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.        Les  oavrages  de  droit,  même  les  meilleurs  et  les  plas  complets, 

y?   subissent  avec  une  rapidité  fâcheuse  la  marque  du  temps.  Chaque 

.       jour,  la  jurisprudence  accumule  ses  mobiles  clécisions,  et  fa  doctrine^ 

N.  pour  être  moins  active  et  moins  variable,  ne  laisse  pas  de  produire, 

\^  des  intervalles  rapprochés,  des  œuvres  nouvelles.  C'est  la  loi  du 

progrès;  il  ne  faut  donc  pas  s'en  plaindre;  mais  cette  loi  crée  aux 

éditeurs  de  livres  estimés,  dont  la  publication  remonte  à  un  certain 

-^\^nombre  d'années,  le  devoir  de  les  mettre  au  niveau  de  l'état  actuel 

de  la  science. 
^  C'est  ce  qui  est  devenu  nécessaire  pour  les  Lois  de  la  procédure 
civile  de  Carré,  cette  œuvre  maeistrale,  dans  laquelle  le  savant 
professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes  a  exposé  d'une  façon  si 
précise  les  règles  de  la  procédure  et  discuté  avec  tant  d'autorité  les 
questions  les  plus  graves  d'une  branche  de  notre  législation  dont  la 
prétendue  aridité,  qu'ont  si  brillamment  démentie  les  écrits  élégants 
des  Boncenne  et  des  Boitard,  avait  déjà  disparu  sous  sa  plume 
exercée. 

M.  Ghauveau,  qui  peut  être  considéré  comme  le  collaborateur  de 
Carré,  bien  que  ce  soit  depuis  la  mort  de  cet  éminent  jurisconsulte 

au'il  a  donné  l'édition  des  Lois  de  la  procédure,  enrichie  de  ses 
octes  additions,  a  publié,  en  1862,  un  Supplément  à  cet  ouvrage, 
dans  lequel  il  a  rattaché  aux  tomes  I,  II,  III,  IV  et  à  une  partie  du 
tome  Vi  (l'autre  pai*tie  de  ce  volume,  ainsi  que  le  tome  Y  ayant  été 
entièrement  refondus  par  lui  à  la  même  époque),  les  solutions  nou- 
velles qu'il  avait  recueillies  pendant  une  période  de  vingt  ans.  Mais 
ce  travail  complémentaire  est  devenu  insuffisant  k  son  tour  après 
un  laps  de  temps  presque  égal,  durant  lequel  ni  la  jurisprudence  ni 
la  doctrine  n'ont  ralenti  leur  marche.  Il  était  donc  indispensable 
de  mettre  encore  une  fois  au  courant  l'ouvrage  de  Carré,  que  son 
origine  peu  récente  n'empêche  point  de  conserver,  dans  le  monae 
jacUciaire,  tout  le  crédit  d'un  livre  classique. 
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VI  AYANT-PROPOS. 

Mais  convenait-il  d'ajouter  au  Supplément  de  H.  Chauveau  un 
nouveau  travail  du  même  genre,  exécuté  sur  le  même  plan?  Les 
éditeurs»  avec  juste  raison,  ne  l'ont  point  pensé.  Une  forme  plus 
heureuse  se  présentait,  en  effet,  pour  compléter  les  Lois  de  la  procé- 
dure  civile,  sans  imposer  au  lecteur  désireux  de  connaître  en  même 
temps  l'opinion,  soit  de  l'auteur  de  l'ouvrage,  soit  de  son  continua- 
teur, et  l'état  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine,  l'obligation  de 
consulter  successivement  et  les  anciens  volumes,  ou  les  volumes  re- 
fondus par  H.  Ghauveau,  et  deux  suppléments  distincts  qui,  n'étant 
reliés  avec  le  texte  principal  que  par  la  répétition  des  numéros  des 
questions,  ne  s'y  adapteraient  pas  sans  un  réel  embarras.  Ce  moyen 
consistait  à  condenser,  dans  un  Supplément  unique,  les  notions 
renfermées  dans  le  volume  complémentaire  publié  en  1862  par 
H.  Ghauveau,  l'analyse  des  développements  ajoutés  par  lui,  à  la 
même  époque,  aux  tomes  Y  et  YI,  et  enfin  l'exposé  aes  solutions 
données  depuis  lors  par  les  tribunaux  et  par  les  auteurs  aux  ques- 
tions toujours  si  nombreuses  et  souvent  si  délicates  de  procédure. 

Par  là  se  trouverait  supprimé  le  Supplément  formant  le  tome  VII 
de  Touvrage.  Mais  quel  serait  le  sort  réservé  au  volume  qui  contenait 
la  table  générale  des  matières  tant  de  Tœuvre  originaire  que  des 
volumes  complémentaires  dont  l'avait  accrue  M.  Chauveau?  Fallait- 
il  simplement  la  remanier,  de  façon  à  la  rendre  applicable  au  nou- 
veau Supplément? Ou.  n'était-il  pas  préférable,  en  donnant  à  celui  ci 
la  forme  alphabétique,  et  en  y  reprenant,  suivant  l'ordre  indiqué 
)ar  cette  forme,  toutes  les  Questions  des  Zoû  de  la  ffrocédure,  dont 
a  solution  donnée  par  Carré  ou  par  M.  Chauveau  serait  soit  rappelée 
par  un  mot,  soit  accompagnée  des  indications  ou  des  développe- 
ments nouveaux  qu'elle  comporterait,  en  faire  une  sorte  de  réper- 
toire rendant  inutile  la  table  ancienne,  et  permettant  au  lecteur 
d'être  immédiatement  fixé,  et  sur  la  doctrine  des  deux  auteurs  de 
l'ouvrage,  ainsi  que  sur  celle  des  autres  jurisconsultes,  et  sur  les 
évolutions  de  Isuurisprudence  jusqu'à  ce  jour? 

Ce  procédé  offrait  1  avantage  d'ajouter  au  mérite  intrinsèque  des 
léois  ae  la  procédure  civile  une  commodité  de  forme  généralement 

goûtée  pour  les  ouvrages  pratiques,  parce  qu'elle  y  facilite  singu- 
èrement  les  recherches^  et  réahse  ainsi  une  dispense  de  fatigue  et 
une  économie  de  temps  toujours  précieuses  pour  ceux  que  leurs 
fonctions  appellent  à  éclaircir  un  point  de  droit  oui  les  embarrasse. 

Cette  considération  était  décisive.  C'est  donc  a'après  les  données 
nouvelles  qui  viennent  d'être  indiauées,  qu'à  défaut  de  M.  Chauveau^ 
enlevé  depuis  plusieurs  années  à  ta  science,  j'ai  été  chargé,  comme 
étant  son  successeur  actuel  dans  la  rédaction  du  Journal  aes  Avoués, 
de  réunir,  dans  un  ensemble  comportant  nécessairement  une  cer- 
taine étendue,  le  résumé  succinct  des  opinions  émises  originai- 
rement soit  par  Carré,  soit  par  son  continuateur,  la  reproduction 
analytique  des  travaux  complémentaires  de  celui-ci,  et  enfin  le 
tableau  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  pendant  ces  dix-huit 
dernières  années. 

Je  n'ai  pu,  tout  en  resserrant  ce  triple  travail  autant  que  le  per- 
mettait la  nécessité  de  le  rendre  clair  et  complet,  le  réduire  à  moins 
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de  trois  volâmes,  qui  formerant  les  tomes  VU,  YIII  et  IX  des  Loi» 
de  la  procédure  civik. 

L'ordre  alphabétic^ue,  suivant  lequel  j'ai  dû  classer  les  nombreux 
matériaux  que  j'avais  à  mettre  en  œuvre,  m'a  fourni  une  occasion 
naturelle  et  un  moven  facile  de  remettre  à  leur  place  des  solutions 
que,  dans  le  Supplément  antérieur,  fait  sans  doute  avec  un  peu  de 
précipitation,  M.  Ghauveau  n'avait  pas  distribuées   d'une  façon 

Earfaitement  méthodique.  En  reproduisant  les  observations  nom- 
reuses  et  quelquefois  très  développées  que  renfermait  cet  ouvrage, 
comme  aussi  en  analysant  la  doctrine  professée  par  H.  Ghauveau 
dans  les  deux  volumes  consacrés,  l'un  à  la  saisie  immobilière  et  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  l'autre  à  Tordre,  je  me  suis  attaché 
généralement  à  respecter  la  rédaction  de  mon  savant  devancier;  tou- 
tefois je  n'ai  pas  cru  devoir  reculer  devant  certaines  modifications 
de  forme  lorsque  l'intérêt  de  la  clarté  et  de  la  précision  m'a  paru 
l'exiger. 

Les  deux  lois  récentes  des  27  juillet  1884  et  18  avril  1886,  sur  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps,  ayant  établi,  dans  ces  deux  ma- 
tières connexes,  des  règles  particulières  de  procédure,  il  était  néces- 
saire d'examiner  les  difficultés  auxquelles  leur  application  peut 
donner  lieu.  Je  l'ai  fait  sous  le  mot  Divorce^  que  j'ai  introduit  dans 
l'ouvrage,  et  sous  le  mot  Séparation  de  corps,  où  j'ai  posé  et  traité 
un  certain  nombre  de  questions  nouvelles. 

La  matière  traitée  sous  chacun  des  mots  nombreux  du  Supplément 
alphabétique  et  analytique  qui  va  désormais  servir  tout  à  la  fois  de 
complément  et  de  table  aux  Lois  de  la  procédure  civile,  est  précédée, 
en  premier  lieu,  d'un  sommaire  alphanétique  renvoyant  aux  numé* 
ros  placés  devant  les  principaux  alinéas  que  le  mot  renferme  et,  en 
second  lieu,  de  l'indication  des  formules  afférentes  à  la  matière,  que 
contient  le  Formulaire  général  de  la  procédure  civile  de  MM.  Ghauveau 
et  Glandaz. 

Les  développements  donnés  à  chaque  mot  sont  généralement  di- 
visés en  paragraphes,  et  comprennent  :  1^  la  reproduction  textuelle 
des  questions  de  l'ouvrage  de  Garré,  relatives  à  la  matière  que  dé- 
signe ce  mot,  avec  l'énoncé  de  la  solution  affirmative  ou  négative 
qu'elles  ont  reçue  dans  cet  ouvrage;  i^  les  citations  et  observations 
qui  ont  tait  l'objet  soit  du  Supplément,  soit  des  volumes  refondus 
qne  M.  Ghauveau  a  publiés  en  1862;  3o  enfin  l'indication  des  déci- 
sions rendues  et  des  opinions  d'auteurs  formulées  depuis  cette 
époque. 

Dans  cette  dernière  partie  de  mon  travail,  celle  qui  m'est  le  plus 
personnelle,  je  ne  me  suis  pas  toujours  borné  à  une  sèche  nomen- 
clature des  solutions.  A  l'exemple  de  M.  Ghauveau,  mettant  à  profit 
le  résultat  des  études  journalières  de  difficultés  de  procédure  que 
m'a  imposées  depuis  dix  ans  la  rédaction  du  Journal  des  Avoués^ 
j'ai  rappelé,  quand  l'occasion  Ta  permis,  les  discussions  soit  de 
points  déjà  controversés,  soit  de  questions  nouvelles,  auxquelles  je 
me  suis  livré  dans  ce  recueil. 

Conçu  comme  je  viens  de  le  faire  connaître,  le  Supplément  alpha- 
bétique et  analytique  aux  Lois  de  la  procédure  civile  doit  offrir  cette 
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double  fadlité,  d'une  part,  de  permettre  au  lecteur  de  s'assurer  d'un 
seul  coup  d'oeil  de  la  conformité  ou  de  la  non-conformité  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  récentes  avec  Topinion  professée  par 
Carre  ou  par  H.  Chauveau,  sur  une  question  donnée,  sans  avoir 
besoin  de  rapprocher  le  volume  contenant  le  texte  même  de  l'ouvrage 
de  celui  qui  renferme  les  additions  faites  à  ce  texte;  et,  d*autre  part, 
de  lui  faire  découvrir  aussi  sûrement  que  promptement  la  solution 
qu'il  recherche. 

Si  j'ai  réussi  à  réaliser  ces  deux  avantages,  le  n'aurai  point  fait 
sans  doute  un  travail  inutile.  Contribuer  au  perfectionnement  et  à  la 
consolidation  d'une  œuvre  telle  que  les  Lois  de  la  procédure  civile^ 
ce  n'est  point  une  tâche  qu'il  n'y  ait  une  importance  véritable  à  bien 
remplir. 

G.  DuiBUC. 


Nota.  —  Afin  d'être  dispensé  de  répéter  à  chaque  instant  le  titre 
de  Lois  de  la  procédure  civile  dans  les  renvois  à  l'ouvrage  de  Carré, 
j'ai,  cqmme  M.  Chauveau  l'avait  fait  lui-même  dans  le  Supplément 
de  1862,  employé  le  mot  texte  pour  désigner  l'œuvre  principale, 

ar  opposition  au  travail  complémentaire  qui  n'a  que  le  caractère 

B  simples  annotations. 
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SUPPLÉMENT 

ALPHABÉTIQUE  ET  ANALÏTIQDB 


AUX 


LOIS  DE  LA  PROCÉDURE  CIVILE 


ABANDON  DE  BIENS.  Yoy.  Bénéfice  Sinventaire. 

ABANDON  Dïï  DOMICILE  CONJUGAL.  Yoy.  SéjnircUion  de  btem;  Sépa- 
ration de  corps, 

ABR£VIATIONS.  Yoy.  Exploit. 

ABSENCE. 

(Art.  859  et  860,  Cod.  proc). 


Acte  de  Biittance,  f  7. 
Acte  de  neloriélé,  16. 
Acles  conierratoJres,  %,  8. 
Action  immobilière,  21. 
Adfflinistratenr,  19. 

—  proTi8oire,9,  7,  8. 
Administration  dea  bieoa,  9  et  a. 
Andieoee  publique,  17,  S3. 
Caalion,  20,  21. 

Chambre  do  conMU,2, 8,17,23. 
Commanauté  (continnation  de 
la),  20. 

—  (renonciation  ft)»  19. 
Compétence,  11, 18,  14. 


SOMIIAIRB  ALPHABÉTIQUE. 

Contamaz,  8. 

Coratear,  2. 

Déclaration  d'abaence,  13  et  s. 

Domaine  (agents  da),  5. 

Enquête,  4,  17, 18,  27. 

Envoi  en  possession  déflnitlTe, 

18. 
•  en  possession  provisoire,  1 3, 

15  et  s.,  20  et  s. 
Expertise,  23. 
Frais,  21,  26. 
Hais  clos,  17. 
Inventaire,  3. 
Jagement  nniqnei  15. 


Loi  de  l'époque,  28. 

Militaire,  29. 

Non-présent,  2. 

Notaire,  2  et  s. 

Partage.  3,  6. 

Pièces  (prodQCtion  de),  12. 

Président  dn  tribunal,  3,  14». 

Présumé  absent,  2. 

Procureur  de  la  République,  4. 

Référé,  2. 

Rentes  sur  l'Etat,  20. 

Succession  (acceptation  de),  8. 

Tuteur,  24. 

Vente  de  mobilier,  23. 


FoimuLBS.  ^-Requête  pour  faire  pourvoir  à  Vadminutration  des  biens  d^une  personne 
présumée  absente.  ~  Formulaire  de  proc.  civ.  de  Chaareaa  et  Ghndaz,  t.  %  p.  307, 
o.  770.  —  Jugement  qui  accorde  Vautorisation,  Porm.  D.  774,  p.  309.  —  Requétepour 
faire  commettre  un  notaire  dans  les  cas  prévus  par  Vart.  413,  Cod.  civ.  —  Form 
n.  772,  p.  309.  —  Beouête  pour  faire  ordtmner  V enquête  afin  de  constater  V absence. 
—Form.  D.  773,  p.  â40. — Re^te  pour  obtenir  le  jugement  de  déclaration  d'absence 
et  se  faire  enooyer  en  possession  provisoire.  ^Vorm.  d.  774,  p.  344. — Requête  au 
juge-eommissaire  pour  obtenir  Vindieation  du  jour  où  la  caution  sera  présentée  — 
Form.  D.  775,  p.  M'i.-^ProcèS'Verbal  de  présentation  de  caution  devant  le  juge- 
commissaire.  —  Porm.  D.  776,  p.  343.  —  Acte  de  soumission  de  la  caution  au  greffe. 
—  Form.  D.  777,  p.  BiZ.-^ Requête  d'intervention  du  conjoint  de  V absent  qui  s'oppose 
à  Venooi  en  jMssession. — Form.  n.  778,  p.  314. — Requête  pour  être  autorisé  à  vendre 
tout  ou  partie  du  nuMlier. — Form.  n.  779,  p.  Z\6.  ^-^ Requête jpour  faire  constater 
tétai  des  immeubles. -'Fonn.  o.  780,  p.  ^6. ^■'Requête  pour  faire  envoger  en  pos' 
session  dtf/6iitltM.  — Form.  n.  784,  p.  i\^.^  Assignation  en  cessation  de  Vadmini' 
stration  provisoire  de  Vépoux  présont.  —  Fonn.  n.  782.  p.  346. — iU^(e  jiotir  faire 
déclarer  Vabsenee  d^un  miJiiatr*.  ^  Form.  n.  783,  p.  àl7. 
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^  ABSENCE.  —  Art.  859  et  860. 

Division. 

g  I.  _  Notions  générales. 

I  â.  —  Présomption  d'absence. 

I  3.  _  Déclaration  d'absence.  —  Envoi  en  possession. 

l  Â.  ^  MUitatre  absent. 

S  ^.  —  Notions  générales. 

1 .  Dans  les  précédendes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveaa  empruntait 
su  Joum.  des  Av..  t.  79,  p.  671,  art.  1994,  une  excellente  analyse  qu*a  don- 
née M.  Godoffre  de  la  partie  de  Touvrage  de  M.  Bertin  sur  la  Chambre  du 
conseil,  qui  se  rapporte  au  titre  que  le  Code  de  procédure  civile  consacre  à 
Tabsence.  Nous  croyons  utile  de  la  reproduire  également  ici. 

^,  c  La  loi,  dit  H.  Godoffre,  distingue  le  non-présent  (art.  316,  819,  840, 
Cod.  civ.  ;  900,  910,  9H,  928,  942  et  943,  Cod.  proc.  civ.),le  présumé  absent 
(art.  112, 113  et  122,  Cod.  civ.)  et  V absent.  Le  non-présent  est  celui  dont  l'exi- 
stence est  certaine,  mais  qui  n'est  pas  actuellement  à  son  domicile  ou  dans  le 
lieu  où  sa  présence  est  utile.  Quand  les  intérêts  d'un  non-présent  exigent  des 
mesures  immédiates,  il  y  est  pourvu  au  moyen  du  recours  au  ju^e  du  référé.— 
Lorsque  le  non-présent  ooit  prendre  part  à  une  succession,  il  doit  être  assigné 
en  partage  ou  en  licitation  par  ses  cohéritiers  ;  mais  si  Téloignement  de  son 
domicile  est  de  nature  à  nuire  à  certains  droits,  la  chambre  du  conseil,  qui 
ne  peut  pas,  en  pareil  cas,  le  faire  représenter  par  un  notaire  (art.  112  et  113, 
Coq.  civ.),  a  le  droit  de  nommer  un  administrateur  provisoire  ou  de  prescrire 
des  mesures  conservatoires  auxquelles  assistera  un  notaire  pour  sauvegarder 
les  inlérêts  du  non-présent  (jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des  23  et 
28  fév.  1849,  7  mai  1853,  t.  2,  p.  341  et  suiv.).  Quand  il  s'agit  d'héritiers 
inconnus,  il  nW  a  pas  lieu  de  s*en  préoccuper  ;  ils  ne  peuvent  être  représen- 
tés par  un  administrateur  provisoire  (jugements  des  11  janv.  1849,  et  30 
nov.  1850,  t.  2,  p.  344  et  350).  Il  en  est  autrement  si  Texistence  de  Théritier 
est  certaine,  bien  que  sa  résidence  soit  inconnue  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris^ 
du  11  janv.  1848,  confîrmatif  d'un  jugement  du  1*'  déc.  1847,  t.  2,  p.  347» 
et  348).  M.  Bertin  critique  cette  décision,  qui  me  paraît  devoir  être  accep- 
tée, car  son  application  ne  peut  nuire  à  personne.  Je  pense  même  qu'il  est 
des  cas  où  Texistence  probable  d'héritiers  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés 
peut  justifier  la  nomination  d'un  curateur  ou  administrateur,  bien  que  e  con- 
traire ait  été  décidé.  — Voy.  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  309,  note  1*. 

3.  <  L'art.  113,  Cod.  civ.,  veut  que  le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commette  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absents 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  licitalions  qui  les  intéressent.  Ce 
notaire  doit- il  être  commis  par  le  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil, 
peut- il  l'être  par  le  président  seul?  M.  Bertin,  distingue,  avec  le  tribunal  de 
k  Seine  (t.  2,  p.  271),  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  113  et  celle  où  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  art.  928,  931  et  942,  Cod.  proc.  --Dans  la  première^  c'est  la 
chambre  du  conseil  qui  doit  choisir  le  notaire,  et  il  faut  un  notaire  pour  cha- 
cun des  présumés  absents  ;  dans  la  seconde,  le  notaire  est  commis  par  le  pré- 
sident, sur  simple  requête  ou  sur  le  procès-verbal  des  scellés  ou  d'inventaire, 
et  un  notaire  peut  représenter  tous  les  présumés  absents,  qud  que  soit  leur 
noHAbro.  Cette  distinction  s*appuie  sur  le  motif  que  le  notaire  est  appelé^  dans 
le  premier  cas,  à  surveiller  les  Dpérations  d'un  partage  ou  d'une  liquidation, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  n'assiste  qu'à  des  mesures  purement  con- 
servaton*es.— Dans  l'usage  de  la  plupart  des  tribunaux,  cette  doctrine  n'est 
pas  suivie.  G^est  le  président  qui  commet  ordinairement  le  notaire.  Cet  usage 
a  été  constaté  dans  le  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  340,  n.  6,  et  dans  le 
Fomrnkiire  de  procédure,  t.  2,  p.  309,  formule  n.  772.  La  marche  suivie  & 
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Paris  me  parait  cependant  plus  régulière  ;  Part.  113,  God.  civ.,  peut  être  consî« 
déré  comme  s'appiiquant  à  d'autres  dispositions  que  celles  dont  il  est  ques** 
tion  dans  les  articles  précités  du  Gode  de  procédure  civile. 

4.  «  La  procédure  à  suivre  est  celle  qui  a  été  indiquée  dans  le  Formulaire, 
t.  %  p.  307  et  suiv.  Avant  de  répondre  la  requête»  le  tribunal  peut  ordon- 
ner une  enquête  à  laquelle  il  csl  procédé  pour  établir  le  fait  de  l'absence 
contradictoirement  avec  le  procureur  de  la  République  [  jugement  du  8  juin 
i850,  t.  2,  p.  351). 

5.  «  Le  contumaz  doit,  d'après  un  jugement  du  19  nov.  1852  (t.  2,  p«  270), 
conpme  l'absent,  être  représenté  par  un  notaire,  et  non  par  les  agents  du  Do- 


maine.  «—Le  tribunal  de  la  Seine  reconnaît  que,  les  biens  étant  placés  sous  le 
séquestre  (art.  465,  God.  mstr.  crim.),  c'est  la  régie  qui  les  administre  ;  mais 
il  ne  croit  pas  que  les  agents  du  Domaine  soient  aptes  à  représenter  le  con- 
tnmax  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  113,  God.  civ.~<]fette  doctrine  est  contesta* 
ble  (Voy.  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  6  et  308,  notes  8  et  4).) 

6.  «  Le  notaire  commis  peut-il  prendre  l'initiative  de  mesures  qui  intéres- 
sent celui  qu'il  r^résente,  ou  bien,  au  contraire^  doit-il  se  borner  a  jouer  un 
rôle  purement  passif,  assister  et  défendre  au  heu  d'attaquer?  La  jurispru- 
dence restreint  son  mandat.  Du  reste,  tout  dépend  des  circonstances,  que  les 
tribunaux  apprécient.  Il  vaudrait  autant  ne  pas  le  nommer  que  de  lui  impo- 
ser une  inaction  absolue,  ou  nuisible  aux  mtérêts  qu'il  doit  sauvegaroer. 
Aussi  ne  faut-il  pas  exagérer  la  décision  toute  d'espèce  par  laquelle  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  repoussé  la  demande  d'un  nolaire  qui  représentait  des  hé- 
ritiers lors  d'un  inventaire  (jugement  du  18  sept.  1852,  t.  2,  p.  273  et  352). 
^Mais  il  ne  peut  provoquer  le  partage  de  la  succession  {Formulaire  de  pro- 
cédure, t.  2,  p.  31 0>  note  1'). 

'7.  «  (}uand  il  s'agit  d'opérations  autres  que  celles  dont  parle  l'art.  113, 
God.  civ.,  le  tribunal  peut  choisir  comme  administrateur  provisoire  toute  autre 
personne  qu'un  notaire,  par  exemple,  un  créancier,  sauf  le  cas  où  les  intérêts 
de  ce  créancier  ne  seraient  pas  d'accord  avec  ceux  du  présumé  absent  (juge- 
ment du  16  mars  1849,  t.  2,  p.  276  et  352),  la  femme  du  présumé  absent,  ou 
même,  tout  en  excluant  la  femme,  l'autoriser  à  ^érer  provisoirement  le  fonds 
de  commerce  dépendant  de  la  communauté  (ibid.,  p.  277,  et  jugements  des 
23  fév.  1849,  20  janv.  1852  et  31  mars  1853,  p.  352  et  suiv.). 

S.  <  D  est  toujours  essentiel  que  le  mandat  de  l'administrateur  soit  défini 
avec  soin  (Voy.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  309,  la  formule  n.  771,  et 
celle  que  donne  M.  Bertin,  t.  2,  p.  276).  En  général,  les  autorisations  accor- 
dées doivent  être  limitées  aux  actes  conservatoires  et  de  pure  administration 
(jufieroent  du  17  avril  1850,  t.  2,  p.  356).  —  Elles  peuvent  toutefois  s'étendre 
à  racceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  {ihid.,  et  juge- 
ment du  18  mai  1850,  p.  357),  et  même  jusqu'à  une  acceptation  pure  et 
simple  (jugement  du  17  mai  1850,  t.  2,  p.  278  et  358),  jusqu'à  changer  une 
arantîe  hypothécaire  (p.  279  et  359). 

S  2.  —  Préaonptlon  d'abaanco. 

•.  (Art.  859).  Comment  est-U  pourvu  à  r administration  des  biens  d*u\ie 
pencsme  présumée  absente  f 

Toy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

1#.  (Q.  2906).  —  (?t(622âf  sont  Us  personnes  qui  doivent  être  considérées 
comme  intéresséeeà  démander,  conformément  à  Fart.  112,  Cod.  civ.,  fu'U  soit 
pourvu  à  radministration  des  biens  de  Vabsent  f 

n  a  été  soutenu  au  texte  que  ce  sont  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits, 
soit  réels  on  actuels,  soit  éventuels,  sur  les  biens  de  l'absent. 


4  ABSENCE.— Art.  859  et  860. 

Adâê  conf.y  Dalloz,  y^AbsMce^  n.  64  etsuiv.  ;  Bioche,  eod.  verh,^  n.  5  et  suiv. 

11.  (Q.  2004).  —  Quel  e$t  le  tribunal  eompHent  pour  itatuer  mr  le  poini 
desavoir  s'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Vadministralum  des  biens  d'un  absent? 
Décidé  au  texte  que  c'est  celui  du  dernier  domicile. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  57;  Bioche,  n.  9;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  t.  i, 

E.  206.  -^  Cependant  ce  dernier  auteur  ajoute  qu*en  cas  d*urgence^  le  tri- 
nnal  de  la  situation  des  biens  peut  être  valablement  saisi.  —  D'autres 
jurisconsultes  (Valette  sur  Proud'hon,  Etat  des  personnes,  ti,p,  258,  note  a; 
bernante,  Encyd,  du  droit,  v*  Absent,  n.  37  et  suiy.  ;  Demolombe,  Absence, 
n.  20),  enseignent  même  que  l'on  peut  s'adresser  indifféremment  au  tribu- 
nal du  dernier  domicile  et  à  celui  de  la  situation  des  biens.  —  Mais  l'opi* 
nion  admise  par  M.  Chauveau  nous  paraît  ^ètre  la  plus  juridique. 

fis.  (Q.  2905).  En  quoi  doivent  consister  les  pièces  et  documents  qu'il  faut 
joindre  à  la  requête  eûmositive  des  demandes  formées  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  112  et  120,  Cod.  dv, 

Voy.  le  texte. 

'  S  3*  "^  Déclaration  d'absenca.  —  Envoi  en  posieiaion. 

13.  (Q.  2904  et  2907.)  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande 
à  fin  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  provisoire? 

11  a  été  admis  au  texte  que  c'est  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  183  ;  Bioche,  n.  38. 

14.  (Q.  2904  bis).  La  reauête  introductive  de  la  demande  en  déclaration 
â>  absence  doit-eUe  être  adressée  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  la  difficulté  vient  de  ce  que  les 
art.  859  et  860,  Cod.  proc,  ne  renvoient  qu'aux  art.  112  et  120,  Cod.  civ.,  et 

Sassent  sous  silence  1  art.  115  du  même  Code.  Suit-il  de  là  que  la  déclaration 
'absence  doive  être  demandée  dans  une  autre  forme  ?  Voici  le  sentiment  ex- 
primé par  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément  : 
Dans  tous  les  cas  où  la  voie  de  requête  est  prescrite,  soit  par  le  texte,  soit 

Sar  l'esprit  de  la  loi,  comme  mode  d'introduction  d'une  action,  il  y  a  lieu  de 
istinguer  deux  positions  bien  différentes. 

La  première  est  celle  où  le  président  a  plénitude  de  juridiction  et,  par  son 
ordonnance,  statue  sur  le  débat  sans  recours  possible  au  tribunal  ;  les  art.  72, 
325,  558,  808,  826,  832,  839, 841,  861,  865,  etc.,  Cod.  proc,  en  offrent  de 
nombreux  exemples  ;  alors,  évidemment,  la  requête  doit  être  adressée  au  pré- 
sident seul.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  juge  a  été  commis  en  matière  d  en- 
quête, d'ordre,  etc. 

La  seconde,  au  contraire,  est  celle  où  la  contestation  présentée  dans  la  re- 
quête doit  être  vidée  par  le  tribunal  après  l'accomplissement  de  certaines 
mesures  d'instruction.  Tel  est  le  cas  des  art.  855,  859,  860,  885,  890,  etc. 
Le  président  n'est  plus  alors  investi  d'une  autorité  indépendante;  il  n'agit 
que  comme  intermédiaire  entre  les  parties  et  le  tribunal  ;  l'ordonnance  qu'il 
rend  n'a  pour  but  que  de  saisir  ce  dernier,  et  si  la  requête  sur  laquelle  s  ap- 
puie la  demande  n'était  adressée  qu'à  lui  seul,  il  faudrait,  pour  que  le  tribu- 
nal pût  valablement  statuer,  reprendre  devant  lui  les  conclusions  insérées 
dans  la  requête.  Ce  serait  donc  mal  interpréter  la  disposition  des  art.  859 
et  860  précités  que  de  croire  que  la  reauête  qu'ils  prescrivent  doit  être 
exclusivement  adressée  au  président.  —  LHntitulé  doit  en  être  ainsi  conçu  : 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  la chambre  du  tribunal 

de.,,,  etc.,  ou  bien  :  A  Monsieur  le  président  et  à  Messieurs  les  juges,  etc. 
Celte  formule  se  trouve  invariablement  en  tête  de  tous  les  modèles  d'actes 
faits  en  vertu  des  derniers  articles  cités. 
Ces  principes  posés,  la  solution  de  la  question  ne  saurait  souffrir  de  doute. 
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«-Le  président  ii*a  pas  capacité  pour  statuer  seul  sur  la  déclaration  d'ab- 
sence: la  requête  doit  être  adressée  au  tribunal  tout  entier. 

MM.  Dalloz,  Rèp,,  y  Absent,  n.  J85;  Marcadé,  t.  1,  p.  «77,  sur  l'art. 
Ii6»  n.  4  ;  Sebire  et  Garteret,  Encyclopédie  du  droit,  V  Absent,  n.  64,  ont 
été  quelquefois  cités  comme  enseignant  une  doctrine  contraire.  Mais  ces  au- 
teurs se  conlenleni  de  reproduire  Tes  termes  du  Gode  de  procédure  qui,  ainsi 
que  M.  Ghauvoau  nous  parait  l'avoir  démontré,  ne  peuvent  être  entendus  en 
«e  sens  qu'il  faille  présenter  la  requête  au  président  seiU  dans  Tespèce  def 
art.  859  et  860. 

16.  (Q.  2908).  L'absence  peta-eUe  être  déclarée  et  Renvoi  en  possession 
peia^U  être  ordonné  par  le  même  jugement  f 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte. 

Et  il  a  été  jugé  deouis,  par  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  le  23  déc.  1876 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  402),  qu^un  seul  jugement  doit  être  rendu  en  pareil  cas. 

16.  Les  règles  tracées  par  le  Gode  civil  pour  la  déclaration  d'absence  doi- 
vent être  suivies,  à  peine  de  nullité  du  jugement  rendu  sans  qu'elles  aient  été 
respectées  — Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  déclarer  l'absence 
d'un  individu  sur  la  simple  production  d'un  acte  de  notoriété  :  Douai,  6  août 
i856  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  139). 

1 7.  M.  Bertin  enseigne,  t.  2,  p.  289,  nue  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête préalable  à  la  déclaration  d'absence  aoit  être  rendu  à  buis  clos  sur  rap« 
port  fait  en  cbambre  du  conseil.  Il  semble  cependant  que  tout  ce  qui  se  rat^ 
tache  à  la  constatation  de  l'absence  appelle  essentiellement  la  publicité  ;  aussi^ 
dans  le  Formulaire,  t.  2,  p.  311,  remarque  de  la  formule  n.  773,  M.  Ghau- 
veau  a-t-il  dit  que  le  rapport  devait  être  fait  et  le  jugement  rendu  à  l'au- 
dience. G'est  aussi  en  cette  forme  que  doit  être  prononcé  le  jugement  qui  dé- 
clare l'absence,  un  an  au  moins  après  le  premier,  et  M.  Bertin  convient 
(t.  2,  p  29f)  que  ce  jugement  est  à  propos  rendu  à  l'audience  par  les  motiû 
qui  vienuenl  d  être  indiqués. 

Sous  aucun  prétexte^  l'absence  ne  peut  être  déclarée  qu'après  l'enquête 
et  l'expiration  du  délai  d'un  an  :  Trib.  de  la  Seine,  Il  mars  1853  ;  Bertin,  t.  2, 
p.  359. 

18.  (Q.  2908  bis).  Avant  de  prononcer  Renvoi  en  possession  définitif,  les 
juges  peuvent-Us  ordonner  une  nouvelle  enquête  comme  avant  la  déclaration 
^absence? 

L'affirmative,  embrassée  au  texte,  semble  incontestable. 

19.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  et  que  personne  ne  se 
présente  pour  réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent, 
elle  doit  faire  nommer  un  administrateur,  à  l'effet  de  poursuivre  contradic- 
toircnieut  av  c  lui  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  :  Trib.  de  la  Seine, 
5  mars  I K53  ;  Bertin,  p.  299  et  361 .  ' 

H^O.  On  ne  peut  être  envoyé  en  possession  provisoire  qu'à  la  charge  de 
donner  caution  (art.  124  et  suiv.,  God.  civ.).  —  Cependant  M.  Ghauveau  n'a 
pas  cru  que  la  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté  fût  as- 
sojeltift  à  cette  obligation  [Formulaire,  t.  2,  p.  314,  formule  n.  778).  M.  Ber- 
tin partage  ce  sentiment,  tout  en  citant,  p.  300,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Paris,  du  9  janv.  1826.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  dispense  de  la  caution 
les  demandeurs  qui  consentent  à  transformer  les  valeurs  mobilières  compo- 
sant toute  la  succession  en  rentes  sur  TEtat  immatriculées  au  nom  de  l'absent 
et  des  envoyés  en  possession,  de  manière  que  les  droits  que  la  loi  réserve  à 
l'absent  qui  reparait  puissent  être  utilement  exercés  :  Trib.  de  la  Seine, 
4  janv.  I8i5,  10  avril  et  20  juin  1852,  23  avril  1853;  Bertin,  t.  2,  p.  303, 
361  et  suiv.  —  II  peut  aussi  autoriser  la  vente  de  ces  rentes  pour  le  produit 
en  être  affecté  à  l'acquisition  d'un  immeuble.  Un  agent  de  change  est  chargé 
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alors  du  transfert,  un  notaire  est  nommé  pour  sunreiller  Temnloi  de  la  somme, 
et  la  cpiittance  dn  vendeur  contient  subrogation  à  son  privilège  au  profit  de 
l'absent  (ibid.,  p.  304  et  369). 

SI.  L*envo{é  en  possession  provisoire  qui  se  trouve  dans Timpossibilité 
de  fournir  caution  ou  des  sûretés  équivalentes,  doit  être  soumis  aux  obliga- 
tions imposées  à  l'usufruitier  par  les  art.  602  et  603»  God.  civ.  :  Grenomei 
23  déc.  1876  (/•  At,,  t.  77,  p.  402). 

SIS.  n  peut  intenter  une  action  immobilière  relative  aux  biens  de  l'absent, 
sans  avoir  besoin  pour  cela  d^aucune  autorisation  :  Douai,  28nov.  i853  (D.p. 
86.2.i92). 

S3.  Dans  le  Formulaire,  t.  2,  p.  315,  formule  n.  779,  et  remarque,  se 
trouve  prévu  le  cas  où  l'envoyé  en  possession  provisoire  veut  faire  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier  :  il  présente  une  requête  au  tribunal,  dit  M.  Ghau- 
veau,  et  le  jugement  est  rendu  sur  rapport  à  l'audiencQ.  A  Paris,  ce  jugement 
est  rendu  en  cbambre  du  conseil.  La  doctrine  de  notre  auteur  est  préférable  à 
cause  des  motifs  déjà  exprimés.  — Quant  au  jugement  qui  nomme  un  expert 
pour  procéder  à  la  visite  des  immeubles  {Formulaire,  t.  2,  p.  315,  formule 
n.  780),  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'il  fût  rendu  en  chambre 
du  conseil  ;  mais,  encore  une  fois,  toutes  les  procédures  relatives  à  l'absence 
réclament  essentiellement  la  publicité  ;  il  paraît  donc  plus  sage  de  ne  pas 
suivre  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine,  et  de  statuer  à  l'audience 
tant  pour  nommer  l'expert  que  pour  homologuer  son  rapport. 

td4t.  Les  frais  de  la  procédure  en  déclaration  d'absence  et  en  envoi  en 
possession  provisoire  exposa  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  envoyé 
en  possession  provisoire,  ne  sont  répétables  que  contre  ce  dernier  :  Greno- 
We,  23  déc.  1876  (/.  Av.,  t.  77,  p.  402). 

55.  (Q.  2906  bis).  Quel  est,  par  rapport  au  demandeur,  Veffet  du  juge- 
ment préalable  d^ envoi  en  possession? 

C'est,  d'après  le  texte,  de  l'autoriser  à  agir  au  nom  de  l'absent. 

56.  (Q.  2908  ter).  Si  t absent  reparaît,  les  frais  relatifs  au  jugement  de 
déclaration  d*absence  et  à  Venvoi  en  possession  provisoire  doivent-ils  être  sup- 
portés par  les  héritiers  qui  ont  obtenu  cette  possession? 

Oui,  d'après  un  arrêt,  non,  d'après  M.  Chauveau,  au  texte. 
Mais  les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  supporter  les  frais  faits 
pour  constater  l'état  des  immeubles  de  l'absent  :  Texte,  tbid. 

ST.  M.  Bertin  critique  une  décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13 
juill.  1852  (t.  2,  p.  314  et  371),  qui  a  refusé  d'accorder  l'envoi  en  posses- 
sion définitif,  malgré  la  présentation  d'un  acte  de  naissance  duquel  il  ré- 
sultait que  l'absent  était  âgé  de  plus  de  cent  ans,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait 
^>as  eu  d'envoi  en  possession  provisoire.  Ce  jurisconsulte  dit  qu'en  pareil  cas 
a  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  définitif  peuvent  être  ordon- 
nés à  la  fois  un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  préalable.  La 
décision  dont  il  s'agit  est  fondée  sur  ce  que  la  publicité  de  ce  premier  jiige-> 
ment  n'a  pas  seulement  pour  but  la  recherche  du  présumé  absent,  mais  encore 
des  héritiers;  et  cette  considération  nous  paraît  la  justifier. 

S^.  Les  procédures  et  les  règles  prescrites  en  matière  d'absence  par  le 
Gode  de  procédure  s'appliquent  au  cas  d'absence  antérieure  à  ce  Gode,  dont 
on  ne  poursuit  les  effets  que  postérieurement  à  sa  publication  :  Texte,  t.  vi. 
p.  388,  note.  - 

§  4.  —  MiUtaire  absent. 

S9.  Sur  lés  règles  concernant  les  moyens  de  constater  le  sort  des  milî» 
taîres  absents,  Voy.  le  Texte,  t  6,  p.  387,  note. 


Fa 
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—  V.  Ap]^;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Chose  jugée; 
Communicatton  au  ministère  puJblic  ;  Communication  de  pièces*.  Compromis  ; 
Inve^aire;  Partage;  Requête  civile;  Scellés;  Vente  de  mobilier  de  succesiion. 

ABSTENTIOM.  Y.  Enquête;  Justice  de  paix;  Ordre  ;  Récusation. 

ACSGEFTBUR.  V.  GanmHe;  Tribunal  de  commerce. 

ACCÈSSOIiaS.  Y.  Ordre;  Saisie  immobilière. 

ACCIDENT  m  MER.  Y.  Délai. 

ACCORD.  Y.  Ordre. 

ACCUSE.  Y.  Enquête. 

ACHETEUR.  Y.  Tribunal  de  commerce, 

A-COMPTE.  Y.  Distribution  par  contribution;  Saisie  immobilière. 

ACQUÉREUR.  Y.  Action  potsessoire;  Désaveu;  Garantie;  Ordre;  Saiste 
immobilière;  Surenchère;  Tierce  opposition. 

ACQUIESCEMENT. 

1  (Q.  4584).  Qu'est-ce  que  V acquiescement  ?  De  combien  de  sortes  est-il  ? 
Quelle  est  la  cn^pacité  nécessaire  pour  le  donner  f 

On  appelle  acquiescemeuty  ainsi  qu*il  est  dit  an  texte,  Tadhésion  ou  le 
eonsentement  qu^une  partie  donne  à  un  jugement  ou  à  quelque  autre  acte 
que  ce  soit.  —  Quant  à  ses  formes  et  à  la  capacité  qu'il  exige,  Y.  le  texte, 
ainsi  que  le  mot  Appel.  Y.  également  les  solutions  ci-après. 

Jt.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  Thuissier  n*a  pas  qpalité  pour  recevoir  une 
déclaration  d'acquiescement  à  un  jugement  :  Montpellier^  19  déc.  1870  (/.At?., 
t.  96,  p.  310),  amsi  que  les  autres  décisions  mentionnées  à  la  suite.  -^  Il 
est  du  reste  certain  que  la  constatation  faite  par  Thuissier  de  la  déclaration 
de  la  partie  dans  un  acte  de  son  ministère,  ne  peut  être  retenue  comme 
ayant  la  force  d'une  déposition  en  justice,  s*il  s  agit  d'une  matière  où  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  ;  et  que  la  déclaration  ainsi  constatée 
ne  saurait  elle-même  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  si 
elle  n'est  pas  signée  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  attribuée  :  même  arrêt 
de  Montpellier.  —  Mais  l'acquiescement  serait  valable,  si  la  déclaration  qui 
le  contient  et  que  mentionne  l'huissier  était  signée  par  la  partie  de  laquelle 
elle  émane.  Cette  déclaration  constituerait  alors  Une  preuve  littérale  complète 
et  non  pas  un  simple  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  moins  ^ue  rac* 
-luîescement  n'en  résultât  pas  d'une  manière  formelle  et  eût  besom  d'être 
»ibli  par  une  preuve  plus  explicite. 

3.  D'un  autre  côté,  l'huissier  ne  peut  acquiescer  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement à  un  jugement,  sans  un  pouvoir  spécial  delà  partie  :  Nimes, 
)5  nov.  1869  (t.  95,  p.  256).—  Et  il  en  est  de  même  de  l'avoué  :  Montpellier, 
11  avril  1867  (t.  92,  p.  365). 

4.  Si  l'acquiescement  est  consenti  parla  partie  elle-même,  il  ne  suffit  pas^ 
ponr  qu'il  soit  valable,  qu'il  soit  signé  à  la  minute  se  trouvant  aux  mains 
oe  l'avoué  qui  le  feit  notifier;  il  faut,  de  plus  qu'il  soit  signé  sur  la  copie  no» 
tifiée  à  l'avoué  de  l'adversaire  :  même  arrêt  de  Montpellier. 

5.  Cest  une  question  tort  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  tuteur 
peat  acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  au  jugement  rendu 
sur  une  action  relative  aux  droits  mobiliers  du  mineur.  —  Suivant  les  uns» 
le  tateur  ne  peut,  en  pareil  cas,  acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  bien  que  l'art.  464,  God.  civ.,  ne  prescrive  expressément  cette  auto- 
risation que  ponr  l'acquiescement  à  une  demande  relative  aux  droits  immo* 
Mfiers  des  mineurs,  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  tout  acquiesce- 
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ment  a  le  caractère  d*ane  transaction^  et  que  Tart.  467  du  Code  précité 
subordonne  à  Tautorisation  du  conseil  de  famille  le  pouvoir  du  tuteur  de 
transiger  en  toute  matière  au  nom  du  mineur.  Sic,  Vm,  9  mai  1834  (S. -Y. 
35.2.158).  Y.  aussi  Dalioz,  Rèpert.,  y*  Acquiescement,  n.  iÀ3;  Massé  et  vergé 


appliquer  ici  Tart.  467,  ce  n*est  pas  seulement  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  mais  Tavis  de  trois  jurisconsultes  et  Thomologation  du  tribunal. 


qu'on  devrait  exiger  pour  la  validité  de  tout  acquiescement  de  la  part  du  tu- 
teur au  nom  du  mmeur,  ce  que  personne  ne  voudrait  certainement  admettre. 

Selon  d'autres,  l'art.  464,  God.  civ.,  doit  être  rapproché  de  l'art.  444,  God. 
proc.,  aux  termes  duquel  le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  le  mineur  que 
^u  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur^ 
Puisque  le  subrogé  tuteur  est  ainsi  appelé  par  la  loi  à  apprécier  le  jugement, 
il  ne  peut,  dit-on,  appartenir  au  tuteur  de  rendre  ce  droit  illusoire  en  ac- 
quiesçant seul  à  ce  jugement;  il  ne  peut  y  acquiescer  qu'avec  le  concours  et 
radhésion  du  subrogé  tuteur.  V.  en  ce  sens,  Nancy,  25  août  1837  (S.-V.39. 
2.151);  Paris,  23  fév.  1840  (S.-Y.40.2.37b;);  Delvincourt,t.l,p.  120,  nole6; 
de  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  786,  et  Organ.  et  compét,  des  Cours  d*app., 
n.  841  ;  Demolombe,  Minorité,  1. 1,  n.  685.  —  A  cette  opinion  il  semble  per- 
mis d*opposer  que  le  législateur  qui,  par  l'art.  464,  Cod.  civ.,  autorise  im« 
plicitement  le  tuteur  à  acquiescer  seul  à  une  demande  relative  aux  droits 
mobiliers  du  mineur,  n'a  pu  vouloir,  par  l'art.  444,  God.  proc,  subordonner 
à  l'agrément  du  subrogé  tuteur  le  pouvoir  du  tuteur  d'acquiescer  au  jugement 
rendu  sur  cette  demande  et  formant  une  grave  présomption  en  faveur  de  la 
légitimité  de  celle-ci. 

Une  troisième  interprétation,  s'en  tenant  exclusivement  à  l'art.  464,  God. 
civ.,  induit,  par  argument  à  contrario,  des  termes  mêmes  de  cet  article,  la 
faculté  générale  pour  le  tuteur  d'acquiescer  aux  jugements  statuant  sur  les 
droits  mobiliers  du  mineur.  Y.  Pau,  20  déc.  1852  (D.p.53.2.87);  Gbardon, 
Puiss.  tutél,,  n.  478.  —  Mais  cette  façon  superficielle  de  trancher  la  difficulté 
ne  satisfait  nullement  l'esprit,  lorsqu'on  se  place  en  présence  d'un  jugement 
rejetant  une  demande  formée  au  nom  du  mineur,  car  il  paraît  contraire  à 
tous  les  principes  que  le  tuteur  puisse  librement  renoncer  aux  droits  de  son 
pupille. 

Aussi  regardons- nous  comme  plus  judicieuse  la  doctrine  gui,  distinguant 
entre  l'acquiescement  au  jugement  rendu  sur  une  action  mobilière  dirigée  con- 
tre le  mineur,  et  l'acquiescement  au  jugement  statuant  sur  une  demande  de 
même  nature  formée  par  le  mineur  lui-même,  reconnaît  au  tuteur  le  pouvoir 
de  consentir  le  nremier  sans  autorisation  du  conseif  de  famille,  mais  lui  dénie 
d'une  manière  aosolue  le  droit  de  consentir  le  second. LG'est  la  doctrine  qu'en- 
seignent MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariae,  1. 1",  p.  418  (3«  édit.). 

6.  L'acquiescement  donné  par  un  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  est  incontestable- 
ment nul,  et,  dès  lors,  n'empêche  pas  la  péremption  de  ce  jugement  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois  de  son  obtention  :  Gass.,  6  nov.  1867  (t.  93,  p.  221). 

7.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  28  mai  1867  {ihid., 
p.  285),  que  le  paiement  des  frais  d'une  instance  d'appel,  après  signification 
de  l'arrêt  et  de  l'exécutoire  et  sur  la  menace  écrite  de  l'avoué  du  poursuivant 
d'exécution  forcée,  n'emporte  pas  acquiescement  à  l'arrêt,  et,  dès  lors,  ne 
rend  pas  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  la  partie  condamnée.  —  Ce  n'est 
là  que  l'application  d'un  principe  constant.  Y.  Appel, 

8.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  le  27  fév.  1860  (t.  87,  p,  121),  que 
la  partie  qui,  après  avoir  assisté  au  commencement  d'une  expertise,  sous  ré- 
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serve  de  ses  droits,  s*est  retirée  avant  la  fin  et  n'a  pas  signé  le  procès-verbal, 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  acquiescé  au  jagement  ordonnant  cette, 
expertise,  et  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement.  Com- 
par.  aussi  Appel. 

O.  La  Cour  de  Paris  nous  semble  avoir  jueé  à  bon  droit,  le  28  juilL  1877 
{L  i02,  p.  423)^  que  le  défendeur  qui  refuse  oTaccepter  le  jugement  dans  son 
intégralité  n'est  pas  fondé  à  opposer  au  demandeur  Tacquiescement  résultant 
de  ce  que  celui-ci  a  signifié  le  jugement  sans  réserves. 

HO.  D'après  Tarrèt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  il  avril  1867,  dféjà  men- 
tionné ci-dessus,  n.  3,  la  partie  oui  a  obtenu  un  arrêt  peut,  lorsque  l'acquies- 
cement à  celte  décision  est  irrégulier,  ou  lorsque,  l'objet  du  procès  étant  mdi- 
visible  de  sa  nature,  cet  acquiescement  n'est  consenti  que  par  quelques-uns 
de  ses  adversaires,  poursuivre  ses  diligences  pour  rendre  cet  arrêt  définitif  et 
Ini  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  encore  là^  selon  nous,  un 
point  exactement  résolu. 

1 1 .  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  acquiescement  à  un  jueement  suscep- 
tible d'opposition  ou  d'appel  est  constaté  par  un  simple  acte  dévoué  à  avoué, 
signé  seulement  de  l'avoué  de  la  partie  qui  acquiesce,  il  y  a  lieunle  percevoir, 
indépendamment  du  droit  fixe  d'enregistrement  de  50  c.  pour  la  signification 
de  Pacte  d'avoué,  un  droit  fixe  de  2  ir.  pour  Tacquiescement.  —  Les  rédac- 
teurs du  Joum.  de  l'Enregistr,  ont  émis  l'avis  qu'il  n'est  dû,  en  pareil  cas, 
cfn*nn  seul  droit,  mais  que  ee  droit  est  celui  de  2  fr.,  et  non  celui  de  50  c. 
on  peut  toutefois  soutenir,  en  invoquant  la  jurisprudence  de  l'administration 
en  matière  de  désistement  donné  par  l'avoué  seul,  que  le  droite  percevoir  est 
uniquement  celui  de  50  c,  par  application  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

1 3.  Pour  connaître  tout  ce  qui  concerne  l'acquiescement,  il  est  nécessaire 
de  se  reporter  à  quelques  mots  tels  que  Appel,  Exception,  Exécution,  etc., 
auxquels  on  trouvera  des  solutions  analogues  à  celles  qui  sont  classées  ci- 
dessus  et  qui  compléteront  les  notions  sur  celte  matière. 

—  V.  Action po<ee8eoirei  Appel  ;  Arbitrage-,  Cassation  {pourvoi  en)  ;  Caution 
ptdieatum  solvi\  Comparution  personnelle;  Compte  {reddition  de);  Concilia'- 
tion:  Désaveu-,  Désistement-,  Dommoges-intérêts ;  Evquéte;  Exception;  Exécu- 
tion/orree;  Gar-'Utie;  Interdiction;  Justice  de  paix  ;  Jugement  par  défaut  ; 
Nullité  de  procédure;  Ordre;  Partage;  Référé;  ReqMe  civile;  Serment; 
Surenchère. 

ACTE  (  DÉLIVRANCE  D'). 

(Art.  839  h  846,  853,  854,  God.  proc.) 


Acte  foiparfalt.  93.  S3. 

àctCDouié,  tO. 

Appel,  «1. 

Aotorit   atmini-trati?<>,  G  ets. 

GomrftFn  e,   B    ei   s.,    18,  96, 

33  e'  f, 
Gopif  ««-t  >i.,  11  et  1. 
Copie  •!••  f-'p*-,  4. 
Déposi'ain*.   Hi!    rtgii  res    pu- 

bilM    3. 
Dol,  38  bU. 

IK»aim^tf>«-tn-t''r^i8,  20. 
Ecriinfvs,  36. 
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Enregistrement,  33. 
ExicatioD  (actes  d'},  3S. 
Etpédition,  3  et  §.,'  Il  et  i. 
Fraude.  38  bit, 
Greffler,  3  et  s.,  31. 
Grosse  (seconde),  37  et  i. 
Jasre  de  paix,  34. 
Jogeroeot,  3,  S. 
Légataire,  iS. 
I.pii.re  missive,  19. 
M;* ire.  6. 
M  tiutes,  15. 
M  se  en  demeure,  16. 


Notaire,  11  et  s. 

Percepteur,  6. 

PreoTe,  38  bis, 

PreoTe  testimoniale,  19, 38  bis. 

Qiittaace,  38  bis. 

Référé,  35,  36,  33,  33. 

Registres  publics,  3. 

Saisie,  38. 

SigDifleation  d'ordonnance,  34. 

Sommation,  16,  37. 

Testament,  18,  36. 

Tribanal  de  commerce,  34. 

Tutelle  (compte  de),  13. 


FoaaoLRj.  —  R^qn        our  être  autorité  à  attigner  à  hr$f  délai  le  notaire  ou  dépotX' 
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taire  qui  refuse  de  délt9rer  expédiiûm  ou  copie  cTim  acte  parfait. -^Vorm»  n.  784» 
t.  2,  p.  Si9. -Signification  de  la  requête  et  de  Vordonnanee au  dépontaire,  avec  lommA- 
tion  de  délivrer  rexpédition  demandée,  et,  en  cas  de  refus,  assignation  devant  le  tri' 
bunal.  "^Vorm,  n.  785,  p.  390.  '-Jugement  qui  condamne  le  notaire  à  délivrer  Vexpé- 
dtlton.— Form  n.  786,  p.  d^A  .^Bequéte  pour  obtenir  copie  d:un  acte  resté  imparfait 
Form.  n.  787,  p.  dl%.'-Sommation  avec  signification  de  la  requête  et  de  Vordonnance 
et  Msignalion  en  référé  au  notaire,  pour  avoir  copie  éCun  acte  resté  imparfait.  — 
Form.  ISS,  p.  323.  — Sommation  aux  parties  intéressées  de  se  trouver  dans  Vétuâe 
eu  notaire  pour  assister  à  la  délivrance  de  la  copie,  d^un  acte  imoarfait.  —  Form.  n, 
789,  p.  323.  -»  Procès-verbal  constatant  la  délivrance  de  la  copie  aun  acte  imparfait. 
—  Form.  n.  790,  p.  HJ^,— Ordonnance  de  référé  qui  condamne  le  notaire  à  délterer 
copie  de  Vacte  imparfait, ^Yorm.  n.  794 ,  p.  3Î5.  — Requête  pour  obtenir  une  seconde 
orosse  Sun  jugement.^  Form.  n.  792,  p.  325.  — Signification  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  avec  sommation  au  greffier  de  délivrer  une  seconde  grosse  et  aux  par^ 
ties  intéressées  d: être  présentes  à  cette  délivrance.  —  Form.  n.  793,  p.  d^Q.—Procèâ- 
verbal  dressé  par  le  are  fier  pour  constater  la  réquisition  du  demandeur,  la  compe^^ 
rution  ou  le  défaut  des  parties  intéressées,  leur  consentement  ou  leur  opposition  à  la 
délivrance,  cette  délivrance  ou  le  sursis  jusqu*après  la  décision  du  juge  du  référé.'^ 
Form.  D.  794,  p.  3%7. — Assignation  en  référé  pour  faire  statuer  sur  F  opposition  de$ 
parties  intéressées. -^VoTm,  n.  793,  p.  328.— Proe^«-t^0rM  constatant  ta  délivrance 
après  référé.  •—  Form.  n.  796,  p.  329. 

1 .  (0.  2861).  —  Quels  sont  les  actes  dont  la  connaissanee  ne  peut  être  refu" 
sèe  à  personne  f 

Voy.  à  cet  égard  rénumération  faite  par  Carré  au  texte,  où  M.  Chauveau 
ajoute  que  pour  les  actes  dont  il  s*agit  la  marche  à  suivre  est  celle  tracée  par 
les  art.  839  et  840. 

le.  (Q.  2892).  —  Les  greffiers  peuvent^  délivrer  à  tout  requérant  eos/pè- 
action  ou  copie  d'un  jugement  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

8.  (Q.  2891).  •—  Que  signifiant  les  mots  :  à  la  charge  de  leurs  droits,  dam 
Tart.  853  qui  impose  aux  greffiers  et  dépositaires  des  registres  pMics  roblù 
gation  de  délivrer  à  tous  requérants  expédition,  copie  ou  extrait  de  ces  ra- 
gistres  f 

Il  signifie^  estil  dit  au  texte,  aue  les  greffiers  et  dépositaires  de  registres 
publics  ne  sont  soumis  à  cette  obligation  que  sous  la  condition  du  paiement 
immédiat  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  les  expéditions,  copies  ou 
extraits. 

4.  (2892  ter).  —  Un  greffier  peut-il  délivrer  expédition  des  décisions  dont 
U  n*apas  la  minute  et  dont  il  n'a  qu'une  expédition  déposée  ? 

M.  Chauveau,  qui  disait  avoir  été  consulté  sur  cette  question  à  l'occasion 
des  arrêts  de  cassation  dont  la  transcription  doit  avoir  lieu  au  ^refiPe  en  marge 
des  arrêts  ou  jugements  cassés,  la  résolvait  de  la  manière  suivante  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément  : 

En  principe,  les  greffiers  auxquels  on  demande  de  semblables  expéditions 
doivent  faire  remarquer  aux  parties  que,  dans  leur  propre  intérêt,  il  vaut 
mieux  qu'elles  s'adressent  au  greffier  détentimr  de  la  minute,  parce  qu'il  est 
évident^  d'une  part,  que  la  copie  d'une  copie  ne  vaut  tout  au  plus  que  comme 
simple  renseignement  (Cod.  civ.,  1335),  et,  d'autre  part,  que  les  greffiers 
ne  sont  autorisés  à  délivrer  copie  que  de  pièces  dont  ils  ont  la  minute  et 
qui  existent  sur  leurs  rejgistres  (Cod.  proc,  853),  ou  dans  les  cas  dont  parle 
Fart.  245,  Cod.  proc.  Mais  s'ensuit-il  que  la  délivrance  d'une  copie  de  la  copie 
d'une  pièce  existant  dans  un  greffe  ne  doive  jamais  être  faite  7  Notre  auteur 
ne  le  pensait  pas.  Il  est,  disait-il  avec  raison,  des  circonstances  urgentes  où 
une  partie  ne  pourrait  se  procurer  la  copie  assez  têt  pour  en  faire  usage,  si 
elle  aevait  s'adresser  au  grelOfe  où  est  la  minute.  Le  greffier  n'a  aucun  motif 
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pour  refuser  de  délivrer  une  copie  de  Texpédition  qui  est  entre  ses  mains  en 
menUonnant  l'origine  de  la  pièce  et  la  réquisition  de  la  partie. 

5.  (Q.  9892  qnater).  —  Vea^ition  en  forme  exieuhire  d'un  jugement  ou 
cTvn  arréî  délivré  sur  la  réquisiiion  de  latouè  d^une  partie,  ne  peut-elle  eervir 
à  une  exécution  qu'à  la  requête  de  cette  partie,  ou  bien  peuUl  en  être  fait 
usage  par  toute  autre  partie  ayant  le  même  intérêt? 

Dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  M.  Ghanveau  déclarait  que  la  so- 
lution affirmative  de  cette  question  (qui,  pas  plus  que  la  précédente,  n*a  été 
examinée  au  texte),  ne  lui  paraissait  pas  douteuse. 

Peu  importe,  observait-il,  la  personne  qui  a  requis  la  délivrance  du  titre. 
Celui  qui  poursuit  est  créancier,  il  est  porteur  du  titre  en  forme  exécutoire  ; 
de  quoi  pourrait  se  plaindre  le  débiteur?  On  n'aperçoit  aucun  grief  dont  il 
puisse  excipcr.  Soutenir  que  le  titre,  en  ce  cas,  est  essentiellement  personnel 
et  ne  peut  être  utilisé  que  par  celui  qui  en  a  requis  la  délivrance,  ce  serait 
subordormer  la  force  exécutoire  à  une  question  de  frais  dans  l'intérêt  du  fisc 
et  du  greSier. 

6.  (Q.  2892  Lis).  —  Les  refus  d'un  maire,  d'un  percepteur,  d'un  directeur, 
de  délivrer  les  extraits  dont  parlent  les  lois  civiles  ou  èlectoraies,  doivent-ils 
être  considérés  comme  des  actes  administratifs,  ne  pouvant  être  appréciés  que 
par  Tautorité  administrative  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

Dans  une  espèce  où  la  pièce  était  une  ordonnance  royale  dont  on  deman- 
dait l'expédition  au  ministre  des  finances,  au  ^rand  référendaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  l'intendant  de  la  liste  civile,  le  juge  des  référés,  la  Cour 
de  Paris,  et,  après  elle,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  20  juill.  1847(1). 
P.47 .1.263),  ont  déclaré  les  tribunaux  ordinaires  incompétents  sur  le  motif 
que  le  pouvoir  accordé  aux  tribunaux  par  les  art.  839  et  suiv.  est  limité  aux 
actes  dont  la  nature  est  suffisamment  indiquée  par  ces  articles  et  aux  déposi- 
taires de  ces  actes;  que  ni  la  nature  de  la  pièce  réclamée,  ni  la  qualité  du 
fonctionnaire  de  qui  on  la  réclame  ne  sauraient  autoriser  les  tribunaux  à 
les  condamner  à  en  délivrer  expédition  ou  copie;  qu'une  telle  condamnation 
serait  une  violation  des  lois  des  16  août  1790  et  16rruct.  an  m;  qu'elle  cons- 
tituerait un  excès  de  pouvoir  et  une  infraction  aux  principes  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs* 

1.  M.  Dalloz,  en  rapportant  cet  arrêt,  l'accompagne  de  réflexions  appro- 
batives  qui  commencent  ainsi  :  a  II  suffit  d'énoncer  la  proposition  ju^ée  par 
la  G»ar,  pour  en  reconnaître  la  vérité.  En  effet,  au  point  de  vue  juridique, 
Fart.  83^,  Cod.  proc.»  que  l'on  invoquait,  et  qui  tendait  à  assimiler  les  chefs 
de  l'Etat,  les  minisires,  les  représentants  des  pouvoirs  les  plus  élevés  du 
pavs,  à  un  notaire  ou  à  un  greffier  chargé  de  délivrer  copie  ou  expédition  de 
litres  aux  parties  intéressées,  ne  comporte  évidemment  aucune  espèce  d'ap- 
plication. Il  y  a  ici  quelque  chose  ae  plus  respectable  à  envisager  que  les 
droits  qui  louchent  à  l'intérêt  privé;  il  y  a  une  question  gouvernementale, 
une  .question  de  haute  convenance...  *  Il  faut  ajouter  que  le  principe  avait 
déjà  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1839  (/. 
Av.,  L  39,  p.  29).  Mais  M.  Chauveau  a  combattu  celle  théorie,  soit  sous  la 
quest.  2237,  soit  dans  ses  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  adminis- 
tratives, t.  2,  p.  262  et  suiv.,  n.  444  et  448. 


S.  Dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  il  déclarait  reconnaître,  avec 
M.  Dallozy  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  vaincre  la  résistance  d'un  membre 
du  gouvernement  qui  veut  réduire  au  néant  un  acte  du  pouvoir  exécutif  dont 
rexistence  est  encore  incomplète.  Dans  l'espèce,  il  reconnaissait  aussi  que  les 
tribunaux  civils  étaient  complètement  incompétents  pour  forcer  le  pouvoir 
exécatii  à  reproduire  une  ordonnance  qu'on  prétendait  exister,  mais  dont  on 
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ne  retrouvait  la  teneur  sur  aucun  registre  (lublic.  S*il  y  a  perte  de  Fordon- 
nance  royale,  disait  le  demandeur  çn  cassation,  c'est  la  faute  des  ministres. 
11  ne  s*affissait  donc  plus  de  la  question  qui  a  été  décidée,  car  avant  de  de* 
mander  rapplication  de  Part.  839,  God.  proc.,  on  doit  prouver  qu*UD  acte  a 
été  écrit  sur  un  registre  dont  le  dépôt  est  confié  à  tel  ou  tel  a^ent,  et  notre 
auteur  est  loin  de  prétendre  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  le  droit  de  décider 

3u*un  acte  doit  exister,  en  se  fondant  sur  des  présomptions;  ce  serait  lui 
onner  le  pouvoir  exorbitant  de  créer  un  acte  administratif;  ce  serait  vio- 
ler le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  pourvoi  devait  donc  être 
rejeté. 

9.  Mais  ce  que  combattait  M.  Ghaaveau,  c'étaient  les  termes  généraux  de 
Tarrêt;  c*était  une  doctrine  qui  autorisait  tout  dépositaire  de  décisions  ou 
d'actes  administratifs  à  refuser  une  expédition.  Il  ne  voyait^  disait-il,  aucune  rai- 
son juridique  pour  contester  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  forcer  le  secré- 
taire d'un  conseil  de  préfecture,  le  secrétaire  du  conseil  d'Etat,  à  délivrer 
expédition  d'une  décision  dont  l'existence  n'est  ])as  contestée  et  gui  est  écrite 
sur  un  registre  dont  un  de  ces  deux  fonctionnaires  est  dépositaire.  Et  la  so- 
lution, à  ses  yeux,  devait  être  la  même  à  l'égard  d'un  ancien  arrêt  du  Par- 
lement ou  d'une  décision  de  toute  autre  ancienne  juridiction  dont  les  re- 
fi[istres  sont  déposés  dans  les  archives  départementales.  Gette  opinion  est  aussi 
la  nôtre. 

10.  (Q.  2862).  —  Queksont  les  actes  dont  la  communication  peut  être  refu- 
sée au  public,  ou,  en  d'autres  termes,  ne  peut  être  accordée  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit  ? 

Ce  sont  particulièrement,  est-il  dit  au  texte,  les  actes  notariés. 

11.  (Q.  2863).  —  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  les  mots  :  parties 
intéressées  en  nom  direct,  dans  Vart,  839,  qui  prescrit  la  marche  à  suivre 
jxmr  contraindre  les  notaires  ou  autres  dépositaires  à  délivrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte? 

Ge  sont,  est- il  dit  au  texte,  ceux  qui  ont  contracté  par  l'acte  et  pour  eux, 
et  non  ceux  qui  ont  contracté  pour  autrui,  ou  dont  il  serait  parlé  dans 
Tacte. 

Adde  conf..  Dallez.  v«  Compuîsoire,  n.  20  et  22;  Rodière,  t.  3,p.  361; 
notre  Formulaire  annoté  à  lusage  des  huissiers,  t.  2,  p.  790,  note  i,  n.  2. 

IS.  Le  notaire  chez  lequel  a  été  déposé  en  minute  le  compte  rendu  par 
un  tuteur  démissionnaire  au  tuteur  qui  lui  succède,  ne  peut,  lorsque  ce  nou- 
veau tuteur  a  été  appelé  à  prendre  connaissance  de  ce  compte,  et  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  notaire  qu'il  a  entendu  la  lecture  et  qu'il  a 
déclaré  ne  pas  l'accepter,  lui  refuser  communication  et  même  une  expédition 
dudit  compte  sous  prétexte  que,  ne  l'ayant  pas  accepté,  il  n'est  point  partie 
intéressée  dans  l'acte.  Dans  ce  cas,  le  compte  et  le  procès-verba!  ne  forment 
qu'un  seul  et  môme  acte  dans  lequel  l'oyant,  par  cela  seul  qu'il  a  été  appelé 
à  prendre  connaissance  du  compte  et  qu'il  a  comparu,  est  partie  intéressée 
en  nom  direct.  En  conséquence,  il  a  le  droit  d'obtenir  communication  et 
expédition  de  ce  compte,  et  le  notaire  c|ui  refuse  d'obtempérer  à  sa  demande 
doit  y  être  contraint  par  corps:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  i5  janv.  i85:ï  Journal 
des  not.  et  ayoc,  1853,  p.  72).  La  personne  appelée  à  remplacer  un  tuteur 
démissionnaire  a  le  plus  grand  intérêt,  comme  représentant  légal  du  mmeur 
et  pour  elle-même,  à  avoir  dans  ses  mains  une  expédition  du  compte  de  tu- 
telle, alors  surtout  qu'elle  ne  l'a  pas  accepté.  Ne  taut-il  pas,  en  enct  que  le 
nouveau  tuteur  soit  mis  à  même  de  vérifier  les  comptos  de  son  prédécesseur, 
de  les  apurer  à  l'amiable  ou  judiciairement,  et  ne  serait-il  pas  déclaré  res- 
ponsable du  défaut  de  vérification  du  compte  de  son  prédécesseur? 

13.  Solution  analogue  en  ce  qui  concerne  le  légataire  particulier,  lequel  a 
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droit  à  une  expédition  entière  du  testament,  et  non  pas  seulement  à  un 
extrait  de  la  disposition  qui  le  concerne,  lorsqu'il  n'existe  aucun  motif  d'or- 
dre public  ou  de  convenance  particulière  qui  s'oppose  à  ce  oue  l'expédition 
entière  lui  soit  délivrée  ;  à  la  charge,  bien  entendu,  par  lui  a'offrir  de  payer 
au  notaire  les  frais  et  les  déboursés  de  la  minute  du  testament  pour  les  dis- 
positions qui  le  concernent  :  Ti'ib.  civ.  de  BrignoUes,  13  août  1856  (Journal 
des  ttot.  et  avoc,  18S6,  p.  576). 

On  pourrait  objecter  que  le  légataire,  n'ayant  été  institué  au'à  titre  particu- 
lier, n*a  droit  qu  à  l'expédition  de  la  partie  du  testament  relative  à  son  legs; 
nais  cette  appréciation  judaïque  ne  résjste  pas  à  l'examen  :  le  l^islateur 
'est  servi  de  termes  trop  généraux,  pour  qu'on  puisse  arbitrairement  restrein- 
ire  le  droit  de  la  partie  intéressée  en  nom  direct  à  telle  ou  telle  partie  de 
l'acte;  puis,  le  légataire  particulier  peut  n'être  pas  seulement  intéressé  à 
avoir  une  copie  de  la  partie  du  testament  qui  le  concerne;  cet  acte  tout  entier 
peut  lui  éU^  nécessaire  pour  en  examiner  et  maintenir  au  besoin  la  validité. 

Faut-il  admettre  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  partie  intéressée  et  en 
nom  direct,  dans  le  sens  de  l'article  839,  la  personne  qui,  héritière  du  sang 
ou  non,  se  prétend  instituée  à  un  titre  quelconque  dans  des  testaments,  lors- 
qu'il est  constant,  en  fait^  que  ces  actes  de  dernière  volonté  ont  été  expres- 
sément révoqués  par  un  testament  postérieur  qui  a  reçu  son  exécution  ?  L'af- 
firmative a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  d'Orange  du  23  nov. 
1852  (/.  delaC.de  Nîmes,  1852,  p.  21).  Les  faits  doivent  avoir  exercé  une 
grande  influence  sur  cette  décision.  On  ne  voit  pas  même,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  acquiescement  de  la  part  des  demandeurs,  pourquoi  on  refuserait  à  l'in- 
stitué l'expédition  d'un  acte  dont  il  pourra  ne  pas  avoir  à  se  servir,  mais 
qu'il  peut  avoir  intérêt  à  conserver,  pour  étudier  si  l'acte  postérieur  ne  peut 
pas  être  critiqué  et  si  la  préférence  n'est  pas  due  à  son  titre.  Dans  tous  les 
cas,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  délivrer  à  l'héritier  la  copie 
d'un  testament  révoqué. 

14.  Pour  qu'un  notaire  ouisse  être  contraint  à  délivrer  expédition  de 
l'une  de  ses  minutes,  il  ne  suint  pas  qu'il  ait  connaissance  personnelle  du  droit 
de  la  partie  qui  la  demande;  il  faut  qu'il  lui  soit  justifié  de  ce  droit  :  Golmar 
5  août  1857  (/•  Av.,  t.  83,  p.  371). 

15.  (Q.  2863  bis).  Les  notaires  ou  dépositaires  sont-ils  tenus,  non-seule- 
ment de  délivrer  des  expéditions  aux  parties  intéressées,  mais  encore  de  leur 
représenter  les  minutes  des  actes  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  elles? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  L  2,  p.  91,  n.  3. 

16.  (Q.  2864.)  Avant  d*ass%gner  un  dépositaire,  doit^n  le  constituer  en 
demeure? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire. 

Deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de  Colmar ,  du  3  déc.  1 852  {Joum.  de  la  Cour 
d«Cotoior,1852,  p.  i(M),  l'autre  du  tribunal  de  Tarbes,  du  15  déc.  1852(/.ilt?., 
t.  78,  p.  522),  ont  déclaré  qu'un  notaire,  dépositaire  de  la  minute  d'un  acte, 
ne  peut  être  actionné  en  justice  pour  la  délivrance  de  Texpédition  de  cet  acte, 
s'il  n'a  été  au  préalable  mis  en  demeure.  Ce  qui  peut  permettre  de  ne  pas 
considérer  ces  décisions  comme  absolument  contraires  à  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  c'est  que,  dans  ces  deux  cas,  il  était  établi  que  la  demande  de 
l'expédition  n'avait  pas  été  accompagnée  de  l'offre  du  coût  de  la  minute  Aon 
payée  et  de  l'expédition  réclamée,  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  la  résistance 
du  notaire  a  été  reconnue  fondée. 

Certainement,  le  notaire  auquel  on  n'offre  pas  le  paiement  de  ses  débour- 
sés et  honoraires  ne  peut  être  tenu  de  déférer  aux  injonctions  de  la  partie 
qui  rédame  une  expédition.  Mais  il  est  contestable  qu'on  doive,  à  peine  du 
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rejet  de  la  demande,  faire  au  notaire  une  sommation  extrajadiciaire  avant  de 
recourir  aux  tribunaux.  S*il  est  prudent  et  convenable  d'agir  ainsi,  te  serait 
aller  beaucoup  trop  loin  ^e  de  prononcer  une  nullité  pour  inobservatioii 
d'une  formalité  dont  la  loi  ne  parle  pas.  —  Y.  en  ce  sens  notre  Farmidairê 
annoté,  t.  2,  p.  790,  note  2. 

17.  Il  a  été  jugé,  du  reste,  que  la  réquisition  de  la  délivrance  de  l'expé- 
dition des  actes  dont  les  notaires  ont  rédigé  la  minute  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  faite  par  écrit;  mais  que  les  juges  ont  plein  pouvoir  pour  appré- 
cier, d'après  les  circonstances,  si  cette  réquisition  a  dû  réellement  avoir  lieu, 
et  si,  par  conséquent,  le  coût  de  l'expédition  est  dû  au  notaire  qui  l'a  déli- 
vrée :  Caen,  3  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  289). 

18.  (Q.  286S).  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  demande  formée  en 
vertu  de  tart.SSdf 

Devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire  ou  dépositaire  : 
Texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  791 ,  note  4. 

19.  (Q.  2863  ter).  Si  le  notaire  refusait  l'expédition  demandé?,  soue  prê^ 
texte  gu'ii  n*a  pas  reçu  Pacte,  pourrait-on  prouver  par  témoins  ou  par  lettres 
qu'il  fa  réellement  reçu  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

éùO,  (Q.  2866).  Peut-il  être  prononcée  contre  le  notaire  ou  dépositaire  réeal' 
cUrant  une  condamnation  pénale  autre  que  la  contrainte  par  corps  qu'autori- 
sait  formellement  Vart,  839? 

Décidé  au  texte  que  le  notaire  ou  dépositaire  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  un  préjudice  serait  résulté  de  son  refus  ou 
de  son  retard. 

SI.  (Q.  2866  bis).  Peut^on  toujours  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 
condamné  le  notaire  à  donner  une  expédition  à  la  partie  intéressée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Colmar,  7  août  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  374). 

SIS.  (Q.  2867).  Quand  peut-on  dire  qu^un  acte  est  resté  imparfait,  comme 
!e  suppose  Vart,  841,  qui  règle  les  formes  à  observer  pour  obtenir  copie  (fun  tel 
acte? 

Quand  il  n'est  pas  souscrit  par  tontes  les  parties  dont  la  signature  était  né- 
cessaire, dit  très-justement  le  texte. 

S8.  (Q.  2868).  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  ordonne  la  déli- 
vrance d^un  acte  imparfait  ou  non  enregistré  est-elte  si  rigoureusement  obliga- 
toire pour  le  notaire,  qu'Une  puisse  refuser  d"y  obtempérer? 

Solution  négative  au  texte. 

S4.  (Q.  2869).  Si  le  notaire  consent  à  délivrer  racte,  doit-on  lui  laisser 
Vordonnance  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  au  notaire  n'est  pas  nécessaire. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  792,  n.  5. 

25.  (Q.  2870).  Quand  le  notaire  ou  dépositaire  refuse  de  délivrer  Taete, 
malgré  Vordonnance  qui  y  lui  prescrit,  est-ce  à  lui  ou  à  la  partie  à  se  pourvoir 
en  référé  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  la  partie  qui  doit  introduire  le  référé. 
Adde  conf.,  notre  FormtU.  annot.,  m.  cit.,  n.  6. 

26.  Jugé  que  le  président  du  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer, 
sur  requête  d'abord,  et  ensuite,  au  c^  d'opposition  à  lordonnagy  par  lui 
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rendue,  eo  référé,  sur  toutes  les  difficultés  qui.  hors  le  cas  prévu  par 
l'art  839,  peuvent  s'élever  à  Toccasion  des  demandes  en  délivrance  (l*ei:pé» 
ditioos  ou  copies  d'actes...,  et,  spécialement,  sur  la  demande  des  héritiers  na- 
turels d'une  personne  décédée,  afin  de  faire  tirer  des  épreuves  photographiées 
de  son  testament  déposé  en  Tétude  d*un  notaire  :  Bordeaux,  7  janv.  1869  (/. 
Av.,  t.  95,  p.  83). 

IB'l.  (Q.  2871).  L'original  de  la  sommation  que  Von  doit  faire  au  notaire 
ou  dépositaire  d*un  acte  pour  obtenir  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  doit-Ù 
être  visé  par  lui  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  notre  FormuL  annot.,  t.  2,  p.  794,  note  2. 

!C8  (Q.  2871  bis).  Quelle  est  la  sanction  de  robligalion  imposée  au  requé^ 
rant  d^appeler  toutes  les  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  la  délivrance 
de  la  seconde  grosse  f 

Il  est  enseigné  an  texte  que  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'une  seconde  grosse 
irrégulièrement  délivrée  serait  frappée  de  nullité. 

Adde  aonî.,  deux  arrêts  d*Agen,  des  25  mars  1857  (/.  Av,,  t.  82,  p.  335)  et 
Bordeaux,  14  août  1855  (t.  81,  p.  33),  c{ui  ont  prononcé  la  nullité  des  actes 
d*exécution  faits  en  vertu  de  la  grosse  irrégulièrement  délivrée.  —  Y.  aussi 
en  ce  sens,  notre  Fomiul.  annoté,  ihid,,  note  3,  n.  1. 

1t%  bis,  U  a  été  très-bien  jugé  que  le  créancier  qui  demande  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  de  son  litre  n'est  pas  assujetti  à  prouver  l'accident 
par  lequel  la  première  grosse  s'est  trouvée  égarée;  mais  que  c'est,  au  con- 
traire, au  débiteur  de  démontrer  l'inutilité  de  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  en  rapportant  la  preuve  du  paiement  effeclué  depuis  la  délivrance  de 
la  première,  et  que  cette  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  la  représentation 
de  la  quittauce  ou  de  toute  autre  pièce  libératoire,  et  non  au  moyen  de  pré- 
somptions, alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  qui  fasse  exception  à  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  n'est  excipé  d'aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  :  Bordeaux,  31  août  1864  (/.  Av,,  t.  90,  p.  312). 

129.  (Q.  2872).  Quel  est  le  délai  qu'il  faut  accorder  aiunotaire  pour  délivrer 
la  seconde  grosse,  et  aux  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  cette  déli^ 
vraneef 

D'après  le  texte,  ce  délai  peut  n'être  que  de  vingt-quatre  heures,  sauf 
augmentation  à  raison  de  la  aistance,  conformément  à  l'art,  1033. 

Adde  notre  Formul,  annot.,  ibid,,  note  4. 

dO.  (Q.  2873).  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doiM  constater  par  un 
procée-verbal  la  diélivrance  de  la  seconde  grosse,  le  défaut  de  Vune  des  parties 
appdées,  ou  Vopposition  qu'elle  aurait  faite  à  la  délivranee  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

31  .(Q.  2875  bis).  Les  notaires  sont-Us  hê  seules  personnes  auxquelles 
s'appliquent  les  art.  844  et  845  ? 

Ces  articles,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  s'appliquent  également  aux 
greffiers. 

SIS.  (Q.  2874).  Est-ce  auprès  du  président  ou  auprès  du  tribunal  entier, 
gve  l'on  daU,  dans  le  cas  de  contestation,  se  pourvoir  en  référé  f 

Gtai,  comme  il  est  dit  au  texte,  devant  le  président  qu'on  doit  se  pour^ 
voir. 

Adde  oonf.,  Paris,  8  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  436).  D'après  cet  arrêt, 
le  juge  du  référé  étant  investi  d'une  juridiction  spéciale  en  cette  matière, 
n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal;  mais  il 
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pourrait  renvoyer  devant  le  tribunal  en  état  de  référé.  Y.  aussi  en  ce  sens, 
notre  FormuL  annoL,  t.  2,  p.  795^  note  i,  n.  1. 

88.  Le  président  compétent  est  celui  qui  a  rendu  Tordonnance.  Toutefois, 
si  les  parties  sont  domiciliées  dans  un  autre  arrondissement  que  le  notaire 
ou  dépositaire,  le  référé  peut  être  porté  devant  le  président  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  :  Pau,  3i  août  1837  (/.  des  Huta.,  t.  20,  p.  173); 
notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  795,  note  1,  n.  2. 

34.  (2892  quinquies).  La  délivrance  d'une  seconde  grosse  ne  peut-elle  être 
ordonnée  que  par  le  président  du  tribunal  civil,  même  quand  il  s'agit  d'un  ju- 
gement de  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commercent 

En  faveur  de  Tattribution  de  compétence  au  juge  de  paix  ou  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  on  a  invoqué  le  texte  de  l'art.  834,  dont  les  termes 
paraissent  clairs  et  précis  :  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement 
ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  présibbiit  du 
TRIBUNAL  ou  IL  AURA  tiTfi  RENDU.  —  On  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  permis  de 
prétendre  que  le  tribunal  civil  a  seul  plénitude  de  juridiction  ;  car  on  n'a 
jamais  soutenu  que  les  tribunaux  de  première  instance  avaient  juridiction 
sur  les  Cours  d'appel,  et  la  difficulté  est  exactement  la  même  pour  les  se- 
condes grosses  d'arrêts  que  pour  les  secondes  grosses  de  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce.  A  une  autre  objection  tirée  de  ce  que,  s'il  s'élève  des 
contestations  sur  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  est  seul  compétent,  sauf  renvoi  au  tribunal  tout  entier, 
ainsi  que  cela  a  été  expliqué  sous  la  quest  2874  {supr.  n.  32  ),  et  qu'ainsi 
il  y  aura  deux  compétences  particulières  pour  un  môme  litige,  on  a  répondu 
que  cette  objection  manque  encore  de  portée  et  vient  se  heurter  contre  la  pra- 
tique la  plus  ordinaire.  On  confond,  a-t-on  dit,  deux  hypothèses  distinctes. 
J'ai  besom  d'une  seconde  grosse  ;  je  m'adresse  au  président  du  tribunal  qui 
a  rendu  la  décision.  Il  y  a  opposition  à  ce  que  je  crois  être  une  prétention 
légitime.  J'assigne  devant  le  juge  du  référé,  et  la  contestation  suit  son  cours. 
En  matière  administrative,  les  contraintes  émanent  des  juges  de  paix,  des 
préfets,  des  maires...  Mais  s'il  y  a  opposition,  la  matière  revient  devant  les 
tribunaux  compétents.  On  ajoute  que  le  rapprochement  des  art.  843^  844  et 
854  renferme  à  lui  seul  la  réfutation  la  plus  énergique  de  cette  objection^  que 
deux  autorités  ne  peuvent  exister  pour  ù  même  oojety  puisque  le  législateur  a 
lui-même  pris  le  soin  de  dire,  le  président  du  trwunal  de  première  instance 
(art.  843),  le  président  du  tribunal  où  le  jugement  aura  été  rendu  (art.  854). 

Prétcndra-t-on  que  l'art.  854  en  disant  :  te  président  du  tribunal  où  le  jugement 
a  été  rendu,  a  voulu  dire  :  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  jugement  aura  été  rendu  f  Les  partisans  du  système  gue  nous  expo- 
sons répondent  encore  :  quand  la  loi  est  claire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper ae  ce  qu'elle  a  voulu  dire.  Or,  les  jugements  sont  rendus  dans  un 
tribunal,  ou  par  un  tribunal.  Le  législateur  pouvait  donc  employer  la  locution 

S  ai  lui  convenait  le  mieux,  tribunal  où  a  été  rendu,  ou  tribunal  qui  a  rendu» 
ais  tribunal  n'a  jamais  été  synonyme  d'arrondissement.  C'est  une  ellipse 
par  trop  forte  que  celle  qui  est  créée  pour  les  besoins  de  ce  système,  et  le 
mot  où  ne  peut  non  plus  se  changer  en  ces  mots^  dans  V arrondissement  du- 
quel, car  cette  modihcation  ne  serait  pas  décisive.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  aussi  leur  arrondissement  ou  leur  circonscription.  Ainsi  le  président  du 
tribunal  dans  la  circonscription  duquel  le  jugement  a  été  rendu,  serait  tout 
aussi  bien  le  président  d'un  tribunal  de  commerce,  ou  le  président  de  tout 
autre  tribunal. 
Mais  la  preuve  que  cette  interprétation  est  la  seule  juridique,  ajoute-t-on, 
l'art.  854  renvoie  à  l'art.  844  dans  toutes  ses  dispositions,  et  que  ce 


c'est  que 
dernier  a 
marquer  que  l'art, 


dernier  article  ne  parle  que  du  président  du  tribunal  civil.  Il  y  a  lieu  de  re- 
•  854  ne  renvoie  à  l'art.  844,  pour  l'observation  des  forma- 
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lités,  qu'après  robtentiOD  de  TordonDance  du  président  du  tribunal  où  a  été 
rendu  le  jugement.  Ces  formalités  sont  en  effet  indiquées  dans  Part.  844.  «— 
Ce  n'est  pas  un  léger  défaut  de  rédaction  qu*il  faudrait  reprocher  au  iégisla* 
leur.  Jamais  il  n*aurait  exprimé  sa  pensée  d^une  façon  plus  prolixe  et  plus 
inintelligible.  Il  devait  dire  simplement  :  c  l'art.  844  est  applicable  aux  se- 
condes expéditions  exécutoires  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  » 

Enfin  à  l'argument  tiré  de  l'art.  78  du  tarif,  on  oppose  que  cet  article  n'a 
dit  qu'une  chose  :  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  présentation  d'une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  tel  droit  sera  alloué  pour  la  présen- 
tation de  cette  requête.  En  marge  de  cet  article,  l'auteur  du  décret  de  1807 
a  placé  les  art.  844  et  854.  Il  a  eu  raison,  car  le  plus  souvent  la  requête 
devra  être  présentée  au  président  du  tribunal  civil,  en  vertu  des  dispositions 
de  ces  deux  articles.  Mais  que  conclure  de  cela  ?  Absolument  rien. 

3&.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauvcau  avouait 
que  ces  considérations  ne  manquent  pas  de  gravité,  et  il  n'aurait  pas  élé  éloi- 
gné, disait-il,  de  partager  l'opinion  qui  vient  d'être  résumée,  si  l'accord 
unanime  de  la  jurisprudence  n'avait  donné  gain  de  cause  à  celle  qui  ne  re- 
connait  que  la  compétence  du  président  du  tribunal  civil.  Y.  en  effets  Paris, 
25  août  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  640);  Trib.  civil  de  Caen,  26  sept.  1845  (t.  72, 
p.  9i)  ;  Trib.  civil  de  Bourges,  18  mars  18*7  (t.  72,  p.  433);  Cass.,  23  août 
1837  et  11  août  1847  (t.  73,  p.  28).—  Voici  en  substance  les  motifs  de  ce 
dernier  arrêt  :  La  levée  de  la  seconde  grosse  d'un  jugement  a  pour  but  de 
parvenir  à  l'exécution  du  jugement,  et  l'ordonnance  qui  autorise  le  requérant 
à  se  faire  délivrer  cette  seconde  grosse  est  un  acte  de  juridiction;  la  pléni- 
tude de  juridiction  appartient  aux  tribunaux  civils;  en  disant  que  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant 
notaire  seront  observées,  le  2*  paragraphe  de  l'art.  854,  Cod.  proc,  se  réfère 
nécessairement  aux  art.  844  et  845  du  même  Gode;  l'art.  844  porte  en  termes 
formels  que  c'est  au  président  du  tribunal  de  première  instance  que  la  requête 
doit  être  présentée;  d'après  l'art.  845,  en  cas  de  contestation,  les  parties 
doivent  se  pourvoir  en  référé,  par  conséquent  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance;  il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  du  législateur  de  faire 
porter  successivement  devant  deux  présidents  de  tribunaux  différents  deux 
demandes  ayant  le  même  objet;  si,  d'après  le  1*'  paragraphe  de  l'art.  854, 
une  seconde  expédition  exécutoire  du  jugement  ne  peut  être  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura 
été  rendu,  il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  844  et  845 
ou'il  n*a  eu  pour  but  que  d'indiquer  entre  les  présidents  des  tribunaux  civils 
ce  première  instance  celui  auquel  il  y  aurait  heu  de  recourir. 

Y*  Gonf.,  Jàt,  Annales  desjust.  de  paix,  1853,  p.  122. 

86.  (Q.  2875).  Lorsque  le  président  renvoie  au  tribunal,  doit-on  procéder 
sans  écritures  ? 

Solution  négative  au  texte. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  Y.  Compromis-,  Jugement  par  défaut;  Ré^ 
1ère. 

—  D'ADMINISTRATION.  Y.  Bénéfice  d'inventaire. 

—  D'APPEL.  Y.  A^ét, 

_  AUTHENTIQUE.  Y.  Enquête;  Faux  incident  civil-,  Ordre',  Référé; 
Séparation  de  biens  ;  Vérification  d'écriture. 

—  D'AVOUE  A  AVOUE.  Y.  Acquiescement,;  Ajournement;  Appel;  Arbi- 
iraçe}  Bénéfice  dl'inventaire ;  Caution;  Conciliation;  Constitution  d'avoué; 
Constitution  de  nouvel  avoué;  Délai;  Désistement;  Distribution  par  contribua 
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iion;  Dommages-intérêts) Expertise;  Exploit;  Ordre;  Péremption  d'instance'^ 
Référé;  Reprue  Sinstance;  Requête  civile',  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

ACTE  CONSERVATOIRE.  Y.  Absence;  Avoué;  Bénéfice  d^inventaire;  Dé- 
lai; Justice  de  paix;  Séparation  de  corps. 

—  DE  DËCËS.  y.  Reprise  d^instance. 

—  ÉTRANGER.  Y.  Exécution  forcée. 

—  EXTRAJUDICIAIRE.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Désaveu;  Exception;  Ju- 
gement  par  défaut. 

«    -  IMPARFAIT.  Y.  Acte  {délivrance  (f). 

—  D'INSTRUCTION.  Y.  Arbitrage;  Commission  déjuge;  Compromis. 

—  INUTILE.  V.  Exploit. 

—  DE  NAISSANCE.  Y.  Absence. 

—  NOTARIÉ.  Y.  Acte  {délivrance  d*);  Appel;  Arbitrage^  Compromis; 
Conciliation;  Délai;  Désistement  ;  Exécution  forcée. 

^  DE  NOTORIÉTÉ.  Y.  Absence;  Acte  {délivrance  d'). 

—  SOUS  SEING-PRIVÉ.  Y.  Appel  :  Assistance  judiciaire;  Compromis; 
Conciliation;  Désistement;  Exécutum;  Faux  incident  civil;  Ordre;  Yérift" 
cation  d'écriture. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  (RECTIFICATION  D). 

(  Art.  855  à  858,  Gcd.  proc.  ). 

SOMIIAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  il,  SOetS.,  S7. 
ABsigoatioD,  13,  16. 
Chambre  da  conseil,  15. 
Compâleiice,  4  et  s.,  16. 
GoDbell  de  famille,  14. 
Demande  incidente,  4  biê. 
Etranger,  8,  9. 


Expédition,  S5. 

Frais,  17. 

Juge  de  paix,  14. 

Mioistèr^  public,  1  et  s.,  11. 

Mise  en  cause.  11,  IS. 

Noms,  19. 

Omission  d*acte,  5,  18. 


Prénoms,  19. 

Procureur  général,  29» 

Question  d'Etat,  S. 

Rapport,  23. 

Rectiflcatibn  des  actes  de  Tétat 

ciTil,  1  et  s. 
Transcription,  96. 


Formules.  ^  Cerlifieai  dHndigence  délivré  pour  obtenir  rappîicaiion  de  la  loi  det 
40-i8  décembre  1850.  —  Form.  n.  4040,  t.  S,  ^.^1^.— Certificat  à  remettre  à 
V officier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage,  —  Form.  d.  10*44,  p.  679. — 
Acte  de  notoriété  pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance.  —  Form.  n.  1042,  p.  680.  *> 
Requête  pour  faire  homçloguer  Vacte  de  notoriété,  -^ Form.  n.  1043,  p.  Bsl .  —  Re^ 
qfoéle  au  procureur  de  la  République  pour  obtenir  dispense  de  la  seconde  publication 
de  mariage.  —  Form.  n.  1044,  p.  682.  —  Opposition  au  mariage,  —  Form.  d.  4045, 
p.  6S^.^  Demande  en  mainlevée  de  Vopposition  au  mariage.  —  Form.  n.  1046,  p.  684. 
•^Requête  afin  d^obtenir  rectification  d^un  acte  de  tétat  civil.  —Form.  n.  4047,  p. 
685. — Acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  rectification  d*aele  de 
Vétat  civil,  quand  il  n'y  a  pas  Vautre  partie  que  le  demandeur  en  cause.  -^  Form. 
n.  4048,  p.  688. 

f .  (Q.  2896).  Le  procureur  de  la  RépubliqiM  peut-il,  d'office,  requérir  une 
rectification  des  registres  ou  des  actes  deTétat  civU? 

Celte  question  est  résolue  négativement  au  texte,  d'une  manière  absolue, 
par  Carré  ;  mais  M.  Chauveau  y  restreint  celte  solution  aux  cas  où  la  rectifica- 
tion n'intéresse  pas  Tordre  public. 

Dans  le  Supplément,  précéd.  édit.,  notre  auteur  faisait  remarquer  que  la 
loi  du  28  mai  1858,  sur  Tusurpalion  des  titres  de  noblesse,  avait  donné  un 
intérêt  d'actualité  à  la  question  posée  au  texte.  On  a,  en  effet,  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  ministère  public  pouvait  agir  d'office  en  rectification 
1  actes  de  l'état  civil|  afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi.  M.  Chauveau  a 
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ennnmé  dans  son  Jawmal  du  Droit  administratif,  t.  9,  p.  18,  ceite  diffî- 
eolté  avec  tous  les  développements  qu'elle;  comportait.  Il  y  a  cité  les  auteurs 
et  la  jarisprudence,  et  maintenu  la  doctrine  du  ti^xte. 

Aaie  conf.,  Merlin,  RèperLy  v*  Etat  civil  (actes  de  l);  Delvincourt,  t.  1, 
p.  31,  note  3;  Carré  et  Foucher,  L>i8  de  Vorganis  et  de  la  compet.,  t.  â! 
n.  113  et  1Î5;  Massabiau,  Man.  du  minist.  pubL,  1. 1,  n.  816;  Bonnin,  Com- 
ment. Cad.  procy  sur  Tart.  856;  Dalloz,  Répert.,  V  Actes  de  Vétal  civil, 
n.  i35;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  1,  |  63,  p.  188;  Boileux,  Coi»- 
fliéfU.  Cod.  civ.,  t.  1,  p.  200;  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  1,  p.  184;  notre  Mé- 
morial du  ministère  public,  y^  Actes  de  Vétat  civil,  n.  53  et  53  bis;  Bioche, 
V*  Actes  de  l'état  civil,  n.  41  ;  •<-  ainsi  que  les  décisions  suivantes  :  Dijon,  11 
mai  1860  {Joum.  du  minist.  pubL,  t.  3.  p.  13.");  Douai,  18  août  1860  {Ibid., 
p.  206);  Bordeaux,  28  août  1860  (Ibid.,  p.  262),  et  3  mars  1862  (/i.,  t.  5, 
p.  120);  Cass.,  21  nov.  et  11  déc.  1860  (W.,  t,  3.  p.  289,  et  t.  4,  p.  52); 
Amiens,  11  déc.  1860  (Id.,  t.  4,  p.  53);  Nîmes,  17  janv.  1852  (/d,  t.  5. 
p.  iîO);  Trib,  de  Verviers,  27  nov.  1863  (Id,,  t.  8,  p.  96). 

S.  Mais  l'interprétation  contraire  a  rallié  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, et  peut  être  considérée  comme  ayant  définitivement  prévalu.— V.  Du- 
ranton,  1. 1,  n.  309;  Zachariae,  édit.  Masséet  Vergé,  t.  1,  p.  108;  Ortolan  et 
Ledeao,  Minist  mtbl,  t.  1,  p.  101  ;  Rieff,  Act  de  têt.  cit?.,  sur  Tart.  99;  Des- 
doseaux,  Encycl  du  dr.,  y*  Act.  de  Vêt,  civ.,  n.  79;  Taulier,  Théor,  du  Cod. 
civ.,  t.  1,  p.  181;  Demante,  Cours  analyt.  du  Cod.  civ,,  t.  1,  n.  122  bis,  II; 
Marcadé,  sur  l'art.  99,  n.  2;  Valette,  Explicat.  du  Cod.  civ.,  p.  45  et  s.  ;  De- 
molombe,  t.  1,  n.  333;  Berlin,  Ch.  du  cons.,  1. 1,  n.  149;  Crépon,  Le  minis- 
tère public  a-t^il  qualité,  etc.  (brochure);  Debacq,  Actùm  du  minist.  pubL  en 
mat.  civ.,  p.  2Î53  et  s.;  Périer,  Du  minist.  publ.  à  Vaud.  civ  ,  p.  45  et  68;  — 
ainsi  qnc  les  arrêts  ci-après  :  Bourges,  2  fév.  1820  (S.V.6.2.199);  Poitiers, 
26  mai  1846(S.V.46.2.4Ô2);  Bruxelles,  28  fév.  1852(D.p.53.2.203)  et9  nov. 
1857  (Joum.  du  minist.  pubL,  t.  1,  p.  192);  Montpellier,  10  mai  1859  (Id., 
t.  2,  p.  227);  Orléans,  17  mars  1860  {/d.,  t.  3,  p.  138,  aux  observ.);  Trib. 
d'Angers,  27  mars  1860  {Ibid.,  p.  112);  Colmar,  15  mai  1860  (Ibid.,  p.  139, 
anx  observ.);  Agen,  18  juin  1860  (Ibid..  p.  157);  Metz,  31  juill.  1860  (Ibid., 
.  187)  ;  Nfmes,  9  août  1860  et  6  mai  1861  (Id.,  t.  4,  p.  44  et  226)  ;  Angers, 
.  déc.  1860  (Ibid.);  Orléans, 29  déc.  1860  (Ibid.)  et  !«'  août  1863  (Id.,  t.  7, 
p.  147);  Paris,  22  fév.  1861  (Id.,  i.  4,  p.  68)  et  3  juin  1867  (Id.,  t.  10, 
p.  204);  Rouen,  18  mars  1861  [Id.,  t.  4,  p.  226);  Agen,  93  avr.  1861  [Ibid., 
p.  117):  Trib.  de  Confolens,  27  avril,  1861  (Id.,  t.  5,  p.  229);  Cass.,  22  janv. 
1862  (Id.,  t.  6,  p.  17);  25  mars  1867  (Id.,  t.  10,  p.  204)  et  25  mai  1869 
(Id.,  1. 12,  p.  257)  ;  Besançon,  6  fév.  1866  (Id.,  t.  9,  p.  3);  Trib.  d'Amiens, 
18  août  1874  (Id.,  1. 17,  p.  241). 

8.  Du  reste,  le  ministère  public  cesse  de  f)OUvoir  procéder  d'office  lorsqu'il 
s*a|;^t,  non  de  faire  ordonner  une  simple  rectification  des  énonciations  dérec- 
tueuses,  des  erreurs  ou  des  omissions  contenues  dans  des  actes  de  l'état  civil, 
mais  de  faire  juger,  sous  prétexte  de  rectification  d'nn  tel  acte,  de  véritables 
questions  d*état,  dont  la  solution  repose  sur  des  faits  auxquels  cet  acte  est 
étranger  :  Douai,  29  juin  1870  (Joum.  du  minist.  publ.,  1. 16,  p.  122). 

4.  (Q.  2897).  Un  tribunal  peut-il  ordonner  d'office  une  rectification,  e 
prononçant,  contradictoirement  at'ec  les  parties  intéressées,  eur  un  litige  âv 
une  décision  qui  suppose  la  nécessité  de  la  rectification  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4  6û.  (Q.  2893  a).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  demandes  en  rec- 
fi^boHMif  F  o-i-ii  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  la  demande 
set  nmdente  et  cdui  où  eUe  est  principale  f 

D  est  enseigné  an  texte  que;  dans  le  cas  où  la  demaiUle  en  notification  es 


§ 
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incidente,  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  oui  doit  en  con« 
naître;  mais  que  si  la  demande  en  rectification  est  principale  elle-même,  le 
tribunal  compétent  est  celui  au  greffe  duquel  les  registres  sont  déposés,  quand 
il  n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification,  ou  lorsque  le 
demandeur  a  tout  d'abord  assiené  les  parties  intéressées,  et  le  tribunal  saisi 
du  principal  quand  le  demandeur,  qui  avait  cru  devoir  n'appeler  personne, 
est  obligé  de  mettre  quelqu'un  en  cause  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
devant  lequel  il  a  porté  sa  demande. 

Adde  dans  le  même  sens,  Rieff,  n.  315;  Coin-Delisle,  Actes  de  VéUU  civU, 
sur  l'art.  99,  n.  15;  Massabiau,  n.  821;  Zachariae,  édition  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p.  109;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p  189;  Demolombe,  n.  334;  notre  Se- 
mor.  au  minist.  publ,  v*  Act  de  Vét.  civ.,  n.  77  ;  Rodière,  t.  3,  p.  343;  Ber- 
tin,  Ch.ducons.,  t.  1,  n.  154;  Bioche,  v'  Act.  deVét.  civ,,  n.  àl, 

5.  (Q.  2893  b).  Si,  quand  U  s*agit  de  réparer  une  erreur  ou  une  lacune  dam 
un  acte  de  rétat  civil,  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  Vacte  irrégulier  est 
compéfen  tpour  statuer,  que  faut-il  décider  pour  le  cas  où  Vacte  a  été  absdti- 
ment  omis? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  638), 
a  décidé  que  c'est  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  la 
commune  où  Tomission  a  été  commise;  qu'ainsi  le  demandeur  doit  établir 
au  préalable  qu'il  est  né  dans  le  ressort  du  tribunal  auquel  il  s'adresse. 

Celte  solution,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup' 
plément,  est  cxacie  guand  le  demandeur  soutient  qu'il  est  né  dans  un  endroit 
et  qu'il  peut  l'établir;  mais  quand  il  l'ignore  (c'était  le  cas  de  l'espèce),  il  ne 
peut  que  s'adresser  au  tribunal  de  son  domicile  ;  et  le  repousser,  comme  Ta 
fait  la  Cour  de  Paris,  serait  lui  refuser  d'une  manière  absolue  la  faculté  de  se 
procurer  un  état  civil.  Aussi  cet  arrêt  a-t-il  été  cassé  le  14  juin  1858  (t.  84, 
p.  648). 

Si^  a  dit  la  Cour  suprême,  en  matière  d'omission  ou  de  rectification 
d'actes  de  naissance,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  la  nais- 
sance, cette  règle  reçoit  nécessairement  exception,  lorsque  la  partie  qui  ré- 
clame ignore  le  lieu  où  elle  est  née,  alors  d'ailleurs  que  sa  déclaration  n'est 
pas  démentie  par  les  faits  mêmes  qu'elle  articule,  et  qu'elle  ne  présente  pas 
le  caractère  d'une  réticence  frauduleuse.  En  ce  cas^  le  tribunal  du  domicile 
du  réclamant  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande,  et,  par  exem- 
ple, pour  ordonner  que  son  jugement  tiendra  lieu  d*acte  de  naissance  à  ce 
réclamant.  —  V.  aussi  Orléans,  17  mars  1860;  Metz,  25  avril  1861;  Paris, 
6  mai  1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  350). 

6.  En  admettant  les  mêmes  solutions^  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  déplus 
<[ue,  pour  qu'une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de  naissance  puisse  s'adresser 
aux  tribunaux  afin  d'en  obtenir  un  par  jugement,  il  n'est  pas  absolument  né- 
eessaire  qu'elle  fournisse  la  preuve  de  toutes  les  énonciations  prescrites  par 
l'art.  57,  Cod.  dv.  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité 
de  se  procurer  tous  ces  renseignements  :  arrêt  du  8  déc.  1858  (ibia.). 

7.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  mai  1861  précité  a  aussi  décidé  que 
lorsque  la  demande  tend  à  la  rectification  d'une  même  erreur  commise  dans 
plusieurs  actes  dressés  en  divers  arrondissements,  elle  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a  été  rédigé  l'acte  le  plus  ancien  con- 
tenant renonciation  erronée  reproduite  par  les  autres;  ce  mode  de  procéder 
est  rationnel.  La  Cour  de  Metz  a  déclaré  dans  le  même  sens,  le  29  avril  1847 

SJoum.  de  proc.,  1853,  j).  205),  que  le  tribunal  régulièrement  saisi  d'une 
lemande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  peut  connaître  de  la  recti- 
fication de  plusieurs  autres  actes  passés  bors  de  son  ressort,  mais  dans  les- 
quels la  même  erreur  se  trouve  commise.  -»  Conf.^  Bioche»  n,  47. 
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8.  (Q.  2893  bis  à).  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  connaître  de  la  de' 
m«nâ€  en  rectification  d*unacte  de  ^état  civil  reçu  en  pays  étranger? 

Solution  négative  aa  texte. 

9.  (Q.  2893  bis  b)  A  quel  tribunal  faut-U  s^adresser  pour  les  rectifications 
demandées  relativement  à  un  acte  de  mariage  reçu  à  l'étranger  et  inscrit  sur 
Us  registres  de  la  République,  conformèmentà  Vart.  171,  Cod.  civ.  ? 

Saivant  M.  Chauveau,  au  texte,  s*il  y  a  lieu  de  modifier  le  contenu  de 
i*acte,  il  faut  s'adresser  au  tribunal  étranger  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a 
été  passé.  Hais  s'il  s'agit  de  rectifier  la  transcription  gui  en  a  été  fuite  en 
France,  sans  porter  atteinte  à  Tacte  lui-même,  les  juges  français  sont  compé- 
tents. 

10.  (Q.  2894).  Quelles  sont  les  parties  intéressées  que  les  juges  peuvent,  aux 
termes  de  Vart.  856,  ordonner  d'appeler  f 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  celles  qui  ont  droit  de  contester  les  prétentions 
du  demandeur  en  rectification.  * 

11.  (Q.  2895).  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  être  appelées  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau,  tout 
en  admettant  cetle  solution  ibid.,  il  pense  que  le  demandeur,  pour  ép:irgner 
les  frais,  pourrait  se  faire  autoriser,  par  ordonnance  du  président,  à  mettre  ei 
cause  les  parties  intéressées. 

fis.  (Q.  2894  bis).  Si  le  tribunal  ordonne  de  mettre  en  cause  des  parties 
qu'il  croit  par  erreur  avoir  intérêt  à  la  reclification,  le  demandeur  peut-il 
faire  appel  de  sa  décision  sur  ce  point  ? 

Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 

Adde  contra,  Bertin,  Ch.  du  consiil,  t.  1,  p.  224. 

13.  (Q.  2895  bis).  Le  denuindeur  pourrait-il  se  dispenser  de  présenter  re- 
quête, et  commencer  par  assigner  les  parties  intéressées  ? 

Le  demandeur,  est-il  dit  au  texte,  peut  assigner  de  piano  les  parties  inté- 
ressées, mais  il  n'en  doit  pas  moins  présenter  requête  au  président,  pour  que 
03  magistrat  nomme  un  rapporteur. 

14.  (Q.  2895  ter).  Le  conseil  de  famille,  dans  les  cas  oit  le  tribunal  juge 
convenable  de  le  convoquer,  doitif^  comme  dans  les  cas  ordinaires,  être  présidé 
par  le  juge  de  paix  ? 

Solution  afiBrmative  au  texte. 

1 5.  (Q.  2893  ter).  Si  le  demandeur  en  rectification  n\a  pas  de  contradic- 
teur^ la  cause  doit-elle  se  juger  dans  la  chambre  du  conseil  ? 

Cette  question  est  aussi  résolue  affirmativement  au  texte. 

En  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  la  Seine 
a  adopté  un^  jurisprudence  fondée  sur  les  principes  les  plus  incontestables. 
Toutes  les  fois  que  la  demande  n*a  pour  oDjet  que  d'obtenir  la  réparation 
d'omissions  ou  d'erreurs  matérielles^  la  chambre  du  conseil  se  déclare  com- 
pétente; quand  la  rectification  sollicitée  aboutirait  à  un  changement  d'état, 
elle  refuse  d'en  connaître  :  jugements  des  7  janvier  184«;  8  fév.,  10  juill.  et 
11  sepf.  18.M;  31  janv.,  30ium,  23  juilL,  3,  24  et 27  août  1852;  3  et  18  juin, 
6  et  23  juill.,  i4  août,  13  déc  1853;  15  fév.  1854  (Bertin,  Ch.  du  conseil, 
1. 1,  p.  180  et  s.,  192  et  8.;  DroU,  1S54,  n.  82,  84  et  846). 

16.  (Q.  2893  quater).  Comment  y  a^t-il  lieu  de  procéder  pour  vaincre  le 
refus  (fun  maire  de  dresser  un  acte  de  Vétat  civil  ? 

Sur  ce  point,  qui  n*a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau  disait,  dans 
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les  précédentes  éditions  du  Suppl^'ment,  qu'il  pensait,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  du  16  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  645),  que  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  statuer  sur  le  refus  du  maire,  et  que  la  transcription  de 
leur  jugeir  ent  sur  le  registre  t'ent  lieu  de  l'acte  lui-même;  que,  pour  vaincre 
la  résistance  du  magi>trat  municipal,  il  faut  suivre  la  procédure  ordinaire, 
c'est-à-dire  Passignation,  ot  non  la  procédure  spéciale  tracée  pour  la  reetîfi* 
cation  des  actes  de  l'rtntcivit  par  les  art.  8-^>5et  s.,  Cod.  proc.  Alors,  en  effet, 
il  y  a  lieu  d'agir  comme  lorsqu'il  faut  appeler  des  parties  intéressées.  La  pro- 
cédure est  contentieuse. 

f '7.  (Q.  2897  bis).  A  la  charge  de  qui  doivent  être  mis  les  frais  de  la  de- 
mande  en  rectification? 

Ils  doivent,  d*après  le  texte,  être  supportés  par  les  parties  qui  provoquent 
la  rectitication,  ou  par  celles  qui  succombent  dans  l'opposition  qu'elles  y  ont 

formée. 

• 

18.  (Q.  2898).  S't/  s'agit,  non  pas  de  rectifier  les  registres,  mais  de  répa- 
rer une  omission,  doit'-on  procéder  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  de 
procédure? 

Solution  affirmative  au  texte  dans  le  cas  d'omission  d'un  acle  pour  l'ins- 
crip'ion  duquel  on  n'a  fait  à  l'officier  de  l'étal  civil  qu'une  déclaration 
tardive. 

19.  (Q.  2899).  Est-on  obligé  de  se  pourvoir  en  rectification,  lorsqu*il  ne 
s'aait  que  de  faire  réparer  quelques  omissions  ou  erreurs,  comme  omission  de 
prénoms,  ou  orthographe  différente  dans  les  noms  des  personnes  mentionnées 
dans  Vacte  de  F  état  civil? 

Non,  est- il  dit  au  texte,  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas  étant  prescrites 
par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  47  mars  1808;  mais  la  voie  de  la  demande 
en  rectification  n'est  pas  pour  cela  interdite. 

50.  (Q.  2902).  Si  le  jugement  a  été  rendu,  soit  contradictoirement  avec  les 
parties  intéressées,  soit  par  défaut  sur  assignation  de  ces  parties,  quels  sont  le 
délai  et  les  formalités  de  V appel? 

Il  faut  dans  ce  cas,  selon  le  texte,  suivre  les  règles  ordinaires. 

51 .  (Q.  2902  bis).  Les  parties  qui  n'ont  pas  requis  le  jugement  ou  qui  n*y 
ont  pas  été  appelées,  peuvent-elles  f  attaquer  par  la  voie  de  f  appel? 

Solution  négative  au  texte. 

S15.  (Q.  2902  ter).  La  partie  qui  interjette  appel  da  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  rectification,  peut-elle  devant  la  Cour  intimer  le  procureur 
général,  et  plaider  contradictoirement  avec  lui? 

Solution  également  négative  au  texte. 

28.  (Q.  2903).  Doit-on  juger  en  appel,  comme  en  première  instance,  sur 
rapport  du  président? 
Ce  point  a  encore  reçu  au  texte  une  solution  négative, 

24.  (Q.  2900).  Quand  la  reetifieation  d'un  acte  a  été  ordonnée,  peuê-on  se 
borner  à  délivrer  l'acte  dans  son  état  primitif,  mais  avec  la  mention  ex^ 
presse  de  sa  rectification?  Ou  doit-on  au  contraire  délivrer  Vaste  eomms  si  les 
rectifications  cmaient  été  opérées  swp  le  registre? 

La  première  branche  de  cette  question  est  résolue  affirmativement  an 
texte. 

25.  (Q.  290i).  Si  Ton  avait  fait,  dam  le  corps  de  Vexpédition,  les  rectifia 
catums  et  changements  résultant  du  jugement,  cette  expédiium  n'en  ferait-eUe 
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pas  moins  foi  de  son  contenu  en.  justice,  éncor$  bien  qu*elle  n$  contint  pas  la 
mention  de  la  rectification  f 
Décidé  affirmativement  au  texte. 

IdB.  (Q.  2901  bis).  Faut-il  que  le  jugement  de  rectification  ordonne  Tob- 
seroaHon  des  prescriptions  de  Vart,  857,  Cod.  proc.  f 

Un  iagement  du  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée,  disait  M.  Chauveau 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  avait  ordonné  la  rectification 
d*an  acte  de  naissance  en  complétant  le  nom  du  demandeur  sans  prescrire 
que  la  décision  serait  transcrite  sur  le  registre  de  Tétat  civil,  et  C(ue  mention 
en  serait  faite  en  marge  des  actes  rectifiés.  Peu  satisfait  des  motifs  du  juge- 
ment, qui  semblaient  n'attribuer  son  action  qu*à  un  mobile  de  vanité  puérile, 
le  demandeur  conclut,  sur  l'appel  qu'il  en  interjette,  à  ce  qu'aux  rectifica- 
tions admises  par  les  premiers  juges,  il  soit  ajouté  les  prescriptions  relatives 
à  la  transcription  et  à  la  mention  sur  les  registres  de  Tétat  civil.  —  1 1  mars 
4855,  arrêt  qui  infirme  le  jugement  attaqué,  pour  cause  de  l'omission  signa- 
lée, et  (fui,  statuant  au  fond,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  rectification.  —  Sur  le 
Foarvoi,  la  Cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt  en  décidant  avec  raison  que 
appelant  s'était  plaint  seulement  de  ce  que  le  jugement  contenait  certains 
motifs  qu'il  considérait  comme  blessants  pour  lui,  et  de  ce  que  ni  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil,  ni  la  mention  en  marge  des  actes 
réformés  n'avaient  été  ordonnées,  comme  il  y  avait  conclu  devant  les  pre- 
miers juges;  que  le  premier  de  ces  griefs  ne  pouvait  conduire  à  l'annulation 
du  jugement  ;  que  le  second  pouvait  tout  au  plus  donner  lieu  à  une  disposition 
additionnelle  de  nature  à  assurer  l'exécution  de  la  disposition  principale  re- 
lative à  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  ;  mais  non  donner  à  la  Cour 
le  pouvoir  de  connaître  des  dispositions  du  jugement  qui,  non  attaquées, 
avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  Arrêt  du  10  nov.  i856  (/.  Av*, 
t.  83,  p.  324). 

Î8'7.  L'omission  dans  le  jugement  des  prescriptions  qui  résultent  de  Tart. 
857, Cod.  proc  civ.,  n'est  pas, en  elle-même, une  cause  d'appel,  puisqu'il  suffit 
que  le  jugement  prononce  la  rectification  pour  que  l'officier  de  l'état  civil  soit 
tenu  do^ir  à  la  loi.  Mais,  en  réalité,  le  jugement  avait  omis  de  statuer  sur 
une  partie  des  conclusions  du  demandeur,  et,  sous  ce  rapport,  sa  décision 
devait  êire  comph'tée,  ce  qui,  néanmoins,  ne  pouvait  pas  attribuer  aux  juges 
d'appel  le  droit  de  connaître  des  chefs  non  attaqués. 

-*  V.  App4;  Assistance  judiciaire. 
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kcqnércuT,  3,  39  et  s. 
Acquiegrero^-Dt,  95. 
Action  rorreciiounelle,  14. 
Action  H'tKoire,  13,  15,  103 

et  s 
Appel,  lia. 
Averli"isem»'Dt,  54. 
Barag-,  7,  i02. 
Barriè'e,  8. 
Bornage,  7,  57,  9i. 
Bornes  (plaotatioD  de),  67. 
Cannl,  27. 
Caution,  110. 
Chemin  rural,  41,  42. 
Chose  jugée,  15,  116,  121. 
Citation  en   police  correction- 

DHIe,  1. 
Clandestinité,  38,  39. 
Clôture.  88. 
Commune,  27,  28. 
Compétence,  120. 
Complainte,  1,  3,  10,  11,  34, 

42,  43,  77  et  8.,  115,  116 

et  passim. 
Conciliation,  96. 
Connexité,  97. 
Coupes  affouagères,  22. 
Cours  d'eau,  8,  77,  78,  81, 

120,  122 
Cumul  du  possessoire  et  du  pé- 

titoire,  25,  26,  71  et  s. 
Défendeur  au  pétitoire,  97  et  s. 


ACTIONS  POSSESSOIRES. 

(  Cod.  proc,  art.  23  à  27.  ) 

S031HAIRE   ALPHABÉTIQUE. 
Délai,  50  et  8. 
Démolition,  10^,  111,  117. 

Déoonciaiion  de  nouvel  œuvre, 

45  et  8. 
Désistement,  98  et  s. 
DestruciioB  de  travaai,  120. 
Domaine  public,  87. 
Dommages  aux  champs,  91. 
Dommages -inlérôts,    10,    12, 

53,  117. 
Enq  êle,  56  et  8.,  77. 
Etang,  53. 

Eifeption  dilatoire,  107. 
Expenise,  77,  111. 
Fermier,  9. 
Force  publique,  8. 
Garantie,  3,  70. 
Héritier,  27. 
In'iivision,  27. 
Irrigation,  78,  79. 
Maire,  8,   41. 
Mi'tirs,  84. 

Mur  mitoyen,  33,  78. 
Offres,  103  et  s. 
Ouvrages  (conslructicn  d'),  25, 

111. 
Paille  (enlèvement  de},  8. 
Pdrtagp,  28. 
Plantations,  42. 
Porte,  8. 

Possession  annale,  1  et  s. 
Presc  iplion,87,  103,  125, 


Présomption  de  propriété,  6T« 
Pnave,  4,  12  et  s.,  61  et  §., 

124.— V.  Enquête. 
Prise  d'eau,  78,  81. 
Promiscuité,  %0. 
Question  de  propriété,  84,  86, 

91. 
Recréance,  61  et  8. 
Référé,  94. 

Rè^'lemcnt  d'eau,  122.' 
Rgieinent  de  police,  53. 
Reiniégrande,   5  et   s.,    115, 

116. 
Renonciation,  89  et  8. 
Renvoi  à  fins  civiles,  13. 
Renvoi  au   pétitoire,  62,   67, 

68,  72. 
Séquestre,  61  et  s. 
Servitude,   23,   27,    79,    88, 

125. 
Sursis,  108,  109. 
Testament,  27. 
Tiers,  44. 

Titie?,  16  et  8.,  69. 
Tiibunal  civil,  71,  74. 
Trouble,  1  et  s.,  50  et  8. 
—  nouv«»au,  100,  101. 
Usager,  29. 
Usine,  52. 
Violence,  6,  7  et  8. 
Voilure,  8. 


Formules.  —  Citation  en  complainle  — Form.  n.  361,  t.  4,  p.  344.  —  Citation  en  rein- 
iégrande.  —  Form.  n.  362.  p.  345.  —  Acte  d'opposition  à  ce  que  des  ouvrages  nuisi- 
btes  soient  continués.  —  Form.  n.  363,  p.  34b.  —  Citation  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre. — Form.  n.  364,  p.  347. — Jugement  sur  une  cation  possessoire. — Form.  n.  366, 
p.  348.  — Déclaration  constatant  que  le  demandeur  au  pétitoire  a  pleinement  saiis-^ 
fait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui  au  possessoire. — Form.  n.  366,  p.  354  • 

DIYISION. 

Si.  —  Conditions  requises  pour  V exercice  des  actions  possessoires. 

5  2.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire, 

S  3.  —  De  rinfluence  du  pétitoire  sur  le  possessoire  et  vice  versé. 

5  4.  —  Des  jugements  sur  les  actions  possessoires. 

§  1.  —  Conditions  requises  ponr  rezercice  des  actions  possessoires. 

•  1 .  (Q.  100  bis).  Comment  fautU  entendre  les  dispositions  de  l'art.  23  qui, 
\our  V exercice  de  V action  possessoire ,  exigent  une  possession  annale,  et  qui 
n'admettent  l'action  qu'autant  qu'elle  est  intentée  dans  l'année  du  trouble  ? 

Cette  disposition,  est-il  enseigné  au  texte,  a  dérogé  à  celle  de  la  eonlame 
y  de  Paris  qui  exigeait  une  possession  d'an  et  jour,  et  accordait,  pour 
former  Faction,  un  délai  d'an  et  jour  à  partir  du  trouble. 

Adde  conf.,  Bélime,  Possession,  n.  348;  notre  Formulaire  annoté  à  fusaoe 
des  huiss,,  t.  i,  p.  42,  note  2,  n.  2;  —  Contrày  Brossard,  Jurid.  civ.  du 
jug,  de  paix,  n.  446;  Curasson,  Compét.  des  jug.  de  paix,  p.  77;  Carou, 
AcLpossess.,  n.  696;  Trib.  civ.  du  Havre,  30  mars  1832  (S.-V.34.1.838).— Il 
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a  été  jagé  que  l'action  en  complainte  fondée  sur  un  fait  de  trouble  commis 
dans  Tannée,  est  recevable  quoiqu'il  ne  soit  que  la  répétition  d'autres  faits 
identiques  antérieurs  de  plus  d'une  année:  Gass.,  i*'  août  1848  (S.-Y.49.1. 
49;  J.  Av.,  t.  73,  p.  688).  Le  demandeur  en  cassation  citait  à  tort  un  autre 
arrêt  du  22  avril  1839  (/.  P..  39.1.448),  parce  que,  dans  l'espèce  de  cette 
dernière  décision,  le  trouble  réel  était  antérieur  à  Tannée  de  la  complainte, 
et  qu*nne  citation  en  police  correctionnelle  qui  avait  été  donnée  postérieu- 
rement à  Taction  possessoire  ne  devait  pas  être  considérée  comme  un  nou- 
veau trouble. 

5.  On  admet  généralement  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  les  faits  consti- 
tutifs ou  indicatifs  de  la  possession  annale  aient  été  accomplis  dans  Tannée 
qui  a  précédé  le  trouble,  mais  qu'il  suffit  que  la  possession  antérieurement 
acquise  n'ait  pas  été  perdue  par  un  abandon  volontaire  de  plus  d'une  année. 
—  V.  Cass.  4  juin.  4838  (S..V.38. 1.882);  5  juin  1839  (/d.,  39.1.621); 
i9  juill.  1875  (Id.,  76.1.159);  Leligeois,  Répert.  de  la  Science  des  jug.  de 
jMtix,,  v  PosuBs.  ann,;  Leconte  et  Cranney,  Act.  possess.,  n.  215;  Yaudoré, 
Dr.  civ.  des  juges  de  paix,  n .  1 63. 

3.  Lorsque  Tacquéreur  d'un  immeuble  en  a  été  mis  en  possession  et  en  a 
joui  paisiblement  et  publiquement  pendant  plus  d'une  année,  il  est  désormais 
sans  droit  pour  appeler  son  vendeur  en  garantie  «*«  raison  des  troubles  apportés 
postérieurement  à  sa  possession  :  Cass.,19  avril18<)9  (/.  Av.,  t.  94,  p.  426). 

4.  (Q.  107).  Pour  former  raction  possfssoire,  faut-il  absolument  aroir 
possédé  pendant  une  année,  ou  bien  la  possession  la  plus  courte  avant  le  trouble 
peut-elle  suffire? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  cjucstion  exige  une  distinction  :  si  le  trouble 
a  été  causé  par  une  personne  qui  n'avait  pas  encore  possédé,  le  possesseur 
qui  a  été  troublé  n'est  pas  obligé  de  prouver  sa  possession  annale  avant  le 
trouble.  Mais  il  doit  faire  cette  preuve,  si  l'auteur  du  trouble  avait  déjà  pos- 
sédé pendant  un  an.—  M.  Gliauveau,  ibid.,  repousse  celte  distinction,  et 
pense  que  la  possession  annale  est  nécessaire  dans  tous  les  cas. 

Adde(MnL  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formulaire  annoté,  loc.  cit.,  n.  4. 

6.  (Q.  107  bis).  La  possession  annale  est-elle  également  nécessaire  à  celui 
qui  veiU  intenter  V action  en  réintégrande  ?  ' 

M.  Chauveau,  au  texte,  s'est  prononcé  pour  Taffirmative,  contrairement  à 
de  nombreuses  décisions  de  la  Cour  suprême. 

Depuis,  ta  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence;  elle  décide 
d'une  manière  constante  que  la  possession  annale  n'est  pas  nécessaire  à  celui 
qui  intente  une  action  en  réintégrande.  —V.  arrêts  des  19  août  1839  (/.  Av», 
t.  67,  p.  «12);  5  avril  l84i  (t.  60,  p.  357);  8  juill.  et  5  août  1845  (t.  70, 
p.  109  et    I6i;  2-2  nov.  1846  (t.  72,  p.  422)  et  10  août  1847  (t.  73,  p.  98). 

La  doctrine  et  les  tribunaux  de  !'•  instance  repoussent,  en  général,  le 
brocard  spolintus  ante  omnin  restituendus,  que  les  romanistes  eux-mêmes  con- 
sidèrent comme  inapplicable  à  notre  procédure  française.  On  peut  consulter 
des  ''issertations  Ir^s -intéressantes,  insérées  Tune  dans  \es  Annales  des  juges 
depairdi^W,  Jay.  1851,  p.  3t7,  une  autre  dans  le  journal  de  M.  Bioche.  1852, 
p.  24.*{.  art.  .M 33,  une  troisi^me  dans  le  recueil  périodiQue  de  M.  Dalloz, 
4847,  i"  partie,  p.  333.  ~  Une  des  discussions  les  plus  substantielles  qui 
aient  Mé  publiées  sur  cette  grave  question  est  celle  de  M.  Devilleneuve, 
S.-V.:<9,  l'«  partie,  p.  641  et  suiv.i.  Dans  le  Su^iplément  précéd.  édit., 
M.  Khauvau  déclarait  toutefois  ne  pouvoir  se  rendre  à  la  considération  finale 
de  c<*  savant  jurisconsulte  qui  lui  paraissait  révéler  plutôt  la  faiblesse  de 
Tin*erpréUition  admise  par  la  Cour  suprême,  qu'en  justifier  la  consécration  : 
•  Ici,  dit  M.  Devilleneuve,  la  nature  des  choses,  la  nécessité  d'empêcher 
que  la  violence  ne  devienne^  en  certain  cas,  un  moyen  d'acquérir,  ont  été 
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plus  puissantes  que  la  lettre  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation,  guidée  par  les 
traditions  de  son  savant  président,  l'illustre  et  vénérable  Henrion  de  Pansey, 
a  reconnu  qu'il  n*y  avait  pas  eu,  dans  l'article  S3,  une  véritable  intention 
d'innover  aux  anciens  principes,  et  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  la  con- 
dition de  la  possession  annale  nécessaire  pour  intenter  les  actions  possessoires, 
en  général,  ne  pouvait  étro  exigée  pour  intenter  Taction  en  réinté^rande  qui 
ne  préjuge  rien  sur  la  possession  aéBnitive,  qui  est  plutôt  une  action  répres- 
sive de  la  vioh'nce  qu'une  action  possessoire  proprement  dite.  »  — V.  aussi 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  57,  note  1,  n.  5. 

6.  Jugeant  inutile  de  revenir  sur  le  fond  de  la  question,  notre  auteur  s'at- 
tachait seulement  à  signaler  quelques  physionomies  particulières  résultant  de 
divers  arrêts  de  la  Gourde  cassation  : 

i"  On  remarque  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  10  août  1847  ces  expressions  : 
Pourvu  que  la  possession  du  demandeur  en  réintégrande  ne  soit  pas  elle-même 
le  résultat  d'un  fait  violent,  furtif  et  clandestin.  —  A  prendre  ces  expressions 
dans  leur  sens  juridique,  elles  seraient  de  nature  à  détruire  la  doctrine  de 
l'arrêt;  car  celui  qui  ne  possède  pas  depuis  un  an  et  jour  n'est  pas  censé 
avoir  la  possession  paisible  et  publique  :  donc  elle  serait  furtive  et  clandes- 
tine. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  de  constater  que  celui  qui  se  serait  emparé 
d'un  immeuble  violemment  ou  clandestinement  ne  pourrait  pas  user  du  béné- 
fice de  l'action  en  réintégrande,  telle  que  la  reconnaît  la  Cour  de  cassation 

7. 2«M.  Chauveau  avait  dit  au  texte,  p.  109  en  note,  que  ce  serait  une  diffi- 
culté fort  grande  aue  de  déterminer  dans  quel  cas  on  considérerait  la  dépos- 
session comme  violente  et  pouvant  donner  lieu  à  la  réiniégrande.  En  exami- 
nant trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  suprême,  il  faisait  remarquer  l'em- 
barras que  cette  Cour  avait,  selon  lui,  éprouvé  à  caractériser  nettement 
l'action  qui  lui  paraissait  légale.  Le  12  déc.  1853  (D.p.54.i.32B),  disait-il, 
elle  a  décidé  c[u  il  y  avait  complainte  et  non  réintégrande  dans  la  plainte 
d'un  propriétaire  qui  se  borne  à  dire  qu'un  tiers  a  passé  sur  son  terrain,  a 
détruit  une  barrière  qui  lui  servait  de  clôture,  et  a  demandé  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif,  avec  dommages-intérêts  ;  qu'alors  le 
défendeur  pouvait  opposer  la  possession  annale,  comme  dans  les  actions 
possessoires  ordinaires.  —  Le  6  déc.  1854  (D.  p.54.1.23),  elle  a  posé  en  prin- 
cipe que  l'action  en  réintégrande  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  l'acte 
agressif  qui  lui  sert  de  base  a  été  pratiqué  sur  la  personne  ou  sur  l'immeuble 
même  du  demandeur,  et  elle  a  jugé  spécialement  que  cette  action  n'était  pas 
recevable  de  la  part  d'un  riverain  d'un  canal  qui  se  plaignait  de  ce  que  le 
propriétaire  de  ce  canal  avait  construit  un  barrage  dont  l'établissement  avait 
eu  pour  résultat  de  priver  le  demandeur,  propriétaire  inférieur  au  barrage» 
de  l'eau  qui  arrosait  son  pré.  «^  Enfin,  le  12  mai  1857  (D.  p.57.1.359),  elle 
a  décidé  que  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  repris  la  jouissance  d'une 
portion  de  terre  qu'il  avait  cédée  à  son  voisin,  dans  le  bornage  de  leurs  pro- 
priétés respectives^  et  d'v  avoir  arraché  quelques  arbres  et  arbustes,  sans 
toutefois  se  rendre  coupable  de  dévastation  de  plants  et  récoltes,  ni  de  des* 
trucTion  violente  de  terrains^  ne  peut  motiver  de  la  part  du  voisin  une  action 
en  réintégrande,  et  ne  donne  lieu  qu'à  nne  simple  complainte  possessoire.  Il 
faut,  dit  l'arrêt,  que  les  faits  dont  on  se  plaint  soient  de  nature  à  troubler, 
dans  une  certaine  mesure,  Vordre  et  la  paix  ^blique.,..,  pour  que  la  réintén 
grande  soit  recevable.  —Notre  auteur  ne  faisait  aucune  observation  sur  ces 
solutions,  si  ce  n'est  qu'il  ne  pouvait  qu'approuver  des  restrictions  apportées 
à  l'application  d'un  principe  qu'il  re^irdait  comme  complètement  erroné. 

8.  On  peut  voir  encore  différents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation^  l'un  dti 
24  juin  1851  (J.  P.  51.2.66),  qui  considère  comme  trouble  pouvant  donner 
lieu  à  la  réintégrande  Tenvahissement^  par  la  charruCi  d'une  partie  d'un 
champ  voisin;  un  second  en  date  du  IT^nov.  1857  (D.  p.58.1.73),  qui  n'a 
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considéré  que  comme  nn  simple  trouble  ordinaire  le  fait,  par  les  riverains  d*an 
cours  d*can,  d'en  avoir  détourné  les  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  inférieur; 
un  troisième,  du  2  iuill.  1862  (S.-V.62.i.8d6),  jugeant  qu'on  doit  voir  une  dé- 
possession par  violence  et  voie  de  fait  pouvant  donner  lieu  à  la  réintégrande, 


dos  ce  terrain  par  une  barrière  établie  sur  une  lisière  dont  le  propriétaire 
voisin  et  limitrophe  était  depuis  longtemps  en  possession  animo  domini, 
autorise  pleinement  Texercice  de  Taction  en  réintégrande;  un  cinquième,  du 
i4  mars  1876  (S. -Y. 76. i  .266),  qui  considère  l'établissement  d'une  porte  fer- 
mant l'accès  d'un  terrain  comme  constituant,  au  préjudice  de  celui  qui  se  pré- 
tend en  possession  de  ce  lerrain,  une  voie  de  fait  de  nature  à  autoriser  l'ac- 
tion en  réintégrande.  —  Mais,  d'autre  part,  il  convient  de  mentionner  d'autres 
décisions  de  Ta  Cour  suprême  qui  ont  refusé  de  voir  des  actes  violents  de 
dépossession  pouvant  servir  de  base  à  cette  action,  dans  rétablissement,  par 
les  ordres  du  maire,  de  barrières  mobiles  englobant  dans  une  place  publique 
on  terrain  sur  lequel  un  riverain  exerçait  des  actes  de  jouissance  inhérents 
an  voisinage  (arrêt  du  6  juin  1866,  S. -Y .67. 1.25);  dans  le  fait  d'avoir  fait 
stationner  une  voiture  sur  un  terrain  possédé  par  le  demandeur,  encore  bien 
que  celui-ci  ait  qualiûé  son  action  de  réintégrande  (Cass.,  31  janv.  1871,  S.- 
V.71,1.7);  dans  celui  d'avoir  enlevé,  avec  l'aide  d'ouvriers,  la  paille  excrue 
sur  un  terrain  (arrêt  du  12  août  1874,  5.-Y.75.1.28). 

9.  On  admet  généralement  que  le  fermier  a  le  droit  d'intenter  l'action  en 
réintégrande.  —  Quoique  l'arrêt  du  4  novembre  1819  de  la  Gourde  cassation 
sur  lequel  se  fondent  les  auteurs  (Yoy.  Dalloz,  v*  Action  ^^essoiref  n»  102) 
n'ait  pas  jugé  cette  question,  amsi  que  M.  Ghauveau  croyait  l'avoir  démontré, 
dans  la  nouvelle  édition  du  Journal  des  Avoués,  t.  2,  p.  498,  v®  Action  n''92, 
il  déclarait  ne  voir  aucune  difficulté  à  autoriser  le  fermier,  l'antich résiste, 
tout  possesseur  précaire  à  la  former,  puisque  la  Gour  de  cassation  y  reçoit  le 
simple  détenteur  qui  est,  de  tous  les  demandeurs,  le  moins  respectable. 

10.  Dans  l'arrêt  du  5  avril  1841,  cité  plus  haut,  la  Gour  de  cassation 
n'admet  même  pas  le  défendeur  à  alléguer  sa  possession  annale  antérieure  à 
la  détention  du  demandeur  en  réintégrande.  Mais  ce  que  M.  Ghauveau 
crovait  pouvoir  conseiller  au  défendeur,  c'était  d'intenter  immédiatement  une 
action  en  complainte  résultant  de  la  détention  illégale  du  demandeur  en 
réintégrande,  attendu  que  le  cumul  du  possessoire  n'est  pas  défendu  ;  de 
faire  marcher  cette  action  récursoire  aussi  vivement  que  marcherait  la  pro- 
cédure en  réintégrande;  de  faire  joindre  les  deux  instances  par  le  juge  de 
paix,  on  de  les  lui  faire  évacuer  le  même  jour,  de  telle  sorte  que,  dans  le 
mèmejugementou  dans  les  deux  jugements  rendusàla  même  audience,  le  juge 
de  paix,  annulant  la  demande  en  réintégrande,  prononcerait  la  réintégratioir| 
du  demandeur  dans  la  détention  de  l'objet  en  litige,  et,  statuant  sur  la  de'  ' 
mande  en  complainte,  maintiendrait  en  possession  le  véritable  et  légiiim  ' 
possesseur,  en  prononçant  en  sa  faveur  une  condamnation  à  des  dommages* 
intérêts  contre  le  détenteur  qui  aurait  usurpé  le  titre  de  spolié,  parce  que 
n'est  réellement  spolié,  aux  yeux  de  la  loi,  que  celui  qui  a  le  droit  de  con- 
server la  possession  d'une  chose.  —  Notre  auteur  s'empressait,  du  reste,  d'a- 
jouter qu'il  eût  préféré  à  tous  ces  moyens  termes  un  changement  de  jurispru* 

\  qu'il  n'espérait  plus. 


iKmnés , ...  ^, . ,  ^,- 

JOfév.  1864  (W.64.1.257);  25  avril  1865  (/d.65.1 .223)  et  3l  janv.  I87i 
(W.7M.7).  —  Ajoutons  qu'il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  qu'un  simple  trou- 


Ç; 
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ble  à  la  possession,  fût-il  violent,  donne  lieu  seulement  à  Taction  en  com- 
plainte^ et  non  à  l'action  en  réintégrandc. 

lis.  ^Q.  107  ter).  Lorsqu'un  individu  poursuivi  en  dommages -intérêts  pour 
avoir  troublé,  joar  un  acte  quelconque,  la  possession  du  demandeur,  soit  devant 
les  tribunaux  ae  répression,  êoit  devant  les  tribunaux  civils,  élève  Vexception 
feci,  sed  jure  feci,  à  qui  incombe  la  preuve? 

Au  texte,  M.  Chauvreau  a  soutenu  que  le  défendeur,  en  pareil  cas,  n'est  tenu 
de  faire  la  preuve  de  la  propriété  ou  de  la  possession  annale,  que  si  le 
trouble  résulte  d*un  acte  violent;  ajoutant  gue,  dans  le  cas  de  renvoi  des 
parties  à  tins  civiles  par  les  juges  correctionnels,  celles-ci  se  trouvent 
dans  la  position  où  elles  étaient  auparavant,  et  ont  le  choix  de  l'action  à 
exercer. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  admis  cette  dernière  opinion.  —  V. 
Curasson,  Code  forestier,  t.  2,  p.  101  ;  Meaume,  Comment,  du  Cod.  forest., 
t.  2,  p.  816,  n.  i2u5;  Riom,  1*'  août  1844  (/.  Av.,  t.  71.  p.  181)  ;  Cass., 
23  janv.  1844,  13  sept.  1H4S;  Trib.  de  Cognac,  26  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74, 

.  546);  Cass.,  9  juin  1852;  Bourges,  6  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  90).  — 

outefois,  la  Cour  de  cassation,  lout  en  laissant  au  défendeur  qui  demande  le 
renvoi,  le  choix  de  se  pourvoir  au  pctitoire  ou  au  possessoire,  s'écarte  de  la 
théorie  de  noire  auteur,  en  ce  qu  elle  maintient  l'obligation  pour  le  juge  de 
paix  de  fixer  un  délai  et  de  mellre  la  preuve  à  la  charge  du  dféfendeur,  dans 
des  matières  autres  que  les  matières  forestières.  M  Cnauveau,  dans  le  Sup- 
plément, mécéd,  édit.,  déclarait  que  cette  généralisation  de  l'art.  182  lui  pa- 
raissait fort  contestable. 

1 3.  Il  avait  aussi  combattu  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  80,  p.  29,  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Nîmes,  du  6  juillet  1854,  pouvant  se  formuler  ainsi  :  Le 
prévenu  qui,  assigné  devant  un  tribunal  correctionnel,  obtient  son  renvoi  à 
tins  civiles,  en  excipant  d'un  droit  de  propriété^  doit,  pour  échapper  à  la  con- 
damnation, rapporter  la  preuve  de  sa  propriété,  et  non  pas  de  sa  possession 
seulement  :  le  jugement  rendu  au  possessoire  n'est  pas  suffisant.  Aucune  con- 
sidération juridique  ne  semblait  à  M.  Chauveau  justifier  cette  décision.  Com- 
ment! disait-il,  la  loi,  dans  tous  les  articles  de  nos  Codes,  consacre  les  pré- 
rogatives de  la  possession;  elle  transporte  la  propriété  sur  la  tôte  du 
possesseur,  lorsqu'un  laps  de  temps  assez  long  s'est  écoulé;  elle  veut  que  la 
possession  annale  soit  considérée  comme  l'équivaient  de  la  propriété,  tant 
qu'un  autre  que  le  possesseur  ne  justifie  pas  que  la  propriété  lui  appartient; 
et  la  Cour  de  Nimes  méconnait  tous  les  efi'cts  utiles  de  la  possession,  et  elle 
condamne  le  possesseur  comme  ayant  commis  un  délit,  un  attentat  contre  la 
propriété  d'aulrui,  alors  que  ce*  tiers,  prétendu  propriétaire,  est  obligé,  de 
par  la  loi  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  respecter  la  possession  des  pré- 
venus! Voilà,  il  faut,  en  convenir,  un  résultat  bizarre.  Les  prévenus  ont  la 
possession  civile;  ils  ont  le  droit  de  détenir  la  chose,  d'en  jouir,  et  s'ils  ma- 
nifestent cette  jouissance, 'on  les  condamne  au  criminel.  Cette  conséquence 
seule  aurait  dû,  ce  semble,  faire  rejeter  l'action  admise  par  la  Cour.  La  juris- 
prudence a  formellement  condamné  cette  opinion,  en  décidant  que  le  renvoi 
à  fins  civiles  s'applique  aux  actions  possessoires  comme  aux  actions  sur  le 
fond  du  droit;  que,  dès  lors,  le  prévenu  peut  saisir  indifféremment  le  juge  du 
possessoire  ou  celui  du  pétitoire,  alors  môme  qu'en  élevant  la  question  pré- 
judicielle, il  aurait  excipé  de  sa  qualité  de  propriétaire.  Ce  n'était  pas  toute- 
fois que  M.  Chauveau  voulût  prétendre  que  le  possesseur  annal  puisse  être 
à  Tabri  de  toute  poursuite  pour  les  actes  commis  durant  la  possession.  Ce 
serait  là,  ajoutait-il,  une  hérésie  insoutenable.  Il  est,  en  effet,  certain  que  si 
le  véritable  propriétaire  fait  constater  ses  droits  à  l'encontre  du  possesseur, 
celui  ci,  non-seulement  devra  délaisser  l'héritage  qu'il  délient  indûment,  mais 
encore  sera  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  mauvaise  foi,  car 
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il  sayait  bien  que  la  chose  qui  les  a  produits  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  là 
n'était  pas  la  question  à  résoudre  dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  Nîmes. 
On  traduit  un  individu  devant  un  tribunal  de  répression  pour  actes  attenta- 
toires à  la  propriété  d'autrui.  Il  nie  cette  .propriété  et  prétend  qu'elle  repose 
sur  sa  tête.  Renvoi  à  fins  civiles.  Il  se  pourvoit  au  possessoire,  obtient  gain 
de  cause.  Nanti  du  jugement  qui  le  maintient  en  possession  et  qui  défend  au 
tiers  de  le  troubler,  tant  que  Taction  au  pétitoire  n'aura  pas  été  vidé.î,  il  attend 
l'attaque  de  celui-ci.  Quelle  autre  attitude  pouvait-il  prendre?  Etait-ce  à  lui 
d'aller  provoquer  Taclion  de  son  adversaire,  d'intervertir  les  rôles  et  d'aban-  ■ 
donner  le  bénéfice  du  jugement  qui  l'établissait  défendeur  pour  se  porter 
agresseur  avec  toutes  les  charges  qu'entraîne  une  telle  initiative?  Evidem- 
ment noni  La  Gourde  Nîmes  impose  l'action  pétiloire  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  au  possessoire;  sa  décision  a  donc  méconnu  les  véritables 
principes  de  la  matière.  Si,  dans  l'espèce,  il  y  avait  faule,  ce  n'était  pas  au 
défendeur  à  l'action  correctionnelle,  demandeur  au  possessoire,  qu'il  fallait 
l'imputer,  mais  bien  à  l'administration  forestière  qui,  au  lieu  d'avoir  agi  elle- 
même,  venait  se  prévaloir  de  l'inaction  du  défendeur.  Si  la  Cour  de  Nîmes  ne 
voulait  pas  renvoyer  le  défendeur  des  fins  de  la  plainte,  elle  aurait  dû  au 
moins  accorder  un  nouveau  délai  pendant  lequel  l'administration  forestière 
se  serait  mise  en  mesure.  Mais,  en  aucun  cas,  elle  ne  devait  passer  outre  et 
condamner  le  défendeur,  malgré  l'autorité  non  encore  inGrmée  du  jugement 
possessoire. 

14.  Curasson,  t.  2,  p.  80,  combat  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
janvier  1824,  qui  a  décidé  que  l'action  correctionnelle  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription annale  de  l'action  possessoire,  arrêt  que  M,  Chauveau  a  îipprouvé  au 
texte,  p.  i\i,  et  MM.  Devilleneuve  et  Carotte,  t.  7,  p.  377,  note  2,  semblent 
adopter  l'opinion  de  M.  Curasson  en  disant  qu'elle  est  fondée  sur  de  très- 
soliaes  considérations.  La  loi  sur  laquelle  la  Cour  suprême  s'est  appuyée  pour 
prononcer  la  cassation,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplémentj  précéd.  édit., 
est  tellement  formelle  qu'elle  ne  peut  se  prêter  aux  ingénieux  raisonnements 
de  l'auteur  de  la  CompHence  des  juges  de  paix.  L'action  correctionnelle  est 
une  espèce  d'action  pétitoire  qui  n'apporte  pas  d'obstacle  à  l'action  posses- 
soire circonscrite  dans  un  délai  très  court  que  le  demandeur  ne  doit  dépasser 
sous  aucun  prétexte. 

15.  (Q.  101).  Celui  oui,  après  avoir  été  condamné  au  pétitoire,  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  a  continué  de  posséder  pendant  an  et  jour, 
Ortril  une  possession  qui  lui  permette  d'intenter  Vaction  possessoire  f 

Solution  négative  au  texte. 

16.  (101  bis).  Le  juge  du  possessoire  peut-il  consulter  les  titres  pour  sa- 
9oir  si  la  possession  de  celui  qui  intente  une  action  possessoire  est  ou  non  pré- 
caire, et  dans  queUes  limites  doit-il  se  renfermer  à  cet  égard? 

D'après  M.  Chauveau,  an  texte,  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les 
titres  qui  servent  à  établir  soit  le  fait,  soit  le  caractère  de  la  possession,  ou 
à  le  contester,  mais  ceux-là  seulement.  —  Y.  les  développements  qu'il  donne 
à  cette  proposition. 

Les  principes  qu'il  a  posés  ont  été  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. Néanmoins,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  avait  cm 
utile  de  compléter  sa  théorie  à  ce  sujet. 

1 7.  Pour  pouvoir  saisir  la  difficulté,  disait-il,  il  faut  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  position  des  parties  en  matière  possessoire.  Le  demandeur  assigne 
ea  complainte  on  en  réintégrande;  il  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  faits  de 
possession  légale.  D  doit  être  repoussé  si,  à  l'appui  de  sa  demande,  il  pré- 
sente un  titre  de  propriété.  En  assignant  devant  le  juffe  de  paix,  on  indique 
la  nature  du  débat;  si  le  demandeur  assignait  devant  le  tribunal  civil,  ce  se- 
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rait  reconnaître  la  possession  à  son  adversaire.  Mais,  pour  que  la  possession 
soit  légale,  il  faut  (fu'elle  réunisse  les  conditions  exigées  par  Vart.  22^,  God. 
cfv.  Le  défendeur  soutient  que  la  possession  n'a  pas  une  durée  annale  ou  qu'elle 
ne  peut  être  efficace,  parce  qu'elle  est  précaire,  à  raison  d'un  titre  établis- 
santy  soit  des  droits  d*usage,  soit  un  bail,  etc.  —  Dans  le  premier  cas,  pas  de 
controverse  possible;  aucun  titre  n'est  soumis  au  ju^e  de  paix  ;  il  apprécie  la 
possession.  Dans  le  second  cas,  le  fait  de  la  possession  annale  est  implicite- 
ment avoué,  la  durée  de  la  possession  n'est  plus  mise  en  discussion  :  autre- 
ment il  serait  fort  inutile  d'examiner  l'origine  de  cette  possession.  Le  juge 
de  paix,  après  examen  approfondi  des  titres  respectivement  produits,  recon- 
naît, ou  (Tue  les  titres  ne  sont  pas  de  nature  à  vicier  de  précarité  la  posses- 
sion du  demandeur,  ou  au'il  y  a  eu  interversion  des  titres,  ou  qu'au  con- 
traire, le  possesseur,  par  lui  ou  ses  auteurs,  ne  détient  l'immeuble  litigieux 
Su'à  titre  précaire.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  juge  de  paix  peut  ne  pas 
onner  un  seul  motif  sur  les  faits  possessoires,  parce  que  le  litige  ne  porte 
nullement  sur  la  possession  ;  en  apparence,  son  jugement  paraîtra  un  em- 
piétement sur  les  attributions  du  juge  du  pétitoirc,  tandis  qu'en  réalité,  en 
considérant  le  dispositif  de  son  jugement,  on  demeurera  convaincu  qu'il  n*ap- 

{)récie  qu'une  action  possessoire.  Le  dispositif  formant  seul  la  chose  jugée, 
es  motifs  se  coordonnent  nécessairement  avec  la  chose  demandée  et  la  chose 
décidée. 

1 8.  Le  iugc  de  paix,  après  avoir  dit  que  de  tel  titre  produit  il  ne  résulte 

Ï»as  que  le  demandeur  ait  jamais  obtenu  une  concession  de  droits  d'usage  sur 
a  forêt  en  litige,  etc.,  maintient  le  demandeur  dans  la  possession  de  cotte 
forêt.  Son  jugement  est  complet.  0  en  serait  autrement,  si  le  défendeur,  après 
avoir  contesté  la  qualité  de  la  possession,  en  avait  subsidiairement  dénié  la 
durée.  En  l'absence  de  motifs  sur  celte  durée,  il  y  aurait  violation  de  la  loi 
pour  défaut  de  motifs. 

19.  Le  juge  de  paix,  après  avoir  tiré  des  divers  titres  produits  la  conclch 
sion  que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont,  sans  intervention  de  titre^  été 
constamment  les  fermiers  du  défendeur,  rejette  l'action  possessoire.  Son  juge- 
ment est  encore  complet,  car  il  n'a  nullement  h  s'occuper  de  la  durée  de  la 
possession,  si  elle  n'a  jamais  été  légale  ;  eût-elle  été  de  mille  ans,  elle  ne 
pouvait  faire  acquérir  au  demandeur  aucun  droit  à  la  propriété. 

SO.  Enfin,  il  faut  se  demander  si  de  ces  deux  jugements  résulte  un  pré-> 
jugé  quelconque  contre  une  action  pétitoire.  La  négative,  selon  M.  Ghauveau, 
est  évidente  ;  non  pas  qu'il  prétende  que  celui  qui  sera  forcé  de  prendre  la 
voie  du  pétitoire  n'aura  pas  à  lutter  devant  les  mêmes  juges  contre  quelques 
préventions;  mais  cela  est  impossible  à  éviter,  à  moins  qu'on  ne  défende,  en 
principe,  au  juge  du  possessoire  tout  examen  des  titres;  qu'on  ne  main* 
tienne  en  possession  un  usager  ou  un  fermier,  en  imposant  la  voie  pétitoire  à 
un  propriétaire  vis-à-vis  de  ses  fermiers,  etc.,  doctrine  qui  avait  été  mise  au- 
trefois en  avant  par  quelques  auteurs,  mais  qui  maintenant  n'est  plus  soute- 
nue par  personne. 

JM.  Qu'on  veuille  bien  examiner,  ajoutait  notre  auteur,  les  divers  cas  qui 
se  sont  présentés,  en  y  appliquant  les  principes  ci-dessus  et  ceux  exposés  au 
texte,  et  on  s'apercevra  tacilement  que  la  jurisprudence  est  unifonne.  Il  se 
bornait,  après  cela,  à  étudier  les  trois  dernières  décisions  ci  après  : 

^2.  i»  Gass.,  8  avril  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  444).  Des  habitants  de  la 
commune  d'Entraigues  demanoient  la  maintenue  en  possession  du  droit  de 
"partager  certaines  coupes  aftouagères  de  bois  situées  dans  la  commune  de 
1)uperrier,  en  se  fondant  sur  leur  qualité  de  forains.  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Grenoble  qui  déclare  la  demande  non  recevable,  parce  que  k  légis* 
lation  n'admet  pas  les  forains  au  partage  des  coupes  affouagères,  que  les  de* 
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mandears  ne  peuyent  pas  présenter  comme  faits  possessoires  les  délivrances 
faites  à  la  commune  d'Entraigues,  et  qu'un  forain  ne  peut  pas  acquérir  par 
voie  possessoire  un  droit  à  l'attouage.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation 
de  Tartl  25.  —  Rejet.  —  La  Cour  suprême  déclare  qu'il  résulte  du  jugement 

a  ne  les  droits  des  demandeurs  restent  entiers  au  pétitoire,  et  que  l'oxamen 
es  titres  n'a  eu  lieu  que  pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession.  Il  suf- 
fit de  lire  avec  attention  le  jugement  longuement  motivé  du  tribunal  de  Gre« 
noble^  disait  M.  Chauveau,  pour  partager  le  sentiment  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.  Ce  jugement  entre,  il  est  vrai,  dans  Tappréciation  des  titres  et  de  la 
législation,  pour  décider,  comme  il  a  cru  devoir  le  faire,  que  les  faits  allégués 
ne  pouvaient  faire  acquérir  possessoi rement  des  droits  aux  affouages  de  la 
commune  de  Duperrier,  mais  en  restant  dans  les  limites  des  investigations 
permises  au  juge  du  possessoire. 

S3  2«  Cass.,  2  fév.  1848.  —  Une  action  possessoire  est  intentée  par  les 
sieurs  Millière  et  consorts,  qui  prétendent  que  leur  voisin  s'oppose,  à  tort,  à 
ce  que  le  volet  d'une*  fenêtre  s*abatte  sur  le  mur  mitoyen.  Le  défendeur  Vigne- 
ron répond  que  le  développement  du  volet  ne  constitue  de  sa  part  qu*un 
acte  de  pure  tolérance.  Le  juge  de  paix  déclare  que  la  possession  annale,  qui 
n'était  pas  déniée,  réunit  les  conditions  de  la  légalité^  et  condamne  Vigneron 
à  ne  plus  troubler  la  possession  des  demandeurs.  —  Appel.  —  Jugement  du 
tribunal  civil  de  Bar-sur- Aube  qui,  sans  adopter  les  motifs  du  premier 
jnçe,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  en  puisant  ses  raisons  de  décider  dans  la  po- 
sition respective  de  deux  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen,  qui  ne  permet 
pas  à  Tan  de  s'opposer  capricieusement  à  la  jouissance  de  l'autre,  uniquement 
pour  lui-même.  —  Pourvoi.  —  Rejet.  —  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
se  borne,  dans  son  dispositif,  à  maintenir  les  défendeurs  éventuels  dans  la 
possession  par  eux  prétendue;  que  si  quelques-uns  des  motifs  de  ce  jugement 
paraissent  se  rattacher  au  droit  de  propriété,  ils  n'ont,  en  réalité»  pour  objet 
que  de  caractériser  la  possession  ;  que,  par  suite,  ledit  jugement  n'a  point  eu- 
mvHé  le  posses.soire  et  le  pétitoire.  * 

94»  Sur  quoi  avait  porté  le  litige  devant  le  tribunal  de  Bar-sur- Aube  ? 
sur  ce  point  tout  spécial  que  le  demandeur  jouissait  d'un  droit  de  servitude 
sur  le  mur  mitoyen,  et  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  priver 
arbitrairement.  On  lui  objectait  que  le  fait  dont  il  arguait  n'était  qu'un  acte 
de  tolérance,  d'où  la  nécessité  d'examiner  si,  en  réalité,  la  mitoyenneté  pou- 
vait permettre  d'acquérir  ou  de  conserver  un  droit  de  cette  nature.  Le  pre- 
mier juge  s'était  contenté  de  dire  que  la  possession  était  légale  ;  le  juge  d'ap- 
pel a  expliqué  pourquoi  elle  était  légale  ;  il  n'a  pas  pu  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire  en  se  livrant  à  une  appréciation  que  provoquaient  les  moyens 
eux-mêmes  du  défendeur. 

Toutefois,  en  rapportant  cette  aspèce,  M.  Dalloz  (48.1.16),  s'élève  contre 
la  solution  et  termine  en  disant  :  <  Peut-être  aussi  la  Cour  n'a-t-elle  pas  été 
•  indifférente  à  l'inconvénient  de  prolonger  une  contestation  d'un  intérêt  mi- 
«  nime.  »  M.  Chauveau  regardait  celte  raison  comme  trop  peu  juridique  pour 

Si'il  y  eût  lieu  de  la  combattre  sérieusement.  Mais  M.  le  conseiller  rapporteur 
csnard  avait  indiqué  sa  tendance  à  l'admission  du  pourvoi,  et  M.  l'avocat 
Sénéral  Glandaz  y  avait  formellement  conclu.  M.  Chauveau  trouvait  à  propos 
'examiner  les  motifs  qui  paraissaient  avoir  entraîné  la  conviction  de  ces 
deux  magistrats. 

.  Après  avoir  constaté  le  fait  que  le  litige  de  possessoire  étaît  devenu  péti- 
toire dans  les  motife  du  jugement  attaqué,  mais  que  toute  cette  divagation 
pétitoire  n'avait  en  définitive  abouti  qu'à  une  solution  purement  possessoire; 
après  avoir  dit  que  la  jurisprudence  ae  la  Cour  tendait  à  établir  en  principe 
qu'il  ne  faut  consulter  que  le  dispositif,  et  que  si  ce  dispositif  se  renferme 
iaos  tal  liHiîtesdu  j[>ossessoire^  il  importe  peu  que  les  motifs  aient  touché  au 


3i  ACTIONS  POSSESSOIRES.  —  Art.  23, 

lond  du  droit,  M.  le  rapporteur  s'exprimait  ainsi  :  •  Cependant  il  peut,  même 
en  présence  de  cette  jurisprudence,  rester  encore  quelques  doutes  à  l'occa- 
sion de  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  qui  vous  est  spumise.—  Sans  doute, 
lorsque,  dans  les  motifs  du  jugement,  à  côté  du  fait  de  possession  et  du  fait 
de  trou1)le,  se  trouvent  quelques  considérations  qui  touchent  plus  ou  moins 
directement  au  pétitoire,  et  que  cependant  le  dispositif  ne  statue  que  sur  le 
possessoire,  on  comprend  qu'un  tel  jugement  puisse  n'être  pas  cassé.  Mais 
s'il  arrive  que  rien,  dans  les  motifs,  n'ait  trait  à  la  possession  annale  ;  que 
toutes  les  préoccupations  du  juge  se  concentrent,  comme  dans  notre  espèce, 
sur  le  fond  du  droit  en  lui-môme,  et  que  ce  soit  uniquement  en  considéra- 
tion du  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  que  ce  juge  statue  sur  la  ques- 
tion possessoire,  peut  on  dire  qu'il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  25?  Le  juge- 
ment attaqué,  écartant  formellement  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  possession 
annale^  s'est  retranché  dans  Tappréciation  d'une  question  de  mitoyenneté  et 
de  servitude.  C'est  parce  que  le  mur  est  mitoyen;  parce  que  les  demandeurs 
en  ont  la  copropriété;  parce  que  l'usage  qu'ils  en  font  n'est  pas  préjudiciable 
à  sa  conservation,  que  ces  demandeurs  ont  été  maintenus  en  possession.  Un 
pareil  jugement,  que  laisse-t-il  à  faire  au  juge  du  pétitoire,  puisqu'il  dé- 
cide nettement  la  question  de  propriété?  Vous  aurez  à  voir  si  l'influence  de 
votre  jurisprudence  peut  aller  jusqu'à  mettre  celte  décision  à  l'abri  de  votre 
censure.  » 

On  ne  conçoit  guère,  observait  M.  Chauveau^  comment  on  peut  qualifier 
de  divagation  pétitoire  le  raisonnement  du  juge  sur  la  seule  exception  du  dé- 
fendeur. Dire  qu'une  possession  non  déniée  est  légale,  n'est-ce  pas  motiver 
la  décision  sur  la  défense  produite  qui  prétend,  au  contraire,  que  la  posses- 
sion ne  peut  pas  être  légale?  Il  y  aurait  divagation  si  le  juge,  sans  nécessité, 
examinait  les  titres,  interprétait  la  loi  civile,  etc.  ;  mais  pour  établir  qu'une 
possession  n'est  que  précaire,  ou  que  le  fait  qualifié  fait  possessoire  n'est  qu'un 
acte  de  tolérance,  il  est  impossible  au  juge  de  rester  enserré  dans  des  faits 

Îui  n'ont  d'influence  qu'autant  qu'on  les  rapproche  des  titres  ou  du  droit, 
outes  les  préoccupations  d'un  juge  doivent  se  concentrer  sur  les  moyens  de 
défense,  en  matière  d'action  possessoire  plus  qu'en  toute  autre  matière  ;  or, 
si  le  défendeur  n'oppose  que  des  titres  pour  prouver  que  la  possession  est 
précaire,  il  faut  absolument  que  le  juge  de  paix  examine,  interprète  et  dis- 
cute chacun  des  titres,  pour  en  déduire  cette  conséquence  que  la  possession 
est  légale.  Dans  son  jugement,  l'appréciation  des  titres  ou  du  droit  n'est  pas 
une  supcrfétation,  mais  une  nécessité;  on  pourrait  soutenir  que  s'il  ne  le  tait 
pas,  il  ne  donne  pas  de  motifs  sérieux,  il  viole  la  loi.  Répondre  à  celui  qui 
ne  dénie  pas  les  faits  de  possession,  et  qui  soutient  que  cette  possession,  loin 
de  pouvoir  lui  être  opposée,  est  la  sienne  par  l'usager  ou  par  le  fermier;  lui 
répondre  que  la  possession  de  son  adversaire  est  légale,  c'est  donner  la  thèse 
pour  raison.  Le  tribunal  de  Bar-sur-Aube,  poursuivait  M.  Chauveau,  avait 
fort  bien  fait  de  répudier  les  motifs  insuffisants  du  premier  juge. 

Enfin,  peut-on  dire  qu'un  semblable  jugement  ne  laisse  rien  à  faire  au 
juge  du  pétitoire,  puisqu'il  décide  nettement  la  question  de  propriété?  Mais 
M.  le  rapporteur  lui-même  reconnaissait  que  le  jugement  avait  seulement 
MAINTENU  les  demandeurs  dans  la  possession  par  eux  prétendue.  Le  juse  du 
pétitoire  aura-t-il  à  se  préoccuper  de  la  possession?  La  loi  le  lui  défend.  Ne 
pourra-t-il  plus  statuer  sur  la  propriété  ?  La  possession  seule  est  adjugée.  On 
ne  saurait  apercevoir  ici  un  excès  de  pouvoir,  qu'excluent  la  nécessité  des  po- 
sitions et  même  une  jurisprudence  constante.  —  V.  notamment  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  li  août  1856  (Journ.  deproc.,  1857,  p.  267). 

85.  3«  Cass.,  17  mai  1848  (D.p.48.1.84).-Dans  cette  espèce,  le  tribunal 
qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué  n'avait  point  adopté  les  motifs  donnés 
par  le  juge  de  paix  sur  les  faits  possessoires;  il  s'était  uniquement  fondé  sar 
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ec  ({DO  «  la  possession  n'avait  point  les  caractères  voulas  par  Part.  2229,  God. 
•  CIT.,  puisque  les  ouvrages  dont  on  prétendait  induire  la  possession  avaient 
<  été  pratiqués  sur  le  terrain  qui  avait  été  jugé  appartenir  aux  défendeurs  à 
«  ^a  complainte.  *  Ces  motifs  spécieux  ont  entratné  la  cassation  demandée  : 
il  n*en  pouvait  être  autrement,  disait  M.  Ghauveau.  S*il  est  incontestable  au- 
jourd'hui que  le  juge  du  possessoire  a  le  droit  d'examiner  les  titres  de  pro- 
priété pour  caractériser  la  possession,  et  s'il  est  également  vrai  que  le  dis* 
positif  seul  d'un  jugement  constitue  la  chose  jugée,,  il  n*en  était  pas  moins 
évident  gue  le  jugement  attaqué  avait  ouvertement  violé  la  loi  en  cumulant  le 
possessoire  et  le  pétitoire. 

La  possession  alléguée  n*était  pas  déniée,  mais  le  défendeur  repoussait 
l'action  en  disant  :  La  chose  est  ma  propriété,  car  j'ai  obtenu  un  jugement 
qui  Ta  ainsi  décidé.  Qu'importe  un  jugement  ou  un  contrat  volontaire  sur  la 
propriété  à  l'égard  de  celui  qui  allègue  qu'il  possède  depuis  un  an  et  jour? 
t'est  précisément  en  vue  d'un  titre  antérieur  que  la  possession  est  déclarée 
légalement  former  un  titre  contraire.  Le  jugement  attaqué  avait- il  examiné 
les  titres  produits  pour  caractériser  la  possession  ?  Non,  il  ne  l'avait  fait  que 
pour  opposer  la  qualité  de  propriétaire  à  la  qualité  de  possesseur.  N'était-ce 

r;  usurper  un  pouvoir  qui  n'appartenait  point  au  ^uge  du  possessoire?  — - 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i8  nov.  1851  (D. 
P.51. 1.315). 

M.  Dalloz,  V*  Action  possessoire,  n.  215  et  216,  invoque  contre  ces  derniers 
arrêts  delà  Gourde  cassation  des  décisions  opposées  de  1809  et  1819,  et  même 
l'opinion  de  M.  Carré,  Q.  101 ,  au  texte,  que  M.  Ghauveau  n'avait  pas  combattue  ; 
mais,  dans  le  Supplément,  notre  auteur  déclarait  persister  à  préférer  la  der- 
nière jurisprudence,  comme  plus  conforme  aux  principes  généraux  sur  l'action 
possessoire. 

SSB.  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  plus  récent  de  la 
Cour  suprême  (10  mai  1865,  /.  Av,^  t.  91,  p.  70),  qui  a  refusé  de  casser  pour 
cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire,  une  décision  par  laquelle  le  juge  paix 
avait  pris  soin  d'expliquer  que  l'examen  des  titres  des  parties  auquel  il  s'était 
Itvréy  avait  eu  seulement  pour  but  de  caractériser  la  possession  et  de  recher- 
cher si  elle  avait  eu  lieu  animo  domini. 

87.  C'est  encore  par  application  dos  véritables  principes,  obs'»rvait 
M.  Ghauveau,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  :  ^ 

1*  Que  la  commune  actionnée  au  possessoire  par  un  des  habitants  peut  ob- 
tenir le  rejet  de  la  demande  en  faisant  juger,  à  l'aide  des  litres  produits,  ou 
aue  la  forêt  litigiduse  n'a  été  possédée  par  le  demandeur  au'en  sa  qualité 
d'habitant,  par  conséquent  à  titre  précaire  (arrêt  du  6  juin  1853,  D.P.53.1. 
2a0),  ou  que  le  terrain  litigieux  n'est  qu'un  vacant  sur  lequel  tout  acte  de 
jouissance  permis  à  tout  membre  de  la  commune  ne  peut  constituer  une  pos- 
session légale  (arrêt  du  1!  fév.  1857,  D.p.57.1.53)  ; 

2*  Que  l'état  d'indivision  avoué  par  les  parties  et  résultant  des  titres  n'a 
permis  à  aucune  d'elles  d'avoir  une  jouissance  privative  constituant  des  actes 
de  possession  légale  exclusive  (arrêts  des  14  juill.  et  9  déc.  1856,  /.  Av.,US^, 
p.  288); 

3'  Que  le  juge  de  paix  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  admet 
l'action  possessoire  d  un  héritier  se  fondant  sur  la  jouissance  de  son  auteur, 
et  qu'il  ne  s'arrête  pas  au  testament  présenté  par  un  légataire  à  titre  uniyer- 
el  (un  domestique  qui  veut  se  maintenir  dans  la  possession  de  la  maison 
qu'il  dit  lui  avoir  été  léguée),  surtout  quand  il  y  a  nécessité  d'une  demande 
,n  délivrance  (arrêt  du  6  déc.  1853,  D.p.54.1 .397)  ; 

4*  Que  le  juge  de  paix  devant  lequel  on  oppose  qu'un  canal  n'est  pas  fait 
de  main  d^bomme  peut  consulter  les  titres  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  de  ce  canal  (arrêt  du  2  avril  1845,  /.  Av.^  t.  68,  p.  377)  * 

I  3 
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5*  Que  Taction  possessoire  estreeevable  pour  demander  la  maintenue  Anns 
une  servitude,  lorsquMl  existe  un  si^ne  apparent  que  les  deux  héritaci^es 
voisins  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  gue  la  convention  volontaire 
ou  forcée  de  laquelle  il  résulte  que  le  fonds  dominant  est  sorti  des  mains  du 
père  de  famille  ne  contient  aucune  stipulation  relative  à  la  servitude  (arrêt 
du  30  nov.  4853  (Joum,  deproc,  4836,  p.  340).— M.  Chauveau  avait  été  con- 
sulté dans  une  espèce  analogue,  où  il  s'agissait  d'un  acte  de  oartage.  On  objec- 
tait que  cet  acte  prouvait  bien  Torigine  commune  ;  que  s'il  était  vrai  que  les 
signes  apparents  de  l'existence  de  la  servitude  discontinue  existassent  au  mo- 
ment de  1  action,  rien  n'établissait  que  des  signes  apparents  eussent  existé  éga- 
lement au  moment  du  partage,  et  qu'il  fallait  donc,  pour  que  l'action  posses- 
soire  f&t  recevable,  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  demandât  à  prouver 
ce  dernier  fait  spécial.  Notre  auteur  a  répondu  :  Gardez-vous  bien  de  demander 
à  faire  cette  preuve.  Vous  cumuleriez  le  possessoire  et  le  pétitoire  ;  cette  ap- 
préciation n'appartient  pas  au  juge  de  paix.  Le  titre  et  l'état  des  lieux, 
rapprochés  des  termes  de  la  loi,  art.  694,  voilà  ce  qui  vous  permet  de  vous 
plaindre  qu'on  vous  trouble  dans  une  possession  légale.  Ce  sera  à  votre  ad- 
versaire à  prouver  au  pétitoire  (comme  il  le  ferait  pour  une  servitude  con- 
tinue et  apparente)  que,  loin  de  remonter  au  moment  du  partage,  l'état  des 
lieux  qui  est  votre  fait  ne  date  (fie  de  quelques  années,  et  il  obtiendra  alors 
la  cessation  définitive  de  votre  jouissance. 

d8.  U  est  évident  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  un  autre 
arrêt  du  13  déc.  1854  (/.  P.56.1.89),  le  juge  de  paix  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  s'il  admettait  l'action  possessoire  d'un  particulier  soutenant  qu'une 
commune  s'est  mise  en  possession  d'un  terrain  plus  considérable  que  celui 
fixé  dans  un  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  car  la 
possession  pouvait  être  complète  et  légale,  quels  que  fussent  les  termes  du 
jugement  d'expropriation  ;  et  auc  si  un  copartageant  ne  s'appuie  que  sur  son 
acte  de  partage  et  non  sur  des  laits  de  possession,  le  juge  de  paix  nepeut  pas 
le  maintenir  en  possession  en  se  fondant  sur  cet  acte  de  partage,  ainsi  que 
la  môme  Cour  l'a  jugé  le  8  nov.  1854  {/.  P.54.2.431). 

Ua»  te  51  mars  1857  (S.-V.57.1.675),  la  Cour  suprême  a  cassé  un  ju- 
gement qui  avait  repoussé  Taction  possessoire  d'un  usager  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'interprétation  du  titre  pourrait  plus  tard  prouver  qu'il  y 
avait  eu  abus  et  par  conséquent  fait  délictueux  prévu  par  l'art.  83  du 
Code  forestier.  Les  principes  étaient  évidemment  violés,  parce  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  poursuite,  le  demandeur  prétendait  qu'il  possédait  depuis 
un  an  le  droit  d'affecter  le  bois  délivré  à  fa  réparation  de  son  moulin.  Celte 
possession  était  en  soi  licite,  en  ce  sens  que,  continuée  pendant  trente  ans, 
elle  eût  suflS  pour  faire  acquérir  le  fond  du  droit;  l'appréciation  du  titre 
n'était  même  pas  faite  par  le  juge  de  paix,  puisqu'il  se  plaçait  uniquement 
dans  cette  hypothèse  que,  peut-être  plus  tard,  une  interprétation  de  ce  titre 
rendrait  la  position  abusive.  La  nuance  était  délicate,  mais  M.  Chauveau  était 
d'avis  que  la  Cour  de  cassation  avait  bien  jugé.  Elle  s'était  prononcée  dans 
le  même  sens  le  11  août  1852  (S.-V.5â.l.648). 

Notre  auteur  signalait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  régulatrice  du  24  fév. 


casse,  et  cependant  le  principe  était  bien  élémentaire. 

30.  Depuis  ces  différentes  décisions,  la  jurisprudence'  a  consacré  d'une 
manière  constante  le  principe,  que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  et 
apprécier  les  titres  produits  par  les  parties,  pour  déterminer  les  caractères 
de  la  possession  invoquée,  pourvu  que  le  Uispositit  de  sa  sentence  se  borne  à 
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statuer  sur  le  possessoire  et  6e  justifie,  indépeDdamment  des  motifs  tir^  du 
fond  du  droit,  par  d'antres  motifis  se  rattficbant  à  la  possession.  Y.  Gass.. 
6  aoAt  1803  (S.-Y.63.i.474);  il  jany.  i865  (/d.BS.l.S^;  il  dée.  i87i  (Id. 
72.1.28)  ;4  déc.  1872  {Ihid.,  426  et  427)  :  9  juin  1873  (Id.  73.1.436) ;  7ianv. 
1874  (Id.  74.1.303)  ;  19  jaiO.  1875  (Id.  77.1.70)  ;  21  mars  1876  (Id.  76.1JiS9)  ; 
2  mai  1876  (Md.). 

3^.  An  surplus,  le  juge  du  possessoire  est  investi  d'un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  si  la  possession  est  suffisamment  caractérisée,  on  si,  au 
contraire,  elle  est  douteuse  et  équivoque  :  Gass.,  9  janv.  1872  (S.-V.72.1. 
225). 

31S.  (Q.  102).  Si  une  action  possessoire  étaU  formée  par  un  propriétaire 
contre  un  prétendu  acquéreur,  qui  se  mettrait  en  possession  en  vertu  d'ttn  acte 
dis  vente  infecté  de  nullité  apparente  et  visible,  û  juge  de  paix  devraitr^l  ac- 
eueiUir  cette  action? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  au  texte  par  Carré.  »-  Mais 
M.  Ghauveau  la  tranche  au  moyen  d*une  distinction  :  ou  le  titre  est  antérieur 
de  phis  d'im  an  It  l'époque  du  trouble,  et  alors  ce  titre  doit  être  écarté,  qu'il 
soit  bon  ou  mauvais;  ou  bien  la  possession  annale  dont  se  prévaut  le  pro-* 
priétaire  n'a  pas  été  entièrement  acquise  depuis  le  titre,  et  dans  ce  cas  le 
inge  du  possessoire  est  tenu  de  consulter  ce  titre  et  d'examiner  s'il  est  va- 
lable ou  non. 

34.  (Q.  103).  Si  le  prétendu  acquéreur  était  entré  en  pouession  a  avait 
continué  Se  posséder  pendant  plus  d*un  an,  pourrait-il  être  maintenu  dans  cette 
possession  sur  la  demande  en  complainte  qu  il  intenterait  contre  le  propriétaire 
qui  V aurait  troi^lé? 

Sur  ce  point,  résolu  aussi  affirmativement  au  texte  par  Carré,  M.  Ghauveau 
(sous  la  ouest.  102)  a  fait  encore  cette  distinction  :  La  possession  de  l'acqué- 
reur es^elle  annale,  il  doit  y  être  maintenu  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard 
au  titre.  Sa  po'ssession  est^lle  de  moindre  durée,  il  est  obligé  de  représenter 
son  titre,  afin  de  joindre  la  possession  de  son  vendeur  h  la  sienne,  et  le  juge 
du  possàsoire  doit  examiner  la  valeur  de  ce  titre. 

35.  (Q.  104).  Si,  dans  V espèce  qui  précède,  le  jfrétmdu  acquéreur  ne  re- 
présentait pas  le  titre,  et  fondait  son  action  possessoire  uniquement  sur  la  pes- 
session  annale,  le  défendeur  ne  pourrait^  pas  représenter  le  titre,  afin  de 
prouver  le  vice  de  la  possession  ? 

Oui,  suivant  Carré,  au  texte;  non,,  selon  M.  Ghauveau,  sons  les  quest. 
101  bis  et  102,  parce  que  la  possession,  dans  ce  cas,  est  établie  en  dehors 
du  titre,  qui  n'a  aucune  influence  sur  elle. 

33.  (Q.  iûjlQ.  Les  trois  questions  précédentes  recevraient^eUes  la  même  so^ 
hclton,  SX  le  titre  n'était  pas  nul  de  plein  droit,  mais  seulement  susceptible  de 
rescision,  ou  si  la  nullité  n'en  était  pas  apparente? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré.  Quant  à 
M.  Ghauveau,  il  n'admet  pas  (sous  la  quest.  101  bis)  qxnl  y  ait  à  distinguer 
entre  telle  ou  telle  cause  de  nullité  du  titre  ;  mais  il  estime  que  lorsque  le 
juge  doit  consulter  le  titre,  il  lui  appartient  d'une  manière  absolue  d'en  ap- 
précier la  valeur. 

37.  (Q.  106).  Si,  de  deux  acquéreurs,  aucun  n^avait  la  possession  annale, 
y  aurai-til  lieu  à  examiner  leurs  titres  pour  déterminer  auquel  des  deux  appar- 
tiendra  V action? 

Solution  affirmative  au  texte  par  Carré,  et  par  M,  Ghauveau  sous  la 
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88.  (Q.  107  quinq.).  Est-U  nécessaire,  pour  que  la  complcUtUe  soii  reee- 
vaUe,  que  la  possession  ait  éU  publique  pendant  toute  Vannée,  en  sorte  qu'il 
faiUe  toujours  remonter  à  Vorigtne  de  cette  possession  pour  juger  s'il  y  a  dan- 
destinité? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  admis  que  la  possession  qui 
a  d'abord  été  clandestine  devient  utile  à  partir  du  moment  ou  elle  devient 
publique. 

89.  (Q.  107  sexies).  Etant  admis  que  Ponpfut  former  Vaction possessoire 
pour  trouble  à  la  possession,  sans  considérer  si  eUe  est  juste  ou  injuste,  est-il 
fermis  d'en  conclure  que  cette  action  appartient  à  celui  qui  posséderait  dan^ 
Jestinement,  par  violence  ou  précairement? 

Solution  négative  au  texte. 

40.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  c[ue  la  possession 
promiscue  est  entachée  de  précarité  vis-à-vis  des  communistes,  et  ne  peut 
servir  de  base  à  Taction  possessoire  :  arrêts  des  23  mai  1855  (D.p.56.1.87)  ; 
9  avril  1856  (D.p.57.1.56);  14  juill.  1856  (/.  -Ad.,  t.  82,  p.  288)  ;  26  août 
1856  (D.p.56.1.340)  et  9  déc.  1856  (/.  Av,,  loc.  cit.).  Ce  dernier  arrêt,  qui 
prononce  une  cassation,  a  fixé  la  jurisprudence. 

41.  D*un  autre  côté,  la  Cour  suprême  a  jugé,  le  26  janv.  1857  (Joum,  de 
proc,,  1857,  p.  230),  qu*un  individu  ne  peut  pas  fonder  sa  possession  d*un 
chemin  rural  sur  des  faits  accomplis  pendant  qu'il  était  maire  de  la  commune. 
Cette  solution  ne  paraît  pas  non  plus  contestable. 

419.  (Art*  23).  Celui  qui  a  la  possession  annale  d^un  chemin  qu'un  arrêté 
classe  parmi  les  chemins  ruraux,  est-il  recevable  à  exercer  Vaction  en  complainte 
à  raison  du  trouble  que  Vautorité  municipale  a  causé  à  sa  jouissance  en  lui 
enjoi^nt  d'avoir  à  détruire  ou  élaguer  les  planterions  faites  sur  ce 
chemxnf 

La  solution  affirmative  de  cette  question,  gui  n*a  pas  été  examinée  au  texte, 
est  incontestable;  car  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin  parmi  les  che- 
mins ruraux  n'en  attribue  pas  la  propriété  à  la  commune,  et  n'enlève  pas  aux 
riverains  leurs,  droits  de  possession  et  même  de  propriété.  De  nombreuses 
décisions  se  sont  prononcées  en  ce  sens.  Y.  notamment  Cass.,  14  nov.  1861 
(S..V.63.1.553)  ;  14fév.  1863  (IWd.)  et  13  déc.  1864  (/.  Av.,  t.  91,  p.  92). 

43.  (Q.  107  quater).  La  complainte  est-eUe  recevable  de  la  part  cTuti  pos^ 
sesseur  qui  a  été  troublé  dans  Vannée  par  un  autre  que  celui  contre  lequel  U 
forme  cette  action  ? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

44.  (Q.  122).  Un  tiers  qui  prétend  avoir  la  possession  que  se  disputent 
deux  parties,  peut-il  exercer  contre  Vune  éVeUes  une  action  principale  et  dt- 
recte  au  possessoire  f 

Solution  négative  au  texte. 

45.  (Q.  109  bis).  Ne  peut-on  former  Vaction  possessoire  pour  cause  de 
nouvel  œuvre  qu'à  raison  de  travaux  commencés? 

Carré  a  défendu  au  texte  l'affirmative;  mais  cette  opinion  y  est  reponssée 
par  M.  Chauveau,  qui  n'admet  pas  que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  soit  soumise  à  des  règles  différentes  de  celles  qui  régissent  les  autres 
actions  possessoires. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  persistait  à  se  déclarer 
l'adversaire  résolu  d'une  doctrine  qu'il  disait  ne  pouvoir  comprendre.  Il  rap- 
pelait le  résumé  qu'en  avait  fait  un  magistrat,  M.  Levesque,  en  note  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév.  1856  (/.  P.56.1.225  et  s.)  qui  déclarait 
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4nie  la  décision  attaquée  tCawtU  pas  violé  les  principes  qui  régissent  faction  en 
iémmdation  de  nouvel  couvre* 

c  En  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  lit-on  dans  la  note  de  M.  Le- 
vesque,  la  crainte  seule  du  dommage  autorise  Taction,  qui  a  plutôt  trait  aux 
conséquences  éventuelles  de  Tinnovation  qu'à  son  effet  présent,  en  même 
temps  qu'elle  s'adresse  plus  directement  aux  travaux  opérés  sur  le  fonds  du 
défendeur  qu'aux  eatrepiises  tentées  sur  celui  de  la  personne  qui  exerce  l'ac- 
tion. —  Le  caractère  et  le  but  spécial  d'une  semblable  action  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  ne  i)euvent  se  concilier  avec  la  circonstance  que  les  travaux 
seraient  terminés,  puisque  l'interruption  réclamée  de  Texécution  des  travaux 
peut  seule  laisser  une  suffisante  place  à  l'éventualité  de  préjudice.  —  Enfin 
le  préjudice  ne  devant  se  réaliser  que  dans  l'avenir,  la  destruction  immédiate 
des  travaux  qui  ne  portent  pas  un  trouble  et  un  dommage  présent  ne  pour- 
rait être  ni  demandée  ni  ordonnée,  sans  dénaturer  le  caractère  de  l'action: 

«#    «-«  «„;♦«   ;i  ^t- -  -**«  J • i: X :^j ••>»  _^ -.^i il 


que,  même  en  matière  de  dommage  ou  de  trouble  possessoire,  il  vaut  mieux 
prévenir  que  d'avoir  à  réprimer.  » 

416.  A  cette  théorie,  qu'il  qualifiait  de  métaphysique  très-abstraite,  et  qui, 
suivant  lui,  n'indique  pas  les  principes  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
mais  qui  se  contente  de  chercher  un  cas  dans  lequel  cette  action  extraordi- 
naire pourrait  être  utile,  M.  Ghauveau  répondait  par  cette  simple  observation  : 
Dans  notre  droit  français,  il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt  direct  et  appré- 
ciable. Or,  lorsqu'il  existe  un  intérêt  direct  et  appréciable,  on  n*a  pas  besoin, 
Sonr  le  faire  respecter,  de  rechercher  péniblement  une  action  «ut  generis, 
ont  les  règles  n  existeraient  que  dans  les  lois  romaines^  pour  la  possession, 
on  a  la  complainte  ou  la  réintégrande,  deux  voies  si  simples  qui  compren- 
nent tous  les  cas  :  le  trouble,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  même  le  trouble  de 
droit,  résultant  d'un  simple  acte  extrajudiciaire,  ou  la  (^possession  matérieUe 
momentanée. — Pour  la  propriété,  on  a  l'action  qu'on  est  convenu  d'appeler 
l'action  pétitoire,  qui  est  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Pst-ce  qu'il  peut 
y  avoir  quelque  autre  chose  à  faire  réprimer  qu'un  trouble  à  la  possession 
on  une  dépossession  ?  Le  trouble  de  fait  ou  de  aroit  peut  résulter  d  un  fait  ou 
d'un  acte  de  voisin,  de  quelque  nature  gu'il  soit.  Est-ce  un  fait  ?  peu  importe 

Se  ce  fait  ait  lieu  sur  le  terrain  du  plaiçiant  ou  sur  le  terrain  du  défendeur, 
qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  que  ce  fait  puisse  être  considéré  comme  un 
trouble  à  la  possession  paisible,  complète,  entière,  du  demandeur  en  com- 
plainte. 

47.  Pourrait-on,  continuait  notre  auteur,  exercer  une  action  quelconque, 
décorée  même  du  nom  de  dénonciation  de  nouvel  CBUvre,  pour  prévenir,  ce  qui 
vaudrait  mieux  que  réprimer,  en  s'étaya^it  sur  des  probabilités  suffisantes 
d'un  dommage  éventuel?  Oui,  dit-on,  et  c'est  précisément,  uniquement  pour 
ce  cas,  que  la  dénonciation  d'un  nouvel  œuvre,  avec  ses  conséquences  anor-J 
maJes,  doit  être  reconnue  comme  utile.  Quoique  cette  explication  de  la  dé-] 
nonciatioo  de  nouvel  œuvre  lui  laisse  bien  peu  d'importance,  et  que  son, 
application  doive  être  excessivement  rare,  M.  Ghauveau  se  refusait  encore  à 
Tadmeltre  dans  ces  proportions  restreintes.  Il  s'appuyait  sur  les  propres  ex- 
pressions qui  terminent  le  résumé  transcrit  plus  haut  :  <  Le  juge  appelé  à  faire 
l'application  des  règles  ci-dessus  tracées,  dit  M.  Levesque,  et  devant  lequel  le 
demandeur  exposera  Téventualilé  du  dommage  qu'il  redoute,  aura  seulement 
à  rechercher  si  la  crainte  alléguée  est  motivée  par  de  puissantes  probabilités, 
car  Cintérêt  est  la  mesure  des  actions  possessoires  comme  des  actions  pèti^' 
toit  es.  •  L'intérêt  ne  peut  exister  qu'autant  que  le  demandeur  éprouve  un 
dommage;  donc  il  n'a  pas  besoin  d'une  autre  action  que  de  celle  en  corn* 
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plainte,  tout  anssi  simple  et  beanconp  plus  complète  que  Taction  en  dénon- 
ciation de  nonvel  œuvre.  Si  son  intérêt  est  blesse,  de  près  on  de  loin,  pour  le 
présent  ou  pour  Tavenir,  il  a  droit  (mais  il  n'a  droit  que  dans  ce  cas)  de  se 
phUndre,  et  c'est  précisànent  pourquoi  on  lui  âoeorde  la  voie  de  la  camfl€mU9 
possessoire. 


48.  Dans  l'espèce  de  Farrét  du  4  fév.  1856  (suwrà,  n.  45),  le  tribunal 
avait  déclaré  n'apercevoir  aucune  différence  entre  les  conditions  d'exercice 
de  la  dénoncitUian  et  de  la  campiainU.  Et  la  Cour  de  cassation  ne  voit  dans 
cette  décision  aucune  violation  de  principes,  parce  que  le  demandeur  s^est 
plaint  d'un  préjudice  actuel.  —  Quant  aux  arrêts  cités  par  M.  Levesque  sous 
les  dates  des  6  déc.  1822,  2  déc.  1829,14  ^oût  1^7,  12  nov.  1833  et 
4  août  1852,  M.  Chauveau  disait  en  avoir  lu  avec  soin  les  faits  et  les  motifs, 
et  s*être  assuré  qn'il  n*en  était  pas  un  seul  où  il  eût  été  question  d'autre 
chose  que  de  la  simple  action  possessoire.  —  Pas  un  mot,  remarquait-il,  n'a 
été  dit  des  prétendus  principes  qui  constitueraient  la  procédure  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Dans  ces  diverses  espèces,  il  a  été  reconnu,  ou  que, 
le  dommage  existant,  l'action  devait  être  reçue,  ou  que,  le  dommage  n'exis- 
tant pas  (comme  en  1852),  aucune  action  n'était  recevable  ;  il  a  été  également 
déclaré  que  la  complainte  était  recevable,  quoique  le  dommage  ne  fût  qu'é- 
ventuel, mais  certain  dans  un  temps  donné.  Enfin,  on  s'est  toujours  fondé, 
ponr  admettre  ou  pour  rejeter  l'action  intentée,  sur  ce  qu'il  y  avait  ou  sur  ce 
qu'il  n*y  avait  pas  dommage,  soit  actuel,  soit  éventuel. 

40.  M.  Chauveau  ajoutait  qu'en  résumé,  s'il  repoussait  l'action  qualifiée 
de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  en  tant  qu'on  voudrait  lui  assigner  un  ca- 


en  complainte  lui  paraissant  suffisante,  et  la  dénonciation^  au  contraire^  un 
véritable  nors-d'œuvre.  —  Il  renvoyait,  au  surplus,  aux  développements  très- 
instructifs  que  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  dans  leur  Collection  nouvelle, 
t.  8,  p.  299,  note  2,  et  dans  leur  recueil  périodique,  t.  43, 1'*  partie,  p.  75i, 
ont  donnés  à  leur  opinion,  conforme  à  la  sienne,  ainsi  qu'à  Gurasson,  t.  2, 
n.  23;  Belime,  n.  366  et  367,  et  aux  nombreux  auteurs  cités  par  Gilbert, 
sous  Tart.  23,  n.  216  et  217.  —  Y.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  1. 1, 
p.  55,  note  2. 

SO.  (Q.  109).  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  Paction  possessoire  courte  du 


le  propriétaire  n*en  a  pas  reçu  avis  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

6t.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  18  août  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  111), 
qu'on  doit  considérer  comme  un  trouble  de  fait  le  simple  enlèvement  d'objets 
mobiliers  faisant  partie  d'une  clôture,  tels  que  cadenas,  boulons  et  barres. 
On  peut  même  dire,  observait  M.  Chauveau,  que  c'est  une  dégradation  de 
l'immeuble  lui-même  ;  car  ces  objets  mobiliers  sont  immeubles  par  destination. 

S9.  La  Cour  suprême  a  encore  jugé,  d'une  part,  que  la  protestation  for- 
xnée  par  le  propriétaire  d'un  étang,  sur  lequel  le  propriétaire  d'une  usine 
prétend  avoir  le  droit  d'exercer  une  retenue  pour  l'alimentation  de  son  usine, 
oontre  la  demande  de  ce  dernier,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  réparer  la  chaus- 
sée de  l'étang,  et  renouvelée  devant  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux,. 
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eonstitoe  on  trouble  suffisant  pour  autoriser  le  propriétaire  de  Tusine  à  intenter 
une  ttidon  en  eomplainte  ;  et  qu*en  conséquence,  cette  action  doit  être  for- 
mée dans  l'année  de  la  protestation  ou  tout  au  moins  de  son  renouvellement 
dcfioi  râiigéiiieiiry  et  non  dans  Tannée  de  la  décision  pr^ectorale  qui  a  ulté- 
nearesiesit  sursis  à  l'autorisation  jusqu'à  la  reconmiissance  du  droit  con- 
testé :  arrêt  du  27  juin  1864  (/.  Ao.,  t.  90»  p.  34)  ;  et,  d'autre  part,  que  l'op- 


servir  de  base  à  l'action  en  complainte  :  avrêt  du  13  mars  1867  ild.,  t.  92, 
p.  449). 

S8.  Il  n'y  a  pas  non  plus  matière  à  complainte,  mais  seulement  à  une 
action  en  domma^es-^intérêts,   d'après  un  arrêt  de  la   Cour  suprême  du 


contraaienon  opposée  a  la  possession  de  i  industriel,  et  resuite,  par  exemple, 
de  faits  prohibés  par  des  dispositions  réglementaires  et  de  police,  dont  la 
répétition,  même  prolongée,  n'est  susceptible  de  fonder  pour  leur  auteur  au- 


cun  droit  contraire  à  cette  possession.  —  V.   encore  en  ce  sens,  Cass., 
29  mars  iBSS  {Ibid.  à  la  note);  Bourbeau,  Just.  de  paix,  p.  580. 

64.  n  résulte  d'une  sentence  du  juge  de  paix  de  Toulouse,  du  19  juillet 
18d3  (/<mm.  de  prœ,,  1854,  p.  26),  qu  un  avertissement  n'est  pas  un  trouble 
de  droit. 

SS.  (Q.  108).  Vùction  pùseeeioire  penUeUe  être  formée,  sinon  dewmt  le 
juge  de  paix,  dn  ncme  devant  le  tribunal  de  première  inetance,  H  le  trouble 
remonte  «m  âéà  de  Vannée  dans  laquelle  on  se  proposerait  de  Hntenter? 

La  D^ative  a  élé  soutenue  au  texte,  et,  depuis,  par  un  arrêt  de  cassation 
forcement  mottré,  du  16  mars  1841  (/.  Av,,  t.  60,  p.  866)9  ^^  ^^^^  suprême 
a  consacré  cette  opinion. 

66.  (Q.  126).  L'enquête  ordonnée  en  matière  d^aetion  pœseesoire  pour- 
rait-éU  porter  sur  des  faits  autres  que  ceux  rekUifs  à  la  dépossession  ou  au 
trauWef 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

67.  S'il  est  incontestable,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
28  juin  I8S2  {Joum,  deproe.,  1852,  p.  423),  disait  M.  Ghauveau,  que  la  de- 
mande en  bornage  n'est  pas  recevable  au  possessoire  sans  articulation  de 
&îts  de  possession,  il  n'est  (Mis  moins  vrai  que  la  même  Cour  a  eu  raison  de 
valider  un  jugement  qui  avait  au  possessoire  ordonné  une  enquête  pour  éta- 
blir le  fait  matériel  d'une  plantation  de  bornes  invoqué  comme  interruptif  de 
la  possession  prétendue  par  le  demandeur  garrot  du  3  août  1853,  /.  Av.,. t.  79, 
p.  55);  il  est  facile  de  saisir  la  différence  ae  ces  deux  espèces. 

65.  (Q.  110  in  fine).  Lenquite  dont  U  s'agit  est-eUe  facultatvoe  pour  le 
juffe?  Peut-il,  sans  y  avoir  recours,  statuer  sur  les  faits  de  possessien  ou  de 
trouble  f 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  avec  pleine  raison. 

69.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  11  juin  1844  (/.  Av,, 
t  67,  p.  627),  un  arrêt  qui  est  approuvé  par  M.  Dalloz,  v*  Action  posses- 
soire, n.  702,  et  qui  circonscrit  le  pouvoir  du  juge  dans  certaines  limites;  il 
faol,  pour  que  la  complainte  soit  admissible,  que  le  demandeur  prouve  que 
le  &il  du  trouble  est  abusif  et  dommageable,  et  a  causé  un  préjudice  appré 
ciable.  Buis  on  rapport  lumineux  de  91.  Mesnard  (ibid.),  il  est  parfaitement 
expliqué  comment,  en  certaines  circonstances,  11  ne  suffit  pas  d'avoir  les  deux 
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termes,  trouble^  aveu  du  trouble,  mais  qu*il  faut  encore  obtenir  deux  autres 
termes,  abus  du  droit  et  préjudice  causé  au  demandeur. 

BO.  (Q.  110).  De  ce  que  Vart  24  porte  que  Venquéte  eera  ordomUe  Ion- 
que  la  f^àssession  ou  le  trouble  sera  dénié,  rèsuUe-t-U  que  le  juge  de  paix  ne 
puisse  Vordonner  lorsqu'une  des  parties  fait  défaut? 

Décidé  négativement  au  texte. 

61 .  (Q.  lil).  Si  les  preuves  sont  égales  de  part  et  d'autre,  le  juge  de  paix 
doU-il  ordonner  le  séquestre  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoiret 
ou  bien  doit-il  déclarer  la  possession  commune  aux  deux  parties? 

Suivant  Carré,  au  lexte,  le  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  peut  soit  ordonner 
le  séquestre,  soit  maintenir  les  deux  parties  respectivement  en  possession, 
soit  accorder  la  possession  à  celle  dont  le  droit  lui  paraîtrait  le  mieux  fondé. 
Mais  M.  Chauveau  a  exprimé,  ibid.,  Topinion  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
ordonner  ni  le  séquestre  avec  renvoi  au  pétitoire,  ni  la  recréance  ou  mainte- 
nue en  possession  provisoire  de  Tune  des  parties;  mais  qu'il  est  tenu  de 
statuer  sur  la  demande  en  accordant  la  possession  à  chacune  des  parties  dans 
la  mesure  selon  laquelle  elle  a  joui  depuis  un  an;  et  qu'il  n'3r  a  pas  lieu  à 
la  mesure  de  séquestre,  même  (juand  aucune  des  parties  ne  justifie  d'une  pos- 
session annale,  aoctrine  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

eZ,  Par  arrête  des  16  nov.  1842  (/.  Av.,  t,  64,  p.  73)  et  11  fév.  1857  (/. 
Av.,  t.  82,  p.  349),  la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  cette  jurisprudence, 
en  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  qui  avait  ordonné  un  sé- 
questre. A  la  vérité,  la  demanderesse  en  cassation  était  la  demanderesse  au 
possessoire;  elle  n'avait  point  d'intérêt  à  faire  juger  qu'on  aurait  dû  la  dé- 
clarer purement  non  recevable,  an  lieu  de  prendre  la  voie  du  séquestre.— La 
Cour  suprême  a  décidé  d'une  manière  plus  explicite  et  plus  formelle,  le 
5  nov.  1860  (S.  Y.61.1.17),  que  dans  le  cas  où,  sur  une  action  possessoire 
à  laquelle  le  défendeur  oppose  des  conclusions  tendant  à  sa  propre  maintenue 
en  possession,  le  juge  ne  peut,  après  enquête  et  vue  des  lieux,  reconnaître  à 
laquelle  des  deux  parties  appartient  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux, il  a  la  faculté  de  renvoyer  celle-ci  se  pourvoir  au  pétitoire,  soit  pure- 
ment et  simplement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  ou  en  accordant  la  re- 
créance à  l'une  d'elles,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  pétitoire.— Cette  inter- 
prétation de  la  Cour  de  cassation  est  suivie  par  MM.  Troplong,  Prescription, 
t.  1,  n.  329;  Rodière,  p.  111  ;  Curasson,  p.  391.  —  Mais  elle  est  combattue 

Sar  MM.  Bélime,  n.  ^93  et  suiv.;  Dalioz,  v*  Action  possessoire,  n.  699; 
[assé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  S  287,  note  6.  <  Nous  croyons,  disent 
ces  derniers  auteurs,  que  ces  divers  systèmes  de  recréance,  de  séquestre,  de 
possession  indivise,  ne  sont  que  des  subterfuges  offerts  au  magistrat  pour  le 
dispenser  de  prendre  un  parti  dans  une  question  délicate  ou  douteuse;  que 
son  devoir  est  de  juger  le  litige  qui  lui  est  soumis,  et  que  jamais,  d'ailleurs, 
pour  qui  sait  apprécief  les  faits  de  possession,  les  circonstances  dans  les- 

3uelles  ils  ont  eu  lieu  et  la  situation  respective  des  parties,  il  ne  peut  y  avoir 
eux  possessions  tellement  égales  qu'il  soit  impossible  de  donner  la  préfé- 
rence a  Tune  ou  à  l'autre.  > 

63.  Quand  à  nous,  nous  avons  essayé  d'établir,  dans  une  dissertation  ac- 
compagnant l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  5  novembre  1860  [ut 
suprà),  que  le  renvoi  au  pétitoire  suppose  une  décision  définitive  sur  la  ques- 
tion de  possession,  et  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  de  paix 
le  prononce,  soit  purement  et  simplement,  soit  avec  séquestre  ou  recréance, 
sans  que  le  défaut  de  preuves  de  la  part  des  deux  parties  fasse  un  devoir  à  ce 
juge  d'appliquer  simplement  la  maxime  :  Actore  non  prohante  reus  absolvitur; 
mais  que  cette  maxime  doit  recevoir  son  application  pure  et  simple  au  cas 
de  doute  sur  la  possession,  si  le  défendeur,  se  bornant  à  dénier  coîlo  qu'iti- 
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Toqne  le  demandeur,  n'en  revendique  aucune  pour  lui-même.  Le  séquestre  et 
\&  reeréance,  qui  ont  j^ur  but,  avons-nous  dit,  défaire  cesser  le  conflit  dont 
la  possession  est  l'objet  entre  deux  ou  plusieurs  parties,  auraient-ils  encore 
une  raison  d'être  quand  ce  conflit  n'existe  pas,,  et  le  rejet  de  la  prétention  du 
demandeur,  rejet  qui,  en  privant  ce  dernier  du  bénéfice  de  fa  possession, 
n'en  investit  point  pour  cela  le  défendeur,  ne  met-il  pas  fin  à  toute  dif- 
ficullér 

64.  Il  a  été  jugé  depuis  que,  lorsque  le  juge  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir au  pétitoire,  en  déclarant  expressément  qu'il  lui  est  impossible  de  recon- 
naître à  qui  appartient  la  possession,  et  en  accordant  la  récréance  à  Tune 
d'elles,  cette  décision  les  laisse  dans  une  situation  égale  au  point  de  vue  de 
la  preuve  à  faire  quant  à  la  propriété,  sans  que  celle  qui  a  été  mise  en  pos- 
session provisoire  puisse  en  tirer  avantage  :  Cass.,  16  avril  1872  (S.V.72.1. 
371). 

S3,  C'est  avec  raison,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  (Supplément, 
précéd.  édit.)  que,  par  un  autre  arrêt  du  11  février  1837  (D. p. 57, 1.55),  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'action  possessoire  qui  a  pour  objet  la  tota- 
lité d'un  immeuble,  peut  être  rejctëe  pour  le  tout,  quoique  les  actes  de  pos- 
session fussent  de  nature  à  la  justifier  relativement  à  une  portion  de  cet  im- 
meuble, lorsque  le  demandeur  n'a  pas,  par  une  désignation  spéciale  et  déter- 
minée, mis  le  juge  en  mesure  de  statuer  subsidiairement  sur  la  partie 
susceptible  d'un  examen  séparé. 

Une  décision  du  juge  de  paix  de  Tours,  du  18  mars  1854  {Joum,  de  proc., 
1855,  p.  ^),  a  admis  que  le  juge  du  possessoire  doit  apprécier  Tobjet  de  la 
contestation,  non  d'après  la  demande  originaire,  mais  d'après  les  conclusions 
rectificaUves.  Elle  a  ainsi  appliqué  un  principe  général,  qui  a  été  également 
consacré  par  un  arrêt  de  la  tour  de  cassation  du  10  juillet  1854  {fourn.  de 
proe,,  art.  5718). 

Enfin,  le  juge  de  paix  de  Sainte -Hermine,  par  sentence  du  17  fév.  1854 
{Joum,  de  proc.,  1855,  p.  44),  a  maintenu  deux  plaideurs  chacun  dans  la 
possession  dont  il  avait  fait  la  preuve.  Et  cette  faculté  d'attribuer  la  posses- 
sion aux  deux  parties  a  été  aussi  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  14  juiU.  1856  (S.Y. 57,1. 676)  et  21  avr.  1874  (Zd.75.1.56). 

66.  (Q.  111  bis).  Le  juge  de  paix  pourrait-U  du  moins  ordonner  le  séques- 
ire  de  l'immeuble  litigieux  pendant  Vinstance  au  poseeseoiref 

Solution  affirmative  au  texte. 

67.  (Q.  ill  ter).  Lorsque  le  juge  de  paix  croit  devoir,  soit  débouter  le  de» 
mandeur  faute  de  preuve  de  la  possession,  soit  renvoyer  au  pétitoire  sans  or- 
donner le  séquestre  ni  la  récréance,  soit  accorder  Vune  ou  Vautre,  ou  adjuger 
la  possession  provisoire  à  chacune  des  parties  conjointement,  en  faveur  de 
laquelle  doit  être  la  présomption  de  propriété  qui  naît  de  la  possession  f 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  présomption  existe  en  faveur  de  la  partie  qui, 
sans  que  sa  possession  annale  ait  été  reconnue,  a  fait  rejeter,  faute  de  preuve, 
l'action  en  complainte.  Mais  si  le  juge  de  paix  a  renvoyé  au  pétitoire,  ou  il  a 
ordonné  le  séquestre  ou  la  recrt?ance,  et  alors  la  présomption  de  propriété 
n'appartient  à  personne;  ou  il  n'a  ordonné  ni  Tune  ni  Tautre  mesure, et,  dan-i 
ce  cas  également,  la  présomption  ne  doit  être  admise  en  faveur  d'aucune  des 
parties.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  dt^nie  au  juge  de  paix,  comme  on  Ta  vu 
cî-dcssus,  n.  61 ,  le  droit  de  renvoyer  au  pétitoire. 

Adde  dans  le  sens  de  la  première  solution,  Caen,  25  mai  1850  (J.P,51.2. 
2U). 

08.  (Q.  111  quater).  Si  les  parties  renvoyées  au  pétitoire,  soit  dans  Vétat 
èe  poesessum  'érlnréf'  commune,  soit  dans  i'état  où  la  possession  »*a  été  adjugée 
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à  aucune  d*eUes,  n$  produùeni  poifU  devant  U  iuge  de  t^^  oune 

font  peu  preuve  d^une  pos$ession  antérieure  à  h  dernière  année,  etqui^pat  ta 
durée,  ea  continuité,  tee  caractères,  leur  ait  fait  acquérir  la  propri&é  par 
preêcriptiont  qu'eet-oe  que  le  juge  du  pétitaire  devra  ordonner  en  ces  drcons- 
ta»Msr 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  si  le  défendeur  a  été  maintena,  et  que  le  de* 
mandeur  n*ait  ni  titre,  ni  possession  antérieure  au  trouble  de  nature  à  établir 
la  prescription,  celui-ci  doit  être  débouté  de  sa  demande  ;  —  que  si  k  poBses- 
sion  provisoire  a  été  adju|;ée  aux  deux  parties,  si  aucune  d'elles  ne  peut  invo- 
({uer  ni  témoin  ni  prescription,  elles  doivent  être  réputées  propriétaires  par 
indivis,  et  chacune  peut  intenter  Taction  en  partage;  —  mais  que  si  la  pos- 
session n'a  été  accordée  à  aucune  des  parties,  soit  que  le  juge  de  paix  ait 
ordonné  le  séquestre  ou  la  recréance,  le  demandeur  au  pétitoire  qui  ne  justi- 
lie  pas  de  son  droit  de  propriété,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  doit 
être  débouté.  —  M.  Chauveau,  ihid,,  admet  les  deux  premières  propositions, 
mais  rejette  la  troisième. 

69.  (Q.  112).  Les  juges  peuvent-Us,  enjyrononçant  sur  le  possessoire,  avoir 
quelque  égard  aux  titres  de  propriété  produits  par  l*une  des  parties? 

A  cette  question,  qui  fait  en  quelque  sorte  double  emploi  avec  celle  examinée 
ci-dessos,  n.  16  et  s..  Carré  a  répondu  au  texte  que  le  juge  ne  peut  consulter 
les  titres  que  pour  déterminer  la  nature  de  la  possession;  par  exemple,  pour 
s'assurer  qu'elle  n'est  pas  à  titre  précaire.  —  M.  Chauveau  a  ajouté,  und., 
que  le  juge  peut  aussi,  lorsque  l'une  des  parties  veut  compléter  sa  mise  en 
possession  en  y  ajoutant  celte  de  son  auteur,  consulter  le  titre  de  celui<i, 
qu'elle  produit  dans  cette  vue.  —  Compar.  suprà,  n.  17  et  s. 

Q'O.  (Q.  121).  Le  recours  en  garantie  a^(-tl  lieu  dans  les  matières  passes- 
soiresf 

Non,  en  principe,  est- il  dit  au  texte;  mais  ce  principe  souffre  des  excep* 
tiens  qui  y  sont  signalées, 

g  2.  —  Gnmnl  du  possessoiro  et  du  pétitoire. 

71 .  (Q.  116).  Que  signifie  la  défense  faite  au  juge  par  Tant.  25  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire  f 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte,  sous  la  question  ci-dessus  et  sous  le 
n.  XIX,  que  cette  défense  signifie,  d'une  part,  non-seulement  que  le  juge  de 
paix  ne  peut  prononcer  sur  la  propriété,  et  le  tribunal  civil  sur  la  possession, 
mais  encore  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  soumis  simul- 
tanément, l'un  au  juge  de  paix,  l'autre  au  tribunal  civil  ;  et,  d'autre  part,  que 
non-seulement  il  est  interdit  aux  juges  de  joindre  d'office  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  mais  encore  au'une  partie  ne  peut  ni  saisir  un  juse  de  paix  de 
l'un  et  de  l'autre  tout  à  la  fois  par  une  seule  assignation,  ni  les  soumettre, 
par  deux  actions  séparées,  l'un  au  juge  de  paix,  l'autre  au  tribunal  civil. 

7d.  (Q.  116  bis).  Qu'est-ce  que  Fon  doit  décider  en  cas  de  confusion  du  pé- 
titoire et  du  possessoire  dans  la  demande? 

Le  juge,  est-il  dit  au  texte,  peut  et  doit  prononcer  la'  disjonction,  en  se 
bornant  à  statuer  sur  le  possessoire  et  en  renvoyant  pour  le  surplus  au  péti- 
toire. 

73.  (Q.  117).  Le  principe  qu'on  ne  peut  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire admet'il  des  exceptions? 

Solution  négative  au  texte. 

74.  (Q.  117  bis).  N*y  aurailt-U  pas  lieu  à  admettre  une  exception  A  ce 
principe,  lorsque  faction  possessoire  serait  intentée  contre  le  demandeur  em  pé- 
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Hkiftf  çui,  pendant  1$  IMgê,  m  mêUrmU  en  pas$e$$ion  d$  tobjeê  contentieux? 
Le  juge  du  pitUoitê  ne  wnrrait^,  en  eetie  cêrconMeee^  eonmlUre  dn  pot- 
Mfwtr#  comme  inddewt  de  la  demande  principaie  f 

Sot  cette  qoestîoii  aussi  la  négatiTe  est  éUJ>tie  aa  texte.  •*-'Goiii|Mtr.  euprà^ 
0.  S5»  et  infm,  n.  97. 

75.  (Q.  114).  Le  juge  qui  didare  une  action  pomitoîrs  non  recewMe, 
cumuM'U  le  pititoire  et  le  pœsessoiref 

Besoin  négatWement  au  texte* 

76.  (Q.  119).  UnjUjje  de  jfoix  fait-U  ce  cumul  en  ordonnant,  à  Poceaeion 
et  par  suite  de  la  première  action,  que  des  bornes  seront  placées  pour  détermi- 
ner la  Hgne  qui  séparera  les  deux  héritages  ? 

Celte  qaesUon  a  encore  reçu  an  texte  une  solution  négative. 

77.  D  a  été  décidé  aussi  que  le  jugement  interlocutoire qui^  sur  une  action 
en  complainte  pour  trouble  a  la  jouissance  d*un  cours  d'eau  de  la  part  d*un 
ri?erain  sopérienr,  ordonne  une  expertise  à  Tefiet  de  vérifier  tout  à  la  fois 
l'cxistenee  ou  trouble  et  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  au  demandeur,  ne  eu* 
mule  pas  le  possessoire  avec  le  pétitoire^  le  juge  n'étant  pas  lié  par  l'interlo- 
cutoire :  Cass.,  28  juin  1865  (/  Ao..  t.  91,  p.  192);  et  qu'il  en  est  de  même 
du  jugement  qui  autorise  la  preuve  de  la  possession  annale  du  demandeur  : 
Cass.,  19  ayril  1869  (t.  94,  p.  426). 

78.  Mais  M.  Cbauveau  faisait  remarquer  dans  le  Supplém,  (précéd.  édit.), 
qu'il  y  a  cumul  :  1*  si  le  juge  d'une  action  en  complainte,  à  l  occasion  d'un 
mur  séparant  deux  héritages,  ordonne  que  le  mur  sera  reconstruit  à  frais 
oonmnms  et  sera  mitoyen  entre  les  prties  :  Cass.,  7  juin  1853  (D.p.54.5. 
16);  2*  si  le  juge  de  paix^  maintenant  le  demandeur  dans  son  droit  d'arroser 
ses  propriétés  ao  moyen  d'une  prise  d'eau  déterminée,  déplace  la  prise  d*eau 
et  lui  donne  une  autre  direction  :  Cass.,  30  mars  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  377)  ; 
3*  à  la  complainte  est  rejetée  par  le  motif  que  le  détournement  de  Teau 
était  nécessaire  pour  faire  marcher  l'usine  du  défendeur  :  Cass.,  29  déc.  1857 
(D.FJS8.1.74}.  —  Comp.  infrà,  n.  81. 

79.  (Q.  123).  Le  juge  de  paix  eumuM-ille  possessoire  et  le  pétitoire,  lors^ 
q^U  décide,  dans  un  jugement  sur  une  action  possessoire,  que  le  demandeur 
estenpossmiondetemps  immémorial? 

Cane,  av  texte,  a  admis  l'affirmative,  qui  y  a  été  contestée  par  M.  Chau- 
veau. 

80.  Néanmoins,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ce  dernier 
auteur  déclarait  approuver  trois  décisions  de  la  Cour  de  cassation  desquelles 
il  résulte  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  du  possessoire  :  1»  si  le 
demandeur  est  maintenu,  comme  par  le  passé,  dans  la  possession  et  dans  le 
drtAt  d*user,  comme  précédemment,  de  la  chose  litigieuse  :  arrêt  du  10  nov. 
18tô  (/.  A«.,t.  70,  p.  63);  2» si  le  fait  d'irrigation  tfest  pas  considéré  comme 
portant  atteinte  à  la  possession  annale  des  demandeurs,  mais  simplement 
comme  contraire  à  un  usage  immémorial  dont  un  arrêté  municipal  aurait 
prescrit  l'observation  entre  les  riverains,  et  qui  serait  seul  de  nature  à  con- 
cilier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  :  arrêt 
du  29  nov.  1852  (D.F.52.1.318);  3'»  si  le  jugement,  tout  en  maintenant  le  de- 

^mandeur  dans  la  possession  non  contestée  de  l'objet  litigieux,  reconnaît  en 
même  temps  au  défendeur  un  droit  de  servitude  sur  le  même  objet  :  Cass., 
4  déc.  1855  (D. p. 56.1. 438).  —  Dans  celte  dernière  espèce,  le  demandeur 
avût  conclu  à  des  dommages  intérêts,  et  c'est  en  excipant  de  son  droit  de 
servitude  que  le  défendeur  repoussait  ces  conclusions.  La  Cour  de  cassation 
s*est  fondée  sur  ce  que  la  loi  du  25  mai  1838,  art*  5,^  ne  permet  au  juge  de 
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paix  de  connaître  des  demandes  en  dommages  aux  fruits  et  récoltes  qu'autant 
que  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés. 

80  bis.  (Q.  123  his),  Y  a-t-il cumul  lorsque  le  juge  de  paix  accueille  Vaetion 
en  complainte  formée  par  une  partie  qui  ne  prouve  pas  une  posseseion  awutle, 
et  motive  son  jugement  sur  ce  qu'elle  justifie  Sune  possession  ancienne,  ainsi  ^ 
du  droit  de  propriété,  et  quêta  possession  n*est  qu*une  émanation  de  ce  droit  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

81.  (Q.  123  ter),  Y  a-t-U  également  cumul,  si  le  juge  de  paix  refuse  In 
maintenue  au  demandeur,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  644  et  645, 
Cod.  dv.  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  mentionnait 
deux  arrêts,  Tun  du  22  août  1849  (D.p.52.1.197),  et  Pautre  du  24  avril  18S0 
(/.  Av.,  t.  75,  p.  499),  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  aurait  décidé  que 
le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  une  complainte,  en  se  tondant  sur  ce  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
d'appliquer  les  art.  644  et  645,  God.  civ.,  relatifs  aux  prises  d*eau.  Mais  ces 
arrêts  ne  consacrent  point  une  telle  solution,  et  celui  du  22  août  1849,  no- 
tamment, juge,  au  contraire,  dans  le  sens  de  l'opinion  adoptée  au  texte,  qu'il 
y  a  violation  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  pour  rejeter  l'action  possessoire,  se  fonde  sur 
ce  que  le  propriétaire  supérieur  n'a  fait  qu'user  du  dfroit  que  l'art,  644,  Cod. 
cîv  ,  lui  confère  sur  les  eaux  qui  traversent  sa  propriété. 

8}S.  (Q.  123  quater)^  Comment  concilier  cette  décision  avec  les  arrête  qui 
ont  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  cumul,  lorsque,  sur  un  procès  au  possessoire,  U 
juge  de  paix  prend  en  considération  les  dispositions  des  lois  relatives  au  fond  ? 

Carré,  au  texte,  fait  remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  des  es- 
pèces où  le  juge  de  paix  s'était  étayé  des  dispositions  de  la  loi  pour  fixer  la 
nature  de  la  possession,  et  non  pour  statuer  sur  le  fond  du  droit. 

83.  (Q.  124.)  Y  cb4-il  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  un  juge- 
ment possessoire  qui  fait  défense  à  Vauteur  du  trouble  d*exercer  à  Vavenir  des 
actes  semblables  à  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  complainte  ? 

Solution  négative  au  texte. 

84.  (Q.  118).  Si  le  juge  de  paix  s^occupait  du  pétitoire  dans  les  motifs  de 
sonjuaement  en  ne  statuant  que  sur  le  possessoire,  ce  cumul  viderait-il  sa  dé- 
cision r 

Décidé  négativement  au  texte,  sous  la  condition  que  le  ju^e  ne  se  sera  dé- 
terminé que  par  le  fait  de  la  possession,  et  non  par  la  considération  tirée  du 
droit  de  propriété. 

Dans  le  Supplément,  précéd.  édit.,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ce 
principe  avait  été  encore  recoanu  par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  5  min  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  400);  18  juin  1850  (D.p.50.1.309);  7  juilL 
1852  (D.P.52.1.167),  et  16  mars  1853  (S..Y.53.1.621): 

85.  Depuis  lors,  la  jurisprudence  s'est  de  plus  en  plus  affirmée  en  ee 
sens.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1868  (S.V.68.1.535);  9  janv.  1872  (Id.,  72.1,  ^ 
233);  1-'  juin.  1873  (W.,  73.1.413);  7  janvier  1874  (Id.,  74.1.303);  19  juill.  ^ 
1875  (/d.,  77.1.70).  ^  '        ^ 

^  86.  (Q.  120).  Quand  il  s'élève  une  question  de  propriété,  le  juge  de  paix  est- 
U,  par  cela  même,  empêché  de  prononcer  au  possessoire  f 

Solution  négative  au  texte. 

Décidé,  depuis,  en  ce  sens,  que  la  prétention  émise  par  le  défendeur  à  une 
action  possessoire  qu'il  est  fondé  en  titre  à  exercer  l'acte  duquel  est  résulté 
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le  troubla  ne  saurait  changer  la  nature  de  cette  action,  et  que,  par  suite,  le 
ju0&  de  paix  reste  compétent  pour  y  statuer  ;  Gass.»  4  déc.  1872  (S.Y.72.i. 

87.  (Art.  2S0.  Lorsque,  à  une  aetùm  possessùire  formée  contre  lui  par  un 
fêrtieulier,  U  défendeur  oppose  que  le  terrain  litigieux  est  im^escriptil^ 
eomme  formant  une  dépendance  du  domaine  j^ublic  communal,  le  juge  de  Vae- 
tiim  poUesioire  dot'NJ  résoudre  la  question  dimprescripiibilité?  - 

Sur  ce  point,  qui  n*a  pas  été  examiné  au  texte,  la  jurisprudence  s'est  avec 
raison  prononcée  pour  la  négative.  Une  action  possessoire  entre  particuliers, 
entre  lesquels  ne  se  débattent  que  des  intérêts  privés,  ne  saurait  donner  à 
juger  une  question  d'imprescriptibilité,  qui  ne  peut  être  soulevée  qu*aQ  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation da  24  juin.  i865  (J.  Av,,  t.  91,  p.  90).  —  Y.  encore  dans  le  même 
sens  un  autre  arrêt  de  la  Ck)ur  suprême  du  21  janv.  1862  (S. V.62.1 .668}, 
rendu  dans  une  espèce  où  le  défendeur  à  Faction  possessoire  opposait  que  le 
terrain  litigieux  dépendait  du  domaine  de  la  couronne. 

88.  (Q.  125).  S'il  arrivait  qu'un  propriétaire  étabHt  une  clôture  sur  son 
terrain  et  que  le  voisin  Vabattit,  prétendant  avoir  sur  ce  terrain  un  droit  de 
servitude  discontinue. et  non  apparente,  le  juge  de  paix  pourrait-il  surseoir  à 
faire  droit  sur  racHon  en  complainte  du  premier  jusqu'à  ce  aue  le  tribunal 
compétent  e^  prononcé  sur  les  prétentions  du  voisin  a  V  exercice  de  la  servitude? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

§  3.  —  De  llnflnenco  da  pétitoire  sur  le  possessoire,  et  Tice  Tersà. 

89.  (Art.  26.)  Celui  qui  se  pourvoit  au  pétitoire  est^l  légalement  présumé 
avoir  renoncé  aux  droits  ^Hl  eût  pu  faire  valoir  au  possessoire,  et  avoir  re^ 
connu  la  possessùm  de  celui  contre  lequel  il  revendique  la  chose  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  sous  le  n.  XX. 

90.  Le  principe  que  le  demandeur  au  pétitoire  n*est  plus  recevable  à  agir 
au  possessoire,  a  été  depuis  appliqué,  avec  une  grande  sévérité,  dans  une 
espèce  où  l'action  pétitoire  avait  été  portée  devant  le  juge  de  paix.  Y.  un 
jugement  du  juge  de  paix  d'Arles,  du  13  nov.  1852  (Joum.  de  proc.,  1853, 
p.  85).— A  la  vérité,  dans  cette  espèce,  observait  M.  Chauveau  (SuppUm.,  pré- 
céd.  édit.),  le  juge  de  paix  s*étant  déclaré  incompétent,  il  y  avait  eu  appel 
devant  le  tribunal.  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  le  vice  provenait  d  un 
défaut  de  rédaction  de  la  citation.  Mais  la  loi  est  formelle,  et  la  seconde  action 
devait  être  déclarée  non  recevable. 

91.  Le  principe  dont  il  s'agit  a  été,  au  contraire,  déclaré  inapplicable  au 
cas  où  le  demandeur  s*est  borné  à  former  une  simple  action  en  dommages 
aux  champs,  alors  même  que  le  défendeur  aurait  incidemment  soulevé  une 
question  oe  propriété,  à  laquelle  le  demandeur  aurait  répondu,  ce  qui  aurait 
molWé,  de  la  part  du  juge  de  paix,  une  déclaration  d'incompétence  :  Cass», 
9nov.l875(S.Y.76.1.56). 

9Z.  La  Cour  de  cassation  a  du  reste  jugé,  le  24  mars  1868  (S.Y.68.1. 
360),  d'une  part,  que  ce  même  principe  est  inapplicable,  au  cas  où  il  y  a  eu 
simple  citation  en  conciliation  à  fin  de  bornage,  non  suivie  d'assignation  de- 
vant le  juge  compétent;  et,  d'autre  part,  qu'une  demande  formée  au  pétitoire 
ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  J'action  possessoire  de  la  part  du 
demandeur,  lorsque  cette  demande  a  été  éteinte  et  annulée,  du  consentement 
mutuel  des  parties.  —Y.  également,  dans  le  sens  de  cette  dernière  solution, 
Cass.,  7  mars  1866  (S.Y.66.1 .239).  —  Y.  encore  Cass.,  1"  déc.  1880  (/.  Av., 
t.  106,  p.  147). 

93.  Mais  décidé  aussi  qu'en  admettant  que  le  désistement  signifié  par  le 
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demandeur  de  Taetion  pétitoire  par  lui  primitivement  intentée,  ait  pour  effet 
de  faire  revivre  en  sa  laveur  le  aroit  de  se  pourvoir  au  possessoire  (quesâon. 
controversée  entre  les  auteurs),  cet  effet  ne  saurait  du  moins  se  produire 
quand  le  désistement  a  été  formellement  refusé  par  le  défendeur,  et  que  le 
jugement  qui  en  a  donné  acte  au  demandeur  a  également  donné  acte  au  dé* 
fendeur  de  ses  réserves  :  Gass.,  15  nov.  18Q5  (£y.66.1.97).  —  Y.  dans  le 
même  sens  H.  Ghauveau,  sur  la  quest.  127,  au  texte,  et  Biocbe,  Joun^  ifi 
proc,  1853,  p.  83. 

94.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  7  mars  1866  (S.V.66. 
1.239),  rintrodQCtion  d*iHi  référé  tendant  à  la  mise  sous  séquestre  de  Tobjet 
litif^eux,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  et  ne  peut  être  assimilée  à  une 
action  pétitoire  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé,  relativement  au 
même  objet,  par  voie  de  complainte  possessoire* 

95.  (Q.  127).  Le  demandeur  au pétUoire pourrait-il,  nonobstant  Vart,^, 
se  désister  de  sa  demande  et  poursuivre  au  possessoire,  si  le  défendeur  n*avait 
pas  acquiescé  à  la  demande  ou  s'il  n* était  pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation? 

Carré  adopte  la  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  défend  l'opinion  con- 
traire, sauf  dans  le  cas  de  non-acceptation  du  désistement.  —  Y.  le  numéro 
précédent.  , 

96.  (Q.  127  bis).  Celui  qui  a  assigné  en  conciliation  sur  une  demande  OU 
pétitoire  est^,  par  cela  seul,  non  recevable  à  agir  au  possessoire  f 

Solution  négative  au  texte. 

97.  (Q.  128  A).  Le  défendeur  au  pétitoire  est-il  recevable  à  agir  auposses* 
soiref 

Carré  admet  l'affirmative  au  texte,  où  M.  Cbauveau  l'embrasse  également. 
—  Ce  dernier  auteur  ajoute,  du  reste,  que,  dans  ce  cas,  la  connexité  de  Tao- 
tion  possessoire  avec  l'action  pétitoire  ne  saurait  autoriser  à  iaire  juger  la 
première  par  les  juges  du  fona  comme  la  seconde. 

98.  Les  5  août  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  55)  et  17  janv.  1849  (Dboit,  du 
18  janv.),  la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  si,  pendant  une 
instance  au  pétitoire,  le  demandeur  trouble  le  défendeur  dans  sa  posses^on, 
c'est  devant  le  juge  de  paix  et  non  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
saisi  du  pétitoire,  que  doit  être  portée  l'action  en  complainte.  C'est  la  consé- 
cration la  plus  expresse  du  système  développé  au  texte  par  H.  Chauveau. 

99.  La  même  Cour  a  encore  jugé  depuis  :  1*  que  la  disposition  de 
l'art.  26,  Cod.  proc,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  au  pétitoire 
aui,  pendant  l'instance  introduite  contre  lui,  serait  troublé  par  le  demandeur 
dans  sa  possession,  exerce  l'action  en  complainte  :  arrêt  du  19  avril  1869 
(/.  Av,,  t.  94,  p.  427).  —  Conf.  Bourbeau,  Just,  de  paix,  n.  4i0  ;  2«  que  le 
défendeur  au  pétitoire  peut  exercer  cette  action  môme  pour  des  troubles 
de  possession  antérieurs  à  la  demande  formée  contre  lui  :  Cass.,  16  déc. 
1874  {S.Y.75.1.64). 

100.  (Q.  128  b).  Le  demandeur  serait-il  lui-même  recevable  à  agir  au 
possessoire,  pour  trouble  postérieur  à  Vintroductùm  de  son  instance  au  pèti» 
toiref 

Solution  affirmative  au  texte  par  Carré;  solution  négative  de  la  part  de 
M.  Chauveau. 

f  Of .  Il  est  généralement  admis,  dans  le  sens  de  la  première  solution,  que 
celui  qui  avait  intenté  une  action  possessoire,  devenue  sans  objet  par  la  cessa- 
tion du  trouble  sur  lequel  elle  était  fondée,  peut,  s'il  vient  à  être  troublé  de  non 
veau  par  un  fait  distinct  et  indépendant  du  premier,  se  pourvoir  au  possessoii  ^ 
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à  raison  de  ce  second  fait.— V.  Cass.,  7  août  4817;  47  avr,  4«37  (S.V.37.4. 
868);  6  août  4863  {Id,,  63.4.474);  Garnier,  Act.  pouess.,  p.  245;  Cnrasson, 
1. 1,  p.  405;  Rodière,  t.  4,  p.  97;  Jay,  Dict.  de  jusL  de  faia^  y»  Ad.  poe^ 
sess.,  a.  495.  —  Contra,  Carou,  Act.  possess.,  n.  715. 

f  OS.  (Art.  27).  Quelle  est  la  portée  de  la  première  dispontion  de  Vart.  27 
d'après  la^Ue  le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au  jfétitoire 
qu^aprèe  que  rinstance  sur  la  possession  est  terminée,  et  qu'après  avoir,  s'il  a 
succombé,  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui? 

La  Cour  de  Bourges  et  la  Ck>ur  de  cassation  ont  appliqué  cette  disposition 
dans. deux  espèces  oui  ne  peuvent  soulever  aucun  doute  :  i^  à  celui  qui, 
après  avoir  détruit  le  travail  qui  avait  donné  lieu  à  Faction  possessoire, 
le  réédifie  :  Bourges,  29  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  427);  2''  à  celui  qui, 
après  avoir  été  condamné  à  détruire  un  barrage,  voudrait  le  conserver  en  de- 
mandant à  user  du  bénéfiœ  des  lois  de  1845  et  de  4847.  Il  faut  qu'il  démolisse 
avant  de  pouvoir  intenter  cette  action  spéciale,  qui  n*est  qu*nne  forme  péti- 
toire  :  Cass.,  25  août  4852  (D. P. 52. 1.243). 

dl  03.  (Q.  430  bis).  Le  défendeur  au  jpoesessoire  pourraitrii  se  pourvoir  au 
pètitoire,  avant  l* instance  terminée  ou  le  jugement  exécuté^  s'il  avait  à  craindre 
qu'après  ce  délai  son  action  pétitoire  ne  fût  prescrite? 

M.  Chauvean  a  soutenu  la  négative  au  texte. 

^04.  Cependant  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  mai  4853  (Annales  des 
justices  de  pa%x,  4853,  p.  232),  que  la  demande  au  pétitoire  peut  être,  sinon 
reçue,  du  moins  formée,  si  le  demandeur  fait  des  offres  tendant  à  l'exécution. 

4  OS.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  déclarait 
cette  doctrine  fort  contestable;  Tart.  27  ne  permet  pas  de  se  ^rvoir  avant 
d'aToir  exécuté,  et  des  offres  d*un  fait,  disait-il,  ne  peuvent  avoir  la  même  va- 
leur  que  Toffre  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  meuble.  Il  ajoutait  que  Ton  con- 
cevrait que  Voiïre  complète  fût  suffisante  si,  sur  une  complainte,  le  demandeur 
avait  été  maintenu,  et  que  la  condamnation  ne  portât  que  sur  une  somme  de 
domnoages  et  sur  des  dépens. 

1 06.  Le  tribunal  civil  d'Agen  a  aussi  décidé,  le  40  mars  4866  (/.  Av,,  t.  92, 
p.  82),  que  celui  qui,  ayant  succombé  au  possessoire,  a,  par  le  ministère  d'un 
huissier,  fait  offre  d'une  somme  suffisante  pour  satisfaire  pleinement  aux  con* 
damnations  prononcées  contre  lui,  peut  se  pourvoir  au  pétitoire,  et  cela  en- 
core bien  qat  l'offre  n'ait  été  suivie  ni  d'un  jugement  qui  la  déclare  valable,  ni 
d'une  consignation.  —  Cette  solution  échappe  moins  encore  à  la  critique  que 
la  précédente.  Des  offres  peuvent-elles  équivaloir  à  une  exécution  sans  avoir 
été  suivies  de  consignation  et  validées  ?  11  ne  serait  ni  juste,  ni  légal,  dit  le 
tribunal  d'Agen,  que  le  défendeur  eût  la  faculté  de  rendre  nécessaire  la  consi- 
gnation par  son  refus,  car  ce  refus  pourrait  n'avoir  pour  objet  que  de  sus- 
pendre et  de  retarder  l'instance  sur  le  pétitoire,  dans  le  but  abusif  de  prolon- 
ger sa  jouissance.  Mais  cet  abus  ne  devrait-il  pas,  s'il  était  constaté,  trouver 
sa  répression  dans  la  réparation,  au  moyen  d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, du  préjudice  c[ue  la  possession  a  pu  causer  au  défendeur  en 
entravant  l'exercice  de  son  droit  ? 

107.  fin  tout  cas,  la  jurisprudence  admet,  à  bon  droit,  selon  nous,  que 
l'exception  prise  de  ce  que  le  défendeur  au  possessoire  qui  se  pourvoit  au  pé- 
titoire n'a  pas  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
sur  la  première  action,  est  purement  dilatoire:  Bordeaux,  20  mars  4826; 
Bourges,  43  fév.  4829;  d'oili  la  conséquence  que  la  demande  qu'il  a  formée 
an  pétitoire  n'est  pas  nulle  et  doit  être  déclarée  recevable,  quand  il  a  exécuté 
ces  condamnations  au  cours  de  l'instance  par  lui  introduite  :  Riom,  30  déc. 
1873  (S.V.74.2.87). 
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f  08.  Remarquons»  du  reste,  que  Faction  pétitoire  que  le  défendeur  au 


tuer  jusqu'à  ce  qu  il  au  ete  prononce  sur  i  action  petitoire.  dtc,  tass.» 
20  juill.  183C  (S.-V.36.i.836)  et  9  juin  1869  (Jd.69.i. 41 2).— Contra,  Cass., 
3janv.  1840  (/d.,  40.1.519). 

109.  (Q.  130).  Celui  ^i  a  tuceonibè  dans  un  procès  au  possessoire  formé 
et  jugé  pendant  qu^un  ancien  procès  du  pétitoire  était  resté  sans  noursuUes, 
peut-il  reprendre  cet  ancien  procès  sans  être  tenu  de  satisfaire  préalablement 
aux  condamnations  possessoires? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  admet  néanmoins,  et  avec 
raison,  que  lorsqu*une  action  pétitoire  et  une  action  possessoire,  quoique  re- 
latives au  même  fonds,  n*ont  pas  de  rapport  entre  elles,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  la  demande  au  pétitoire  soit  admise,  que  le  demandeur 
justifie  avoir  satisfait  aux  condamnations  prononcées  au  possessoire. 

110.  (Q.  131).  Si  le  demandeur,  qui  a  obtenu  les  condamnations  au  pos- 
sessoire, négligeait  de  les  faire  liquider,  le  défendeur  pourrait-il,  en  fournissant 
caution  de  les  acquitter,  former  et  poursuivre  son  action  au  pétitoire,  sans 
faire  fixer  un  délai  par  le  juge? 

Décidé  négativement  au  texte. 

111.  (Q.  131  bis).  Lorsque  Us  condamnations  consistent  en  ouvrages  à 
exécuter  ou  à  démolir,  ou  en  tout  autre  fait  maXèriel  à  opérer,  comment  le 
condamné  doit- il  justifier,  en  cas  de  contestation,  qu'il  y  a  satifaitf 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  condamnée  doit  faire  procéder  à  la 
vérification  des  ouvrages  par  un  ou  trois  experts,  à  la  nomination  du  tribunal 
qui  doit  connaître  du  mérite  de  Texception. 

1 1  S.  (Q.  129  bis).  Le  défendeur  au  possessoire  qui  a  obtenu  un  jugement 
favorable  peut-il,  pendant  linstance  d^ appel,  se  pourvoir  au  pétitoire? 
Solution  négative  au  texte. 

118.  (Q.  129  à).  Le  demandeur  au  possessoire  peut-il  agir  au  pétitoire 
avant  que  Vinstance  par  lui  introduite  au  possessoire  soit  terminée? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

114.  (Q.  129  b).  Si  le  demandeur  au^ssessoire  avait  succombé,  pour- 
rait-il agir  au  pétitoire  avant  Savoir  satisfait  aux  condamnations? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

1  f  5.  (Q.  132  bis).  Le  demandeur  qui  a  succombé  sur  une  action  en  com- 
plainte, f  eut-il  intenter  une  action  en  réintégrande,  et  réciproquement  *t  Quid 
à  regard  du  défendeur? 

M.  Ghauveau  a  enseigné  au  texte  que  le  demandeur  qui  a  succombé  sur  la 
complainte,  n*estpas  recevable  à  se  pourvoir  en  réintégrande;  que  si  c*est 
sur  la  réintégrande  qu'il  a  d'abord  succombé,  il  peut  encore  recourir  à  la 
complainte  dans  le  cas  où  il  a  été  débouté  faute  d'avoir  prouvé  sa  spoliation, 
mais  non  dans  le  cas  où  il  Ta  été  faute  d'avoir  établi  sa  possession  annale 
antérieure;  et  que,  quant  au  défendeur,  il  ne  peut  jamais,  après  avoir  suc- 
combé soit  sur  la  complainte,  soit  sur  la  réintégrande,  se  pourvoir  qu*au 
pétitoire. 

116.  Dans  le  Swpplément  {précéd,  édit.),  M.  Ghauveau  rappelait  qu*en 
rapportant,  dans  le  Joum.  des  Av,,  t.  80,  p.  61,  un  arrêt  de  la'Gour  de  cas- 
sation du  21  mars  1854,  plutôt  d'espèce  que  de  principe,  il  avait  fait 
observer  que  tout  dépend  de  la  manière  dont  est  conçu  le  jugement  qui  re- 
jette la  première  action  possessoire.  Si  le  juge  de  paix,  ou,  sur  l'appel,  Ic^ 
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tribunal  civil,  se  borne  à  rejMusser  Taclion  sur  le  motif  que  le  demandeur 
ne  justifie  pas  de  la  possession  annale,  disait  notre  auteur,  il  est  évident 
au*il  ne  statue  rien  à  1  égard  du  défendeur^  lequel  reste  dans  la  position  où 
il  se  trouve  au  moment  de  Faction,  ne  fût-il  détenteur  que  depuis  vingt-quatre 
heures.  Mais  on  conçoit  qu'il  en  est  autrement  lorsque  ce  jugement  constate  la 
possession  du  défendeur  en  rejetant  Faction  du  demandeur;  il  y  a  alors,  entre 
les  deux  parties,  chose  jugée  quant  à  la  possession. 

11*7.  (Q.  132  ter).  Quel  est  Veffet  â^un  jugement  qui  déclare  fondée  une 
action  poseessaire  et  condamne  à  des  dommages-intérêts  V auteur  du  trouble? 

Cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  était  discutée  de  la  ma- 
nière suivante  par  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément  : 
Il  va  de  sbi,  disait-il,  que  la  partie  condamnée  doit  remettre  les  choses  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  le  trouble,  puisaue  la  loi  lui  interdit  même 
l'action  pétitoire  avant  qu'elle  ait  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  elle;  et  cei)endant,  par  arrêt  du  2  déc.  18SÔ  (D.p.56.i.448), 
a  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ce  jugement  n'est  pas  réputé  nécessaire- 
ment ordonner  la  destruction  de  l'ouvrage  qui  a  été  considéré  comme  un 
trouble  ;  qu'ainsi  le  fait  de  la  part  du  demandeur  (qui  a  gagné  son  procès 
an  possessoire)  d'avoir  détruit  cet  ouvrage  peut  être  consioéré  comme  un  fait 
violent  et  arbitraire  soumettant  celui  qui  le  commet  à  des  dommages-intérêts. 

mis.  La  Cour  de  cassation  a  dit  :  <  Attendu  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts était  uniquement  fondée  sur  le  fait  violent  et  arbitraire  de  la 
part  de  celui  qui  avait  renversé  et  arraché  la  haie  litigieuse,  et  que  l'arrêt, 
en  reconnaissant  ces  faits  à  la  charge  du  demandeur  en  cassation,  n'a  violé 
aucune  loi.  •  H.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ces  motifs  n'étaient  pas  de 
nature  à  éclairer  la  question,  car  la  difficulté  était  précisément  de  savoir  si 
le  fait  était  arbitraire,  ou  si,  au  contraire,  il  n'élait  pas  l'exécution  de  la 
chose  jugée.  Dans  son  Répertoire,  v'  Act.  pose.,  n.  812,  M.  Dalloz  semble 
seulement  engager  la  partie  qui  a  été  maintenue  en  possession  à  ne  pas  dé- 
molir, à  ne  pas  couper,  etc.  Mais,  dans  son  recueil  périodique,  en  rapportant 
Tarrêt  dont  on  vient  de  lire  le  texte,  cet  auteur  est  beaucoup  plus  explicite, 
car  il  dit  :  «  La  suppression  de  l'ouvrage  dont  rétablissement  a  causé  le 
trouble  qui  sert  de  base  à  l'action  possessoire  n'est  pas  la  conséquence  forcée 
du  jugement  qui  accueille  cette  action;  il  faut  donc  que  le  jugement  ordonne 
la  destruction  de  l'œuvre  nouvelle  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
ancien  état.  En  l'absence  d'un  ordre  de  justice  qui  doit  prescrire  tout  à  la 
fois  la  suppression  et  le  mode  de  suppression  de  l'ouvrage  abusif,  la  partie 
qui  a  triomphé  au  possessoire  ne  peut  évidemment  y  procéder  elle-même, 
sans  commettre  ce  que  l'arrêt  a  fort  justement  appelé  un  fait  arbitraire  et 
violent,  en  assumant  la  responsabilité  de  ce  fait,  qui  n'a  plus  le  caractère 
dune  simple  exécution  d'un  mandement  du  juge.  >  M.  Jay,  Annales  des  jus- 
tices de  paiXy  1857,  p.  161,  dit  même  que  c*est  évident.  Cette  opinion,  c[uc 
M.  Ghauveau  regardait  comme  contraire  aux  principes  les  plus  élémentaires 
des  lois  sur  les  actions  possessoires,  des  règles  sur  la  chose  jugée,  lui  rappe- 
iaîf ,  disait-il,  cette  prétention  d'un  individu  qui,  ayant  touché  cent  mille  francs 
en  vertu  d'an  arrêt  cassé,  ne  voulait  pas  les  rendre,  parce  que  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  qui  avait  remis  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état 
qu'avant  l'arrêt  cassé,  ne  disait  pas  :  Ordonne  que  les  cent  mille  francs  se- 
ront restitués.  Une  telle  prétention  n'a  pas  pu  soutenir  la  discussion. 

119.  Comment!  ajoutait  notre  auteur,  un  jugement  qui  dira  que  la 
nfiaîson  dont  un  tiers  s'était  emparé  est  ma  propriété,  ne  me  permettra  pas  de 
jeter  à  la  porte  l'intrus,  pour  ne  pas  le  qualifaer  autrement,  et  il  faudra  que 
je  le  laisse  dormir  sous  mon  toit,  parce  que  le  jugement  n'aura  pas  ajouté  : 
Ordonne  que  l'usurpateur  videra  les  lieux  !  —  Gonmient  1  un  tiers  a  cnsc- 
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menée  mon  terraio  ;  fûbtiens,  sur  une  action  en  comj^nte,  la  déolaratioo 
de  ma  poseeaaion,  et  je  ne  pottmds  pas  «ouper  les  épis  qoi  «ont  mûre  L. 
Les  espèces  abondent,  et  l'espace  nnuMnie  pour  les  repro^hiire  ki.  Qàie  sar 
a  stataé  rarrtt  précité  de  la  *"    * 


laquelle  a  statué  rarrftt  précité  de  la  Cour  de  cassation  ne  soffit^elle  pas 
d'adleurs  ?  Sylvain  passait,  depuis  plas  d'un  an  et  jour,  sur  un  terrauL 
Terninck  intercepte  la  Toie  en  plamtaint  une  haie.  —  Complainte  po8sessoire;| 
et  le  tribunal  d*Àrras  rend  un  jugement  dont  voici  le  dispositif  :  <  Dit  que 
«  le  sieur  Terninck,  en  plantant  la  haie  dont  il  s*agit,  a  commis  un  trouble  à' 
c  la  jouissance  et  possession  du  demandeur;  le  condamne^  à  titre  de  domina- 
«  ces-intérôls,  à  tous  les  frais.  »  —  Sylvain  veut  passer,  la  haie  s'y  oppose...; 
iloevra  la  respecter,  sous  peine  de  dommages-mtérétst  Que  doit^i  donc 
iaire?  Intenter  un  nouveau  procès  pour  obtenir  la  faculté  de  faire  détruire 
Tobstacle  qui  existe  sur  le  terrain  dont  la  possession  a  été  re&nnue  lui 
appartenir  exclusivement  ?  Si  les  choses  devaient  se  passer  ainsi,  on  con- 
cevrait les  reproches  adressés  à  notre  procédare,  qui  offrirait,  en  ce  cas 
spécial,  Tapplication  du  système  romain;  ^t  cadit  a  siUabd  cadit  à  loto. 
Aussi  M.  Ghanvean  se  refasait  à  croire  que  Tarrét  du  2  déc.  1856  pût  faire 
jurisprudence.  Et  néanmoins,  pour  éviter  des  frais  énormes  aux  parties,  il 
conseillait  aux  juges  de  paix  d'avoir  soin  de  rédiger  des  dispositifs  complets 
et  d*ordonner  tout  ce  qui  peut  être  la  conséquence  directe  ou  éloignée  de  leurs 
sentences  de  maintenue  possessoire. 

f  ^O.  (Art.  23  et  27).  Le  juçe  du  possessoire  est-U  compétefU  pour  ordon- 
ner, comme  conséquence  de  la  réintégration  du  demandeur  dans  la  jouissance 
plus  qu*annale  des  eaux  d*un  cours  d'eau,  la  destruetûmde  travaux  autorisè$ 
par  Vautoriti  administratioe  et  ayant  eu  pour  réstUM  de  détourner  les  eaux 
de  leur  cours  naturd  ? 

Cette  question,  qui  n'a  été  examinée  ni  au  texte,  ni  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  doit  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction.  Le  juge 
du  possessoire  est  incompétent  pour  ordonner  la  destruction  des  travaux, 
s'ils  ont  été  autorisés  par  l'autorité  administrative  dans  un  intérêt  général  : 
Cass.,  8  nov.  1864  (S..V.64.1.495};  26  janv.  1869  (S.-V.69.1.206).  —  Mais 
il  est  au  contraire  compétent,  si  les  travaux  n'ont  été  autorisés  que  dans  un 
intérêt  privé,  et  en  réservant  les  droits  des  tiers  :  Cass.,  18  avril  1866  (/. 
Av,,  t.  91,  p.  393)  ;  12  août  1874  (S..V.75.1.82). 

S  4.  —  Des  jugements  sur  les  actions  poaaessoires. 

f  ISl .  (Q.  113).  Les  jugements  rendus  au  possessoire  peuvent^  avoir  au- 
torité sur  la  chose  à  juger  au  pétitoire  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  20  janv.  et  16  juin  1868  (S.-Y.68.1.225  et  446).  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  deCaen  du  21  mai  1856  {Joum,  decette  Cour,  18Stô,  p.  168)  a 


f>as  prescriptible;  et  le  5  fév.  1846  </.  Av,,  t.  70,  p.  150/,  la  Cour  de  Tou- 
ouse  appelée  à  apprécier  l'admissibilité  au  pétitoire  d'une  preuve  déjà  repous- 
sée au  possessoire,  avait  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens.-*  Notons  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  10  mare  1860  (t.  87,  p.  47]  d'après  lequel 
l'aveu  liait  devant  le  juge  du  possessoire,  mais  dont  il  n'a  été  ni  demandé  ni 
donné  acte,  et  qui  ne  se  trouve  que  dans  les  motifs  de  la  sentence,  n'est  pas 
opposable,  lora  de  l'instance  au  pétitoire,  à  la  partie  qui  l'a  émis. 

f  ft9,  n  convient  de  citer  encore,  comme  consacrant  le  principe  ci-dessus,  ' 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  déc.  1865  (U  91,  p.  278)  qui  juge  que 
6  défendeur  à  une  demande  en  règlement  d'eaux  ne  peut»  pour  préteadx^  à. 
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eitltoiîf  à  «oe  j^ariîe  des  eanx,.  se  Icalar  uniquement  sar  le  rejet  de 
Faction  en  complainte  possessoire  formée  par  aeA  adveraaise>  le  jueement 
oni  nfioiisse  celle  action  n*impliqoant  pas  néceasaireinent  la  reconnamaDce 
de  la  possession  dn  dé£endenr»  et  ne  constituAnt  non  plos.  ni  titre,  ni  chose 
jugée  an  pétitoire. 
Ck)mpar.  suprà,  n.  67. 

1S3.  D*an  antre  o^  il  faut  observer  que  la  chose  jugée  sur  une  pre- 
mière action  possessoire  est  sans  influence  sur  le  jugemenl  d'une  seconde 
action  possessoire  intentée  ultérieurement  par  la  même  partie  :  Cass.,  30 
mars  1841  (S.-T.4M. 341)  et  96  janv.  1809  (/(i.69.1.206);  Bioebe,  m^  Act. 
passes,,  n.  996. 

JLS4I.  (Q.  115  a).  Celui  wi  est  assigné  aupéHtoire,  après  avoir  obtenu  ju» 
gement  au  possessoire,  peut-u  être  Migé  de  pranur  autrement  son  dreit  à  la 
propriétif 

Ce  Mint  est  aussi  résolu  négativeaient  au  texte. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  13  déc.  1851  (/•  Av.,  t.  77,  p.  977),  et 
celle  de  Montpellier,  par  arrêt  du  11  janv.  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  n*  du 
28  juin),  ont  jugé  comme  les  décisions  déjà  citées  au  texte,  ce  qui  fait 
ressortir  l'importance  attachée  à  la  déclaration  de  possession  faitepar  le  iuge 
de  paix,  sur  laquelle  M.  Chauveau  a  vivement  insisté  dans  le  Journal  cks 
AvQiuks,  t.  74»  p.  548. 

JI66.  (Q.  115  b).  Boit-on  admettre  une  exception  à  la  sohUion  quipré* 
cède  dans  le  cas  où,  Vaction  possessoire  ayant  eu  pour  objet  une  servitude 
prescriptible,  U  ifagit  d'établir  au  pètiXoire  si  U  fonds  servant  est  réellement 
assujetti  à  Vexercice  de  cette  servitude? 

La  doctrine  enseigne  en  général»  comme  M.  Chauveau  le  faisait  remarquer 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que,  dans  ce  cas  particulier,  le 
défendeur  au  possessoire  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  acauis  la  servitude,  soit 
par  titre,  soit  par  prescription.  Cette  opinion  est  fondée  sur  cette  double 
considération  reconnue  par  la  loi  romaine  et  que  nos  Codes  n'ont  point  con- 
damnée, d'abord  que  toute  propriété  est  franche  et  libre  jusqu'à  ce  que  le 
contruie  «rit  étabû  ;  ensuite,  que  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  proprié- 
taire, ce  serait  le  réduire  à  la  justificatiou  impossible  d'un  fait  négatif.  Voy. 
Touiller,  t  3,  p.  714;  Aulanier,  AcL  possess,,  n.  399;  Carou,  n.  266; 
Curasson,  t.  2,  p.  416;  Dalloz,  \*  Action  possessoire,  n.  832;  Marcadé,  sur 
l'art.  1315.  —  Toutefois,  MM.  Pardessus,  Servitudes,  n.  324  et  Duranton, 
t.  5,  p.  641,  sont  d'un  avis  contraire.  Quant  à  la  jurisprudence,  on  peut  citer 
deux  arrêts  conformes  :  l'un  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  14  juill.  183^; 
Vautre  de  la  Cour  de  Limoges,  du  28  juill.  1842.  Mais  cette  dernière  Cour 
s'est  promptement  déjugée,  le  20  nov.  1843.  Ces  deux  dernières  décisions 
sont  rappcMlées  par  Dal&z,  loc,  ei$.;  celle  de  1843  impose  au  demandeur  au 
pétiftmreroWgation  de  ia  preuve  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  servitude 
aoaenilibàe  d'être  acquise  par  la  prescription.  La  Cour  d'Agen,  par  arrêta 
des  30  nov.  1852  (S.-V.54.2,121)  et  23  nov.  1857  (S. -V. 57 .2.769),  a  au  con- 
traire condamné  le  défendeur  au  pétitoire  à  faire  la  preuve,  quoiqu'il  eût 
réussi  au  possessoire.  Cette  solution,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  aboutit 
à  ce  singulier  résultat,  que  l'action  possessoire  ne  procure  aucun  bénéfice  à 
celui  qui  fait  juridiquement  constater  s»  possession  annale.  Sans  doute,  au 
possessoire,  il  obtient  gain  de  cause,  et  il  conserve  les  avantages  de  la  pos- 
session tant  qne  le  défendeur  ne  s'est  pas  pourvu  au  pétitoire;  mais  il  suffit 
que  le  défendenr  établisse  qu'il  est  propriétaire  du  fonds  servant  pour  qu'à, 
lfaitm»éniele  fri^lëge  attaché  par  la  kri  à  la  possession  disparaisse»  de 
teUe  sorte  qu'en  léalité,  dia3  wie  pareille  poaitiODt  l'action  possessoire  n'a 
ptaa  d'efficacité. 


5S  ACTIONS  POSSESSOIRES.  «  Art.  <5. 

—  V.^ppel;  CattHoniadicatamsolYi;  Cita4ionmjfutieeiepaix\  Dammagei 
intérêts;  Saiste  immolmiire, 

ACTION  PRINCIPALE.  Y.  CompuUoire;  Dkateu;  Distribution  par  amtrir 
kution;  Expertise;  Garantie;  Offres  réelles;  Saisi»  imnu>bHière, 

—  EN  PRISE  A  PARTIE.  Y.  Prise  à  partie. 

—  PURUQUE.  Y.  Arbitrage. 

«-  RfiELLE.  Y.  Ajournement;  Exceptions;  Matière  sommaire. 

—  EN  RESCISION.  —Y.  Partage. 

—  RÉSOLUTOIRE.  Y.  Lieitation;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

—  SOLIDAIRE.  Y.  Expertise. 

—  EN  SOUS-GARANTIE.  Y.  Garantie. 

—  YEXATOIRE.  Y.  Dommages-intérêts. 
ACTIONNAIRE.  Y.  Enquête. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES.  Y.  Bénéfice  d^inventaire;  Saisie  de  rentes. 

ADITION  D*HfiR£DITÉ.  Y.  Bénéfi^^  d^inventaire. 

ADJOINT*  Y.  Appel;  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit;  Saisie  immobi- 
lière; Scellés. 

ADJUDICATAIRE.  Y«  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Conciliation;  Désiste- 
ment; Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée  ;  Licitation;  Ordre; 
Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Surenchère;  Vente  d'immeubles  de  mineurs 

ADJUDICATION.  Y.  Avoué;  Conciliation;  Exécution  forcée;  Licitation; 
Ordre;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes  ;  Suren- 
chère; Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

ADMINISTRATEUR.  Y.  Absence;  Désistement;  Frais  et  dépens;  InUrro- 
gatoires  sur  faits  et  articles;  Justice  de  paix;  Partage;  Renvoi  pour  parenté 
ou  alliance;  Saisie  immobilière. 

—  JUDICIAIRE.  Y.  Ajournement;  Compte  {reddition  de). 

—  L£GAL.  y.  Compte  {reddition  de);  Licitation;  Vente  d^immeubles  de 
mineurs, 

—  PROYISOIRE.  Y.  Absence;  Ajournement;  Appel;  Compte  {reddition  de 
compte);  Interdiction;  Jugement  préparatoire. 

—  PROYISOIRE  D'ALIÉNfi.  Y.  Ajournement;  Chose  jugée;  Compte  {red* 
diiion  de);  Partage. 

ADMINISTRATION  LÉGALE  DES  PERE  ET  MERE.  Y.  AdminUtrûteur 
légal;  Appel. 

ADMINISTRATION  PURLIQUE.  Y.  Compromis;  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles;  Jugement  par  défaut;  Saisie-arrêt. 

ADOPTION.  Y.  Désaveu;  Reprise  d^instance;  Tierce  opposition. 

AFFICHE.  Y.  Justice  de  paix;  Licitation;  Mémoire;  Ordre;  Placards;  Saisie- 
}  exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes;  Séparation  de  biens;  Surenchère. 

;    AFFIRMATION  DE  CRÉANCE.  Y.  Distribution  par  contribution  ;  Exploit  ; 
\  Ordre. 

AGE.  Y.  Enquête. 

AGENT  D'AFFAIRES.  Y.  Ajournement. 

AGENT  DE  CHANGE.  Y.  Bénéfice  d^inventaire. 

AGRÉÉ. 

1.  (Q.  lS$i6).  Est-U  nécessaire  que  les  agréés  soient  munis  du  pouvoir  spé' 
dol  de  la  partie  qu'ils  représentent  devant  le  tribuncdde  commercer 
Solution  affirmative  aa  texte. 


AJOURNEMENT.— Art.  59. 


» 


Addê  conf.,  Orillard,  Comaèt,  des  Trib,  de  eomm*^  n.  711  ;  Noaguier, 
IVib.  de  wmm.,  t.  i»  p.  127;  Dalloz,  Répert,,  y*  Amrèi,  n.  45  et  s.;  Alaazet, 
Cowmma.  du  Code  de  e<mm.y  n.  i996;  notre  victionn,  du  Cùntentieux 
eowmerc.  et  induitr.,  y  Agréé,  n.  iO. 

ft.  Mentionnons  ici  nn  arrêt  de  la  Gonr  de  Bourges»  du  i9  janv.  i869  (J. 
Av.y  U  95,  p.  i72),  qui  a  jugé  que  l'agréé  qui,  devant  le  tribunal  de  com^ 
meree,  a  soulevé  un  incident  par  ordre  de  son  mandant,  ,ne  peut  être  con- 
damné personnellement  aux  dépens  de  cet  incident,  et  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  les  a  mis  à  sa  charge. —  Gonf.  notre  Dk* 
iUmn.  précité,  ibid.,  n.  21. 

^Y.  Ajournement;  Appel;  Déeweu;  Tribunal  de  commerce. 

AfiBiS.  y.  Tribunal  de  commerce. 

AJOURNEMENT. 
(Art.  59  à  74,  Cod.  proe.). 


Acte  d'tvové  I  atone,  384. 
Action  (eo  jattice),  1  et  g. 

—  domaniale,  84S  et  g. 

—  mlxle,43  et  s. ,  66, 300  et  s. 
*-  penoaneUe,  18  et  g. 

—  réeUe,  38  et  t.,  66,  105, 
106,  300  et  i. 

Administratenr    |ndlclaîre    de 
snccession,  84. 

—  pioTiBoire,  i«,  15. 

—  spécial  d*aUén&,  863. 
Agent  d'aiTaires,  147, 147  ftir, 

169. 
AgT^,  147  Mr,  168. 
Algérie,  19,  898,  403. 
Aliéné,  863. 
AUometlea   (compagnie  dei), 

65,  859. 
AntidpatiQn,  989. 
AppeJ,  905. 
•Arrêt  iaflraaar,  88. 
Arroodiaaemenla  dlstinetf,  41 

Artiata  dramatique,  91. 
Aislgaation  à  bref  délai,  963, 

379  et  g. 
Aiaodatîon  mnaieale,  9  et  g. 
Aamrancci,  54,  56,  118. 
Awni,  9,  141  et  a.,  154, 167, 

174,  175,  394  et  a. 
Ban,  89,  43,  117. 
BaU  à  dbcptd,  69. 
KiJel  I  ordre,  133,  155. 
Bomage,  41  Us. 
Gaiase  dea  dépftta  et  eoiaigna» 

tiou,  899,  348. 
CdenU  aigibrifMi,  818. 
Cinm,  57,  60. 
Capitaiie  an  lonf  cnvri,  881. 
Caattni  aolidaire,  199. 
C«Rie,  9,  10,  105. 
CleMien  d'expIoiuUon,  41  Kt. 
Ckgdadefer,  57  et  §.,  851, 

353,361. 


SOlOfAlHB  ALPHAnfcTIQUt. 

Commandement,  135,  917. 
Commlaiaire  prisenr,  141. 
Commiisionnaire,  198. 
Gommnne,   199,   919  et  a., 

364  et  g. 
Compétence  d'attribution,  159 

et  8. 

—  territoriale,  17  et  a. 
Compte  (reddition  de),  78  et  g. 
Concert,  14. 

Conciliation,   48,    196,   140, 

308  et  g.,  389  et  8. 
ConcIusioDg,  956  et  g. 
Confédérationg  limitropbeg  de 

la  France,  400. 
Gonafgnataire,  198. 
Constitution d'avoné,  995  et  g., 

963,  966,  989,  340,  407. 
Copie,  191,  199,  933,  953  et 

8.,  360  et  g.,  360. 
Copies  illisibleg,  819  et  g. 

—  de  pièces,  306  et  s. 
Corse,  398,  408. 
Courlierg  maritimea,  141. 
Créancier,  9  et  g.,  338. 

—  apparent,  85. 

Curateur  I  auecession  tacante, 

170. 
Date,  179  et  a. 
Décès,  906. 
Déclinatoire,  176. 
Défendeurs  multiples,  95  et  f ., 

316. 
Délai.  965  et  a.,  371  et  a., 

895  et  s. 
Délaiasement  d'immeuble,  309. 
Délit,  5. 

Demande  proTifloire,  391. 
Demandeurs  multiples,  190, 

909,  935. 
Demeure,  994,  940, 950  et  s. 
Désaieu  d'enfant,  99. 
Désistement,  198, 199. 
Disposition  I  eanae  de  mort,  97, 


Distance,  971,  974,  975,  889, 

390,  395. 
Diitribution  par  contribution, 

111. 
Domieile,  18  et  s.,  919  et  a., 

397  et  s.,  341  et  s. 

—  (changement  de),  18,  139, 
333  et  s. 

—  coDjogal,  19,  90. 

—  élQ,  88,  89,  193  et  s., 
918,  930,  931,  938  et  S., 
953,  991,  999,  388  et  S., 
855,  405,  406. 

—  inconnu,  94,  361. 
Dommages-intérêts,  349,  369. 
Donation,  43. 

Enfant  naturel,  98. 
Enregistrement,  365. 
Etablissement  d'eanx  minérales, 

349  et  s. 
Etablissement  pubUc,  369. 
Etat,  90,  45,  46,  349,  343 

et  s. 
Etat  d'inscriptions,  399. 
Etranger,  36,   37,   86,  190, 

161,  913,  973,  853  et  s., 

405  et  s. 
Eiécutenr  testamentaire,  78, 

79. 
Eipropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 348. 
Eitraits  de  pièces,  314,  315. 
Faillite,   36,    99  et  s.,  164, 

374. 
Faux,  186. 
Femme  mariée,  905, 916, 917, 

933. 
Force  majeure,  404. 
Fortune  de  mer,  404. 
Four  à  chaux,  40. 
Frais,  139  et  s. 
Garantie,  70  et  s.,  381. 
Greffier  de  Jostiee  de  paix,  157. 
Guerre  maritime,  401,  409. 


M 


AJOURNEMENT—  Art.  K9  à  74. 


BêrUkn,  «80. 

HononiRi  d'agflit  d'tflrires, 

i6«. 
«»  d'agréé,  165. 

—  d'aTOcat,  149  et  B.,  i7i, 
171. 

—  de  mandataire,  14K. 

—  de  notaire,  156, 169. 
— •  eitraordinairea,  168. 
Hospice,  8. 

Huissier,  141,  146,  147,153, 
1K8,  163,  164,  S40  et  8., 
395  et  8.,  319  et  i.,  815, 
369,  370. 

—  commis,  393. 

,'—  étraoger,  356,  357. 
Immatricnle,  341  et  s. 
Impriment,  144. 
Incapable,  303  et  8.,  349. 
Incnlpation  de  crime,  16. 
Ii^nrea,  160. 
Interdit,  340. 

Interprétation  de  contrat,  3. 
Jonr  férié,  393,  394. 
Jugement  par  défaut,  378, 380, 

385,  386,  394. 
Jugement  définitif,  93,  94. 
Juge  de  paix,  141,  157. 
Justice  de  paii,  91,  156  et  s., 

171,  397. 
Legs,  90  et  s.,  95. 
Lettre  de  change,  119. 
Licltation,  397. 
Lien,  184. 

Liquidation  de  société,  71,  73. 
Maire,  8,  189,  364  et  B. 
liaison  de  commerce,  63,  103. 
Mandataire,  36,  37,  199  et  8., 

306, 118,  384. 


Marin,  19,  880  et  i. 
Matière  ordinaire,  394. 

—  «onmaire,  394t. 
Messageries,  57. 
Mines,  56. 
Mineor,  7. 

MiniBtèie  pnbUc,  360. 
MiUtaire,  19,  338,  339. 
Mise  an  r61e,  34. 

Noms,  186  et  s.,  344,  346  et  s. 
Notaire,  3,141,  156. 
Nullité,  367  et  s. 

—  réparée,  360,  305. 
Offlciers  ministériels,  139  et  s. 
Offres  réelles,  174. 
Oppesition  à  mariage,  135. 
Ordre,  111. 

Psrqnet,  860,  898. 

Partage,  70,  73  ef  s.,  85  et  s., 

397, 
Patente,  311,  348. 
Pension  alimentaire,  39. 
Poids  et  mesures,  307. 
Préfet,  45,  46,  189,  335,  341 

et  s. 
Préjudice  éTentnel,  3,  3. 
Prénoms,  196, 197,  347,  348. 
Preuve  littérale,  13. 
Procès-verbal  notarié,  178. 
Procureur  de   la   République, 

189. 
Profession,  307  et  s. 
Quantième,  185,  390. 
Quasi- délit,  5. 

Radiation  d'inscription,  4, 355. 
Remise  de  la  copie,  850  et  suir. 
Rescision  d'acte,  136. 
Résolution  de  vente,  137. 
Retrait  du  rôle,  385. 


1,4)^  «1,8». 

Saiiie-arrél,  175. 
Scellés,  107,  157. 
Séparation  de  biens,  19. 
-—  de  corps,  39,  896. 
SignaCnre,   134,    14»,    M8, 

834  et  a. 
Société,  49  et  i.»  103  et  g^ 

193  et  s.,  314,  346,  350 

—  anonyme,  196,  381. 

—  des  auteurs,  eompoilteon  el 
éditeurs  de  musique,  14,494. 

—  dvile.  193, 198. 
-—  littéraire,  194. 

*-  étrangère,  63,  104. 

—  en  nom  collectif,  193, 198 

—  en  participation,  64, 65. 
Succession,  73  et  a.,  109. 

—  bénéficiaire,  89. 

—  vacante,  170. 
Succursales,  53  el  i.^  351, 

363. 

Sureo  chère,  3. 

Traduction  de  pièces  étrangè- 
res, 317. 

Transport  de  l'huiuier,  395 
et  s. 

Transport  (compagnie  de},  57. 

Tiers,  96,  144,  146, 147. 

Titre  exécutoire,  6. 

Tribunal  (indication  dn),  161 
eta. 

—  étranger,  161. 
Tutelle  légale,  7. 
Tuteur,  840. 

'—  ad  hoc,  13. 
Vacations,  381,  386,  187. 
Vente,  43. 


-  Mention^ 
pu  être  lais-' 


FoBMULES.— ^j'oMmamaiil  aprèt  non^eonnliatûm,  —  Form.  t.  4,  p.  6,  d.  6. 
à  foir9  quand  VexploiÈ  n*a  pu  être  iignifié  à  domicile  et  que  la  copié  n*a  p.. 
êée  à  un  «owtn.  —  Form.  n.  7,  p.  17. — lonqueraêsigné  n'a  ni  domicile  ni  réêidence 
en  Fronce.— Form.  n.  8,  p.  M. -•  Quand  il  ett  domicilié  à  l'étranger,-^  Form.  n.  9, 
p.  47.  —  Requête  pour  obtenir  Vautoriiation  d'auigner  à  jour  fixe  ou  à  bref  délai. 
—  Fonn.  n.  10,  p.  48. —  Ordonnance  qui  ùrUervient  eur  cette  requête. — Form.  n.  44, 
p.  49.  —  Aêsignation  à  bref  délai.  —Form.  n.  42,  p.  49.  —  Requête  pour  assigner  un 
jour  de  fête  légale.  —Form.  n.  43,  p.  20.  —  Ordonnance.  —  Form.  n.  44,  p.  84 . 


Division* 


Sa. 
J3. 


Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  VacUon. 
Devant  quel  tribunal  l  action  doit  être  portée. 
Formes  de  VajoumemmU* 
Délai  de  Vajoumement. 

I  1.— Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  r&0lio&. 


t.  (Art.  5S^ L'ajournement,  suivant  la  définitibn tlonnée  par  Carré,  an 
texte,  1. 1,  p.  976»  est  l'acte  par  leqael  un  haissier  dénouée  a  nne  on  plu- 
sieurs personnes  une  demanae  ou'une  autre  forme  contre  elle,  avec  somma- 
tion de  comparaître  à  certain  délai  devant  le  tribunal  compétent. 

Avant  d'examiner  les  règles  propres  k  cet  acte,  il  nous  semble  à  propos  de 


A JOUSMEIIENT.  ^  AH.  m.  » 

fHKwmt  «B  eertaie  nondïtre  de  wlatioas  qpà  ont  pour  objet  de  déterminer  par 
qui  et  contre  qui  peavent  èlre  intentées  les  actions.  C'est  Tobjet  du  présent 
paragraphe. 

9.  Ckunme  Ta  très-bien  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5  janv. 
lOTO  (/•  Av.t  U  95>  p.  3â2)«  pour  intenter  une  action  en  justice,  il  faut  avoir 
un  intérêt  né  et  actuel;  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  éventualité  de  préjudice 
ou  de  la  possibilité  d'une  réclamation  à  venir.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  oti  des  créanciers  hypothécaires  ont  été  empêchés  par  une  surenchère 
formée  au  nom  d'un  incapable,  d'être  payés  sur  le  prix  des  immeubles  saisis, 
le  notaire  qui  a  reçu  les  actes  établissant  les  droits  de  ces  créanciers,  ne 
peut,  sur  le  seul  motif  qu'il  serait,  à  ce  titre,  responsable  envers  ceux-ci,  et 
sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  formée  contre  lui,  intenter  lui-même  une 
action  en  responsabilité  contre  l'avoué  qui  a  fait  la  surenchère.  —  En  pareil 
cas,  l'avoué  ne  peut  .être  déclaré  responsable  qu'autant  que  Tinsolvabilité  du 
surenchérisseur  aurait  été  notoire  au  moment  de  l'adjudication  :  même  arrêt. 
—  Ainsi  encore»  brsque  Facqnéreur  d'un  fonds  de  commerce  refuse  de  ré« 
pondre  à  une  sommation  qui  ne  tend  qu'à  l'interprétation  pour  l'avenir  d'une 
clause  du  contrat  de  vente,  ce  refus  ne  peut  être  assimilé  a  une  protestation 
contre  l'objet  de  la  sommation,  et,  dès  lors,  devenir  la  cause  d'une  action 
de  la  part  du  vendeur  contre  l'acquéreur  à  l'effet  d'obtenir  de  la  justice 
l'interprétation  de  la  clause  dont  il  s'agit  :  Douai,  fH  nor.  1868  (t.  94, 
p.  279). 

9.  Ibis  la  menace  d'un  préjudice  est  une  cause  légitime  d'action,  ouand 
cette  menace  se  produit  sérieusement,  et  quand  elle  peut  nuire  au  crédit  ou 
à  la  situation  de  celui  à  qui  elle  est  adressée  :  Angers,  3  juill.  i868  (t.  94, 
p.  51).  —  Spécialement  l'officier  public  menacé  d'une  poursuite  en  responsa- 
oiliié  par  un  client,  avec  une  persistance  et  une  notoriété  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  crédit  et  à  sa  situation,  est  recevable  à  actionner  ce  client  en 
justice  pour  faire  déclarer  qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  invoquée 
contre  lui  :  même  arrêt.  —  Pareillement,  lorsque,  dans  une  citation  en  con- 
ciliation, le  demandeor  a  annoncé  qu'il  se  proposait  de  former  contre  le  dé- 
fendeur une  action  en  délaissement  d'immeubles  avec  restitution  de  fruits  et 
dommages-intérêts,  ce  dernier  a  le  droit  d'assigner  le  demandeur,  qui  ne 
donne  aucune  suite  au  procès-verbal  de  conciliation,  pour  se  voir  déclarer 
non  recevable  ou  mal  fondé  dans  la  prétention  qu'il  a  manifestée,  et  de  con- 
clure à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  cita- 
tion :  Bordeaux,  15  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  375).  —  De  môme  encore, 
celui  qui  trouve  dans  un  acte  une  stipulation  dont  il  croît  devoir  être  dé- 
chargé, a  intérêt  et  droit  à  en  demander  l'abandon  à  ceux  auxquels  elle 
profite,  et,  à  dé£Biut  de  leur  renonciation,  à  en  réélamer  l'annulation  par  la 
justice.  —  Ainsi,  notamment,  le  légataire  auquel  a  été  imposée,  comme  cou-  - 
dition  de  son  legs,  l'obligation  de  ne  pas  se  marier,  est  recevable  à  en  de- 
.  mander  l'annulation,  bien  qu'il  ne  soit  pas  troublé  dans  la  jouissance  de  ce 
legn;  Paris,  !•'  avril  1862  (D.P.62.2.77). 

'  4.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  à  rexception 
de  celles  qui  sont  exclusivement  attachées  à  la  personne;  et  ce  droit  ne  sau- 
rait leur  ^re  refiué,  dans  le  conooars  de  deux  actions,  dont  l'une  leur  est 
persmmeile  et  l'autre  appmtient  à  leur  débiteur,  sous  le  prétexte  que  cellen^i 
ne  poamHt  être  exercée  par  eux  qu'après  qu'ils  auraient  épuisé  l'autre.— 
Mm,  le  cndancier  hypothécaire  de  l'acquérour  d'un  immeuble  est  recevable, 
^eomae  emBtç9aoA  les  aekîons  de  son  débiteur,  à  former  contre  le  vendeur  à 
qinlefnca  éiéf&yé  fmr  l'aequéveur  sans  cycles  hvpethèques  aient 4té 
V^ffim,  «M  demande  à  Peiét  de  le  ecmfraindre  à  jnsHitier  de  la  «radiation 
des  mscriptions  qui  ont  été  prises  sur  l'immeuble  par  des  cvéSBciers  de  ce 
— ^~nr,  M  à  payer  dss  donmageirintéréts    h  c^avt  de  cette  justifica- 
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tion^  &  raison  de  Tobstacle  que  ces  mscriptîons  apportent  an  paiement  du  prix 
de  la  revente  opérée  par  Tacquérenr  primitif  :  Cfass.,  S5  jany.  1865  (J.  Av., 
t.  91,  p.  69). 

5.  Les  droits  résaltant  des  délits  et  quasi-délits  commis  contre  la  per- 
sonne du  débiteur  sont  au  nombre  des  droits  exclusivement  attachés  i  h 
personne  de  celui-ci,  et,  dès  lors,  les  créanciers  de  ce  débiteur  sont  sans  qua- 
lité pour  les  exercer  de  son  chef  :  Lyon,  7  juin  4864  (t.  91,  p.  69). 

6.  Le  créancier,  même  lorsqu'il  est  porteur  d*un  titre  exécutoire,  pat 
actionner  son  débiteur  en  paiement,  s*il  a  intérêt  à  obtenir  un  jugement  de f 
condamnation  pour  accroître  ses  garanties  :  Nancy,  8  mars  1854  (t.  79, 
p.  538);  Paris,  8  déc.  1854  (t.  80,  p.  315).  } 

'7.  n  y  a  mieux  :  bien  qu*un  créancier  ait  un  titre  exécutoire,  il  ne  peut, 
lorsque  son  débiteur  est  décédé  laissant  des  enfants  mineurs  sous  la  tutelle 
légale  du  conjoint  survivant,  procéder  contre  celui-ci  que  par  voie  d*actiOD 

Eour  obtenir  de  lui  le  paiement  des  intérêts  de  sa  créance  :  Just.  de  paix  de 
>annemarie,  24  mai  1872  (t..  97,  p.  386).  —  En  effet,  le  droit  du  créancier 
contre  le  conjoint  survivant  de  son  débiteur^  dans  Thypothèse  dout  il  s'agit, 
n'a  pas  sa  source  dans  le  titre  exécutoire  constitutif  de  sa  créance,  mais 
dans  la  disposition  même  de  la  loi  (God.  civ.,  385-3*)  oui  impose  an  père  ou 
à  la  mère,  comme  charge  de  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs, 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  des  capitaux  dus  par  ceux-ci.  C'est  là,  pour 
le  père  ou  la  mère,  une  obligation  personnelle  et  dont  il  n'est  point  tenu 
comme  représentant  son  enfant  ;  d'où  la  conséquence  nécessaire  que  le  titre 
exécutoire  obtenu  par  le  créancier  soit  contre  son  débiteur  lui-même,  soit 
contre  les  enfants  mineurs  de  ce  dernier,  ne  saurait  l'autoriser,  même  après 
une  notification  préalable,  à  diriger  des  poursuites  contre  le  conjoint  survi- 
vant de  ce  débiteur,  pour  avoir  paiement  des  intérêts  de  sa  créance,  et  qu'il 
doit  procéder  à  son  égard  par  voie  d'action.— Peu  importerait,  du  reste,  que  le 
conjoint  survivant  du  débiteur  représentât  celui-ci,  pour  une  part  quelconque, 
comme  légataire;  cette  circonstance  ne  changerait  rien  au  caractère  de  sa 
dette  quant  à  la  portion  d'intérêts  dont  il  ne  serait  tenu  qu'à  raison  de  sa 
jouissance  légale. 

8.  Les  actions  judiciaires  intéressant  les  hospices  ne  peuvent  être  vala- 
blement intentées  par  les  receveurs  de  ces  hospices,  mais  doivent  l'être  par 
le  maire,  comme  président  de  la  commission  administrative  :  Cass.,  21  août 
1871,  et  Nancy,  17  juill.  1872  (t.  97,  p.  336). 

9.  Le  directeur  d'une  association  musicale  a-t-il  qualité  pour  actionner  un 
membre  de  cette  association  en  paiement  d'une  indemnité  due  par  celui-ci,  en 
vertu  des  statuts,  à  raison  de  son  exclusion  de  l'association  ?  —  Consulté  sur 
cette  question,  nous  l'avons  résolue  de  la  manière  suivante  : 

Une  association  formée  uniquement  en  vue  de  satisfaire  des  goûts  de 
science,  d'art  ou  de  littérature,  ne  rentre  point  évidemment  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  1832,  Cod.  civ.,  qui  définit  la  société  «  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  »  Dès  lors, 
en  admettant,  ce  qui  est  très-controversé,  que  la  société  civile  constitue  une 
personne  morale  pouvant  agir  en  justice  par  l'intermédiaire  de  son  gérant, 
une  association  du  genre  de  celles  que  nous  venons  d'indiquer  ne  saurait 
avoir  ce  caractère.  Le  directeur  d'une  telle  association  n'a  donc  point  qualité 
pour  actionner,  an  nom  de  cell&«i,  un  de  ses  membres  en  paiement  d'une 
mdemnîté  qu'il  lui  doit,  en  vertu  des  statuts,  à  raison  de  rexciusîon  de  l'asso- 
ciation dont  il  a  été  frappé. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  viennent  à  l'appui  de  cette  solution.  Ainsi, 
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on  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  2  juill.  i844  (S.-V.46.2.29)  et  an  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  29  juill.  1847  (S.-y.48.i.2i2).  intervenu  dans  la  même 
affiftire,  ont  décidé  qn*un  cercle  littéraire  ou  musical,  même  autorisé  par  Tau- 
torité  administrative,  ne  forme  pas  un  corps  moral  qui  puisse  agir  en  justice 
par  rintermédiaîre  de  ses  administrateurs.  Il  résulte  d*un  autre  arrêt  de  la 
Cour  sujjrême  du  25  juin  1866  (/.  Av.,  t.  93^  p.  286)  que  Taction  en  justice 
n^anpartient  pas  non  plus  aux  administrateurs  d*un  cercle  formé  dans  un 
sem  ont  d*agrément  et  composé  d'individus  se  cotisant  pour  des  dépenses 
communes.  De  même,  MM.  Troplong,  Soeiétè,  t.  i,  n.  32,  et  Dalloz,  Répert., 
V*  SocUtéy  n.  97,  enseignent  que  les  associations  formées  dans  une  vue  phi- 
lanthropique ou  dans  un  but  de  délassement  moral,  de  distraction  intellec- 
tuelle, se  distinguent  essentiellement  du  contrat  de  société,  et  MM.  Aubry  et 
Ran,  d*après  Zachari»,  t.  i,  p.  171,  et  t.  6,  p,  311,  note  6,  refusent  le  carac- 
tère de  personne  morale  aux  cercles  littéraires  ou  artistiq^ues,  bien  quUIs  se 
soient  formés  avec  la  permission  de  Tautorité  administrative,  et  considèrent 
comme  nuls  les  actes  raits  au  nom  d'une  telle  association  par  les  personnes 
chargées  de  diriger  les  intérêts  communs. 

Jl  O.  Mais  faut-il  conclure  de  là  qu'aucnne  action  n^est  ouverte  contre  les 
individus,  tiers  ou  membres  de  l'association,  qui  peuvent  se  trouver  obligés 
à  un  titre  quelconauc  envers  cette  dernière  ?  Ce  résultat  serait  trop  contraire 
à  l'équité  pour  qu^il  puisse  être  consacré  par  le  droit.  Aussi  les  arrêts  pré- 
cités de  la  Cour  d'Aix  du  2  juill.  1814  et  ae  la  Cour  de  cassation  du  29  juill. 
1847  admettent-ils  que  les  membres  d'un  cercle  littéraire  ou  musical  ont  in- 
dividuellement qualité  pour  poursuivre   Taccom plissement  des  obligations 


1852  (D.p.53.2.99)  reconnaît  aux  administrateurs  d'un  cercle  le  droit  d'agir 
contre  ies  associés  fondateurs,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'association, 
pour  les  faire  condamner  à  paver  leur  part  des  dettes  contractées  pour  frais 
d'établissement  et  de  gestion  du  cercle,  et  l'arrêt  déjà  mentionné  de  la  Cour 
suprême  du  25  juin  1866  regarde  aussi  comme  valable  l'action  dirigée  par 
les  commissaires  d'un  cercle  contre  les  membres  d'une  précédente  commis- 
sion en  paiement  d'une  somme  que  celle-ci  aurait  indûment  dépensée.  Cette 
décision  se  fonde  sur  ce  qu'il  ne  saurait  être  interdit  aux  membres  d'un  cercle 
de  donner  mandat  à  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'effet  de  réclamer,  soit  à 
l'amiable,  soit  en  justice,  le  recouvrement  des  sommes  dues  collectivement 
à  tous. 

Les  auteurs  se  sont  aussi  expliqués  sur  ce  point.  MM.  Troplong  et  Dalloz, 
loe,  cit.,  n'hésitent  pas  à  dire  que,  si  les  statuts  de  l'association  soumettaient 
chaque  associé  à  l'ooligation  de  payer  une  cotisation  annuelle  pour  subvenir 
à  des  dépenses  prévues  ou  imprévues,  Tassocié  qui  refuserait  sa  part  pour- 
rait être  judiciairement  contraint  à  la  verser  ;  seulement  ils  ne  font  point 
connaître  à  qui  il  appartiendrait  d'exercer  l'action.  Quant  à  MM.  Aubry  et 
Rau,  ils  contestent  aux  administrateurs  le  droit  d'agir  en  cette  qualité,  alors 
même  qu'ils  en  auraient  reçu  le  pouvoir,  et  ils  admettent  seulement  q^e  si 
ces  administrateurs  font  (comme  cela  arrive  presque  toujours)  partie  de 
l'association,  l'action  qu'ils  exerceraient  serait  valable  en  ce  qui  les  concerne, 
et  même  ponr  le  tout,  s'il  s'agissait  de  matières  indivisibles. 

f  f .  Ckîtte  dernière  opinion  est  celle  que  nous  serions  disposé  à  adopter. 
La  maxime  Nul  en  France,  excepté  le  rot,  ne  plaide  par  procureur,  s'oppose 
à  ce  qu*une  association  qui  ne  terme  pas  une  personne  morale  puisse  être 
représentée  en  justice  par  un  mandataire,  procédant  en  cette  oualité,  sans 
faire  figurer  dans  l'instance  et  sans  nommer  les  membres  de  rassociation 
pour  le  compte  desquels  il  agit.  Mais  de  ce  que  la  procédure  est  frappée  de 
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nullité  à  négaurd  doi  membres  de  raBSoeiation  (fui  ne  «ont  pas  en  nom  dans 
la  cause,  il  ne  suit  pas  qn^elle  soit  également  irrégnJiôre  k  Tégard  de  l'ad- 
ministratanr  qui  a  introonit  Tinstance,  sllest  lui-^même  membre  de  Fassoda- 
tioD  et,  dès  lors,  personnellement  intéressé  dans  Tafiaire.  C'est  ee  qu*a  encore 
déddé,  ponr  le  gérant  d'une  société  dvile,  Tarrêt  de  la  Cour  de  caasation  du 
8  nov.  1836  mentionné  ci-dessus. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  Taotion  exercée  par  le  direetenr  d*nne 
association  musicale,  en  même  temps  coassocié,  contre  un  des  membres  de 
cette  association  en  paiement  d*une  indemnité  par  lui  due  à  oelle^i,  est  non 
recevable  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  d'engager  le  débat  entre  l'asso- 
ciation tout  entière  et  le  défendeur,  elle  introduit  très-régulièrement  l'instance 
entre  ce  dernier  et  le  directeur  de  rassoeiation  personnellement,  et  que  si 
l'obligation  litigieuse  est  indivisible,  l'action  du  directeur  (comme  cdle  de 
tout  autre  membre,  du  reste)  peut  s'appliquer  à  raocomplissement  intégral 
de  cette  obligation. 

f  Î8.  L'administrateur  provisoire  nommé  d'urgence  par  le  juge  des  référés 

riur  la  gestion  des  biens  d'un  individu  qui  a  disparu  de  son  domicile  et  fui 
Tétranger,  n'a  pas  qtfalité,  même  dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  référé  lui 
en  aurait  attribué  le  pouvoir,  pour  représenter  cet  individu  en  justice:  €a8s., 
19  juin  1866  (/.  Av.y  t.  92,  p.  2i6,  note  4).  —  Compar.  infrà,  n.  18. 

18.  Rappelons  ici  qu'aux  termes  de  l'art.  1346,  God.  civ.,  toutes  les  de- 
mandes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  entièrement  justifiées 
par  écrit,  doivent  être  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres 
demandes  dénuées  de  preuve  écrite  ne  sont  plus  recevables.  —  Il  a  été  jugé 
spécialement,  par  application  de  ce  principe,  qu'une  demande  distincte  et 
postérieure,  fondée  notamment  sur  l'existence  d'un  cautionnement  excédant 
150  fr.,  est  non  recevable,  si  elle  ne  peut  être  établie  que  par  témoins  :  Trib. 
civ.  de  Valence,  13  avril  1867  (t;  92,  p.  498). 

14.  L'action  en  dommages-intérêts  de  la  société  des  auteurs,  compositeurs 
et  éditeurs  de  musique  sans  le  consentement  de  laquelle  des  œuvres  musica^ 
les  ont  été  exécutées  dans  un  concert  donné  sous  le  patronage  de  l'adminis- 
tration municipale  au  profit  des  pauvres  d'une  ville,  et  organisé  par  une 
commission  spéciale  dont  les  membres  ont  été  désignés  par  le  maire,  ne  doit 
être  dirigée  ni  contre  ces  membres,  ni  contre  le  bureau  de  bienfaisance,  mais 
contre  le  maire  lui-même  :  Dijon,  3  mars  1869  (t.  93,  p.  409). 

1  S.  L'administrateur  provisoire  nommé  par  ordonnance  du  président  du 
'*"      '   -.1  ttt  de  passer  à 

pour  défendre 

.  /  (t.92,p.246). 

—  Compar.  mpra,  n.  12. 

16;.  (Q.  388  bis).  Un  individu  notoirement  potimim  pour  crime,  mais 
dent  la  mise  en  accusation  n'imrait  pas  été  prononcée,  eontinue^t^  de  jouir 
de  ses  droits  dvik,  et  peut'On  voMdement  agir  contre  M? 

Au  texte.  Carré,  dont  M.  Chanveau  partage  l'opinion,  enseigne  l'affirma- 
tive; et  il  ajoute  que,  même  aprè»  la  mise  en  accusation,  on  peut  agir  contre 
cet  individu.  De  ce  que  l'art  468,  Cod.  instr,  crim.,  dit-il,  dénie  toute  action  à 
la  personne  mise  en  accusation,  ou  qui  s'évade  après  s'être  présentée  ou 
avoir  été  saisie,  il  ne  s'ensuit  point  du  tout  que  l'on  ne  puisse  pas  diriger 
contre  elle  une  action  civile, 

S  Z  —  Devant  ^el  trflmnal  l'action  doit  «txe  portée. 
^^*  (Q.  254  A).  QudestceUui  des  tr^bunaum  égtdement  eomnétenis  à  rai- 
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«Ml  de  ïanMièrh  dMUii  kqud  iétte  ou  telle  adùm  doit  être  portée  en  eons^ 
aération  dm  dùnûcHe  du  d^endewrou  de  la  situation  de  la  choee  litigieuse? 

Voy.  à  oei  égard  les  explieatiens  données  stir  rart.  S9  au  texte,  t,  i, 
p.  279  et  snW.,  ainsi  qve  les  solntions  ci-après. 

# 8.  (Q.  254  b).  Dans  le  cas  de  demande  personsMe,  le  éhangemeni  de  domi' 
cHe  pendant  Vinstance  entraine-t-U  le  renvoi  de  la  cause  dévoua  le  juge  du  not^ 
veau  domicile? 

La  négative  a  été  soutenue  an  texte,  et,  depuis,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  du  46  janvier  1848  (/.  Av.,  t  73,  p.  410),  a  décidé  en  ce  sens  que 
si,  dans  des  actes  de  poursuite,  une  partie  déclare  demeurer  de  fait  à  tel  en* 
droit,  mais  être  domiciliée  de  drok  dans  tel  autre,  l'opposition  aux  poursuites 
est  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  droit. 

€9.  La  détermination  du  domicile  n^est  pas  toujours  chose  facile;  fi  ap- 
pariient  aux  tribunaux  d*apprécier  les  circonstances  de  chaque  espèce. — II  a 
été  jugé  que  le  fait  d'avoir  déclaré,  dans  un  acte»  que  Ton  demeure  ordinai- 
rement à  tel  endroit,  n*imp)iquc  pas  rétablissement  du  domicile  à  ce  même 
endroit,  alors  que  la  déclaration  prescrite  nar  l'art.  111,  Cod.  civ.,  n'a  pas 
été  faite,  et  oue  le  domicile  est  réellement  fixé  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  de  la  résidence  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  26  janv.  1847;  —  que  la 
double  déclaration  de  changement  de  domicile  n'emporte  pas  translation,  si 
le  fait  ne  concorde  pas  avec  cette  déclaration  :  Gass.,  18  déc.  18£>5  {Jourti. 
depree,,  1857,  p.  35);  —  que  la  déclaration  ^e  vouloir  transporter  son  domi- 
cile dans  un  lieu  déterminé,  faite  en  conformité  des  prescriptions  de  l'art.  104, 
Cod.  civ,,  ne  sufRt  pas  pour  créer  dans  ce  même  lieu,  au  profit  du  déclarant, 
un  domicile  légal,  attrinutif  de  juridiction,  si  la  joreuvo  de  T  intention,  ainsi 
déclarée  ne  résulte  pas  en  même  temps  de  l'habitation  réelle,  et  surtout  si  la 
déclaration  tfa  été  faite  qu'en  vue  d'échapper  à  la  juridiction  du  lieu  de  l'an- 
cien domicile  :  Paris,  17  jaill.  1871  (t.  96,p.  204);  —  au'un  individu  con- 
serve son  domicile  d'origine  et  doit^  en  matière  personnelle,  être  assigné  de« 
vant  le  tribunal  de  ce  domicile,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  d'une  manière 
positive  Tîntention  de  remplacer  ce  domicile  par  un  autre  :  Limoges,  13  fév. 
1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  315);  —  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les 
marins  et  militaires  :  Bordeaux,  4  juin  1862  {J.  Av.,  t.  88,  p.  91);  Paris, 
25  mai  1867  (J.  Av.,  t.  92,  p.  486);  —  que  la  femme  séparée  de  corps  doit 
être  assignée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  et  non  devant  celai  qui  a 
prononcé  la  séparation,  quoique  la  demande  se  réfère  au  sort  des  enfants  : 
Orléans,  25  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  629);  —  que  l'individu  qui  a  dis- 
paru de  son  domicile  sans  donner  de  ses  nouvelles,  est  réputé  conserver  ce 
domicile  tant  qu'il  ne  manifeste  pas  l'intention  de  le  fixer  ailleurs  ;  que,  spé- 
cialement, le  mari  qui,  après  séparation  de  biens,  a  cessé  de  paraître  au  domi- 
cile qu'il  avait  durant  l'instance  en  séparation,  doit  être  considéré  comme  l'ayant 
gardé,  en  l'absence  d'intention  contraire,  et  que,  dès  lors,  la  femme  peut 
porter  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  i 
son  immeuble  dotal  qu'elle  a  formée  tant  contre  son  mari  que  con^  l'ache- 1 
teuT  de  cet  immeuble  :  Cass.,  22  janv,  1850  {Ibid.)  —  La  môme  Cour  a  dé- 
cidé, le  7  juin  1852  (D.p.52.1.ie5),  qtue  l'ordonnance  du  16  avril  1843,  qui 
porte  qu'en  JLlgérie  «  la  résidence  habituelle  vaut  domicile  >,  laisse  subsister 
le  donueile  légal  que  le  résidant  avait  en  France  avant  d'établir  sa  résidence 
en  Algérie,  en  l'absôice  d'un  obangement  de  domicile  opéré  conformément 
anz  art.  i<Ô,  104  et  105,  Cod.  civ.  :  et  que,  par  suite,  ce  résidant  peut,  aprô^ 
la  eessation  définitive  de  sa  résidence  en  Algérie  et  son  retour  en  France, 
èlie  actionné  au  domicile  qu'il  y  a  conservé,  à  raison,  par  exemple,  d'obliga- 
tions contractées  en  Algérie.  ^  ^^,^ 
La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  29  nov.  1852  {Joum.  de  cette  Cour,  n.  104) , 

qae  le  tribunal  du  lien  où  les  époux  ont  résidé  pendant  plusieurs  années  est 
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compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le  mari  contre  la  femme, 
afin  qu'elle  ait  &  venir  le  rejoindre  àTétranger,  lorsque  celui-ci  n*a  à  l'étran- 
ger qu'un  établissement  commercial,  et  que  la  femme  n'a  pas  eessé  d'habiter 
Pancien  domicile.  Cette  solution  semble  aevoir  être  approuyée. 

C'est  aussi  à  bon  droit  que  la  Cour  d'Aller  a  décidé,  le  6  |uin  i870  (t.  96, 
p:  4%,  que  le  domicile  conjugal  est  le  domicile  même  du  mari,  tant  qu*il  n'en 
a  pas  été  autrement  ordonné  par  justice,  et  qu'en  conséquence,  c'est  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  son  propre  domicile  que  le  mari  doit  porter  la  demande 
en  réintégration  du  domicile  conjugal  par  lui  formée  contre  sa  femme. 

SO.  L'Etat,  considéré  comme  propriétaire  dans  un  département,  ne  peut 
être  réputé  domicilié  au  lieu  même  où,  dans  ce  département,  il  possède  un 
établissement  (d'eaux minérales,  par  exemple),  mais  a,  même  dans  ce  cas,  son 
domicile  au  chef-lieu  du  département,  en  rhôtel  de  la  préfecture,  et  c'est  dès 
lors  devant  le  tribunal  de  ce  chef-lieu  que  doit  être  portée  l'action  domaniale, 
purement  personnelle,  qui  est  formée  contre  lui  par  un  propriétaire  voisin. 

Sf .  Un  artiste  dramatique  dont  le  domicile  réel  est  incertain  est  com- 

Sétemment  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle  :  Bor- 
éaux, 23  juin  1868  (t.  93,  p.  489). 

zut.  (Q.  251  bis).  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  V action  en  désatmt 
d'enfant  ? 

La  Cour  de  Caen  a  décidé  que  le  tribunal  compétent  était  celui  du  domicile 
du  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  désavoué  :  arrêt  du  18  mars  1857  (/.  Av., 
t.  82,  p.  457).  Cette  Cour  a  considéré  le  tuteur  ad  hoc  comme  le  véritable  repré- 
sentant du  mineur  et  comme  le  défendeur  à  l'action  en  désaveu.  En  rappor- 
tant cette  décision,  M.  Dalloz  (57.2.94)  reproduit  des  observations  critiques  de 
M.  Besnard,  professeur  à  la  Faculté  de  Caen,  qui  pense  que  l'enfant  désavoué 
est  le  véritable  défendeur  à  l'instance,  et  que  cet  enfant  n'a  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  père.  •  Aux  termes  de  l'art.  108,  Cod.  civ.,  dit  M.  Besnard, 
le  mineur  a  pour  domicile  celui  de  son  père,  et,  jusqu'à  la  décision  qui  ac- 
cueille une  action  en  désaveu,  le  mari  est  réputé  le  père  de  l'enfant  désa- 
voué; la  présomption  légale  de  l'art.  312  n'est  pas  même  affaiblie;  c'est 
d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  tuteur  ad  hoc  doit 
être  nommé  par  un  conseil  de  famille  régulièrement  composé,  suivant  l'art. 
407,  Cod.  civ.,  de  parents  pris  moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  moitié  dans 
la  ligne  maternelle  :  14  févr.  1854  (D.p.54.1.89).  On  ne  saurait  dire  que  le 
tuteur  ad  hoc,  contre  lequel  est  dirigée  Faction  en  désaveu,  est  le  tuteur 
normal  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  108,  et  chez  lequel  le  mineur  a  de  droit 
son  domicile  à  défaut  de  son  père.  Le  tuteur  ad  hoc  n'a  aucun  des  caractères 

généraux  du  véritable  tuteur;  il  n'est  nommé  que  pour  une  seule  affaire,  la 
éfense  à  l'action  en  désaveu  ;  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  de  l'hypothèque 
légale;  il  n'est  pas  surveillé  par  un  subrogé  tuteur,  et  si  le  mineur  désavoué 
avait  déjà  un  tuteur  général,  il  faudrait  cependant  lui  nommer  un  tuteur  ad 
hoc,  ou  du  moins  son  tuteur  ordinaire  ne  pourrait  défendre  à  l'action  en  dé- 
saveu qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  qui  lui  conférerait 
le  caractère  spécial  du  tuteur  ad  hoc,  ■ 

S3.  Mais  à  cette  argumentation,  qui  ne  manque  certainement  pas  de  gra- 
vité, M.  Chauveau,  dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  croyait  pouvoir 
répondre  qu'en  admettant,  contrairement  au  système  de  l'arrêt  précité,  que  ce 
soit  le  mineur  et  non  le  tuteur  ad  hoc,  qui  doive  être  considéré  comme  le  vé- 
ritable défendeur  à  l'action  en  désaveu,  il  ne  s'ensuit  !pas  que  cette  action 
doive  nécessairement  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari;  qu'en 
effet,  il  n'est  point  exact  de  dire  que  ce  domicile  seul  soit  celui  de  l'en&nt 
désavoué;  qu'on  doit,  au  contraire,  reconnaître,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  cité  plus  haut,  que  l'enfant  désavoué  n'a  d'autre  domicile  que  celui 
de  la  mère,  c'est-à-dire  le  domicile  du  mari,  s'il  est  commun  aux  deux  époux, 
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oiaîs  QD  domicile  distinct,  si  la  femme  ne  partage  pins  celai  du  mah.  Du  reste, 
obaerrait  notre  auteur,  les  considérations  qae  Ton  invoque  en  faveur  de  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  du  mari,  ne  militent-elles  pas  égale- 
ment, dans  le  cas  où  la  femme  a  un  domicile  séparé,  en  faveur  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  ce  dernier  domicile  ? 

tt^.  (Q.  371  bis).  Devant  f[uel  tribunal  doit  être  aeeignè  en  matière  per- 
eomneUe  h  défendeur  quin'a  ni  domicile  ni  résidence  connue  en  France? 

U  est  enseigné  au  texte,  t.  1,  p.  277,  note  3^  et  p.  449,  que  la  demande 
peut  alors  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

Jugé  aussi  que  Faction  peut,  dans  ce  cas,  être  soumise  au  tribunal  du  choix 
du  demandeur  :  Douai,  2  août  1854  p.p.55.2.24). 

J^5.  (Q.255].  Ladeuxième  disposition  de  Part.  59  qui  porte  que,  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  foctton  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
run  deux,  au  choix  du  demandeur,  doitrclle  recevoir  son  application,  lorsque 
tes  défendeurs  ne  sont  pas  obligés  d'une  manière  égale  et  semblable  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  et  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la 
iurisprudence.  Ainsi,  le  g  2  de  l'art.  59  a  été  jugé  non  applicable  au  cas  où 
l'un  des  défendeurs  est  assigné  comme  débiteur  direct  et  l'autre  comme  tenu 
éventuellement  au  paiement  de  la  dette  :  Nancy,  28  janvier  1841  (/.  Av,, 
t.  60,  p.  374)  ;  Douai,  12iuin  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  470)  ;  31  déc.  1857 j/oum. 
de  cette  Cour,  1858,  p.  21)  et  16  août  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  39);  Rennes, 
3  avril  1852  {Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  74)  ;  Lyon,  29  avr.  1875  (/.  Av., 
t.  101,  p.  86j;  —  et  à  celui  où  il  existe  des  obligés  principaux  et  des  per- 
sonnes obligées  accessoirement  :  Douai,  27  décf.  1854  {Joum.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  5f).  —  Mais,  pour  que  le  demandeur  puisse  user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  le  §  2  de  l'art.  59,  il  n*est  pas  nécessaire  que  la  demande  repose 
à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  sur  le  môme  titre;  il  suffit  qu'une  môme 
demande  soit  formée  contre  tous  à  raison  d'un  fait  uni(iue  et  dans  un  même 
objet,  tel,  par  exemple,  que  la  réparation  d'un  préjudice  imputé  aux  uns  et 
aux  autres  :  Paris,  8  mai  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  292);  Douai,  9  nov.  1872 
(«.,  t,  98,  p.  138). 

ItS.  Les  Cours  de  cassation  et  de  Toulouse,  arrêts  des  25  avril  1849  et  5  juin 
1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  629;  t.  72,  p.  544),  ont,  à  raison  delà  connexité,  au- 
torisé le  mandant  à  actionner  le  mandataire  direct  et  le  mandataire  substi- 
tué, à  son  cboix,  devant  le  tribunal  de  l'un  ou  de  Tautre.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  1,  p,  110. 

9*7.  Les  mandataires  d*une  partie  assignés  en  même  temps  qu'elle  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  défendeurs  distincts,  dont  la  différence  de 
aomicile  paisse  donner  lieu  à  Tapplication  du  g  2  de  l'art.  59,  God.  proc.  : 
Gass.,  15  nov.  1871,  précité. 

28.  (Q.  256).  Si  plusieurs  personnes  ont  contracté  ensemble,  sans  solida- 
rite,  une  obligation  divisible^  comme  si  eUes  ont  emprunté  ensemble  une  somme 
d'argenl,  y  a-t-U  lieu  à  la  faculté  accordée  par  la  deuxième  disposition  de 
FartlSèf 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Z9,  Nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  le  point  de  savoir  si 
Tascendant  qui  vent  demander  contre  ses  enfants  une  pension  alimentaire 
peut,  lorsque  ceux-ci  sont  domiciliés  dans  des  arrondissements  différents^  les 
citer  tous  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux;  si  les  autres,  dans  ce 
cas.  ne  seraient  pas  tondes  à  soutenir  que,  la  dette  étant  personnelle  et  divi- 
sible, ils  devraient  être  cités  séparément  devant  le  tribunal  de  leur  propre 
domiefle.  —  Nous  avons  répondu  : 

La  demande  en  pension  alimentaire,  dans  le  cas  qui  nous  est  signalé,  peut 
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incontestablement,  selon  noos,  être  portée  devant  le  tribunal  du  domieik  de 
Fan  des  défendeurs  an  choix  du  demandeur.  Rien  ne  nous  parait  s'oppoaer 
à  ce  que  la  règle  établie  par  Fart^  59,  S  %  God.  proc.,  reçoive  ici  son  appli- 
cation. De  ce  que  la  dette  alimentaire  est  personnelle  et  divisible  (Y.  Trib.de 
la  Seine,  3  déc.  1874,  et  la  note,  /.  Av,,  1. 100,  p.  57  et  suiv.),  il  ne  s'ensuit 
point  que  Faction  en  paiement  de  celte  dette  doive  être  formée  séparément 
contre  chacun  de  ceux  cfui  en  sont  tenus. 

Ce  n'est  que  r^tivement  à  l'exéeution  qu*eiiste  la  divisibilité.  Quant  à 
son  principe,  Tobligation  est  une»  puisqu'elle  n'a  qu'un  seul  et  mémt  objet  : 
procurer  à  l'ascendant  gui  est  dans  le  besoin  le  moyen  de  s'alimenter.  Gom- 
meut  l'ascendant  n'aurait41  pas»  dès  lors,  le  droit  d'assigner  tous  sesenfams^on» 
jointement?  Ce  droit  est  d'autant  plus  indéniable  que,  les  aliments  ne  devaat 
être  accordés  que  dans  la  proi)ortion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
la  fortune  de  ceux  qui  les  doivent  (God.  civ.,  208),  un  débat  contradictoire 
entre  Tascendant,  demandeur,  et  les  différents  enfauts,  défendeurs,  est  né- 
cessaire pour  arriver  à  la  détermination  du  chiffre  de  la  pension,  et  pour  en 
établir  la  répartition  entre  les  enfants  qui  doivent  être  condamnés  à  la  payer. 
Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  le  caractère  d'unité  de  )a  dette  est  encore 
démontré  par  ce  point  incontesté  de  doctrine,  aue  l'ascendant  peut,  si  le  mon- 
tant de  la  pension  n'excède  pas  la  faculté  de  l'un  des  enfants,  y  faire  con- 
damner celui-ci  seul,  sauf  son  recours  contre  ses  frères  et  sœurs;  et  que  l'en- 
&Bt  actionné  seul  peut  mettre  ses  codébiteurs  en  cause  (Y.  Demolombe,  Ma- 
riage, t.  2,  n.  63;  Dalloz,  Ràpert.,  y  Mariage,  n.  700)  f 

80.  (Q.  257).  Le  demandeur  ^evt-ilse  donner  plusieurs  adversaires  pour 
avoir  Foccasion  de  distraire  de  ses  juaes  naturels  le  défendeur,  qui  est  le  seul  en 
opposition  sérieuse  d'intérêt  avec  lui  ? 

La  négative  a  été  établie  au  texte. 

Adde couf.9  Rodière,  t.  i,  p.  110. 

31.  Jugé  conformément  à  celte  doctrine  que,  pour  user  de  la  faculté  ac* 
cordée  par  le  g  2  de  l'art.  59,  il  faut  que  le  demandeur  soit  sérieusement  en 
opposition  d'intérêts  avec  celui  des  défendeurs  devant  le  tribunal  duquel  il 
prétend  ajourner  les  autres  défendeurs  :  Agen,  20  fév.  1852  (D.p.52.2.205). 
—  Décidé  de  même  que,  pour  que  le  demandeur  puisse  assigner  les  difiérents 
défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  à  son  choix,  il  faut 
que  celui  devant  les  juges  du  domicile  duquel  est  portée  la  demande  soit 
une  partie  sérieuse  et  persoonellement  intéressée  au  procès;  et  que  tel  n'est 
pas  le  défendeur  qui  o'a  été  assigné  que  pour  fournir  des  renseignements 
sur  les  faits  de  la  cause,  et  contre  lequel  il  n'a  été  pris  aucunes  conclusions  : 
Gass.,  15  nov.  1871  (jr.  Av,,  t.  97,  p.  447). 

sut.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'auteur  d'un  dommage  et  de  l'individu  civflement 
responsable,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  été  à  tort  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  premier,  parce  qu'ayant  fait  des  offres 
réelles  d'indemnité,  il  avait  concentré  sur  sa  tête  tout  l'intérêt  du  litige,  si 
ces  offres  n'ont  pas  été  acceptées  :  Gass.,  20  déc.  1856  (/.P.58.162). 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  ne  suffit  pas  que  l'un 
d'eux  soit  déclaré,  dans  l'exploit  d'ajournement,  domicilié  dans  telle  ville,  si 
l'huissier  n'ayant  pu  y  trouver  son  domicile,  a  dû  procéder  conformément  au 
g  8  de  l'art.  69,  pour  que  les  autres  défendeurs  domiciliés  dans  un  antre 
arrondissement,  puissent  être  valablement  assignés  devant  le  tribunal  de  la 
ville  indiquée  comme  étant  le  lieu  du  domicile  du  premier  :  Lyon,  23  déc 
^8a3(t.  90,  p,43). 

84L.  Au  cas  d'assignation  donnée  à  deux  défendeurs  devnnt  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  ce  dernier  peut,  après  avoir  obtenu  la  subrogation 
légale  dans  les  droits  du  demandeur,  suivre  l'instance  iniroduite  par  cette 
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ir»  bien  q«e  Taffidre  ft*ait  pas  encore  été  mise  au  rôle,  sans  que  le 
tribanal  puisse  se  déclarer  incompétent  snr  le  motif  qn'il  n'est  pas  celui  du 
domicile  de  Tantre  défendeur  :  il  n*y  a  pas>  en  pareil  cas,  introduction  d'une 
nonyelle  instance^  mais  continuation  de  Tinstance  originaire  :  Grenoble» 
13  féY.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  78). 

86.  Le  créancier  apparent  peut,  comme  le  créancier  véritable  au  lien  et 
place  duquel  il  se  trouve,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domiciliés  d^ns 
des  arrondissements  différents,  les  assigner  tous  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux  :  Paris,  13  juin  1865  (t.  91,  p.  96). 

30.  (Q.  257  bis).  L'action  personnelle  intentée  contre  un  Français  et  un 
étranger  smuitainèment,  peuPme  être  portée  devant  un  tribunat  quelconque 
de  France^  ou  doit-eUe  Vitre  devant  celui  du  domicile  du  défendeur  fran^ 
çais? 

Getle  dernière  interprétation  a  été  admise  au  texte. 

Adde  conl.,  Trib.  civ.  de;MeU,  â  sept.  1857  {Joum.  de  proc,  1857,  p.  357). 

3*7.  Il  a  été  jugé  que  Tart.  59  n'a  pour  but  que  de  régler  la  compétence 
respective  des  divers  tribunaux  français  à  raison  de  la  nature  du  litige,  et 
n'implique  aucune  dérogation  au  principe  de  compétence  internationale  con- 
sacré par  l'art.  14,  God.  civ.  ;  et,  qu  en  conséquence,  l'étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  est  valablement  assigné  devant  les  tribunaux  français,  à  raison 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pavs  étran^r  envers  des  Français,  en- 
core bien  qu'il  prétende  être  en  état  de  faillite;  il  n'j  a  pas  lieu,  en  ce  cas, 
de  renvoyer  la  cause  devant  le  tribunal  étranger  saisi  de  la  faillite  :  Paris, 
30 juin.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p. 495). 

88.  (Q.  258).  Qu^entend'On  par  actions  réeUss? 

Toy.  la  définition  et  les  explications  données  au  texte» 

83.  Cestune  question  très-controversée  que  celle  de  savoir  si  les  actions 
qui  dérivent  du  contrat  de  bail  sont  réelles  ou  purement  personnelles.  Toute- 
uiîs,  ce  dernier  caractère  leur  est  généralement  reconnu  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence.  —  Voy.  notamment  en  ce  sens,  Cass.,  21  fév.  1865  (/.  Av., 
t.  90,  p.  184);  Trib.  civ.  de  Pontoise,  15  juin  1876  (t.  101,  p.  454).  — 
M.  Ghattveau  {Supplém,,  sous  l'art.  59),  mentionnait  lui-même,  en  l'approu- 
X  vaut,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  nov.  1846  (t.  72,  p.  626),  qui  a 
-jag^quela  demande  formée  par  le  fermier  contre  le  propriétaire,  en  paie- 
ment dn  prix  d'estimation  des  constructions  ou  plantations  faites  sur  Fim- 
alrarmé,  constitue  une  action  personnelle  et  mobilière. 


sîn  quî'réciame  l'ex&ution  de  l'arrêté* préfectoral  < 

mages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  dans  le  passé,  est  réelle  ou  tout  au 

malùs  mixte,  et  doit,  en  conséquence,  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 

situation. 

4t.  L'action  réelle  commencée  devant  le  tribunal  compétent  peut  être 
eoDtÎDiiée  devant  ce  tribunal,  quoique  l'arrondissement  ait  été  réduit  pen- 
dant le  eonrs  du  procès,  et  que  la  localité,  dans  laquelle  étaient  situés  les 
biens,  soit  attribuée  à  un  nouveau  tribunal  :  Grenoble,  26  avr.  1835.  — 
Y.  aussi  M.  Ghauveau,  au  texte,  sous  la  quest.  254. 

41  Uf.  (Q.  îSShis).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  d^uns  ae- 
tio»  en  bornage,  si  les  hériktges  gu'tl  s'agit  de  borner  sont  situés  dans  divers 
ammdissemetUsf 

C'est,  d'après  l'opinion  «primée  au  texte,  celui  du  chef-lieu  de  l'exploita- 
tiCi^  et,  à  d^aut  de  cbef-Uea,  ou  si  les  biens  sont  absolument  dwUncts, 
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celui  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu 
d*après  la  matrice  du  rôle. 

4)S.  (Q.  259).  Qu'est-ce  que  racticn  mixte  f 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

43.  M.  Ghaaveau  a  exposé  au  texte,  sur  Tart.  59,  sa  théorie  en  ce  qui 
concerne  la  division  des  actions;  sans  revenir  ici  sur  une  matière  qui  rentre 
dans  le  domaine  de  la  compétence,  il  faisait  remarquer  dans  le  SuppUm. 
(précéd.  édit.),  que  la  détermination  du  caractère  mixte  attribué  à  certaines 
actions  continuait  à  donner  lieu  aux  interprétations  les  plus  variées.  M.  Gil- 
bert, dans  son  Code  de  procédure  annoté,  mdique,  sous  Fart.  59,  Tétat  de  la 
difficulté.  On  peut  lire  dans  le  Journal  des  Avoirs,  t.  56,  p.  322,  une  disser- 
tation de  M.  Benech,  dans  lac^uelle  sont  examinées  les  questions  de  savoir  si 
la  loi  du  11  avril  1838  s*appl,ique  aux  questions  mixtes  et  comment  elle  s'y 
applique.  Enfin,  divers  arrêts  ont  été  insérés  dans  le  Journal  des  Avoués, 
parmi  lesquels  M.  Ghauveau  se  bornait  à  citer  les  suivants  :  —  Gass.,  3  août 
1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  90),  qui  déclare  réelle  et  non  mixte  Taction  en  reven- 
dication d'un  immeuble  et  des  fruits  qu'il  a  produits  :  Cass.,  6  juin  1848 
(t.  73,  p.  554),  d*après  lequel  Taclion  en  paiement  d'arrérages  d'une  ancienne 
rente  foncière  est  mixte  et  exige  que  l'exploit  d'ajournement  soit  conforme 
aux  prescriptions  de  l'art.  64;  —  Cass.,  5  mars  4850,  et  Paris,  22  juill.  1848 
(t.  75,  p.  4.33;  t.  73,  p.  6H),  qui  ont  attribué  le  caractère  purement  per- 
sonnel à  l'action  intentée  par  le  vendeur  d'un  immeuble  contre  Tacquéreur  à 
fin  de  réalisation  du  contrat  de  vente  et  de  paiement  du  prix.  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait  pensé  que  cette  action  était  mixte  (jugement  du  15  avr. 
1848,  t.  73,  p.  356).  Dans  ses  observations  sur  cette  décision,  M.  Ghauveau 
avait  exprimé  l'avis  que  cette  action  devait  être  rangée  au  nombre  des  actions 
immobilières,  par  le  motif  que  Texécution  du  contrat  de  vente  est  l'objet  prin- 
cipal, et  que  le  paiement  du  prix  n'est  que  la  conséquence  de  cette  action; 
la  Gour  suprême  estime,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  l'objet  principal  est 
la  demande  du  prix  de  la  vente,  l'immeuble  n'étant  pas  revendiqué,  et  le 
vendeur  offrant  lui-même  d'en  délaisser  la  possession.  Il  semble  que,  dans  ce 
système,  la  Gour  d'Orléans  a  eu  raison  de  déclarer  mixte  l'action  tendant 
tout  à  la  fois  à  la  réalisation  d'un  échange  d'immeubles  et  à  la  mise  en  pos- 
session  de  l'immeuble  échangé,  par  arrêt  du  24fév.  1854  (/.P.54.2.49).— La 
Cour  de  Lyon,  le  31  août  1849,  et  celle  do  Golmar,  le  10  fév.  18*8  (/.  Av., 
t.  76,  p.  628),  ont  reconnu  comme  mixte  l'action  en  résolution  de  la  vente 
d'un  immeuble  faute  de  paiement  du  prix.^La  Gour  de  cassation,  par  arrêt 
du  27  déc.  1843  (t.  66,  p.  59),  a  classé  parmi  les  actions  personnelles  ou  au 
moins  mixtes  la  demande  en  nullité  d'une  donation  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers.— Les  Gours  de  Rouen,  le  30  juill.  1855  (t.  81,  p.  406),  et  de 
Paris,  le  10  fév.  1852  (Joum.  de  proc,  1853,  p.  296),  ont  placé  au  nombre 
des  actions  mixtes  les  actions  du  preneur  contre  le  bailleur.  La  Cour  de  Caen 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  personnalité  de  l'action,  le  24  janv.  1848  (/. 
Av.,  t.  75,  p.  40;  il  en  est  de  même  de  celle  de  Bourges,  par  arrêt  du 
27  fév.  1852  (/owrn.  de  proc,  1852,  p.  318).  Cette  dernière  opinion  est  la 
plus  généralement  adoptée.  Voy.  Code  Gilbert,  sous  l'art.  1709,  Cod.  civ., 
n.  24  et  suiv.  —  Adde  conf..  Cass.,  21  fév.  1865  (J.  Av,,  t.  90,  p.  484); 
Trib.  civ.  de  Pontoise,  15  janv.  1876  (/.  Av,,  t.  101,  p.  454). 

44.  Le  caractère  d'action  mixte  a  été  attribué  à  la  demande  en  nullité 
d'une  donation  d'immeubles  pour  cause  de  violence  de  la  part  d'un  tiers  en- 
vers le  donateur,  par  la  Cour  de  Paris,  le  18  août  1874  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  440),  et  à  l'action  en  révocation  d'une  semblable  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  par  la  Gour  d'Agen,  le  20  janv.  1868  (t.  93,  p.  280). 

45.  Nous  avons,  quant  à  nous,  essayé  d'établir,  /.  Av,,  1. 102,  p.  48j  en 
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répondant  à  une  action  qai  nons  avait  été  posée,  que  Faotion  tendant  à  faire 
condamner  solidairement  à  des  dommages-intérêts  l'Etat  et  le  préfet  d'nn 
département,  à  raison  de  la  suspension  ou  de  l'interdiction  prononcées  par  ce 
dernier,  de  travaux  de  fouille  exécutés  dans  le  voisina^  d'une  source  mioé* 
raie  de  l'Etat  par  un  propriétaire  limitrophe,  n'est  point  une  action  mixte, 
mais  bien  une  action  purement  personnelle  et  mobilière. 

40.  L'action  mixte,  avons-nous  dit,  est  celle  qui  met  en  question  tout  à  la 
fois  une  obligation  personnelle  et  un  droit  réel.  Or,  la  demanae  en  dommages- 
intérêts  dont  nous  dous  occupons  n'implique  en  rien  la  nécessité  de  pronon- 
cer snr  l'existence  d'un  droit  réel  an  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  le  demandeur  se  plaint  des  consé» 
quences  préjudiciables  de  mesures  illégales  et  abusives  prises  par  un  préfet, 
de  concert  avec  l'Etat,  au  sujet  de  travaux  de  fouille  exécutés  par  lui  en  vue 
de  la  découverte  d'une  source  minérale,  à  proximité  d'une  source  de  même 
nature  appartenant  à  l'Etat,  et  se  borne  à  réclamer  la  réparation  du  préju- 
dice souffert,  sans  demander  la  reconnaissance  d'aucun  droit  réel  à  son  prc* 
fit,  sans  dénier  non  plus  aucun  droit  semblable  à  l'Etat,  l'un  de  ses  adver- 
saires. Où  serait  donc  le  caractère  de  réalité  de  son  action  ?  •  La  demande 
est  parement  personnelle  et  mobilière,  dit  très  bien  M.  Sourdat,  Aeiponao^i- 
hU,  t.  i,  n.  545,  quand  elle  se  borne  au  paiement  d'une  somme  à  titre  de 
dommages -intérêts,  bien  que  le  délit  qui  donne  naissance  à  l'obligation  soit 
relatif  à  un  objet  immobilier  et  présuppose  chez  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur an  droit  réel,  immobilier,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas  contesté.  > 

Evidemment,  le  préfet,  en  ordonnant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  la  suspnsion 
ou  l'interdiction  des  travaux  de  fouille  jugés  de  nature  à  altérer  ou  a  dimi- 
nuer une  source  minérale  appartenant  à  celui-ci,  n'a  entendu  élever  aucune 
contestation  sur  le  droit  réel  du  propriétaire  qui  a  fait  exécuter  ces  travaux  ; 
il  a  TOula  simplement  (à  tort  ou  à  raison)  user  du  pouvoir  conféré  à  l'auto- 
rité préfectorale  par  les  art.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  14  juill.  1856.  Mais,  d'ail- 
leurs, ce  ne  sont  pas  les  arrêtés  pris  dans  cet  objet  par  le  préfet  que  que- 
relle aujourd'hui  le  demandeur,  puisque  les  arrêtés  ont  été,  sur  son  recours, 
précédemment  annulés  par  le  Conseil  d'Etat;  encore  une  fois,  il  ne  se  plaint 
que  des  suites  dommageables  de  mesures  qui  ont  laissé  intact  son  droit  de 
propriété.  La  réparation  qu'il  réclame  des  dillérents  dommages  éprouvés  par 
lui  n'est  fondée  que  sur  une  obligation  personnelle,  et  l'action  à  laquelle  elle 
donne  iieo,  n'étant  empreinte  à  aucun  de^ré  du  caractère  de  réalité,  ne  sau- 
rait élie  rangée  dans  la  catégorie  des  actions  mixtes. 

fi  y  a  loin  de  ce  cas  à  l'espèce  jugée  le  8  avril  1829  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  dans  laquelle  des  dommages-intérêts  étaient  demandés  à  raison  du 
préjadice  résultant  de  l'exercice  d'un  droit  de  prise  d'eau,  droit  dont  il 
s'agissait  de  reconnaître  l'existence  et  de  déterminer  la  portée  d'après  le 
Vitre  de  la  partie  contre  laquelle  était  formée  la  demande. 

47.  En  ce  qui  concerne  le  tribunal  auquel  doit  être  soumise  l'action  mixte, 
T.  le  texte,  p.  277,  art.  59. 

48.  (Q.  259  bis).  Le  demandeur  qui,  en  matière  miocte,a  cité  son  adver- 
Mire  en  ameUiation  devant  le  juge  de  paix  du  domicile,  ne  peut-il  plus  wuir, 
pourtajoumement  devant  le  tribunal,  de  roption  que  lui  accorde  Vart.  59? 

n  est  admis  an  texte  que  le  demandeur  conserve  cette  option. 

411.  (Art.  59,  §  5).  Ou  doit  être  portée  une  action  en  matière  de  êOciéUf 
Bti-ce  deoa$U  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie? 

Y.  le  texte,  p.  287,  notes  1  et  2. 

SO.  Lorsqu'une  société  de  commerce  a  quitté  le  lieu  de  son  établissement 
poirr  le  fixer  dans  une  autre  commune,  peut-elle  (Ire  assignée  en  vaiement  dee 

I  5 
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Migations  qu"^  a  contractées  dans  sa  première  résidêncBy  «OfT  devant  les 
jiiges  de  son  nouveau  domiciie,  soit  devant  ceux  de  r ancien  f 
Solution  affirmative  au  texte^  1. 1,  p.  287,  note,  3*. 

5t.  (Q.  261)-  Si  Vonne  connaissait  point  de  lieuoù  exittdt  VHablissmnent 
social,  devant  quel  tribunal  se  porteraitV action? 

Devant  le  tribonal  compétent,  suivant  la  nature  de  Faction,  est-il  dit  an 
texte. 

&2.  La  Gonr  de  Gaen  a  décidé,  le  25  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  445), 
qu'alors  même  que  la  société  n'a  qu'une  existence  ae  fait,  et  que  Faction  a 
pour  but  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie 
est  seul  compétent  pour  statuer. 

53.  (Q.  370  duodecies).  Les  sociétés  commerciales  et  spécialement  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent-elles  nécessairement  être  assignées  devant 
le  trilmnal  du  domicile  social  indiqué  par  les  statuts,  ou  bien  peuvent-elles  être 
assignées  devant  les  tribunaux  de  la  situation  de  leurs  succursales,  gares  ou 
stations? 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  le  principe  général, 
selon  la  remarque  de  M.  Gbauveau  (précédentes  éditions  du  Suj^^ément),  est 
celui-ci  :  toutes  les  fois  qu'en  dehors  du  siège  social  une  société  a  établi  pour 
les  besoins  de  son  administration,  de  la  gestion  de  ses  intérêts,  des  succur- 
sales où  elle  a  des  agents  et  préposés  par  l'intermédiaire  desquels  elle  traite 
avec  les  tiers,  les  tribunaux  des  lieux  où  ces  tiers  se  sont  trouvés  en  relation 
avec  la  société  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  nées  au 
sujet  de  l'exécution  de  ces  traités,  et  la  société  est  valablement  assignée  dans 
la  personne  ou  au  domicile  de  ses  préposés. 

64L.  Ce  principe,  disait  notre  auteur,  a  été  appliqué  de  la  manière  la  pins 
générale  en  matière  de  compagnies  d'assurances,  notamment  par  la  Cour  de 
Golmar,  le  25  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  443],  dans  une  espèce  où  la  po- 
lice d'assurance  permettait  d'assigner  devant  le  tribunal  le  pins  voisin  du 
domicile  de  l'agent  représentant  la  compagnie  ;  par  la  même  Cour,  le  2  août 
i851  (Lehir,  ifô2,  p.  26),  dans  une  espèce  où  l'agent  général  avait  pouvoir 
de  consentir  les  traités  d  assurances,  de  recevoir  les  primes,  de  débattre  le 
règlement  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre;  par  la  Cour  de  cassation,  le 
15  mai  1843  (t.  67,  p.  441),  dans  une  espèce  analogue,  et  sans  distinction; 
et  en  outre  par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  11  juin  1845  et  30  déc.  1846 
(t.  72,  p.  280);  17  fév.  1851  (t.  76,  p.  512);  Bordeaux,  24  juin  1852  (J.  P., 
53.2.298);  Rennes,  26  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  98);  Caen,  24  août  1852 
{Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  316);  Paris,  20  nov.  1852  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  98);  Cass.,  10  nov.  1852  (ibid.);  Paris,  8  déc.  1852  (t.  78,  p.  176); 
Rouen  (trib.  civ.),  22  fév.  1854  {Joum.  de  la  Cour  de  Rouen,  1855,  p.  35); 
Cass.,  18  avril  et  22  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  98)  ;  Lyon,  29  déc.  18S4 
{Joum.  de  proc.,  1855,  p.  147),  dans  une  espèce  où  la  société  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  avait  été  mise  en  liquidation;  Paris,  22  juin  18S5 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  307)  ;  Bordeaux,  11  fév.  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  156);  Cass.,  21  juill.  1856  {Annal,  du  dr.  commerc,  1856,  p.  503)  ;  Douad, 
28  août  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  355);  Angers,  20  janv.  18în 
(J.  Av.,i.  82,  p.  606).  —  R  est  évident,  du  reste,  observait  M.  ChauTean, 
que  celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  spent 
porter  son  action  devant  le  tribunm  dn  lieu  où  est  le  siège  social,  auiiea  Ae 
saisir  les  juges  de  la  succursale  :  Rouen,  24  août  1852  {foum.de  cette  Cour, 
1852,  p.  316);  et  qu'il  faut  s'adresser  au  tribunal  du  siège  sooial,  lorsque,  par 
une  convention  formelle,  il  a  été  attribué  juridiction  au  tribunal  du  si^e  de 
la  société  :  Bordeaux,  10  mai  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  229).  — 
On  ne  trouve  en  sens  contraire  qu'un  seul  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cfaen, 
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le  2K  janv.  1844  (/.  Av,,  t.  67,  p.  445).  -- Mais  M.  Ghanvean  n^hëeiUut  pas  à 
reconnaître  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  précité  da  22  mai  i8S4  (/.  Av., 
t.  80,  p.  98),  qne  les  employés  des  compagnies  doivent,  dans  ienrs  con- 
testations avec  celles-ci,  s'adresser  au  tribunal  du  siège  soeial.  ~  La  Cour  de 
Paris,  ajoutait  notre  auteur,  a  décidé  avec  raison,  le  5  juill.  i%S&  (/.  Av., 
U  Si,  p.  103),  dans  une  espèce  où  la  compagnie  était  demanderesse, que  Ta- 
gent  d'une  compa^ie  d'assurance  ne  peut  être  assigné  en  reddition  décompte 
du  mandat  qui  lui  a  été  donné  que  devant  le  tribunal  dans  Farrondissement 
duquel  le  mandat  lui  a  été  confié  et  où  il  devait  être  exécuté  et  rétribué  ; 
oue  s'il  a  quitté  cet  arrondissement,  il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicOe.  Voyez  dans  le  même  sens  l'opinion  exprimée  au  texte, 
Q.  261  ter. 

&S.  Le  principe  général  rappelé  par  M.  Ghauveau,  et  que  nous  avons 
nons-méme  exposé  dans  notre  Dictionnaire  du  Contentieux  commercial,  v* 
Société,  n.  1S24  et  s.,  a  été  confirmé  encore^  1*  par  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Rennes  du  6  juill.  1863  (t.  89,  p.  363),  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du 
17  avril  1866  (t.  92,  p,  111),  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Chambéry  du  19  juin 
1868  (t.  94.  p.  15î^  jugeant  qu'une  société  commerciale  formée  pour  1  ex- 
ploitation d'une  mine  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
un  établissement  principal,  bien  que  le  siège  social  soit  établi  dans  un  autre 
lieu  ;  2»  par  un  arrêt  de  la  Gour  cl'Agen  du  25  mai  1868  (t.  94,  p.  153),  con- 
sacrant la  même  solution  à  Fégard  des  succursales  des  comptoirs  d'es- 
compte; 3*  par  un  autre  arrêt  de  la  Gour  suprême  du  30  mai  1876  (t.  103, 
p.  419),  qui  a  décidé  que  la  compagnie  générale  des  allumettes  peut  être 
assignée  en  la  personne  de  son  concessionnaire  départemental  et  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  existe  son  dépôt,  relativement  aux  difficultés  qui  surgis- 
sent entre  les  marcbands  et  détaillants  et  ce  concessionnaire. 

6B.  Mais,  en  matière  d'assurances  terrestres,  il  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  lorsque  la  police  a  été  souscrite  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
de  la  situation  des  biens  assurés,  et  que,  dans  chacun  des  deux  arrondisse- 
ments, la  compagnie  est  représentée  par  un  agent  divisionnaire,  le  tribunal 
du  lieu  de  la  souscription  ae  la  police  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  de 
œlm  de  la  situation  des  biens  assurés,  pour  connaître  des  difficultés  que  fait 
naître  le  règlement  du  sinistre  ;  alors  d'ailleurs  que  c'est  par  les  soins  de  l'a- 
gent représentant  la  compagnie  dans  le  lieu  de  la  souscription  de  la  police 
que  ia  prime  a  été  encaissée^  et  que  c*est  avec  lui  que  l'assuré  a  procédé  à  la 
nomiiiation  des  experts  chargés  d'apprécier  les  dommages  résultant  du  si- 
nistre :  G.  de  Mézières^harlevîlle  (ci-devant  Metz},2  août  1871  (t. 96, p.  120); 
—  et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  du  lieu  où  une  compagnie  d'assurances 
terrestres  a  son  siège  social  est  seul  con^pétent,  en  l'absence  d'une  exception 
formdlement  stipulée  dans  la  convention,  ou  résultant  d'un  fait  positivement 


9^  social  de  la  compagnie  ;  la  r^le  de  jurisprudence  d'après  laquelle  une 
société  est  valablement  assignée  dans  le  lieu  oii  elle  a  une  succursale  dont  le 
directew  a  pouvoir  de  traiter  au  nom  de  la  société  qu'il  représente^  ne  pou- 
vant recevoir  ici  son  application  :  Bordeaux,  12  tév.  1873  (t.  99,  p.  158).  — 
Gompar.  notre  DicHonn.  précité,  v*  Assurances  terrestres,  n.  222  et  223. 

S*?.  Le  principe  si  universellement  proclamé  cessera-t-il  de  régir  la  com- 
pétenoe  quand  il  s^aigira  de  compagnies  de  transport,  messageries,  canaux, 
chemins  de  ier? 

La  jnriaprudence,  disait  M.  Ghauveau,  se  prononce  pour  l'affirmative  en  ce 
qui  concerne  les  diemins  de  fer. 

Un  premier  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  en  date  du  4  mars  1844  (/.  Av., 


66  AJOURNEMENT. — Art.  59,  |  5. 

Migations  qui^eUe  a  contractées  dans  sa  première  résidence^  SùU  devant  les 
juges  de  son  nouveau  domicile,  soit  devant  ceux  de  r ancien? 
Solution  affirmative  au  texte^  1. 1,  p.  287,  note,  3^ 

5t.  (Q.  261).  Si  Vonne  eonnaissaii point  de  lieuoù  exittdt  ritablissmnent 
social,  devant  quel  tribunal  se  porteraitV action? 

Devant  le  tribunal  compétent,  suivant  la  nature  de  l'action,  est-il  dit  an 
texte. 

&2.  La  Cour  de  Gaen  a  décidé,  le  25  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,   p.  445), 

qu^alors  même  que  la  société  n*a  qu'une  existence  ae  fait,  et  oue  Taclion  a 
pour  but  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  le  tribunal  du  lien  où  elle  est  établie 
est  seul  compétent  pour  statuer. 

53.  (Q.  370  duodecies).  Les  sociétés  commerciales  et  spécialement  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent-eUes  nécessairement  être  assignées  devant 
le  tribunal  du  domicile  social  indiqué  par  les  statuts,  ou  bien  peuvent-elles  être 
assiçfnées  devant  les  tribunaux  de  la  situation  de  leurs  succursales,  gares  ou 
stations? 

Sur  cette  question,  qnî  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  le  principe  général, 
selon  la  remarque  de  M.  Gbauveau  (précédentes  éditions  du  Supplément),  est 
celui-ci  :  toutes  les  fois  qu*en  dehors  du  siège  social  une  société  a  établi  pour 
les  besoins  de  son  administration,  de  la  gestion  de  ses  intérêts,  des  succur- 
sales où  elle  a  des  agents  et  préposés  par  l'intermédiaire  desquels  elle  traite 
avec  les  tiers,  les  tribunaux  des  lieux  où  ces  tiers  se  sont  trouvés  en  relation 
avec  la  société  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  nées  au 
sujet  de  l'exécution  de  ces  traités,  et  la  société  est  valablement  assignée  dans 
la  personne  ou  au  domicile  de  ses  préposés. 

54L.  Ce  principe,  disait  notre  auteur,  a  été  appliqué  de  la  manière  la  plus 
générale  en  matière  de  compagnies  d'assurances,  notamment  par  la  Cour  de 
Colmar,  le  25  janv.  1843  (/.  Âv,,  t.  67,  p.  443),  dans  une  espèce  où  la  po- 
lice d'assurance  permettait  d'assigner  devant  le  tribunal  le  plus  voisin  du 
domicile  de  l'agent  représentant  la  compagnie  ;  par  la  même  Cour,  le  2  août 
i851  (Lehir,  ifô2,  p.  26).  dans  une  espèce  où  l'agent  général  avait  pouvoir 
de  consentir  les  traités  d  assurances,  de  recevoir  les  primes,  de  débattre  le 
règlement  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre;  par  la  Cour  de  cassation,  le 
15  mai  1843  (t.  67,  p.  441),  dans  une  espèce  analogue,  et  sans  distinction; 
et  en  outre  par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  11  juin  1845  et  30  déc.  1846 
(t.  72,  p.  280);  17  fév.  1851  (t.  76,  p.  512);  Bordeaux,  24  juin  1852  (/./>., 
53.2.298);  Rennes,  26  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  98);  Caen,  24  août  1852 
{Joum,deeeHeCour,  1852,  p.  316);  Paris,  20  nov.  1852  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  98);  Cass.,  10  nov.  1852  (ibid.);  Paris,  8  déc.  1852  (t.  78,  p.  476); 
Rouen  (trib.  civ.),  22  fév.  1854  {Joum.  de  la  Cour  de  Rouen,  1856,  p.  35); 
Cass.,  18  avril  et  22  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  98)  ;  Lyon,  29  déc.  1854 
{Joum.  de  proc.,  1855,  p.  147),  dans  une  espèce  où  la  société  d'assuraaoes 
mutuelles  sur  la  vie  avait  été  mise  en  liquidation;  Paris,  22  juin  1855 
(/,  Av.,  t.  82,  p.  307)  ;  Bordeaux,  11  fév.  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  156);  Cass.,  21  juill.  1856  {Annal  du  dr.  commerc,  1856,  p.  503)  ;  Douai, 
28  août  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  355);  Angers,  20  janv.  1837 
(J.  Av.,  y  82,  p.  606).  —  n  est  évident,  du  reste,  observait  M.  Chanveau, 
que  celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  d'une  compagnie  d'assurancas  spent 
porter  son  action  devant  le  tribunal  dn  lieu  où  est  le  siège  social,  au  lieaite 
saisir  les  juges  de  la  succursale  :  Rouen,  24  août  1852  {Joum.  de  cette  Cour, 
1852,  p.  316);  et  qu'il  faut  s'adresser  au  tribunal  du  siège  social,  lorsque,  par 
une  convention  formelle,  il  a  été  attribué  juridiction  au  tribunal  du  siège  de 
la  société  :  Bordeaux,  10  mai  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  229).  — 
On  ne  trouve  en  sens  contraire  qu'un  seul  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  (md. 


fu 
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le  ^  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  445).  —Mais  M.  Ghanyean  n*hëfeitajt  pas  à 
reconnaître  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  précité  dn  t2  mai  1854  (/.  Av., 
X.  80,  p.  98),  que  les  employés  des  compagnies  doivent,  dans  lenrs  con- 
testations avec  celles-ci,  s'adresser  au  tribunal  du' siège  social.  ~La  €k>ur  de 
Paris,  ajoutait  notre  auteur,  a  décidé  avec  raison,  le  5  joill.  i855  (/.  Àv,, 
t.  81,  p.  103),  dans  une  espèce  où  la  compagnie  était  demanderesse,  que  Ta- 
rent d'une  compagnie  d'assurance  ne  peut  être  assigné  en  reddition  de  compte 
u  mandat  qui  lui  a  été  donné  que  devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement 
duquel  le  mandat  lui  a  été  confie  et  où  il  devait  être  exécuté  et  rétribué  ; 
que  s*il  a  quitté  cet  arrondissement,  il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  Voyez  dans  le  même  sens  Topinion  exprimée  au  texte, 
Q.  261  Ur. 

&6.  Le  principe  général  rappelé  par  M.  Ghauveau,  et  que  nous  avons 
nous-même  exposé  dans  notre  Dictionnaire  du  Contentieux  commercial,  v* 
Société,  n.  1524  et  s.,  a  été  confirmé  encore,  1*  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  6  juill.  i863  (t.  89,  p.  363),  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  avril  4866  (t.  92,  p.  111),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  19  juin 
1868  (t.  94,  p.  15!^  jugeant  qu'une  société  commerciale  formée  pour  1  ex- 
ploitation d'une  mme  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
un  établissement  principal,  bien  que  le  siège  social  soit  établi  dans  un  autre 
lieu  ;  2«  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  25  mai  1868  (t.  94,  p.  153),  con- 
sacrant la  même  solution  à  l'égard  des  succursales  des  comptoirs  d'es- 
compte; 3*  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  30  mai  1876  (t.  103, 
p.  419),  qui  a  décidé  que  la  compagnie  générale  des  allumettes  peut  être 
assignée  en  la  personne  de  son  concessionnaire  départemental  et  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  existe  son  dépôt,  relativement  aux  difficultés  qui  surgis- 
sent entre  les  marcbands  et  détaillants  et  ce  concessionnaire. 

60.  Hais,  en  matière  d'assurances  terrestres,  il  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  lorsque  la  police  a  été  souscrite  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
de  la  situation  des  biens  assurés,  et  que,  dans  chacun  des  deux  arrondisse- 
ments, la  compagnie  est  représentée  par  un  agent  divisionnaire,  le  tribunal 
dn  lieu  de  la  souscription  ae  la  police  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  de 
celui  de  U  situation  des  biens  assurés,  pour  connaître  des  difficultés  que  fait 
naUre  le  règlement  du  sinistre  ;  alors  d'ailleurs  que  c'est  par  les  soins  de  l'a- 
gent représentant  la  compagnie  dans  le  lieu  de  la  souscription  de  la  police 
que  la  prime  a  été  encaissée,  et  que  c'est  avec  lui  que  l'assuré  a  procédé  à  la 
nominalion  des  experts  chargés  d'apprécier  les  dommages  résultant  du  si- 
nistre :  G.  de  Mézières^harleville  (ci-devant  Metz},2  août  1871  (t. 96, p.  120); 
—  et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  du  lieu  où  une  compagnie  d'assurances 
terrestres  a  son  siège  social  est  seul  con^pétent,  en  l'absence  d'une  exception 
fonnellraient  stipulée  dans  la  convention,  ou  résultant  d'un  fait  positivement 


qpR  toutes  les  contestations  seront  jugées  par  l 
méff^  sœial  de  la  compagnie  ;  la  r^le  de  jurisprudence  d'après  laquelle  une 
soeiété  est  valablement  assignée  dans  le  lieu  où  elle  a  une  succursale  dont  le 
dîradeor  a  pouvoir  de  traiter  au  nom  de  la  société  qu'il  représente^  ne  pou- 
vant recevoir  ici  son  application  :  Bordeaux,  12  tév.  1873  (t.  99,  p.  158).  — 
Gompar.  notre  DicHonn,  précité,  v*  Assurances  terrestres,  n.  222  et  223. 

6*9.  Le  prindpe  si  universellement  proclamé  cessera-t-il  de  régir  la  com- 
pétenee  quand  il  s^agira  de  compagnies  de  transport,  messageries,  canaux, 
chemins  ae  fer? 

La  joriaprodence,  disait  M.  Ghauveau,  se  prononce  pour  Taffirmative  en  ce 
qui  concerne  les  diemins  de  fer. 

Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  4  mars  1844  (/.  Av., 
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t.  69,  p.  431)»  a  décidé  qae  la  société  doit  être  assignée  aa  lieu  où  les  sta- 
tuts ont  fixé  le  siège  social,  et  qu'elle  ne  peut  pas  rétre  valablement  partout 
où  elle  a  un  établissement,  quelque  important  qu'il  soit.  La  Cour  de  Rouen 
a  suivi  cette  doctrine,  le  19  min  1846  (t.  71,  p..  687).  La  Cour  suprême  Ta 
maintenue  le  18  janvier  1851  (t.  82,  p.  95),  en  cassant  un  jugement  contraire 
du  tribunal  du  commerce  du  Havre,  du  28  juin  1848,  et  le  26  mai  1857,  par 
.  deux  arrêts  de  cassation  (J.  Av.,  t.  82,  p.  599),  qui  résument  très  brièvement 
'    le  système  adopté  :  «  La  compagnie  anonyme  de  chemin  de  fer  formée  pour 

.  l'exploitation  ou  chemin  de constitue  une  société  commerciale,  et  non  un 

!  établissement  public,  aux  termes  des  statuts  de  cette  compagnie,  légalement 

,  apnrouvés.  Cette  société  a  son  siège  à  Paris.  En  droit,  les  sociétés  commer» 

;  ciales  doivent  être  assignées  en  leur  siège  social,  à  peine  de  nullité.  D 

'  n'est  pas  constaté  que  la  compagnie  ait  établi  sur  la  ligne  du  chemin  de 

fer,  à  l'égard  des  tiers  traitant  avec  elle,  des  agents  ou  préposés  chargés 

de  la  représenter  et  de  recevoir  les  assignations  qui  ]a  concernent.  Dès  lors 

en  décidant  que  la  compagnie  a  pu  être  valablement  assignée  à ^  en  la 

personne  de  son  chef  de  gare,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les 
art.  69  et  70.  »  La  Cour  de  Bordeaux  a  statué  dans  le  même  sens,  le  22  juill. 
1857  (ibid.)  ;  mais  la  Cour  de  Golmar  a  formellement  déclaré,  le  26  août  1857 
(Journal  de  cette  Cour,  1857,  p.  201)  que  les  eares  de  chemins  de  fer  doivent 
être  considérées  comme  de  véritables  succursales  attributives  de  compétence 
pour  le  juge  local, 
il  est  à  remarquer  que  les  arrêts  précédents  s'appliquent  au  mode  d'assi- 

S nation  et  au  lieu  où  l'ajournement  doit  être  signifié,  en  sorte  qu'on  peut 
ire  que  s*ils  préjugent  la  question  de  compétence  contre  ropinion  de    ; 
M.  Ghauveau,  ils  ne  la  tranchent  pas  encore,  car  de  cela  que  les  compa^ies    | 
devraient  être  assignées  à  Paris,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'elles 
ne  puissent  pas  être  traduites  devant  les  juges  locaux  suivant  les  règles  de 
la  compétence  déterminée  par  l'art.  420.  Gela  est  reconnu  par  l'arret  sus-    I 
énoncé  de  la  Cour  do  Bordeaux.  I 

»  I 

58.  Hâtons-nous  du  reste  de  dire  que  la  doctrine  de  notre  auteur  a  été 
confirmée  par  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Ainsi,  la  compétence  locale  a    ' 
été  reconnue,  non-seulement  par  les  arrêts  de  la  Gourde  cassation  des  22  mai    I 
1848  (/.  Av,,  t.  73,  p.  442)  et  4  mars  1857  (t.  82,  p.  307),  et  des  Cours    j 
d'Angers,  de  Bourges,  de  Metz  et  de  Bordeaux,  en  date  des  29  juilL  1853  (/.    i 
Av.,  t.  78,  p.  687),  26  avril  1854  (t.  80,  p.  97),  23  mai  1856  et  27  fév.  1857 
(t.  8?,  p.  604),  qu'il  mentionnait  lui-même,  mais  encore  par  les  décisions  ci- 
après  :  Bordeaux,  11  août  1857  (t.  83,  p.  543)  ;  Paris,  12  mars  1858  (t.  84, 
p.  99);  Golmar,  29  déc.  1860,  27  nov.  1861  et  H  juin  1862  (t.  87,  p.  438); 
;  Cass.,  16  janv.  1861  (ibid.);  17  avril  1866  (t.  92,  p.  111)  ;  15déc.  1869  (t.  95,  , 
'  p.  261);  Chambéry,  1-'  déc.  1866;  Trib.  de  comm.  de  Rouen,  18  fév.  1867;  i 
Nîmes,  22  fév.  1867  ;  Renaes,  28  fév.  1867  (t.  92,  p.  210  et  215);  Orléans,  ; 
;  20  nov.  1868  (t.  94,  p.  156)  ;  Poitiers,  28  déc.  1868  (t6td.,  p.  302).  V.  encore  ^ 
le  mot  Exploit.  —  Toutefois ,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  tribunal 
du  domicile  social  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  différends  affectant 
la  société  tout  entière,  par  exemple,  sur  une  demande  en  dissolution  de  la 
société  :  Chambéry,  1"  déc.  1866  (t.  92,  p.  210);  et,  d'autre  part,  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  doit  être  assignée,  à  raison  de  faits  survenus  sur 
une  voie  nouvelle  en  construction,  au  siège  principal  de  la  société,  et  devant 
le  tribunal  de  ce  siège;  et  qu'elle  ne  saurait  l'être  à  la  gare  la  plus  voisine,, 
si  importante  qu'elle  soit,  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  gare  :  Or 
léans,  19  juin  1867  (t.  93,  p.  189).  --  La  Cour  de  Grenoble  a  aussi  décidé  à» 
bon  droit  que  si  l'assignation  donnée  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  peai 
être  valablement  remise  à  un  employé  qui,  dans  une  succursale  de  cette  conM 
pagnie,  est  chargé  spécialement  ac  recevoir  les  actes  judiciaires  qui  la  con4 
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<%nient,  l'assignation  est  nulle,  au  contraire,  lorsqu'elle  est  remise  pour  la 
compagnie  à  un  chef  de  section  simplement  chargé  de  diriger  ou  de  sur- 
vdUer  certains  trayaux  sur  la  voie  :  arrêt  du  6  déc.  1873  (t.  99,  p.  61). 

59.  Par  un  arrêt  du  2  déc.  1857  (/.  P.  S8.80),  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  on'une  assignation  a  pu  être  valablement  donnée  à  une  compagnie 
indastrielle  en  la  personne  ou  directeur  de  l'exploitalion  sociale  domicilié 
an  lieu  où  elle  s'opère,  bien  que  le  siège  de  la  compagnie  ait  été  fixé  ail- 
leurs par  les  statuts,  s'il  est  constaté  que  le  directeur  est  généralement  re- 
eonou  pour  le  mandataire  de  la  société,  gui  a  ratifié  et  renouvelé  ce  mandat. 
Une  telle  décision  fondée  sur  une  appréciation  de  faits  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

GO.  D'autre  part,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne,  du  28  avril 
1844  (/.  Âv.^  t.  69,  p.  628),  a  décidé  que  le  canal  du  Midi  étant  une  adminis- 
tration publique,  les  ngnincations  qui  le  concernent  sont  valablement  remi-^ 
ses,  ailleurs  qu'à  Paris,  aux  bureaux  de  ses  préposés. 

84 .  M.  Ghauveau,  se  prononçant  lui-même  sur  la  question  posée  ci-dessus, 
résumait  son  opinion  en  ces  termes,  auxquels  nous  ne  pouvons  qu'adhérer  : 
Les  canaux,  les  entreprises  générales  de  diligences,  les  compajgnies  dediemins 
de  fer,  comme  celles  des  assurances,  sont  valablement  assignées  devant  le 
juge  du  lieu  où  le  fait  qui  sert  de  base  à  l'action  s'est  produit,  et  l'assignation 
est  valablement  notifiée  au  domicile  de  l'agent  ou  préposé  représentant  dans 
ce  lieu  la  compagnie.  Que  le  domicile  social  fixé  à  Paris  détermine  la  com- 
pétence entre  l'être  moral,  ses  employés  et  les  actionnaires,  très-bien;  mais 
qu'il  soit  au  moins  permis  au  tiers  lésé  par  un  acte  de  la  société  de  trouver 
une  îusUoe  prompte  et  facilement  accessible  auprès  des  magistrats  les  mieux 
placés  pour  apprécier  les  causes  de  la  contestation.  —  Y.  dans  le  mêms  sens, 
notre  Viciionn,  du  contenHeux  eonmêre.  et  indoMtr.i  v*  Chemim  de  fer, 
n.  122  el  s. 

•S.  Une  maison  de  commerce  peut  avoir  plusieurs  domiciles;  mais  une 
fabrique,  quelque  importante  qu'elle  soit,  lorsque  ta  société  n'y  fait  aucune 
opération  oe  commerce  et  qu'elle  verse  tous  ses  produits  à  la  maison  princi- 
pale, ne  peut  être  considérée  comme  une  succursale  constituant  un  domicile 
au  point  de  vue  de  la  compétence  :  Grenoble,  17  juill.  1856  (Jaum,  de  cette 
Cour,  1858,  p.  437). 

63.  Une  société  anonyme  étrangère  peut  être  actionnée  devant  les  tribu- 
naux français,  encore  bien  qu'elle  n'ait  point  été  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment français,  à  raison  des  engagements  qu'elle  a  contractés,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  envers  un  Français  :  Cass.,  19  mai  1863  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  286)  et  14  nov.  1864  (t.  90,  p.  271) ;  Paris,  9 mai  1865  (ibid.),—  Contra, 
Orléans,  19  mai  1860  (t.  87,  p.  500);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  janv.  1862 
(l.  88,  p.  188);  Rouen,  23  nov.  1863  (t.  89,  p.  134);  Amiens,  2  mars  1865 
(l.  90,  p.  271). 

B4L.  (Q.  261).    L'art»  59,  §  5,  ^applique-t-il  aux  sociétés  m  pariici' 
'nation? 

La  native  est  admise  au  texte. 

65.  O  est  évident,  en  effet,  guela  règle  d'après  laquelle  le  défendeur  doit 
être  actionné,  en  matière  de  société,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie, oe  saurait  s'appliquer  au  cas  d'association  en  participation,  puisque  cette 
association  ne  peut  avoir  de  siège  social.  L'action  doit  donc  alors  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'associé  défendeur,  suivant  la  règle  géné- 
rale. V  notamment  en  ce  sens,  Paris,  14  juill.  1840  (/.P.40.2.771)  ;  Oriéans, 
16  nov.  1859  (/.P.60.194)  ;  Cass.,  4  juin  1860  (S.-V  61.1.75)  et  16  août  1865 
^.-V.66.1.116);  Rennes,  19  fév.  1866  (/.  Av„  t.  93,  p.  258)  ;  Montpellier, 
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29  déc.  1866  {ld.$  i.  92,  p.  305);  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  avril  1867 
{Jowm.  de$  trib.  de  eomm.,  n.  5783);  Lyon,  A  juin  1867  (Jurispr.  deîaC. 
de  Lyon,  4  juin  1867,  t.  45,  p.  352)  ;  Pardessus,  Cours  de  dr.  cowm.,  n.  1357  ; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  284;  Orillard,  Compét.  des  trib,  de 
e(mm.,  n.  601  ;  Dallez,  v^*  Compét.  civ.,  n.  109,  Compét.  ecmmere.,  n.  413,  et 
Société,  n.  1716;  noire  Dict.  du  contentieux  comm.  et  industr.,  v*  Société, 
n.  1538.  —  Toutefois,  quand  le  litice  existe  entre  un  associé  participant  et 
un  tiers  avec  lequel  il  a  contracté,  il  y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  420,  Ciod* 
proc.  :  même  Dict.,  eod.  f>erb,y  n.  1539. 

66.  (Q-  261  bis).  Vart.  59,  §  5,  dètermine-t^  la  compétence  même  pour 
les  actions  réelles  ou  mixtes  qui  intéressent  la  société  f 

Y.  à  cet  égard  la  distinction  proposée  au  texte. 

67.  (Q.  261  quater).  La  compétence  déterminée  par  2a  g  5  de  Vart.  S9 
est'^  applicable  au  cas  oH  Vinditaidu  actionné  comme  sociétaire  décline  cette 
qudité? 

n  est  décidé  au  texte  que  le  tribunal  saisi  reste  compétent,  à  moins  que 
l'appréciation  de  l'exception  d'incompétence  ne  soit  îndivisîblement  liée  avec 
celle  du  fond.  —  Sur  la  solution  générale,  adde  conf.,  Gass.,  6  nov.  1843 
(/.  Av.f  t.  66,  p.  123). 

68.  (Q.  261  ter).  L'art.  59,  §  5,  s^applique-t^l  anx  actions  intentées  eu 
nom  de  ta  société  contre  des  tiers? 

La  négative  est  établie  au  texte. 
Addè  conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  121. 

68.  (Q.  261  quinquies).  Cette  disposition  est-eOe  applicable  à  Vaetion  pour 
t exécution  d^un  bail  à  cheptel  f 
Oui,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cbeptel  de  fer  :  texte. 

70.  (Q.  260).  Les  demandes  en  rescision  de  partage  et  en  garantie  de  lots 
entre  associés  doivent-elles  être  soumises  au  tribunal  du  lieu  oi«  la  sooiéiè  a 
existé? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau,  contrairement  à  To- 
pinion  de  Garré. 

71.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  ajoutait 
que  la  dissolution  de  la  société  ne  fait  pas  obstacle  à  la  compétence  du  tribu- 
nal du  siège  social,  tant  que  la  li^idation  n'a  pas  séparé  les  intérêts  sociaux 
et  qu'il  s'agit  d'une  contestation  intéressant  la  société.  Gette  doctrine  a  été 
consacrée  par  arrêts  des  Gours  de  Douai,  18  juill.  1833  (S.-V.33.2.565); 
d'Aix,  13  nov.  1837  (D.p.38.2.89);  de  Paris,  10  fév.  1845  (/.  Av.,  t.  68, 
p.  120).  —  Mais,  après  la  liquidation,  la^société  n'a  plus  de  domicile  spécial; 
c*est  le  domicile  des  parties  qu'il  faut  considérer  :  Gass.,  18  août  1840  (/. 
Av,,  t.  60,  p.  361)  ;  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  indus- 
tridL  V*  Société,  n.  1537.  —  Toutefois,  lorsqu'il  a  été  nommé  un  ou  plusieurs 
liquidateurs,  le  principe  crue  la  société  est  considérée  comme  subsistante 
jusqu'à  la  fin  de  la  hquiaation,  conduit  à  décider  que  les  actions  soit  des 
tiers,  soit  des  associés  eux-mêmes,  doivent  être  formées  contre  les  liquidateurs 
devant  le  tribunal  de  Tancien  domicile  de  la  société  :  Ibid. 

7^.  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  d^une  société  doivent^Ues  sHn- 
tenter  devant  U  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  été  contractée,  encore  qu'elles 
soient  dirigées  contre  Vassocié  gérant,  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  par 
sa  naturalisation  en  pays  étranger  ? 
'  Solution  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  287,  note,  1«. 
.  78.  (Q.262).  S'il  y  a  eti  partage  d'une  partie  des  biens  tfwne  succession,  en 
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torte  qu^U  taii  resté  qudques  bient  indivis,  doit-on  assigner,  pour  le  partage 
de  ces  biens,  devasU  le  tribunaiduHeu  de  Fouverturede  la  succession? 

Non,  d*après  le  texte,  parce  que  la  conTention  de  laisser  en  commun  une 
partie  des  oiens  de  la  succession  équivaut  an  partage  de  Thérédité. 

n  nous  semble  préférable  de  dire  que  cette  stipulation  n*emp^he  pas  le 
partage  d'avoir  un  caractère  définitif.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
cas  ou  c'est  par  pure  omission  que  des  biens  héréditaires  n*ont  pas  été  com- 
pris dans  le  partage  ;  cet  acte  ne  peut  être  alors  considéré  comme  définitif 
et  comme  engendrant  une  novation  dans  la  qualité  des  indivisaires.  —  Y.  en 
ce  sens  notre  Tr.  du  partage  de  success.,  n.  312. 

*74i.  En  matière  de  succession,  observait  M.  Chanveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  l'art.  59  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  il  attribue 
exclusivement  compét^oe  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  :  1*"  les  de- 
nnandes  entre  héritiers;  2*  les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  dé» 
funt  contre  la  succession;  3*  les  demandes  relatives  aux  dispositions  à  cause 
de  mort.  Dans  ces  trois  cas»  le  législateur  suppose  qu'il  s'agit  de  contesta- 
tions soulevées  avant  le  partage,  dans  lesquelles  les  héritiers  figurent  comme 
parties,  soit  entre  eux,  soit  contre  les  créanciers,  soit  contre  les  légataires. 
La  succession  est  alors  directement  intéressée  au  litige. 

'76.  A  cette  observation  très-juste  de  M.  Chanveau,  nous  ajouterons,  en 
noua  plaçant  an  .même  point  die  vue,  que  les  dispositions  du  g  6  de  l'art.  59 
ne  coBstitoeni  pas,  comme  Font  pensé  la  plnpart  des  auteurs,  une  exception 
aux  i^les  générales  de  la  eompétence,  mais  qu'elles  ne  font  qu'appliquer 
à  des  hypothèses  particulières  le  principe  fondamental  posé  dans  le  fi  1*'  du 
même  artide,  etaaprès  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile.  Aussi  ne  sont-elles  applicables  que  dans  le  cas  où  les 
héritiers,  qui  continuent  la  personne  du  défunt  et  qui  conservent  son  do- 
micile jusqu'au  règlement  définitif  de  leurs  droits,  sont  défendeurs.  —  Y.  en 
ce  sens  notre  TV.  du  partage  de  success.,  n.  304. 

'76.  De  môme,  les  dispositions  du  §  6  de  l'art.  59  cessent  d'être  appli- 
cables, suivant  la  remarque  de  M.  Ghauveau  [ibid,),  quand  il  s'agit  de  l'ac- 
tion en  partage  intentée  par  un  légataire  partîcuher  contre  ses  autres  colé- 
gatalres  après  la  délivrance  de  l'immeuble  légué,  volontairement  consentie 
par  U»  héritiers.  Cette  délivrance  une  fois  opérée,  la  succession  n'a  plus  rien 
à  faire  avec  les  légataires,  qui  sont  libres  de  conserver  l'immeuble  indivis  ou 
d'en  provoquer  le  partage.  S'ils  adoptent  ce  dernier  parti,  c'est  évidemment 
une  action  communi  dtfndendo  :  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
est  seul  compétent  pour  en  connaître.  —  Conf.,  Joccoton,  Actions  ci- 
viUsy  n.  35î;  Gilbert,  n.  H9.  —  Compar.  aussi  notre  TraiU  précité, 
n.  332. 

7*7.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'il  fallait  considérer  comme  une  véri- 
table action  en  partage,  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  Ken  de 
Vouverture  de  la  succession,  l'action  intentée  par  un  enfant  naturel  reconnu 
pour  obtenir  la  part  qui  lui  revient  des  biens  paternels  ou  maternels  :  arrêt 
du  30  jûn  i85i  (S.V.52.2.359). 

7 H.  (Q,  263  quinquies).  L'exécuteur  testamentaire  doit-il  être  assigné  en 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  Vouverture  de  la  succession? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

'yo.  Elle  a  été  aussi  embrassée  par  nous  dans  notre  Tr,  du  part,  n.  311 . 
—  Mais,  contrairement  à  cette  opinion,  il  a  été  décidé  que  Taction  en  reddi- 
tion de  compte  contre  un  exécuteur  testamentaire  doit  être  soumise  au  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  Paris,  47  août  1809;  Douai, 
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6  râîn  1845  (/•  Av.,  t.  69,  p.  697).  Conf.  Tonllier,  t.  5,  n.  603;  Coin-Dc- 
lisie,  n.  9.  M.  Rollaod  de  villargues  s'est  rallié  à  notre  doctrine  dans  la 
2«  édit.  de  son  Répert  du  fiotor.,  t«  Compte  d^exèc.  test.,  n.  il.  Oa  ne  peut 


pas  citer,  comme  rendu  en  sens  opposé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
31  mai  1851  (J.P.l  .52.40),  portant  que  lorsqu'un  héritier  à  réserve  a  été 
le  tuteur  et  le  mandataire  du  défunt,  le  tribunal  du  lieu  de  rouverture 


d^  la  succession  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  reddition 
de  compte  de  tutelle  et  de  manoat  one  le  légataire  universel  a  formée  contre 
lui  en  même  temps  que  la  demanae  en  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession.  j 

80.  On  devrait,  au  contraire,  regarder  comme  une  demande  entre  héri- 
tiers, dans  le  sens  du  §  6,  n*  1,  de  Tart.  59,  l'action  dirigée  par  un  suc* 
cessible  contre  un  autre  en  reddition  de  compte  de  l'administration  des  biens 
héréditaires.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'administrateur  n'était  pas  un 
des  héritiers  :  notre  Traiié  précité,  ibid. 

81.  (Q.  263).  L'action  en  revendication  d^un  immeuble  doU-dle  être  por- 
tée devant  le  juge  du  lieu  où  la  eucceseion  t*e$t  ouverte? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

8S.  C'est  aussi  l'interprétation  que  nons  avons  admise  dans  notre  Tr.  iu 
part.,  n.  310.  Conf.,  Duranton,  1. 1,  n.  375,  note  I,  et  Gilbert,  n.  131.  A  Tap- 

§ui  de  cette  opinion,  on  peut  citer  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
u  il  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  667),  portant  que  l'action  d'un  créancier 
d'une  succession,  pour  faire  vendre  un  immeuble  qu'un  successible  prétend 
posséder  à  un  titre  autre  que  celui  d'héritier,  n'est  pas  de  la  compétence  dn 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 

83.  (Q.  263  ter).  L'action  (ftm  créancier  contre  une  euccession  dèvche  à 
un  seul  héritier  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  detouverturef 

La,  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  26  juin  1841  (S.y.4i  .2.539);  Orléans,  1i  nov.  1845 
(/.  Av.,  t.  71,  p.  438);  Trib.  cîv.  de  Grenoble,  17  fév.  1837  {Joum.  de 
froc.,  1857,  n.  197)  ;  Trib.  civ.  de  Melun,  6  juill.  1876  (/.  Av.,  t.  102, 
p.  122);  Chabot,  art.  822,  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  414;  Merlin,  y  Héritier, 
aect.  2, 1  3,  n.  5;  Bioche,  v*  T!rt6.,  n.  26;  Rodlère,  1. 1,  p.  118;  Gilbert, 
n.  135  ;  notre  Tr.  du  part.,  n.  323. 

84.  M.  Chauveau  {Supplêm.,  précéd.  édit.)  déclarait  qu'il  estimidt,  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  6  août  1851  (Joum.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  433),  que  lorsqu'une  succession  a  été  judiciairement  pourvue  d'un  admi- 
nistrateur ayant  seul  aualité  pour  la  représenter  en  justice,  il  y  a  nullité  du 
jugement  qui  a  accueilli  l'action  dirigée  contre  les  héritiers. 

85.  (Q.  262  bis).  Lee  actions  en  garantie  de  lots  ou  en  rescision  de  partage 
doivent-eUes  être  portées  devant  le  tribunal  de  Vouverturef 

Solution  affirmative  au  texte. 

Cette  opinion  est  également  admise  par  nous  dans  notre  Tr.  du  part. 
n.  306. 

86.  (Q.  262  ter).  Lorsqu'une  succession  s*est  ouverte  à  V étranger,  otipro- 
fit  d'héritiers  étrangers  ou  autres,  faction  en  partage  des  biens  immeubles  de 
cette  succession  situés  en  France  doit-eUe  être  portée  au  tribunal  du  lieu  de 
V  ouverture? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  mais  devant  le  tribunal  de  la  situation. 
Cette  solution  est  celle  que  nous  avons  embrassée  nous-même  dans  notre 
Tr.  du  part.,  n.  319. 
La  compétence  des  tribunaux  français,  même  pour  les  successions  ouvertes 


AJOURNEMENT. — Art.  59,  t  6  73 

«B  pays  étranger,  quand  les  cohéritiers  sont  Français,  a  été  aussi  reconnue 
par  la  Cour  de  Paris,  le  16  août  1845  (/.  Av.,  U  70,  p.  178). 

67.  Mais  la  même  Cour  a  décidé  avec  raison,  selon  M.  Ghanveau  ISup- 

e».,  précéd.  édit,),  par  arrêt  du  5  juill.  1854  (DroU,  1854,  n.  162),  que 
tribunaux  français  soat  incompétents  pour  connaître  du  partage  de  la  suc- 
cession d*un  étranger,  même  résidant  depuis  longtemps  en  France,  s'il  n*a 
pas  été  autorisé  à  y  établir  son  domicile,  ou  si  dans  sa  succession  ne  se  trou- 
vent pas  des  immeubles  situés  en  France.  Sur  ce  dernier  point,  nous  avons, 
dans  notre  Traité  précité,  n.  520,  soutenu  la  doctrine  contraire,  qui  est  d*ail- 
lears  le  plus  généralement  admise. 

99.  (Q.  262  sexies).  La  règle  posée  par  Part.  59,  {  6,  ou  sujet  de  la  com- 
pétenee  en  matière  de  euceeseion,  eeese-t-elle  éPêtre  applicable  quand  un  partage 
est  prescrit  par  un  arrêt  infirmatiff  Quid  en  cas  de  domicile  élu  f 

La  première  question  sera  traitée  au  mot  Appel;  il  suffit  d'indiquer  ici 
qu'elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  330), 
rendu  eontrairement  aux  conclusions  de  M.  Nicias-Gaillard,  premier  avocat 
général,  et  que  la  Chambre  des  requêtes  s*est  prononcée  en  sens  contraire 
le  i8  iany.  1853  (t.  80,  p.  357),  ainsi  que  la  Cour  de  Bennes,  par  arrêt  du 
28  avnll846  (t  72,  p.  647). 

89.  Sur  la  seconde  question,  H.  Chauveau  (Stipplsm.,  précéd.  édit.)  dé- 
clarait être  d*avis,  avec  la  Cour  de  Poitiers,  arrêt  du  22  mai  1856  (D.p. 
56.2.192).  que  la  règle  susénoncée  reçoit  exception  lorsqu'un  domicile 
a  été  élu  dans  Tacte  confirmant  les  engagements  du  défunt  envers  ses  créan- 
ciers; et  que  le  tribunal  de  ce  domicile  doit  alors  être  saisi,  bien  que  les  héri- 
tiers aient  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Y.  infrà,  n.  130. 

OO.  (Q.  262  quinquiesj.  La  demande  en  délivrance  <r«n  legs  doit^Ue  tou- 
jcmrs  être  portée  devint  le  tribunal  civil  du  lieu  de  Couverture  de  la  succès- 
«ioaf 

Dans  les  drconstances  ordinaires,  disait  M.  Chauveau  {Supplém..  préc. 
é^t.),  la  solution  ne  peut  souftrir  difficulté.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
tribunal  du  domicile  du  dépositaire  d*un  testament  est  compétent  pour  faire 
Vouverture  du  testament  olographe,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  demande  en  dé- 
livrance puisse  être  valablement  formée  ailleurs  que  devant  le  tribunal  du 
lien  de  l'ouverture  :  Toulouse,  22  mars  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  374).  —  Conf., 
notre  Traité  du  part,  desuceess.,  p.  317  et  suiv. 

91 .  Mais  quand  il  s'agit  d'un  legs  mobilier  et  que  la  somme  est  inférieure 
à  200  fr.,  &ut-il  s'adresser  au  tribunal  civil  ou  au  juge  de  paix?  Le  tribunal 
de  Montauban  s*est  prononcé  pour  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de 
i^  instance  :  jugement  du  16  juin  1851  (/.  Av,,  t.  76,  p.  548).  —  Il  ne 
parait  pas  y  avoir,  dans  la  jurisprudence,  d'autres  précédents  qu'on  puisse 
invoquer.  La  question  est  cependant  de  nature  à  se  présenter  souvent, 
et  il  est  important  de  la  résoudre,  précisément  parce  que  l'intérêt  sur  lequel 
elle  porte  est  minime,  et  qu'une  procédure  mal  engagée  pourrait  absorber  en 
irais  une  partie  notable  de  la  valeur  du  legs  Le  doute  vient  de  la  difficulté 
de  concilier  deux  textes  :  l'art.  59,  {  6,  n«  3,  et  l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  mai 
1838.  —  La  première  de  ces  dispositions,  par  la  place  qu'elle  occupe  et  par 
la  jiensée  qui  Ta  dictée,  observait  M.  Chauveau,  semble  attribuer  au  tribunal 
civil  du  lien  de  l'ouverture  de  la  suce  'ssion  toutes  les  demandes  relatives  à 
Texécution  des  dispositions  à  cause  de  mort.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  1838 
déclare  d*une  manière  absolue  que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent 
francs,  à  charge  «rappel  jusqu'à  deux  cents  francs.  Le  législateur  a-t-il  voulu 
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3ue  toutes  les  demandes  personnelles,  même  de  la  somme  la  plus  minime, 
irigées  contre  une  succession,  fussent  portées  devant  les  tribunaux  civUs  du 
lieu  de  l'ouverture,  et  introduire  une  exception  aux  règles  ordinaires  a[)pli- 
cables  aux  diverses  juridictions?  Revendiquer  exclusivement  pour  les  tribu- 
naux civils  la  connaissance  de  toutes  les  demandes  dont  parle  le  |  6  de 
l'art.  59,  est  une  prétention  que  ne  sanctionne  pas  la  jurispruaence,  car,  tous 
les  jours,  les  demandes  des  créanciers  d'une  succession  sont  accueillies  par 
les  juges  de  paix,  lorsque  la  valeur  du  litige  le  comporte. 

99,  Mais  le  juge  de  paix  compétent  sera-t-il  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, ou,  au  contraire,  celui  du  heu  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  Le  iri- 
bunaJ  de  Casteinaudary  s'est  prononcé,  le  15  déc.  1847,  pour  la  compétence 
de  ce  dernier.  M.  Ghauveau  a  critiqué  ssl  décision,  sans  se  dissimuler  com- 
bien le  doute  est  permis  (/.  Av.,  t.  73,  p.  153).  Appliquant  sa  doctrine  à 
l'espèce,  il  a  soutenu,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplèm,,  que  le  léga- 
taire formant  une  demande  pure  personnelle  (car  on  qualifie  ainsi  toutes  oeUes 
qui  n'ont  aucun  caractère  immobilier),  lorsqu'il  demande  le  paiement  d*UDc 
somme  de  cent  francs,  montant  de  son  legs,  le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  en  connaître.  On  oppose  à  cette  opinion  que  par  ces  mots  :  actions  pu- 
rement per8(mneUeÊ  et  mohilièree,  le  législateur  de  1838  n'a  entendu  dési- 
gner que  les  actions  dérivant  des  obbgations  contractées  directement  en- 
tre le  demandeur  et  le  défendeur,  ce  qui  exclurait  l'action .  appartenant  an 
l^taire  particulier,  en  vertu  du  testament,  contre  les  héritiers  du  testateur. 
Cette  interprétation,  répondait  notre  auteur,  n'a  rien  de  sérieux.  La  demande 
en  délivrance  pourra,  il  est  vrai,  susciter  des  contestations  relatives -à  la  ca- 
ducité du  legs,  ou  à  la  réduction  pour  excès  de  la  quotité  disponible,  dont  le 
juee  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  connaître ,  mais  ce  sont  là  des  questions  pré- 
juaicielles  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  se  déclarera  incompétent  ;  il  sur- 
seoiera  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  la  solution  de  ces  questions. 

93.  (Q.  263  quater).  Que  faut'U  entendre  par  ces  mots  de  tart.  59,  {  6, 
n*  3  :  jusqu'au  jugement  définitif? 

M.  Ghauveau  a  adopté  au  texte  l'opinion  d'après  laquelle  les  expressions 
dont  il  s'agit  sont  Téquivalent  des  mots  :  jusqu*(xu  partage,  —  Avec  cette 
interprétation,  il  est  difficile,  selon  la  remarque  de  notre  auteur  {Supplém., 
précéd.  édit.),  d'expliquer  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  19  mars  1847  (/. 
Av,.  t.  73,  p.  589).  Dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  légataire  uni- 
versel, cette  Cour  a  jugé  que  l'arrêt  qui  avait  refusé  d'ordonner  la  délivrance 
d'un  legs  conditionnel,  sur  le  motif  ([ne  la  condition  n'avait  pas  été  remplie, 
ne  constituait  pas  une  décision  définitive  dans  le  sens  de  l'art.  59,et  n'empê- 
chait pas  le  légataire  d'accomplir  la  condition  et  de  reproduire  sa  demande 
en  délivrance,  qui  devait  ôtrc  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  Touverture 
de  la  succession  ;  que  la  décision  intervenue  sur  l'appréciation  de  raccom- 
plissement  de  la  condition  ne  pouvait  pas  empêcher  le  légataire  de  se  mettre 
en  mesure  et  de  reproduire  sa  demande.  Au  point  de  vue  du  droit  condition- 
nel, M.  Ghauveau  regardait  cette  solution  comme  incontestable;  mais  qn'il 
fût  nécessaire,  aucun  partage  n'étant  à  provoquer,  de  saisir  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est  ce  qui  lui  semblait  très-douteux,  à 
moins  qu'on  n'adopte,  comme  semble  le  faire  la  Cour  régulatrice,  ropinion 
de  Pigeau  sur  l'explicalion  des  mots  :  jugement  définitif,  opinion  d'après 
laquelle  ces  mots  signifient  :  jusqu'au  jugement  définitif  qui  fixe  les  droits  du 
légataire,  —  Le  tribunal  de  Dunkerquc  a  consacré  son  sentiment  le  6  juill. 
l8o5  (Joum,  de  proc,  art.  5976).  —  Compar.  suprà,  n.  73. 

94.  A  notre  sens,  le  jugement  définitif  dont  parle  l'art.  59  doit  s'entendre 
de  celui  qui  opère  dans  les  qualités  des  parties  une  novation  ne  permettant 
plus  de  considérer  la  succession  comme  une  personne  morale  qui  continue  la 
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personne  da  défont  et  conserve  son  domicile,  et  Ton  doit  regarder  comme  tel 
le  jugement  qni  ordonne  la  délivrance  d*an  lej^B»  parce  qne,  cette  délivrance 
une  fois  ordonnée,  il  n'y  a  pins  qu'an  créancier  (qui  est  le  légataire)^  et  des 
débiteurs  (qui  sont  les  héritiers)  :  Tr.  du  part.,  n.  332,  p.  316  et  317. 

•5.  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  12  janv.  18ii  (/•  Av.,  t.  66,  p.  293}, 
que  la  demande  en  nullité  d'un  acte  qui  contient  des  dispositions  à  cause  ae 
mort  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succes- 
sion, bien  que  le  défendeur,  légataire  institué,  ait  élé  envoyé  en  possession, 
parce  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  n'a  pas  le  caractère  d'un  juge- 
ment dé6nitif  sur  les  droits  respectif  des  héritiers  et  du  légataire. 

96.  (Q.  263  bis).  Vart.  59,  {  6,  n^  3,  est-U  applicable  aux  actioM  ifUen^ 
tèn  par  la succesHon  contre  des  tiers? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  121  ;  Gilbert,  n.  146;  et  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n.  75. 

9*7.  (Id.)  Dans  le  cas  où  Vaction  relative  à  f  exécution  d^une  disposition 
à' cause  de  mort  est  exercée  par  un  créancier  contre  la  succession,  les  parties 
peuvent-elles  renoncer  à  la  compétence  établie  par  le  n""  3  du  l  &  de  Vart.  59? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte»  par  le  motif  que  cette  compétence  n'est 
pas  à  raison  de  la  matière. 

•8.  (Q.  263  quater).  Quelles  sont  les  demandes  que  leur  nature  ou  leur 
connexitè  avec  les  affaires  d:une  société  ont  fait  attrituer  par  la  jurisprudence 
au  tribunal  de  t ouverture? 

Voy.  Vénumération  donnée  au  texte. 

Edativement  à  la  demande  de  l'enfant  naturel,  à  l'arrêt  de  1813,  il  con- 
vient d'ajouter  un  arrêt  de  Paris,  du  30  juin  1851  (/.P.52.1.61). 

99.  (Q,  264).  Le  faiUi  ou  les  syndics  peuvent^Us,  en  vertu  de  Vart,  59, 
1 7,  lorsqu'ils  sont  demandeurs,  assigner  devant  le  juge  du  propre  domicile  du 
faHHf 

La  négative  est  soutenue  au  texte. 

€90.  n  a  été  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  la  faillite  demande- 
resse est  assnjet^  aux  règles  ordinaires  de  compétence  :  Nancy,  28  janv.  1841 
(/.  Av.,  t.  60,  p.  374).  Telle  n'est  pas  la  doctnne  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  5  juin  1848  (t.  73,  p.  471),  rendu  dans  une  espèce 
où  l'exception  d'incompétence  était  opposée  par  les  défendeurs  assignés  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  failli,  et  dans  lequel  on  lit  cet  unique  motif  : 


attribue  d'une  manière  absolue  compétence  au  tribunal  de  la  faillite;  c'est 
ce^ui  auquel  l'arrêt  précédent  paraît  se  rattacher,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Douai, 
du  9  mafs  1S42  (SX43.2.14),  un  arrêt  de  Gaen,  du  16  août  1842  (S.y.43.1 .91), 
et  on  anêt  de  Bruxelles,  du  3  nov.  1857  (Belgique  judic.,  1858,  p.  12)  ;  nous 
Vêjoas  nous-même  admis  dans  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commerc. 
et  industr.,  v  FaHlite,  n.  1634»  et  dans  notre  édition^  entièrement  refondue, 
du  Formulaire  général  des  faiUUes,  de  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2120.  Le 
second  restreint  la  compétence  aux  actions  intentées  par  la  faillite,  et  en 
exo^te  même  les  actions  réelles  et  les  cas  régis  par  l'art.  420;  c'est  celui  que 
ll.uianveaa  a  adopté  au  texte  et  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.).  Le  troi- 
sième, enfin,  admet  la  compétence  du  tribunal  de  la  faillite,  tant  en  deman- 
éaat  qn'en  défendant,  mais  il  en  écarte  tous  les  faits,  toutes  les  opérations 
antérieurs  à  la  faillite  et  qui  lui  sont  étrangers  (Golmet-Daage  sur  Boitard, 
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t.  i,  p.  119).  La  jurisprudence  consacre,  en  général,  ce  dernier  système.  — 
V.  notamment  les  nombreux  arrêts  cités  par  Gilbert,  sous  le  n*  161,  ainsi 
que  Gass.,  9  mars  1858  (/.  Av,,  année  1858). 

f  Of  •  M.  Ghanveau  {SuppUm.)  regardait,  dans  tous  les  cas,  comme  évi- 
dent que  l'action  du  syndic  contre  la  masse  en  paiement  des  frais,  formée 
après  la  clôture  de  la  faillite,  doit  être  portée  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture. —  Sic,  Toutouse,  16  nov.  1850  (Joum.  de  cetU  Cour,  16  fév.  1851). 

f  02.  (Art.  59,  {  7).  Quel  est  le  tribunal  auquel  appartient  la  eonnaiseanee 
dee  conteetations  en  matière  de  faillite,  lors^  le  failli  a  deux  maisons  de  com- 
merce dans  deux  vUUs  différentes?  Quid  s%  ces  deux  maisons  existent  sous  des 
raisons  dittinctes? 

Voy,  les  solutions  citées  et  les  observations  faites  au  texte,  t.  1,  p.  295, 
note,  «•  et  3*. 

f  08.  D  a  été  jugé  depuis  que  lorsqu^un  négociant  a  plusieurs  résidences 
oh  il  exerce  son  commerce  et  ou  il  paie  patente,  le  lieu  de  Touverture  de  la 
faillite  est  là  où  existe  le  principal  établissement  :  Trib.  de  la  Seine,  16  oet. 
1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  597);  Gass.,  19juill.  1839  (t.  57,  p.  559);  que  le  siège 
social  fixé  par  les  statuts  détermine  la  compétence,  quelle  que  soit  Timpor- 
tance  des  établissements  possédés  ailleurs  :  Gass.,  4  mai  1857  (S.y.57. 
1.461);  que  c*est  au  tribunal  du  domicile  social  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  de  la  faillite;  et  qu*en  cas  d'incertitude  sur  le  domicile 
de  la  société,  lors^in'elle  a  formé  plusieurs  établissements  depuis  sa  créa- 
tion, c'est  le  domicile  d'origine  auquel  il  faut  se  rattacher,  si  d'ailleurs  il 
n'a  oas  été  changé  dans  les  formes  légales  :  Gass.,  SO  août  1844  (t.  67, 

f  04.  Au  reste,  la  compétence  attribuée  par  la  loi  au  tribunal  du  lieu  de 
Fouverture  de  la  faillite  n'existe  qu'autant  que  c'est  en  France  que  la  fitil- 
litea  été  déclarée;  d'où  il  suit  que  les  créanciers  français  d'une  société  ayant 
son  siège  en  pays  étranger,  mais  dont  tout  l'avoir  social  est  en  France,  peu* 
vent  l'actionner  devant  Tes  tribunaux  français,  même  après  qu'elle  a  été  dé- 
clarée en  faillite  à  l'étranger  :  Lyon,  24  mars  1850  (S.V.51.2.354)  ;  Paris, 
30  juiU.  1869  Oe  ^oit  du  12  sept.);  Aix,  15  mars  1870  (J.  Av.,  t.  96, 
n.  340)  ;  Trib.  de  Marseille,  16  août  1871  (/.  de  Marseille,  72.è.i09)  ;  Gass., 
2  nov.  1872  (S.y.73.1.17);  notre  Dictionn.  du  eont.  commerc,  verb.  eii., 
n.  1636. 

105.  (Q.  264  bis.)  La  compétence  fixée  par  Part.  59,  en  matière  de  faU- 
Ute,  ^appUgue-t-eUe  aux  actions  réeUesf 
La  négative  est  enseignée  au  texte. 

f  06.  Dans  une  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  73,  p.  535,  M.  Godoffre 
a  soutenu  que  c'est  au  tribunal  de  la  faillite  que  doit  être  attribuée  la  con- 
naissance des  poursuites  faites  par  le  syndic  pour  vendre  les  immeubles  du 
failli.  Tout  en  adoptant  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  au  sujet  des  actions  réelles, 
M.  Godoffre  conclut  en  ces  termes  :  «  Nous  n'appellerons  pas  à  notre  aide 
l'arrêt  du  30  juin  1824,  cité  au  texte.  Get  arrêt  a  mal  jugé,  selon  nous,  qui 
sommes  convaincu  que  l'ordre  doit  toujours  être  porté  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immenble  vendu,  que  la  vente  ait  été  faite  pour  cause  de 
feillite  ou  autrement,  et  quel  que  soit  le  tribunal  qui  y  ait  procédé  (V.  Or- 
dre), Nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  raison  qui  nous  a  déterminé  est 
cdlequi  a  inspiré  au  législateur  Part.  954.  Quand  un  tuteur,  un  héritier  bé- 
nénciaire,  un  curateur  à  succession  vacante,  veulent  faire  vendre  les  immeu- 
bles du  pupille  ou  de  la  succession,  à  qui  doivent-ils  s'adresser,  si  ce  n'est 
au  tribunal  du  domicile  du  pupille,  de  l'ouverture  de  la  succession  f  Ge  n'est 
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^ pas  là  une  action,  mais  un  pur  aclc  d'administration  qui  ne  tombe  pas  sous 

^^l'application  des  règles  générales.  —  Les  syndics  d*une  faillite  sont  les  admi- 

.Distrateurs  de  cette  faillite,  comme  le  curateur  d*une  succession  vacante  est 

fadministrateur  de  cette  succession.  Le  mandat  des  syndics  est  même  plus 

large  que  celui  du  curateur.  Sous  le  prétexte  d*un  respect  exagéré  pour  nn 

Srindpe,  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  but  de  la  loi.  Il  v  a  d'autant  moins 
inconvénients  à  s'adresser  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite,  que  ce 
tribunal,  qui  ne  consultera  que  l'avantage  des  créanciers,  ne  manquera  pas 
de  choisir  le  mode  de  vente  le  plus  convenable  pour  faire  atteindre  aux  im- 
meubles le  prix  qui  représentera  leur  valeur  réelle.  L'art.  954  lui  confère,  à 
cet  égard,  toutes  les  facilités  désirables.  >  M.  Ghauveau  {SuppUm,^  précéd. 
edit.)  s'est  rallié  à  cette  doctrine,  restreinte  au  seul  cas  de  vente  poursuivie 
,  par  les  syndics. 

!  10*7.  (Art.  59,  S  7).  En  rèffle  générale,  la  disposition  du  S  7  de 
Fart.  59,  Cod.  proc.,  oui  veut  qu  en  matière  de  faillite  le  demandeur  soit 
I  assigné  devant  le  juge  au  domicile  du  failli,  s'étend  à  toutes  les  actions  oui 
ont  leur  cause  dans  la  faillite  ou  s'y  rattachent  directement.  Par  exemple, 
l'action  à  fin  de  levée  de  scellés  apposés  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite 
sur  des  roaTcbandises  du  failli,  formée  en  vue  d'arriver  a  l'exécution  d'un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  autre  gue  celui  du  domicile  du  failli, 
jugement  en  vertu  duquel  le  demandeur  avait  précédemment  fait  saisir  ces 
marchandises,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  : 
Cass.,  28  déc.  iSU  (/.  Av.,  t.  90,  p.  395).  —  Conf.,  notre  Dictionn.  du  con- 
tent, commère,  et  indust.,  v^  FaiUite,  n.  iéi9  et  suiv.,  ainsi  que  les  autres  dé- 
cisions citées  Und, 

108.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  faits  antérieurs  à  la 
faillite  et  aux  actions  portées  devant  le  tribunal  quf,  à  ce  moment,  était  com- 

géteni  pour  en  connaître  ;  la  survenance  de  la  faillite  ne  dessaisit  pas  ce  tri- 
nnal  :  Cass.,  8  août  4864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  277).  —  Conf.  notre  Dictionn. 
précité,  eod.  verb,,  n.  1608  et  suiv.,  ainsi  que  les  autres  décisions  qui  y  sont 
mentionnées.  »  La  compétence  établie  par  cette  disposition  n'existe  qu'à 
l'égard  des  contestations  qui  ne  seraient  pas  survenues  sans  l'état  de  faillite  : 
Dou«,  2  fév.  4867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  176)  ;  notre  Dict.,  ibid. 

109.  (Jd.).  La  demande  qui,  en  exécution  d'un  contrat  antérieur  k  la 
hillite  et  contenant  élection  de  domicile,  tend  à  faire  admettre  une  créance 
au  passif  de  la  faillite,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite :  Paris,  15ianv.  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  281). 

ItO.  (Id.).  Quand  un  débiteur  meurt  en  état  de  faillite,  toutes  les  con- 
tettatiane  reiatives  à  sa  succession  doivent-elles  être  portées  devant  les  juges 
de  son  domicile  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  1,  p.  295. 

III.  (Id.).  Est-ce  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  failli  avait  son 
frindpal  établissement  qui  doit  connaître  de  la  distribution  du  prix  des  biens 
saisis  contre  le  faiUi,  et  de  ceux  provenant  des  ventes  mobilières  faites  sur  lui  f 

Solution  également  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  296,  note,  5\ 

lis.  (Id.).  Est-ce  devant  le  tribunal  de  Vouverture  de  la  faillUe  que  doi- 
vent être  assionés  tes  sundics  pour  les  dettes  résultant  de  leur  fait  personnel 
dans  tadmintstration  de  la  faillite  f 

Solution  négative  au  texte,  t.  4,  p.  ^94,  note,  4*. 

118.  (Q.  265).  N'appartient4lqu*au  défendeur  de  profiter  de  la  dieposi- 
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tion  du  l  S  de  ParU  59  d'après  lequel,  en  matière  de  garantie,  le  triXnmàl 
compHent  est  celui  oit  la  demande  originaire  est  pendante? 

Cette  compélence,  est-il  dit  au  texte,  peut  être  invoquée  par  le  demandeur 
aussi  bien  que  par  le  défendeur. 

114.  (Q.  266).  Jlfaw  le  demandeur  peut-U  mettre  en  cause  le  garant  du 
défendeur? 

Yoy.  à  cet  égard  la  distinction  proposée  au  texte* 

115.  n  a  été  décidé  qu'il  suffit  que  la  demande  en  garantie  et  la  de- 
mande principale  appartiennent  à  la  même  matière  et  relèvent  du  même  ordre 
de  juriaiction,  pour  que  le  juge  saisi  de  celle-ci  puisse  également  connaître 
de  celle-là,  lorsque  railleurs  il  n*est  pas  établi  que  la  demande  originaire 
n*ait  été  formée  que  pour  soustraire  à  ses  juges  naturels  la  partie  assignée 
en  garantie  :  Dijon,  25  nov.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  60)  et  18  fév.  1874  («., 
t.  99,  p.  409)  ;  et  qu*il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale  n*eût  pas  été  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  garantie  rormée  séparément,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  incompétence  relative» 
et  81  ce  tribunal  a  plénitude  de  juridiction  :  tel  le  cas  où  le  garant  est  ac- 
tionné devant  le  tribunal  civil  à  raison  d'une  convention  commerciale  inter- 
venue entre  lui  et  le  garant  :  même  arrêt  de  Dijon,  i8  fév.  1874. 

116.  Un  jugement  du  tribunal  deCharieroidu  il  mai  1858  (/.  uâ«., 
t.  85,  p  101)  est  allé  plus  loin,  et  a  admis  que  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale  est  compétent  pour  connaître^  de  la  demande  en  garantie, 
encore  bien  que  le  débat  entre  l'appelé  en  garantie  et  le  demandeur  originaire 
serait  dans  les  attributions  d'un  tribunal  d^cxception.—  Mais  il  a  été  iugé  que 
le  bailleur,  actionné  par  le  preneur  en  réparation  du  préjudice  résultant  du 
trouble  de  droit  causé  à  ce  dernier  par  la  prétention  d'un  tiers  d'être  loca- 
taire des  mêmes  biens  en  vertu  d'un  oail  antérieur,  ne  peut  être  admis  à  ap- 
peler ce  tiers,  par  voie  de  recours  en  garantie,  devant  te  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale,  alors  surtout  que  ce  tribunal  n'est  pas  celui  du  prétendu 
garanti,  et  qu'il  ressort  des  circonstances  que  l'instance  principale  n'a  eu 
pour  objet  que  de  distraire  de  ses  juges  naturels  le  tiers  assigné  comme  ga- 
rant :  Aix,  13  août  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  144).  Ce  dernier  motif  jusUfie 
seul  la  décision  de  la  Cour  d'Aix.  Yoy.  la  note  dont  nous  l'avons  accom- 
pagnée (Ibid.). 

117-118.  (Art.  59,  g  8).  Une  compagnie  d'assurance  peut-elie  être  vc^ 
labkment  assignée  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  pm- 
.  dpale  formée  contre  P  assuré  ? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  nov.  1846  (/.  Av., 
t.  91,  p.  216,  note).  —  Non,  suivant  deux  arrêts  de  la  même  Cour  du  21  janv. 
1865  (Ihid.). 

119.  (Q.  268).  Uaccepteur  d'une  lettre  de  change  peut-il  être  traduit  à 
fin  de  condamnation  au  paiement  de  cet  effet  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
Vendosseur,  encore  que  cène  soit  pas  celui  ae  son  propre  domicile? 

Solution  négative  au  texte. 

120.  (Q.  269).  Si  le  garant  est  Français  et  que  la  demande  oriainaire 
soit  pendante  devant  une  juridiction  étrangère,  et  vice  versa,  y  a^l^lieu  à 
r application  du%%de  Vart.  59? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte. 

1 ZH.  fArt.  59,  g  8).  Lorsque  le  principal  est  d^àjugè,  le  garant  peu;^ 
être  assigné  devant  un  juge  autre  que  son  juge  naturel  ? 
Solution  négative  au  texte,  1. 1,  p.  298,  note  i. 
199.  (Q.  267).  Une  caution  solidaire  assignée  (me  U  (UM^fjprtiictiNi/, 
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et  devant  le  juge  du  d(m%cile  de  ce  dernier,  peut^eUe  se  plaindre  deeeque  eélm^ 
ci  n'a  pas  éU  traduit  devant  les  juges  de  son  propre  domicile  ? 
La  solution  négative  est  également  établie  au  texte. 

HZB.  (Art.  59,  {  9).  Lorsq^il  résulte  de  la  eomentùm  que  PéUeHon  de 
domicile  a  eu  lieu  dans  Vintérêt  même  du  défendeur  qui  ta  faite,  le  dmandei^ 
a-t-il  néanmoins  le  choix  entre  le  tribunal  du  domicite  réd  et  celui  du  domicile 
Mu,  conformément  au  19  de  Vart,  59  ? 

Non,  suivant  Topinion  exprimée  au  texte;  le  demandeur  ne  peut  s'adresser 
qu'au  tribunal  du  domicile  élu. 

HS4^  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait 
remarquer  ouele  choix  qui  appartient  au  demandeur  en  cas  de  domicile  élu  a 
été  appliaue  dans  une  espèce  où  il  y  avait  deux  défendeurs,  dont  Tan  était 
sans  résidence  connue  au  moment  de  l'assignation  :  Bordeaux,  24  juin  1852 
f/. P. 53. 2.298).  —  Mais,  observait,  d'autre  part,  notre  auteur,  réfection  de 
domicile  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  non  en 
faveur  de  créanciers  qui  attaquent  une  donation  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  :  Gass.,  27  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  59). 

l^SS.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  généralement,  dans  le 
sens  de  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un 
acte  pour  son  exécution,  ne  cesse  d'être  attributive  de  juridiction  pour  le 
tribunal  du  domicile  élu,  et  ne  laisse  au  demandeur  le  droit  de  saisir  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  défendeur,  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
exclusif  du  premier. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'élection  de  domicile  faite  dans 
un  contrat  pour  son  exécution  emporte,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  une 
attribution  absolue,  et  non  point  seulement  facultative,  de  juridiction  en  fa- 
veur du  tribunal  du  lieu  dans  leguel  le  domicile  est  élu  ;  et  que,  dès  lors,  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur  est  incompétent  pour  connaître  des 
difScultés  relatives  à  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit  :  Gass.,  14  juin 
1875  (/.  Av„  t.  101,  p.  337).— Yoy.  aussi  Gass.,  12  août  1868  (t.  94,  p.  95); 
Paris,  18  fév.  1873  (t.  98,  p.  232)  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  170  ;  Thomine- 
Desmazures,  Id.,  t.  1,  p.  148;  Bioche,  v«  Domicile,  n.  158;  Deffauxet  Harel, 
Enqjd.  des  Huiss..  eod,  verh.,  n.  50.  —  Cependant  la  Gour  de  Paris  a  dé- 
cidé, le  14  mars  1868  (t.  93,  p.  439),  que  Télection  de  domicile  contenue 
dans  un  compromis  n'emporte  pas  attribution  exclusive  de  juridiction  au 
tnbanaJ  du  lieu  du  domicile  élu^  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  la  commune  in- 
tention des  parties  qu'elles  ont  entendu  dérober  à  la  règle  de  droit  commun 
qai  attribue  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

126.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Nîmes  du  4  juin  1861  (/.  Av.,  t.  87^ 
p.  235),  le  tnbunal  du  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  à  laquelle  cette  exécution  donne  lieu,  encore 
bien  que  le  demandeur  ait  cité  le  défendeur  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile.— U  est,  en  effet,  généralement  admis  que  la  citation  en 
condliation  doit  être  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, alors  même  qu'une  élection  conventionnelle  de  domicile  attribue 
joridietion  au  tribunal  du  domicile  élu.  Yoy.  Conciliation. 

f  27.  Nul  doute  que  la  partie  qui,  assignée  au  domicile  déterminé  par  la 
convention  en  vue  de  son  exécution,  répond  à  la  demande,  ne  se  rende  par  là 
non  reeevabîe  à  contester  la  validité  de  l'assignation  ainsi  notifiée.— 5t6  Mont- 
pellier, 30  mai  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  143). 

128.  (Q.  271).  Si  le  demandeur  avait  assigné  le  défendeur  devant  le  juae 
du  doimcHe  élu,  pourrait4l,  en  se  désistant  de  cet  ajournement,  Tassigner  de- 
w«<  fe  juge  du  £>micile  réel;  et  vice  versa  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte,  pour  le  cas  du  moins  où  Tinstance 
n'est  pas  encore  liée  devant  le  tribunal  du  domicile  élu. 
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1L^9.  (Q.  272).  Les  parties  pourraient-eUes  se  désisier  d$  VHectUm  de 
dùmkUe  avant  d^avoir  intenti  Vaction? 
Yoy.  les  distinctions  très-juridiqaes  qui  sont  faites  sur  ce  point  au  texte. 

f  80.  (Q.  273).  Uikction  de  domicile  produU^Ue  ses  effets  eùiUre  les  hé- 
ritiers du  défendeur? 
L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 
Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Poitiers^  22  mai  1856  (D.p.56.2.i92). 

181*  n  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'élection  d*un  domicile  dans  les  pre- 
miers actes  d'une  instance  cesse  de  plein  droit  dèsque  l'instance  est  termwée 
par  un  jugement  :  Grenoble,  17  juill.  1856  (Joum.  de  ceUe  Cmtr^  1858, 
p.  437). 

f  8S.  (Q.  274).  Le  changement  de  domieile,  ou  U  décès  de  la  personne  chez 
qui  Vélection  a  eu  lieu,  en  fait-il  cesser  les  effets? 
Solution  négative  au  texte. 

183.  (Q.  274  bis).  Lorsqu'un  Heu  a  été  indiqué  dans  un  acte  pour  le  paie- 
ment de  ^obligation  ^'il  contient,  le  juge  de  ce  deu  est-U  compétent  pour  en 
connaître? 

Non,  si  ce  n'est  en  matière  commerciale,  est-il  enseigné  au  texte. 

Adde  conL,  en  ce  qui  concerne  l'indication  de  paiement  faite  dans  un 
billet  à  ordre,  souscrit  môme  pour  cause  civile,  Rouen,  25  mai  1857  (Joum. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  223)  :  le  tribunal  du  domicile  indiqué  est  alors  com- 
pétent. 

184.  (Q.  274 1er).  Peut-on  faire  valablement,  au  domicile  élu  pour  Vexé- 
cutûm  d'un  acte,  les  poursuites  en  eicètmtion  d*un  jugement  rendu  par  suite  de 
cet  acte? 

La  négative  est,  avec  raison,  enseignée  au  texte,  par  le  motif  que  l'exécu- 
tion du  jugement  diffère  essentiellement  de  celle  de  l'acte. 

185.  (Q.  274  quater).  V&ection  léaàle  de  domicUe  prescrite  pour  Us 
commandements  par  Vart,  551  révoque4-elle  Vélection  conventionnelle  et  change- 
t-elle  la  compéieuce  que  ceUe-ci  avait  déterminée  ? 

Nullement,  est-il  dit  au  texte  ;  sauf  toutefois  dans  le  cas  particulier  d'élec- 
tion de  domicile  dans  un  acte  d*opposition  à  mariage. 

136.  (Q.  275).  La  demande  en  rescision  de  l'acte  qui  contient  Vélect^ 
de  domicile  peut-eUe  être  portée  devant  le  juge  du  damicili  élu? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  au  texte. 

137.  Celte  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  15  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  223),  décidant  que  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  acte  d'emprunt  de  deniers  destinés  à  acquitter  un  prix  de  vente 
d'immeubles,  avec  promesse  de  subrogation  aux  droits  du  vendeur,  est  at- 
tributive de  Juridiction  non^seulement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
prêt,  mais  môme  pour  l'action  en  résolution  de  la  vente  formée  par  les  prê- 
teurs subrogés,  à  défaut  de  paiement  du  prix;  —  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  4  ^anv.  1841  (t.  60,  p  376),  qui  a  reconnu  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  élu,  bien  que  la  contestation  portât,  non  sur  l'exécu- 
tion, mais  sur  la  validité  de  l'acte. 

1 88.  La  Cour  de  cassation  paraît  cependant  avoir  voulu  restreindre  la 
compétence  de  ce  tribunal  aux  cas  d'exécution  de  l'acte  qui  contient  l'élec- 
tion de  domicile,  lorsque,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Montpellier,  elle  en  a  prononcé  le  reiet  sur  le  motif  qu  on  ne 
demandait  pas  d'une  manière  absolue  la  nullité  de  racte,  mais  seulement  son 
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exécution  modifiée;  qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  statuer  sur  Tensfence  de 
racle,  mais  sur  les  effets  qu'il  devait  produire.  En  rapportant  cet  arrêt,  qui 
est  sous  la  date  du  6  avril  i842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  510),  M.  Morin  fait  res- 
sortir- cette  distinction  à  laquelle  il  adhère,  et  cite  comme  conforme  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24  îuill.  1834,  dont  il  donne  les  motifs.  — 
M.  Chauveau  ISuppUm.,  précéda  édit.)  refusait  de  se  ranger  à  cette  opinion, 
qui  a  été»  au  contraire,  adoptée  par  la  Cour  de  Caen,  le  27  juin  18S5  (t.  81, 
p.  150). 

dl39.  (Art.  60).  Quelt  iont  les  moHfs  sur  lesmtek  repose  la  dimmtion  de 
rari.  60,  qui  veut  que  Us  demandes  formées  pour  frais  par  les  offieters  miniS' 
térids  soient  portées  devant  les  tribunaux  où  ils  ont  été  faits  f 

V.  à  cet  égard  le  texte,  p.  306,  n.  51. 

1.40.  n  a  été  très-justement  décidé  que  le  demandeur  qui  fait  citer 
son  adversaire  en  conciliation,  ne  peut  être  par  cela  seul  présumé  avoir  re- 
DOQcé  à  la  compétence  spéciale  établie  par  l'art.  60  :  Trio.  civ.  de  Nîmes, 
29  juin  1861  (J.  Av.,  t.  89,  p.  536). 

•141 .  (Q.  276  a).  Quels  sont  les  frais  qu*a  eus  en  vue  Tort,  60,  et  de  quels 
officiers  ministériels  cet  article  entend-il  parler  ? 

Aux  explications  données  sur  ce  point  au  texte,  M.  Chauveau,  dans  lei|  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  avait  ajouté  quelques  notions  qui  vont  sui- 
vre et  que  nous  complétons  à  notre  tour. 

Les  frais  qu'a  en  vue  Tart.  60  sont  les  frais  soit  judiciaires,  soit  extrajudi- 
ctaires,  faits  par  les  officiers  ministériels  dans  et  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Et  par  officiers  ministériels,  il  faut  entendre  les  greffiers,  les 
avoués,  les  huissiers,  les  notaires  (Rodière,  Compèt.  etproc.civ.,  t.  1,  p.  123; 
Bîoche,  Dtct.  de  proc.,  y  Taxe  des  not.,  n.  11  ;  Rivoire,  Dict.  raisonn.  du 
tarif,  V*  Not,  n.  9;  Cass.,  21  avril  1845,  /.  Av.,  t.  69,  p.  459;  Trib.  civ.  de 
Tbîers,  28  juin  1856,  t.  73.  p.  168;  Paris,  21  juill.  1856,  t.  82,  p.  28),  les 
commissaires-priseurs  (Boncenne,  Théor.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  253  ;  Ro- 
dière, p.  123;  Rivoire,  v*  Dépens,  n.  48),  les  courtiers  maritimes  (Renues, 
15  mars  1864,  t.  89,  p.  218,  et  Bordeaux,  11  mai  1864,  t.  90,  p.  265). 

t^«.  Par  un  arrêt  du  26  avril  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  329),  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  que  les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  n'agissent  pas  comme 
juges  faisant  acte  de  juridiction,  et  notamment  lorsqu'ils  procèdent  à  une 
apposition  de  scellés,  doivent  être  assimilés  aux  officiers  ministériels,  et  qu'en 
pareil  cas  Tart.  60  est  applicable,  le  tribunal  civil  étant  compétent  aussi  bien 

en  ce  qui  concerne  la  demande  en  paiement  formée  par  le  juge  qu'à  l'égard 

de  celle  formée  par  le  greffier  qui  l'a  assisté. 

143.  La  compétence  exceptionnelle  de  Fart.  60  doit  être  suivie,  alors 
même  que  l'action  est  intentée  à  une  époque  où  l'officier  ministériel  n'exerce 
plus  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  les  frais  se  rapportent  à  l'exercice  des  fonc- 
tions. Cela  résulte  des  arrêts  des  Cours  de  Paris,  3  oct.  1810  (/.  Av.,  t.  5, 
p.  301),  Caen,  15  mai  1843  (t.  67,  p.  407),  et  Aix,  3  mars  1865  (t.  90,  p.  424). 
—  Contré,  Rodière,  t.  1,  p.  124).  La  Cour  de  Paris  (13  mars  1854,  t.  79, 
p.  408),  celle  d'Aix  (arrêt  précité)  et  le  trib.  civ.  de  Nfmes  (29  juin  1861 ,  t.  89, 
p.  536),  ont  appliqué  cette  règle  à  une  demande  en  restitution  de  frais  qui 
avaient  été  payés  à  un  officier  ministériel,  démissionnaire  au  moment  où  l'ac- 
tion fut  soumise  aux  tribunaux.  La  Cour  de  cassation  l'a  également  appliquée 
dans  une  espèce  où,  l'office  d'avoué  ayant  été  cédé  avec  les.recouvrcments,  la 
demande  était  formée  parle  successeur  de  l'officier  ministériel  qui  avait  exposé 
les  frais  :  arrêt  du  3  juill.  1844  (t.  67,  p.  458).  On  trouve  encore  la  consé- 
cration de  ce  principe  dans  un  arrêt  de  la  Cour  do  Grenoble,  du  10  mai  1852 
<l.  77,  p.  tXi),  qni,  en  accueillant  l'action  en  paiement  des  frais  d'un  avoué 

1  6 
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d^appel  «outre  une  femme  mariée,  a  déclaré  que  son  arrêt  serait  exéeuioire  sor 
les  biens  dotaux.  —Y.  aussi  notre  Formuiatre  oniiot^,  t.  4,  p.  435,  n.  31. 

144.  Mais  Fart.  60  s'applique  uniquement  au  cas  où  un  officier  minis- 
tériel affit  pour  frais,  et  non  au  cas  où  un  tiers  exerce  contre  un  officier  mi- 
nistériel une  action  ordinaire.  Ainsi,  un  imprimeur,  créancier  de  sommes  dues 

Sour  placards  et  insertions  judiciaires,  doit,  lorsqu'il  veut  obtenir  paiement 
*un  avoué,  suivre  les  règles  de  droit  commun.  Les  termes  de  Tart.  60  sont) 
assez  explicites  pour  ne  permettre  aucun  doute.  Il  en  serait  de  même  de  tout 
fournisseur  qui  aurait  vendu  ù  un  avoué  les  choses  nécessaires  à  l'exercice  de 
sa  profession,  comme  papier,  etc. 

145.  La  compétence  exceptionnelle  qu*établit  Tart.  60  ne  s'applique  pas 
non  plus  au  cas  où  Tavoué  réclame  le  remboursement  d'avances  qn*il  a  faites 
ou  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  comme  mandataire  ordinaire  :  Grenoble, 
24  déc.  1868  (t.  94,  p.  186).  —  Toutefois,  le  tribunal,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par  un  officier  ministériel  en  paiement  de  frais 
faits  devant  lui.  Test  également  pour  statuer  sur  les  honoraires  réclamés  en 
même  temps  par  ce  même  officier  ministériel  en  dehors  du  tarif  :  Cass,, 
1«  fév.  1870  (t.  98,  p.  265). 

14:6.  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  5  juin  1843  (t.  69,  ç.  669),  a 
refusé  d'appliquer  l'art.  60  dans  une  affaire  où  il  s'a^ssait  de  savoir  non  pas 
si  les  frais  d'un  acte  d'appel  étaient  dus  à  un  huissier,  mais  si  cet  huissier, 
qui  ne  réclamait  pas  ses  frais  à  l'appelant,  avait  le  droit  de  les  faire  payer 
par  l'avoué  de  première  instance^  sur  la  recommandation  duquel  il  disait 
avoir  agi.  Dans  ce  but,  l'avoué  avait  été  assigné  par  l'huissier  devant  le  tribn- 
nal  prâ  duqviel  celui-ci  exerçait  ses  fonctions,  bette  décision  est  basée  sorte 
principe  que  l'art.  60  ne  peut  être  invoqué  contre  des  tiers.  C'est  cette  con- 
sidération, jointe  à  celle  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  mandant  et 
mandataire^  qui  a  déterminé  les  Cours  de  Douai,  de  Paris  et  de  Rouen  à  décider, 
les  26  déc.  1845,  9  nov.  1846,  l»»  fév.  1847  et  15  juin  1853  (/.  Ai?.,  t.  71, 
p.  406;  t.  72,  p.  266;  t.  73,  p.  458;  t.  79,  p.  492),  que  la  règle  de  compé- 
tence posée  dans  l'art.  60  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  huissier  réclame 
à  un  confrère,  son  correspondant  dans  un  autre  arrondissement,  les  frais  des 
actes  qu'il  a  signifiés  sur  la  transmission  qui  lui  en  a  été  faite  par  ce  corres- 
pondant 

14*7.  M^is  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu,  et  il  est  plus  générale- 
ment admis  que  le  principe  posé  par  l'art.  60  est  j^énéral  et  absolu  et  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  au  cas  où  la  demande  est  rormée  contre  le  débitenr 
principal  qu'à  celui  où  elle  est  dirigée  contre  la  personne  qu'on  prétend  être 
sa  caution  :  Paris,  21  mai  1847  (t.  72,  p.  631);  Caen,  22  fév.  1848  (t.  73,  p.  613); 
Grenoble,  10  déc.  1853  (t.  81,  p.  39);  Paris,  19  mai  1855  (t.  80,  p.  455); 
Rouen,  24  août  1855  (t.  81,  p.  402)  ;  Cass.,  10  juin  1856  (t.  82,  p.  187)  ;  Metz, 
15  janv.  1857  (t.  82,  p.  581);  Rouen,  4  mai  1863  (t.  89,  p.  104);  —ou  contre 
un  tiers  (par  exemple^  un  huissier  on  un  agent  d'affaires)  que  l'officier  mi- 
nistériel prétend  l'avoir  chargé  de  faire  les  actes  dont  il  réclame  les  frais  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  1*'  oct.  1869  (t.  94,  p.  485);  Paris,  13  mars  187* 
(t.  99,  p.  378);  Chambéry,  10  oct.  1874  (t.  100,  p.  181). 

147  bis.  Dans  la  pratique,  c'est  l'avoué  qui  confie  aux  huissiers,  sans 
l'intermédiaire  des  clients,  les  significations  à  faire.  Faut-il  en  conclure  que 
l'avoué  est  passible  des  frais  dus  à  l'huissier  qui  n'a  connu  que  lui  ?  L'afnr- 
mative  doit  être  adoptée,  disait  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  SuppL),  car 
l'avoué  ne  peut  faire  les  actes  de  la  procédure  sans  le  concours  des  huissierSi 
et  ceux  de  ces  officiers  ministériels  qu'il  emploie  ne  suivent  que  son  crédit 
personnel,  comme  les  greffiers  pour  leurs  expéditions.  Ici  ne  se  rencontrent 
pas,  avec  leur  caractère  spécial,  les  relations  indépendantes  oui  existent  entre 
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toiP^oiiés'el^lSB'&wmlB  dans  k  mérae  oafise.  — *  Conf.,Goar  sapérienre  de 
BnueUes»  i  otnr.  1818  {Jmtrn.  de  proc.,  1841 ,  p.  47^^;  Bourges,  il  jaiU.  1810; 
Baises»  28  janv.  1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  136). 

Lorsque,  au  contraire,  on  huissier  a  conduit  un  client  chez  un  avoué,  ce 
deruer  n'a  pas  dû  compter  sur  la  garantie  de  Thuissier,  à  moins  que  les  cir- 
eoostances  n^impliquent  cette  responsabilité.  Ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
bien  jugé  en  décidant,  les  12  et  17  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  80,  p.  126),  que 
ravoaé  et  l'agréé  qui  ont  occupé  pour  un  client,  sur  la  recommandation  d  un 
huissier  ou  crun  agent  d'affaires,  n'ont  d*action  contre  ceux-ci,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  déboursés  et  honoraires,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  les  cor- 
respondants ont  touché  directement  le  montant  des  frais  ou  se  sont  engagés 
personnellement.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'action  doit  être  dirigée  contrôles 
clients.  —  Yoy.  aussi  conf.,  Rouen,  15  juin  1853  et  30  juin  1856. 

448.  La  contestation  élevée  entre  un  client  et  le  mandataire  qu'il  a 
chargé  de  régler  les  frais  et  honoraires  dus  à  son  avoué,  présentant  à  juger  non 
une  question  de  taxe,  mais  une  question  d'exécution  de  mandat»  n'est  pas  de 
la  compétence  spéciale  établie  par  l'art.  60  :  Gass.,  5  janv.  1869  (t.  94,  p.  182). 

149.  (Q.  276  b).  Vavoué  qui  a  fait  Vaioance  dis  honoraires  dus  à  Vavocat 
»4-H,  pour  le  rembaureemetU  de  cette  avance,  Vaetion  accordée  par  fart,  60  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  sur  le  motif  qu'en  faisant  cette  avance,  l'avoué, 
proeurolor  ad  litem,  ne  lait  qn'agir  en  exécution  et  dans  les  limites  de  son 
mandat  :  Amiens,  30  juill.  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  338);  Pau,  7  juin  1828 
(t.  35,  p.  330)  ;  Rouen,  17  mai  1828  (t.  37,  p.  48)  ;  Limoges,  10  août  1829 
(i6id.,  p.  306)  ;  Bourges,  26  avril  1830  (t.  39,  p.  7);  Toulouse,  11  mai  1831 
(S.-V.».2.582)  et  21  mai  1839  (/.  Av.,  t.  73,  p.  667);  Douai,  26  mars 
1840  (t.  60,  p.  50);  Gaen,  30  déc.  1840  (t.  61,  p.  485)  et  22  fév.  1848  (t.  73, 
p.  613)  ;  Rouen,  5  déc.  1844  (t.  69,  p.  411)  ;  Colmar,  22  janv.  1845  (t.  70, 
p.  205);  MontpeUier,  12  mars  1832  (t.  44,  p.  156);  Paris,  25  août  1849  (t.  74, 
p.  621);  Montpellier,  7  juin  1850  (t.  75,  p.  519);  Rouen,  22  juill.  1847,  et 
Ntmes,  30  avril  1850  (t.  76,  p.  30);  Rouen,  30  juin  1851  {foum.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  191);  Besançon,  19  fév.  1858  (S. -V.58.2.1 88). —Con^rà,  Gham- 
béry,  11  mars  1863  (t.  88,  p.  253). 

La  Cour  d'Orléans  a  pensé  qu*il  n*en  pouvait  pas  être  ainsi  à  l'égard  d'un 
avoué  dTappel,  parce  que  la  justification  du  mandat  donné  à  cet  avoué  ne  peut 
être  faite  sans  avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction  :  arrêt  du  16  fév. 


iSi3  (J.  Av.,  t^66,  p.  338).  Gette  considération,  adoptée  par  M.  Boucher 

■  t  de  la  taxe^r*  Fraie,  p.  177),  ne  semblait  pas  à  M.  Ghau- 

veau  (précéd.  édit.  du  Suppl.)  pouvoir  dominer  le  principe  posé  par  l'art.  60. 


d'Argis  INouv.  Dict. 


1 50.  Mais  notre  auteur  déclarait  être  d'avis,  avec  la  Gour  de  Bordeaux 
(arrêt  du  11  mars  1852,  t.  77,  p.  460)^  que  lorsque  l'avoué  a  reçu  de  son 
client  le  montant  intégral  de  son  état  de  huis,  si,  postérieurement,  il  paie  les 
honoraires  de  l'avocat,  la  voie  exceptionnelle  de  l'art.  60  ne  lui  est  plus  ouverte 
pour  se  faire  rembourser. 

f  &1.  De  ce.que  l'avoué  agit  dans  les  limites  de  son  mandat  adlitem,  en 
payant  pour  son  client  les  honoraires  de  l'avocat,  faut-il  conclure  que  l'avocat 
qui  a  été  nanti  du  dossier  et  chargé  de  plaider  par  l'avoué,  sans  l'interven- 
tton  dn  client,  ait  une  action  directe  contre  l'avoué  en  paiement  de  seâ  hono- 
raires? La  question  a  été  soumise  au  tribunal  de  Gastelsarrasin,  qui,  dans  un 


l'imptiqne  pasceh 

profiessions  est  ordinairement  indépendante  Tune  de  l'autre,  quand  l'avocat 
aussi  bien  que  Tavoué  reçoit  ses  pouvoirs  directement  de  la  partie.  Mais  on 
ne  conçoit  pas  que,  lorsqu'à  l'égard  de  Tavocat  le  client  est  entièrement  effacé 
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comme  dansTespèce,  et  que  Favoné  seal  se  présente  dans  le  cabinet  de  l'avo- 
cat pour  lui  remettre  ses  dossiers  et  lui  fournir  ses  instructions,  celui-ci  ait 
le  moins  du  monde  à  recourir  au  client  pour  obtenir  les  honoraires  de  ses 
plaidoiries  :  évidemment,  dans  ce  cas,  l*avocat  ne  peut  et  ne  doit  reconnaître 
qu*un  seul  mandant,  à  savoir,  Thomme  d'affaires  qui  lui  a  remis  les  dossiers 
et  fourni  les  instructions  nécessaires.  Dans  une  pareille  situation,  l'avoué  est 
un  véritable  negotxorum  aestor,  qui  peut  contracter,  à  raison  de  sa  gestion, 
des  obligations  personnelles  à  raison  desquelles  il  a  un  recours  contre  le 
client,  aux  termes  de  l'art.  1275,  God.  civ.  > 

Ce  jugement  a  été  Tobjetd'un  pourvoi  en  cassation,  qu'un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  du  2  mai  18S3  (t.  78,  p.  490),  a  rejeté  par  les  considérations 
suivantes  :  «  Loin  de  poser  en  principe  général  Teiistence  contre  l'avoué  d'une 
action  directe  au  profit  de  l'avocat  en  paiement  de  ses  honoraires  de  plai- 
,  doirie,  le  jugement  attaqué  a,  au  contraire,  formellement  reconnu  dans  ses 
-  motifs  l'indépendance  complète  des  deux  professions,  et  s'est  borné  à  con- 
:stater  que,  dans  l'espèce,  les  relations  ordinaires  entre  Tavocat  et  l'avoué 
avaient  été  modifiées  par  la  volonté  commune  des  deux  parties,  et  qu'il  résul- 
tait des  circonstances  particulières  de  la  cause  la  preuve  d'un  quasi-contrat 
en  vertu  duquel  l'avocat  avait  été  autorisé,  dans  certaines  affaires,  à  réclamer 
directement  de  l'avoué  la  rémunération  de  ses  travaux.  En  le  jugeant  ainsi 
et  en  appliquant  aux  différentes  catégories  d'honoraires  les  cons^uences  de 
ce  quasi-contrat,  le  tribunal  s'est  renfermé  dans  les  limites  du  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  qui  appartient  au  juge  du  fait  et  n'a  violé  aucune  dispo- 
sition de  loi.  > 

M.  Ghauveau  ne  contestait  pas  le  principe  de  la  garantie  et  de  la  responsa- 
bilité, quand  il  résulte  de  faits  positifs  que  l'avoué  aest  en  quelque  sorte  porté 
caution  du  client,  et  que,  sans  cette  considération,  l'avocat  n'eût  pas  accepté 
le  mandat  de  plaider.  Il' admettait  aussi  qu'il  est  du  devoir  des  avoués  de 
veiller  au  paiement  des  honoraires  des  avocats  qui  ont  concouru  avec  eux  à 
la  défense  de  la  cause.  Si6,Golmar,  22  janv.  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  205).  Mais 
suffirait-il  que  Tavoué  se  soit  présenté  dans  le  cabinet  de  l'avocat  pour  lui 
remettre  le  dossier  et  lui  fournir  des  instructions  ?  Le  tribunal  de  Gastelsar- 
rasin  s'est  prononcé  pour  Taffirmative,  et  la  Gour  suprême  s'est  déclarée  im- 
pulsante pour  réformer  cette  appréciation.  S'il  en  est  ainsi,  disait  M.  Ghau- 
veau, l'avoué  sera  presque  toujours  responsable  envers  l'avocat,  car  c'est  lui 
qui  habituellement  remet  le  dossier  à  l'avocat  et  lui  donne  des  instructions, 
<et  qui  est  l'intermédiaire  légal  et  obliffé  entre  l'avocat  et  le  client.  Si  une  dé- 
marche aussi  simple  et  aussi  naturelle,  et  qui  n'est  après  tout  que  Taccom- 
ftlissement  d'un  devoir,  devait  tourner  contre  l'avoué  et  l'engager  dans  les 
iens  d'une  responsabilité  personnelle,  ses  rapports  avec  l'avocat  se  trouve- 
raient entravés  et  les  intérêts  du  client  pourraient  en  souffrir.  Telles  sont  les 
réflexions  q^ne  la  décision  ci-dessns  a  inspirées  à  M.  Devilleneuve  (S.-y.53.1. 
369),  et  qui  confirment  les  observations  critiques  que  M.  Ghauveau  avait  in- 
sérées au  Journal  des  Avoués. 

t5SK.  (Q.  276  bis).  Uart.  60  ne  fait-il  exception  qu*aux  règles  de  la 
compétence  territoricdef 

Il  est  enseipé  au  texte  que  cet  article  fait  encore  exception  aux  règles  de  la 
compétence  d  attribution  sous  le  rapport  des  divers  degrés  de  juridiction. 

153.  Toutefois,  il  y  est  décidé  qu'un  huissier  ne  peut  former  devant  la 
Gour  dans  le  ressort  de  laouelle  il  exerce  ses  fonctions,  la  demande  en  paie- 
ment des  frais  par  lui  faits  dans  une  procédure  d'appel  dont  la  Gour  a  été  saisie. 

1 54.  Il  a  aussi  été  jugé  <]ue  la  demande  en  mainlevée  d'une  saisie  for- 
mée par  un  avoué  pour  obtenir  le  paiement  de  dépens  dont  un  arrêt  lui  a 
accordé  la  distraction,  et,  plus  généralement,  les  dimcultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver au  sujet  du  paiement  de  ces  dépens^  sont  de  la  compétence  de  la  Gonr 
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(pia  reodii  Tarrêt,  et  non  dn  tribunal  civil  :  Caen,  8  nov.  1866  (/.  Av.,  t.  92^ 
p.  S60);  et  que  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  dn  domicile  d'un  avoué  près 
une  Cour  d*appel,  mais  devant  la  Gour  d'appel  elle-môme,  que  doit  être  por> 
tée  la  demande  formée  par  une  partie  contre  cet  avoué  en  restitution  de 
pièces,  ainsi  que  dans  Tobjet  de  faire  statuer  sur  les  conditions  qu'elle  met  au 
paiement  des  frais  par  elle  dus  à  ce  même  avoué  :  Trib  civ.  de  Gand,  7  août 
187!  (1.99,  p.  254). 

155.  II  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  tribunal  civil,  compét^^nt  pour 
eonnaitre  de  la  demande  formée  par  un  avoué  d'appel  contre  ses  clientSi  à 
l'effet  de  Êiire  reconnaître  les  signatures  par  eux  apposées  au  bas  d'un  billet 
à  ordre  qu'ils  loi  ont  souscrit  pour  frais  à  lui  dus,  et  qui  a  été  protesté  faute 
de  paiement  à  Téchéance,  et  de  les  faire  condamner  au  paiement  du  montant 
de  ce  bUlet^  ne  peut,  au  contraire,  sans  violer  la  règle  spéciale  de  compé- 
tence établie  par  l'art.  60,  God.  proc.,  apprécier  au  fond  la  question  de  frais. 

156.  Comme  complément  de  cette  doctrine,  M.  Cbauveau  faisait  remar- 
quer une  l'action  des  notaires  en  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus 
poar  frais  d'actes  doit,  par  application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xt 
et  de  l'art  173  du  décret  du  16  fév.  i807,  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
da  lieu  de  la  résidence,  quelque  minimes  que  soient  les  sommes  réclamées.  Y.  en 
ccsens,  Cass.,  2i  avril  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  459)  ;  Bordeaux,  12  déc.  1844 
(t.  73,p.  168);  Cass.,  7  déc.  1 847  (i6id.).~Une  décision  ministérielle  du  30  nov. 
1829 avait  dédaré  que  les  juges  de  paix  pouvaient  être  compétents  {Jour,  des 
iVo^.,  1837,  p.  324).  Le  tribunal  civil  de  La  Rochelle  a  suivi  cette  dernière 
opinion  leSl  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  519)  ;  et  la  Cour  de  Grenoble  a  re- 
connu la  compétence  des  ju^es  de  paix  dans  une  affaire  ot,  après  s'être  fait 
taxer  par  le  président  du  tribunal,  le  notaire  poursuivait  le  paiement  des 
frais  taxés  inférieurs  à  200  francs:  arrêt  du  17  juio  1857  {Joum.  de  cette 
C<mr,  1858,  p.  17).— En  tout  cas,  la  demande  formée  par  un  notaire  en  rem- 
boursement n'avances  qu'il  a  faites,  non  en  qualité  de  notaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire,  par  exemple,  des  frais  d'une  expédition  qu'il  a  été- 
cbargé  de  lever,  pour  son  client,  chez  un  dé  ses  confrères,  n'est  pas  soumise 
à  la  règle  de  compétence  écrite  dans  Tari.  60,  et,  par  suite,  elle  doit  être  por- 
tée deyant  le  juge  de  paix,  si  elle  n'excède  pas  200  tr.  :  Cass.,  21  juin  1865 
(/.Ar.,t90,  p.  431).— Compar.  /.  Av.,  t.  93,  p.  457. 

157.  C'est  le  tribunal  civil  qui  est  exclusivement  compétent  pour  con- 
oaitre  de  la  demande  en  paiement  de  vacations  et  de  frais  ans  à  un  juge  de 
pui  et  à  son  greffier  pour  apposition  et  levée  de  scellés.  En  pareil  cas,  le 
jQ^e  de  paix  ne  fait  pas  acte  de  juridiction  ;  il  doit  être  assimilé  à  un  officier 
muisténel,  et  la  taxe  est  faite  par  le  président  du  tribunal  civil  :  Cass., 
S6  avril  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  329).  —  La  question  ne  peut  plus  guère  se 
pn^ter  pour  les  juges  de  paix  depuis  k  loi  du  24  juin  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
P-  5SB2),  qui  a  supprimé  les  aroits  el  vacations  attribués  à  ces  magistrats  et 
Q*a  ifioQé  que  des  Indemnités  de  transport  dans  des  cas  déterminés. 

159.  En  ce  qui  concerne  les  huissiers,  l'opinion  exprimée  au  texte  a  été 
coofiraiée par  les  décisions  du  tribunal  civil  delà  Seine,  des  20  déc.  1842  et 
9déc  1856  (/.  Av.,  t.  65,  p.  406;  t.  82,  p.  163),  et  de  la  Cour  de  Montpellier 
do  20  janv.  1844  (t.  66,  p.  380).  —  <  Les  demandes  en  restitution  de  frais 
intenta  contre  des  huissiers,  a  encore  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
<iQ  21  janv.  1852  (Droit,  1852,  n.  18),  et  toutes  les  questions  de  taxe  de 
frais  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  auquel  ces  huissiers  ressortia* 
sent.  En  conséquence,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  et  incompétence  de  la  part  du 
juge  de  paix  qui  s'immisce  dans  ces  questions.  >  —  Conf.,  Bioche  (Joum.  de 
proe.,  1852,  p.  298),  qui  ajoute  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  frais  exposés  devant  le  juge  de  paix;  Colmet-Daage  sur  Boitard,  t.  1» 
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122,  note.— Le  tribunal  de  la  Seine  a  encore  jugé,  dans  lemCme  sens,  le 
0  oct.  1868  (t.  94,  p.  31),  aue  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  formée 
par  un  huissier  contre  son  client  en  paiement  d'une  somme  comprenant  les 
déboursés  et  honoraires  par  lui  payés  comme  mandataire  à  un  agréé  près  le 
tribunal  de  commerce  et  le  coût  a*un  acte  de  son  ministère,  ne  doit  se  décla- 
rer incompétent  qu'à  l'égard  de  la  partie  de  la  demande  concernant  le  coût 
de  l'acte  de  l'huissier^  et  doit  retenir  la  cause  pour  les  avances  que  ce  der- 
nier a  faites  conune  mandataire. 

159.  Pour  nous,  nous  admettons  la  compétence  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière de  demande  en  paiement  de  frais,  moins  à  raison  de  la  disposition  de 
Fart.  60,  que  par  application  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attri* 
bue  au  magistrat  cantonnai  la  connaissance  de  toutes  les  actions  personnelles 
ou  mobilières,  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  200  f  r.  Yoy.  notre  Joum.  des  Hui$$,,  t.54,  p.  66  et 
67,  et  notre  Formulaire  annotéy  1. 1,  p.  434,  n.  25  et  s. 

t60.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  20  juill.  1866  {Joum.  Hutn., 
t.  48,  p.  SOS)  que  cette  compétence  s'étend  aux  frais  de  mise  à  exécution  d'oQ 
jugement  de  la  justice  de  paix.  Cette  solution  nous  paraît  exacte  dans  le  cas 
où  le  montant  de  la  demande  n'excède  pas  200  fr.  ;  mais  nous  ne  saurions 
l'approuver  dans  le  cas  contraire,  d'autant  moins  que  les  frais  de  mise  à  exé- 
cution ne  peuvent  être  considérés  comme  des  ïnis  faits  devant  le  juge  de  paix, 
lequel  ne  connaît  point  de  l'cxéculion  de  ses  jugements,  et  qu'ainsi,  en  ad- 
mettant même  que  l'art.  60,  God.  proc,  dût,  en  principe,  être  regardé  comme 
applicable  en  justice  de  paix,  il  cesserait  de  l'être  ici  à  cause  de  la  nature  des 
frais  réclamés.—  ?.  Joum.  Huiss.,  t.  57,  p.  113,  et  Formai,  annot.,  p.i34, 
n.  27. 

1 60  bis.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  réparation  d'injures  qui,  en  principe,  serait  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  celte  action,  formée  par  un  avoué  acces- 
soirement à  une  demande  en  paiement  de  frais,  est  liée  à  celle-ci  par  une 
intime  connexité,  et  cela  encore  bien  que  des  oflres  de  la  totalité  des  frais 
aient  élé  faites  depuis  la  demande  :  Rouen,  13  mai,  1871  (/.  Av.,  t.  98,  p-S9)- 

161.  On  ne  saurait  également  qu'approuver  une  décision  do  tribunal 
civil  de  la  Seine  d'après  laquelle  la  disposition  de  l'art.  60  est  applicable 
même  au  cas  où  les  frais  réclamés  ont  été  faits  devant  un  tribunal  étranger  : 
Jugement  du  23  nov.  1869;  notre  Formul.  annot.,  p.  435,  n.  32.  —  Récipro- 

Suement,  l'étranger  débiteur  envers  un  officier  ministériel  français  de  irais 
e  procédure  faits  à  sa  requête,  est  compétemment  actionné  en  paiement  de 
ces  frais  devant  le  tribunal  français  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  faits, 
alors  même  qu'un  traité  conclu  avec  la  nation  à  laquelle  appartient  cet  étran- 
ger stipulerait  que,  dans  les  affaires  litigieuses  personnelles,  le  demandeur 
sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
une  telle  clause  ne  pouvant  être  réputée  s'appliquer  qu'aux  affaires  person- 
nelles ordinaires,  et  non  à  celles  pour  lesquelles  le  léf^islateur  a,  par  des 
motifs  d'intérêt  public,  établi  une  juridiction  exceptionnelle,  comme  celle  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  des  frais  ont  été  faits,  relativement  à  la  de- 
mande en  paiement  de  ces  frais.  Y.  /.  Av,,  t.  89,  p.  290. 

1619.  C'est  devant  la  juridiction  civile,  et  non  devant  le  tribunal  de  con)* 
merce,  que  doit  être  portée  la  demande  en  paiement  d'honoraires  dus  par  un 
commerçant  à  un  a([ent  d'affaires,  qu'il  a  chargé  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  créances  civiles,  alors  même  qu'elles  se  rattacheraient  à  son  com- 
merce :  Paris,  29  juin  1863  (t.  89,  p.  534).  — Compar.  Cass.,  26  déc.  1859 
(t.  85,  p.  398). 
163.  (Q.  277).  Les  frais  faits  par  un  huissier  à  Voecasian  étwM  eontes- 
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taU<mMmmiÊ$  à  un  triinmd  de  commerce  peuvent4U  être  riclamét  devant  ce 
triJImnal? 

La  solution  négative  est  établie  au  texte. 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  les  décisions  suivantes  :  Trib.  civ.  de  la 
Seiae,20  déc.  1842  (/.  Av.,  U  65,  p.  406)  ;  Gaen,  10  mai  1843  (t.  69,  p.  410)  ; 
Boorges,  21  août  1843  (S..Y.45-2423)  :  Paris,  10  août  1853  (/.  Huia.,  1854, 
p.  45);  Montpellier,  20  mai  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  253);  Paris,  14  mars  1874 
(/.  H.,  t  56,  p.  96).— Conf.,  Rodiere,  p.  124;  Liouville,  Gonsmtation  insérée 
an  /.  Av.,  t.  62,  p.  10  ;  notre  DicU  du  contentieux  commerc,  v  Compét.  comm., 
n.  147,  et  notre  jPormtfJ.  awnot,,  p.  290,  n.  31.  —  Mais  Topinion  contraire  a 
été,  de  son  côté,  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  19  mai 
1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  434)  et  15  nov.  1876  (t.  102,  p.  121).  —  Cette  dernière 
Gonr  a,  du  reste,  aussi  jugé  qu'en  tout  cas,  c'est  le  tribunal  civil  qui,  comme 
ayant  plénitude  de  juridiction,  doit  connaitre  de  la  demande  en  paiement  tout 
à  la  fois  de  frais  faits  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  de  frais  faits  devant 
la  juridiction  civile  :  arrêt  du  22  janv.  1874  (/.  Av.,  1. 101,  p.  287). 

164.  La  Cour  de  Paris  a  encore  décidé  très-exactement,  le  25  août  1874 
(U  99,  p.  441),  que  la  demande  formée  par  un  huissier  en  paiement  du  divi- 
dende qui  lui  est  dû  par  un  failli  concordataire,  à  raison  de  frais  d'actes  de 
son  ministère  exposés  par  lui  pour  le  compte  de  ce  dernier  et  pour  lesquels 
il  avait  été  admis  au  passif  de  ta  faillite,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribu- 
nal civil,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce,  comme  concernant  la  faillite, 
et  cela  alors  même  que  l'huissier  n'aurait  pas  afl&rmé  sa  créance  devant  le 
juge  commissaire. 

105.  (Q.  277  bis).  Les  agréés  qui  représentent  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  doivent-ils  former  leur  demande  en  paiement  d^hono- 
raires  devant  ces  tribunaux  ? 

La  négative  est  embrassée  au  texte. 

166.  La  même  solution  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  20  juill.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  94).  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le 
8  fér.  1869  (t.  94,  p.  312)  par  des  motifs  qui  ne  sont  nullement  décisifs  à  nos 
yeox.  V.  conf.  à  ropinion  de  M.  Ghauveau,  notre  Dietionn.  du  contentieux 
coQuiwre.  et  industr.,  v  Agréé,  n.  31. 

167.  Un  avoué  qui  plaide  devant  un  tribunal  de  commerce  agissant 
comme  agréé  ou  mandataire,  M.  Chauveau  en  avait  justement  conclu,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  cet  officier  ministériel  ne  peut,  en 
pareil  cas,  user  du  bénéfice  de  l'art.  60;  mais  oue  sa  demande  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de 
l'opinion  émise  par  MM.  Dalloz,  Répert.,  v*  Agréé,  n.  62  et  67,  et  v«  Avoué, 
n.  134,  et  Rodière,  p.  123. 

n  faut  décider,  au  surplus,  que  l'avoué  mandataire  d'une  partie  devant  un 
tribnual  de  commerce  doit  actionner  cette  partie  devant  le  juge  de  paix  et 
non  devant  le  tribunal  civil,  en  paiement  des  frais,  ne  s'élevant  pas  à  200  fr., 
|u'il  a  avancés  pour  elle  :  sentence  du  juge  de  paix  d'Orange,  6  oct.  1851 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  291).  Dans  ce  cas,  on  retombe  sous  l'empire  des  règles 
du  droit  commun.  On  ne  doit  pas  induire  des  termes  employés  au  texte,  que 
le  tribunal  de  commerce  étant  incompétent,  il  faille  nécessairement  s'adresser 
au  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur;  on  y  a  raisonné  dans  l'hypothèse 
où  la  somme  réclamée  dépassait  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Dans  Tespèce  de  la  décision  qui  vient  d'être  mentionnée,  il  n'en  était  pas  ainsi  ; 
ce  magistrat  pouvait  donc  statuer  sur  la  demande. 

16».  (Q.  277  ter).  La  compétence  déterminée  par  Vart.  60  s'étend-eOe 
aux  demandes  que  us  officiers  ministériels  pourraient  former  en  paiement 
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d^honoraires  dus  pour  des  soins  d'un  autre  genre  que  ceux  dont  Us  sovê  iàargk 
par  la  loi  f 

La  négative  est  avec  raison  enseignée  au  texte. 

169.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  mars  1846  (J.  Av,,  t.  70, 
p.  304),  a  éffalement  décidé  qu'un  notaire  ne  peut  réclamer  la  juridicUoTi  dn 
tribunal  civil  de  sa  résidence,  quand  son  intérêt  privé  est  seul  en  question, arrêt 
rendu,  il  est  vrai,  dans  une  espèce  où  il  ne  s'agissait  pas  de  Papplicatioiide 
i  1  art.  60,  mais  posant  un  principe  applicable  à  ce  cas.  La  Cour  de  Bourges 
i  a  aussi,  le  22  fév.  1842  (t.  66,  p.  287),  refusé  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  précité  à  un  notaire  qui  demandait  des  honoraires  pour  la  rédaction 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé. 

'  170.  Il  a  été  jugé  d'après  le  même  principe  que  la  compétence  du  tri- 
bunal, en  ce  qui  concerne  une  demande  en  paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à  un  avoué  en  qualité  de  curateur  à  une  succession  vacante,  ne  peut  être 
déterminée  ni  par  application  de  l'art.  60,  Cod.  proc.  civ.,  ni  par  application 
du  {  6  de  l'art.  59,  même  Gode,  si  la  demande  est  formée,  après  la  liquida- 
tion de  la  succession,  contre  un  légataire;  mais  que  cette  demande  doit  alors 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  :  Trib.  civ.  de  Ver- 
viers,  19  juin  1861  (J.  Av,,  t.  87,  p.  96). 

171 .  (Q.  277  ouater).  L'action  d'un  avocat  en  paiement  de  ses  fcofwrwra 
de  plaidoirie  doit-eUe  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  Fagm, 
quoique  ce  ne  soU  pas  celui  du  domicile  du  défendeur  7 

La  solution  négative  a  été  admise  au  texte. 

Conformément  à  cette  doctrine,  M.  Bioche  (Joum.  de  proc,,  18KS,  p.  263) 
décide  que  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.,  formée  par 
un  avocat  pour  honoraires  de  plaidoirie  ou  de  consultations,  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  du  domicile  du  client.  M.  Dalioz,  y  Avocat,  n.  w 
et  sniv,,  est  du  même  avis.  Les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
en  date  du  7  juin  1850  (/.  Av,,  t.  75,  p.  519),  sont  contraires  à  cette  opinioo, 
car  il  y  est  dit  que  si  l'avocat  agissait  personnellement  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires,  ce  serait  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire  qu'il  de- 
vrait porter  la  demande  d'après  l'art.  43  du  décret  du  14  déc.  1810.  Mais, 
comme  l'observait  H.  Ghauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  cet  argu- 
ment est  inexact,  car  ce  décret  a  été  abrogé. 

17)S.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  les  avocats  ont  une  action  e& 
justice  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate. 
Si  la  jurisprudence  admet  cette  action,  certaines  chambres  de  discipline  es 
refusent  l'exercice.  V.Bordeaux,  9  avril  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  512)  et2îavnl 
1844  (t.  67,  p.  453);  Grenoble,  2  mai  1838  (t.  66,  p.  277);  Dijon,  24  janv. 
1842  (t.  63,  p.  443). 

173.  (Q.  278).  La  règle  exceptùmneUe  de  compétence  pmèe  par  tart,  60 
ne  s'applique-t^Ue  que  dans  le  seul  cas  où  les  frais  n'auraient  pas  encore  ets 
réglés  ou  fixés  f 

Cette  distinction  est  repoussée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not.,  V  Honoraires,  n.  245. 

1 74.  Mais  lorsou'un  avoué  a  obtenu  contre  son  client  une  condamna- 
tion aux  dépens,  qu  il  a  exercé  des  poursuites  on  vertu  du  jugement  de  con- 
damnation^ et  que  le  débiteur  a  fait  dans  le  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment  des  offres  réelles,  l'instance  principale  intentée  par  l'avoué  pour  faire 
prononcer  la  nullité  des  offres,  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation  aux  dépens?  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd. 
édit.)  résolvait  celte  question  négativement,  par  le  motif  que  la  compétence 
exceptionnelle  de  l'art.  60  a  été  épuisée  par  la  condamnation  qu'a  prononcée 
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le  tribunal  près  duquel  Tayoué  exerce  ses  fonctions,  et  que  cette  compétence 
ne  saurait  survivre  au  jugement  et  faire  attribuer  à  ce  tribunal  toutes  les 
difficultés  d'exécution  qui  peuvent  se  produire  ;  mais  qu'il  faut  appliquer,  en 
pareO  cas,  les  grands  principes  exposés  sous  Part.  815.  Y.  Offres  réeUes. 

175.  Cest  là  une  solution  trop  absolue  à  notre  sens,  et  nous  croyons,  au 
contraire,  que  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits 
s*étend  aux  difiBcultés  qui  surgissent  au  sujet  de  l'exécution  du  jugement 
portant  condamnation  à  ces  frais,  soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  60,  soit  qu'on  applique  la  règle  d'après  laquelle, 
en  matière  civile,  les  tribunaux  doivent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments (Y.  en  ce  sens  Caen,  8  nov.  1866,  /.  Av.,  t.  92,  p.  260).  Nous  admettons 
bien,  avec  la  jurisprudence,  que  l'avoué  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  pré- 
judice de  la  partie  pour  laquelle  des  frais  lui  sont  dus,  ne  peut  porter  la  de- 
mande en  validité  de  cette  saisie-arrét  que  devant  le  tribunat  du  domicile  du 
tiers  saisie  parce  que  cette  demande  est  essentiellement  distincte  de  l'action 
en  paiement  de  frais,  et  que  l'art.  567,  Cod.  proc,  ne  comporte  pas  d'ail- 
leurs d'exception  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  60  {Sic,  Cass.,  17  fév.  1817  et 
10  juin  1856,  /.  Av.,  t.  82,  p.  177;  Metz,  15  janv.  1857,  Ibid.,  p.  581). 
Hais  nous  ne  saurions  aller  plus  loin  ;  et  nous  croyons,  par  exemple,  que 
Topposition  au  commandement  signifié  au  demandeur  qui  a  succombé,  par 
l'avoué  du  défendeur  en  faveur  duquel  a  été  prononcée  la  distraction  des  dé- 
pens, estcompétemment  portée  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation. 

176.  (Q.  279).  Une  partie  serait-elle  fondée  à  décliner  le  tribunal  de  son 
domicile  réel,  si  elle  y  était  assignée  en  paiement  de  frais  faits  devant  un  autre 
tribunal  f 

L'affirmative  est  avec  raison  adoptée  au  texte,  par  le  motif  notamment  gue 
la  r^le  de  compélence  de  l'art  60  est  établie  dans  l'intérêt  des  deux  parties, 
dont  l'une  ne  peut  y  renoncer  au  préjudice  de  l'autre. 

S  3.  — Formes  de  l'ajonniement. 

177.  (Q.  283  a).  Quelles  sont  les  formes  de  Vajoumemênl? 

Le  Code  de  procédure,  dans  le  titre  des  Ajournements,  indique,  d'une 
part,  les  formalités  particulières  à  l'ajournement,  et,  d'autre  part,  les  for- 
mes communes  à  tous  les  exploits  Pour  ces  dernières,  nous  renvoyons  au  mot 
£^p^.  Quant  aux  premières,  elles  sont  rappelées  et  expliquées  dans  les 
([uestions  qui  vont  suivre. 

Au  texte,  t.  1,  p.  27e>,  il  est  donné  sur  les  formalités  intrinsèques  et  ex- 
trinsèques de  l'ajournement,  ainsi  que  sur  ses  principaux  effets,  des  explica- 
tions utiles  à  consulter.  V.  aussi  notre  Formul.  annot,,  1. 1,  p.  145  et  s. 

178.  On  a  prétendu  qu'un  ajournement  pouvait  être  valablement  proposé 
et  aeeepté  dans  un  procès-verbal  devant  notaire  ;  le  tribunal  de  la  Seine  a 
fait  justice  de  celte  singulière  prétention,  le  16  juillet  1856  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  619). 

I.  —  Date. 

179.  (Q.  283  b).  Est-il  Tiécessaire,  dans  les  exploits  d^ajoumement,  d*tn- 
diquer  l'heure,  de  même  que  le  jour,  le  mois  et  fan  f 

IJ  est  répondu  négativement  au  texte,  par  argument  du  silence  du  Code  de 
procédure,  et  de  la  disposition  de  Tart.  2260,  Cod.  civ. 

1 80  (Q.  284).  —  Un  exploit  ne  fe^-H  être  déclaré  nul,  pour  omission  de 
la  date,  que  dans  le  seul  cas  où  Vhuvssier  aurait  omis  d'indiquer  tout  à  la  fois 
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Vannée,  le  mois  et  le  jour,  en  sorte  qi^'il  serait  valable  si  la  date  n'Hait  exprù 
mée  (jpf  imparfaitement  f 

n  est  admis  au  texte  c[ae  s*il  a  été  commis,  à  Tégard  de  la  date,  non  une 
omission  complète^  mais  une  simple  erreur,  rexploit  est  valable  on  non, 
suivant  que  celui  qui  a  reçu  la  copie  a  ou  non  trouvé  la  preuve  certaine  de 
la  date,  soit  dans  les  énonciations  de  cet  exploit,  soit  dans  celles  d*un  autre 
acte  signifié  avec  lui. 

181.  La  jurisprudence  s*est  prononcée,  depuis,  dans  le  même  sens.  Si 
Texploit  est  nul  quand  de  l'ensemble  de  ses  énonciations  il  ne  résulte  pas 
quel  jour  il  a  été  notifié  (Lyon,  41  juillet  1848,  /.  Av„  t.  74,  p.  36;  Agen, 
3  janvier  1853,   t.  78,   p.  181  ;  Cass.,  3  déc.  1856,  t.  82,  p.  286),  et 


fection  de  l'indication  de  la  date,  soit  parcelle  du  jugement  attaqué  (Bordeani, 
30  nov.  1852,  Joum,  de  cette  Cour,  1853,  n.  HO),  soit  par  rensembledes 
énonciations  qu'il  renferme  (Limoges.  24  juill.  1847,  /.  Av.,  t.  73,  p.  2i5; 
Montpellier,  22  juin  1853,  Joum,  de  cette  Cour,  1854,  n.  681),  sans  que, 
d'ailleurs,  la  régularité  de  la  copie  laissée  pour  la  femme  puisse  couvrir  le 
vice  de  la  copie  destinée  au  mari,  si  les  intérêts  des  époux  sont  distincts 
(Bordeaux,  11  mars  1852,  déjà  cité).  —  Conf.,  Dalloz,  v«  Exploit,  n.  57  et 
58;  notre  FormuL  annot,,  1. 1,  p.  150,  notel,  n.  1. 

18^.  Dans  une  espèce  où  la  copie  destinée  à  une  commune  ne  portait 
pas  de  date,  mais  où  l'original  avait  été  visé  par  le  maire  au  jour  indiqué  en 
tête  de  l'original  de  Texploit,  la  Cour  de  Lyon  a  admis  TéquipoUent  :  arrêt 
du  25  juill.  1851,  (t.  77,  p.  92).  Cette  décision,  observait  M.  Chauveau, 
dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  est  indulgente  ;  le  visa  du  fonction- 
naire attestait  bien  que  la  copie  avait  été  reçue  comme  rindiqnait  rorigioai, 
mais  la  copie  isolée  de  l'original  demeurait  sans  date,  et  le  visa  ne  parait  pas 

Ï>ouvoir  produire,  dans  ce  cas,  plus  d'effet  que  dans  celui  où  racle,  au 
ieu  d'être  destiné  à  une  commune,  aurait  concerné  un  particulier,  Vexploit 
ayant  dû  être  remis  au  maire  à  défaut  de  personnes  au  domicile  ou  de 
voisins  qui  auraient  pu  le  recevoir. 

Notre  auteur  faisait  remarquer  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  contre  cett^ 
opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  mai  1842  (t.  63,  p.  46î)), 
lequel  a  décidé  que  si  la  copie  d'un  exploit  porte  une  date  et  l'original  une 
autre,  on  peut  rétablir  la  véritable  date  en  rapprochant  les  énonciations  de 
la  date  de  l'enregistrement  mentionné  dans  l'original,  et  déclarer  ainsi  que 
l'enregistrement  a  eu  lieu  dans  les  délais,  parce  que,  au  point  de  vue  de 
l'irrégularité  provenant  du  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  c'est 
l'original  seul  qui  peut  servir  de  type.  — Conf.,  Dalloz,  n.  59  :  Rodière,  1. 1, 
p.  274. 11  est  évident,  disait  M.  Chauveau,  qu'en  pareil  cas  on* aurait  pu  d^" 
mander  la  nullité  pour  cause  de  date  inexacte  de  l'exploit,  à  moins  que  le^ 
énonciations  de  celui-ci  ne  permissent  d'y  suppléer. 

183.  (Q.  284  bis).  Faut-il,  sous  peine  de  nullité,  que  la  date  soU  écrUe 
en  toutes  lettres? 

C'est  avec  raison  que  la  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  toutefois 
ajouté  non  moins  justement  qu'entre  deux  dates  différentes  exprimées  1  nn^ 
en  chiffres,  l'autre  en  toutes  lettres,  dans  la  même  copie,  on  devrait  préférer 
la  seconde.  —  Conf.,  notre  Formvl.  annoté,  p.  150,  note  1,  n.  2. 

1 84.  (Q.  284  ter).  Est-U  nécessaire  ^indiquer  dans  un  expM  la  mention 
du  lieu  où  U  est  fait? 

L'affirmative  est  embrassée  au  texte  pour  le  cas  où  l'exploit  est  signifi<^  » 
la  personne. 
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Adàê  eonf.,  DaUoz,  v*  Eto^,  d.  51.  ^  Contré,  Rodîère,  1. 1,  p.  274. 

18S.  (Q.  SeSéquat.).  5»  to  <iflil«  eif  exprimée  par  le  quaiaUme  du  moii  et 
par  k  jour  de  to  semaine,  et  quecee  indications  ne  concordent  pas,  fexploit 
esHimU? 

Non,  snmnt  le  texte;  mais  on  doit  prendre  le  quantième  pour  la  véritable 
date  de  Texploit,  à  moins  que  les  circonstances  ne  justifient  la  solution  con- 
traire. 

U.— Nom8,  profession  et  domiolle  du  demandeur. 

189.  (Q.  285).  En  exigeant  la  mention  des  noms,  la  loi  a4^le  entendu 
prescrire  nan^4euiement  le  nom  de  famille,  mais  encore  les  prénoms  et  surnoms 
du  demandeur? 

La  négative  est  adoptée  au  texte  par  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  s'y 
prononce,  avec  la  jurisprudence,  pour  Topinion  d'après  laquelle  la  validité 
ou  la  nnllîté  de  l'exploit  dépend  du  plus  ou  moins  de  certitude  ou  d*équi- 
Toque  que  ia  mention  ou  Tomission  des  prénoms  donnerait  à  la  désignation. 

Àdde  conf.,  Dalloz,  ibid,,  n.  80;  Delzers,  t.  t,  p.  205;  Bonnier,  t.  i, 
p.  427. 

187.  Diaprés  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  du  14  juin  1S32  (/.  Av,, 
t.  43,  p.  552),  l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  dans  un  pouvoir 
dont  copie  est  donnée  en  tête  de  l'exploit  supplée  à  l'absence  de  ces  énon- 
ciations  dans  ce  dernier  acte.  La  Cour  de  Pftris  a,  par  arrêt  du  25  janv.  1856 
(t.  81,  p.  270),  validé  un  exploit  contenant  seulement  le  prénom  du  requé- 
rant, sur  le  motif  que  celui-ci  n'était  connu  que  sous  ce  prénom.  —  Celle  de 
Colmar,  par  une  autre  décision  du  12  août  1856  (t.  82,  p.  50),  a  déclaré 
qu'en  thèse  générale  Tomission  ou  Tirrégularité  du  prénom  n'entraîne  pas 
nullité,  alors  qu'aucune  erreur  ne  peut  en  résulter  au  préjudice  de  la 
partie  adverse.  —  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  25  mars  185i  (/otim. 
de  celte  Cour,  1851,  n.  19),  a  admis  la  même  solution  dans  une  espèce  où  le 
demandeur  était  désigné  par  son  surnom  et  l'un  de  ses  prénoms.  —  Mais  il  y 
aarait  nullité,  si  l'exploit  était  signifié  à  la  requête  des  héritiers  de  tel  défunt, 
sans  aucune  désignation  individuelle  :  Aix,  8  février  1849  (/.  Av.,  t.  61, 
p.  693). 

188.  n  faut  d'ailleurs  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
M  mai  1839,  /.  Av.,  t.  57,  p.  570),  qu'il  y  a  faux  dans  le  sens  de  Tart.  147, 
Cod.  péo.,  (piand  on  prend  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  dans  des  exploits, 
soit  dans  des  actes  d'avoué  à  avoué. 

189.  (Q.  286).  Q^and  un  exploit  est  signifié  à  la  requête  (fun  préfet, 
(f tta  maire,  d'un  procureur  de  la  République,  est-il  nécessaire  de  reUâer  les 
nom  des  fonctionnaires  f 

La  négative,  admise  au  texte,  ne  peut  faire  difficulté. 
Adde  conf.,  Bonnier,  1. 1,  n.  516;  Dalloz,  V  Exploit,  n.  86;  Gilbert, 
n.  58;  notre  Formul,  annot.,  p.  151,  note  2,  n.  2. 

190.  (Q.  287).  Lorsqu^Uy  aplusiews  demandeurs,  Passignation  donnée  à 
la  requête  de  l'un  d'eux,  qui  serait  seul  nommé  avec  addition  de  ces  expressions 
et  consorts,  urait^Ue  nuÙef 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  chacun  des  demandeurs  doit  être  dé- 
oonmié. 

191.  (Q.  288).  Dans  ce  cas,  f  exploit  serait-il  nul  même  à  Véqard  de  la 
personne  g«i  serait  dénommée? 

La  négative  est  admise  au  texte  en  thèse  générale;  mais  il  y  est  ajouté  que 
l'on  devrait  décider  autrement  si  la  partie  dénommée  ne  pouvait  exercer  seule 
l'action.  V.  aussi  notre  Formul,  loc.  cit.,  n.  3. 
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lOS.  (Q.  287  bis).  Conrnmi  doit^-ùn  dèiigner  une  iocièti  demanâsreêie  f 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  ctyfles.  Carré  et  M.  Ghaaveaa  s'accordent  à 
enseigner  que  Tassignation  doit  èlre  donnée  au  nom  de  tous  les  associés,  et 
non  pas  en  celui  de TaJministrateur  seul.  Mais  à  Tégard  des  sociétés  de  com- 
merce, M.  Chauveau  repousse  l'opinion  de  Carré,  <raprès  lagueHe  l'assigna- 
tion donnée  à  la  requête  d'une  société  en  nom  collectif  devrait  désigner  r      ' 


tous  les  sociétaires,  au  Meu  d'indiquer  seulement  la  raison  sociale. 

Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  de  ces  deux  auteurs,  relativement  aox 
sociétés  civiles,  Cass.,  14  nov.  1829  et  21  juill.  1854  (S..V.54.1.489);Delan- 
gle.  Sociétés  comm.,  t.  1,  n.  20;  Dalloz,  v  Exploit,  n.  99;  notre  Die*,  du 
contentieux  commerc,  v*  Société,  n.  1493,  et  notre  FormtU,  annot.,  p.  151, 
note  2,  II.  4.  —  Contra,  Douai,  17  déc.  1842  (S.-V.43.2.81)  ;  Paris,  6  mars 
1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  293);  Troplong,  Sociétés,  n.  692  et  69»;  Rodière,  t.  i, 
p.  276  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  520.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  soas  h 
présidence  de  M.  Troplong,  consacre  la  doctrine  de  ce  savant  magistrat  ;  fl 
décide  que  le  mandat  donné  au  directeur  d'une  société  d'assurances  par  les 
statuts  est  parfaitement  lici^  et  que  si  l'art.  69  ne  parle  que  des  sociétés  de 
commerce,  il  n'en  faut  jprionclure  qu'il  interdit  une  disposition  analogue 
pour  les  sociétés  civites,  parce  que  cette  disposition  ne  présente  qu'une 
chose  manifestement  utile  et  destinée  à  protéger  non-seulement  les  intérêts 
des  sociétaires^  mais  encore  ceux  des  tiers  en  relations  avec  la  société. 

193.  M.  Chauveau,  dans  le  SuppUmeni  (précéd.  édit.),  déclarait  ne  pou- 
voir se  rendre  à  ces  considérations.  En  permettant  à  l'administrateur  d  une 
société  civile  de  plaider  en  son  nom,  sans  engager  régulièrement  dans  le 
procès  tous  les  associés,  ne  crée-t-on  point,  disait- il,  une  disposition  qui  n*est 
écrite  ni  dans  la  loi  civile,  ni  dans  la  loi  de  procédure?  On  s'attache,  pour 
l'opposer  ou  le  combattre,  au  vieux  brocardf  Nui  ne  plaide  par  procureur. 
Laissons  cette  règle  dormir  dans  les  anciens  auteurs  et  ouvrons  le  Code  de 
procédure  :  L'explcU  doit  indiquer  les  noms  et  qualités  du  demandeur.  Quel 
est  le  demandeur  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  appartenante  une  société  civile? 
Là  est  toute  la  question.  Est-ce  l'administrateur?  Non,  car  il  n'est  pas  pro- 
priétaire, mais  simple  mandataire.  Or,  indiquer  le  nom  d'un  mandataire»  ce 
n'est  pas  indiquer  le  nom  d'un  demandeur.  Voilà  une  règle  bien  simple  et 
applicable  à  tous  les  cas  gue  le  législateur  n'aura  pas  voulu  placer  dans  une 
exception.  La  loi  n'a-t-elle  prévu  aucune  position  spéciale  ?  N'a-t-elle  voulu 
introduire  aucune  exception?  Son  silence  ne  peut  être  suppléé,  parce  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  créent  pas  la  procédure  ;  elles  t'appliquent. 
Le  législateur,  au  contraire,  a-t-il  senti  la  nécessité  d'apporter  quelques  tem- 
péraments à  la  rigueur  du  principe  ?  Ces  exceptions  seront  les  seules  qu'il 
sera  permis  d'admettre.  L'art.  69  nous  révèle  la  volonté  du  législateur  ;  il  a 
autorisé  les  établissements  publics  à  plaider  en  la  personne  de  leur  adminis- 
trateur; les  communes  en  la  personne  de  leur  maire:  les  sociétés  de  com- 
merce en  la  personne  de  leur  gérant;  les  unions  et  directions  de  créanciers 
en  la  personne  d'un  des  syndics  ou  directeurs;  les  faillites  en  la  personne  des 
syndics.  Il  aurait  mieux  mit,  dit-on,  d'ajouter  :  les  sociétés  civiles  en  la  per- 
sonne de  leurs  administrateurs  ;  par  analogie  des  motifs  donnés  à  l'occasion 
des  sociétés  commerciales,  on  doit  ajouter  les  sociétés  civiles  à  la  nomencla- 
ture légale.  On  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  raisonnant  ainsi,  on  n'applique  pas 
la  loi  ;  on  en  fait  une  en  dehors  du  texte  qui  existe.  Il  y  a  plus,  en  s'exprimant 
ainsi,  en  accordant  à  l'administrateur  civil  le  pouvoir  de  représenter  juridi- 
auement  la  personne  de  la  société  civile,  la  loi  de  procédure  aurait  contrarié 
1  esprit  et  le  texte  de  la  loi  civile.  —  Notre  auteur  taisait  d'ailleurs  remarauer 

3ue  les  décisions  contraires  à  son  opinion  (Trib.  civ.  delà  Seine,  12  avril  185S, 
oum.  Huiss.,  1855,  p.  27H,  et  11  déc.  1856,  /.  Av.,  t.  82,  p.  164;  Cass., 
5  nov.  1855,  /.P.55.2.1030)  ont  été  rendues  dans  des  espèces  où  les  sta- 
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tais  contenaient  mandat  des  associés  en  faveur  da  directeur.  Il  est  permis, 
disait-il,  de  penser  que  la  solution  eût  été  différente  en  l'absence  d*ane  stipu- 
tion  formelle  en  ce  sens. 

^  194.  Dans  d'autres  circonstances,  alors  qu*il  ne  s'agissait  pas  de  sociétés 
civiles  proprement  dites,  mais  de  réunions  littéraires,  musicales  ou  d'agré- 
ment, oe  eercUt,  il  a  été  décidé  que  si  ces  associations  ne  constituent  pas 
des  êtres  moraux,  susceptibles  d'être  représentés  par  leur  président  et  leur 
conseil  d'administration,  rien  n'empêche  les  membres  composant  l'administra- 
tion d'agir  tant  en  leur  qualité  de  membre  et  de  président  de  la  commission 
administrative  qu'en  leur  nom  personnel  :  Cass.,29  juin  1847,  et  trib.  de  Cas- 
lelsarrasin,  21  avril  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  425);  Trib.  de  Liège,  16  juin 
185i  (Belgique  judidaire,  1858,  n.  4).  —  Y.  aussi  suprà,  n.  9  et  10. 

495.  Quant  aux  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  M.  Chauveau, 
Und,^  déclarait  persister  dans  son  sentiment,  conforme  à  celui  de  MM.  Duver- 
gier,  SociéUs,  n.  317;  Troplong,  W.,  n.  692  et  s.;  Delangle,  Sociétés  comr 
fMTciaUs,  n.  18  et  s.;  Dalloz,  y  Sociétée,  n.  488;  Poncet,  n.  150  ;  Cadrés, 
p.  35,  ainsi  qu'à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Dictionn, 
précité,  eod.  verb.  n.l496,  et  dans  notre  FùrmtU.  annoL,  p.  151,note2,n,6. 


leur  siège  social.  Bruxelles  :  23  nov.  1874  (/.  Av.,  U  100,  p.  163).  —  Une 
opinion  conforme  a  été  admise  au  texte  par  Carré.. 

197.  (Q.  287  ter).  Une  a$$ignalion  serait-eUe  valahlement  donnée  au  nom 

d'un  TBL  R  GOMPAGIin? 

Au  texte.  Carré  a  adopté  la  négative,  tandis  que  M.  Cbauveau  a  embrassé 
l'opinion  contraire,  comme  résultant  de  la  doctrine  soutenue  par  lui  sur  la 
quest.  287  (wpré,  n.  190). 

198.  (Q.  289).  Le  consignataire  d'un  bâtiment  ou  d^une  cargaison  peut- 
il  assianer  en  son  propre  nom,  dans  l'intérêt  de  ses  commettants,  et  sans  faire 
connaître  leurs  noms  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  que  le  consignataire  est  un 
véritable  commissionnaire,  agissant  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'un 
commettant,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'appliquer  ici  la  maxime  que 
Nui  en  France  ne  plaide  par  procureur. 

Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  la  maxime  Ntd  ne  plaide  par  pro- 
cureur n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  personne  qui  a  vendu  pour  le 
compte  d'une  autre,  mais  en  son  propre  nom,  les  objets  donnant  lieu  au  li- 
tige, figure  aussi  en  son  nom  personnel  dans  la  demande  en  justice,  dans  les 
qualités  et  dans  le  jugement  :  Cass.,  29  juillet  1874  (/.  Av.,  1. 101,  p.  12i). 

199.  (Q.  290).  Un  exploit  sèraifU  nul  s'il  était  donné  à  la  requête  du 
mndaXttire,  en  nom  qualiké,  c'est-à-dire  comme  agissant  pour  son  mandant 
qu'U  wamme,  et  non  pas  à  la  requête  et  au  nom  du  mandant,  poursuites  et  di- 
Ugenus  du  mandataire  f 

B  est  parfaitement  établi  au  texte  que  renonciation  du  mandant  suffit  pour 
rendre  valable  l'ajournement  signifié  à  la  requête  du  mandataire. 

Adde  conf., Dalloz,  V*  Exj^l.,  n.  72;  notre  Formul.  annot.,  p.  151,  note  2, 
n.  9.  Le  tribunal  civil  de  Briançon  a  cependant,  le  15  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79, 
p-  390),  annulé  un  commandement  notifié  à  la  requête  d'un  mandataire; 
mais  le  texte  du  jugement  ne  permet  pas  de  connaître  si  le  nom  du  mandant 
était  ou  non  passé  sous  silence. 

SOO.  An  reste,  l'exploit  serait  nul,  si  le  mandataire  agissait  sans  mandat 
spécial  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  144). 
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SOI.  G'ast  à  bon  droit  on'nn  arrôt  de  la  Cour  de  Paria  dn  22  noT.  1873 
(J.  Av.f  t  99/p.  fi)  a  déciaé  que  le  mandataire  de  divers  vendeora  de  nur- 
chandises  de  même  natnre  n'a  pas  qualité  pour  actionner,  en  son  nom  per- 
sonnel^ Tachetear  de  ces  marchandises  en  paiement  de  leur  prix,  la  règle  jqne 
Ntd  ne  péuS  piaider  par  procureur  étant  applicable  à  ce  cas.  -^Mais  cet  atrèt 
d^lare,  en  outre,  que  la  règle  dont  il  s*agit  est  d'ordre  public,  et  doit  dès 
lors  être  appliquée  même  d'office  par  les  juges,  ce  qui  est  contraire  à  une  ju- 
risprudence bien  établie.  Y.  Gass.,  6  avr.  1831  (t.  41,  p.  409);  14  déc.  1839 
(t.  58,  p.  102)  et  9  juin  1841  (/.P.41.2.101);  Trib.  civ.  d'Evreux,  22  janv. 
l855(/:il«.,  t.  80,  p.  411). 

2S0S.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  janv.  1861  (t.  86,  p.  148) 
a  fort  justement  déclaré  nulle,  comme  contraire  à  la  maxime  que  Nul  ne  peut 

Îilaider  par  procureur,  la  société  formée  entre  plusieurs  personnes  pour 
'exercice  de  droits  litigieux,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de  société  que  les  par- 
ties n'ont  eu  d'autre  but  que  de  constituer  un  mandataire  à  l'effet  de  sQivre 
une  action  en  justice. 

2S03.  (Q.  292).  Lorsque  la  demande  est  formée  par  une  j^ersonne  qui  n'a 
pas  le  libre  exercice  de  ses  droits,  sug^m  de  désigner  celui  qui  doit  agir  pour 
eUef 

n  faut,  suivant  le  texte,  désigner  tout  à  la  fois  l'incapable  et  celai  qui  le 
représente;  mais  la  désignation  peut  avoir  lieu  par  relation  à  un  antre  acte 
connu  du  défendeur  et  en  sa  possession. 

1304.  M.  Rodière,  t.  l,.p.  277,  pense  que  les  représentants  de  l'incapa- 
ble ne  sont  pas  tenus,  à  peme  de  nullité,  de  mentionner  leur  qualité,  sauf  à 
la  justifier  en  cas  de  contestation. 

805.  On  doit,  suivant  la  remarque  de  M.  Cbauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  SupMment,  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  dn  2  déc. 
1852  (/.P.53.1. 646),  d'après  lequel  l'appel  d'une  femme  mariée  contre  un 
jugement  rendu  sur  un  litige  relatif  à  une  succession  qui  lui  est  écbue,  est 

valablement  interjeté  par  un  exploit  ainsi  conçu  :  «  A  la  requête  du  sieur 

tant  en  son  nom  personnel  que  pour  autoriser  la  dame son  épouse  >.  Ces 

expressions  impliquent,  en  effet,  virtuellement  que  la  femme  est  elle-même 
appelante,  puisque,  sans  cela,  Tintervention  du  mari  pour  autoriser  sa  femme 
resterait  sans  objet. 

506.  (Q.  291).  Vassignation  serait-elle  nuOe,  si  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  elle  a  été  signifiée  était  alors  décédéef 

Il  est  enseigné  au  texte  crue  l'assignation  peut  être  déclarée  valable  dans 
le  cas  où  la  partie  est  décédée  le  jour  même  de  la  signification  de  l'exploit; 
mais  qu'elle  est  nulle  si  la  partie  était  déoédée  antérieurement;  sauf  le  cas  où 
elle  aurait  été  donnée  de  bonne  foiipar  un  mandataire  dans  Tignorance  de  la 
mort  de  son  mandant. 

Adde  conf.,  pour  lecas  de  décès  antérieur  :  Aix,  8  fév.  1839  (/.  Av.,  t.  61, 
p.  693)  ;  Gand,  18  fév.  1856  (t.  83,  p.  159);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août 
1867  (t.  93,  p.  144);  et  pour  le  cas  où  la  bonne  foi  est  établie,  Orléans,  10 
juin  1855  (J.Av.,  t.  80,  p.  609).— V.  aussi  notre  Formul  annot.,  p.  151, n.  11. 

507.  (Q.  293).  Si  le  demandeur  n'a  pas  de  profession,  doit^m  en  faire 
mention  dans  Vexploit  f  | 

La  négative  est  établie  au  texte.  ^ 

SK08.  (Q.  293  bis  a).  Une  erreur  eur  laprofeesian  du  demandeur  vieierait- 
ette  Vexploit,  si  cette  fausse  dèsignaHon  n*avaît  pu  tromper  le  défendeur  mur  la 
personne  à  la  requête  de  laquelle  Vexploit  aurait  été  signifié  ? 

Solution  également  négative  au  texte.  —  Conf.,  notre  Formula,  p»  132, 
note  3.  n.  2. 
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S09.  (Q.  293  bib  b).  La  désignation  de  la  profeuionpma-^Ue  être  rem- 
plocéi  par  des  équipottmtsf 

Le  texte  répond,  avec  raison,  affirmativement. -»Gonf«,  noire  FormiU.,loe, 
cîl.,  Q.  3. 

S40.  (Q.  287  ter).  L'ofoumement  est-UvaUbiement  donné  à  la  requête  de 
tm  tel  et  compagnie,  sans  l  indication  de  f  objet  du  commerce  ? 

Cette  question  a  reçu  à  bon  droit,  une  solution  affirmative  aux  texte.  — 
Gompar.,  tuprày  n.  197. 

2IS1 1 .  (Q.  295).  Lorsque  la  demande  est  relative  au  commerce,  à  la  pro- 
fession ou  à  f  industrie  du  demandeur,  doit-on,  à  peine  de  nuUUé,  ajouter  la 
mention  de  sa  patente? 

La  négative  avait  été  enseiniée  an  texte  ;  mais  cette  qnestion  est  devenue 
sans  objet.  Fart.  22  de  la  loi  Ses  finances  du  18  mai  1850  ayant  abrogé  Part. 
37  de  la  loi  du  1*'  brum.  an  vu  et  Part.  29  de  la  loi  du  25  avril  1844,  qui 
prescrivaient,  à  peine  d'amende,  la  mention  du  numéro  et  de  la  date  de  la 
patente  du  requérant  dans  les  assignations  relatives  à  son  commerce. 

SIB.  (Q.  296  a).  Uénondation  du  domicile  du  demandeur  dans  Vexploit 
^4i^aumement  est*^  prescrite  à  peine  de  nullité  f 

Cette  question  n*a  pas  été  posée  au  texte  ;  mais  dans  le  Supplém.,  précéd. 
édiU,  M.  Chauveau  rappelait  que  la  nullité  de  l'exploit,  faute  d'indication  du 
domicile  du  requérant,  a  été  prononcée  par  les  arrêts  suivants  :  Toulouse, 
21  avril  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  438);  Aix,  14  juin  1844  (t.  74,  p.  365);  Pans, 
6  janv.  1847  (t.  76,  p.  19),  8  mars  1853(/.P.53.1.392)  et  16  oct.  1858  (J.Av., 
1.  82,  p.  151);  Caen,  il  nov.  1855  (Journ,  de  cette  Cour,  1856,  p.  64).  —  Il 
a  été  jugé  depuis  que  la  fausse  indication  du  domicile  du  demanaeur  dans  un 
exploit  d'ajournement  équivaut  à  Tomission  du  domicile,  et  entraîne  la  nul- 
lité de  l'exploit  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1867  (t.  93,  p.  144).— Conf., 
Dotre  Formul,  annoté,  p.  152,  note  4,  n.  1  et  s. 

SI  8.  L'obligation  d'indiquer  le  domicile  s'appligue  aussi  bien  aux  per- 
sonnes qui  résident  à  l'étranger  qu'à  celles  qui  habitent  la  France  :  Caen, 
14  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  415).  C'est  avec  raison,  au  surplus, 
que  le  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré,  le  11  déc.  1856  (t.  82,  p.  232),  que 
l'exploit  notifié  à  la  requête  du  gérant  d'une  société  commerciale  mise  en  li- 
quidation ne  peut  être  considéré  comme  ne  contenant  pas  une  indication  suffi- 
sante du  domicile  du  requérant  qui  a  quitté  la  France,  lorsqu'il  énonce  que 
le  domicile  du  gérant  est  au  sié^e  social  dont  l'adresse  est  donnée,  et  que 
l'exploit  porte  d  ailleurs  une  élection  de  domicile  chez  l'avoué  constitué. 

lél4.  En  général,  la  jurisprudence  se  montre  facile  dans  l'admission  des 
équipollents.  ^  les  Cours  de  Toulouse  et  d'Agen  ont  décidé,  les  21  avr.  1842 
et  25  mars  1852  (t.  63,  p.  438,  et  t.  77,  p.  315),  que  l'omission  du  domicile 
ne  peut  pas  être  suppléée  dans  un  acte  d'appel  par  l'indication  faite  anté- 
rieurement dans  la  signification  du  jugement  attaqué,  le  contraire  résulte  des 
arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  22  mai  1847  <t.  72,  p.  502)  (dans  une  espèce,  il 
est  vrai,  où  l'acte  d'appel  n'était  postérieur  que  de  aeux  jours  à  la  signincation 
du  jugement,  rendu  a  ailleurs  entre  locataire  et  sous-locataire),  de  Bordeaux, 
2  mars  1843  (t.  66,  p.  108)  ;  de  Caen,  30  mars  1849  (t.  74,  p.  643);  d'Orléans, 
6  août  1850  (t.  76,  p.  212);  et  de  Lyon,  15  avril  1853  (Joum.  de  cette  Cour, 
idSQ,  p.  177).  -—  Y.  aussi  notre  Formui.  précité,  p.  153,  n.  11. 

ZfLS.  (Q.  296b).  Sufirait-U,  pour  la  validité  d'un  exploit  d'ajournement, 
que  fou  mentionnât  Vélectûm  de  domicile  que  ferait  le  demandeur  dans  cet 
exploUf 

L'opinion  de  Carré  au  texte  est  que,  dans  ce  cas,  l'omission  du  domicile 
féel  iTest  une  cause  de  nullité  qu'autant  que  le  défendeur  en  éprouve  un  pré- 
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judtce.  M.  Ghauveau  pense,  au  contraire,  que  T indication  du  domicile  réel 
est  prescrite  à  peine  ae  nullité,  et  que  si  des  équipollents  peuvent  être  admis 
à  cet  égard,  c'est  avec  beaucoup  plus  de  réserve  que  pour  les  autres  forma- 
lités. —  y.  au  texte  les  développements  de  sa  doctrine. 

SIB.  (Q.  296  ter).  Quel  domieUe  doit  indiquer  la  femme  mariée  deman- 
deresse f 

Celui  de  son  mari,  est-il  dit  au  texte,  à  moins  qu'elle  ne  plaide  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  nullité  de  mariage,  cas  dans  lesquels  il  lui  suffit  de  faire 
connaître  sa  résidence  de  fait. 

^17.  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  21  juill.  i854  (Joum.  Eui».^ 
i855,  p.  35),  a  décidé  avec  raison  que,  lorsqu*une  femme  ludiciairement  sé- 
parée de  biens  réside  de  fait  ailleurs  qiie  chez  son  mari,  le  commandement 
qu^elIe  fait  signifier  à  ce  dernier  ne  peut  être  déclaré  nul,  si,  au  lieu  de  men- 
tionner la  r&idence  de  la  femme,  il  y  indique  celle-ci  comme  demeurant 
chez  son  mari,  le  domicile  de  ce  dernier  étant  toujours  légalement  le  sien. 

2S 1 8.  (Q.  297).  Si  l^assigwaion  est  donnée  aux  wmrsuites  et  diligences  (f  un 
mandataire,  suffit-il  de  mentionner  le  domicile  de  celui-ci  f 

Il  faut  nécessairement,  comme  il  est  dit  au  texte,  mentionner  le  domicile 
du  mandant,  puisque  c*est  en  son  nom  que  l'action  est  introduite. 

dl  9.  (Q.  298  a).  Le  domicile  est-il  suffisamment  désigné  par  le  nom  dek 
vUle  ou  de  ta  commune  ?  Faut-il  ajouter  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison  f 

Il  suffit,  en  général,  d'après  le  texte,  d'indiquer  la  ville  ou  la  commune, 
sauf  à  l'huissier  à  faire  les  recherches  nécessaires  pour  y  découvrir  la  demeare 
du  défendeur. 

d^O.  Toutefois,  l'indication  du  nom  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison 
a  paru  essentielle  dans  certaines  circonstances,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'une  grande  ville  et  notamment  de  Paris,  de  Bordeaux,  etc.  :  Orléans,!  5  déc. 
1847  (3.  Av.,  t.  73,  p.  139);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1867  {t.  93, 
p.  i44);  Bordeaux,  2  fév.  1871  (t.  96,  p.  400).  D'après  l'arrêt  de  la  Conr 
d'Orléans,  il  faudrait,  au  moins  pour  la  capitale,  désigner  la  municipalité  du 
domicile  ;  la  même  obligation  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  16  oct. 
1856  (t.  82,  p.  151),  intervenu  dans  une  espèce  où  l'exploit  contenait  l'indi- 
cation d'un  nom  de  rue  et  d'un  numéro  qui  avaient  été  ceux  du  domicile  dn 
requérant,  mais  qui  avaient  cessé  de  l'être  au  moment  de  la  signification  de 
l'exploit,  bien  que  Paris  fût  toujours  la  ville  du  domicile.  Cette  jurisprudence 
est  critiauée  par  M.  Ghauveau  (Sumd,,  précéd,  édit.)  et  par  M.  Rodiôre,  tM. 
p.  278.  Mais  V.  conf.,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  117.  —  V.  aussi  notre  Formd. 
annoté,  p.  152,  note  4,  n.  6  et  s. 

22t.  (Q.  298  b).  Mais  suffirait-il  d'énoncer  dans  T exploit  qu'il  est  donné 
à  la  requête  d'un  tel^  de  telle  commune,  sans  exprimer  qu'il  y  est  domicilié  ? 

Certainement  non,  ainsi  qu'il  est  décidé  au  texte,  p.  337,  à  la  note.; 

222.  (Q.  299).  L'exploit  est-U  valabU,  s*U  est  donné  à  la  requête  de  an 
tel  négociant  {ou  exerçant  toute  autre  profession)  en  telle  ville  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

223.  (Q.  300).  La  mention  de  la  demeure  équivaut-elle  à  Vindication  dtt 
domicile  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  a  an 
domicile  distinct  de  sa  demeure. 

m.— GonstltQtlon  d'EToné. 

224.  (Q.  384  ter).  Le  préfet  et  les  administrations  publiques,  agissante» 
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lum  de  VEtat,  doivent^  constituer  avoué  dans  les  exfHoits  fajoumemenf 
qu'ils  font  sign^ier  ? 

Sur  cette  question,  posée,  mais  non  résolue  au  texte,  sous  le  numéro  ci* 
dessus,  Yoy.  Constitutum  d'avoué. 

ZZS.  (Q.  301).  Un  exploit  â^ajoumement  est-il  ntdy  lorsque  la  constitution 
davoué  porte  par  erreur  sur  un  avoué  qui  a  cessé  de  Vitre  par  décès,  destitu- 
tion ou  acceptation  de  fonctions  incompatibles,  si  daiUeurs  les  parties  ont,  par 
un  acte  séparé,  fait  une  nouvelle  constitution  ? 

La  négative  est  établie  au  texte,  à  raison  de  la  bonne  foi  présumée  du  de- 
mandeur. 

JSS6.  Cette  doctrine  a  été  depuis  confirmée  par  la  jurisprudence.  Ainsi, 
il  a  été  jagé  que  s*il  y  a  nullité  de  Texploit  quand  il  y  est  constitué  un  avoué 
qui  depuis  longtemps  a  cessé  ses  fonctions  (Metz,  9  juill.  i844,  /.  Av,,  t.  68, 
p.  318;  Limoges,  30  juin  1846,  t.  71,  p.  714;  Colmar,  20  mai  1856,  t.  82, 
p.  497),  ou  un  avoué  inconnu  (Montpellier,  10  déc.  184SJ,  t.  70,  p.  320),  ou 
un  avocat  au  lieu  d*un  avoaé  (Toulouse,  24  juill.  1840,  t.  72,  p.  395);  il  en 
est  autrement,  lorsque  c'est  par  suite  d*une  erreur  involontaire,  commise  de 
bonne  foi,  que  la  constitution  défectueuse  a  été  faite  :  Bordeaux,  16  nov.  1847 
(t.  73,  p.  419);  Paris,  40  août  1850  (t.  76,  p.  19);  Grenoble,  12  mai  1853 
(t.  79,  p.  657).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  153,  note  6,  n.  3. 

997.  Au  reste,  lorsque  cette  excuse  n*a  été  ni  admise  ni  môme  alléguée 
devant  la  Cour  d'appel,  elle  ne  peut  pas  être  suppléée  par  la  Cour  suprême  : 
Cass.,  9  fév.  1846  (t.  70,  p.  377).  —  Conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  279. 

S)è8.  Des  principes  qui  précèdent  découle  cette  conséquence  que  le  refus 
d'occuper  exprimé  par  l'avoué  en  exercice  qui  a  été  constitué  dans  un  exploit 
d'ajoumement  sans  avoir  été  au  préalable  consulté,  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte,  entraîner  la  nullité  de  cet  exploit.  Le  demandeur  a  obéi  à  la  loi  en 
consUtuant  un  avoué  :  le  refus  postérieur  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité 
de  ]*exjf>loit.  Aucune  disposition  ne  prescrit  d'obtenir  l'assentiment  de  l'avoué 
avant  de  le  constituer  ;  cet  assentiment  est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire. 
C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  13  janvier  1854 
{J.  Av.,  t.  79,  p.  324). 

1t1t9.  (Q.  302).  Est-il  nécessaire  que  Vavoué  constitué  soit  désigné  par  son 
nom  ?  Suffirait-il  de  le  désigner  par  le  titre  de  doyen  des  avoués  ? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  cette  dernière  désignation  peut  rigou- 
reusement suffire;  mais  on  préviendrait  toute  difficulté  en  constituant  rat70Mé 
kfbu  ancien.  On  peut  aussi  constituer  valablement  le  président,  le  secré- 
taire ou  tout  autre  officier  de  la  chambre. 

S30.  (Q.  302  bis  a).  L'élection  expresse  de  domicile  faite  chez  un  avoué  dans 
VexpUnt  d^ajoumement  équivaut^eUe  à  la  constitution  de  cet  avoué  ? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  contrairement  à 
l'opinion  générale. 

231 .  Plusieurs  décisions  se  sont  encore  prononcées  depuis  pour  la  nul- 
lité de  l'exploit,  malgré  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué.  V.  Poitiers, 
31  déc  1840  (/.  Av.,  t.  61,  p.  633)  ;  Nancy,  15  nov.  1845  (t.  68,  p.  297)  ; 
Touîovse  7  août  1848  (t.  73,  p.  525)  et  26  avril  1856  (t.  83,  p.  207)  ;  Nîmes, 
30  avril  1850  (t.  76,  p.  19)  ;  Lyon,  15  nov.  1861  (t.  87,  p.  491).  —  Conf., 
Talandier.  Appel,  n.  188;  Bioche,  v*  Appel,  n.  417  et  suiv.;  de  Fréminville, 
Appel,  t.  2,  p.  804;  notre  Formul,  annot,,  loc.  cit.,  n.  4.  —  Dans  le  sens  de 
l'opinion  contraire,  on  peut  invoquer  Bastia^  5  fév.  1850  (t.  76,  p.  19)  ;  Ro-^ 
dière,  t.  i,  p.  279.  —  V.  le  mot  Appel. 

9B1t.  (Q.  302  bis  B).  Peut-on,  relativement  à  h  constitution  davoué, 
admettre  des  équipoUents  fun  autre  genre  f 

l  t 
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A  Tappui  de  l'affirmative,  plusieurs  décisions  sont  mentlotitiéeB  an  tarie». 
oè  il  €tt  aduinaotanmient  qn^il  y  a  eonstitutioa  soffisanté  lonqafil  Mtrdwné 
assignation  à  comparaître  à  l'effet  de,  par  1$  mmùtère  de  tAmoavÀ^  voir  oon- 
dnre,  etc.»  ou  que  Ton  déclare  que  tel  avoué  occupera  pour  le  demandeur. 

Addô  Pari&  28  août  1856  (Jouni.  de  jn-oe,,  1856,  p.  35i);  Grenoble, 
5  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73^  p.  624).  Ce  dernier  arrêt  a  eonsidéré  comme  suffi- 
sante la  constitotion  dans  laquelle  Tavoué  n*était  désigné  que  par  son  pré- 
nom, sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  qu'un  avoué  qui  portât  ce  prénom,  sors 
lequel  il  était  généralement  connu,  pour  le  distinguer  de  son  père  et  de  son 
frère,  anciens  avoués. 

!933.  n  a  été  jugé  que  l'omission  de  la  constitution  dans  la  copie  remise 
à  la  femme  n'eniraine  pas  la  nullité,  si  la  constitution  figure  dans  la  copie 
remise  au  mari,  et  si  les  deux  époux  ont  le  même  intérêt  :  Rennes,  16  déc. 
i843  (/.  Av,,  t.  66,  p.  56).  M.  Cbauveau  {Supplément,  précéd.  édit.)  a,  non 
sans  raison,  considéré  cette  décision  comme  indulgente. 

S^34.  (Q.  302  bis  c).  La  eonMitutian  dok-elle  nkmairfmeiU  u  tnmmtr 
dont  le  oorpe  de  Vexploitf 

L'affiraaiive  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  cMStitulîon  ne  peut 
être  suppléée  par  la  signature  de  l'avoué  sur  la  copie  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment. 

1^35.  (Q.  304  bis).  I^Uy  apiusieurs  demandeurs^  comment  dotceni-ilt 
constituer  af)ouèf 

Us  doivent,  comme  il  est  dit  au  texte,  constituer  un  seul  et  même  avoné, 
slls  forment  leur  demande  par  le  même  exploit.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
peuvent  constituer  des  avoués  différents,  sauf  la  jonction  ultérieure  des 
demandes. 

1t3S.  (Q.  303).  Un  exploit  d^ajoumement  serait-U  nul  dans  le  cas  où  un 
avotU,  étant  lui-même  demandeur  en  prioé  nomj  ne  ferait  pas  conUitMtion 
Sacoué,  mais  déclarerait  se  constituer  pour  luirmme  ? 

La  négative,  enseignée  au  texte,  est  incontestable. 

1^87.  (Q.  302  ter).  La  nullité  résultant  du  dé fanU  de  coutUutùm  règnHére 
d^avoué  est-eUe  couverte  par  la  sigmficatiûn  fai^par  Vavoui  dm  défendeur  a» 
véritable  avoué  du  demandeur? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  sous  la  quest.  744  (Y.  ExcepêioeuiJL 
auiis  négative  de  la  part  de  M.  Cbauveau,  sous  la  quest.  739  bis,  k  laquelle  U 
se  réfère  ici  (V.  ibid.),  —  Adde  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  notre 
Formul,,  loe.  cit.,  n.  5. 

IV.— Élection  de  domicile. 

«38.  (Q.  304  quater).  Quel  est  le  motif  de  Tèlection  de  domicile  prescrite 
par  fart.  61,  et  quels  sont  les  résultaU  de  cette  élection  ? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
«89.  (Q.  304).  Le  demandeur  qui  Hirait  un  autre  domkUe  que  cdsd  do 
^SiatJlf^  <^<^<ii<«(«9  poifrrat^a  doisir  co  dmnkik  hors  du  lieu  oi^  eiéçm  U 

La  sointîbii  négative,  admise  aa  texte,  est  inco&festdriok;  mais  il  y  est 
ajoofeé  avec  raison  que  l'élection  de  domicile  faite  sans  fMiude  dans  un  lien 
aiita  (pe  k  ville  où  siège  le  trilWBal  ne  serait  pas  «me  cause  de  miUité. 

V.  —  Noms,r  demeure  et  Immatrlonle  de  ThulMter. 

«40.  (Q.  305).  L'huissier,  o02i^  ifMîfwr  m  dmeure,  iMNI  Mifuer 
en  même  temps  la  rue  et  le  numéro  de  sa  maison  ? 
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n  coftTÎent,  snirant  le  texte,  que  cette  iodication  soit  fiante;  mais  son  omis- 
«ion  n*emporte  pas  nullité. 

!941.  (Q.  305  ter).  L'immatricvie,  la  date,  U  partant  à,  doitenMs  être 
ftkesmrement écrits  de  la  main  de  nuisiiert 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Add»  coQf.,  Dalloz^  r  Exploit,  n.  150,  et  Cass.»  4  avril  iS&i  (/.  Av., 
t.  81,  p.  665).  Cet  arrêt  porte  que  Tart.  61  n*exi(;e  pas  que  la  mention  rela» 
tive  an  parlant  à  soit  écrite  de  la  main  de  Thuissier,  et  admet  qu*eîle  peut 
même  être  imprinée  d^arance. 

It^Z,  (Q.  305  ouater  a).  Peut-on  admettre  des  ^ipottents  dans  la  mention 
de  ^immatricule  et  delà  demeure  de  Vhuissier  f 

De  nombreux  exemples  sont  donnés  au  texte  à  l'appui  de  Taffirmative,  qui 
y  est  embrassée.  ^Aade  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  155,  note  î. 

Jogé,  depuis»  que  Tabsence  complète  d'immatriculé  sans  équivalent  propre 
h  en  tenir  lien,  entraîne  la  nullité  de  Texploit:  Grenoble,  27  sept.  1851  iJoum. 
de  cette  Cour,  iS&^,  p.  iiO). 

2^43.  Avan^  k  loi  du  23  avril  i84i,  dont  l'art.  13  a  dispensé  les  buis* 
siers  de  la  patente,  il  avait  été  décidé  que,  malgré  Tordonnanee  du  23  dée. 
i814,  qui  prescrivait  aux  huissiers  d*énoiieer  leur  patente  dans  les  exploits, 
Tomission  de  cette  formalité  ne  pouvait  entrainer  ni  nullité,  ni  amende:  Trib. 
civil  de  Charleville,  28  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  246)  ;  Montpellier,  19 mai 
1843  (t.  72,  p.  545).  Bien  que  la  loi  du  15  mai  1850  ait  assujetti  les  huissiers 
an  paiement  d'un  droit  proportionnel,  il  est  incontestable  qu'aujourd'hui, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  i844^  ces  ofBciers  ministériels  n'ont  pas 
k  mentionner  leur  patente.  -*-  Conf.  Dalioz,  v*  Exploit,  n.  152;  Gilbert, 
n.  154  ;  Eneyclop.  des  Huiss.,  y*  Exploit,  n.  222. 

044.  (Q.  305  quater  b).  La  signature  de  Vhuissieraubasdê  reptphit  peut- 
elle  suppléer  au  défaut  et  indication  de  son  nom  dans  le  corps  de  cet  acte  ? 

Ce  point  est  également  résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  7  juill.  1874  (J.  Av.,  t.  JOO, 
p.  457},d*après  lequel  l'omission  du  nom  de  l'huissier  dans  le  corps  d'un 
exploit  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  la  signature  correcte  et  lisible 
de  cet  ofHcier  ministériel  au  bas  de  l'acte,  jointe  à  renonciation  de  sa  demeure 
et  de  son  immatricule,  n'a  pas  permis  à  la  partie  à  laauelle  l'exploit  a  été 
signifié  de  concevoir  de  doute  sur  la  personnalité,  la  qualité  et  la  compétenfe 
de  l'huissier;  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  23  mai  1873  (t.  98,  p.  348), 
jngeant  qne  le  défaut  de  mention  du  nom  et  de  l'immatricule  de  l'huiéisier 
dans  un  exploit  d'ajorniiement  ou  dans  un  acte  d'appel  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  cause  de  nullité  ;  mais  qu'il  peut  être  suppléé  à  ces  mentions  par 
des  éqnipollents,  et  que,  spécialement,  il  peut  suffire  oue  la  copie  de  l'exploit.- 
eontienne,  avec  l'indication  du  siège  près  lequel  exerce  l'huissier,  la  signature' 
parfaitement  lisible  de  cet  officier  ministériel,  l'exploit  devant  surtout  être 
Tsilable,  en  pareil  cas,  lorsque  l'omission  dont  il  s'agit  n*a  causé  aucun  pré- 
jmfiee  an  défendeur.— Y.  aussi  notre  Formul.,  loe.  ext. 

fBSS.  (Q.  2^  bis).  Fetut-iJl  que  rhuissier  signe  Vexjfioitf 
L'affirmative,  établie  au  texte,  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute.— V.  en- 
core notre  Formul.  annot.,  i.  i,  p.  172,  note  3. 

VZ. — Nonui  et  demeure  dn  défisndeiir. 

1^4^.  (Q.  307).  Le  mot  mmiemployé  par  lairt. 61  à  Véga/téâfU défendeur, 
e^ril  restreint  aux  noms  propres,  ou  comprend-il  les  noms  coUectifsf 

n  est  établi  au  texte  que  cette  expression  s'applique  même  aux  noms  collec- 
life,  de  telle  sorte  que  rassignation  à  une  société,  sans  indications  des  noms 
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des  administrateursy  est  valable.  —  Gonf.,  notre  Formul,  annoi.,  p.  156, 
note  2,  n.  1. 

)S47.  Il  a  d*aillears  été  jugé  que  Tesploit  d'ajournement  dans  lequel  a 
été  omis  le  nom  du  défendeur  qui  n*a  été  assigné  que  sous  son  prénom,  est 
valable,  si  celui-ci  n*est  habituellement  désigné  que  sous  ce  prénom^  alors 
du  reste  que  sa  profession  et  sa  demeure  sont  exactement  mentionnées  dans 
rexploit,  et  qu*il  ne  nie  pas  être  la  partie  assignée  :  Ntmes,  42  juin  1869 
(/.  Av.,  t.  95,  p.  170);  notre  Formul,,  loe.  cit.,  n.  2. 

S48«  (Q.  306).  Doit-on  indiquer  les  prénom  et  la  profeseion  du  défendeur  f 

Tout  en  conseillant  de  le  faire,  Carré,  au  texte,  estime  que  cela  n'est  pas 
indispensable.  M.  Ghauveau,  t&td.,  ne  voit  dans  l'omission  des  prénoms  une 
cause  de  nullité  que  si  elle  nuit  à  la  clarté  de  la  désignation. 

A  Tappui  de  son  opinion^  on  peut  invoquer  les  arrêts  ci-après  :  Toulouse, 
3déc.  1^2  (J.  Av,,  t.  61,  p.  186],  dans Tespècc  duquel  Texploit  s'appli- 
cpiait  à  une  femme  exactement  désignée  par  ses  noms  personnels,  mais 
inexactement  désignée  quant  à  son  nom  de  femme  :  Gass.,  17  mai  !848  (t.  73, 
p.  638),  annulant  un  arrêt  de  la  Gour  de  Golmar,  du  6  fév.  1846,  qui  avait 
vu  une  cause  de  nullité  dans  une  erreur  de  qualification,  alors  cependant 
qu*à  raison  des  circonstances  toute  erreur  sur  la  personne  était  impossible; 
Caen^  21  déc.  1855  (/oum.  de  cette  Cour,  i856,  p.  55),  rendu  dans  une  es- 
pèce où  les  énonciations  de  l'exploit  rectifiaient  Terreur  d'orthographe  com- 
mise dans  le  nom  du  défendeur;  Nimes,  23  fév.  1853  (/oum.  ae  cette  Cour, 
1853,  p.  130),  consacrant  la  même  solution  quant  aux  prénoms.  —  Gonf., 
Rodière,  t.  1,  p.  282;  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  174,  175  et  178;  Bonnier, 
t.  1,  n.  526;  notre  Formul,  annot,,  p.  157,  noie  2,  n.  6, 

2^49.  (Q.  307  bis).  A  qui  doit  être  signifié  Vexploit  d'ajournement  lorsque 
le  défendeur  est  un  incapable,  ou  que  d'incapable  il  est  devenu  capable  ? 

y.  le  mot  Exploit. 

S50.  (Q.  308  A.).  De  ce  crue  Vart,  61  exige  que  Vhuissier  indique  la  demeure 
du  défendeur,  s^ensuit-U  qu'il  y  aurait  nullité  de  Vexploit  qui,  au  lieu  du  mot 
demeure,  contiendrait  le  mot  domicile? 

La  négative  est  adoptée  au  texte,  où  il  est  en  même  temps  enseigné  que 
la  mention  incomplète  ou  inexacte  de  la  demeure  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, si  les  autres  énonciations  de  l'acte  permettent  de  réparer  Terreur. 

2^51  •  Depuis,  la  Gour  de  Gaen  a  vu  un  équipollent  suffisant  pour  sup- 
pléer à  Tabsence  de  Tindication  du  domicile  du  défendeur  dans  la  circon- 
.  stance  que  Texploit  avait  été  notifié  peu  de  temps  apr^  une  notification 
i  faite  par  ce  dernier,  indicative  de  son  domicile  qui  n'avait  pas  changé  :  arrêt 
du  30  mai  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p-  643).  Gonf.  Bordeaux,  13  déc.  1849  (t.  76. 
p.  19).— La  Gour  de  Limoges  a  pensé  avec  raison  que  la  désignation  inexacte 
du  numéro  de  la  maison  habitée  par  le  défendeur  est  réparée  lorsque  Thuis- 
sier  constate  qu'il  a  remis  Texploit  au  domicile  du  défendeur,  à  une  femme 
oui  s*est  dite  servante  de  ce  dernier  :  arrêts  des  27  avril  et  11  août  1847 
(t.  72,  p.  692;  t.  73,  p.  416).— V.  aussi  notre  Formul,  précité,  p.  157,  note  4. 

552.  (Q.  308  b).  ^indication  d^un  double  domicile,  si  Vun  est  le  vêri- 
tablé  domicile  de  rassigné  et  que  Vea^loit  ail  été  notifié  à  celui-là,  est-eUe  une 
cause  de  nullité? 

Solution  négative  au  texte  in  fine, 

553.  (Q.  308  bis).  L'indication  de  la  demeure  du  défendeur  est-elle  indis- 
pensable, quoique  Pexploit  soit  signifié  à  domicile  élu,  ou  à  la  personne  même 
de  Vassigné  f 

Gctte  indication,  d'après  le  textOi  est  nécessaire  dans  le  premier  cas,  mais 
non  dans  le  second. 
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Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  pour  le  cas  où  Texploîtest  remis  à 
la  païenne  même  du  dëfendeur,  Bordeanx.  20  aoûtl8i5  et  13  déc.  1849 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  175;  t.  76,  p.  19);  MontpelUcr,  SjainlSîK  (t.  81,  p.  656), 
ee  dernier  arrêt  rendn  dans  une  espèce-  où  l'exploit  étant  notifié  à  trois  dé- 
fendeors,  indlqnait  le  domicile  de  deux  d'entre  eux  seulement,  mais  portait  que 
copie  en  avait  été  donnée  à  chacun  d'eux,  dans  leurs  domiciles  respectif,  et  où 
il  était  certain  que  la  copie  avait  été  remise  au  père  du  troisième  défendeur. 


encore  bien  qu'elles  aient  un  intérêt  identique  :  Gass.,  27  avril  1858,  et  Lyon, 
16  août  1861  (t.  88,  p.  261). 

9SS*  Y.  au  surftei,  en  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  personne  à  qui 
la  copie  8  été  remise,  le  mot  Exploit. 

VU,  —  Oltfdt  de  la  demande  et  moyens. 

f^SB.  (Q.  312).  Au  cas  où  VobjH  de  la  demande  et  Vexfosè  tommaire  des 
moyeiu  u  trouveraient  dane  le  procès-verbal  de  non-coneihation^  dont  copie 
serait  donnée  en  tête  de  Vexpbit,  y  aurait-il  nuUitéde  cet  exploit,  s*il  ne  rèp^ 
tait  pas  cet  objet  et  cet  exposé  f 

Solution  négative  au  texte. 

Add,  conl.*  Douai,  30  mai  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  219); 
Kodîère,  t.  1,  p.  285;  Dalloz,  v*  Eocploit,  n.  520;  Bioche,  v*  Ajourne- 
ment,  n.  84;  notre  Formul,  annot,,  p.  163,  note  2,  n.  1.  —  Le  tribunal  de 
Tours  a  même  décidé,  le  31  déc.  1852,  qu'il  suffit  que  l'ajournement  se 
rélère  aux  conclusions  prises  dans  la  citation  en  conciliation  antérieurement 
sifmûée  an  défendeur.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.) 
critiquait  cette  solution  comme  s'écartant  de  sa  doctrine,  qui  n'admet  que 
les  énonciations  puisées  dans  l'acte  lui-môme  ou  dans  les  actes  sisnifiés  avec 
lui.  On  peut  néanmoins  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  14  mai  1855  {Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  578)  portant  qu'il 
suffit  que  l'ajournement  se  réfère  à  des  actes  antérieurs,  dans  lesquels  les 
parties  ont  établi  et  débattu  les  points  qui  les  divisent.  —  La  Cour  de  Gre- 
noble a,  an  contraire,  annulé  un  acte  d'appel  qui  énonçait  les  griefs  en  disant 
qu'il  n'avait  pas  été  fait  droit  aux  conclusions  prises  en  première  instance  : 
arrêt  du  14  janv.  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  442).  —  Décidé 
aussi  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  l'absence  ou  à  rinsumsance  soit  de  Tindi- 
calion  de  l'objet  de  la  demande,  soit  de  l'exposé  des  moyens,  par  des  con- 


i  copie  du  procès-verbal  .  . 

ferme  lui-même  à  cet  égard  aucune  énonciation  utile  :  Bordeaux,  23  juin  1868 
(/.  Av.,  t.  96,  p.  47),  et  Cass.,  12  juiU,  1872  (t.  98,  p.  191). 

B5V.  L'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  sont  suffi- 
samment exprimés,  lorsque  l'assignation  conclut  à  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  de...,  pour  balance  de  comptes,  sauf  au  défendeur,  en 
cas  de  contestation,  à  présenter  un  compte  à  débattre  entre  les  parties  : 
Rouen,  25  nov.  1851  {Joum.  de  cetU  Cour,  1851^  p.  316). 

H^H.  Un  exploit  d'ajournement  doit,  au  contraire,  être  annulé  lorsque, 
demandant  le  rétablissement  dans  leur  ancien  état  de  lieux  sur  lesquen  le 
défendeur  aurait  fait  indûment  des  entreprises,  il  ne  précise  ni  l'état  ancien, 
ni  les  entreprises  reprochées,  et  ne  fait  connaître  ni  la  date,  ni  la  nature,  ni 
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ies'dispoûlioM  dM  titos  et  règlements  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  r 
Orléans»  5  juiD.  1872'^.  99,  p.  191);  —  ou  lorsque  les  conclusions  qu'il  reik- 
ime^soii  tcUenent  -vagues  que  le  défieodeur  ne  peut  eu  contrôler  Texacti- 
titude  ou  en  vérifier  k  portée»  soit.pour  y  donner  son  acquiescement»  soit 

Sour  y  préparer  sa  défense  :  Dijon,  3  fév.  1870  (t  95,  p*  206).— <2et  arrêt  ajoute 
'ailleurs  avec  raison  et  conformément  i  la  doctrine  de  M.  Ghauveau  rappelée 
ci-dessus»  qu'il  importe  peu  que  les  réclamations  du  demandeur  aient  été 
l'objet  d'une  correspondance  antérieure  à  la  demande,  parce  que,  s'il  peut 
être  suppléé  à  Tinsuffisance  de  rajoumemeot  au  moyen  d'autres  ac^es,  ce 
n^est  qu^autant  que  ces  actes  peuvent  être  considérés  comme  en  faisant  partie 
intégrante. 

KtSO.  An  surplus,  la  question  de  savoir  û  tel  ou  tel  exploit  est  suffisam- 
ment libellé  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Y.  au  texte. 

2SMI.  (Art.  61.)  Lcrsqu'm  expjkfU  d'ajwmemenê  êp^trowte  nulpomr  vice 
de  forme,  et  gtie,  pour  réparer  ce  vice,  U  eet  eigmilié  un-m^m»el  exploit,  eeiuyei 
peut-il,  relativement  à  rindication  de  V objet  à  la  demande,  te  référer  au  précè- 
dent exploit,  en  se  bormmt  à  en  restreindre  les  eonclueûMsdans  ces  termes,  par 
exemple  :  Adjugeant  les  conclusions  de  la  première  demande  et  les  modifiant, 
dire  et  ordonner,  etc.  f 

Cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  a  paru  devoir  être  résolue 
de  la  manière  suivante  :  Il  est  de  principe  qu'un  exploit  doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  de  sa  régularité,  ou  que  tout  au  moins  cette  preuve  doit 
résulter  des  actes  signifiés  avec  lui.  De  là,  la  conséquence  que,  dans  le  cas  où 
un  exploit  d'ajournement  ne  contient  pas  l'indication  de  l'objet  de  la  ^de 
mande,  il  peut  être  suppléé  à  cette  mention  par  les  énonciations  contetnies 
dans  la  requête  ou  dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation  dont  copie  est 
donnée  en  tête  de  l'exploit  (V,  Carré  et  Chauveau,  quest.  312,  et  les  antres 
autorités  qui  y  sont  citées  ;  suprà,  n.  256);  mais  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  rendre 
l'ajournement  valable,  qu'il  se  réfère  à  des  actes  antérieurs  (Grenoble»  14 
janv.  1857,  Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  442;  Chauveau,  Supplément,  même 
quest),  ni  qu'il  soit  complété  par  des  actes  postérieurs  (Boncenne,  Tkéor,  de 
la  proc.  civ.,i.  2,  p.  148;  Carré  et  Chauveau,  quest.  332  ;  infrà,  n.305);  Enr 
eychp.  des  Huiss,,  r  Exploit,  n.  286,  et  arrêt  cité  ibid.).  V.  aussi  sur  l'an  et 
Fautre  point,  notre  Formûl.  annoté  à  Vusage  des  huiss,,  1. 1,  p.  163,  noie  2, 
n.  1,  et  p.  i64,  n.  9. 

A  la  vérité,  un  jugement  du  tribunal  de  Tours,  du  31  déc.  1852,  et  im 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  mai  1855  {Joum.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  578),  ont  admis  au'un  exploit  d'ajournement  peut  valablement  se  référer» 
pour  rindication  de  l'objet  de  la  demande,  soit  à  des  conclusions  antérieure» 
ment  signifiées,  soit  à  des  actes  dans  lesquels  les  parties  ont  précédemment 
débattu  les  points  qui  les  divisent.  Mais  ces  décisions  sont  justement  crili- 
auées,  selon  nous,  par  M.  Chauveau,  Supplément,  quest.,  312  (ci-dessus,  n. 
256).  Dans  tous  les  cas,  elles  supposent  que  les  actes  antérieurs  auxquels  se 
réfère  l'ajournement  sont  réguliers  et  valables.  Mais,  si  ces  actes  étaient  eux- 
mêmes  nuls,  ils  ne  sauraient  évidemment  servir  à  compléter  les  énonciations 
^  de  1  ajournement,  à  combler  les  lacunes  qu'il  renferme. 
•      11  a  été  en  effet  jugé  (Rennes,  !•'  avril  1809,  J.  Av.,  t.  13,  p.  190),  et 
;  M.  Chauveau  enseigne,  quest.  332,  que  deux  exfdoito  irréguliers  signifiés  suo- 
ee^ivemeat  ne  peuvent  se  valider  l^n  ptr  l'autre. 

Noos  croyons  donc  que,  dans  TespèM  qiî  fiEÔt  l'objet  die  la  présente  qaes- 
tion,  la  seconde  assignation  n'a  p«  ^!êippmprkr  les  aanduaioas  de  k  nrc. 
^e,  qui  étaU  nulle,  et  que,  si  elle  n'est  pas  dle-mème  frappée  de  imlTité, 
Sî  ^^^  ^^  moins  que  pour  ses  propres  conclusions,  de  telle  sorte  que  si 
ces  Oevnières  attribuent  à  la  demande  un  ob|et  autre  ou  moindre  que  celui 
qui  a?ait.été  indiqué  d8aa.le  premier  exploit^  las  juges  ne  seront  saisis  que 
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i22ïtîîi*ï^^*?v^^^  assignation  ne  précisait  elh. 

Mae^  a«^  façM  lobjat  de  la  deflwade,  elle  wrait  nulle  comme  la 


^^^ ja  a  c^fortÉltredkant  U  tribunal  detOk  «fl«,  mk  ^««^2^?^ 

tnbmnm  est  m  trônai  civû  ou  un  tribunal  de  commerce  f       •"■••ï*^*»» 

Non,  d'après  le  texte. 


de  t affaire  f 

iJîl'îf^rSSi*^*^*  """i!^^  *^  *®*^'  sauf  radmîsaion  des  équipol- 
*"]^  f  ^  ^  désignation  dv  tribonal  compétent.  «l«*po*- 

«rifT'cS^*^^  ^^;  ^.!-'  *•  .^'  P-  ^^^'  *"^  ^i  *  <îéclaré  avec 

ïï^-^^J^^LL^.*1'"i^^^^  ^^*"*  le  conseil  de  préfec- 

i»giatK»dCTBrotletraanai  civil,  est  nul  pour  défaut  d'indication  du  trw 
oiBU  qm  ûùA  connaître  de  la  demande. 

«22^;  i^iw  °^  civil  de  Muret  a  décidé  que  la  constitution  de  l'avoué 

^AX^é^l\^\^:  ^"^  î^^""}  ^*  remarque  de  M.  Chauveau  {^uppL, 
Sî^iV^LV*  ***  J«««»,«»  <*<»yent  pas  admettre  trop  facilement  des  équi- 
ffiï?«t\f  ^  T^  \^^  légistaleur  ayant  voulu  qtie  l'exploit  d'aipuraeraent 
amtiennetout  à  k  foisJa  constitution  d'un  avoué  et  l'indication  du  tribunal 
dewl  leq^dla  demande  est  uertée,  ces  deux  formalités  ne  doivent  pas  être 
coDSdérées  comme  faisant  double  empJoi.  Bn  principe  donc,  il  n'est  pas  exact 
^.^A.  *Ç!  l^™«St^on  de  la  constitution  de  l'avoué  peut  suppléer  Tindi- 

£S  ^oihu '^^L-T^-  f^^f  '  Ç*"^'  r  ^^■*'  "•  »«8.~Mais  il  y  a  équipol- 
knt  vakble  quand  l'exploit  est  précédé  delà  copiede  l'ordounance  du prési- 
dent  portent  permission  d'assigner  à  bref  délai  :  Trib.  de  Metz,  Tjanv.  1854 

,%î*^-  ^9-  ^*^)-  ^?  ^^  ««•  u^fniÀguerml  pas  le  hcal  oit  le  tribunal 
iêenietiaud%eneeeeeratMtmlf 

Soliitkm  négative  au  texte. 

tS.  ->  Inaioatloii  dm  délai  pevr  eempftmltre. 

**?«.^Q'.  ^y^  ^^^^)-  ^'^^^^^'(^Jo^rnemenldoU-U,  à  peine  demMtê, 
amtentr  rindteatxon  du  délai  ? 

La  solution  affirmative,  qui  ne  peut  faire  difficulté,  est  admise  an  tnte. 

*•#.  Du  reste,  la  nullité  d'un  exploit  d'ajournement,  résultant  de  Tinob- 
^Tfation  des  délais  légaux,  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  du  défen- 
deur flOBs  toutes  réserves,  encore  bien  qu'il  ait  constitué  avoué  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais  :  Bordeaux,  20  iuill.  1860  (/.  Av,,  t.  87,  p.  352K  — 
y.  aussi  l'opinion  exprimée  au  texte  de  la  quest.  ^ti  par  M.  Chauvean. 

S67.  (Q.  314  bis  b).  L'esmloit  qui  contiendrait  simplement  asségmOioê 
aux  dâais  de  la  loi  serail-il  valable? 

Ce  point  est,  ;avec  raison,  résolu  négativement  au  texte. 

S#9.  Dans  son  FormsMre  de  procédure,  t.  1,  p.  i3,  M.  Chauveau,  ion 
doDBanI  in  fommle  d*«n  njoiimement,  s'est  servi  de  ces  expressions  :  «  Corn* 
poraUre  d^aujour€km  d  nmitoiine  frandte-»,  et  il  a  ainsi  expliqué  cette  loca* 
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tion  dans  la  note  15  :  ^  Cette  locution  huitaine  franche  est  employée,  parée 
qne  le  défendeur  est  indiqué  dans  la  formule  comme  domicilié  à  Pftns,  et 
qu'il  est  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Mais,  en  règle  géné- 
rale et  lorsque  le  domicile  du  défendeur  est  éloigné  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  contestation»  il  convient  de  s'exprimer  ainsi  : 
à  huitaine  franche,  outre  un  jour  par  cinq  myriaméires  de  distance.  Cette  lo- 
cution si  simple  ne  peut  faire  naître  aucune  difficulté.  Dans  le  Midi^  on  est 
dans  Tusagede  calculer  le  délai  nécessaire  en  ajoutant  le  délai  des  distances 
au  délai  de  huitaine  et  en  faisant  suivre  Tindication  de  ces  mots  :  jours  m- 
vante  et  utUes,  e'U  y  a  Ueu,  Mais  il  y  a  un  inconvénient  grave  à  suivre  cet 
usage  :  on  peut,  sur  une  fausse  donnée  des  distances,  indiquer  un  délai  trop 
court,  et  Ton  a  contesté  très-sérieusement  que  les  mots  jours  suivants  et  utiles 
soient  suffisants  pour  réparer  l'erreur.  Dans  le  doute,  pourquoi  ne  [Mis  adop- 
ter universellement  une  locution  qui  est  si  focile  à  retenir  et  qui  ne  peut 
être  critiquée  en  aucun  cas?  En  supposant  même  que  le  défendeur  ne  fût  pas 
domicilié  dans  un  lieu  qui  nécessitât  la  concession  d*un  délai  autre  que  le 
délai  de  huitaine,  l'addition  des  mots  :  outre  un  jour  par  cinq  myriamétres 
de  distance,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  ;  on  ne  doit  donc  plus  hésiter. 
Ce  serait  une  faute  impardonnable  que  de  courir  volontairement  les  chances 
de  faire  annuler  un  exploit  par  le  seul  désir  de  suivre  un  usage  dont  la  doc- 
trine fait  sentir  les  inconvénients. 

569.  Dans  les  précédentes  éditions  du  présent  ouvrage,  M.  Chanveau 
insistait  pour  que  ce  conseil  soit  suivi,  en  ajoutant  queles  locutions  vicieuses 
aui  viennent  d'être  citées  étaient  à  ses  yeux  des  causes  de  nullité  de  l'exploit. 
Son  opinion  est  partagée  par  MM.  Devilleneuve  etCarette,  CoUect,  wmf>.,  t.  3, 
p.  30?  ;  1843.2,  p.  519.  —  M.  Dalioz,  v«  Ea^^  n«-  536  et  suiv.,  pose  la 
question,  indique  avec  soin  la  doctrine  et  la  jurisprudence^  et  se  borne  à 
constater  que  celte  dernière  a  donné  gain  de  cause  au  système  oui  déclare 
suffisantes  les  expressions  délais  de  la  loi.  M.  Colmet-Daage  se  rallie  à  cette 
opinion,  1. 1,  p.  130.  —  Les  Cours  de  Montpellier  et  de  Grenoble  ont,  au 
surplus,  validé  la  locution  aux  délais  de  la  toi,  par  arrêts  des  i**  fév.  18i4 
(  t.  66,  p.  90)  et  9  janv.  1856  (t.  81,  p.  635),  et  celle  d'Amiens  la  locution 
à  la  huitaine  de  la  hi,  par  arrêt  du  16  juin  1847  (t.  76,  p.  203). 

570.  n  est  hors  de  doute  que  le  défaut  d'indication  de  tout  délai  entraine 
nullité:  Ntmes,  23  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  20).^I>e  même,  si,  l'assigna- 
tion étant  donnée  k comparaître,.,  jours  avris  V exploit,  aucune  des  énoncia-f 
tiens  contenues  dans  l'acte  ne  permettait  ae  suppléer  à  l'omission,  Tajoame-! 
ment  serait  nul  :  Montpellier,  29  nov.  1847  (t.  73,  p.  232).  Mais  il  v  aurait 
équipollent  valable  si  l'exploit  portait  en  tête  copie  de  l'ordonnance  au  prési- 
dent contenant  permission  d'assigner  à  un  jour  déterminé  :  Trib.  de  Metz, 
7  janv.  1854  {Joum.  Huiss.,  1854,  p.  89). 

SK71.  (Q.  318).  Ces  expressions  délai  de  la  loi  ne  sont-elles  suffisantes 
pour  la  validité  de  ^exploit,  que  lorsqu'il  ^agit  d'assigner  à  comparaître  a% 
délai  ordinaire  de  huitaine;  en  sorte  qu'il  y  aurait  nuUité  de  r  exploit,  si  foi. 
n'avait  pas  ajouté  à  ces  expressions  générales  celles-ci  :  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  ? 

Question  résolue  au  texte  négativement  par  Carré  et  affirmativement  par 
M.  Chauveau. 

^72.  (Q.  320).  Lorsque  la  loi  a  indiqué  un  délai  particulier  pour  com-^ 
paraître,  comme,  par  exemple,  dans  Vespéce  de  Vart.  193,  Cod.  proc.  dv.,  où 
le  délai  n'est  que  de  trois  jours,  et  dans  une  foule  d^autres  cas  où  U  eet  aussi 
plus  court  que  le  délai  ordinaire,  Vassignation  donnée  dans  le  délai  de  la  loi 
atteindrait  elle  également  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  la  négative  par  M.  Chauveaa. 
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9911.  (Q.  315).  Siy  éTapréi  la  jurisfrudenee,  on  dktde  qae  les  expreê- 
fioiu  délais  de  la  loi  iont  insufiiantes  pour  la  taUdiU  de  fexploit ,  cette 
dèeiskn  eera-t-eOe  applieable  dans  le  cas  oi  PexpUnt  concerne  un  défendeur 
étranger? 

Décidé  affirmativement  an  texte. 

9*74t.  {Q.  3i9).  Dans  le  cas  où  U  y  alieu  à  augmentation  du  dHai  à  raison 
)»  dietanceSf  si  Passignation  était  donnée  seulement  à  conwaraitre  à  huilais^ 
ranehe,  VexploU  seraitAl  nul  pour  défaut  d>  indication  sufisante  du  dHai  f 
>  Solation  négative  au  texte.  —  T.  d'ailleurs  la  question  suivante. 

>S'95.  Dans  une  espèce  où  il  y  avait  lieu  à  l'augmentation  à  raison  des 
distances,  laGonr  de  Grenoble,  par  arrêt  du  il  mars  1842  (S.-T.i3.2.579), 
a  prononcé  la  nullité  de  Texploit  portant  assignation  à  comparaître  dans  le 
délai  de  huitaine  augmenté  à  la  forme  de  la  lo%.  Mais  la  Cour  d*Àix  a  ju^é, 
au  contraire,  que  l'exploit  contenant  assignation  à  comparaître  à  hMtxine 
franche,  sans  indication  du  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  distance,  est 
valable  :  arrêt  du  23  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96>  p.  232). 

9^S.  (Q.  321).  VeaniMt  est-^  nul  si  VamgnaAion  indique  un  délai  m/oins 
long  que  càui  qui  est  fixe  par  lahif 

Âa  texte.  Carré  enseigne  la  négative,  tandis  que  M.  Ghauveau  adopte  Topi- 
mon  contraire. 

V^^l.  Dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.),  ce  dernier  jurisconsulte  faisait 
observer  que  sa  doctrine  se  résume  en  ceci  :  nullité  de  Texploit  qui  indique  un 
délai  trop  court;  indication  suffisante  quand  le  délai  de  la  huitaine  est  ao- 
coîdé  sans  mentionner  l'augmentation  à  raison  des  distances.— Pour  la  nul- 
lité en  cas  de  délai  trop  court,  V.  Devilleneuve  et  Carette,  ColUet.  nouv.,  4.2. 
p.  491  ;  MontpelUer,  20  mars  1847  (/.  Av.,  t.  82,  p.  372);  en  sens  con- 
traire, U  i,  p.  311. 
^SVS.  n  a  été  jugé  que  si  le  jour  indiqué  est  antérieur  à  Texpiration  du 


veau  disait  que  cette  décision  a  été  combattue  avec  raison  par  MM.  Deville- 
neoTeet  Carette,  Coîlect.  nouv.,  1.2.42;  mais  que,  si  rexploit  était  valable, 
bien  que  n'indiquant  pas  le  délai  supplémentaire,  le  jugement  par  défaut 
rendu  après  l'expiration  de  ce  délai  serait  régulier  :  Trib.  de  la  Semé, 
26  juin  1857  {/.  it?.,t.  83,  p.  80). 

279.  M.  Dalloz,  v»  Exploit,  n.  544  et  suiv.,  pense  qu'il  y  a  ici  même 
raison  de  décider  que  dans  le  cas  de  la  Quest.  314  bisB  (sup.,n.  267).  Il  est  logi- 
que, en  effet,  observait  M.  Ghauveau,  d'appliquer  la  locution  aux  délais  de  ja 
toi  dans  Tune  et  Tautre  situation  ;  mais  M.  Dalloz  a  tort  de  croire  que  la 
jurisprudence  consacre  aujourd'hui  son  opinion,  qui  est  aussi  celle  de 
M.  cWveau,  relativement  à  l'absence  d'indication  du  délai  supplémentaire 
à  raison  des  distances.  L'assignation  à  la  huitaine,  à  la  forme  de  to  lot,  sans 
indication  du  délai  des  distances,  a  paru,  il  est  vrai,  suffisante  à  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  du  20  nov.  1844,  t.  68,  p.  371),  surtout  quand  1  indication 
de  la  huitaine  est  suivie  de  ces  mots  :  jours  suivanU  et  utiles,  s%  bmtn  est 
(arrêt  du  23  avril  4833,  t.  45,  p.  599).  C'est  ce  qui  a  aussi  été  admis,  le 
31  mai  1849  (t.  74,  p.  589),  par  la  Cour  de  Toulouse,  qui  avait  adopté  1  opi- 
nion contraire  le  13  avril  1839  (t.  56,  n.  378).  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces 
derniers  arrêts  supposent  que  la  nullité  eût  été  prononcée,  si  la  mention 
kmr$»  etc.,  n'était  pas  venue  compléter  la  simple  indication  de  la  huitaine. 
Telle  est.  en  effet,  la  tendance  de  la  jurisprudence  actuelle,  manifestée  par  les 
arrêts  des  Cours  de  Grenoble,  du  H  mars  1842,  cité  Quest.  319  {supra,  n.  275); 
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d»  Bourges.  3i  jmts  1847  (t.  71,  p.  îfâ);  de  BordeMUfp  »  i«w.  1849 
(t.  74,  p.  m^  et  de  Brudles,  :23  sml  18»  (t.  82,  p.  nSL  awuûs 
on  ne  peat  opposer  qu'on  arrôl  de  la  Cour  de  Bordeans,  do  U  jaiDlm 
ft.  78,  p.  im),  et  un  arrôt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  5  janv.  iWSÙUiPM 
1.857),  d'après  lequel  le  yœu  de  l'art.  61  est  rempli  par  les  expressions  à 
huitaine  franche,  euivant  la  loi,  lorsqu'il^  a  lieu  à  augmentation. 

SSO.  En  tout  cas,  l'assignation  donnée  â  comparaître  derant  un  Iribu- 
jal  de  commerce  est  valable,  quoiqu'elle  contienne  l'alternative  pour  le  dé- 
fendeur de  comparaître  dans  le  délai  légal,  ou  à  une  audience  plus  rappro- 
chée, et,  en  conséquence,  un  jugement  par  d^aut  est  régnlièrcnient  pro 
aoncé  cmitre  le  défendeur  à  l'eipiratien  du  délai  légal:  GaM^  27  iér.  1860 
(l-  87,  p.  804). 

•^1 .  n  va  sans  dire  qu'une  assignation  est  valablement  donnée  à  com- 
patattre  dans  le  délai  de  huitaine  franche,  augmenté  à  raison  des  dis- 
^nces,  bien  que  le  délai  de  la  comparution  expire  pendant  les  vacations  : 
Rofuen,  !•'  jum  1883  (t.  78,  p.  841Ô' 

«8*.  (Q.  322).  Quid  H,  au  contraire,  ramgnation  indique  vn  délai  pltu 

wng  7 

L'exploit  sera  valable,  d'après  le  texte. 

?®?"  i9"  .^)-  ^^^  ^^  '"^^  ^^  demandeur  ne  pourrait-il  pas,  à  Festn 
rah^  du  délai  d(mnepar  la  loi,  et  avant  V échéance  de  celui  domépar  ram^ 
gnatum,  obtenir  défaut  contre  lé  défendeur  ?  j«»-  *  «« 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  nos  auteurs. 

*i®^*T  ^^^  ^°®  ^^^^^  ^^  l'assignation  donnée  en  matière  sommaire 
pendant  les  vacances,  ajournait  à  hnitaine  franche  après  vacations,  le  triba- 

ïftN^^f  î*  1  échéance  de  la  huitaine  qui  suivit  la  fin  des  vacances  :  29  jabv. 
if^Si\^''ll  ''3  P-  ^^^J'  ^?''^  '^  Suj^lèm,  (précéd.  édil.),  M.  Chanvean 
SoîS^*^.^x^'!î^°'  dont  11  ne  trouvait  pas  une  justification  suffisante 
^^nL^^Î*?  considération  que,  l'affaire  étant  sommaire,  l'e  délai  avait  pu  courir 
pendant  les  vacations.  —  Conf.,  Dalloz,  v  Exploit,  n.  873.  * 

lo  î*  r'  ^^^  *^^?*  ^?  ^  répondre,  dans  le  Joum.  des  Av.  (t.  99,  p.  434),  à 
la  question  de  savoir  si,  quand  l'assignation  a  été  donnée  pendabt  ^^I 
^ces  pour  huitaine  açrès  vacations,  le  délai  court  à  partir  (feTassignSion, 
^nï  tf^'ni^'^J'^'^'^'^i  ^""  ^'^^"^  ^P-^^  ^*  renlréVdu  tribunal,  ou  bk?n 
coi?s  àZJ^f  ^."  J^^^^eja  '•entrée.  Nous  avons  exprimé  l'opinion  que,  le 
^«^I«  Jf  '*^'*"'  1?'  ^^*®'  ^®  procédure  n'étant  pas  suspendu  pendiiil  les 
rS^;"^fJ^!?''  peut^  à  cette  époque,  être  valablement  assigné^^^^^^ 
«tn&.M^^^^  de  rentrée  du  tribmial,  si  l'on  observe  entre  la  date  de  vll 
sigoalion  et  le  jour  de  la  comparution,  le  délai  prescrit  par  la  loi. 
^86.  (Q,  324).  Le  demandeur pourrait'U  réassigner  le  défendeur  à  cor. 

Solution  n^ative  au  texte. 

déW^^Irél^iSà  ^f"^  ^*^  "^^'^^  *  cmpar<^re  après  le 
Solotioa  affinnstire  an  texte. 

M^StiS'  ^^^  ^"^^  ^  ''"'^  ^'^  "  comparaUre  à  latrmùén  m- 
Ici  encore.  Carré  et  M.  Ouavea*  se  proMBceot,  au  texte,  pour  te  n.iiiy 
»8».  (Q.  9K).  Le  défendeur  qui  sursit  iU  attignè  àundAàhvp  hng, 
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H  qwi  etvtrmf  mwÂr  intérH  à  fimrê  pramomêr  prvmptemeni  wêt  CobjH  de  la 
étmande,  0cffrrai^îl  anticiper.  #»  JornUtumut  •pomI  <f  mmrmwmi  tiirfiHWi 
àVkkèoMediêMaitègdf 

VzSmninK  est  admise  au  texte,  ouest  en  même  temps  eiamioée  la  ques- 
tion de  aan)ir  quelle  est  la  procédure  à  snirre  ooor  anticiper.  Sar  ce  dernier 
poiar,  Y.  eoof .  à  la  doctrine  de  M.  Ghaorean.  Boncenne,  t  2,  p.  168  ;  Boi- 
Urd,  1 1,  p.  313;  Dalloz,  y  BxphU,  n.  57Î. 

ZBO.  (Q,  325  bis).  Si  hùmr  de  la  eamparuiiûn  eit  indiqué  par  le  quàm- 
Hème  du  mois  et  par  le  jour  de  la  semaine,  et  que  ces  indications  ne  concordent 
pas,  C exploit  est-il  nul  f 

Om,  dît  M.  ChaoYean  an  texte,  si  de  ce  défaut  de  concordance  il  résulte 
QD  doute  sérieux. 

IK9t .  (Q.  3SG).  Quand  rassignaiion  est  donnée  à  un  domiciie  Mu,  le  délai 
ésà-^être  eakulè  diaprés  la  distance  de  ee  domicUe  au  Heu  où  siège  le  tribu- 
nal^ et  non  d'après  celle  du  domicile  réel  f 

M.  ÇbanveaB  soutient  au  texte  que  le  délai  doit,  dans  oe  cas,  être  calculé 
d'aprës  le  domicile  réel. 

ZWd,  La  jurisprudence  s'est,  en  eénéral,  prononcée  en  sens  contraire  à 
cette  opinion  ;  elle  ne  considère  pour  Ta  détermination  du  délai  que  le  domi- 
cile âo.  Y.  Douai,  19  jaill  1845  (/.  Av,,  t.  69, p.  637)  ;  Bruxelles,  2S  janv. 
1851  [Bdgique  judiciaire,  1852,  t.  2,  p.  83).  —  il  en  est  ainsi  notamment  en 
matière  de  lettre  de  change;  c'est  uniquement  au  lieu  du  paiement  qu'il  faut 
avoir  écard.  Sic,  Paris,  2  juin  1812  (/.  Av.,  t.  13,  p.  190)  et  8  juill.  1836 
fô.-Y.36.t.367).  Y.  aussi  Bioche,  Joum,  de  proc.,  1841,  p.  312.  —  La 
Goui  de  Paiîs  a  aussi  décidé,  le  12  août  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  340), 
qu^u  cas  de  signification  d'un  exploit  d'ajournement  au  domicile  élu  dans 
une  convention  et  p|OUP  son  exécution ,  le  délai  pour  comparaître  devant 
l&trîbjmBl  de  ce  domicile  ne  doit  pas,  surtout  en  matière  commerciale,  être 
calculé  d*ai»rès  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  et  le 
domicile  réel  du  défendeur» 


«}•  386  fais).  L'ajoummmU  esUU  md,  lorsqu'il  cmUient  assignation 
f^urmjmsrfinèt 

Un,  eil-il  dit  ^  texte;  V^ètttm  doit  être  reportée  au  plus  prochain  jour 
d'aidienee. 

SB4L  C'est  ce  que  le  tribunal  civil  delà  Seine  a  décidé  par  un  jugement  du 
9  mars  1867  {J.  Av.,  t.  92,  p.  379),  qui  ajoute  que  Tassignation  peut  d'au- 
tant moins  être  déclarée  nulle,  qu'il  s'agit  d'une  affaire  d'enregistrement,  qui 
doit  ètœ  jugée  sans  plaidoiries,  sur  le  rapport  d'un  juge.  —  Mais  un  arrêt  de 
laCouy  de  cassation  du  6déc.  1876  (t.  102,  p.  331),  tout  en  admettant  aussi 
«ta'pM  attigaatiov  a'esi  point  AuUe,  par  cela  seul  c[u*elle  indique  pour  la 
,  comparQtion  un  jour  où  le  tribunal  ne  tient  pas  audience,  décide  que  cette 
erreur  a  cependant  pour  effet  d'empêcher  qu'un  jugement  par  d<*faut  ne  soit 
renda  contre  le  défendeur  à  une  audience  ultérieure,  sans  au'il  ail  été  appelé, 
psrtmaeQTel  exploit,  pour  réjpondre aux  conclusioDs  de  l'assignation  dont 
usTsgit 

X.  -  Frais  de  transport  de  riralasler. 

2SB  (Q.  328).  De  ce  quû  ne  peut  être  aUoué  à  la  partie  qui  "gagne  sa 
tome  que  les  frais  d'une  journée  pour  h  déplare»nent  de  Chuissier,  tensutt-il 
fw  te  qui  excèfhfrtùi  dtrtw  être  à  l»  rkar^e  persemMsUeée  eeiU  partie  f 

L^affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Hais,  i^M^  laKmiie  de  TarL  62,  les  parties  peuvent  eboisir  entre 
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tous  les  huissiers  de  rarrondisscment,  nonobstant  Taccroissanent  des  frais 
qui  peut  en  résulter  pour  celle  qui  succombe  :  Gass.,  17  fév.  1830  (/.  Av., 
t.  38,  p.  143);  Paris,  11  janv,  1834  (t.  46,  p.  119)  ;  Trib.  civ.  de  Tours,  28 
mars  1849  (t.  74,  p.  457)  ;  Bordeaux,  30  nov.  1853  (t.  79,  p.  210);  Cass., 
28  juin  1854  (t.  79,  p.  648);  Dissertation  de  M.  Durand  (t.  76,  p.  66).  C'est 
à  tort  que  le  président  du  tribunal  civil  de  Tours  Oettre  du  21  fév.  1847, 
t.  74,  p.  587)  et  le  tribunal  de  Nîmes  (jugements  des  28  nov.  et  3  déc.  1851, 
t.  77,  p.  633),  ont  décidé  le  contraire,  en  mettant  à  la  charge  du  requéraot 
Vexcéoant  de  frais  résultant  de  l'emploi  d'un  huissier  autre  que  câui  du 
canton. 

I^BV.  Lorsqu*un  huissier  a  été  autorisé  à  fixer  sa  résidence  au  chef-lien 
d'arrondissement,  sous  la  condition  de  continuer  le  service  des  audiences  de 
la  justice  de  paix  du  canton  qu'il  habitait  auparavant,  c'est  à  partir  de  ce  dief- 
lieu  et  non  du  canton  que,  pour  tous  les  actes  qui  ne  se  rattachent  pas  ao 
service  du  canton,  doit  être  calculée  la  distance  pour  les  frais  de  transport  : 
Gass.,  6  fév.  1855  (t.  80,  p.  593). 

298.  (Q.  328  bis).  Comment  se  mesure  le  transport  de  Thuissier  t 

y.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

1^99.  À  ces  indications  M.  Chauveau  ajoutait  les  suivantes  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément  :  —  La  distance  se  mesure  de  clocher  à  clocher 
et  non  de  maison  à  maison  :  Gass.,  14  fév.  1838  (/.  Av,,  t.  54,  p.  189).  L'io> 
demnité  de  2  fr.  par  demi-myriamètre,  fixée  par  le  tarif,  comprend  l'aller  et 
le  retour,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  dû  2  fr.  pour  l'aller  et  2  fr.  pour  le  retour: 
Gass.,  7  août  1854  (t.  80,  p.  23}.  Il  est  dû  4  fr.  dès  que  le  premier  demi-my- 
riamètre est  dépassé,  quelque  raible  que  soit  la  fraction  de  distance^  tandis 
qu'il  faut  que  le  demi-myriamêtre  postérieur  soit  intégralement  jparcoaru  pour 
donner  droit  à  l'allocation  de  2  fr.  :  Bordeaux,  3  mars  1858  ;  Gass.,  27  avril 
1858  (t.  83,  p.  349  et  356).  La  répartition  des  frais  de  transport,  quand  plu- 
sieurs exploits  sont  signifiés,  à  des  requêtes  distinctes,  dans  une  même  course, 
a  donné  lieu  à  nlusieurs  systèmes.  Y.  Dissertation  de  M.  le  président  Petit, 
t.  76,  p.  379  ;  Observations  des  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1857, 

B.  5,  reproduites  /.  Av,,  t.  82,  p.  33.  Bnfin,  d'après  les  arrêts  des  Cours  de 
ijon,  28  août  1856,  Besançon,  2  janv.  1850  {ibtd.),  et  Gass.,  29  juin  1857 
(ibid,,  p.  570),  les  huissiers  peuvent  percevoir  autant  de  droits  de  transport 
qu'ils  signifient  d'actes  dans  des  communes  différentes,  bien  que  la  aîgnifi* 
cation  soit  faite  dans  une  seule  et  même  course,  la  réduction  à  un  seul  droit 
n'étant  applicable  qu'autant  que  les  significations  sont  faites  dans  une  même 
course  et  dans  un  même  lieu. 

XI.  «Énonciation  de  l'exploit  en  matière  réeUe  ou  mixte» 

800.  (Art.  64).  Quelles  sont  les  énondations  que  doit  contenir  u»  exploit 
en  matière  réelle  ou  mixte  ? 
V.  le  texte,  t.  1,  p.  379,  n.  LIV. 

80f  •  (Q.  331).  Devrait-^  prononcer  la  nuUitè  d^un  exploii  qui  ne  ean- 
tiendrait  pas  ces  énonciations,  si  d'ailleurs  Vhéritage  ètaU  désigné  de  rmmièri 
quU  M  fût  pas  présumahle  que  le  défendeur  pût  ignorer  de  quel  héritage  il 

Non,  d'après  le  texte,  si  l'héritage  est  suffisamment  désigné  d'une  autre 
manière.  ® 

T  ,®9^-  ^^^  décisions  qui  y  sont  indiquées,  il  faut  ajouter  les  suivantes  : 
L  omission  des  tenants  et  aboutissants  est  une  cause  de  nullité  (Bourges,  19 
déc.  1838,/.  Av.,  t.  74,  p.  383;  Cass.,  31  janv.  1844,  U  67,  p.  717),  bien 
que  1  exploit  se  réf&re  à  des  actes  contenant  cette  désignation,  si  ces  actes,  par 
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leur  ancienneté,  neconyiennent  plus  à  l'état  actuel  des  immeubles  (Bordeaux, 
13  mars  1845,  t.  69^  p.  572),  et  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir,  pour  re- 
pousser la  nullité,  de  ce  que  le  vendeur  contre  lequel  il  agit  n'a  pas  lui* 
même  indiqué  ces  tenants  dans  l'acte  de  vente  (même  arrêt).  —  En  considé- 
rant comme  mixte  l'action  en  paiement  d'arrérages  d'une  ancienne  rente 
fonciërey  dirigée  contre  les  héritiers  du  tenancier,  tant  en  cette  qualité  qu'en 
oel/e  de  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  grevé,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'il  y  avait  nullité  de  l'exploit  ne  contenant  pas  l'indication  des  tenants  et 
aboutissants,  en  sorte.que  les  biens  sur  lesquels  le  demandeur  faisait  peser  son 
action  n'étaient  pas  clairement  indic[ués  :  arrêt  du  6  juin  1848  (t.  73,  p.  554). 
—Elle  a  aussi  appliqué  cette  solution  à  la  demande  en  délaissement  d'im- 
meuble formée  contre  un  tiers  détenteur,  alors  que  l'omission  ne  peut  être 
réparée  par  aucun  équipoUent  (arrêt  du  2  mars  1863,  t.  88,  p.  195).— Conf., 
Bordeaux,  12  déc.  1866,  t.  92,  p.  171),  admettant  la  solution  dont  il  s'agit 
dans  le  cas  même  où  le  défendeur  a  eu  connaissance  que  l'action  en  délaisse- 
ment s'appliquait  bien  aux  immeubles  dont  il  était  détenteur.  On  ne  doit  pas, 
toutefois,  faire  un  grief  de  cette  omission  dans  le  cas  de  revendication  d  une 
généralité  de  biens,  par  exemple  des  biens  délaissés  par  un  défunt,  etc.  : 
Douai,  16  juin  1857  Çfoum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289). 

B03.  Des  équipollents  sont  d'ailleurs  admis,  et  il  suffit  qu'on  ne  puisse 
se  méprendre  sur  robjet  de  l'action  pour  que  l'exploit  soit  validé  :  Aix,  6  mai 
1847  ;  Nîmes,  27  août  1847  (t.  72,  p.  168)  ;  Bordeaux,  17  mars  1843  (t.  64, 

L356)  et  13  juin.  1866  (t.  92,  p.  172)  ;  Colmar,  6  juin  1850  (t.  76,  p.  203). 
Cour  de  cassation  a  jugé  spécialement,  le  27  ianv.  1868  (t.  93,  p.  419), 
qu'en  matière  réelle,  l'exploit  d'ajournement  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
\o\  en  ce  crui  concerne  l'indication  des  tenants  et  aboutissants,  lorsque,  dans 
les  actes  dont  copie  a  été  donnée  en  tête  dudit  exploit,  ces  tenants  et  abou 
tissants  se  trouvent  énoncés  de  manière  que  le  défendeur  a  été  ainsi  mis  à 
même  de  connaître  exactement  les  parcelles  de  terre  à  raison  desquelles  il  a 
été  assigné,  M.  GolmetpDaage,  t.  1,  p.  133,  pense  qu'une  maison  est  plus 
exactement  désignée  par  la  rue  et  le  numéro  que  par  deux  des  tenants  et 
aboutissants  (Arg.  art.  675).  M.  Cbauveau  croit,  de  son  cêté,  que  cette  dé- 
signation suffirait  pour  la  validité  de  l'exploit.  M.  Dalloz,  v«  Exploit,  n.  592 
et  suiv.,  «ite,  en  les  approuvant,  la  plupart  des  arrêts  rappelés  au  texte. 

3114.  (Q.  331  bis).  FaiU4l  nommer  les  propriétaires  ou  du  moins  les  lo- 
cataires <m  fermiers  des  propriétés  auxquelles  rhéritage  tient  ou  aboutit  f 

U  le  faut  seulement,  suivant  le  texte,  lorsque  la  dénomination  ou  la  situa- 
tion des  tenants  et  aboutissants  présente  de  l'incertitude. 

305.  (Q,  332).  Pourrait-on  réparer  la  nullité  de  V exploit  qui  ne  con- 
tiendrait pas  les  énonciations  exigées  par  Vart,  64,  en  les  signifiant  par  un 
acte  postérieur,  soit  à  la  partie,  soit  à  son  avoué  f 

^on,en  règle  générale,  d'après  le  texte;  mais  V.  les  restrictions  qui  y 
sont  mdiquées. 

xn.  — '  Cioples  de  pièces. 

SOS.  (Art.  65).  Quelles  sont  les  pièces  qui  doivent  être  notifiées  avec  Fexploit 
d'ajournement  ? 

V.  le  texte,  1. 1,  p.  381  et  382,  et  n.  LIV  bis. 

30*7.  M.  Cbauveau  faisait  observer  avec  raison  dans  le  Sa»p^.  (précéd. 
édit.)  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  contravention  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  4imll.  1837  renonciation,  dans  un  exploit,  d'anciennes  dénominations  de 

e)ids  et  mesures  empruntées  à  des  litres  anciens  dont  on  rapporte  les  termes, 
rsque  l'officier  puSlic  se  borne  à  donner  soit  la  copie,  soit  l'analyse  du 
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titre  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  s*!l  rédigeait  un  nouvel  acte.—  Tdleest 
aussi  Topinion  de  M.  Bioche(/ottm.  (2e  proc.^  1840,  p.  481). 

808.  (Q.  a33).  £«^4l  wdifèreiU  ^imirer  la  eofié  du  praciê-^erbd  à» 
naiH^aneUiation  sur  la  mimé  feuiUe  qui  etmtieut  VexptoU,  de  i'9  ûuèrer  ûvoêI 
ou  aprèi,  on  enfin  de  la  donner  sépairément  f 

D*aprè8  Carré,  au  texte,  cette  copie  peut  être  placée  au  commeaoeineDtw 
à  la  fin  de  l'exploit,  mais  doit  être  donnée  conjointement  aTBC  lui.  Samt 
M.  Chauveau,  elle  peut  élre  donnée  séparément,  pourvu  4[ne  ce  ne  soit  pu 
postérieurement. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion»  Dalka,  v«  Expioity  n.  610;  Bodière, 
1. 1,  p.  «89. 

809.  (Q.  334).  Mais  suffU-il  jjue  la  copie  du  procès-verbal  â€  mm-cùnd- 
liatUm  ait  éU  donnée  avec  Vexplotty  c'est-àrdire  au  commencement  ou  à  la  fin 
de  cet  acte,  pour  que  cet  exploit  ne  puisse  être  déclaré  nul  f  Ne  powrraiUl 
pas  l'être,  s*il  ne  contenait  pas  la  mention  que  cette  copie  a  été  fournie^ 

S'il  est  prudent  de  faire  celte  mention,  porte  le  texte,  son  omission  n'em- 
porte pas  nullité. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  611.  —  Contra,  Rodière,  1. 1,  p.  289. 

81  G*  (Q.  334  bis).  —  Le  défendeur,  cité  en  conciliation  par  pUu  de  dm 
parties,  peut-il,  après  avoir  comparu  devant  le  juç^e  et  signé  un  procèi-veM 
de  non  conciliation,  faire  assigner  les  demandeurs  directement  devant  le  (rtra- 
n(Ug  sans  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  avec  celle  de  fôrptoit? 

Ainsi  que  Ta  dit  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sufflèwgfl 

l'art.  65  doive  ( 


(la  question  n'a  pas  été  examinée  au  texte),  on  ne  saurait  coutesler  qae 
l'art.  65  doive  être  appliqué  toutes  les  fois  que  le  préliminaire  de  concilia- 
tion est  imposé,  quelle  que  soit  l'interversion  des  rôles  ;  qu'ainsi  rajfturne; 


ment  est  nul  lorsqu^il  est  notifié  à  la  requête  d'un  individu  qoi,  prenant  loi- 
même  Tinitiative  de  la  procédure,  eût  été  assujetti  à  ce  préliminaire. 

Mais  il  est  permis  de  douter,  selon  notre  auteur,  que  la  nullité  doive  être 
prononcée  dans  le  cas  contraire.  Cité  en  conciliation  par  trois  demandeurs,  le 
défendeur  comparait,  parce  que  la  loi  l'y  oblige,  sous  peine  d'amende  (art. 
56),  et  non  parce  qu'il  approuve  en  aucune  sorte  la  procédure  dirigée  contre 
lui;  non  parce  qu'il  renonce  à  aucun  des  droits  qu'il  peut  exercer.  La  cooci- 
liation  n'a  pas  lieu.  Ses  adversaires  tardent  à  Fallaquer,  ou  il  ne  Ini  pWi 
pas  d'attendre  leur  attaque.  Il  aime  mieux  être  agresseur  aue  défendenr  vôtï* 
demment  aucune  loi  ne  lui  interdit  ce  nouveau  rôle.  Une  telle  position  raffran- 
«bit  des  règles  qu'il  eût  été  astreint  à  subir,  s'il  avait  conservé  sa  première 
attitude.  On  n*aperçoit  pas  le  motif  qui  devrait  le  faire  déclarer  non  rece- 
vabLe.  Sa  conduite  eût  été  irréprochable,  si  l'assijg^nation  avait  été  lan^ 
avant  le  procès -verbal  de  iM>n-conciUation.  Pourquoi  l'existence  dece  proc^ 
verbal  lui  créerait-^lle  d'autres  obligations  ?  Soutiendrait-on,  par  hasard, 
ou'enlre  la  citation  et  le  procès- verbal  il  n'eût  pas  été  en  droit  d'assigner 
directement  ses  adversaires  devant  le  tribunal,  et  Je  comparaître  ensuite  pour 
éviter  l'amende,  sauf  à  démontrer  l'inutilité  de  l'essai  de  conciliation  ?  Non, 
sans  doute  ;  eh  bien  !  n'est-on  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  droit,  incontes- 
table avant  le  procès-verbal,  n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis,  et  que  si  les  oe* 
«andeurs  ont  juffé  à  propos  d'engager  l'instance  de  manière  à  ^^^^^^^L 
au  préliminaire  de  conciliation,  le  défendeur  peut,  toi,  profiter  du  ^^^ 
de  la  loi,  et  économiser  les  frais  d'expédition  et  de  notification  d'un  proç^' 
verbal,  que  ses  adversaires  sont,  du  reste,  parfaitement  en  droit  de  P™^"/^[ 
s'ils  le  jugent  convenable?  Telles  sont  les  raisons  de  douter;  elles  semwen 
assez  fortes  à  M.  Ghauveau  pour  faire  repousser  la  nullité.  - 

On  trouve,  du  reste,  un  argument  en  faveur  de  cette  opinion  dans  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  janv.  1843  (/.  Av,,  t.  64,  p.  i79).  *-» 
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demande  é(aît  formée  contre  plusieurs  défendeurs  qui  excipaient  de  nrrégui- 
larité  de  rexploit»  comme  ne  contenant  pas  la  copie  du  procès-yerbal  de  nes- 
conciUalion  dressé  séparément  contre  cnacnn  d'eux,  et  il  s*agissait  d*appré* 
cier  œtle  irrégularilé  au  point  de  vie  de  Tinterruption  de  ht  prescription  ;  la 
Cour  a  dit  :  «  Si  l'on  admettait  que,  conformément  à  l'art.  49,  n«  6,  il  n*j 
avait  pas  nécessité  de  tenter  la  conciliation,  parce  qne  la  demande  était  din* 
gée  contre  pins  de  denx  parties,  alors  l'exploit  même  d'ajournement  ne  serait 
pas  nul,  mais  il  iaadrait  apprécier  sa  valeur  et  sa  portée,  en  faisant  complè- 
tement abstraction  de  la  tentative  de  conciliation,  <jpi  ee  potirraity  dans  ce 
casy  être  opposée  comme  intermptive  de  la  prescription.  » 

3t  4.  (Q.  335).  Suffirait-il  de  donner  extrait  du  procès^erhal  du  bureau 
iemix  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  admis  toutefois  que  certaines  irrégn- 
lariiés  de  la  copie  ne  sont  pas  des  causes  de  nullité. 

319.  (Art.  6Î9.  La  nvXLiU  résultant  du  défaut  de  copie  du  procès-verM 
^peutr^Ue  êirepropoeée  pour  la  première  fois  en  cause  d't^l  î 
Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  382,  note  2, 1®. 

313.  (Id.).  V exploit â^ajoumemenî  qvti  ne  co/niient  pas  copie  delà  men» 
t'um  de  nom-^iùmparutiim  du  défendeur  en  coneUiaiion,  est-il  valaUe,  si  cette 
c<)pie  peut  être  suppléée  par  les  enonciations  de  Vexploil  î 

Le  trtbanal  dvil 'de  Tienne  a  consacré  l'affirmative  le23janv.  18(S2(J.^9.9 
t.  87,  p.  400). 

314.  (Q.  336j.  Comment  ks  extraits  abrégés  de  pièces  doivenPUs  être 
conçus  ? 

y .  k  cel  égard  les  indications  données  au  texte. 

31  S.  (Q.  336  bis).  Quand  U  est  trop  difficile  de  faire  un  extrait  de  piie$s, 
peut-on  offrir  communication  de  ces  pièces  par  la  vote  du  greffe  ? 
Solution  n^^ve  au  texte. 

3111.  (Q.  337).  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assignées  sur  la  même 
demande,  /aicl-tj  donner  eopve  des  pièces  à  chojcune  d'elles,  ou  suffit- il  de  la 
fournir  à  une  seule,  en  sommant  les  autres  d'en  prendre  communiccUion  par 
ses  mains  ? 

n  est  enseigné  an  texte  que  chacun  des  assignés  doit  recevoir  une  copie 
des  pièces. 

Aàdetmï,,  Dalloz,  v«  Exploit,  n*  614,  et  Gass.,  16  janv.  1843  (/.  A^.^ 
t.  64,  p.  179).  Cet  arrêt  a  annulé  des  assignations  données  à  plusieurs  dè- 
fendean  à  l'égard  desquels  l'essai  de  conciliation  avait  été  séparément 
tenté,  et  des  procès-verbaux  de  non-conciliation  avaient  été  dressés  aussi  se* 
parement,  par  le  motif,  que,  ]>ar  suite  d'une  confusion,  Pexplort  notifié  à 
chacun  des  défendeurs  contenait  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
dressé  tontradietoirement  avec  l'un  des  autres  défendeurs. 

31*9.  (Q.  336  ter).  Si  Us  pièces  dont  (m  doit  donner  copié  sont  eu  langue 
étrangère,  faut-U  signifier  la  traduction  f 

Cette  fndmetioùy  estril  dit  an  texte,  ne  pouvant  avoir  anenoe  antheaticité, 
le  défencfear  a  le  droit  d'exiger  une  copie. 

Adde  tout,  Dalloi,  v»  eJ^^,  a.  008.  —  Contra,  Bioche,  ^  Ajourne- 
ment, n.  93. 

319.  (Art.  65).  Lorsfu'um  copie  de  pièces  eùmprmdâesûau^ptâs  ou  des 
cakuh  atffèbriques,  deit-on  les  transcrire  en  toutes  leUres  f 

La  solation  de  cette  question  dépend  des  circoBStancea»  à  l'égard  des- 
quelles l'avoné  on  rhuissîer  ionii  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation. 
-Y.  /.^r.,  t.  87,  p.  320. 
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319.  (Q.  336  qiiater).  Quelle  peine  peut  être  appliquée  à  rhuistier  qui 
signifie  des  copies  de  pièces  iUisikles  ou  contenant  des  abréviations  tdks 
qu'eues  détiennent  iUisibîes  pour  les  personnes  étrangères  aux  chaires  ? 

L*art.  2  du  décret  du  19  août  1813  est  ainsi  conçu  :  «  L'huissier  qui  aun 
si^ifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit,  de  jugement  ou  d'arrêt,  qui  se- 
rait illisible,  sera  condamné  à  l'amende  de  25  fr.,  sur  la  seule  provocation 
du  ministère  public,  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura 
été  produite  ;  si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui 
l'aura  signifiée  sera  également  condamné  à  l'amende,  sauf  son  recours  contre 
l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera.  >  Application  de  cette  disposition  a  été  faite  par 
la  Goar  de  Pans,  le  14  mars  1848  (/.  Ao.,  t.  73,  p.  394),  dans  un  cas  où  la 
copie  d'un  jugement  signifiée  était  illisible,  et  par  la  Cour  de  cassatioa,  qui 
a  décidé,  le  30  déc.  1856  (t.  82,  p.  SU),  qu'on  ne  peut  considérer  ni  comme 
correctes,  ni  comme  lisibles,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  copies  contenant  en 
quantité  notable  des  abréviations  qui  ne  sont  usitées  ni  dans  les  imprimés, 
ni  dans  les  écrits  ordinaires  ;  qu'en  supposant  que  ces  abréviations  paissent 
être  comprises  sans  trop  de  peine  par  aes  hommes  d'affaires  expénnientés, 
le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  parce  qu'il  est  indispensanle  que  les 
copies  soient  lisibles  pour  tout  le  monde. 

8!SO.  L'art.  20  de  la  loi  de  finances  du  2  juill.1862  porteque  les  copies  desex- 
ploits, des  significations  d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements, 
actes  ou  pièces,  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations,  sous 
peine  d'une  amende  de  25  fr.  Un  décret  du  30  du  même  mois  de  juillet,  rendu 
en  exécution  de  cet  article,  a  fixé,  sous  la  même  sanction,  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  que  doivent  contenir  les  copies,  et  une  instruction 
de  la  régie  du  5  août  1862  est  venue  interpréter  ce  décret  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  378). 

8ldf .  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill. 
1862  et  le  décret  réglementaire  du  30  du  môme  mois  ont  modifié  les  disposi- 
tions de  la  législation  antérieure  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  20  ;  Décr.  29  aoùl 
1813)  autorisant  la  compensation  d'une  page  à  l'autre  dans  le  calcul  do 
nombre  de  lignes  qu'il  est  permis  aux  huissiers  d'écrire  dans  les  copies  de 
leurs  exploits.  L'affirmative,  soutenue  par  la  régie  dans  l'instruction  précitée 
du  5  août  1862,  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse du  9  juill.  1863  (/.  Av,,  t.  89,  p.  297).  "Mais  le  tribunal  civil  de  Oier- 
bourg  a  admis,  le  18  nov.  1863  [ibid.),  l'interprétation  contraire,  que 
M.  Garnier  a  aussi  très-babilcment  défendue  dans  son  Répert.  périod.  de  ten- 
registr.,  1864,  p.  282  et  s. 

822.  Aux  termes  d'une  solution  de  la  régie  de  renregistrement  du 
24  juin  1868  (t.  94,  p.  188),  la  copie  non  signifiée  d'un  état  d'inscriptitns 
produit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  pas  soumise  au  nombre 
de  lignes  et  syllabes  déterminé  par  le  décret  du  30  juill.  1862.  Si  celte 
copie  était  signifiée,  l'huissier  serait  seul,  quoiqu'elle  eût  été  préparée  par 
un  avoué,  responsable  des  contraventions  à  la  loi  du  2  juill.  1862  et  au  dé- 
cret du  30  du  même  mois. 

828.  Y.  au  surplus,  sur  ces  difiërents  points,  notre  Formulaire  annoté 
à  Vusage  des  huissiers,  t.  1,  p.  147^  n.  12  et  s. 

824.  (Art.  65).  la  signature  de  Vavoué  à  la  suite  de  la  copie  des  pièce 
qu'il  fait  signifier  est^Ue  exigée  à  peine  de  nuUité  f  \ 

Résolu  négativement  au  texte,  1. 1,  p.  382,  n.  LIY  bis. 

825.  Le  principe  qui  doit  fixer  les  droits  respectifs  des  avoués  et  des 
huissiers,  relativement  aux  copies  de  pièces,  a  été  posé  d'une  manière  très 
ferme  par  la  jurisprudence.  Ce  principe,  tiré  de  la  combinaison  de  la  loi  du 


AJOURNEMENT.  ^  Art.  6S,  68.  113 

i7  vent,  an  tiu  et  du  décret  du  14  juin  1813,  se  fonmde  ea  ces  termes  : 

Â  l'huissier  appartient,  en  règle  générale,  le  droit  d*atttheiitiquer  par  sa  si* 
gnalure  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits;  ce  aroit  n*est  cou* 
cédé  à  ravoué  que  par  exception  ;  et,  comme  toule  exception  doit  être  ren- 
fermée dans  de  sages  limites,  la  concurrence  de  l'avoué  avec  Thuissier  ne 
saorait  être  admise  qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  rattachent  à  des 
actes  faisant  partie  intégrante  soit  de  l'instance  dans  laquelle  Tavoué  a  le 
droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure,  soit  des  fonctions  spéciales  que  la 
loi  attribue  exclusivement  à  Tavoué  dans  certains  cas  déterminés.  La  de- 
mande et  la  signification  du  jugement  étant  les  deux  termes  de  Tinstance, 
il  s'ensuit  ^ue  toutes  les  copies  de  pièces  à  signifier  accessoirement  aux 
actes  compris  entre  ces  deux  extrêmes  sont  dans  les  attributions  communes 
des  deux  professions  ;  mais  que  pour  tous  les  actes  qui  ne  font  pas  partie 
intégrante  de  l'instance  ou  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  attribution  formelle 
en  faveur  de  l'avoué,  le  droit  exclusir  de  l'huissier  reprend  son  empire. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  août  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  573)  ;  22  mai  et  5  déc. 
1832  (t.  42,  p.  367,  et  t.  44,  p.  27)  ;  22  mai  1834  (t.  47,  p.  665)  ;  19  janv. 
1836  (t.  50,  p.  21)  ;  19  janv.  1863  (t.  88,  p.  178)  ;  Trib.  civ.  de  Dunkerque, 
23juill.  1875  (t.  101,  p.  64)  ;  MM.  Defaux  et  Harel,  Encyd.  deshuisB.,  yCo- 
pie$  de  pièces,  n,  13  et  14;  Ghauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  n.  827  ; 
Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe,  p.  32  ;  Boucher  d'Argis,  Nouv.  dkt.  raisonné 
de  la  taxe,  v*  Co]ûies  de  pièces,  p.  167  et  s. 

La  seule  difficulté,  mais  elle  n'est  pas  sans  gravité,  est  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  espèces  de  pièces  rentrant  dans  chacune  des  catégories 
qui  viennent  d'ôtre  indiquées.  A  cet  égard,  il  est  intervenu  des  décisions 
ass^cz  nombreuses,  mais  peu  uniformes.  —  V.  le  mot  Exploit,  n.  67  et  s,,  où 
ces  décisions  sont  analysées. 

xm.  ^En  quel  llea  le  défèndear  doit  6tre  assigné. 

3)^6.  (Art.  68).  Dans  quel  lieu  le  défendeur  doit-il  être  assigné  f 

V.  à  cet  égard  le  texte,  1. 1,  p.  394,  n.  LYII.  —  V.  aussi  le  mot  Exploit. 

3^*7.  (Q.  350).  Est-U  des  cas  où  une  personne  puisse  être  indifféremment 
assiçfnèe,  soit  dans  un  lieu,  soit  dans  un  autre,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir 
deux  domiciles  ? 

Il  est  admis  au  texte  que  l'assignation  est  valablement  donnée  au  domicile 
de  fait,  lorsque  le  domicile  de  droit  est  inconnu. 

M.  Dalloz,  V*  Exploit,  n.  212,  pense  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  il 
soit  très-difficile  de  savoir  entre  deux  ou  plusieurs  domiciles  guel  est  celui 
qui  est  le  véritable  domicile  de  droit  du  défendeur,  et  que  l'assignation  sera 
alors  valablement  remise  à  1  un  des  domiciles  indistinctement.  —  V.  le 
mot  ExTploit  (Q.  355). 

3!^^.  (Q.  351).  Les  militaires  doivent-Us  être  assignés  au  lieu  ou  se  trouve 
leur  règment  ? 

Us  doivent  l'être,  porte  le  texte,  au  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur 
départ. 

Adde  conf.,  Montpellier,  14  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  281)  ;  Lvon,  6  déc. 
1856  (t.  83,  p.  61);  Rodière,  t.  1,  p.  309;  l'Encyclopédie  des  huissiers, 
^EûMoU,  n.  371;  Dalloz,  eod.  verh.,  n,  240;  notre  Formul  annot.  à  fus. 
des  Buiss.,  1. 1,  p.  157,  note  3,  n.  2. 

329.  Un  militaire  peut  aussi  être  assigné  au  domicile  dont  il  a  fait  choix 
|>ar  des  actes  réguliers  et  authentiques,  comme,  par  exemple,  à  celui  qu'il 
s'est  donné  dans  son  contrat  de  mariage  :  Paris,  6  août  1866  (J.  Huiss., 
L  47,  p.  292). 

1  8 
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Ik  «edVéol,  sfllYtiki  le  texte,  être  «ssiffiiée  eoH  ft  Ie«r  âonnàile  d^ijine, 
^i  àlMrè»  iroît  en  lien  où  ils  se  tfourent  ;  avee  qtielqaes  miences  dV>pmioiis, 
toutefois,  entre  Carré  et  M  Chatrreati. 

ASdéiMÎ,,  Rodîère,  I.  i,  p.  30^;  VEneyddpédie  des  huissiers,  n.  312.-» 
M.  DiM^  â.  243,  pense  qnn  marin  est  tonjoars  Talablemenl  assigné  à 
iîiord. 

Nous  croyons,  quant  à  mms,  quHI  en  est  ainsi  en  matière  eemmercîtie;— 
T.  ncrtre  FùmnUaxre  mmotè,  p.  158^  n.  4. 

881^  Mais  il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  1862 
</.  Av^  t  889  p.  dl),  que  les  marins,  et  spécialement  le  capitaine  d*un  na- 
vire au  long  cours,  conservent  leur  domicile  d*origine  jusqu^à  manifestation 
d'une  intention  contraire,  intention  qui  ne  peut  résulter  de  faits  caractéris- 
tiques d'une  simple  résidence  ;  et  qu^eii  conséquence,  ils  ne  peuvent»  en  ma- 
tière oivile  ^et  personnelle,  être  régulièrement  assignés  que  devant  le  tribunal 
de  leur  domiale  d'origine.  -*  Y.  aussi  Boncennc,  t.  2,  p.  202. 

83)8.  (Q.  dS3).  Si  le  marin  ou  le  miUtaire  n'avaU  (mcuns  demeure  mtire 
que  «a»  hdtimefU,  ou  le  lieu  de  résidence  de sonrigiment,  et  qu'on  ne  lui eommt 
aucun  domieile  uneien,  où  devrait-on  Vassigner? 

Au  domicile  d*ori^ine,  ou  conformément  à  Tart.  69,  {  8,  si  le  vaisseau  n'est 
pas  en  rade,  esMl  dit  au  texte.  — Y.  aussi  notre  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

838.  (Q.  354).  Uassignation  donnée  à  un  nouveau  dùmidJte  serail-dU 
wUMe,  queUe  que  fût  la  brièveté  du  temps  depuis  lequel  il  aurait  été  établit 

Suivant  le  texte,  elle  doit  être  donnée  au  nouveau  ou  à  Tancien  domicile, 
selon  que  le  changement  de  domicile  est  ou  non  reconnu  constant. 

334.  (Q.  355).  Si  le  demandeur,  ignorant  le  changement  de  domieiky  fait 
assigner  le  défendeur  au  précédent  domicile,  f  assignation  est^eUe  valable  f 

Non,  est-il  dit  au  texte,  si  l'assignation  a  été  laissée  dans  ce  donûcile  à 
quelqu'un  qui  ne  s*est  pas  dit  parent  ou  serviteur  de  Tassigné.  Oui,  dans  le 
cas  contraire,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve  que  le  demandevr  a  dû 
connaître  son  changement  de  domicile. 

885.  (Art.  68).  Est-il  une  époque  à  laguelle  le  demandeur  ne  petUfkt 
être  présmU  ignorer  le  chastement  de  domieUe  au  défendeur  f 
Y.  à  cet  égard  le  texte,  1. 1,  p.  408,  note,  8*  alinéa. 

836.  Un  iuffement  du  tribunal  civil  de  Toubuse,  duSI^janv.  1817  (f. 
Av,,  t.  72,  p.  184),  a  décidé  que  le  finit,  par  une  partie^  d*avoir  énoQcd  dans 
un  acte  qu'elle  dmeure  ordinairement  dans  td  endroit  ne  suffit  pas  pour  au- 
toriser une  autre  partie  à  Tassigner  à  cet  endroit,  lorsqu'il  résulte  de  £ùts 
précis  que  son  domicile  est  dans  un  antre  arrondissement,  cette  simple  énon* 
oiation  ne  pouvam  remplacer  la^édMilien  «xigée  par  Fart,  lit,  CM.  etv. 
—  Y.  conf.,  Dallez,  v*  Èxploii,  n.  i20. 

'  889.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  forsqte  le  dffendevr  a  fttit  les  décian- 
tions  prescrites  par  Tart.  i04,  God  dv.»  pour  constater  son  changemest  4e 
domicile,  le  demandeur  est  en  faute  de  ne  s*6tre  pas  rensei^  suiSsuamait 
en  Tassignant  à  son  ancien  domicile,  et  ne  peut  être  admis  à  pro«9er  par 
voie  de  notoriété  que  son  adversaire  «vart  conservé  son  domicile  à  «n  an- 
cienne résidence  :  Rennes^  29  fév.  1876  </.  Av.,  t.  f03,  p.  4i8). 

888.  (Q.  854  bis).  Si  les  créanciers  deeeM  msi  ett  fartie  dans  m  tlHe 
forment  une  demande,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  peumnt^'ie 
eusigner  an  domicile  d^éleetion  ttipwé  dans  ce  tkéme  acte  f 
,    L'affirmative  est  admise  au  texte  ;  mai?  une  solution  diiïérente  y  est  adoptée 
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contient  Félection  de  domicile,  ou  par  te  ^"^ — 


U  Osmétt  llMlpellier  a  ji^^  kr  3a  aTril  1670  </.  iloi,  U96, 
n.  233)t  qi'nâr  (Qoaraanettt  est  Talalilement  8i^iéaa:âQmieik>  tiaparit 
défeadBof  ;  ci  qiae,  éiÊ  reate»  eehù-et,eD  TéçtmdaxAkc^^mraoÊÊa^mwmd 
■SA  reoevable  à  en  cntîçner  It'raoda  éa  flOttficalMib 

84S.  (Art  6S).  VamgmiHon  donnée  â  une  partie  tant  en  son  nom  per- 
sonne que  comme  tniriee  Sun  interdit,  est-eUe  valablement  signifiée  au  domi^ 
die  élu  par  tinUrdit  odosU  f  interdiction,  ou  bien  est-^  nécessaùrs  que  cette 
peartie  soit  assignée  à  son  domicile  réel  ? 

Cette  question,  non  examiaée  an  texte,  a  été  réaolae  dans  le  sens  de  la  i^K 
lidité  de  rassî^ation  signifiée  au  domicile  élu,  par  un  arrêt  de  la  Gonr  de 
cassatkOQ  duS^nov.  1874  (/.  Av,,  t.  101,  p.  166)»  qui  ajoute  d'ailleurs  très- 
justement  que  la  partie  est,  dans  tous  les  cas,  non  reoevakle  à  arguer  Tassi* 
gnatioo  de  nullité,  quand,  sur  cette  assignation,  elle  a  constiti^  avoué  et 
s'est  livrée  aux  actes  de  la  procédure  en  sa  double  qualité. 

ZIV.  —  A  quelles  personnes  et  à  qneki  domloUes  doivent  être  slgninés 
les  ajournements  ooncemant  certaines  personnes  pnbUqneson  oolleo- 
tives,  ainsi  «ne  les  IndlTldus  n'ayant  pas  de  domicile  oonna  en  France, 
ou  rteidaat  hors  dn  continent  on  *  rétranger. 

3-4^  •  (Q-  370  qulnq.).  Que  favU-U  entendre  par  le  domicik  du  préfet, 
dons  U  sens  de  Fart.  69,  %Vt 

M.  Ghanveau  expliqne  au  texte  gue  ce  domicile  doit  s'entendre  du  lieu  où 
se  trouve  le  siège  de  l'administration  du  préfet,  où  il  exerce  ses  fonctions  et 
son  antorité. 

JdUrcoBf.,  DàDoZy  v*  EssploU,  n.  411;  Bonuier,  t.  i,  p.  463. 

8i4l!^  L'État^  considéré  comme  propriétaire  dans  un  département,  a-t-U 
forcément  son  domicile  au  chef-lieu  de  ce  département,  en  1  hôtel  de  la  pré-> 
£ectnie,  on  bien  peut-il  être  réputé  domicilié  au  lieu  même  où,  dans  ce  dé- 
partement» il  possède  lu  établissemeat?  Par  suite,  et  spécialement,  Taction 
domanifJe^  parement  p^sonnelle,  formée  contre  TEtat,  propriétaire  d'un 
(établissement  d*eaux  minérales  dans  un  département,  par  un  propriétaire 
voie»,  doit-elle  être  çécessairement  portée  devant  le  tribunal  du  chei-lieu  de 
ce  département,  ou  peut-elle  être  soumise  an  tribunal  d*un.  autre  arrondisse- 
ment dn  même  département  où  est  situé  rétablissement  dont  il  s'agit  ?  — 
Gonsnlté  sur  cette  question,  nous  avons  adopté  la  sobition  snivante  : 

Si  l'art  69,  God.  proc.,  ne  tranche  pas  expressément  la  question  de  corn- 
pétOM»  tenitonale  en  ce  qui  eoncemoe  lesadiona  donraniales  exercées  contre^ 
llSut,  il  la  préjnge  tentefoîs  dans  le  sons  de  la  eomvétence  dn  tribanal  du 
lien  oàTMde  le  préfet,  en  exigeant  qne  l'Etal  sait  aaugné'en  la  personne  on 
an  liwnîciiiB  de  ce  ibnetîonnaire. 

CeUe  selBtiett  est  d'ailleurs  parfaitement  rationnelle.  Hest  en  effet  reconnu 
par  tout  h  monde  que,  depuis  qne  les  préfets  ont  été  substitués  aux  procn- 
rems  jfiirfi  mil  sjmdic»  des  dépatenenta,  ^^est  à  enx  qu'est  échue  la  mission 


dont  ceax^eia^vttsntété  investis  parle  décret  des  IS^St  mers  1791,  d'Inten- 
ter on  moudmir  tootos  lea^  actiona  éamaiwaiaGt  à  Fesoeptâon  senlement  dé 
oeilea  ayant  peu^  oWet  de  simple»  reeowvi«emeats.  ?.  Mépert.  dsk  Palas», 
V  &mmm  èe  PBtatf,  m  309 et  s.;  Snilos*  Ràpert.,  eod.  verk,  n.  l^m  et  s.; 
tek,  7  antl  *m^  AT.  Av.,  t.  93,  »  3I3>  et'6î  fév.  1878  (8.-?.T».«.75); 
Clas8.,Mj«»t86<r(i:ilf^.,t.95,  p.TO)et»iuiwlB75(8.-V.76.1.H«). 

B  féwrficdé  là  que,  dans  chaque  département,  le  préfet  est  le  représentant 
de  l'Btat  quant  aux  actions  domaniales  (dons.  d'Bt.,  18  mai  1837),  et  qu'a 
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ne  saurait  être  considéré  comme  un  agent  simplement  désigoé  par  la  loi  pour 
recevoir  les  significations  faites  à  TEtat. 

8412  bis.  Vainement  revendiquerait-on  pour  Tadministration  des  domaines 
ce  rôle  de  représentant  de  TEtat.  Les  attributions  de  cette  administration  ont 
été  nettement  déterminées  par  le  législateur.  D'une  part,  c'est  à  elle  exclusive- 
ment qu'il  appartient  d'exercer  les  actions  tendant  à  de  simples  recounremintt 
(LL.  23-28  oct.  4790,  art.  14;  19  août-12  sept.  1791,  art.  4  et  6)  ;  et,  d'autre 

§art,  Vinstruction  de  toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  domaines 
e  l'Etat  doit  être  préparée  et  suivie  par  elle,  de  concert  avec  les  préfets,  jus- 
qu'à l'entière  exécution  des  jugements  et  arrêts  (Ord.  6  mai  1838,  art.  1). 
Mais  là  se  borne  son  intervention  dans  l'exercice  aes  actions  domaniales  ;  et, 
encore  une  fois,  celles  de  ces  actions  qui  touchent  au  droit  de  propriété  ne 
peuvent  être  intentées  ou  sotUenues  que  par  les  préfets.  Y.  Dalloz,  loe,  cit.^ 
n.  304;  Boncenne,  Théor.  de  laproc,  civ.,  t.  2,  p.  132;  Bioche,  Dict.  iU 
froc,  V**  EtaJt,  n.  13  ;  Chauveau,  (jod,  d'instr,  admxnistr,,  t.  1,  n.  52  et  s. 

Comment  prétendre  alors  que  l'Etat,  défendeur  à  une  aciion  de  cette  na- 
ture, puisse  être  appelé  devant  le  tribunal  d'un  arrondissement  autre  que 
celui  ou  réside  le  préfet,  sous  prétexte  qu'il  possède  un  principal  établisse- 
ment dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ? 

343.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  domicile  est  au  lieu  où  Ton  a  son 
principal  établissement  (Cod.  civ.,  102),  et  c'est,  par  suite,  devant  les  juges 
de  ce  même  lieu  que  l'on  doit  être  actionné  en  matière  personnelle  (Cod. 
proc.  civ.,  59,  §1).  Mais  celte  règle,  d'une  application  rigoureuse  pour  les 
mdividus,  ne  peut,  au  contraire,  être  appliquée  qu'avec  certains  tempéra- 
ments aux  êtres  collectifs,  tels  que  l'Etat  et  les  sociétés;  et  l'on  a  dû  admettre 
que  les  actions  dirigées  contre  ceux-ci,  au  lieu  de  devoir  être  nécessairement 
portées,  dans  tous  les  cas,  dovant  la  juridiction  du  lieu  où  se  trouve  le  siège 

Srincipal  de  leur  administration,  peuvent  être  soumises  aux  tribunaux  des 
ififérents  lieux  dans  lesquels  ils  ont  des  préposés  qui  les  représentent.  C'est 
ainsi  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  compagnies  d'assurances 
terrestres,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  sociétés  commerciales 
sont  valablement  et  compétemment  actionnées  devant  les  juges  des  lieux  ou 
elles  ont  établi  des  agences  ou  succursales.  V.  notre  Dictionn.  du  œntentieux 
eommerc.  et  industr.,  v*'  Assurances  terrestres,  n.  222,  Chemin  de  fer,  n.  1^ 
et  s.,  et  Société,  n.  1519  et  s. 

Et  c'est  par  la  môme  raison  que  les  actions  concernant  le  domaine  de  ITtat 
sont  toujours  portées  et  doivent  être  portées  en  effet,  dans  chaque  départe- 
ment, devant  le  tribunal  du  chef-lieu,  où  a  son  siège  l'administration  dépar- 
tementale, chargée  de  représenter  l'Etat. 

344.  Il  importe  peu  que  l'Etat  possède,  dans  un  autre  arrondissement 
du  département,  un  établissement  plus  ou  moins  considérable  ;  ce  n'est  pas 
«.,  K^.,  ^.v  ^,*  ^u,.x  -.X  ^._i...  .  ^  trouver  le  domicile  de 

tête  de  ce  même  étsd>lis- 
, j, ,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance duquel  ce  préposé  gère  l'établissement. 

Lorsque  la  jurisprudence  reconnaît  aux  juges  du  lieu  où  est  établie  une 
agence  ou  une  succursale  d'une  compagnie  d'assurance  ou  de  chemin  de 
fer,  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  intentées  [contre  cette  compagnie,  c'est 
que  l'employé  qui  dirige  cette  agence  ou  cette  succursale  est,  sur  les  lieux,  le 
véritable  et  seul  représentant  de  la  compagnie.  Peut-on  en  dire  autant  de  ce- 
lui qui  gère  un  établissement  de  l'Etat?  N'est-il  pas  certain,  au  contraire, 
que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  préfet  seul  qui  représenfe  l'Etat  en 
ce  qui  concerne  les  actions  intentées  à  ce  dernier  au  sujet  de  cet  établisse- 
ment? 


AJOURNEMENT..  —  Art.  69.  1 IT 

845.  Oq  chercherait  en  vain  à  ramener  le  problème  sur  le  terrain  de 
Tari.  102,  God.  civ.  ;  et  c*est  sans  fondement  que  Ton  dirait  que  TEtat  ayant 
son  principal  établissement  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  réside 
le  préfet,  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet  établissement  qu'il  doit  être 
actionné.  Non,  l'Etat  ne  peut  avoir,  comme  les  particuliers,  un  principal  éta- 
blissement qui  détermine  son  domicile,  ou  du  moins,  si  Ton  veut  absolument 
lai  appliquer  les  expressions  de  Tart.  102,  il  a  autant  de  principaux  établis* 
sements  qu'il  y  a  de  préfectures,  mais  il  n*en  a  pas,  il  ne  peut  pas  en  avoir 
d'autres. 

Qa*est-ce,  en  efiet,  dans  le  sens  de  cet  article,  que  le  lieu  où  Ton  a  son 
principal  établissement?  C'est  celui  où  l'on  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de 
ses  affaires,  le  sié^e  de  sa  fortune  (L.  7,  God.  de  incoîis;  Exposé  des  motifs 
da  titre  du  Domicile  par  le  conseiller  d'Etat  Emmery).  Or^  n'est-ce  pas  an 
cbcMieu  de  chaque  département  que  l'Etat  réside  en  la  personne  du  préfet? 
N'est-ce  pas  là^  et  seulement  là,  que  sont  centralisés  ses  intérêts  et  ses  affaires 
dans  le  département,  et  s'il  possède  un  établissement  quelconque  sur  un 
autre  point  de  cette  circonscription,  est*il  permis  de  considérer  ce  seul  fait 
de  l'exereice  du  droit  de  propriété  comme  caractéristique  du  domicile  à  son 
égard?  Le  particulier  lui-même  qui  a  établi  dans  une 'commune  sa  résidence 
habituelle,  le  centre  de  ses  affaires  et  le  siège  de  sa  fortune,  pourrait-il  être 
réputé  domicilié  dans  une  commune  différente,  par  cela  seul  qu'il  possède 
dans  celle-ci  un  domaine  ou  une  usine  ?  Aussi  est-ii  sans  exemple  qu'une  action 
domaniale  ait  été  intentée  contre  l'Etat  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
d'un  chef-lieu  de  département. 

846.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  actions  domaniales  en  gé- 
néral est  d'une  vérité  particulièrement  sensible,  lorsque  c'est  comme  proprié- 
taire d'un  établissement  d'eaux  minérales  que  l'Etat  est  actionné,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  20  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  les  établissements  de 
cette  nature  qui  appartiennent  à  l'Etat  sont  administrés  par  les  préfets  eux- 
mêmes.  Quelle  apparence  de  raison  pourrait-il  y  avoir,  dans  ce  cas,  de  re- 
garder le  lien  de  la  situation  de  l'établissement  comme  celui  du  domicile  de 
l'Etat?  Et  quel  argument  pourrait- on  tirer  encore  delà  jurisprudence  qui, 
en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assurances  ou  de  chemins  de  fer  et  au- 
tres sociétés  commerciales,  attribue  compétence  au  juge  du  lieu  où  ces  so- 
ciétés possèdent  des  agences  ou  succursales  constituant  pour  elles  des  centres 
d'opérations,  et  dirigées  par  des  employés  qui  les  représentent? 

347.  (Q.  370  bis  à).  L'assignation  au  préfet,  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
de  f Etat,  ne  doit-elle  pas  être  précédée  d'une  autre  formalité? 

n  est  rappelé  au  texte  qu'un  mémoire  doit  être  préalablement  adressé  au 
préfet. 

848.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  fixée  par  un  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publioue,  et  que  le  montant  en  a  été  versé,  en  exécution 
d'un  arrêté  préfectoral,  à  la  caisse  des  consignations  pour  cause  d'existence 
d'inscriptions  hypothécaires  (L.  3  mai  1841,  art.  54),  comme  l'Etat  expro- 
priant a  cessé  d  être  débiteur,  la  demande  en  paiement  doit  être  formée  contre 
le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  et  non  contre  le  préfet.  Sic,  Trib.  du 
Pny,l«  juillet  1847. 

349.  (Q.  370  bis  s).  A  qui  doit  s'adresser  celui  qui  se  croit  en  droit  de 
rédcanerdis  dommages'-tntérêts,  à  raison  des  dégâts  causés  à  sa  propriété  par 
de$  animaux  mis  en  fourrière  et  vendus  par  le  Domaine  f 

Sur  cette  gestion,  non  examinée  au  texte,  M.  Chauveau  s'était  exprimé 
comme  il  suit  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément  :  Une  pareille  de* 
mande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  qui 
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41  sMntOB  ipil^itfillii^tQer  sur  la  contrayention.  horsq^lcjUBiemmi  a  été  tenda 
•  «t  a  aeqvifl  l'antorhé  de  la  chose  ragée,  il  en  est  produit  an  préfet  une  expédition 
avec  irae  péiUÊm  sur  timbre.  Ce  magistrat,  sur  la  proposition  du  directeur 
^ée»  domaines^  liquide,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  la  somme 
"h  rembourser,  somme  gui  n*est  autre  que  le  prix  de  la  Tente,  déduction  faite 
'des  frais  de  vente,  de  rourrière,  de  régie  et  autres  aue  l'Etat  pourrait  avoir 
supportés.  Ces  formalités  remplies,  le  directeur  des  domaines  délivre,  au  pro- 
fit ae  rayant  droit,  qui  doit  donner  quittance  sur  une  feuille  de  papier  tim- 
bré, si  la  somme  à  rendre  excède  10  tr.,  un  mandat  de  paiement  sur  la  caisse 
'du  receveur  qui  a  reçu  le  prix  de  la  venle.  Avis  de  la  délivrance  de  ce  man- 
dat est  donne  à  la  partie  par  le  directeur. 

350  (Q.  370  duodecîes  a).  Les  assi^natiotu  doaméei  en  la  maison  sociale 
^^  au  domicile  de  chacun  des  associés  doivent-elles  covUenir  le  nom  de  dioque 
associé,  «I  Hre  signifiées  four  diacun  d'eux  en  une  copie  séparée? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  société  peut  être  actionnée  sous  la  raison  so- 
ciale par  une  seule  copie. 

Adde  k^joni.,  les  arrêts  ci-après  :  Grenoble,  16  juin  1855  (S.-V.55.2.860), 
portant  qu'une  société  commerciale  est  valablement  assignée  en  la  personne 
du  président  de  la  commission  chargée  de  la  gérance;  —  Bordeaux,  6  déc. 
1854  (/(wm.  de  cette  Cour ^  1855,  n.  199),  d'après  lequel  la  copie  d'une  signi- 
fication faite  à  une  société  commerciale  a  pu  être  valablement  remise  à  la 
seeur  de  Tun  des  associés,  surtout  si  celui-ci  est  le  gérant  et  que  la  société 
n'ait  pas  d'autre  domicile  que  le  sien;—  Rouen,  fS  août  1853  (/oum.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  34),  qui  déclare  que  le  lic^utdalenr  d'une  société  conomerdale 
.a  seul  qualité  pour  représenter  le»  associés,  ^e  c'est  donc  à  sa  personne  et 
Ji  son  domicile  que  doivent  étrelùtes  les  signincationa  intéressant  la  sodélé  ; 
^Cass.,  2  déc.  1857  (S.-Y.58.1.290,  décidant  ipi'une  société  :anonyiiie peut 
Atre  régulièrement  assignée  en  la  personne  et  au  domicile  de  >s«m  iotiredenr 
ayant  mandat  pour  la  représenter,  quand  mène  tilejoraît  son  domicile '«•eial 
4an8  un  autre  lieu.— C'est  à  tort,  selon  la  remarcpie  de  M.  Ghanveau'  (pnâeéd. 
édit.  du  Suj>pliment),  que  la  Cour  de  Touloma  «  jufé,  le  7  déc.  1849  (7.  At?., 
.t.  75,  jp.  14^1),  que,  lorsqu'une  société  a  irailé««oun  pavtkmlier  par  l'iafter- 
médiaire  d'un  de  ses  représentants  domàeillé  dans  «ne  ville  oè  n^est  pas 
i^abli  Je  ai^e  social,  l'appel  d'un  jugement  datoHO  :pv  oette  sooiétéest «ol 
s'il  est  signifié  à  la  personne  et  au  domicile  êm  rafrâentant,  'au  lieu  4e  V-èlre 
au  siège  «ocial.  —  Gompar.  la  question  suivante. 

85t.  (Q.  370  duodecies  b).  Les  sociétés  eommeretaks,  et  spéckdement  les 
jumpagnies  de  chemin  de  fer,  doivent-elleeéêre  assègnéesmu  ionûeile  social  in- 
diqué  par  les  statuts,  par  exploit  notifié  à  ce  domicile,  ou  bien  peuvent-eUas 
être  assignées  partout  où  elles  ont  des  succursales,  gares  ou  stations,  par  ex- 
ploit remis  à  leurs  préposés  f 

Sur  cette  question,  qui  n*a  pas  été  examinée  4m  leste,  nais  que  M.  Cliau- 
Teau  avait  étudiée  dans  les.  précédentes  édiiioaa  du  Sî^jplémmU,  Yioy.  supri, 
n.  58,  où  sont  mentionnées  de  nombreuses  déciaona  qui,  en  |i:|geant  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  conppétemment  actionnées  devant 
les  tribunaux  des  lieux  où  elles  ont  des  établissements  principaux  ou  succur- 
sales, admettent  qu'elles  peuvent  être  assignées  dans  ces  mômes  lieux  eu  la 
personne  des  chefs  de  gares. 

IlSid.  Mentionnons  encore  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  da.17  avr. 
1S63  (J.  An»,  t.  92,  p.  If  1),  décidant  qu'une  société  commerciale  formée 
ppur  l'exploitation  4'un  chemin  de  fer  est  valablement  assignée  par  exploit 
signifié  an  gérant  ou  directeur  de  la  société  et  remis  à  la  personne  du  pré- 
posé qui  la  représente  dans  un  de  ses  établissements  principaux;  et  un  autre 
anrôt  de  la  Cour  suprême  du  30  mai  1876  (t.  103,  p.  419),  jugeant  que  la 
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tompêgwé  igénérale  des  iHomeUâs  port  être  assigatrea  It  yertonne  4a  MU 
concessionnaife  départeneotal. 

853.  (Q.  371  teri).  IrOr99»*un  ^ran^er  a,  en  France,  %nê  résidence  da 
fait,  peut^on  Vy  assigner  comme  si  if  était  son  domieUe,  sans  parler  à  «i  jmt* 
sonne  f 

Solation  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Massé,  Dr,  eommere.,  t.  %,  p.  313. 

9S4t.  (Q.  371  ter  b).   Vétranger  peut^U  être  assigné  a%  domicOs  dun 

mandataire  spécial  ? 

Qarréy  au  texte,  résout  aussi  ce  point  affirmativement;  mais  M.  Ghauveau, 
ibid,,  n'adopte  cet  avis  qu'avec  certaines  restrictions.— €ompar.  Exploit,  n.  92. 

8S5.  (Q.  371  ter  c).  L'assignation  donnée  à  un  étranger  pour  toir  opérer 
\a  radiaXion  d^un»  inscription  ordonnée  par  jugement^  doit^tte  être  faite  au 
domieile  élu  dans  Vinscrxption  du  au  domicile  du  procureur  de  la  République  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  Topinion  que  cette  assignation  ae  peut  être 
valahlement  signifiée  qu'au  parquet. 

S5II.  (Q.  373  bis  ▲].  Un  Français  peut-il  faire  valablement  asswner  une 
personne  domiciliée  en  pays  étranger  par  un  huissier  étranger,  au  lieu  d'ob- 
server  ks  prescriptions  de  Vart,  69,  Uod,  proc.  ? 

Dans  le  sens  de  la  négative,  qui  est  enseignée  an  textOj  adde  Dalioz, 
v*  Exploit,  n.  478  ;  —  Contra,  Rodière,  1. 1,  p.  308. 

85*9.  La  Cour  d'Amiens,  sans  se  prononcer  sur  la  question,  a  ju^,  le 
l^nam  1810  (/.  Av.,  t.  99,  p.  416),  que  Vélranger  assigné  devait  un  tri* 
Inaal  franoaW  par  un  huissier  de  son  pays  ne  peut,  dans  lous  les  eas,  de- 
aiaader  la  nullité  de  Tassignation  qu'avant  toute  d^ense  au  ibnd. 

S68.  DViprès  une  autre  décision,  Taîeumement  ùgnfflé  à  on  étranger 
est  régulier,  alors  même  que  la  copie  laissée  an  parquet  du  trilmnal  devant 
teqjier est  portée  la  demande  ne  serait  pas  parvenue  au  défendeur,  si  d'ail- 
mrreelni*ci  reoomialt  qne  le  jugement  intervenu  sur  cet  ajournement  loi  a 
ét&  notifié  :  Trib.  civ.  d'âflvers,  13  août  1870  (t.  96,  p.  393). 

8S8.  <Q.  373  bis  n).  L'eseploU  eoneenumt  «»  èidtind»  fai  Mèîl*  ii  l«r- 
riimre  françaù,  hors  du  continent,  hi  esM  vataUensent  sipifli  «n  son  domi^ 
siit^  fartotti  à  sa  personne  f 

Oui,  suivant  le  texte. 


(Q.  374  bis).  Si  Passignatkm  eoneemant  ceux  fui  habitmit  le  terri- 
timfremçtsu  hors  du  eonftinent,  ou  ceux  qui  sont  ètafdis  diex  ^étranger  est 
domue  à  la  requête  du  ministère  vMic,  la  copie  dot^-eU»  néemmoins  être  re- 
mise  mspa/rquetêm  procureur  de  h  République  f 
lohition  affirmative  au  texte. 

A91.  (Art.  69,  |  8).  En  quel  lieu  doit  être  assigné  le  Français  ^i  n'a 
mtcun  domieite  connu  en  France,  et  réside  en  pays  étranger  où  il  rempltt  pour 
une  compagnie  française  de  chemins  de  fer  des  fonctions  temporaires,  en  répa- 
ration au  préjudice  qu*il  a  causé  en  France  à  un  autre  Français  f 

Di  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  30  avril  1863  (/.  Av,,  t.  88,  p.  338)  ae 
déddé  qu'en  pareil  cas  le  Français  défendeur  peut  être  assigné  au  Heu  de  sa 
résiésate,  derant  le  tribunal  français  le  plus  rapproché  de  ce  lieu,  alors  sur-^- 
tout  que  les  faits  desquels  est  résulté  le  préjudice  se  sont  passés  en  partie 
dana  raiPMidisseiiifiBt  dudi  t  tribunal. 

888.  (Art.  69,  {  3).  Les  exploits  d'ajournement  qui  concernent  les  établis 
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semenU  publies  pement-Us  être  laissés  aux  administrateurs  de  ces  étahlissementr 
à  leur  dimicUey  entre  les  mains  de  leurs  parents,  serviteurs  ou  employés  f 

De  ce  qui  est  dit  au  texte,  sous  la  quest.  370  novies,  il  résulte  que  ces 
exploits  doivent  nécessairement  être  remis  à  la  personne  du  fonctionnaire.—^ 
V.  d'ailleurs  Exploit. 

303.  (Art.  69).  L'ajournement  concernant  une  personne  placée  dans  un 
établissement  à^ aliénés,  mais  non  interdite  et  non  pourvue  d'un  administrateur 
spécial,  doit-il  être  signifié  à  Vancien  domicile  de  cette  personne  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  duâSdéc. 

1865  (/.  Av„  t.  91,  p.  381).  —  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 

■   du  30  déc.  4857,  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  dont 

l'appréciation  leur  est  réservée,  considérer  comme  régulière  une  signification 

faite  à  la  personne  même  de  l'aliéné  dans  l'hospice  où  il  est  renfermé. 

304L.  (Q.  370  oct.).  Lassianation  donnée  à  un  commune  peut-eUe  être 
remise,  en  Vabsence  du  maire,  a  un  adjoint  ou  à  un  conseiller  municipal  f  ^ 
Faut-il  que  Vhuissier  s'adresse  successivement  au  maire,  aux  adjoints  ou  aux 
conseillers  municipaux,  avant  de  remettre  la  copie  au  Juge  de  paix  ou  au  pro- 
cureur de  la  République  ?  —  Quid  en  cas  de  contestation  entre  deux  sections 
de  commune  f 

Sur  les  deux  premiers  points,  il  est  enseigné  au  texte  que  l'assignation 
peut  être  laissée  au  fonctionnaire  du  degré  intérieur,  mais  que  l'huissier  doit 
constater  l'absence  ou  l'empêchement  du  fonctionnaire  ou  des  fonctionnaires 


la  copie  au  parquet.  —  Relativement  aux  procès  intéressant  une  ou  deux  sec- 
tions de  commune,  le  texte  renvoie  aux  art.  56  et  57  de  la  loi  du  18  juill.  1837. 

305.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  après 
avoir  cité  comme  conforme,  Dalloz,  V  Exploit,  n.  428,  mentionnait  les  solu- 
tions ci-après  :  —  Il  y  a  nullité  si  l'exploit  est  remis,  pour  une  commune,  au 
domicile  du  maire,  parlant  à  sa  servante  :  Paris,  30  avril  1840  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  432),  ou  à  sa  femme  :  Dijon,  Î6  fév.  1847  {ibid.,  p.  629). 

D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Brignolles  du  43  nov.  1846 (t.  73, 
p.  431),  il  y  a  nullité  de  l'assignation  donnée  à  l'administration  de  l'enregis- 
irement,  pour  obtenir  la  restitution  d'un  droit,  si,  en  l'absence  du  receveur, 
elle  est  signifiée  au  maire,  au  lieu  de  l'être  au  juge  de  paix  ou  au  procureur 
de  la  République.  —  M.  Chauveau  approuvait  cette  décision. 

^®?"i  ^^^'*  ?^'  §  ^^'  ^"  ^^loits  d^ajoumement  concernant  les  communes 
peuyent-tls  être  laissés  au  domicile  des  maire,  adjoints  ou  conseillers,  entre  les 
\  mains  de  leurs  parents,  serviteurs  ou  employés  ? 

D'après  l'opinion  exprimée  au  texte  sous  la  quest,  370  novies,  ces  exploits 
I  doivent  nécessairement  être  remis  à  la  personne  du  fonctionnaire.  —  Y.  au 
surplus  Exploit. 

307.  (Art.  70).  Quel  est  le  fondement  de  la  nullité  prononcée  par  Vart.  70 
pour  inobservation  des  prescriptions  des  art.  68  e(  69  ? 
Voy.  l'explication  donnée  au  texte,  sous  le  n.  LIX,  ï 

3C8.  (Q.  374  ter).  Si  Vassigné  comparaît  au  jour  indiqué,  représentant  ' 
lo^copie  d  exploU  qu'il  a  reçue,  la  présomption  qu'à  ne  Va  pas  connue  se  trou- 
vant  ainsi  détruite,  esl-il  non  recevable  à  en  demander  la  nuUiU  pour  inobser-  i 
vation  ^une  formalité  qui  n'avait  pour  but  que  de  Vavertir  f  \ 

La  solution  négative  est  admise  au  texte,  sous  la  présente  question,  ainsi 
que  sous  la  quest.  739  Us,  g  7.  —  V.  Exceptions.       ^   ^  "^  qu«»uuii,  aiusi 
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ZV. — NnUité  de  rezplolt.  —  ResponsablUté  de  l'huissier. 

BB9.  (Q.  376).  Le  défendeur  a-t-U  action  contre  le  demandeur  pwr  rè^' 
ctainer  à  celui-ei  des  dommages-intériU  à  raieon  de  la  nuUiié  de  rexphU 
d^ajoumement,  en  vertu  de  Vart.  7i  f 

Décidé  aCBrmativement  au  texte. 

870.  Yoy.  relativement  aux  peines  enconrues  par  Thoissier  dans  le  cas 
de  nullité  de  Vexploit,  le  mot  Exploit,  n.  219  et  s. 

§  4.  —  Délai  de  rajonmement. 
!.—>  Délai  ordinaire. 

871.  (Art.  71).  Quelles  sont  les  règles  relatives  au  délai  ordinaire  de 
^ajournement  f 

y.  à  cet  égard  le  mot  Délai. 

n.  —  AbréTiation  dn  délai. 

8716.  (Art.  72).  Dans  queb  cas  est-il  permis  d'assigner  à  bref  délai  f 
y.  le  texte,  1. 1,  p.  464,  n.  LXl. 

373.  (Q.  378  ▲).  ^ordonnance  abréviative  peut-elle  être  valablement 
rendue  par  le  vice-président,  sans  mentionner  Vempêchement  du  président  ti- 
tulaire r 

La  négative  résulte  dés  arrêts  des  Cours  de  Colmar,  11  nov.  1831,  et 
Bourjres,  7  avril  1832  (/.  Av,,  t.  42,  p.  273  ;  t.  43,  p.  574),  et  d'un  jugement 
da  inb.  civ.  de  Toulouse,  du  28  nov.  1843  (t.  67,  p.  415),  infirmé  sur  l'ap- 
pel, le29  janv.  1845  (t.  69,  p.  559),  qui  admet  que  Fabsence  ou  Tempéche- 
ment  sont  présumés,  par  cela  seul  que  le  vice-président  signe  à  la  place  du 
président.  Cette  dernière  doctrine,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  est  beaucoup  trop  indulgente;  ellen'est  pas  d'accord 
avec  les  principes  proclamés  pour  les  cas  de  remplacement  dans  la  compo- 
sition des  Cours  et  tribunaux. 

374.  Notre  auteur  était  d*avis  que  c*est  àbon  droit  que  la  Cour  de  Rouen, 
par  arrêts  des  28  et  30  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  d.  61,  et  t.  83,  p.  99),  a  dé- 
cidé qne  les  matières  de  faillites  sont  urgentes  de  leur  nature,  et  par  suite 
peuvent  donner  lieu  de  la  part  du  premier  président,  sur  l'appel,  à  la  déli- 
vrance d'une  ordonnance  autorisant  l'assignation  à  bref  délai. 

875.  (Q.  378  b).  Devant  quelle  chambre  sont  données  les  assignations  à 
bref  délai  ? 

Le  tribunal  civil  de  Charleroi  a  décidé,  le  25  fév.  1857  (Belg.judic.,  1857, 
p.  1575),  qoeTautorisation  d'assigner  à  bref  délai,  accordée,  en  cas  d'urgence, 
par  le  président  du  tribunal,  n'affrandiit  pas  celui  qui  l'a  obtenue,  de  l'obli- 
gation de  se  conformer  à  l'art.  58  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  veut  oue 
toute  assignation  en  matière  civile  soit  donnée  à  la  chambre  où  siège  habi- 
tuellement le  président,  et  que,  même  dans  le  système  de  ceux  qui  accordent 
ce  pouvoir  au  président,  la  circonstance  que  la  requête  indique  un  jour  oti  la 
chambre  à  laquelle  il  est  attaché  n'a  pas  d'audience,  n'autorise  pas  à  induire 
qu'il  a  voulu  permettre  d'assigner  devant  une  autre  chambre,  si  son  ordon* 
nance  d'autorisation  ne  reproduit  pas  le  jour  indigné  dans  la  requête.  Ainsi 
que  Je  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Suppl.,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  suivre  cette  solution  ;  sinon,  dans  beaucoup  de  cas,  rapplication  de 
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l'art.  72  serait  impossible.  Exemple  :  la  première  chambre  où  siège  le  prési- 
dent tient  audience  les  londi,  mardi  et  mercredi  de  chaque  sematne  ;  la 
deuxième  chambre,  présidée  par  le  vice-président,  siège  les  jeudi,  ven- 
dredi el  samedi.  Le  mardi,  on  présente  une  requête  tendtat  à  réduire  de 
deux  jours  le  délai  ordinaire  de  huitaine  ;  la  reouéte  e«t  i>^ondiie  immédia- 
tement. N*est-il  pas  évident  que  s'il  faut  attenare  an  limai  suivrat  pour  la 
comparution,  le  nénéfice  de  notre  article  n'existera  plis  ?  Yoy.  Q.  378  hù,  au 
texte. 

870.  (Q.  31Sc),  L'ordoimaHoe4iJLwé8ident,p&rkLniperm^ 
à  bref  délat,  peut-elle  être  annulée  par  le  tribunatou  la  Cour  f 
Solution  négative  au  texte* 

877.  La  divergence  qui  y  a  été  signalée  se  perpétue  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence.  M.  Dalloz,  v**  Appel  civiL,  n.  393  et  suiv.,  Délai, 
n.  418  et  suiv..  Conciliation,  n.  i61  et  suiv.,  et  Exploit,  n.  584  et  585,  ex- 
pose les  éléments  de  la  controverse  sans  se  prononcer.  L'opinion  soutenue  «u 
texte  est  aussi  celle  de  MM.  Bioche,  v»  Ajournement,  n.  62,  et  Rodière,  L  i, 

{),  313.  —  Ce  dernier  auteur  pense  néanmoins  que  l'assigné  peut  soa tenir  que 
e  délai  a  été  mal  à  propos  abrégé  pour  obtenir  que  la  cause  soit  portés  au 
rôle  ordinaire.  M.  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  16*,  se  rallie  à  Topinion  de  Boi- 
tard,  sauf  qu'il  n'admet  pas  la  voie  d'opposition  et  gu'il  pense  que  le  cité 
doit  demander,  au  moyen  de  conclusions,  soit  un  délai  phis  long,  soit  la  nul- 
lité de  l'exploit,  si,  mal  à  propos,  le  préliminaire  de  conciliation  a  été  omis. 
M.  Devilleneuve  (1853.2.177)  se  prononce  en  principe  contre  tout  rcr 
cours;  il  n'en  admet  qu'autant  qu'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir. 

878.  Quant  à  la  jurisprudence,  en  voici  les  principaux  et  les  phis  ré- 
cents monuments  : 

L'ordonnance  régulièvemeat  rendue  esl-eUe  souveraine?  Oui  :  Boueo,  13 
^^''M^l  <^-  '^>  P-  *'^'^'  Bruxelles,  4  juUL  1853  {Belgigne  mdU.,  1837, 
p.  177);  Eiom,  12  mats  1856  (X  Av.,  t.  81,  p.  280)  ;  Douai,  15  juin  1831 
et  18  mm  1856  {ibid.,  n,  671)  ;  Bourges,  5  juin  1863  (L  88,  p.  315)  ;  Trih. 
civ.  d*Arras,  5  mars  1872  (t.  $8,  p,  142)  ;  Trib.  civ.  de  Béilmne,  27  fév- 
1874  (t.  99,  p.  175).  —  Noa,  car  elle  constitue  un  acte  de  juridiciioù.  (ar^a- 
ment  de  l'art.  417)  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  lia  chose  ioeéa.  ai 
elle  tfest  pas  attaquée  :  Cass.,  4  janv.  1841  (t.  60,  p.  ICI). 

L'appel  est  recevable  :  Bordeaux,  25  juin  1817  (t.  72,  p.  690)  ;  A^eu. 
4*  «ara  ««47  (t.  76,  p.  16);  BesaBQOS,^)  jtiiO.  185$  et  «mars  1854  p;  80, 
1^«  oo5}. 

L'opposition  doit  «tre  •admise,  ^.  furr  opposition,  il  fiai  eiiteiiâre,iioii  pas 
'!""'^^"^«"**8  ^^  magiatret  qui  owndu  rorèonnanee,  mais  une  opposi- 
tion déférée,  par  voie  riiici4eitt«ii  mffité,  m  trîbfmaî  devant  lequel  le  ûé-^ 

^^^t^^^^JS^^'^'^^^^.^^^  ^^P-  '^^7);  Cass:,  25juia. 

1854  (t.  80,  p.  46),  qui  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  susénoncé,  du 
12  |ttilL  185a« 

iMW.  Bn&i)«  Cor  d»  Dgnai  a  iëèidé,  dans  son  «rPèt  dt  12  jwn  1856, 
précMé,  «fue,  «  i'ordoanaiioe  Mtflp«f«nrâe,  it  apparlini  <aa  tribnaal  «Taocor- 
der  au  demaadeor  un  délai  powr  •  présontor  s»  détase  ;  «t  lo  tnèuttal  de  Bé- 
thaaeykiay  s»  juganentamsi  ptétM  du  27lév.  1874,  ipie  ledtffcndeur 
coQH^.ia  iuuitéil'ëtaiair  4  Iteimoa  ^poe  rMéte  «U  piis  un  oaraelèM 
^  «aM  que  l'abrénatîonfîde  détatoano  ^aillanni  d'itm  AâiiiikiA..^ji 


«rgaoe^  «aat  que  l'abréa«tîoi»îde  délaioeno  ^aiUauri  d'Etna  aoniiao.^-4a 
GoDr  de  Douai  a  aussi  déclaré,  ie  18  »|Nt.  1840,  que  VoiidooMoâqui,  sow 
préteiEte  d  urgence,  permet  d'assigner  damot  b  diambpe  des  i«oalio«s,  bo 
lie  pas  cette  chambre  quant  à  la  question  drurgeace^  et  que  les  juMs  >p«ii- 
veat  sMéclarer  incompétente,  s'ils  reconnaisseiit  que  l^fiyieiio'M»«*l» 
nea  d  urgent  En  rapportant  cet  arrêt,  MAL  DevIUeneuvo  et  Garette  (40,4* 
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SI4è»  wfÊëB  wmrrwàptlé  la  jurif^radenee  et  ladoetnoe  sur  le  principe 
da  m  .soavBrnwté  VflpprédHîoii  i^triboée  au  jprésîdefnt,  font  ^marquer 
que,  àmm  l'eq^èee-,  roraooiuuice  n'avait  pas  sealement  pour  dl^  d'abréger 
lea  délais^  nais  cnoore  de  Mndre  compétents  des  juges  qiri,  sans  cela,  n*au- 
raîflDl  p«  'OOBDaltre'de  JaeontestatioQ,  et  qu'alors  môme  qne  Ton  admettrait, 
en  thèse  fédérale,  lirrévooabilité  d^  oréennanees  abréViatires  des  délais, 
oa  ne  smadt  reoswaaltre  «a  président  le  droit  de  ebeniger  en  quelqae  sorte 
l'ordie  ë«  jncidietioiis.  li,  CSianveon  regardait  cette  observation  comme 


9IMI.  Il  résulte  cependant,  d'une  décision  mentionnée  au  texte,  t.  1, 
p.  4ê4,  noie  %  et  approoyée  par  M.  Ghauveau,  que  le  président  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  peut  aecorder  permission  d'assigner  à  bref  délai 
devant  son  tribunal,  quoique  celui-ci  soit  incompétent. --La  Cour  de  Bourges 
a  parfaitement  jugé,  le  5  juin  1863  (t.  88,  p.  dio;,  que  le  premier  président 
après  avoir,  par  une  première  ordonnance  rendue  sur  la  requête  de  Tune 
des  parties,  abréjgé  le  délai  d'une  assignation,  dans  le  cas  d'appel  d'un 
jugement  qui  avait  rrfusé  de  renvoyer  une  vente  par  suite  de  saisie  à  un  jour 
plus  éloigné  que  celui  qui  avait  été  primitivement  fixé,  peut,  sur  la  requête 
derinliroé,  et  sur  les  explications  fournies  par  les  avoués  des  deux  parties, 
indiquer  pour  l'audience,  par  une  nouvelle  ordonnance,  un  jour  encore  plus 
rapproché  ;  at  que,  du  reste  la  question  d'urgence  peut,  nonobstant  cette 
ordonnance,  qui  ne  lie  pas  la  cbambre  à  laquelle  la  cause  a  été  distribuée, 
être  débattue  devant  elle. 

881  (Q.  378  n).  Le  garanti  asiiané  à  bref  dHai  pentÀl,  4  ton^  Umr^  ap- 
peler  SOI  gonnir  m  eoMe  lion»  U  mme  âdai,  $ans  obtenir  um  ardomiancê 
olrMotèMfY 

Le  tribunal  dvU  d*Agen  a  adopté  Taffirmative^  le  8  juillet  1854  (t.  80, 
p.  463),  tout  en  reconnaissant  que  le  garant  peut  obtenir  une  remise,  s'il 
camjfktïaH,  on  ne  pas.  comparaître  sans  qu'il  puisse  être  valablement  pris 
défaai  'centiebiL  Bëdnite  k  oes  conaéquenoes,  rassignation  à  bref  délai, 
dîattt  M.  Ghasvcnu  dans  les  précédentes  éditions  du  StmpUmeiUy  ne  pa* 
rait  pas  susceptible  d'itre  adane.  Le  gasuti  assigné  à  bref  délai  par  un 
demandeur  principal  peut,  s'il  le  luge  convenable,  obtenir  du  mrésiMÉt  du 
tribunal  la  permission  d'assigner  A  son  tour  le  garant  à  bref  aelal;  s'il  ne 
le  fiait  pas,  il  n'en  résultera  pour  lui  aucun  préjudice,  puisoue,  aux  termes 
de  Tut,  f  79,  il  lui  suffira  de  déclarer  par  acte  d'avoué,  dans  le  délai  prescrit, 
quHl  ^  assigné  en  garantie,  et  de  justifier  plus  tard,  par  la  représentation 
oe  l'originai  de  Tassignation,  que  l'exploit  a  été  notiné  dans  la  buitaine, 
ont»  te  délai  des  distances,  s'ïïy  a  lien,  pour  empècber  qu'il  ne  soit  pris 
défaut  contre  lui.  Y.  le  mot  Garantie. 

8HS.  (Q-^IBii).  Lefràiidêiit  feui-U,  par  Vordomance  abrhnaHm  4e 
dMaij  dispenser  du  préliminaire  de  œnciUatim  f 

On  reconnaît  au  président  le  droit  de  permettre  d'assigner  à  bvrfdéifti, 
mais  on  bû  reim  cebû  de  idi^penser  du  préliminaire  de  la  coociliaiîoa.  Si 
donc  le  défendeur  soutient  que  la  cause  était  soumise  par  sa  nature  à  oe  pré- 
liminaire, le  tribunal  doit  juger  l'exception,  qui  n'a  pu  être  préjugée  par 
rerdennsnce  du  président.  Sic,  Gass.,  »>  mai  1840  (t.  59,  p.  470)  et  25  juil- 
let fSR*  précité;  Bordeaux,  25  juin  4847,  déjà  cité;  Montpellier,  20  sept. 
^8«7  (t.  73,  p.  688)  ;  Pau,  23  déc,  1845  (t.  69,  p.  719)  ;  Pans,  28  juill.  1831 
^1.76,  p.  87^  été  déc.  1852  (t.  78,  p.  260);  Besançon,  6  janv.  1863 
(t.  W,  p.  52(81).  —  Ces  deux  derniers  arrêts  admettent  l'appel,  et  toutes  Iks 
décisions  précédentes  déclarent  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'ordonnance 
qni  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  -^Contra,  Bruxelles»  4  juill. 
1855, déjà  cité;  Riom,  20nov.  J856  {Joum.  de  cette  Cour,  183B,  n.  948); 
Trib.  civ.  d'Arras,  5  mars  1872,  cité  pltts  haut,  n.  378. 
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383.  D*après  cette  jurisprudence,  il  faut,  dans  la  requête  tendant  à 
Tabréviation  au  délai  et  dans  la  formule  de  Tordonnance  préparée,  se  borner 
à  réclamer  Tabréviation,  sans  parler  de  la  conciliation.  —  L'instance  jOu— 
verte^  sans  qu*il  ait  été  procédé  au  préliminaire,  pourra  être  déclarée  pré- 
maturée par  le  tribunal,  s*il  reconnaît  que  Turgence  n*avait  {pas  le  caractère 

.  voulu  pour  entraîner  la  dispense  du  préliminaire,  mais  rordonnance  da 
président  demeure  intacte  et  ne  pourra  être  critiquée  comme  ayant  indûment 
abrégé  les  délais  de  la  comparution.  —  Au  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
tribunal  partagera  Topinion  de  son  président,  et  si  ce  magistrat  a  pensé  ooe 
le  délai  de  buitaine  était  incomi>atible  avec  les  nécessités  de  la  position  des  ' 

Farties,  il  est  probable  que  les  juges  penseront  que  ces  nécessités  justifient 
absence  de  l'essai  de  conciliation.  —  En  tout  cas,  la  critique  dirigée  con- 
tre la  procédure  suivie  par  le  demandeur  fera  Tobjet  d'un  incident  soulevé 
par  le  défendeur. 

384.  Décidé  que,  quand  il  y  a  avoué  en  cause,  l'incident  relatif  à  l'a-* 
bréviation  des  délais  n'a  pas  besoin  d'être  introduit  par  exploit  signifié  à 
domicile,  mais  qu'il  l'est  valablement  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  Bourges, 
5  juin  1863,  mentionné  ci-dessus,  n.  380. 

385.  Une  cause  qui,  après  avoir  été  introduite  par  une  assignation  à 
bref  délai,  a  été  remise  à  un  jour  déterminé  pour  être  jugée  dé6ailivement, 
doit,  si  les  parties  ne  sont  pas  prêtes  à  plaider  ce  jour-là,  être  retirée  du 
rôle  aux  frais  du  demandeur:  Trib.  civ.  de  Wassy,  31  août  1876  (t  lOK 
p.  454). 

380.  (Q.  378  bis).  Lorsque  le  président  accorde  permission  d^assigner  à 
bref  délai,  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  comparution,  ou  du  moins  déterminer 
le  nombre  de  jours  auquel  est  restreint  le  délai  ordinaire  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

387.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  25  juin  1861  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  148),  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  au  texte,  a  déclaré 
valable  Tassignation  donnée  pour  comparaître  de  jour  à  jour  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  rendue  par  application  de  l'art.  72. 

388.  (Q.  3411).  Le  délai  d'une  assignation  donnée  à  bref  délai,  en 
vertu  d'une  permission  de  citer  qui  n*a  point  fixé  le  jour  de  la  comparution, 
mais  qui  a  seulement  autorisé  à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déterminé,  par 
exemple  à  trois  jours,  doit-U  comprendre  le  jour  de  Vassignation  et  celut  de 
Véchiancs  ? 

Carré,  au  texte,  paraît  admettre  que  ce  délai  est  franc,  et  M.  Chauveau, 
ibid,,  se  range  à  cette  opinion. 

389.  (Q.  378  ter).  Le  délai  fixé  par  U  président  est-U  susceptible  de 
^augmentation  à  raison  des  distances  f 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  il  n'en  serait  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'or- 
donnance  ne  terait  formellement  porter  l'abréviation  que  sur  le  délai  ordi- 
naire de  huitaine. 

390.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1845  (/.  Av., 
t.  70,  p.  49)  a  déclaré  que  le  délai  fixé  par  l'art.  1033  est  nécessaire  an  dé- 
fendeur ;  qu'il  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  lui  donner  le  temps  de  compa- 
raître, et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  ae  l'abréger.  La  Cour  de  Riom  avait 
jngé  le  contraire  par  arrêt  du  9  juill.  1839  (t.  59,  p.  423)  ;  mais,  le  4  janv. 

1.  /,  .^  ..  ,  .    .  .  ....  spous* 

1  avait 
l'assignation  à  bref  délai  et  dispensant 
du  délai  supplémentaire  à  raison  des  distances.  Elle  a  décidé  depuis,  d'une 
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manière  expresse,  que  la  feculté  donnée  au  président,  dans  les  cas  qni  re- 
onièrent  célérité,  d*abréger  les  délais  de  l'assignation,  ne  s'applique  qii*aa 
délai  ordinaire  de  comparution,  et  non  an  délai  des  distances:  arrêt  du  29 
mai  i866  (t.  91,  p.  415).  —  La  Cour  de  Rennes  a  jugé  en  sens  contraire,  le 
9fév.  1866  (t.  93,  p.  258),  qu'en  cas  d'urgence,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  peut  abréger  non-seulement  le  aélai  de  rassignation,  mais  aussi 
celui  des  distances;  qu*il  suffît  oue  ce  magistrat  concilie  la  mesure  de  célérité 
exigée  par  les  intérêts  du  demandeur  et  le  temps  raisonnablement  nécessaire  au 
défendeur  pour  comparaître  et  préparer  sa  défense.-»On  peut  encore  citer  dans 
le  même  sens,  Cass.,  17  nov.  1840  (S.-Y. 40.1 .835)  ;  Biocbe,  y^  Ajournement, 
n.  60  ;  Lancelin,  /.  Av.,  t.  102,  p.  213,  n.  62  (Extr.  d'une  édition  refondue 
des  Ordonn.  sur  req.  et  sur  référ,,  de  M.  Debelleyme). 

891.  (Q.  378  quater).  Les  demandes  provisoires  sont-eUes  seules  suscep" 
t^des  d^être  engagées  à  bref  délai  ? 
Question  résolue  négativement  au  texte,  avec  raison,  selon  nous. 

39d.  (Q.  378  quinq.).  ^assignation  à  bref  d^M  doit-elle  être  signifiée 
par  un  huissier  commis,  et  contenir  copie  de  Vordonnance  de  permission  f 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte,  et  le  second  affirmati- 
vement. 

Adde  conf.,  sur  la  nécessité  de  donner  en  tête  de  l'exploit  copie  de  l'or- 
donnance du  juge,  Rodière,  t.  i,  p.  313.  La  Gourde  Rouen  a  cependanT 
jugé  en  sens  contraire,  le  25  juin  1857  {Joum,  Huiss.,  1858,  p.  42),  — 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.  a  Vus.  des  Huiss.,  t.  1,  p.  179,  note  2. 

393.  (Q.  378  sex).  Le  président  a-Uil  la  faculté  d'abréger  les  délais  que 
la  loi  fixe  pour  les  parties  domiciliées  hors  de  la  France  continentale  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  dans  le  sens  de  celte  opinion,  Cass.,  17  nov.  1840  (/.P.41.1.119); 
Bordeaux,  6  août  1850  (/.  Av.,  t.  77,  p.  67)  ;  Trlb.  de  la  Seine,  8  déc.  1857 
Joum.  Httiss,,iS^8,  p.  28)  ;Dalloz,  y"" Exploit,  n.  583;  notre  Formulaire  pré- 
cité, p.  178,  note  1,  n.  6.  ---Contra,  Rodfière,  1. 1,  p.  312. 

394L.  (Art.  72).  ^ordonnance  abréviativ^de  délai  influe-t-eUe  sur  le  ca- 
ractère de  V affaire  et  sur  son  mode  d'instruction  ? 

Celte  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte  sous  l'art.  72  (mais  V.  le 
mot  Matières  sommaires),  a  été  résolue  négativement  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bélhune  du  27  fév.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  175), 
duquel  il  résulte  que  l'effet  de  l'ordonnance  abréviative  est  restreint  au  dé- 
lai de  comparution,  et  ne  s'étend  pas  à  l'instruction  de  toute  l'affaire,  instruc- 
tion dont  le  mode  n'en  doit  pas  moins  être  déterminé  par  la  nature  ordinaire 
ou  sommaire  de  l'instance  ;  et  qu'en  conséquence,  même  dans  ce  cas,  les 
parties  doivent  procéder  conformément  aux  art.  77  et  suiv.,  Cod.  proc.  — 
Y.  dans  le  même  sens,  M.  Chauveau,  Suppl  (précéd.  édit.),  n.  1472,  et  Com- 
ment, du  tar.,  t.  1,  n.  2058  (2»  édit.,  avec  le  concours  de  M.  Godofïre)  ; 
Biocbe,  Dict.  de  proc,,  v«  Mat.  sonm.,  n.  12;  Rodière,  t.  2,  p.  261  ;  Fous. 
Tarifs  en  maJt,  civ.,  p.  18;  Bonnesœur,  Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  83  (2*  éd.); 
Sorel  sur  Boucher  d'Argis,  Nouv,  dict.  de  la  taxe,  p.  49,  note  a,  et  nos  ob- 
servations dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  99,  p.  176,  et  t.  102,  p.  351.  —  Contra, 
Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  6,  p.  70;  Boucher  d'Argis,  toc.  cit.  — i 
T» :-. .*.  j — îx :_î.^   :i  g^f^jj  ^g  cousidércr  quc  si  l'abrévia- 

"      1  comme  urgente  par  le 
l'en  saurait  résulter 
que  l'affaire  ait  conservé  dans  la  suite  son  caractère  d'urgence,  qui  a  pu 
n'être  (qu'accidentel  et  momentané;  et  que,  d'ailleurs,  il  n'appartient  point 


ésid 
tion  ne  saurait  s~ 


au  président  de  préjuger  la  persistance  de  l'urgence,  mais  que  son  apprécia- 
'   s'étendre  au  delà  de  l'état  de  l'affaire  lors  de  l'assignation.    . 
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ftMk  iQ>^a79k  Lit  déitir  jiriicMiiwrr  yi»rafi.7a  diktmMmfmur  ki 
HfmkâÊnm  itoniteiMf  «iaii»f«.fM  «r  i»  c«iNMitf/nnif»ii,  wwtiiirfMieipH- 

Pédd»  Hépithrement  an  texte,  U  i,  p.  <n4^  ir.  DOX. 

90e.  De  l'arrêt  delà Gour  de GolMftr  da  !«'  aoftt  iftlf,  4|Qi  y^rtnen- 
tiona^  tt&nt  raM>rocher  medéoîsioB  de  laConrde  Don»,  du  lt:dde.  1983 

i/oiink  de  eiUê  CW,  IdSM»  p.  26),  portaot  qte  si  bm  femoK  en  iasiance 
le  séparation  de  corps  a  été  avtorisëe  à  résider  proviaoiremeiit  hors  de 
France,  les  assignations  à  lui  délivrer  dans  rinstance,  notamment  celte  dont 
il  est  parlé  en  Tari  261,  en  matière  d*enquéte,  doivent  l'être  avec  observa- 
tion des  délais  spéciaux  prescrits  par  l'art.  73  ;  et  que,  dès  lors,  si  le  juge- 
commissaire,  sans  avoir  é^ard  à  Téloignement  du  domicile  de  la  femme, 
fixe  pour  Tenquète  du  mari  un  jour  trop  rapproché  pour  que  la  femme  paisse 
valablement  être  assignée  à  assister  à  renquéte,  la  prorogatioa  d'enquête 
demandée  par  le  mari  doit  nécessairement  lui  être  accordée. 

397.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  rendu 
sur  une  demande  de  licitalion  et  partage  introduite  contre  plusieurs  parties, 
parmi  lesquelles  figure  une  femme  mariée,  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  depuis  Tassignation  donnée  en  Franco  au  parquet,  au  mari  résidant  à 
la  Guadeloupe,  à  Teffet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  :  Orléans, 
26  juillet  1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  208). 

398.  (Q.  3416  bis  a).  Les  personnes  qui  tont  domiciliées  en  Corse  ettnAU 
gérie  peuvent-elles  être  assignées  au  domicile  du  procurewrdêla  Béjml^quê ? 

La  loi  du  3  mai  1862  n'ayant  apporté  aucune  modification  au  Gode  de 
procédure,  Taffirmative  n'est  pas  contestable  II  faut  avouer,  disait  M.  Chan- 
veau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément ^  que  les  habitants  de  la  Corse 
et  de  l'Algérie  auraient  pu  être  traités  plus  favorablement;  on  ne  conçoit 
pas  que  le  délai  pour  comparaitre  ait  été  modiKé  (de  deux  mois  réduit  à  an 
mois),  à  cause  de  la  plus  grande  rapidité  et  de  la  régularité  actoelle  éts 
communications,  et  qu'on  n'ait  pas  Mifé  le  demandeur  à  assigner  son 
adversaire  dans  le  lieu  même  oi^  ce  dernier  a  son  demicile.  La  commission 
du  Corps  législatif  l'avait  bien  contpris,  et  elle  avait  proposa  en  ce  sens  an 
amendement  q«i  n'a  pas  été  aocaekili  par  le  Genseâ  d^taL  a  La  commission^ 
a  dit  M.  Josseaa  dans  son  rapport,  n'a  pas  cm  dermr  insister  snr  sa  prop<>« 
sition,  par  le  motif  que  le  |  9  de  VwrL  69  étail  asns  rarement  appliqué.  »  l 
M.  Chauveau  déclarait  qne  Qet>te  raison  le  touchait  fort  pen.  | 

Le  législateur  a,  depais,  partagé  sa  nnnièfede  TOtr.  La  lai  dnS  mars  1884, 
est  venne  disposer,  par  modificatio  i  du  |9  de  l'art.  69,  CM.  proc.,  qne  l'Ai-  ^ 
gérie  est  assimilée  à  in  Franoe  panr  les  formalHés  des  nsaigoairoos,  et  qu'il 
n'y  a  pla«<dèa  lersè  obasmr»  à  l'égard  éee  parties  haUlant  l'Algérie  et  as- 
signées  devant  uatrîfaiinaitdelaniétooMie,  len  preesriptiona  dolVt  69»  |9» 
precîté. 

m»9   {Q.  IJM  bùs^  Qm^etiUpoiMt  d^âifart  ém  dèhid^tm^ 
par  UrL  S  âe  in  An  éaZwmi  11629 

€è  délai  doit  évidemment  eonrtr  4n  jonr  oè  la  copie  aara  remise  an  par- 
quet du  'procureur  die  la  R^vMtqne.  Bb  bien  I  dans  éts  conditions  senubla- 
blés,  est'^l  certain,  drsait  M.  Ghanvean,  ioe.  cit.,.  que  le  délaî  réiuit  sera 
snffiHant  poor*  «le  la  comparution  puisse  avoir  lien  en  temps  utile?  Le 
législateur  ne  éeraH-ii  pas  se  poser  ce  flemme  :  ou  lès  communications 
entre  la  France  continenlale,  la  Corse  et  TAIgérie  sont  tdtement  rapides  et 
régulières,  qu'un  demandeur  peut  ftcilement  envoyer  à  nn  huissier  de  ces 
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fàuBL  larnUîrai  rawigntliwi  fui  ^oki  4tM  remise  aa  domicae  d'un  habitant, 
et  alm  ««Bdeu  mF8  doi wii  4te  tnî&és  eomme  les  départemenis  eootîoe^ 
<«k;  --  ?ï^*?.  conâraife,  ia  aer  peut  apporter  aux  communicattons  des 
obfltaeles  dittsifea  à  auraioater^  el  alors,  H  faut  maktemr  l'ancien  délai  pen- 
dant leqntl  leproewrettrxlek  ftépubliaoe  pourra  sûrement  avertir  à  temm^  la 
partie  assignée  en  loi  iaisant  reneltre  la  copie  qui  lui  est  destinée.  Au  moins, 
ett-il  élééoailabk  de  déclarer  dans  la  loi  qae  la  délai  pour  conmareltre  ne 
eonrraît  qu'à  di^er  du  jour  où  il  résnltarait  (f  une  notification  ikite  par  le  pro- 
eareur  de  la  République  de  l'Algérie  ou  delà  Corse,  que  la  copie  a  été  réelle- 
ment remise  à  rassigné.  Notre  auteur  ne  doutait  pas  que  les  inconTénients 
qvil  signalait  ne  fassent  de  natnre  k  faire  modifier  la  loi  dans  cette  partie  de 
ses  dispositiûiis.  Jusqu'à  présent,  cette  modification  est  encore  à  attendre. 
M.  Chanveau  ne  s'en  exagérait-il  pas  d'ailleurs  rimporlance  et  la  nécessité? 

4INI.  (Q.  3^6  ter).  Que  doU-on  entendre  par  eetU  expression  de  VarL  73 
confédérations  limitrophes  de  la  France  ? 

L'ancien  art.  73  portait  seulement  EtaU  Hmitrophee,  et  on  s'était  demandé 
ai  ces  mots  devaient  s'appliquer  à  toute  une  confédération  dont  quelques  Etats 
seraient  limitrophes  de  la  France  et  d'antres  ne  le  seraient  point;  s'ils  s'ap- 
pliauaient  à  tout  un  Etat  dont  les  provinces  frontières  du  côté  de  la  France 
ne  feraient  pas  corps  avec  le  reste,  comme,  à  cette  époque,  la  Prusse  ou  la 
Bavière.  —  L'exposé  des  motifs,  en  rappelant  cette  ancienne  controverse, 
déclare  que  la  rédaction  actuelle  lève  toutes  ces  difficultés,  en  disant  :  EuUs 
ou  co^éiènUions  limitrophes, 

n  semble  donc  résulter  de  cette  déclaration,  disait  M.  Ghsovean  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  que  tous  les  pays  qui  sont  compris  dans 
une  confédération,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  doivent  rentrer  daaa  le 
S  f  du  nouvel  art.  73.  Pour  certaines  parties  fort  éloignées  de  notct  terri- 
Unre,  netre  auteur  regardait  le  délai  d'un  mois  comme  bien  restreint. 

40f .  (Q.  34i6  quater).  Comment  doit  être  interprétée  la  disposition  du 
paragraphe  final  de  tart.  73,  portant  me  les  délais  déterminés  par  est  article 
seront  doublés  en  cas  de  guerre  marittmef 

Ces  termes  sont  si  clairs,  observait  M.  Ghauveau  dans  le  Supplément  (piécéd. 
édît.),  qu'il  semble  pnérii  d'en  rechercher  l'iaterprétation.  La  guerre  mari- 
time est  nn  fait.  Ce  tait-existe  ou  n'existe  pas.  Quand  il  existe^  le  délai  dovra 
ètfedeoMé.  Onccaiol,  sans  doute»  que  des  vaisseaux  de  la  marine  du  pays 
avec  leqvrt  la  Rrance  est  en  guerre,  on  des  pirates  n'interceptent  lescommu- 
nications,  etc.  Tel  est  le  mouî  quia  fait  accorder  en  nrincipe  une  augmen- 
tation de  délai.  Cependant  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Josseau  :  <  Le  dou- 
blement n'a  liem  qu'en  cas  d'obstacle  apporté  par  la  guerre  maritime  aux 
COmBinîeatieQS  entre  la  France  et  les  pays  oik  se  trouvent  les  parties  anx- 
qoèlles  des  significations  sont  iiaitea.  •  —  Quelque  importance  qu'on  doive 
atladber  anx  eKpfessâans  des  rapports,  au  point  de  vue  de  l'explication  des 
lois  nonreHeSy  on  ne  sanrait,  disait  notre  autenr»  admettre  qu*une  observa- 
\ûùa  d^BMi  tapporlear  ait  asaes  d'autorité  pour  modifier  le  texte  formel  dHine 
floL  La  vomia  dairementiCiipf  innée  par  le  législateur  et  les  cas  de  force  ma- 
jreiire  sont  desx  choses  distineles  <|ne  IL  losseau  parait  avoir  confondues.  Du 
/3kit.iie  jneRC  maritime  réenlten  donc  aécesaaîremenl  la  feveur  accordée, 
.^MMBre  le  éenbleasant  ^dn  délai»  sans  qu*oa  puisse  imposer  à  hi  partie 
aangnée  fobpgaHon  4e  peower  st  ou  non  les  comaanicatlons  ont  été  réelle- 
mont  interrompues*  L'art,  in,  Cod.  comm.,  s'exprime  en  termes  généraux, 
mtnmsdêmiÊrremarëime,  et  IL  Dnver^  (ifiû,  p*  148),  dit  qae  la  nou* 
Telle  ifispositiott  a  été  empruntée  à  net  articte. 

Cependant  ce  savant  jurisconsulte  n'est  p»  anssi  absolu  que  IL  Ghauveau  ; 
il  s'exprime  ainsi  :  f  Sur  ce  point,  j'éprouve  quelque  hésitation  à  admettre  la 
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doctrine  da  rapport  de  la  commission»  surtout  dans  les  termes  absolus  dans 
lesquels  eue  est  présentée.  Une  guerre  maritime,  à  laquelle  la  France  sera 


1  engagé (  ... 

possibilité  ou  la  difficulté  a  existé  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  si  la  guerre  était 
circonscrite  sur  un  point  du  globe,  par  exemple  dans  l'extrême  Orient,  serait- 
il  raisonnable  d'en  argumenter  pour  justifier  une  augmentation  des  délais 
dans  les  relations  de  m  France  avec  les  Etats-Unis  d* Amérique  ?  Il  faut  ré- 
pondre négativement.  > 

La  difficulté  consiste  donc  à  déterminer  ce  au'il  faut  entendre  par  la  guerre 
maritime,  en  tant  qu'ayant  de  l'influence  sur  l'augmenlation  des  délais. 

40IS^.  M.  Chauveau  estimait  qu'on  devra  décider  que  les  délais  seront 
doublés,  toutes  les  fois  c^ue  les  pays  dans  lesquels  aura  dû  être  donnée  une 
assignation  seront  compris,  non -seulement  dans  le  théâtre  même  de  la  guerre, 
mais  dans  un  rayon  où  son  influence  a  pu  s'étendre.  Les  parties  n'auraient 
dans  ce  cas  rien  à  prouver  ;  de  plein  droit  les  délais  seraient  doublés.  Si,  au 
contraire,  les  pays  auxquels  l'assignation  serait  destinée  étaient  évidemment  en 
dehors  du  cercle  où  les  efifels  delà  guerre  ont  pu  se  produire,  alors  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  n'aurait  point  d'application. 

L'observation  faite  par  M.  Josseau,  à  1  occasion  des  guerres  continentales 
qui  ne  provoquent  pas  d'exception,  semble  confirmer  et  justifier  cette  inter- 
prétation :  «  Les  guerres  continentales,  a  dit  l'honorable  rapporteur»  n'inter- 
rompent pas  les  communications  privées,  même  entre  les  pays  belligérants  ; 
au  surplus,  si  une  interruption  locale  ou  momentanée  avait  heu,  ce  serait  un 
cas  de  force  majeure  qui  autoriserait  les  tribunaux,  s'il  était  prouvé,  à  relever 
la  partie  intéressée  de  la  déchéance.  >  Yoy.  la  question  suivante. 

403.  Aucune  distinction  n'étant  faite  à  l'endroit  de  la  Corse  et  de  l'Algé- 
rie, et  la  loi  disant,  les  délais  ci-dessuê,  on  ne  doit  pas,  selon  M.  Chauveau, 
hésiter  à  penser  que  le,  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  73  s'applique  à 
ces  deux  parties  non  continentales  de  la  France. 

404L.  (Q.  3416  quinquies).  Les  parties  seront- elles  recevables  à  prouver 
que  des  accidents  de  mer,  des  cas  de  force  majeure  quelconques,  les  ont  empé^ 
chées  de  bénéficier  de  tout  ou  partie  des  délais  fixés  par  Vart.  73? 

L'affirmative,  qui  résulte  des  principes  généraux  de  notre  droit,  ne  peut, 
disait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  être  con- 
leslée  en  présence  de  ces  termes  formels  du  rapport  de  M.  Josseau  :  •  Quant 
aux  retards  provenant  des  fortunes  de  mer,  qui,  heureusement,  grâce  à  la 

Suissance  de  la  vapeur,  deviennent  plus  rares,  on  peut  dire,  lit-on  dans  ce 
ocumcnt,  que  l'éventualité  d'événements  exceptionnels  ne  pouvait  motiver 
d'une  manière  générale  la  suspension  de  Texercice  des  droits  des  parties  par 
l'augmentation  de  délais  qui,  le  plus  souvent,  lorsque  ces  événements  vien- 
draient à  se  réaliser,  seraient  insuffisants.  D'ailleurs  ce  sont  là  des  faits  de 

Isera 
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majeure,  et  tout  &  fait  contraire  aux  principes  du  droit,  de  rendre  pas- 
sible d'une  déchéance,  pour  expiration  du  délai  dans  lequel  un  acte  devait 
être  accompli,  c^ïlui  gui  n'a  pu,  par  force  majeure,  agir  dans  le  délai  prescrit. 
En  pareil  cas,  les  tribunaux  relèveraient  donc  la  partie  assignée  de  la  dé- 
chéance encourue,  à  la  seule  condition  par  elle  de  prouver  la  force  majeure, 
conformément  à  la  riigle  du  droit  :  AUegans  forluitum  casum  iUum  tenetur 
probare.  •  —  Voy.  conf.,  M.  Duvergier  (1862,  p.  131);  et  Compar.  Cass.,  28 
nov.  1849  (S.-V.50.1. 135).  »      \       >  r        /.  t 


AMËLIORATIONS.  12$ 

405.  (Q.  379).  Si  un  étranger  est  aseignè  au  domieUe  qu'U  a  Hu  en 
France,  cette  assignation  emporte-t-dle  les  délais  fixés  par  Fart.  73? 

Solution  négative  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Sii^pplémen$,  M.  Ghanveaa  citait  comme 
conforme  nn  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,du8  déc.  1857  (Joum*  Huiss,, 
IfôS,  p.  28),  et  en  sens  contraire.  Douai,  30  mars  1857  (/oum.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  398).  —  Il  ajoutait  qu'on  doit  admettre,  avec  la  Cour  de 
Caen  (arrêt  du  12  août  1857,  Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  318),  que  le 
Français  qui,  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  par  suite  de  laquelle 
il  doit  résider  à  l'étranger,  fait,  avant  son  départ,  la  déclaration  indiquée 
par  l'art.  104,  God.  civ.,et  se  choisit  un  domicile  en  France,  conserve  ce  do- 
micile, lors  même  qu'il  n'a  pas  eu  une  résidence  personnelle  dans  le  lien 
par  lui  indiqué,  et  qu'il  y  a  seulement  laissé  sa  femme  et  ses  enfants  ;  qu*en 
conséquence,  une  assignation  peut  lui  être  valablement  signifiée  à  ce 
domicile,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  73,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence  en  France. 

400.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  jugé,  dans  le  sens  de  la 
doctrine  enseignée  au  texte,  par  arrêt  du  21  déc.  1875  (/.  Av,,  1. 101,  p.  298), 
que  le  domicile  élu  remplace  le  domicile  réel,  dans  les  limites  de  Tonjet  au- 

3uel  s'applique  la  stipulation,  et  doit  seul  servir  de  base  à  la  supputation  du 
ôlai  pour  les  significations  relatives  à  ce  même  objet,  encore  bien  que  la 
partie  à  laquelle  est  faite  la  signification  ait  son  domicile  réel  hors  de  la  France 
continentale;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'augmenter 
le  délai  de  la  signification  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le 
domicile  élu.  »  V.  aussi  en  ce  sens,  Bioche,  Dict,  de  proc,  v*  Ajournement, 
n.  52;  V£nq|cl.  des  Huiss.,  eod.  verh.,  n.  44 et 47;  notre  Dict,  du  contentieux 
commerc,  et  xndustr,,  v^  Trib.  de  comm.,  n.  84. 

IV.  —  Frolonffation  dn  délai  ooncemant  vn  défendeur  domioiUé  hors 

de  France. 

407.  (Q.  .380).  A  queUe  époque  le  défendeur  peut-U  obtenir  la  prolonga- 
tion de  d^i  que  tart.  74  permet  d'accorder  à  la  partie  domieiHée  hors  de 
France,  lorsque  f  assignation  lui  a  été  donnée  à  sa  personne  en  France  ? 

Il  peut  l'obtenir,  est-il  dit  au  texte,  avant  d'avoir  lié  Tinstance  par  la  cons- 
titution d'avoué. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Bénéfice  d^inven- 
taire;  Cession  de  biens;  Défenses;  Délai;  Désaveu;  Désistement;  Distribution 
par  contribution;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Exceptions;  Exécution  for^ 
cée;  Exécution  provisoire;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Jugement  par  défaut; 
Licitation;  Ordre;  Tribund  de  commerce, 

ALGËRIB.  Y.  Ajournement;  Délai;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  Y.  aussi,  à  l'égard  des  greffiers,  des  notaires  et  des  avoués,  en  Algérie, 
les  décrets  des  9  oct.  1882  et  3  sept.  1884,  et  relativement  aux  actes  nota- 
riés, le  décret  du  26  oct.  1886. 

ALIfNfi.  Y.  Ajournement;  Arbitrage. 
ALIICENTS.  Y.  Compromis;  Saisie-arrêt. 
ALLEICAND.  Y.  Caution  judicatum  solvi. 

ALLIANCE.  Y.  Enquête;  Expertise;  Justice  de  paix  ;  Matières  sommaires; 
Récusation;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance. 
ALLUMETTES  (COMPAGNIE  DES).  Y.  Ajournement. 
ALTÉRATION  D'ACTE.  Y.  Faux  incident  dvU. 
AMBASSADEUR.  Y.  Caution  judicatum  solvi;  Saisie- exécution;  ScéUés. 
AMfiLIORATIONS.  Y.  Saisie  immobilière. 
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(Q.  3391).  Widgrè  ttt  dUpoiition  de  Tort,  itm,  egt-U  des  anmda  èSiEtéer 
par  le  Code  de  procédure  qui  eoient  purement  comnwnatoireef 


■  est  enseigné  an  texte  que  les  amendes  non  comminatoires  sont  crifi»  qui 
sont  prononcées  d*une  manière  absolue  ;  mais  qne  celles  qne  les  juges  sont 
Wites  de  ne  pas  prononcer  sont  purement  comminatoires.  M.  Ghanveau,  ibid., 
paraît  rancer  aussi  dans  cette  aemière  catégorie  les  amendes  dont  les  juges 

S  eurent  arbitrairement  déterminer  la  quotité,  tout  en  reconnaissant  cepen- 
ant  que  les  magistrats  ne  sauraient  se  dispenser  de  les  appliquer,  quelque 
faible  qu*en  soit  le  minimum,  ce  qui  leur  Ole,  dans  la  réalité,  le  caractère  de 
peines  comminatoires. 

—  Y.  Appel;  Arbitrage;  Aseiitance  judiciaire;  Audience;  CaetatÀon  (pour- 
voi en)  ;  Caution  judicatum  solvi  ;  Citation  en  justice  de  paix  ;  Communication 
de  pièces;  ConcUtatûm;  Désistement;  Enquête  ;  Ex^t;  Faux  incident  dvU; 
Justice  de  paix;  Jugement  j^r  défaut;  Nullités  de  procédure;  Ordre;  Prise  à 
partie  ;  Récusation  ;  Renvoi  pour  parenté  ou  aUiance  ;  Requête  civile  ;  Saisie- 
arrêt;  Saisie  immobilière;  Tierce  opposition;  Vente  d* immeubles  de  misieurs; 
Vérification  d^écriture, 

AMIABLES  COMPOSITEURS.  Y.  Arbitrage;  Délai. 

AKIMAUX.  Y.  Saisie-exécution. 

ANNONCES  JUDICIAIRES.  Y.  Saisie  immobilière. 

ANTIGHRtSE.  Y.  Appel. 

ANTIDATE.  Y.  Faux  incident  civU. 

ANTICIPATION.  Y.  Ajournement. 

APPEL  DBS  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS. 

(Art.  443  à  473,  Cod.  proc). 


Aboonement,  476. 
Absence,  54. 
Acquérear,  7. 

Acquiescement,  36,  101,  1S3, 
374  et  I.,  434,  637et  8. 

—  tacite,  976 «  308. 
Acte  d*appel,  346  et  s. 

—  d'atoaé  â  iToné,  650,  658. 

—  de  Tétat  civil,  56. 
^  eitrajndieiaire,  694. 

—  notarié,  465. 

—  sotti  seing  prifé,  819. 
Action  mixte,  40t. 

«—  personnelle,  409. 

—  possessolre,  467,  498. 
Adjoint,  369. 
Adjudicataire,  119. 
Administration  légale  des  père 

et  mère,  959. 

—  provisoire,  16,   54,   911, 
963. 

Agréé,  130. 
AJoarnement,  539. 
Amende,  566  et  s.,  669. 
Aotichrèse,  166. 
Appel  i  )B  barre,  318,  647. 

—  incident,  313,  438,  608, 
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631  et  S. 

Appel  prématuré,  181  et  s., 669. 
Ancien  juriseonsulte,  576, 578. 
Arbitrage,  999. 
Arrêt  par  défaut,  409  et  s., 
416,  698  et  S.,  669. 
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Assurance,  100,  443. 
Audience  solennelle,  404. 
Avocat,  576. 
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331,  884,  449,  461,  577, 

696. 
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DivinbUité,  88, 101, 187,305. 
Domicile,  351,  356,  366,  335 

et  a. 

—  (chaagemeat  de),  375. 

—  élo,  195,  383  et  a.,  393. 

—  iacoana,  199,  390  et  a. 
Dommages'intéréts,  63,  80, 

99  et  s.,  100,  101,  986, 
305,  435,  466  et  8.,  478, 
496,  508,  519,  591,  600, 
603,  604,  663,  691,  695. 

Donation,  498. 

Dot,  443,.  485. 

Effet  dérolntif,  601  et  a. 

•^  anspeaalf,  588  ei  a. 

Enquête,  54,  179,  989,  586. 

Eoregiatrement,  100,  989,459, 
573. 

Envoi  en  poaaeasioD,  57. 

Erreur,  310. 

Etat,  44,  151,  309. 

Etranger,  117,  390  et  a. 

Evocation,  515  et  a. 

EiceptioD,  85,  97,  101,  509, 
600,  693» 

—  d'incompétence,  103  et  a., 
174,  904,  905,  913,  996, 
349,  374,  500,  599,  693, 
534,  538,  541,  545,546, 
548,  571,  674. 

Exécuteur  testamentaire,  438. 
Exécution,    181 ,   910,   980, 

986,  309,  339,  333,  456, 

588eta.,687eta.,671eta. 
^  provisoire,  906,  979,  986, 

998,  999,  394,  591,  594, 

598,  603  et  a. 
Exécutoire,  686. 
Expédition,    55,     138,    139, 

964  et  a. 
Expert,  60,  6i,  686. 
Experliae,  101,  990, 538, 566. 
Faillite,59, 64et  a.,  129,  167, 

998,  460,  593. 
Faax,  189,  939  et  a.,  614. 
Femme  mariée,  6,  56,  37i8, 

893. 
Fin  de  non-recevoir,  175  et  a., 

410,  4il,  417,  571,  635, 

661  et  a. 
Fonctionnaire,  361 . 
Fraia,  101,  919,  300,  696^— 

¥.  Dépens. 
Pfattde,.  941^  310,.  443,  44B^ 

464^678. 


Garantie,  94  et  a.,  4I.«I«., 
89,  100,  101,  IM,  t58s«| 
■^  ITftet  a., 4é8,.4M,  48», 
643,  647  et  B.,  666,  878. 

Grefllej^  80. 

Gnab,30e,  4t4ots. 

Héritier,  105,  167.,  «691,  Mt, 
997  et  s.,  935,  379,  3«l, 
443,513. 

—  bénéficiaire,  18. 
Honoraires  d*ariiitn,.981. 
Huissier,  43,   63,  143,  307, 

331,369,  363,  371,381. 

—  commis,  947. 
Hypothèque,  101,  314. 

—  léjjaie,  86,  443* 
incapables,  949. 
Incident,  590,  591. 
Incompétence.  Y.   Bxceptioa 

d'insampétenee. 
Indiviaibilité,  88  Us,  147, 163, 

163,  165,  166,  187,  305, 

394,  370,  646,  678.  —Y. 

DivisîbUUé. 
loscri pilon  de  faux,  481. 
Inscription  hypothécaire,  386, 

690. 
Instruction  par  écrit,  406, 407. 
Interdiction,  911,  963,  314, 

590. 
Interdit,  950,  951,  398. 
Intérêt,  95,  100,  314,  474. 

—  dea  intérêts,  96,  474. 
loterpréution,  684,  687. 
Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 994 

Intervention,  38, 437  et  a., 636. 

—  forcée,  433,  459,  453. 
Jonction  d'appels,  493. 

—  de  chefs  de  demande,  50. 
Juge  de  paix,  369. 
Jugement  eomnercial,   552, 

591,  619,  615  et  s. 
Jugement  par  défaut,  79  et  a., 

178,  186,  198  et  a.,    994, 
'     339,  344,  345,  499,  564, 

635,  651. 

—  par  défau^eongé,  76,  919, 
651. 

Jugement  de  débouté  d*oppo8i- 

tlon,73,  74,  908. 
^  définitif,  915  et  a. 

—  d'expédient,  69  et  s. 

—  interiocutoire,  990  et  s., 
830,  531,  563,  599,  689. 

—  non  rédigé,  77. 

—  préparatoire,  915  et  s. 
•*  anrre(piête,9l4,  367. 
Jugamenta  distincts,  364. 
Joslicedepaix,  101,  104,  536. 
Légataire,  100,  930. 
Lettiea  miaaivea,  503. 
Lanée-  de  Ingemeat  ea  «net, 

812* 
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UeiUtion,  303,  693. 

LlqnidiUoi,  391. 

— >  de  sacoMsion,  101,   167, 

46i,  463,  678. 
Litispendanee,  106,  536. 
Loi  de  l'époqae,  108, 109, 346, 

36»,  566. 
Loyers,  461,  475,  478. 
Maire,  309,  36i. 
Mandataire,  130,  307. 
Marchandises,  101. 
Marché,  101. 
Mariage,  189,  190,  691» 
Mémoire,  449. 
Militaire,  314. 
Mineur,  41, 51, 244  et  s.,  412. 

—  émancipé,  40,  380. 
Ministère  public,  17,  18,  54, 

63,  190,  627,  656. 
Mise  en  eaasej  433,  446. 
Motifs  d'arrêt,  78. 

—  de  j  arment,  586. 
Moyens  nonveanx,  494  et  s. 
Nom,  35i,  366,  379. 
Nombre  des  jnges,  585. 
Nullité  eoQTerle,  374,  490. 

—  réparée,  371  et  s.,  384, 
388. 

Offlce,  497. 

Officier  ministériel,  489.— Y. 

AToné,  Hnissier. 
Offres,  87,  284. 

—  réelles,  100,  317,  692. 
Omission  de  statuer,  479, 547, 

573,  685. 

Opposition,  73  et  s.,  100, 101, 
184  et  s.,  199  et  s.,  224, 
236,  298,  344,  345,  410, 
411,  416,  426,  429,  555, 
638,  630,  635,  662,  686. 

Ordonnance,  57. 

Ordre,  80,  101,  443,  444, 
499,  504,  645,  650. 

Parlant  »,  360. 

Parquet,  132,  390  et  s. 

Partage,  100,  168,  287,  465, 
498,  506,  697. 

—  d'opinions,  576  et  t.,  656. 
Pays  annexé,  428. 
Péremption   d'instanca,   454, 

455,  532,  533. 

—  de  rinstance  d'appel,  549 
■et  s.,  572. 

—  de  jugem.  par  défant,  564. 
Placet,  628. 

Pourparlers,  301. 


Ponmitef  correetionnellea , 
617. 

—  diselpUoairei,  314. 
Préfet,  20,  21,  44,  151,  309, 

388,  389. 
Premier  président,  405,  584, 

624. 
Prénom,  352,  356. 
Prescription,  121,  194  et  s., 

333,  422,  434,  557,  558, 

562. 
Prête-nom,  450,  500. 
Preute  testimoniale,  312. 
PriTilége,  101. 
Procureur   de  la  République, 

151,  362. 
Prodigne,  15. 
Production  de  titres,  498. 
Profession,  353,  366. 
Protêt,  95. 
ProTlsion,  477. 
Qualification  du  Jugement,  79, 

80,  589. 
Qualité  pour  agir,  354. 
Qualités  de  jugement,  58,  86, 

329. 

—  des  parties,  366,  485  et  s., 
513,  697. 

Question  d'état,  451. 

—  préjudicielle,  485,  544. 
Référé,  62,  298,  626. 
Remise  de  la  copie,  351. 
-—  des  pièces,  300. 
Renonciation,  335  et  s.,  487. 
Rente  viagère,  101,  498. 
Reprise  d'instance,  50. 
Requête,  367. 

— .  civile,  561. 

Réserves,  482,  640.— Y.  Si- 
gnification. 

Résolution  de  vente,  443, 505. 

Responsabilité,  243, 331,  649. 

Ressort  (premier  ou  dernier),79. 

Retrait  litigieux,  100. 

Revendication,  91,  100,  697. 

Saisie-arrêt,  90,  100,  101, 
443,  536,  685,  692. 

—  -brandon,  91. 

—  conservatoire,  62, 100. 

—  -exécutoire,  91,  100,  298, 
384. 

— -  mobilière,  100,  101. 

—  -revendication,  384. 
Sentence  arbitrale,  177,  525, 

684. 
Séparation  de  corps,  15,  57, 


315,  376,  498,  801,  590^ 

685,  691. 
Séparation  de  biens,  180,  447. 
Serment,  133,  290. 

—  supplétoire,293,604,597. 
Servitude,  478,  507. 
Signature,  71, 148,  363,  368. 
Signification  de  l'acte  d'appel, 

375  et  s. 

—  i  avoué,  134  el  t.,  211. 
252,  320. 

—  avec  commandement,  324 
et  s. 

—  (dispense  de),  162. 

-—  du  jugement,  119  et  t., 
207,  226  et  s.,  244  et  l., 
271,  279,  285,  317  et  I., 
553,  560. 

•— >  avec  ou  sans  réterres,  318 
et  s. 

Société,  152,  393,  430,  800. 

—  civile,  153. 

•^  commerciale,  100,  182. 
Solidarité,  88, 101, 147,  153, 

154,  163,  164,  306,  369, 

468,  556. 
Soumission  à  justice,  303, 484. 
Subrogé  tuteur,  11,244  et  s., 

413. 
-^  ad  hoc,  253. 
Succession,  100. 

—  bénéficiaire,  10,  101. 
Sunis,   49,   279,  298,    429, 

610  et  s.,  687. 
Témoin,  60. 
Tierce  opposition,    10,    101, 

437,  439,  452,  456,  636. 
Tiers,  4,  36,  649,   672. 

—  détenteur,  100. 
Traité  politique,  402. 
Transaction,  51,  569. 
Tribunal   de  commerce,    104, 

125  et  s.,   174,  209,  SIO, 
387,  615  et  s.,  675,  676. 

—  de  l**  instance,  2. 
Troubles  civils,  191. 
Tuteur,  11  et  s.,  23,  37,  944 

et  s.,  323,  380,  413,  443, 
474. 

—  atf  AO0,  11,  253. 
Yendeur,  7,  34. 

Yente  d'immeuble,56,166,802. 

—  de  marchandises,  502. 

—  publique  de  marchandiBCi 
neuves,  53. 

Yériflcation  d'écriture,  101. 


Formules.— 5tflfm/(ealû>ii  du  jugement  à  la  partie  condamnée  pour  faire  courir  le  déUu 
de  V appel.— Yorm.  t.  l«',p.  372,  n.  ^9\  .-Sianifieaiion  dujugement  aux  héritiers  de 
lapartie  condamnée  pour  faire  courir  ledélatdeVappel.—VoTm.n.Z9i,  p.  376.— Acl9 
d'a|)pe/.— Form.  n.  393,  p.  376.  —  Constitution  d'awti#— Form.  n.  394,  p.  393.  — 
Bequéte  pour  obtenir  réformation  d^un  jugement  rendu  sur  la  simple  requête  de  Vap- 
f*  î**/',  ""  ^®'"™-  ^^*  ^^^'  P-  3^3-  "-  M«^fe  à  fin  d^obtenir  Vautorisatum  de  citer  à 
bref  délai  pour  obtenir  des  défenses  à  Vexéeution  d'im  jugement  mal  à  propos  qualifié 
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m  iermitr  reitort.  —  Form.  n.  395,  p.  S9k.^  Astignaiion  à  bref  délai  pour  obtenir 
Im  défeniêt.-^Vorm,  o.  396,  p.  394.  —  Cofi#tô«<ioi»  éPawmétwr  rastignation  à  bref 
ééiÊi  afin  ^obtenir  dee  défemet.^Vwm.  n.  397,  p.  395.— ifWI  portant  défentee  à 
texéeuUon  d^un  jugement  mal  à  propoe  qualifié  en  dernier  reeeort^-'  Form.  n.  398, 
p.  395.  —  Arrêt  qui  r$fwe  les  défenses.  —  Fonn.  n.  399,  p.  396.  —  Acte  pour  rendre 
exéeuioire,  malgré  V appel,  un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort.  — 
F<inii.  n.  400,  p.  396. — Acte  pour  faire  ordonner  Vexéeutton  protnsoire  d'un  juge» 
ment  qui  a  omu  de  laprononeer.  —  Form.  n.  404,  p.  397. — Arrêt  qui  ordonne  Vexé» 
cutUm  profmoire  d^un  jugement  qui  n^avaitpas  prcmoneé  cette  vote  dexéeuHon,  — 
Form.  D.  402,  p.  397. — Requête  pour  obtenir  permission  é^assigner  à  bref  délai  à 
Teffei  de  faire  ordonner  que  le  jugement  dont  est  appel  qui  ordonne  mal  à  propos 
rexéeution  provisoire,  ne  sera  pas  exéetUoire  fioiioftfto»^  appel. — ^Form.  n.  403,  p.  397. 


— AmMZ  mcû2en<.~Form.  d.  404,  p.  398.— inael  en  adhérant, —  Form.  n.  406, 

p. 400.— r    ■' ""       '  


^6. — Certificat  de  consignation  d^ amende. —  Form.  D.  406,  p.  404 . -^  Somma- 
tion de  V avoué  de  Vintimé  à  celui  de  Vappelant  de  justifier  qu'il  a  consigné  V amende. 


-Form.  D.  407,  p.  IM.'^Significationpar  V  avoué  de  Vappelant  à  V  avoué  de  l'intimé 
de  la  quittance  d*amende.  — Form.  n.  408,  p.  402.  —  Acte  de  demande  nouvelle.'^ 
Form.  n.  403  bis,  p.  40S.  —  Requête  en  intervention. -^Form.  n.  409,  p.  40K.  —  Jl«- 
quéiê  pour  obtenir  permission  de  citer  extraordinairement  et  à  heure  fixe  pour  P<Iat- 
der  sur  Vmtel.  —  Form.  n«  440,  p.  407.  -^  Requête  pour  exposer  les  moyens  de  Top* 
pHant.  —  Form.  d.  4H,  p.  408.  —  Requête  en  réponse  de  Vtntimé.  —  Fiorm.  D.  442, 
p.  408.  —  Arrêt  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit,  —  Form.  o.  443,  p.  440.  — 
Arrêt  de  défaut^eongé.  —  Form.  n.  444,  p.  k\^.-^  Arrêt  par  défaut  faute  de  compa» 
ralfre.— Form.  n.  445,  p.  444.— Arr^l  de  défaut^'oint.-^form.  n.  446,  p.  442.— 
Arrêt  par  défaut  faute  de  conclure. —  Form.  n.  447,  p.  1^%^  Arrêt  contradictoire 
qui  infirme  le  jugement  dont  est  appel.  —  Form.  n.  448,  p.  44 S.  —  Arrêt  contradie^ 
ioire  confirmaHf  du  jugement  dont  est  appel.  ^^  Form.  n.  449,  p.  444.  — Arr^f  oui 
infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  renvoie  oour  V exécution  devant  m»  autre  irimh 
nal.  —  Form.  n.  430,  p.  444.  —  Arrêt  qui  infirme  wn  interlocutoire  ei  évoque  le  fond, 
—Fonn.  11.4^4,  p.  446. 

DIYISION. 

1.  —  Qui  peut  appeler. 

2.  —  Qui  peut  ei  doit  être  intimé. 

3.  —  Décisions  susceptibles  d'appel, 

4.  —  D^i  de  Vappeî. 

5.  —  Délai  d^appel  des  jugements  par  défaut^  préparatoires  et  interlocu' 
toires. 

6.  —  Suspension  du  délai  d'appel. 

7.  —  Personnes  contre  lesquelles  court  le  délai. 

8.  —  Fin  de  non-recevoir  contre  VappeL 

9.  —  Acte  d'appel 
iO.  —  Procédure  éf  appel. 
H.  —  Intervention, 
YL  —  Demandes  nouvelles. 

13.  —  Evocation. 

14.  —  Péremption  de  Vinstance  d^appeL 

15.  —  Amende  de  fol  appel, 

16.  —  Arrêt, 

17.  —  Effets  de  Vappel. 

18.  —  E^cntion  provisoire  et  défenses* 

19.  —  Appd  ineiaent. 

20.  —  Exécution  de  Varrét. 

1 .  (Art.  443  et  s.).  Qu'est-ce  que  Vappd  f  Quel  est  son  objet  f 
i     Y.  à  cet  égard  le  texte,  t.  3,  p.  S85. 

f^.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  contenues  au  titre  de  TAp- 
'pel  sont-elles  applicables,  non-seulement  devant  les  Cours  (f appel,  mait  aussi 
devant  les  triounaux  de  première  instance  jugeant  comme  trwunaux  d  appel  f 

Solution  affirmative  au  texte^  t.  3,  p.  588,  note. 
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I  i.  —  Oui  peut  mppéLwt* 

8.  (Q.  1581  \ns).  QueUa  personnes  petnent  appderf 
Tonte  personne  qui  a  été  partie  dans  un  jugement  peut  en  inteijettr  appel, 
est- il  dit  au  texte,  où  sont  données  différentes  indicaitions. 
Ces  indications  doivent  être  complétées  par  les  suivanles  : 

4.  Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  auquel  il  tfa  pas 
été  partie  :  Agen,  21  janv.  1859  (/.  Av.,  U  84,  p.  124). 

5.  En  cas  de  décès  d'une  partie  intéressée  à  attaquer  un  jugement,  Tappel 
doit  être  formé  au  nom  des  héritiers,  même  mineurs  :  Gass.,  27  juin  1844 
(t.  66,  p.  382).—  Mais  l'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  décédée  est  nul  : 
Gass.,  18  mars  1868  (t.  93,  p.  370].  Il  en  serait  sans  doute  autrement  s'il  était 
établi  que  Tavoué  qui  a  fait  l'appel  avait  reçu  mandat  à  cet  effet  :  même 
arrêt  et  Lyon,  28  mai  1869  (t.  95,  p.  158)  ;  mais  l'existence  de  ce  mandat  ne 
ressort  pas  suffisamment  de  la  déclaration  faite  par  la  Gour  d'appel  que,  au 
début  du  procès,  le  client,  étranger  «  avait  dû  donner  à  son  avoué  le  mandat 
de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  coïntéressés,  et  de  se  pourvoir 
comme  eux  contre  la  décision  qui  leur  serait  défavorable  »  :  arrêt  de  cassa- 
tion précité.  —  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  décédée  pourrait  d'ail- 
leurs être  déclaré  valable,  si  l'avoué  constitué  sur  cet  appd  iusUfîe  qu'il 
est  fondé,  pour  procéder,  des  pouvoirs  du  seul  et  unique  héritier  de  cette  par- 
tie  :  Rennes,  7  août  1861  (t.  88,  p.  532). 

H.  De  ce  qu'une  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  justice,  il  ne  suit  pas  que,  si  la  femme  refuse  de  se  pour- 
voir contre  un  jugement  lors  duquel  son  mari  l'avait  autorisée,  celui-ci 
Ëuisse  en  son  nom  personnel  en  mterjeler  appel.  C'est  là  un  point  que 
[.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  regardait  comme 
hors  de  doute,  et  qui  a  été  consacré  par  la  Gour  de  Rouen,  le  15  mai  1847 
(t.  73,  p.  395).  —  Conf.,  Dalloz,  Répert.,  v»  Appel  civil,  n.  498. 

Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  mari  est  sans  qualité  pour  interjeter  en  son  nom 
personnel  appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  droit  immobilier  revendi- 
qué par  sa  femme,  et  que  celle-ci  n*est  pas  rccevable,  en  intervenant  après 
1  expiration  des  délais,  à  s^approprier  l'appel  fait  par  son  mari  :  Riom,  19 
déc.  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  n.  9S6). 

H.  La  partie  figurant  dans  une  instance  comme  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, et  condamnée,  en  cette  qualité,  est  recevable  à  interjeter  appel,  bien 
que  durant  l'instance  elle  ait  vendu  cet  immeuble.  Et  l'acquéreur  est  recevable 
à  intervenir  sur  cet  appel,  alors  que  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  statué 
avait  pour  objet  l'exercice  de  droits  de  servitude  sur  l'immeuble  :  Gass., 
30  mars  1858  (t.  83,  p.  624).  V.  aussi  Dalloz,  n.  453,  et  Bonnier,  n.  696. 

8.  Par  arrêt  du  13  juin  1835,  la  Gour  de  Golmar  a  refusé,  contrairement 
à  une  jurisprudence  constante,  au  cessionnaire  le  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement  comme  aurait  pu  le  faire  le  cédant  lui-môme  ;  la  Cour  de  cassation  a 
au  contraire  admis  l'appel  du  cessionnaire,  le  15  mars  1847  (J.  Av..  t.  71, 
p.214).  Voy.tn/rô,  n:33. 

••  Le  droit  des  créanciers  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre 
leur  débiteur  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  Limoges,  le  28  avril  lâM  (t.  61, 
p.  673) ,  et  par  la  Gour  de  Bourges,  le  6  mai  1851  rS.-V.52.2.429).— Spéciale- 
ment,  un  avoué,  créancier  de  son  client  pour  des  irais  exposés  peut,  en  cette 
qualité,  appeler  d'un  jugement  qui  lui  fait  grief  t  Toulouse,  H  janv.  1835 
(/.  Av.,t,  49,  p.  865)  ;  Agen,  9  fév.  1848  (t.  73,  p.  482).— Une  conséquence 
de  oe  prmcipe  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  26  aTrîl 
1847  (t.  72,  p.  559),  portant  que  si  un  créancief  s'est  joint  à  son  débiteur 
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fioor  «Bfendiqner  les  droits  de  ce  dernier  contre  nn  tiers»  et  s'Ih  ont  suc- 
«onbé  en  première  instonee,  il  suffît  que  k  débiteur  seul  appelle  et  obtienne 
un  arrêt  de  reformations  pour  que  son  créancier  puisse  s'en  prévaloir,  sans 
^'on  soit  receyable  à  lui  opposer  Texception  de  la  chose  ju^ée  résultant  du 
jugement  de  première  instance.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  327,  refuse  d'une  boa- 
niere  absolue  aux  créanciers  le  droit  d*lnterieter  appel. 

Mais  le  créancier  ne  pouvant  c[u*exercer  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, n*est  pas  recevable  à  interjeter  un  nppel  dont  ce  dernier  a  déchmi  se 
déaieter,  abrs  qull  n'apparaît  d^aucane  fraude  :  Bordeaux,  3  déc165t(J<Hini. 
dé  cette  Cour,  I8â2,  p.  460). 

m.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  19  mars  18SK)  (/.  Av.,  t.  75,  p.  467), 
ipÊB  rappel  d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  un  créancier  de  la 
soeoesaion  contre  rhéritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  être  interjeté  par  un 
créancier  personnel  de  ce  dernier,  qui  n*estpas  intervenu  en  première  instance. 
La  voie  de  la  tierce  opposition  seule  lui  est  ouyerte  dans  le  cas  de  collasion 
entre  le  demandeur  et  l'héritier.  La  Cour  a  appuyé  cette  solution  sur  des  mo- 
tifs que  M.  Chauveau,  loc,  dt.,  trouvait  sans  réplique.  Elle  a  dit  ;  «  Il  est  de 
principe  que  le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions  exclusive- 
ment personnels  à  son  débiteur;  et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  faire  vdoir 
les  droits  et  actions  attachés  à  une  qualité  toute  personnelle  à  celui-ci,  telle 
que  la  qualité  de  gérant,  de  syndic  ou  d'administrateur,  parce  que  ces 
droits  et  actions  naissent  d*un  [mandat  que'  le  mandataire  a  seul  caractère 
et  capacité  pour  remplir.  —  Ces  principes  reçoivent  4eur  application  à  l'héri- 
tier bénéficiaire,  bien  qu'il  soit  procurator  in  rem  mam,  par  la  raison  que 
le  eréander  particulier  de  l'héritier  est  complètement  inhabile  et  incapaole 
pour  représenter  la  succession  et  défendre  les  droits  et  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent  Celui  qui  prétend  avoir  un  droit,  une  répétition,  une  action  à 
exercer  contre  la  succession,  ne  peut  valablement  et  utilement  a^ir  que  contre 
le  représentant  léffal  de  cette  succession  ;  tout  jugement  qui  interviendrait 
avec  le  créancier  de  l'héritier  et  en  l'absence  de  rhéritier,  serait  sans  valeur 
et  inopposable  à  la  succession  et  à  tous  les  ayants  droit  à  cette  succession, 
comme  étant  re$  inter  nlios  acta.  t> 

44.  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel  du  tuteur,  M.  Cbauveau  faisait 
remarquer  oue,  nonobstant  l'acquiescement  donné  par  un  tuteur  à  une  liqui- 
dation et  à  l'homologation  de  cette  liquidation,  un  nouveau  tuteur,  nommé 
en  son  lieu  et  place,  est  recevable  à  relever  appel  de  ce  jugement.  —  Le 
subrogé  tuteur  est  également  recevable  à  inteijeler  appel  ;  Pans,  6  déc.  1845 
(/.  Av.,  t.  69,  p.  724).  Conf.,  Dallez,  n.  487.  Il  a  ce  droit  à  l'égard  de 
toutes  les  décisions  rendues  contre  le  mineur  qui  lui  sont  notifiées  :  Rouen, 
21  juin  1872  (t.  98,  p.  273);;  Paris,  11  fév.  1874  (t.  99,  p.  369)  ;  et  cela, 
surtout  en  matière  de  référé  :  même  arrêt  de  Paris.  On  prétendrait  vaine^ 
ment  qu'il  ne  peut  employer  que  la  voie  delà  tierce  opposition  :  arrêt  de  Rouen, 
précite.  —  Le  tuteur  ad  hoc  nommé  pour  'recevoir  la  notification  d'un  juge- 
ment rendu  contre  le  mineur,  est  recevable  k  interjeter  appel  de  ce  jugement 

'  et  à  en  poursuivre  la  réformation,  malgré  l'acquiescement  du  subrogé  tuteur  : 

'  Rordeaux,  18  déc.  1855  (t.  81,  p.  245). 

'  4)B.  Le  tuteur  a  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  in- 
teijeter  appel  :  Paris»  iO  mars  1846  (t.  70,  p.  377).  Cette  autorisation  lui  est 
nécessaire  même  ouand  l'appel  a  pour  objet  la  réformalion  d'un  jugement  re- 
jetant une  demande  en  partage  (Riom,  10  mai  1855,  Joum,  de  cette  Cour, 
1855,  n.  868),  ou  qu*il  s'agit  de  défendre  à  l'appel  relevé  contre  le  jugement 
rendu  en  sa  faveur  :  Cass.,  10  mars  1845  (/•  Av.,  t.  68,  p.  a77K  —  Mais  le 
tuteur  qui,  dans  une  instance  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  a 
procédé  comme  défendeur,  et  était,  à  ce  titre,  dispensé  de  l'autorisation  du 
'Comeil  de  famille,  peut  également  sans  cette  autorisation  interjeter  appel 
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du  jugement  intervenu  :  Poitiers,  28  nov.  1864;  Alger,  26  fév.  4866  (t.  93, 
p.  390).— En  tout  cas,  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invoqué  que  par 
le  mineur  :  Gass.,  22  janv.  4868  (ihid.) 

13.  Celui  qui,  en  première  instance,  a  agi  comme  tuteur  et  au  nom  de 
son  enfant  mineur,  ne  peut  appeler  du  jugement  en  son  nom  personnel: 
Bruxelles,  7  janv.  1854  (Belg.  jud.,  1854,  p.  659). 

14.  L'acte  d'appel  interjeté  par  un  tuteur,  pour  son  pupille  devenu  ma- 
jeur, est  nul,  comme  émanant  d'une  personne  sans  qualité,  et  le  pupille  ne 
peut,  par  une  ratification  donnée  à  l'acte  signifié  en  son  nom,  s'en  approprier 
le  bénéfice  après  l'expiration  des  délais  d'appel  :  Douai,  7  janv.  1845  (J.  Av., 
t.  68,  p,  172).  —Le  mineur,  devenu  majeur  durant  le  procès  soutenu  par 
son  tuteur,  peut  intervenir  en  son  nom  dans  l'instance  d'appel,  bien  que  le 
tuteur  demeure  partie  en  cause  dans  son  intérêt  personnel  :  Cass.,  10  juin 
1846  (t.  71,  p.  718).  V.  infrày  n.  33. 

15.  L'i 

d'un  conseil 
sans  se  faire  i 

ris,  30  août  1  ^  ,  , 
cette  règle  au  procligue  appelant  d'un' jugement  de  séparation  de  corps  : 
arrêt  du  2  juin  1856  (/.  Av.,  U  81,  p.  524).— Mais  le  conseil  judiciaire  peut 
interjeter  appel  sans  le  concours  du  prodigue:  Paris,  27  août  1855  (/.  Ac, 
t.  81,  p.  87).  —  La  Cour  de  Nancy  a  décidé  avec  raison,  le  19  août  1847 
(t.  76,  p.  17),  que  si  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  interjeté 
appel  en  intimant  son  adversaire  et  son  conseil,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
la  réassignation  de  ce  dernier,  s'il  ne  comparait  pas,  mais  seulement  de  dé- 
clarer l'appel  non  recevable. 

IB.  Il  est  évident,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rouen,  le  14  déc.  1844 
{t.  68,  p.  191),  que  le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  emporte  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  refuse  cette  nomi- 
nation. 

17.  Depuis  la  publication  des  Lois  de  la  procédure,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  dessiné  avec  plus  de  netteté  les  droits  du  ministère  public 
quant  à  l'appel.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  ministère  public  est  sans  gualité 
pour  relever  appel  dans  les  matières  civiles,  quand  il  n'est  que  partie  jointe: 
Douai,  9  fév.  1847  (/.  Av,,  t.  72,  p.  696);  notre  Mémorial  du  ministère  public, 
y  Appel  civil,  n.  2  ;  et  cela,  alors  même  que  l'appel  serait  fondé  surrincompé- 
^nce  ratione  materiœ  :  Dalioz,  n.  469.— Mais,  ainsi  que  l'enseignait  M.  Chau- 
veau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  le  droit  d'appel  appartient 
au  ministère  public  dans  les  causes  où  il  agit  en  qualité  de  partie  principale: 
notre  Mémor,,  ibid.  —  £t  comme  tel  est  son  rôle  dans  l'instance  en  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale  delà  femme,  on  doit  lui  reconnaître  qualité  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  restriction. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  3  déc.  1844  (S.-V.45.M4)  :  Grenoble,  7  août  1849 
(S.-V.50.2.398)  ;  Alger,  12  fév.  1868  (Joum,  du  mînist.  publ.,  1. 12,  p.  159); 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  644;  Pont,  Id.,  n.  565  ;  Massabiau,  Mon. 
du  mtn.  publ,  1. 1,  n.  902  ;  Zachariae  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  206,  note  18  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  2,  p.  839  ;  Debacq, 
de  VAct,  du  minist.  publ,  en  mat.  en?.,  p.  286;  Périer,  du  Minist,  publ,  à 
Caudience  cw.,  n.  61  j.  notre  Mémor.  du  minist.  publ,  v*  Hypothèque  légale, 
n.  8.  —  Contra,  Grenoble,  18  janv.  1833  (S.-V.33.2.457)  ;  Rouen,  16  août 
1843  (S.-V.44.2.76).  n  , 

1 8.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  le  ministère  public  peut  appe- 
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1er  d*an  ju ji:ement  de  rectification  d*acte  de  Tétat  civil,  Yoy.  notre  Mémor.  du 
minisi.  publ,  y*  Actes  d$  l'état  cinil,  n,  55  et  s.,  88  et  89.-* Mentionnons  en 
outre  un  arrêt  d*après  lequel  le  ministère  public  est  recevable  à  interjeter 
appel  d*un  jugement  qui,  sur  la  demande  formée  contre  l'officier  de  Tétat  civil 
par  le  conjoint  d'un  mort  civilement,  a  reconnu  à  ce  conjoint  le  droit  de  con* 
tracter  un  second  mariage,  même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de 
la  mort  civile:  Paris,  il  juill.  1857  (J.  Av.,  t.  84,  art.  3386), 

4  9.  L*individu  en  état  de  contumace  n*a  pas  qualité  pour  interjeter 
api)el;  c*est  à  Tadministration  des  domaines,  qui  le  représente  (art.  465, 
C.  instr.  crim.),  qu'il  appartient  d'agir:  Limoges,  26  févr.  1847  (/oum.  de 
cette  Cour,  3  juill.  1847,  n.  350). 

«O.  La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  le  30  avril  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  574), 
que  le  préfet  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  une 
commune,  lorsque  le  maire  refuse  ou  néglige  d'agir.  En  rapportant  un  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  Riom,.dul5  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  510), 
H.  Chauveau  a  indiqué  que  si  M.  Dufour,  dans  son  traité  de  Droit  aamtnù- 
tratif,  partageait  cette  opinion,  M.  Foucard  la  combattait,  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur  lui- môme  ne  l'avait  pas  admise  dans  sa  circulaire  du  10  oct. 

1842  {BuUetin  offiiiel,  n.  40,  p.  256).  Notre  auteur,  a,  du  reste,  toujours 
enseigné  que  l'art.  15  de  la  loi  du  18  luill.  1837  ne  donnait  pas  aux  préfets 
les  droits  que  leur  reconnaît  la  Cour  de  Bourges  (V.  ses  Principes  de  compé^ 
tence  administrative,  1. 1,  p.  5;  t.  2,  p.  8,  n.  19;  et  son  Journal  du  droit 
administratif,  t.  2,  p.  404;  t.  5,  p.  94,  art.  199,  et  p.  327,  art  217;  t.  9, 
p.  367  et  527).  —  La  jurisprudence  se  prononce  en  général  dans  ce  dernier 
sens.  V.  Riom,  27  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.   655);  Cass.,  28  juin 

1843  {ibid.,  t.  75,  p.  118);  27  mai  1850  (t.  77,  p.  482)  et  7  juill.  1852 
U.  78,  p.  259). 

Dans  la  note  accompagnant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  M.  Dalloz 
(57.2.27)  cite  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  7  juill.  1852  comme  revenant 
sur  [a  jurisprudence  antérieure.  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.)  fai- 
sait remarquer  que  cet  arrêt  a  ju^é  la  question  de  principe  en  rejetant  le 
pourvoi  ;  mais  qu'on  ne  peut  faire  résulter  de  motifs  négatifs  un  change- 
ment de  jurisprudence,  ou  même  une  tendance  à  attribuer  aux  préfets  une 
initiative  que  repousse  la  saine  intelligence  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi 
de  1837  ;  que  dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  induire  de  cet  arrêt  que 
jamais  une  autorité  quelconque  pût  contraindre  une  commune  à  plaider, 
alors  que  le  conseil  municipal  n'aurait  pas  été  d'avis  qu'elle  estât  en  justice. 
Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  cette  décision,  disait  notre  auteur,  c'est  que  si 
le  conseil  municipal  veut  demander  ou  défendre,  et  que  le  maire,  par  collusion, 
mauvaise  volonté,  intérêt  ou  négligence,  s'abstienne,  le  préfet  peut  vaincre 
cette  résistance  passive,  en  intervenant  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi 
précitée,  ce  que  M.  Chauveau  n'admettait  même  pas. 

SI.  La  circulaire  ministérielle  susénoncée  contient  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'autorité  supérieure  en  cette  circonstance  des  règles  dont  la  sa- 
gesse  ne  saurait  être  méconnue.  On  y  lit  ce  qui  suit  :  <  L'autorité  supérieure 
ne  peut,  il  est  vrai,  d'apjrès  les  lois  en  vigueur,  exercer  au  nom  des  com* 
munes  les  actions  judiciaires  désertées  ou  négligées  par  les  administration! 
monicipales;  et,  d'un  antre  c6té,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  pou» 
voir  de  contraindre  les  communes  à  plaider  contre  leur  gré.  Mais  il  est  d^au- 
très  mesures  qui,  sans  être  aussi  efficaces,  peuvent  néanmoins  avoir  d'utiles 
résultats.  D'abord,  lorsque  les  demandeurs  en  revendication  vous  présentent 
leur  mémoire,  ainsi  qu'us  y  sont  obligés  par  les  dispositions  de  1  art.  51  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  le  conseil  de  préfecture  peut  toujours,  aux  termes  de 
l'art.  52  delà  même  loi,  autoriser  la  commune  à  ester  en  justice,  quand  bien 
même  le  conseil  municipal  aurait  émis  un  vote  contraire.  La  raison  en  est 
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qu'il  8*agit  ici  non  pas  d*kitenter  l*acliott,  mais  d*y  défendre  ;  que  par  oon- 
séquent,  Tinitiative  ôlant  prise  par  Tadversaire  de  la  comrnune,  et  tin  jftge- 
ment  pouvant  être  rendu  contre  elle  nonobstant  son  absence,  il  importait 
qne  Iwribation  des  cosseils  de  préfecture  fCtt  pins  étendoe  dans  ce 
ets  que  dans  celui  où  la  commune  aurait  à  intenter  elle-roème  Fac- 
tion. Je  dois  ajouter,  toutefois,  que,  d'après  la  junsprudenoe  en  yïgaeur, 
rautorisation^  amsi  donnée  d'office^  est  une  simple  faculté  et  non  pas  une 
injonction.  Mais,  on  conçoit  facilement  que,  même  restreinte  à  une  simple 
permission,  elle  doit  exercer  une  influence  utile,  soit  sur  les  résolutions  ulté- 
rieures du  conseil  municipal,  soit  sur  l'esprit  du  tribunal  qui  serait  appelé  à 
statuer  par  défaut  sur  l'objet  du  litige.  En  second  lieu,  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juin.  1837  donne  à  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  \t 
droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune,  et  oue  celle-ci,  préa- 
lablement appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer.  Û  con- 
viendra donc,  lorsque  vous  n'aurez  pu  parvenir  à  vaincre  la  résistance  ou 
l'inertie  des  administrations  municipales,  de  rechercher  si,  parmi  les  ment- 
bres  de  la  communauté,  résidents  ou  forains,  il  n^j  en  aurait  pas  quelqu'un 
disposé  à  défendre  l'intérêt  communal  mis  en  péril.  Enfin,  aux  termes  de 
l'art.  83,  Cod.  proc.  civ.,  les  causes  qui  intéressent  les  communes  devant 
être  communiquées  au  procureur  du  roi,  vous  auriez  toujours  la  ressource 
d'adresser  à  ce  magistrat  un  mémoire  où  seraient  établis  les  droits  de  la 
commune  et  les  circonstances  qui  expliqueraient  pourquoi  elle  fait  défaut. 
M.  le  ministre  de  la  justice  a  dû  transmettre  des  instructions  aux  chefs  des 
divers  parquets  du  royaume,  afin  de  mettre  les  tribunaux  en  garde  contre 
les  abus  dont  il  s'agit,  et  on  doit  espérer  dès  lors,  ({ue  les  juges  apporteront 
dans  l'examen  des  affaires  de  l'espèce  un  soin  particulier  qui  pourra  préser- 
ver souvent  les  communes  des  spoliations  dont  elles  seraient  menacées.  >  — 
y.  aussi  le  Code  tTinstruetion  administrative  de  M.  Chauveau,  2*  édiL,  U 
2,  p.  42,  n.  82  hi$. 

ISS.  Celui  qui  a  formé  un  appel  peut  incontestablement  s'en  désister. 
Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  ce  oésistement  n'est  pas  opposable  à  l'in- 
timé qui,  au  lieu  de  l'accepter  formellement,  s'est  borné  à  signifier  des  con- 
clusions par  lesquelles  il  a  tout  à  la  fois  demandé  acte  de  ce  désistement  et 
formé  un  appel  incident  :  Paris,  24  juilL  1872  (t.  98,  p.  30). 

S8.  Il  résulte  de  quelques  décisions  que  le  tuteur  ne  peut  valablement, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désister  de  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté d'un  jugement  rendu  contre  le  mineur  dans  une  instance  relative  à  la 
liquidation  aune  succession  comprenant  des  meubles  et  des  immeubles  :  Li- 
moges, 30  mars  1846  (t.  71,  p.  715)  ;  Rouen,  10  mai  1861  (t.  87,  p.  264). 
Et  telle  est  l'opinion  enseignée  par  Carré,  Q.  1452  (V.  le  mot  DésisUmênljy 
et  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1459.  —  Mais  Y.  en  sens  contraire,  Toulouse, 
15déc.  1844  (t.  69,  p.  485),  et  Ghauveau,  Q.  1452  précitée. 

S4.  (Q.  1581  quater  ▲).  En  nuUiêrê  de  garanUA,  qui  peut  ^^doë  ap» 

peler? 

M»  Ghaineaii  a,  sur  <e  jtoMf  exposé  su  teirtetine  (héone  qui  reposa  sur 
cette  donnée,  foe  le  garant  est  absolument  demeuré  étran^  au  débat  entre 
le  denrandeur  principal  et  le  garanti.  Ainm  qu'il  le  faisait  remarouer  dans 
les  précédentes  éditions  du  Sitppléme9$iy  le  raisonnement  qui  l'a  conduit  à  ko- 
1er.  d'une  part,  le  demandeor  principal  et  le  ganmti,  d'autre  part,  le  garanti 
et  le  garant,  n'a  plus  de  base,  lorscpie  la  tournure  du  procès  est  veone  mo» 
difier les  rapports  de  ces  trois  parties.  Aini,  lorsque  le  demandeur  pmid^ 
pal  a  conclu  contre  le  garant,  on  que  ce)ui*ci  a  condu  contre  le  demandeur 
principal,  il  est  maBifeste  que  les  distinctions  de  notre  auteur  cessent  d'être 
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mpSetAtoi,  et  que  ces  defax  parties  sont  derenues  directement  adversaires 
l'nne  de  Tautre. 

Indiquons  maintenant  les  solutions  qui  complètent  les  indicatioivs  ^^  texte 
sur  les  principales  questions  qui  y  sont  examinées. 

SS«  Et  d^bord,  en  garantie  impie,  le  garent  a4-il  le  droit  d^appeler 
flootre  le  demandeur  principal?— M.  Dalloz,  iléperf.,  v*  Appel  Mil,  n.  567, 
semble  croire  que  M.  uhauveau  a  décidé  que  le  garant  qui  a  pris  les  fait  et 
cause  du  caranti^  et  a  été  condamné  en  cette  qualité,  n*a  pas  le  droit  d'inter- 
jeter appel  ?i8-à-Tis  du  demandeur  principal.  11  critique  une  semblable  solu- 
tion en  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce  que  le  jugement  fait  tomber  en  ce  cas 
tout  le  poids  de  la  condamnation  sup  le  garant.  Cet  estimable  jurisconsulte 
ne  remarque  pas  que  M.  Ghauveau  raisonne  constamment  dans  la  supposition 
qu'aucune  condamnation  n'aurait  été  prononcée  directement  contre  le  garant 
pour  avoir  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  car  il  a  dit  formellement  :  c  Si  le 
<  garant  a  pris  le  fait  et  cause  an  garanti,  et  que  celui-ci  ait  été  mis  hors 
*  de  cause,  il  n'y  a  pins  de  défendeur  primitif;  on  ne  le  retrouvera  que  pour 
«  ouater  contre  lui  les  jugements  rendus  contre  celui  qu'il  a  appelé  son  ga- 
«  rant.  >  M.  Ghauveau  admet  donc  Fappel  du  garant,  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
damnation personnelle  contre  lui  au  profit  du  demandeur  principal ,  mais 
il  repousse  ce  droit  dans  les  autres  cas.  Il  n'a  pas,  du  reste,  dissimulé  gue, 
sous  ce  dernier  rapport^  la  jurisprudence  était  contraire  à  son  opinion, 
comme  le  feit  également  observer  M.  Dalloz. 

Les  Gours  de  Rouen,  par  arrêt  du  27  août  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  290), 
d'Orléans,  par  arrêt  du  J  fév.  1849  (t.  76,  p.  206),  et  de  Bordeaux,  par  arrêt 
du9  mars  1858  (/oum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  114),  ont  déclaré  valable  Tap- 
pél  du  garant  contre  le  demandeur  principal,  quoique  celui-ci  n*eùt  pris  au- 
cunes conclusions  et  que  le  jugement  n'eût  prononcé  à  son  profit  aucune  con- 
damnation contre  le  premier.  —  Mais  on  ne  peut  pas  se  prévaloir,  contre 
l'opinion  de  M.  Ghauveau,  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  mai  1849 
(t  76,  p.  205),  d'après  lequel,  en  matière  de  garantie  simple,  le  garant  peut 
interjeter  appel  contre  le  garanti,  contre  le  demandeur  principal  et  contre  un 
sous-garant,  quoique  ce  dernier  ait  acquiescé  au  jugement,  et  que  le  garanti 
n'ait  pas  appelé,  si  l'appel  est  fondé  sur  une  exception  indivisible,  telle  qu'une 
incompétence  ratùme  materiœ.  Il  faudrait  plutôt  en  induire  un  argument 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur,  puisque  la  Gour  de  cassation  n'a 
pas  adopté  les  motifs  défavorables  à  son  sentiment,  exprimés  par  la  Gour  de 
Ronen  dans  l'arrêt  attaqué,  et  qu'elle  a  fondé  son  rejet  sur  rindivisibililé. 
V.  du  reste  conf.  au  système  de  M.  Ghauveau,  Gass.,  14  juin  1843  (t.  65, 
p.  557)  et  28  avril  1848  (J. P. 48. 2. 196). 

SB.  La  jurisprudence  est  unanime  pour  reconnaître  que  le  garant  formel 

3ui  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  peut  interjeter  appel  contre  le  demand- 
eur principal.  G'est  ce  qui  a  été  jugé  le  9  déc.  1848  par  la  Gour  d'Orléans 
(t.  76,  p.  205).— Bn  cette  matière,  les  jjarantisqui  n'ont  pas  appelé  profitent 
de  Vappel  relevé  par  le  garant,  si  celui-ci  a  fait  assomption  de  cause  pour 
eux,  en  sorte  que  le  garant  qui  obtient  la  réformation  du  jugement  et  la 
condamnation  de  l'intimé  en  tous  les  dépens,  a  le  droit  de  réclamer  contre 
M  ceux  exposés  en  première  instance  par  les  garantis  :  Grenoble,  16  août 
1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  557). 

tB7.  Une  autre  position  spéciale  a  été  soumise  à  l'appréciation  de  la  Gour 
suprême.  Il  s'agissait  de  savoir  si  celui  qui  intervient  dans  une  instance  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  qui  n'a  été  gue  son  agent,  et  demander 
ta  mile  hors  de  cause  de  ce  dernier,  peut  interjeter,  contre  le  demandeur, 
appd  du  jugement  qui  a  refusé  d'ordonner  cette  mise  hors  de  cause  et  qui  l'a 
condamné  à  garantir  le  défendeur,  quoique  celui-ci  n'interjette  pas  appel. 
L'affirmative,  comma  l'nhservaît  M.  Ghauveau  (SuppUment)^  ne  pouvait  être 
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être  douteuse;  elle  a  été  adoptée  en  effet  par  la  chambre  des  requêtes  le 
26  juin  1849  (t.  76,  p.  2*7). 

98.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le  1"  mai  1854  (t.  79,  p.  636),  que  le 
demandeur  principal  qui,  en  première  instance,  a  obtenu  rallocation  de  ses 
dépens  contre  le  défendeur  en  garantie  mis  en  cause  par  le  défendeur  prin- 
cipal, ne  peut  répéter  ces  dépens  contre  ce  dernier,  condamné  sur  Tappel 
interjeté  contre  lui  et  contre  le  demandeur  en  garantie  par  le  garant,  qu'au- 
tant qu'il  s'est  rendu  lui-même  éventuellement  appelant. 
^  La  question  résolue  par  cet  arrêt,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  est  digne 
d'allenlion.  La  position  du  demandeur  principal,  intimé  par  le  défendeur  en 
garantie,  était  assez  embarrassante.  Efn  première  instance,  il  avait  condu 
contre  le  défendeur  principal,  et  celui-ci  avait,  à  son  tour,  conclu  contre  l'ap- 
pelé en  garantie.  Le  tribunal  aurait  dû  condamner  le  garanti  à  l'égard  du 
demandeur  principal,  et  le  garant  à  l'égard  du  garanti.  Au  lieu  de  procéder 
ainsi,  il  avait  condamné  le  garant  à  l'égard  du  demandeur  principal  et  fait 
porter  sur  le  garant  tout  le  poids  de  la  condamnation.  Cette  position  pouvait 
occasionner  un  préjudice  au  demandeur  principal,  car  son  action  concer- 
nait le  garanti  et  non  le  garant,  et  le  garanti  lui  offrait  peut-être  plus  de  res- 
ponsabilité que  le  garant;  en  tous  cas,  il  était  son  adversaire  naturel.  Le 
jugement  lui  causait  donc  un  grief,  dont  il  avait  le  droit  de  demander  la  répa- 
ration à  la  Cour  d'appel.  Il  est  évident  qu'en  n'attaquant  pas  le  jugement,  il  se 
rendait  non  recevable  à  actionner  le  garanti,  quant  aux  dépens,  et  que,  dans 
l'hypothèse  où  le  jugement  n'eût  pas  été  attaqué,  le  garant  serait  seul  de- 
meuré exposé  à  ses  poursuites.  Mais  ce  dernier  se  pourvoit  par  appel,  il  in- 
time le  demandeur  principal  et  le  demandeur  en  garantie.  Toutes  les  parties 
se  retrouvent  devant  la  Cour  comme  elles  étaient  en  première  instance  :  rap- 
pelant demande  à  être  mis  absolument  hors  de  cause;  le  demandeur  princi- 
pal conclut  au  maintien  du  jugement  ou  tout  au  moins  à  la  condamnation  du 
garanti  ;  celui-ci  dirige  ses  efforts  contre  le  garant.  Le  litige  se  reproduit  donc 
tout  entier  devant  les  juges  du  second  degré;  seulement  il  y  vient  par  l'ini- 
tiative du  demandeur  principal.  — La  Cour  l'a  bien  compris  ainsi,  car  elle  a 
statué  sur  les  entiers  dépens  de  l'appel.  Pourquoi  n'a-U«fle  pas  voulu  statuer 
aussi  sur  les  dépens  de  première  instance  à  l'égard  du  demandeur  principal? 
parce  qu'elle  a  considéré  qu'elle  n'avait  été  valablement  saisie  de  cette  ques- 
tion par  aucune  des  parties.  L'appel  du  garant  donnait  à  la  Cour  le  droit  de 
iixer  Je  sort  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  en  ce  qui  le  concer- 
nait, mais  non  de  régler  les  dépens  de  première  instance  entre  le  demandeur 
principal  et  le  garanti.  Cette  dislincUon  est-elle  fondée?  L'appel  éventuel 
est-il  le  seul  remède  offert  au  demandeur  principal? 

»9.  La  théorie  de  M.  Chauveau,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  repose 
sur  ce  principe,  que  l'action  principale  est  essentiellement  distincte  de  l'ac- 
tion en  garantie,  et  que,  sauf  le  cas  de  garantie  formelle,  les  relations  entre 
le  denfiandeur  et  le  garanti  n'ont  rien  de  commun  avec  les  relations  entre  ce 
dernier  et  le  garant.  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  en  condamnant,  omùio 
medxo,  le  garant  vis-à-vis  des  deux  autres  parties,  le  tribunal  n'en  avait-il  pas 
fait  un  garant  formel?  Le  fait  et  cause  du  garanti  ne  lui  avait-il  pas  été  im- 
Pn^?f/*I  décision  des  premiers  juges,  et  l'appel  dès  lors  ne  remettait-il  pas 
tout  en  cause?  Les  prétentions  respectives  des  parties  ne  devaient-elles  pas 
revivre  tout  entières  devant  la  Cour?  Il  semble,  disait  notre  auteur,  que  c'était 
làle  cas  d  appliquer  la  solution  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  du  16  déc.  1886  (D.P.57.1.3S),  d'après  laquelle  l'intimé  n'a  pas  b^in 
a  interjeter  appel  incident  pour  reproduire  les  conclusions  subsidiaires  qu'il 
a  prises  en  première  instance,  alors  que  le  jugement  n'a  pas  statué  sur  ces 
conclusions  parce  qu'il  a  admis  les  conclusions  principales.  A  la  vérité,  il 
y  a  entre  celte  position  et  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  de  Bordeaux 


?. 
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une  différence  facile  à  remarquer.  —  Le  demandeur  principal^  dans  cette  der« 
nière  espèce,  n'avait  pas  eonclu  contre  le  c^arant  devant  les  première  juges; 
il  avait  conclu  contre  le  garanti,  et  c'est  le  garant  que  Ton  condamne.  Il 
n'appelle  pas  contre  le  garanti,  c'est  le  garant  qui  interjette  appel,  et  c'est  le 
garanti  qui  est  condamné  en  définitive.  Mais,  observait  M.  Ghauveau,  qu'est-ce 
3ue  cet  appel  éventuel  dont  parle  la  Cour  de  Bordeaux  ?  Le  demandeur  a 
lit  consacrer  son  droit  ;  il  tient  le  garant  comme  parfaitement  solvable  et  se 
contente  des  dépens  alloués  contre  celui-ci.  Il  fait  signifier  le  jugement;  au 
dernier  jour  du  délai,  le  garant  appelle  :  comment  le  demandeur  se  pour* 
voira-t-il  utilement  par  appel  éventuel?  C'est  évidemment  lui  faire  une  posi* 
tion  intolérable.  —  Aussi  notre  auteur  déclarait-il  qu'il  ne  verrait  pas  de 
graves  inconvénients  à  faire  supporter  tous  les  dépens  au  demandeur  en  ga- 
rantie qui  succombe  et  envers  lequel  tout  a  été  remis  en  question  par  l'appel 
du  garant  et  par  la  reprise  des  conclusions  du  demandeur  principal.  En  aé- 
finitive,  il  était  d'avis  que  pour  éviter  toute  difficulté,  le  demandeur  principal 
doit  conclure  en  première  instance  à  la  condamnation  aux  dépens  contre  le 
défendeur  principal,  et  que,  si  tout  en  lui  'donnant  gain  de  cause  sur  sa  de- 
mande, les  juges  ne  prononcent  pas  la  condamnation  aux  dépens  contre  le 
défendeur  principal,  il  agira  prudemment  en  interjetant  directement  appel. 

30.  Le  demandeur  principal  peut^il  et  doit-il  relever  appel  contre  le  ga- 
rant? M.  Ghauveau  s'est  prononcé  au  texte  pour  la  négative.  —  Y.  conf., 
Dalloz,  n.  579;  Rodière,  t.  2,  p.  329. 

31.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  5  janv.  1857,  que 
les  dépens  exposés  par  un  garant  et  que  le  demandeur  principal  a  été  con- 
damné en  première  instance  à  supporter  directement  ne  peuvent,  en  cas 
d*in&nnalion,  quant  aux  dépens  seulement,  prononcée  sur  l'appel  de  ce  de- 
mandeur principal  qui  portait  sur  la  contestation  tout  entière,  être  mis  à  la 
charge  du  garanti  défendeur  principal,  si  le  garant  n'a  pas  interjeté  appel 
contre  ce  aernier  dans  l'éventualité  d'une  réformation.  —  M.  Ghauveau, 
dans  le  SufpUment  (précéd.  édit.)  s'était  associé  aux  réflexions  suivantes 
dont  M.  Bnves-Cazes  a  accompagné  cet  arrêt  dans  son  Journal  des  arrêts  de 
la  Cour  de  Bordeaux  (1857,  p.  13)  : 

c  La  Cour,  bien  que  le  demandeur  principal  succombe  en  définitive  dans 
son  appel,  refuse  de  lui  faire  supporter  les  frais  tant  de  première  instance 

3|]A    ^*nmr\n1    f  tXta    nnM    1a   AAÇnnArm—    An    rro«*0*ltiA      mil       /l*Qm*Àa    ûIIa      n*011Poîf    noo 
û 
dernier  c,  ,  *    -  v 

taire  bien  contre  son  gré.  Il  pâtira  à  la  fois  de  la  faute  au  demandeur  en 
garantie  qui  l'a  à  tort  actionné,  et  aussi  de  celle  du  jugement  qui,  en  con- 
damnant directement  le  demandeur  principal  envers  les  deux  autres  parties, 
a  confondu  des  rapports  qui  n'ont  rien  de  commun.  ~  Obtenant  ses  dépens 
le  première  instance,  il  semblait  cependant  n'avoir  rien  à  réclamer,  à  moins 
que  le  demandeur  en  garantie  ne  lui  offrit  plus  de  solvabililé  que  le  deman- 
deur principal.  —  Dans  tous  les  cas,  c'était  une  afl'aire  à  régler  entre  ces 
derniers.  Pourquoi  aurait-il  fait  appel  ?  Le  litige,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  re- 
produit tout  entier  devant  la  Cour,  bien  que  par  la  seule  initiative  du  de- 
mandeur principal?  Si  celui-ci  devait  être  déchargé  des  dépens  du  garant, 
le  garanti,  à  l'égard  duquel  tout  était  remis  en  question,  ne  pouvait-il  être 
condamné  à  les  supporter  à  sa  place,  et  comme  à  titre  d'indemnité,  sans 
que  le  garant  eût  besoin  pour  cela  de  faire  un  appel  éventuel  contre  lui?  — 
Il  faut  avouer  que  la  position  est  des  plus  singulières,  et  il  est  assez  piquant 
(le  rapprocher  cette  situation  de  celle  appréciée  par  l'arrêt  rapporté.dans  ce 
Journal,  t.  29  (1854),  p.  221.  •  C'est  l'arrêt  mentionné  ci-dessus,  n.  28. 

SZ,  (Q.  1581  quater  b).  Quels  sont  les  effets  de  Vappel  du  demandeur  prin- 
cipal, du  garant  ou  du  garanti  f 
y.  à  cet  égard  le  texte  et  tn/rd;  { 17. 
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I  2.  -^  QjEii  peut  et  doit  ètra  intimé- 

38.  (Q.  1581  ter).  QueUes  personnes  peuvent  et  doivent  être  intfmèm  f 

Il  est  dit  aa  texte  qa'ea  règle  générale  on  doit  intimée,  sur  Tapfiely  tontes 
les  personnes  qai,  ayant  été  portées  an  îogement  attaqué,  ont  un  intérêt 
à  son  maintien.  Différentes  applications  de  ce  principe  y  sont  ensnite  in- 
dignées. 

Les  solutions  adoptées,  ibid  ,  par  M.  Ghaaveau  sont  conformes  à  Topinion 
de  MM.  Dalloz,  n.  603,  60S>  607,  609  et  6â0,  et*Rodière,  L  2,  p.  33i. 

34.  L'appel  dirigé  contre  quelques-unes  seulement  des  parties  qui  cmt 
figuré  en  première  instance  est  non-recevable,  lorsque  la  contestation  ne  peut 
être  jugée  que  contradictoiremcmt  avec  les  parties  omises  :  Gass.,  4  janv. 
1853  (D.P.54.5.S9);  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  les  parties,  dowl 
quelques-unes  n'ont  pas  été  intimées,  sont  covenderesses  d'un  immeuble 
sur  le  prix  duquel  porte  la  contestation:  Aix,  31  oct.  1870  {/.  Av.,  t  96, 
p.  90).  —  Si,  en  matière  indivisible,  par  exemple,  dans  une  instance  en  an- 
nulation d'une  cession  de  biens,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  contre  une 
des  parties  conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis  des  autres,  nonobstant  l'expi- 
ration des  délais  ou  l'acquiescement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'appelant  puisse 
se  dispenser  de  mettre  en  cause  tous  les  intéressés  ;  en  conséquence,  est  non- 
recevable  l'appel  interjeté  contre  quelques-unes  des  parties,  s'il  n'a  pas  été 
régularisé  à  l'égard  des  autres  avant  l'arrêt  :  Chambéry,  16  juilL  1869  (t.  9d, 
p.  224). 

35.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'un  acquéreur  d'immeubles  verse- 
rait son  prix  entre  les  mains  d'un  créancier  à  hypothèque  légale,  en  déclarant 


éteintes  les  hypothèques  légales  invoquées  par  d'autres  créanciers,  l'appel  in- 
terjeté par  ces  derniers  est  non  recevable  s'il  n'a  été  dirigé  que  contre  l'ac- 
quéreur seul.  Vainement  objecteraient-ils  que  l'on  peut  encore  examiner  si 
leur  hypothèque  est  éteinte,  en  respectant  la  coUocation  en  vertu  de  laquelle 
l'acquéreur  a  payé  son  prix  dans  le  but  de  les  autoriser  à  surenchérir,  et  de 
leur  accorder,  par  suite,  la  préférence  sur  la  différence  du  prix  payé  et  du 
montant  de  la  surenchère  :  Gaen,  31  mars  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  633). 

311.  Mais  les  parties  qui  ont  été  assignées  simplement  en  assistance  de 
cause  devant  le  tribunal,  et  qui  n'ont  pas  d'intérêt  dans  la  contestation  sur 
l'appel,  n'ont  pas  besoin  d'être  intimées,  et  l'appel  n'en  est  pas  moins  régu- 
lier et  recevable,  quoique  non  relevé  à  rencontre  de  ces  parties  ;  il  suffit 
qu'il  soit  dirigé  contre  les  autres  parties  réellement  intéressées  :  Nîmes, 
25  juin  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  313).  —  Ne  peuvent  être  appe- 
lées devant  une  Gour  les  parties  à  l'égara  desquelles  la  décision  attaquée  à 
déclaré,  sans  toucher  au  lond,  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  parce  que  la  cause 
n'était  plus  en  état,  lorsqu'il  n'est"^  justifié,  ni  que  la  procédure  fût  régulicro 
lors  du  jugement,  ni  que  depuis  elle  ait  été  régularisée  :  Riom,  5  mai  1858 
(/.  Av.,  t.  84,  p.  653).  —  On  ne  peut  non  plus  demander  la  comparution 
personnelle  d'une  partie  qui  a  acquiescé  et  qui  n'a  pas  été  intimée  :  Bor- 
deaux, 8  déc.  1846  {J.  Av.,  t.  72,  p.  434). 

37.  A  plus  forte  raison,  une  partie  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  vis-àrvis  d'une  autre  partie  qu'elle  n'avait  pas  appelée  devant 
les  premiers  juges,  contre  laquelle  elle  n'avait  pris  aucunes  conclusions  en 
première  instance,  et  qui  n'avait  elle-même  ni  pris  non  plus  de  conclusions, 
ni  obtenu  aucune  condamnation  contre  la  partie  appelante:  Biom,  6  maf 
1858  (t.  84,  p.  653)  ;  Bordeaux,  23  juin  1870  (t  96,  p.  140).  —  Mais  le  dé- 
fendeur qui  a  conclu  en  première  instance  à  son  renvoi  des  fins  de  la  de- 
mande et  qui  a  succombé,  peut  intimer  sur  son  appel  toutes  les  parties  en 
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cause,  même  celles  contre  lesquelles  il  n'a  pas  pris  de  conclusions  devant  les 
pKBûcBS  loges  :  Bijon,  9  jnilL  1868  (t.  94,  p.  391). 

88.  On  ne  peut,  en  aH>pel,  obtenir  condamnation,  même  indiroclaneal^ 
contre  «a  tiers  gni  n'a  pas  été  intimé  :  Lyon,  31  mars  1849  (t.  76,  p.  22)  ; 
--ai  âtùner  Fintenrenant  dont  la  demande  en  intervention  a  été  repoussée  : 
Bion,  5  maii8S8,  précité;  —  non  plus  que  Tavoué  qui  a  obtenu  en  première 
instaoae la  distraction  des  dépens:  Bordeaux,  12  mars  1840  (t.  99,  p.  541) : 
Casa.,  6  janv.  1851  (t.  60,  p.  147). 

•••  Bn  ce  qui  concerné  le  cédant  et  le  cesnonnaîre,  la  doctrine  ensei- 
gnée aa  teite  par  IL  Ghauveau  et  diaprés  laquelle  Tadversaiie  du  cédant  peat 
n'intimer  que  celui-ci,  a  été  eonfinnée  par  deux  arrêts  de  la  Gomr  de 
Grea^Ue  des  6  déc  1856  {t.  84,  p,  652)  et  31  mars  1860  (t.  87,  p.  256).  * 
Il  suffit,  d'après  cette  dernière  décision,  de  dénoncer  Tappel  au  cessîonnaire. 

4M.  Est  nul  racte  d'appel  dirigé  contre  un  mineur  émancipé,  sfil  est 
adressé  non  pas  à  ce  dernier,  mais  à  son  curateur.  ^  Le  curateur  se  borne 
à  assister  le  mineur  émancipé  (art.  482,  God.  civ.).  Aussi  celui-ci  doit-il  être 
actionné  en  son  propre  nom,  comme  Tout  déciaé  la  Gour  de  cassation,  le 
23  fruct.  an  m  (/.  Av.,  1. 13,  p.  28),  et  la  Gour  de  Limoges,  le  25  fév.  1848 
(t.  76,  p.  20). 

41 .  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu*un  mineur  soit  devenu  majeur  depuis  le 
jugement  obtenu  par  son  tuteur,  ce  dernier  est  régulièrement  intimé  sur 
rappel  de  ce  jugement  par  la  partie  adverse,  si  le /Rangement  d*état  du  mi- 
neur n*a  été  notifié  ni  par  celui-ci,  ni  par  le  tuteur,  et  surtout  si  Tacte  de 
nùssanœ  du  pupille  n  est  pas  représenté  devant  la  Gour;  et  ou'il  n'est  pas 
nécessaire,  en  pareil  cas,  que  le  pupille  soit  lui-même  intimé  :  cordeaux,  12 
août  1869(1. 95,  p.349).— Toutefois  ce  point  est  controversé.  Si  la  solution  qui 
précède  peut  s'appuyer  encore  sur  un  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du  17  avr. 
1822  (t.  24,  p.  105),  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  nov.  1828 
(t.  36,  p.  215),  la  doctrine  contraire,  consacrée  par  les  Gour  de  Nimes,  le 
15  mai  1812  (L  3,  p.  369),  de  Rennes,  le  25  mai  1819  (t  3,  p.  266),  et  de 
Bruxelles,  le  3  mai  1828  (Joum.  de  eeUe  Cour,  1828.2.18)  a  été  embrassée 
aussi  par  MM.  Gbauveau,  Q.  307  6m,  et  Dalloz,  n.  768. 

48.  Un  avoué  condamné  personnellement,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tart.  1031,  Cod.  proc.,  à  payer  une  partie  des  dépens  de  l'adversaire  de  son 
client,  peutril  n'intimer  sur  'l'appel  qu'il  interjette  que  la  partie  envers  la- 
quelle il  a  été  condamné  ;  ou  bien  doit-il  également  intimer  son  client  ? 

La  réponse,  disait  M.  Ghauveau,  dépend  de  la  nature  des  griefs  que  l'avoué 
entend  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Gour.  L'appel  de  l'avoué  serait  régu- 
lièrement interjeté  contre  la  partie  envers  laquelle  il  a  été  eondamné^  sans 
se  préoccuper  du  client  qu'il  représentait  en  première  instance,  si  son  sys- 
tème de  défense  devant  la  Gour  n'a  rien  de  commun  avec  ce  client.  L'avoué 
peut  conclure  àrinfirmation  do  jugement,  soit  en  prouvant  la  régularité  et 
ropportanité  de  la  procédure  qu'il  a  dirigée,  soit  en  puisant  des  motifs 
d'excuse,  pour  ce  que  cette  procédure  peut  avoir  de  hasardé,  dans  la  volonté 
énergique  cte  son  dient;  en  d'autres  termes,  les  movens  de  réformation  sont 
persoimela  à  l'avoué,  oa,  au  contraire,  fondés  sur  la  conduite  de  son  client. 
Dans  le  pceraier  cas,  la  personne  du  client  est  entièrement  indifiérente,  car 
rappdantn'a  rien  à  lui  demander]  il  ne  critique  le  jugement  qu'à  cause  du 
«tqui  aet  à  sa  charge  une  partie  des  dépens  de  l'adversaire  intimé:  le 
déiiat  est  dame  niMrellement  circonscrit  entre  cet  adversaire  et  lui.  Dans 


le  second  ca%  an  contraire;,  l'appel  ne  peut  provoquer  une  solution  utile  de 
la  difficulté,  (pi'^antant  quH  est  jugé  que  la  conduite  du  client  enlève  toute  sa 
reaponsahîUté  à  l'avoué  :  il  faut  donc  nécessairement  oue  ce  client  soit  aussi 
intuné,.  sons  peine  de  voir  Tappel  déclaré  non  reeevable. 
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43.  LMiuissier  qui  a  exécuté  Tordonnance  permettant  une  saisie  conser- 
•  vatoire  ne  peut  élre  mis  en  cause  sur  Tappel  relevé  contre  cette  ordonnance  : 

Bordeaux,  29  juill.  1857  (Joum.  de  proc,  1857,  p.  405). 

44.  M.  Ghauveau  a  admis  au  texte  (Q.  370  quater),  avec  la  Cour  de  Li- 
moges, contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  que  la  partie  con- 
damnée dans  une  afifaire  domaniale,  sur  la  poursuite  du  directeur  des  do- 
maines, pouvait  relever  appel  contre  ce  fonctionnaire  figurant  seul  dans  les 
qualités  du  jugement  ;  mais  en  ajoutant  toutefois  qu*il  lui  semblait  prudent 
d'intimer  sur  rappel  le  préfet,  après  avoir  relevÔ  appel  contre  le  directeur 
des  domaines.  Les  Cours  de  Paris  et  de  cassation  sont  allées  plus  loin,  et  ont 
décidé,  les  i2  juill.  1855  {Gaz,  des  Trib.,  1855,  22  juill.)  et  15  janv.  1856 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  156),  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  doma- 
niale est  nul  s'il  a  été  notifié  au  directeur  des  domaines,  au  lieu  de  l'être  an 
préfet,  alors  même  que  la  signification  du  jugement  aurait  été  faite  à  la  re- 
quête du  directeur.— Yoy.  aussi  le  Code  ^instruction  administrative  de  notre 
auteur,  p.  32  et  suiv.;  et  Compar.  Rennes,  20  janv.  1847  (t.  72,  p.  628). 

45.  (Q.  1581  quater  c).  En  matière  de  garantie,  qui  peut  et  doit  être  in^ 
timé? 

M.  Chauveau  a  enseigné  au  texte  que  le  garanti  peut  relever  appel  soit 
contre  le  demandeur  prmcipal,  vis-à-vis  duquel  il  a  succombé,  soit  contre 
le  garant  qui  a  triomphé  dans  sa  demande  en  garantie  ;  comme  aussi  le  deman- 
deur principal  et  le  garant  peuvent  interjeter  appel  contre  lui,  lorsqu'il  a 
obtenu  gain  de  cause  vis-à-vis  d'eux. 

46.  La  Cour  de  Riom  a  jugé  depuis  que  le  garanti  qui  interjette  appel 
du  jugement  qui  Ta  condamné  à  l'égard  du  demandeur  principal,  mais  a 
admis  son  recours  contre  le  garant,  n'est  pas  recevable,  s'il  met  de  nouveau 
son  carant  en  cause  devant  la  Cour,  à  obtenir  contre  lui  les  dépens  de  l'ap- 
pel déclaré  mal  fondé  :  arrêt  du  19  mai  1854  (/.  Av,,  t.  80,  p.  53).  —  Cet 
arrôt,  comme  M.  Chauveau  le  disait  dans  le  SuppUmeni  (précéd.  édit.),  est 
parfaitement  rendu.  Le  garanti  et  le  garant  avaient  été  condamnés  en  pre- 
mière instance  :  le  dernier  accepte  la  condamnation,  le  premier  seul  prétend 
la  faire  réformer  sur  l'appel.  Quel  était  le  but  de  cet  appel  ?  de  faire  dé- 
charger le  garanti  de  toute  espèce  de  responsabilité.  Contre  qui  cette  préten- 
tion était-elle  formulée  t  contre  le  demandeur  principal.  Le  garant  n'avait 
donc  rien  à  faire  dans  le  procès  pendant  devant  le  second  degré  de  juridic- 
tion. Dans  tous  les  cas,  sa  présence  eût-elle  même  été  utile,  le  garanti,  qui 
succombait  dans  son  appel,  ne  pouvait  évidemment  voir  triompher  sa  pré- 
tention de  rejeter  les  dépens  sur  le  garant,  dont  le  rôle  avait  été  purement 
passif,  et  qui,  en  acceptant  la  position  que*  lui  avaient  faite  les  premiers 
juges,  se  mettait  à  Tabri  des  conséquences  de  l'appel. 

47.  M.  Chauveau  a  résolu  affirmativement  au  texte  la  question  de  savoir 
si  le  défendeur  condamné  qui  obtient  sa  garantie  a  néanmoins  le  droit  de  re- 
lever appel  contre  le  demandeur  principal.  —  Voy.  conf.,  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  6  fév.  1873  (J.  Av.,  t.  100,  p.  209).  —  La  Gourde  Lyon  a  décidé,  au 
contraire,  le  19  mars  1858  (J.  Av,,  t.  84,  p.  652),  que  le  jugement  qui  em- 
porte une  condamnation,  au  profit  d'une  partie,  contre  une  deuxième  partie, 
avec  garanti*  de  celle-ci  contre  une  troisième,  ne  saurait  être  attaqué  par 
voie  d'appel  de  la  part  du  défendeur,  demandeur  en  garantie  contre  le  deman- 
deur primitif.  Notre  auteur  signalait  dans  les  précédentes  éditions  du  Siq»- 
plément  cette  décision  comme  étant  en  opposition  avec  les  vrais  principes. 

48.  Devant  la  Cour  de  Riom  s'est  présentée,  le  1«'  août  1848,  la  question 
de  savoir  si  le  garant  qui  a  été  partie  dans  un  jugement  dont  il  n'a  pas  in- 
terjeté appel,  et  à  qui  l'appel  élevé  par  une  autre  partie  a  été  notifié  par  l'in- 
timé pour  qu'il  eût  à  intervenir»  dans  le  cas  où  il  le  jugerait  convenabiCi  peut 
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inteireoir  en  cause  d*appe]  par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience. 
L'intervention  du  garant  ainsi  formulée  a  été  repoussée.  Elle  devait  l'être  en 
effet.  —  Tout  procès  dans  leouel  figure  un  garant  non  formel  présente  deux 

Shysionomies  distinctes  :  un  litige  entre  le  oemandeur  originaire  et  le  défen- 
eur  principal  ;  un  litige  entre  le  défendeur  principal,  demandeur  en  garantie, 
et  le  garant»  défendeur  en  garantie.— Un  ius[ementest  prononcé  qui  déboute 
le  demandeur  principal  de  son  action,  et  qui,  par  conséquent,  ne  prononce 
aucune  condamnation  contre  le  garant.  Appel  est  interjeté  par  le  de- 
mandeur originaire  contre  le  garanti  :  auelle  voie  devra  prendre  ce  der- 
nier pour  mettre  le  garant  en  cause,  ann  de  faire  réfléchir  contre  lui  la 
condamnation  ( 
11  n'a  qu'i 
intervention. 

qui  intervient  spontanément,  c'est-à-dire  j)ar  voie  de  'requête;  il  n*a  qu*à 
constituer  avoué  et  à  prendre  des  conclusions. 

49.  (Q.  1581  quinquies).  Quelles  sont  les  dédeUms  dmi  on  peut  appeler? 

Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  que  complètent  les  dé- 
veloppements ci -après. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancv,  du  8  mai  1847  (/.  Av,,  t.  72, 
p.  683),  que  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  se  borne  à  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  qui  lui  est  soumise,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  de  même,  le  3  déc.  1859  (t.  87,  p.  237), 
que  l'appel  du  jugement  oui  sursoit  à  statuer  sur  une  action  en  garantie 
jusqu'à  décision  sur  l'appel  du  jugement  relatif  à  l'action  principale,  n'est 
pas  admissible.— Ces  arrôtssont  conformes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du 
^  fév.  1831,  contre  lequel  M.  Chauveau  se  prononce  au  texte.— Il  a  d'ailleurs 
exprimé,  à  cet  égard,  toute  sa  pensée  dans  les  observations  qui  suivent  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  (J.  Av.,  t.  40,  p.  294),  et  sous  la  ouest.  1G22  (V.  Jugements 
préparatoire,  interlocutoire,  etc.).  — Il  ajoutait  toutefois  dans  les  précédentes 
éditions  du  Suppl.  que  Tart.  703  de  la  loi  du  2  juin  1841  était  venu  donner  une 
Louvelle  force  à  son  opinion;  parce  que,  si  en  principe  les  jugements  de. re- 
mise n'étaient  pas  susceptibles  d'appel,  il  était  fort  inutile  d'exprimer  cette 
vérité  à  l'occasion  de  la  remise  du  jour  de  l'adjudication.  Tout  le  monde,  disait- 
il  en  outre,  devrait  comprendre  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  grave  dans  la  remise 
d'une  cause  urgente.  La  Cour  de  Nancy  se  base  sur  ce  que,  si  un  tribunal  abu- 
sait de  la  faculté  que  la  loi  accorde  de  remettre  les  causes,  il  y  aurait  là  maliôre 
à  une  poursuite  en  déni  de  justice,  mais  non  à  un  appel.  Ce  moyen  serait  évi- 
demment mal  fondé,  parce  que  le  juge  qui  ordonne,  malgré  les  conclusions 
formelles  d'une  partie,  la  remise  d'une  cause,  ne  commet  pas  un  déni  de  jus- 
lice,  il  accorde  un  délai.  S'il  a  tort,  le  juge  supérieur  réforme  sa  décision. 

60.  Il  est  incontestable,  selon  l'opinion  de  M.  Chauveau  {Suppl y  jprécéâ. 
édit.),  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  régularité  d'une  reprise  d'instance 
est  susceptible  d'appel  (Sic,  Nîmes,  13  fév.  1848,  t.  73,  p.  682);  et  qu'il  en  est 
de  même  de  celui  qui  prononce  la  disjonction,  pour  non-connexité,  de  divers 
chefs  d'une  demande  (Douai,  9  juill.  1857,  l.  84,  p.  651).  et  de  celui  qui  re- 
fuse de  prononcer  la  jonclion  demandée  (Bruxelles,  1"  fév.  1858,  ibid.,  p.  652). 
—  Solution  semblable  à  l'égard  du  chef  du  jugement  relatif  aux  dépens,  lors- 

3ue  l'affaire  est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  bien  que  le  chiffre 
es  dépens  soit  inférieur  à  1,500  fr.  (Agen,  9  fév.  1848,  t.  73,  p.  482). 
51 .  L'appel  a  été  également  déclaré  recevable  à  l'égard  du  jucement  qui 
homologue  une  transaction  intéressant  un  mineur  :  Agen,  18  déc.  1856  (t.  82, 
p.  134J  et  27  fév.  1857  (Journ.  de  proc,  1857,  p.  217).  -  On  a  fait  contre 
celte  dernière  solution  les  objections  suivantes  : 

Les  jugements  d'homologation  d'une  transaction  sont  sans  doute  des  juge- 
ments véritebles,  pouvant  se  rattacher  à  des  intérêts  majeurs.  Mais  ces  juge- 
I  10 
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ments,  rendus  sur  simple  reqtfête  présentée  par  Pane  despaEtieai,  hArsiiek 
présence  de  la  pattie  avec  laquelle  en  iramige,  m  àoïvcatÀlB  pas  Étte  «Mtti- 
dérés  comme  émanant  de  la  juridietien  voloiHaire,  gracieuse*  idii  trUMual? 
C'est  là  ce  que  fa  Cour  aundt  dû  examiner,  et  c'est  oe  qu'^eUe  ne.panit  pas 
avoir  fait.  —  Ainsi,  en  reeennaifisant,  ce  qui  est  exact,  que  ce  sont  ée  vénAa- 
blés  jugements,  on  peut  dire  qu'on  ne  leur  reconnait  pas  pour  cela  l'autorité 
de  la  chose  jucée,  parce  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  contentieux^  rien  de  eooAeaté, 
rien  de  jugé,  Ta  seconde  partie  intéressée  au  débat  n*y  Hgurant  même  pas.  \ 
Cela  posé,  doit-il  être  fait  appel,  ou  doit-il  être  formé  opposition?  Telle 
était  la  question  de  la  cause.  —  L'appel  parait  irrecevable  ;  on  ne  peut  ap- 
peler d'un  jugement  qu'autant  qu'il  y  a  un  contradicteur.  Dr,  ne  peut  être 
réputé  contradicteur,  celui  qui  ne  figure  pas  au  jugement,  <juand  ntême  ce 
jugement  doit  lui  profiter.  Le  tuteur  qui  poursuit  rhomolc^ation  d'une  trans- 
action sur  procès  n'a  pas  devant  lui,  dans  cette  instance  a  homologation,  k 
partie  avec  laquelle  il  plaidait  (dans  l'espèce,  devant  une  Cour  jd'appel)  :  il 
est  seul.  11  ne  peut  pas  mettre  en  cau&e  d'appel  cette  dernière,  qui  n'a  pas 
paru  au  jugement,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  responsable  du  plus  ou 
moins  de  régularité  dans  les  actes  qui  ont  précédé  la  transaction.  Ce  n'est 
donc  pas  la  voie  de  l'appel  qui  est  ouverte  ;  c'esl  celle  de  l'opposition.  Le  ju- 
gement d'homologation,  n'émanant  que  d'une  juridiction  gracieuse  d'un  tri- 
bunal, ne  peut  être  considéré  par  lui  comme  faisant  chose  jugée,  dès  qu'il 
n'y  a  pas  eu  débat  devant  lui.  Ces  principes  paraissent  cohformes  à  ceux 
qu'a  eoiisacrés  la  Cour  de  cassation  dans  les  deux  décisions  suivantes  :  18 
juin.  4826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  121),  et  3  juin  1834  (S.-V.34.1.434). 

M.  Chauveau  déclarait  (Suppl.,  précéd.  édit.)  ne  point  partager  cette  opinion. 
11  faisait  observer  que  l'arrêt  de  1826  ne  décide  pas  autre  chose,  sinon  qu'une 
prétendue  homologation  mise  au  pied  d'une  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille, par  le  juge  même  qui  a  présidé  le  conseil,  ne  fait  pas  obslacle  à  ce  que 
le  tribunal  connaisse  de  la  contestation  qui  a  pour  objet  l'annulation  de  la 
nomination  du  tuteur  ;  que  cet  arrêt  ajoute,  d'ailleurs,  que  l'homologation 
ainsi  faite,  fût-elle  un  jugement  proprement  dit,  ne  serait  pas  un  jugement  en 
dernier  ressort, en  sorte  que  la  décision  qu'il  renferme  est  donc  plutôt  contraire 
que  favorable  à  la  doctrine  qui  n'admet  aucune  voie  de  recours,  et  que,  quant 
au  second  arrêt  invoqué,  il  se  borne  à  déclarer  c^u'un  simple  jugement  abo- 
mologation'  sur  requête  (il  s'agissait  d'une  restriction  d'hypothèque)  est  un 
acte  de  juridiction  volontaire  pouvant  être  révoqué  par  le  tribunal  qui  Ta 
rendu,  lorsqu'il  est  mieux  informé  et  que  l'on  procède  devant  lui  par  la  voie 
contentieuse.  — Notre  auteur  ajoutait  que  si  l'ancienne  jurisprudence  (Turin, 
28  juill.  1809;  Aix,  3  fév.  1832)  (V.  le  texte,  Q.  8910),  avait  admis  que  l'ap- 
pel des  jugements  homologatifs  n'était  pas  recevable  quand  ces  jugements 
étaient  intervenus  sans  réclamation,  et  que  la  décision  pouvait  être  attaquée 
par  voie  d'action  principale,  l'art.  889,  Cod.  proc,  avait  été,  depuis,  inter- 
Iprété  d'une  manière  plus  large.  —  L'appel  est  en  effet  déclaré  recevable 
jdans  les  deux  mois  de  la  prononciation  du  jugement  homologatif,  s'il  est 
intervenu  sans  contestation,  sur  requête,  en  chambre  du  conseil;  et  dans 
'  les  deux  mois  de  la  signification,  dans  le  cas  contraire.  V.  Bertin,  Ch,  du 
conseil,  2«  édit.,  t.  1,  p.  461,  n.  572;  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p.  396,  Formule,  n.  849,  p.  398,  note  1,  et  p.  850,  remarque  de  la  Formule, 
n.  1182)  —  A  la  vérité,  les  décisions  homologatives  rendues  en  chambre  du 
conseil  ne  sont  pas  des  actes  de  la  juridiction  contentieuse,  elles  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  iuçée  (Bertin,  ibid,,  p.  462,  n.  573)  ;  mais  l'appel  en  est 
recevable,  parce  que  la  loi  est  formelle,  et  qu'elle  contient  une  exception  sous 
ce  rapport  aux  règles  ordinaires. 

52.  Le  jugement  qui,  en  matière  de  faillite,  fixe  l'indemnité  due  aux 
syndics,  est  susceptible  d'appel  :  Toulouse,  17  mai  1847;  Grenoble,  26  août 
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im  (J.  A9^  «.  87,  p.  237)  ;  Nancy,  «  mai  i967  <S.-Y.68.2.118)  ;  Bédarride, 
FëtiHtu,  it.  4,  n.  M;  Ahnnet,  Comment.  €od.  eemm.,  b.  1721  ;  notre  DU», 
du  œatêWÊimx  mmmêrc.  «r  tndiwtr.,  -v*  FaiÊiÊe,  n.  €09, 

S8L  H  en  est  de  même  du  jugement  du  tribimal  de  commerce  mpl  auto- 
rise la  vente  publique  de  marchandises  neuves,  si  le  mode  prescrit  blesse 
les  intérêts  de  celui  qui  a  provoqué  la  vente,  par,  exemple,  si  le  jugement 
avait  ordonné  la  vente  par  lots  de  marchandises  non  susceptibles  a*élre  ven* 
daes  de  cette  manière  :  Bordeaux,  10  fêv.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  499)  et  il 
jaiU.  1848  (S. -Y. 49.2.1 6);  notre  DkU  précité,  v«  YenU  de  meubles  etmcur- 
ekandisa,  n.  93. 

54.  Solution  semblable  à  Tégard  du  jugement  rendn  en  chambre  du  con> 
seil  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  des  biens  d'un  présumé  absent 
{Formulaire  de  procédure,  !•  édit.,  t.  î,  p.  309,  note  1);  de  celui  qui  ordonne 
ren(juête  afin  de  constater  l'absence  (ibtd.,  n.  310,  note  2),  et,  en  général, 
des  jagements  en  matière  d'absence.  Le  droit  d'appel  appartient  même  en  ce 
cas  au  ministère  public  :  Bruxelles,  9  nov.  1857  {Joum,  du  minist,  puhl., 
t.  i,  p.  192);  notre  Mémorial  du  ministère  puMic,  y*  Absence,  n.  4,  6  et  8.  — 
V.  suprà,n.  17  et  18. 

55.  On  doit  aussi  reconnaître  susceptible  d*appel  le  jugement  qui  statue 
sar  la  délivrance  d'une  expédition  (V.  Acte  [d&ivr,  de],  n.  21)  et  celui  qui 
ordonne  nu  ooropnhoire  {Formulaire  de  proe.,  t.  2,  p.  ÎSi). 

56.  Il  doit  en  être  de  même  de  celui  qui  statue  sur  l'aulorisation  deman- 
dée par  une  femme  mariée  pour  ester  en  justice  ou  contracter  (Formulaire, 
t.  2,  p.  386  et  suiv.);  de  ceux  qui  réforment  ou  homologuent  une  délibération 
du  conseil  de  famille  (T.  Conseil  de  famille);  de  ceux  rendus  sur  une  demande 
en  rectification  d'acte  de  Tétat  civil  (V.  Actes  de  Vétat  civil,  n.  21);  de  ceux 
rendus  sur  une  demande  en  restriction  d^hypothèque  légale  {Formulaire,  t.  2, 
p.  807,  note  4);  dn  jugement  sur  Faliénation  d'un  immeuble  dotal  {ibid,, 
p.85l,remar^), 

57.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  les  ordonnances  soit  du  prési- 
dent, soit  d'un  juge-commissaire,  sont  susceptibles  d'appel,  n'est  pas  sans 
difficulté.  M.  Gbauveau  l'a  examinée  sens  le  vr  378  (V.  le  mol  Ajourne- 
nement,  n.  373),  et  il  suffit  d'y  renvoyer  en  ce  qui  concerne  :  !•  les  ordon- 
nances permettant  ou  refusant  d'assigner  à  bref  délai  ;  2»  l'ordonnance  d'en- 
voi eo  possesaioB.—  Il  faut  toutefois  ajouter,  sur  le  premier  point,  M.  Da  ior, 
qui  se  prononce,  comme  M.  Chauveau,  pour  la  négative,  et,  sur  le  si^cond 
point,  deux  arrêts  des  Cours  de  Bourges,  du  30  juin  1854  (/.P.54.2.161)  et 
de  Grenoble,  du  26  sept.  1857  (J.  Av.,  t.  81,  p.  651),  favorables  à  l'appol,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  21  juill.  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  186),  qui  est  contraire  à  rappel.—  Nous  n'avons  également  qu'à  renvoyer 
à  l'endroit  cité,  en  ce  qui  touche  :  3«  l'ordonnance  qui  assigne  un  domicile 
provisoire  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps. 

5H.  L'ordonnance  portant  règlement  des  qualités  d'un  jugement  nW 
pas  susceptible  d'appel  :  Dalloz,  n.  408.  V.  Qualités  de  jugement. 

59.  Mémesokition  pour  celle  du  juge  commis  à  l'examen  d'un  compte, 
à  noinaque,  aMt  par  erreur,  soit  par  excès  de  pouvoir,  elle  n'accorde  «n 
exécutoire  pour  une  somme  supérieure  à  l'excédant  de  recette  :  Dalka, 
n.  416.  V.  Compte  (reddilion  de). 

60.  Il  en  est  autrement  de  celle  qui  condamne  on  témoin  défaillant  à 
Pamende  (Dalloz,  n.  397),  et  de  celle  qui  refiise,  à  •ert,  de  recevoir  le  ser- 
ment d'un  expert  nommé. 

IW.  Tant  qœ  le  juge  reste  dans  les  limites  de  son  droit,  l'appel  est  non 
recevable  ;  mais  s'il  commet  un  excès  de  pouvoir,  la  Cour  peut  être  appelée 
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à  réformer  sa  décision.  Après  avoir  posé  ce  principe,  M.  Ghauveau  citait,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplèm,^  un  cas  assez  bizarre  sur  lequel  il  avait 
été  consulté.  Un  jugement  avau  ordonné  la  visite  d'un  des  époni,  qu'on 
soutenait  appartenir  à  un  autre  sexe  que  celui  déclaré  dans  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage  ;  le  tribunal  avait  commis  le  président  du  tribunal  voisin 
pour  recevoir  le  serment  des  experts  nommés,  domiciliés  dans  la  circon- 
scription de  son  arrondissement.  Ce  président  refusait  de  recevoir  le  ser- 
ment^ sur  le  motif  que  le  jugement  lui  paraissait  mal  rendu.  S'il  avait  per- 
sisté, disait  M.  Ghauveau,  il  eût  évidemment  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
l'ordonnance  portant  refus  eût  été  déférée  aux  magistrats  supérieurs,  qui 
en  eussent  prononcé  l'annulation.  Que  si  le  magistrat  eût  refusé  passivement, 
il  se  fût  exposé  à  une  poursuite  en  prise  à  partie  pour  déni  de  justice.  — 
y.  Ordonnance. 

BS.  Sont  sujettes  à  l'appel  les  ordonnances  du  président  du  tribunal  de 
commerce  autorisant  des  saisies  conservatoires,  en  vertu  des  art.  41 7«  Cod. 
proc.  civ.,  et  172,  God.comm.  (Daiioz,  n.  426;  V.  Trih.  de  commerce),  et  les 
ordonnances  de  référé,  sauf  quand  elles  ont  pour  objet  Texécution  d'un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  (Dalloz,  n.  371  et  376).  L'appel  de  ces  der- 
nières est  surtout  recevable  lorsqu'elles  statuent  sur  une  question  de  pro- 
priété: Paris,  10  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  583).  —  V.  Référé. 

113.  II  a  été  parfaitement  jugé  que  lorsque,  à  l'occasion  d'une  demande 
en  dommages -intérêts  formée  devant  le  tribunal  par  des  huissiers  contre  un 
de  leurs  confrères,  le  ministère  public  relève  contre  le  défendeur  des  infrac- 
tions découvertes  à  l'audience  et  requiert  contre  lui  une  peine  disciplinaire, 
le  jugemeDt,  qui  statue  à  la  fois  sur  la  demande  principale  et  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  contient  deux  décisions  distinctes  indépendantes 
Tune  de  l'autre,  de  sorte  que  chaque  décision  doit  être  considérée  séparé- 
ment, et  que  la  recevabilité  de  l'appel  formé  contre  l'une  ne  rend  pas  re- 
cevable l'appel  interjeté  contre  l'autre,  si  celle-ci  n'est  pas  susceptible  de 
cette  voie  de  recours:  Montpellier,  7  mai  1867  (t.  92,  p.  32i). 

114.  (Q.  1581  sept.  a).  Est-ce  par  la  voie  de  Vappel  ou  par  eeUe  de  Top- 
position  que  doit  être  attaqué  le  jugement  déclaratif  de  la  fatuité,  ou  celui  qui 
fixe  son  ouverture  f 

L'une  et  l'autre  voie  sont  ouvertes  contre  ces  jugements,  ainsi  que  le  texte 
en  fait  la  remarque  superflue  :  la  loi  est  en  effet  formelle  à  cet  égard  (God. 
comm.,  580ct  suiv.). 

G5.  (Q.  1581  sept.  b).  Quid  du  jugement  qui  rejette  la  requête  en  décla* 
ration  de  faUlite  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  jugement  n'est  susceptible  que  d'appel. 

La  solution  doit  être  la  même  à  l'égard  du  jugement  qui  ordonne  une  in- 
struction à  l'effet  d'établir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accueillir  la  demande  en 
déclaration  de  faillite:  Riom,  12  fév.  1840  (S.-V.40.2.1C3).  —  V.  aussi 
notre  Dict,  du  contentieux  commerc,  et  industr,,  v*  Faillite,  n.  1659, 

66.  (Q.  1642).  La  voie  de  Vappel  est-elle  ouverte  en  faveur  du  failli 
contre  les  ordonnances  du  juge- commissaire  de  la  faillite,  et  contre  les  juge^ 
ments  rendus  sur  son  rapport,  encore  qu'ils  puissent  être  réformés  par  la  voie 
de  Copposition  f 

Garré  a  admis  au  texte  l'affirmative,  par  application  de  l'art.  455,  Cod. 
proc.  :  mais  M.  Ghauveau  y  a  embrassé  l'opinion  contraire. 

Adie  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Toulouse,  1*'  juin  1849 
(/.  Av,,  t.  74,  p.  590);  Orléans,  4  mai  1852  (/.P. 52.2.34). 

67.  (1581  sept.  c}.  Peut-on  appeler  du  jugement  qui  homologue  un  con- 
cordât? 
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Décidé  affirmalivemenl  au  texte. 

Âdde  conf.,  Bédarride,  FaiUite  et  banquer.,  t.  2,  a.  1192  et  1 193.— Mais  la 
doctrine  nous  semble  plus  exacte,  sauf  le  cas  de  fraude.  ^  Sic,  Gaen,  29  oct. 
1823;  Alaazet,  Comment  Cod,  eomm,,  n.  2685;  notre  Dictionn,  du  ean- 
tentiatx  eomm,  et  industr,,  v*  Faillite,  n.  1764. 

•8.  (Q.  5S6  (|nat.).  PetU-on  appekr  d^un  jugement  qui  n'a  pronùuùè 
q»,*un$  condamnation  aux  dépens  ? 

Oui,  esl-il  dit  an  texte,  lorsque  la  contestation  présente  un  intérêt  d*iin6 
yaleur  indéterminée,  ou  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

Âdde  conf.,  Alger,  5  janv.  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852,  n.  209);Gaen, 
28fév.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  228). 

69.  (Q.  1631).  1^11  jugement  d'expédient  peutU  être  attaqué  par  la  voie 

de  rappel  f 

La  négative,  enseignée  au  texte,  est  incontestable. 

Adde  conf.,  Lyon,  22  juin  i855  (/.  Av.,  t.  84,  p.  651)  ;  Dalloz»  n.  295; 
notre  Farmwaire  annoté,  U  1",  p.  345,  n.  74. 

70.  Toutefois,  les  jugements  d*expédient  peuvent  être  frappés  d*appel,  lors- 
que rien  D*établit  l'acquiescement  et  raccord  des  parties  :  Nîmes,  19  août  1850 
(t.  76,  p.  308),  —  ou  lorsque  cet  accord  est  entaché  d*errenr  ou  de  fraude  : 
notre  Formutaire,  ibid,,  n.  75. 

71.  lia  été  aussi  très-bien  jugé  que  Tapposition  de  la  signature  des 
avoués  des  parties  au  pied  de  la  feuille  où  se  trouve  transcrit  le  projet  d*un 
jugement  tel  qu'il  devait  être  retranscrit  sur  la  minute,  sans  aucune  menr 
lloQ  d'approbation  ou  autre  au-dessus  de  ces  signatures,  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  prouver  que  le  jugement  n'a  été  qirun  expédient  préparé  et  ac- 
cepté par  les  parties  ou  leurs  mandataires,  alors  surtout  qu'il  a  été  précédé 
de  conclusions  contraires  ;  et,  qu'en  conséquence,  ce  jugement  n'en  est  pas 
moins  susceptible  d'appel  :  Lyon,  3  juin  1876  (t.  101^  p.  455). 

7)S.  (Q.  1645  a).  Pe^U-on  appeler  d^un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  été 
formé  oppoeitûm,  quoiqu'on  n'appeUepas  du  jugement  qui,  par  une  fin  de  ttoii- 
recevoir  tirée  de  la  forme,  a  débouté  de  Vopposition  ? 
L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré,  avec  une  distinction  toutefois 
y,  la  note);  mais  la  solution  contraire  est,  en  principe,  défendue  par 
'.  Chanvean,  qui  invoque  différentes  autorités  à  l'appui  de  son  opinion. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  265  et  270;  Bioche,  v^"  Appel,  n.  42. 

73.  Par  un  arrêt  du  29  mars  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  226), 
la  Cour  de  Douai  a  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appel  soit  interjeté 
simultanément  et  contre  le  jugement  par  défaut,  et  contre  celui  de  débouté 
d'opposition,  alors  que  cette  dernière  décision  n'a  statué  que  sur  une  nullité 
ou  fin  de  non- recevoir  qui  n'atteignait  pas  le  fond  ;  que  Tappcl  contrôle  pre- 
mier jugement  suffit.  A  cette  décision  isolée,  contraire  à  la  doctrine  de 
H.  Cham:eaa,  il  y  a  lieu  d'opposer  les  arrêts  suivants:  Gass.,  7  déc.  1841 
(/.  Av.,  i.  62,  p.  113)  ;  Caen,  12  mai  1847  (t.  72,  p.  592)  ;  Gass.,  20  août 
i850(t.76,  p.  249);  Toulouse.  28  janv.  1853  (t.  78,  p.  189);  Douai,  12 
mars  i857  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  142). 

74.  (Q.  1645  b).  L appel  dujuaement  qui  a  débouté  de  t opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  dispense-t-il  d^ appeler  de  ce  dernier  jugement  f 

Solation  affirmative  au  texte. 

76.  (Q.  100).  Tout  jugement  par  défaut  rendu  en  premier  ressort,  soit 
tur  une  première,  soit  sur  une  seconde  opposition,  est-U  sujet  à  Vappel  f 
Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 
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76.  (Q.  1Î566).  Pûut-on  appeler  Sun ingemmt  de  dèfoui-cengè  f 

Non,  a-t-il  été  dit  au  texte,  ai  le  tribunal  n'a  pas  jocé  le  fond  da  la  canae  ; 
oui»  si  le  fond  a  reçu  jugement  après  examen  préalable.  »  •»  f^u. 

Cette  distinction  a  été,  depuis,  admise  par  la  Cour  de  Rennes,  leS  fgy 
1855(/ottm.  de  ceiU  Cour,  1855,  p.  570),  et  par  la  Ck)ur  de  Baslia,  fe  14 
àB¥i  1866  (/.  A9.,  t.  W,  p.  136),  ain»  que  par  DaUo2,.n-  244,  et  Bmhe, 
^  Appel,  n.  43. 

77.  (Q.  158f  sex.À).  Peut-on  appeler  éTim  jugement  non rèdigi? 

C'est  avee  raison  que  k  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chanvean. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p*  338,  n,  7. 

7ft.  (Q.  1581  aex.  b).  Les  noiifi  diun  jugement  peuvew^^  être  Fabjet 
d^un  appel  f 

Ce  point  est  encore  justement  résolu  négativement  an.  texte. 

Aidacaai,,  Alge»,.  15  juill.  1841  {Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  3)  ;  Col- 
mar,  12  fév.  1844  (/.  Av.,  t.  67.  p.  41^;  Limoges,  3  fév.  1847  (U  71,  p.  130j; 
Caen,  2  août  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  256);  Talandier  n.  56;  de 
Fréminville,  n.  365;  DaHoz,n.  140;  Bioche,  n.  23;  notre  Formulaire,  tW., 
n.  5. 

La  Cour  de  Toulouse  est  la  seule  qui,  par  arrêt  du  26  juin  1844  (/.  Av., 
t.  72.  p.  696),  ait  déclaré  recevable  l'appel  contre  les  motifs  d'un  jugement 
lorsqu'il  était  de  nsilure  à  blesser  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  rappelant. 
Cet  arrêt,  comme  M.  Chanveau  le  disait  très-bien  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  est  contraire  à  la  règle  incontestable,  que  c'est  le  dis- 
positif qui  constitue  l'essence  d'un  jugement,  et  non  pas  les  motifo»  Ce  dis- 
positif, en  effet,  règle  l'intérêt  des  parties,  en  décidant  sur  leurs  demandes, 
indépendamment  des  raisons  qui  sont  exprimée».  La  conséquence  iorcée, 
c'est  qu'on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  appel,  même  dans  un  intérêt 
d'honneur,  contre  les  motifs  du  jugement  dont  on  respecte  les  dispositions. 
Cela  ressort  encore  de  cette  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui  décide  in- 
variablement, que  des  motifs  erronés  ou  contraires  à  la  loi,  renfermés  dans 
un  jugement  ou  un  arrêt,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation.— Y.  Prise 
à  partie  (Q.  1805). 

79.  (Art.  453).  La  faueee  émncioÀion  du  premier  ou  du  dernier  ressort^ 
dans  un  jugement,  Ort-elle  pour  effet  de  le  soustraire  au  de  le  soumettre  à 
Vappel  f 

Sur  ce  point,  résolu  négativement  par  la  loi  elle-même,  V.  les  explications 
données  au  texte. 

80.  Il  a  été,  décidé,  spécialement,  que  le  jugement  qui  statue  sor  des 
demandes  indéterminées,  par  exemple,  sur  des  concluions  tendant  à  faire 
condamner  un  greffier  à  communiquer  un  procès-verbal  d'ordre  pour  y  con- 
signer des  contredits,  et  un  jagement  d'adjadîcation  pour  y  consigner  la 
onittance  de  frais  acquittés  par  l'adjudicataire,  et  à  payer  4,000  fr..à  titre  de 
aonunages'intérêta,  est  susceptible  d'appel,  encore  bien  qu'il  ait  été  qualifié 
en  dernier  ressort  :  Pau,  16  juill.  1860  (/.  Av.,  t.  63,  p.  149). 

8t.  (Q.  1631  bis).  Quelle  est  Vutilité  de  la  qualification  du  jugement  f 

Son 
sert  à< 

pensif,  si  le  jugement  c 
en  detnier  ressort.;  étant  &jaa  entendu  néanmoins  cpû  la  (pLali fixation,  si 
elle  est  erronée,  n'influe  en  rien  sur  la  refievabilité  ou  lanourrâcevabilité  de 
rappel. 

Add»  conf.,  Dalloz,  n.  217 
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ftS.  (Q.ie3^eii633).  N'mtMpoi  des  CM  oi^U  Codé  dé proMmrepir^ 
lojfipd,  quoique  V objet  eorUesU  eoU  dam  lu  limites  du  dermor  ressorti  f 
I    V.  les  exemples  donnés  an  texte  k.  Taippui  de  Taffirmatm* 

99.  (fd.).  Quels  sont  Us  jugemerOs  rendus  en  premier  ou  en  dernier 
ressort? 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  le  Codé  de  procédure  civile,  mais  la  loi  du  il  ayr. 
f838  (art.  1  et  2),  qui  détermine  les  limites  du  dernier  ressort  pour  les  tri- 
banaux  de  première  instance,  nous  croyons  devoir,  pour  compléter  llndica- 
tion  des  décisions  susceptibles  d*appel,  mentionner  ici  les  solutions  les  plus 
récentes  que  la  jurisprudence  a  consacrées  en  cette  matière. 

94l,  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  dernier  ressort, 
ani  termes  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  H  avril  4838,  des  actions  personnelles 
et  mobilières  iusqu*à  la  valeur  de  1,500  fr.  de  capital;  mais  quels  sont  les 
éléments  qui  doivent  composer  cette  valeur? 

D  a  été  jugé  d'abord  que  le  demandeur  a  le  droit,  soit  de  laisser  indéter- 
«inée  la  valeur  du  litige,  soit  de  la  préciser  en  fixant  lui-même  rimportance 
de  sa  réclamation,  et  de  la  placer  au  delà  ou  en  de^  du  dernier  ressort  : 
Rennes^  24  janv.  4870  (/.  Av.,  t.  Vf,  p.  73).  —  Conf.,  DalloK,  Rèpert.,  y* 
Dsgf^  de  juridiction,  n.  4i9. 

8S.  La  Cour  de  cassation  a  posé  le  principe  qu*une  demande  inférieure 
k  1,S00  fr.  ne  cesse  pas  d'être  soumise  au  dernier  ressort  par  cela  seul  qu'une 
exception  opposée  par  le  défendeur  conduit  les  juges  à  examiner  un  titre 
d'une  valeur  supérieure,  alors  surtout  qu'aucune  condamnation  n'est  pro- 
noncée en  vertu  de  ce  litre  :  arrêt  du  47  août  1865  (t.  91,  p.  173).  —  Il  a  été 
jugé  non  moins  exactement  par  la  Cour  de  Nancy,  le  27  juin  1871  (t.  96, 
p.  ^89),  que  le  degré  de  juridiction  se  détermine  par  l'importance  de  la  de- 
mande, sans  avoir  égard  aux  causes  et  aux  suites  possibles  de  l'action,  non 
plus  qu'à  la  défense,  lorsque  celle-ci  n'a  pour  objet  que  de  repousser  ou  dé- 
trnire  ia  demande  sans  changer  le  valeur  du  litige;  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  7  mars  18^  (t.  93,  p.  357),  que  le  jugement  qui  statue  sur  des  conclu- 
sions accessoires  tendant  au  paiement  de  frais  non  taxés,  est  en  premier 
ressort,  ces  conclusions  constituant  une  demande  indéterminée,  encore  bien 
qaela  demande  principale  soit  inférieure  à  1,500  fr.  ;  et  par  la  Cour  de 
Rouen,  le24  nov.  1870  (t.  96,  p.  27),  que  pour  la  détermination  du  premier 
ou  du  dernier  ressort,  c'est  uniquement  à  la  quotité  de  la  demande  qu'il  faut 
avoir  égard,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est,  ou  non,  rece- 
vable  ou  bien  fondée. 

99,  Du  reste,  c'est  d'après  le  dernier  état  des  conclusions  du  demandeur, 
et  non  d'après  le  chiflFre  indiqué  dans  la  demande,  que  doit  se  régler  le  taux 
da  ressort:  Montpellier,  7  mai  1867  (t.  92,  p.  324);  Çass.,  18  mai  1868 
(t.  94,p.U2,  auxobserv.);  Orléans,  29  déc.  1868  (t.  94,  p.  441).  —Et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  conclusions  restrictives  de  la  demande  soient 
formulées  par  écrit  et  déposées  sur  le  barreau  ;  la  restriction  peut  résulter  de 
lacouslatalion  dans  les  qualités  du  iugement  de  la  déclaration  faite  à  cet 
égard  par  l'avoué  dans  sa  plaidoirie  à  Vaudiençe  :  même  arrêt. 

87.  Mais  les  offres  faites  par  le  défendeur  d'une  somme  qui  réduit  à 
moins  de.  1,500  fr.  la  valeur  du  litige,  supérieure  à  ce  chiffre  d'après  la  de- 
mande, sont  sans  infltience:  sur  Ja  détermination  du  ressort,  si  elles  sont  rc- 
ftisées  par  le  demandeur,  et  le  Jugement  qui  intervient  n'en  est  pas  moins 
susceptible  d'appel  :  Angers,  301. janv.  l^OS  (t.  99,  p.  458). 

Afii.  Refit  aussi  de' principe «letpaupdétenninerlâpremier  ou. dentier res^ 
30rt,quMid  l'cl>J6t.d6la.CDtttestaa«fte9idiviBible„6n  d^itcolitMérerl^rément 
^intérêt  individuel  deft^d«nAndettf«#.  «tn^reoberc^siilai  d4maAd«  ai  été  ra«^ 
troduite  coUeclivement  par  un  sçul  exploit  au  nom.  <te!  totis  le^  intéres- 
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BéSy  ni  si  elle  procède  d*une  même  cause  et  d*an  titre  unique,  et  sans  avoir 
égard  à  la  contestation  dont  la  créance  elle-même  fou  le  titre  qui  la  constate 
sont  Tobjet  en  la  forme  ou  au  fond  :  Rennes,  13  déc.  1869  (t.  97,  p.  72).  — 
De  même,  k  regard  d'une  demande  qui  est  formée  contre  plusieurs  parties 
entre  lesauelles  il  n*existe  aucun  lion  de  solidarité  ou  dHndivisibilité,  le  pre- 
mier ou  dernier  ressort  se  détermine,  non  d*aprës  ce  oui  est  demandé,  mais 
d'après  ce  que  chacun  des  défendeurs  peut  individuellement  devoir  :  Gaen, 
8  fév.  1870  (t.  97.  p.  456).  ^ 

88  bis.  C'est  d'après  un  principe  analogue  qu'il  a  été  décidé  que  le  Sa- 
gement rend  a  sur  une  demande  coUeclive,  supérieure  par  son  chiffre  au 
taux  du  dernier  ressort,  est  susceptible  d*appel,  lorsque,  la  somme  réclamée 
n'étant  pas,  à  raison  des  circonstances,  susceptible  de  division  par  por- 
tions égales  entre  les  divers  demandeurs,  dont  les  intérêts  sont  distincts  et 
inégaux,  la  demande  présente  à  l'égard  de  chacun  d'eux  un  caractère  in- 
déterminé :  Cass.,  a  déc.  1867  (t.  93,  p.  166). 

89.  C'est  à  tort  que  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Paris  ont  jugé,  l'une,  le 
14  août  1861  (t.  86,  p.  183),  et  l'autre  en  1877  (t.  102,  p.  449),  que  la  de- 
mande en  garantie  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  demande  principale 
touchant  le  degré  de  juridiction,  et  que,  dès  lors,  la  demande  en  garantie, 
même  d'un  chiffre  supérieur  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  si  la  demande 
principale  est  jugée  en  dernier  ressort.  —  La  jurisprudence  admet  plus  géné- 
ralement rindépendance  des  deux  actions,  d  où  elle  tire  très-justement  la 
conséauence  que  le  premier  ou  le  dernier  ressort  doit  se  déterminer  d'après 
la  seule  importance  de  chacune  d'elles.  Y.  notamment  Cass.,  20  janv.  1869 
(t.  95,  p.  150)  et  24  août  1870  (t.  96,  p.  348).  r- Toutefois,  cette  règle  n'est 
pas  absolue,  et  la  demande  en  garantie  suivrait  le  sort  de  la  demande  prin- 
cipale quant  à  la  détermination  du  ressort,  si  elle  était  de  nature  à  influer 
sur  la  condamnation  au  principal.  Ainsi  l'ont  admis  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Rouen  des  17  avril  et  24  août  1861,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
18  nov.  1863,  et  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  6  nov.  i866  (S.-Y.62.2. 
207;  63.2.257;  67.1.31). 

90.  En  matière  de  saisie-arrêt,  le  premier  ou  dernier  ressort,  relatÎYe- 
ment  au  jugement  de  validité,  se  détermine  par  le  chiffre  de  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie  a  été  faite  :  Alger,  15  juin  1867  (t.  93,  p.  133)  ;  Cass.,  29  janvJ 
1877  ^t.  i02,  p.  2^8);  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  ce  chiffre  les 
frais  ne  la  saisie-arrêt  et  de  l'mstance  en  validité,  encore  bien  qu'ils  auraient 
été  évalués  par  l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arrêter  :  même  arrêt 
de  Cass.,  29  janv.  1877.^  De  môme,  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  pé- 
remption d'une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  selon  gue  la  saisie  a  été  formée  pour  avoir  paiement  d'une  somme  su- 

Sérieure  ou  inférieure  à  1,500  fr.  :  Paris,  5  fév.  1867  (t.  92,  p.  151).— Mais  le 
egré  de  juridiction  se  règle  par  l'importance  ou  la  valeur  de  la  somme  ou  de 
la  chose  saisie,  quand  c  est  sur  la  déclaration  affirmative  du  tiers-saisi  qu*il 
s'agit  de  statuer  :  Agen,  3  janv.  1853  (t.  78,  p.  181);  Paris,  1"  déc.  1866 
(t.  94,  p.  318,  note);  Montpellier,  28  fév.  1876  (t.  101,  p.  281);  Nangr, 
23  déc.  1875  (t.  lOJ,  p.  428).  V.  aussi  notre  Formul.  annot.  à  l'usage  Hu 
huissiers,  t.  1,  p.  340,  n.  35. 

91.  En  matière  de  saisie-exécution  et  de  saisie  brandon,  c'est  également 
le  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  qui  détermine 
le  premier  ou  dernier  ressort  :  Montpellier,  20  avril  1872  (t.  98,  p.  81);  notre 
Formulaire,  ibid.,  n.  33.  Cette  solution  a  été  appliquée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  8  août  1875  (t.  101,  p.  186)  à  la  demande  en  nullité 
d'une  saisie-exécution,  et  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
20  avril  1872,  à  la  demande  en  nullité  d^une  saisie-brandon  fondée  sar  la  dota- 
nte des  biens  dont  les  fruits  ont  été  saisis. 
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Hais 9  relativement  à  la  demande  en  revendication  formée  par  un  tiers  de 
meubles  saisis,  elle  est  jugée  en  premier  ressort  si  la  valeur  de  ces  meubles 
est  indéterminée,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  causes  de  la  saisie  :  Bor- 
deaux, 13  août  1867  (t.  93,  p.  279).  —  Et  pareillement,  à  l'égard  de  la  .de- 
mande en  revendication  par  un  tiers  des  fruits  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
saisie-brandon,  c'est  la  valeur  de  ces  fruits,  et  non  le  chiffre  de  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  qui  fixe  le  caractère  du  ressort;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  revendication  est  en  premier  res* 
sort  et  conséquemment  sujet  à  appel,  si  la  valeur  des  fruits  saisis  est  indé- 
terminée :  Bordeaux,  14  juill.  1870  (t.  96,  p.  64);  notre  Formulaire,  t.  1, 
p.  341,  n.  36. 

99.  Gomment  doit  s'entendre  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avr. 
1838  d'après  laquelle  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même?  On  admet  généralement  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  dommages-intérêts  réclamés  par  le  défendeur.  Y.  Gass.,  22  juill.  1867 
(t.  93,  p.  2S5)  et  19  janv.  1876  (t.  101,  p.  253);  Gaen,  15  janv.  1877  (t.  102, 
p.  228).-  II  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  demande  reconventîonnelle  du  dé- 
fendeur en  dommages-intérêts  doit  être  considérée  comme  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale,  et  ne  doit  pas  dès  lors  être  prise  en  consi- 
dération pour  la  computation  du  premier  ou  dernier  ressort,  lorsque  la  cause 
de  ces  dommages-intérêts  n'est  jaas  exprimée:  Gaen,  1*'  juin  1871  (t.  99, 
p.  458);  —  Que  le  débiteur  qui  forme  opposition  à  un  commandement  à  lui 
signifié  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ou  à  des  poursuites  de  saisie-exécution 
ou  de  saisie  immobilière  dont  il  demande  la  nullité,  doit  être  réputé  défen- 
deur dans  l'instance  liée  sur  cette  opposition,  et  que,  conséquemment,  les 
dommajges-intérèts  qu'il  réclame  à  raison  du  préjudice  que  lui  causent  les 
poursuites,  doivent  être  considérés  comme  fondés  sur  la  demande  principale 
du  poursuivant;  de  telle  sorte  que  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  ser- 
vir à  la  détermination  du  ressort  :  Gass.,  23  août  1864  (t.  90,  p.  345);  Bor^ 
deaux,  16  fév.  1870  (t.  95,  p.  404);  conf.,  notre  Formuiaire  précité,  1. 1, 
p.  340,  n.  27;  —  Et  qu'il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts  réclamés,  en 
pareil  cas,  par  le  créancier  poursuivant,  à  raison  de  la  demande  reconven- 
tionnelle du  débiteur  :  Gass.,  23  août  1864,  précité.  Y.  aussi  Montpellier, 
7  mai  1867  (t.  92,  p.  324). 

98.  Quant  aux  dommages-intérêts  que  réclame  le  demandeur,  il  est  cer- 
tain qu'on  doit  les  compter  avec  le  montant  principal  de  la  demande  pour  dé- 
terminer le  ressort,  lorsqu'ils  ont  une  cause  antérieure  étrangère  au  tait  ser- 
vant de  base  à  la  demande.  Y.  Besançon,  1*'  août  1856  (t.  82,  p.  487)  ; 
Orléans,  31  mai  1864  (t.  91,  p.  98)  ;  Rouen,  8  fév.  et  22  déc.  1866  (t.  92, 
p.  388);  Gbambéry,27fév.  1869(t.  94,p.  362).  Et  il  a  été  jugé  que  cette  rèffle 
s'étena  même  au  cas  où  les  dommages-intérêts  paraissent  n'avoir  été  demandés 
que  dans  le  but  de  ménager  indirectement  au  demandeur  une  voie  de  recours 
contre  la  décision  des  premiers  juges  :  Alger,  24  mars  1867  (t. 93,  p.254).— 
Contra,  sur  ce  dernier  point,  Alger,  11  fév.  1874  (t.  99,  p.  458),  et  Nancy, 27 
janv.  1875  (t.  101,  p.  105).  Y.  aussi  notre  Formiitoire,  1. 1,  p. 339,  n. 24 et 25. 

941.  Mais  en  est-il  autrement  des  dommages-intérêts  que  le  demandeur 
réclame  au  cours  de  l'instance,  et  qui  sont  foudés  sur  la  même  cause  que  la 
demande  principale?  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Gaen  du  10  mars  1875  (t.  102,  p.  228),  qui  a  jugé,  en  outre,  que  s'il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  d'appel,  pour  fixer  le  taux  du  ressort,  de  vérifier  le 
bien  ou  mal  fondé  de  la  demande  en  dommages-intérêts,  ils  peuvent  du  moins 
rechercher  la  cause  apparente  de  ces  dommaffes-intérêls,  pour  décider  s'ils 
forment  un  litige  distinct,  ou  s'ils  sont  simplement  un  accessoire  de  la  de- 
mande principale.  — •  Et  la  Gour  de  Rouen  a  jugé  aussi,  par  arrêts  des  8  fév* 
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et  92  dée.  1866  <t.  92,  p.  386),  cpie  lorsqa^ime  demande  a  été  formée  pour 
une  somme  inférieure  à  1,900  fr.,  les  dommages- intérêts  réclamés  ensuite 
par  le  demandeur,  comme  ceux  réclamés  reeonventionnellement  par  le  dé- 
fendeur, ne  doivent  être  ajoutés  an  chiffre  de  la  demande  principale  pour  le 
calcul  du  taux  du  premier  ressort,  que  lorsqu*iis  ont  une  cause  antérieure  à 
cette  demande  on  qui  en  est  indépendante,  et  non  lorsqu'ils  ont.ponr  base  le 
fait  de  la  demande  elle-même,  comme  dans  le  cas  où  ils  sont  fondés  sur  la 
résistance  du  défendeur.--  Mais  d'autres  arrêts  décident,  avec  plus  de  raison,  / 
que  les  dommages-intérêts  réclamés,  an  cours  de  Tinstance,  par  le  deman-f 
oeur  et  fondés  sur  la  même  cause  que  la  demande  principale,  doivent  être} 
ajoutés  au  montant  de  celle-ci  pour  la  détermination  du  ressort,  parce  qne 
la  rè^le  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en 
dernier  ressort  des  dommages-intérêts  fondés  exclusivement  sur  la  demande 
principale,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ces  dommages-intérêts  sont  réclamés 
reeonventionnellement  par  le  défendeur,  comme  nous  Pavons  déjà  fait  re- 
marquer plus  haut  (n.  92).  —  V.  les  arrêts  précités  de  Cass.,  22  juill.  1867 
et  19  janv.  1876,  et  Caen,  15  janv.  1877.— Il  a  été  jugé  spécialement  que  les 
dommages -intérêts  réclamés  par  le  demandeur  en  cours  d'instance,  à  raison 
notamment  du  caractère  injurieux  de  la  défense  de  son  adversaire,  doivent 
être  joints  à  la  demande  principale  pour  fixer  le  taux  du  ressort  :  Cass.^ 
22  mai.  1867  (S.-V.68.1.J69);  Bordeaux,  16  janv.  1871  (/.  Av,,  t.  96, 
p.  398).  —  Contra,  Cass.,  13  déc.  1864  (t.  90,  p.  166). 

95.  Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent  être  ajoutés  aussi  aa 
principal  pour  déterminer  le  caractère  du  ressort.  Y.  notamment  Dalioz, 
v^  Degrés  de  juridiction,  n.  170  et  suiv.  Mais  la  jurisprudence  exe^te  de 
ce  principe  les  intérêts  échus  depuis  le  protêt  d'un  effet  de  commerce,  par  le 
motif  que  le  protêt  n'est  en  quelque  sorte  que  le  prélude  nécessaire  de  la.  de- 
mande, et  qu'en  pareil  cas  les  intérêts  ne  sont  qu'un  accessoire  de  eella-cî. 
y.  les  arrêts  cités  par  M.  Dalloz,  verb.  cil,,  n.  196,  ainsi  qu'Orléans,  27  nov. 
18S0  {J,Âv,,  t.  76,  p.  423),  et  notre  Dict.  au  contentieux  oomtnerc,  etinduttr., 
V  Dernier  ressort,  n.  14  et  15.— CoirtrA,  Trib.  de  Wassy,  18  fév..  1876  (t.  .101, 
p.  23.1). 

•C  Les  intérêts  des  intérêts  demandés  par  l'exploit  introductif  d'instance, 
not  naissant,  en  l'absence  d'une  convention  qui  les  stipule,  que  de  la  demande 
elle-même,  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  intérêts  courus  depuis  riirtrodnc- 
tioa  de  l'instance,  être  compris  dans  l'évaluation  servant  à  déterminer  le  taux 
du  ressort  :  Gass..  23  janv.  1865  (t.  90,  p.  207). 

9^.  L'exception  tirée  de  ce  qu'un  jugement  frappé  d'appel  est  en  dernier 
ressort,  est  d'ordre  public;  dès  lors,  efie  doit  être  suppléée  d'office  par  les 
juges  d'appel  :  Paris,  5  fév.  1864  (t.  90,  p.  341);  Gass.,  7  mars  1846  (t.  91, 
p.  316). 

99.  Mais  il  n'appartient  point  aux  juges  d'appel  de  rechercher,  eri  en- 
trant dans  l'examen  du  fond,  si  unedemande  reconventionnelle  du  défendeur, 
supérieure  à  1,500  fr.,  n'a  eu  pour  but  que  de  ménager  à  celuinîi  le  recours 
au  second  degré  de  juridiction  :  Bordeaux,  1»'  mars  1861  (t.  86,  p.  182)  ;  Gre- 
noble, 10  fév.  1866  (t.  91,  p.  327). 

Ml»  Du  reste;  suivant  la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassalion,  la  dispo- 
sition de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  d'après  laquelle,  lorsque  l'une  des 
demandes  principale  et  reconventionneBe  est  en  premier  ressort,  le  tribunal 
ne  statue  sur  toutes  les  deux  qn'â^  charge  d'appel^  est  applicable  au  cas-  où,  à 
une  demande  d'une  valeur  ne  dépassant  pas  le  taux  du  dernier  ressert,  a  été 
opposée  une  demande  reconventionnelle  qui  excède  ce  taux,  encore  bien  qae 
cette  dernière  demande  n'ait  eu  pour  but  que  dé  ménager  an  défendeur  un 
second  degré  de  juridiction,  auquel  il  ne  devait  pas  être  soumis  :  arrête  des 
25iuill.  i864etll  ianv.  1865 (t. 90,  p.  333).  —  GompaR  ci^8«u8>. n.  93. 
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ft  O'O.  Apràs  vnÂt  posé  ces  règles  générales,  indiquons  rapidement  le» 
a^licaiions  partieilières  que  la  jurisprudence  en  a  fitites. 

Oat  été  déolairés  en  premier  ressort,  et  conséquemment  susoeptibles  d'ap^ 
pel  :  i*  le  iu^emeni  rendu  sur  une  demande  en  paiement  de  plus  de1,S09ir. 
a  laquelle  le  décodeur  oppose  des  oonchisions  subsidiaires  réduisant  Tim* 
portance  du  débat  à  une  somme  inférieure  à  ce  chiffre,  si  ces  conclusions 
sabsidiaires  ne  sont  pas  snÎTies  d'acceptation  ou  de  demande  d'acte  de  la 
part  de  la  partie  adverse  :  Rouen,  S  avril  i87G  (t.  99,  p.  456)  ;  —  t*  celui  qui 
statue  sur  use  demande  en  garantie  ayant  pour  objet  une  valeur  supérieure  à 
4,500  francs,  encore  bien  que  la  demande  principale  porte  elle-même  sur  une 
valeur  inférieure  à  ce  chiffre  :  Gass.,  2é>  août  1^870  (t.  96,  p.  34^.  Y.  tujprà, 
n.  89  ;  —  3*  Le  jugement  rendu  sor  la  demande  formée  eollectfvement  par 
une  veuve  commune  en  biens  et  par  des  cohéritiers  à  Teffet  de  faire  condam- 
ner on  voisin  soit  à  réparer  les  dégâts  cansés  par  un  incendie  à  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  communauté  et  de  la  succession,  soit  à  leur  payer  une 
somme  supérieure  à  i,600  fr.  pour  tenir  lieu  de  ces  réparations  et  à  titre  de 
donunages-intérôls,  encore  bien  ente  la  part  de  chacun  des  demandeurs  dans 
la  somme  £usant  l'objet  du  second  chef  soit  inférieure  à  1,500  francs,  la  valeur 
indéterminée  et  Tindivisibilité  du  premier  chef  suffisant  pour  faire  sortir  la 
demande  des  limites  du  dernier  ressort  :  Nancy,  29  iuill.  i875  (t.  104,  p.  422); 
—  4«  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  tendant  à  la  fois  au  paiement 
de  dommafres-intérêls  n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  à  ce  qu'il 
soit  interdit  au  défendeur  de  se  permettre  à  l'avenir  des  faits  de  même  na- 
ture, sous  peine  de  nouvelles  poursuites  et  de  nouvelles  condamnations,  la 
demanide  présentant,  quant  à  oe  dernier  chef,  une  contestation  d'une  valeur 
inderminée  :  Gass.,  26  mars  1867  (t.  92,  p.  432);  ^  5*  Le  jugement,  qui 
statue  sur  un  litige  d*nne  valeur  indéterminée,  notamment,  sur  la  demande 
en  annulation  d'un  partage,  et  en  même  temps  sur  un  chef  d'une  valeur  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort,  si  ce  cher  forme  une  partie  accessoire  du 
litige,  comme,  par  exemple,  la  disposition  du  jugement  qui  condamne  l'une 
des  parties  au  paiement  des  droits  d'enregistrement  de  l'acte  de  partage, 
droits  dont  le  montant  est  inférieur  à  1,500  fr.  :  Angers,  12  ianv.i8ë5(t.90, 
p.  453)  ;  —  6"  Le  jugement  rendu  au  profit  d'un  créancier  d'une  succession 
contre  des  l^ataires  particuliers  pris  en  qualité  de  détenteurs  des  biens  de 
cette  succession,  si  la  dette  est  supérieure  à  1,500  fr.,  et  alors  même  que 
cette  dette  répartie  entre  les  légataires  serait  pour  chacun  d'eux  inférieure  à 
ce  chiffi^,  la  règle  de  la  division  des  dettes  entre  les  héritiers  ne  s'appliquant 

ri  aux  légataires  particuliers  :  Cass.,  26  juin  1875  (t.  101,  p.  150);  — 
Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles  d  une 
somme  inférieure  à  1,500  francs,  faite  au  cessionnaire  d'un  droit,  à  l'effet 
d'exercer  le  retrait  litigieux,  lorsque  la  question  de  validité  des  offres  dépend 
du  point  de  savoir  si,  an  moment  de  la  cession,  le  droit  cédé  était  Vob- 
jet  d'une  contestation  sur  le  fond  :  Cass.,  1"  mai  1866  (t.  92,  p.  69)  ;—  8»  Le 
internent  qui  statue  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi,  quoique  la  créance  du  j 
saisissant  soit  inférieure  à  1,500  fr.,  si  la  demande  tend  à  faire  condamner  ' 
le  tiers  saisi  à  une  somme  excédant  ce  chiffre  :  Montpellier,  28  fév.  1 876  (t.lOl , 
p.  281).  —  T.  «fprd,  n.  90. 

#O0  bis.  Sont  encore  rendus  en  premfer  ressort  :  9^  Le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  en  revendication  d'effets  mobiliers  compris  dans  une 
saisie-exéeution,  ou  surun  incident  de  l'instance  tendant  au  partage  des  effets 
saisis^  nidivis  entre  le  saisi  et  des  tiers,  encore  bien  que  les  causes  delà  saisie 
soioBtinfériem^s  àl,500fr.  :  Chambôry,  13  mars  1865  (t.  91, p.  389);  Bordeaux, 


Si 
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rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobilière,  lorsque  la  demande  a  pour  objet, 
non  de  contester  la  créance,  qui  est  inférieure  au  taux  de  l'appel,  maïs  d'obte- 
nir la  mainlevée  de  la  saisie  :  Gaen»  9  avril  i875  (t.  100,  p.  334);  mais  unique- 
ment de  faire  prononcer  sur  la  nature  de  l'action  employée  pour  en  obtenir 
le  recouvrement,  c'est-à-dire  sur  la  validité  de  la  saisie  :  Bordeaux,  1*'  mai, 
et  Ghambéry,  10  mai  1871  (t.  97,  p.  74)^  —  12*  Le  jugement  qui  statue  sur 
une  action  en  délaissement  nypothécaire,  alors  même  que  la  crâince  donnant 
lieu  à  la  poursuite  est  inférieure  à  i,500  fr.  :  Bordeaux,  12  nov.  1852  (t.  78^ 

.  35n)  ;  Gaen,  3  janv.  1853  (ibid.);  Douai,  14  janv.  1861  (t.  86,  p.  184); 

hambéry,  7  mars  1873  (t.  99,  p.  457).— Contrô,  Gass.,  7  janv.  1874  (t.  99, 
p.  177);  —  13*  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  formée  par  un  tiers  dé- 
tenteur au  commandement  qui  lui  a  été  fait  par  un  créancier  byi>othécaire  de 
paver  ou  de  délaisser,  bien  que  le  montant  de  la  créance  soit  inférieur  à 
1,500  fr.  :  Gass.,  21  déc.  1859  (t.  86,  p.  185)  ;  3  juin  1863  (S.-y.64.1.355); 
— 14*  Le  jugement  statuant  sur  la  demande  en  nullité  d'une  société  commer- 
ciale, formée  par  un  créancier  personnel  de  l'un  des  associés,  encore  bien 
que  la  créance  du  demandeur  soit  inférieure  à  1,500  tr.  :  Rennes,  6  mars 
1869  (t.  95,  p.  220)  ;  ou  sur  la  demande,  soit  en  dépôt  des  intérêts  et  divi* 
dendes  afférents  à  une  action  au  porteur  decbemin  de  fer,  qui  a  été  perdue, 
soit  en  délivrance,  après  trente  ans,  d'un  nouveau  titre,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  de  Taction,  de  telles  demandes  étant  d'une  valeur  indétermi- 
née :  Paris,  13  mai  1865  (t.  90,  p.  408) ,  —  15**  Le  jugement  rendu  entre  le 
gérant  d'une  sociélé  en  commandite  par  actions  et  des  actionnaires  constitués 
en  état  d'union  et  représentés  par  un  commissaire  spécial,  et  cela,  même  k 
l'égard  de  ceux  des  actionnaires  dont  l'intérêt  est  inférieur  à  1,500  fr.,  sil'in- 
lérél  collectif  des  actionnaires  en  cause  est  supérieur  à  ce  chiffre  :  Angers, 
18  janv.  1865  (t.  90,  p.  454)  ;  — r  16**  Enfin,  le  jugement  aui  statue  sur  une 
demande  en  paiement  de  cotisations  dues  par  un  assuré,  bien  que  le  chi£Fre 
delà  demande  soit  inférieur  à  1,500 fr.,  si  la  contestation  porte  en  outre  sur 
l'existence  du  contrat  en  vertu  duquel  la  compagnie  d'assurance  pent  être 
tenue  envers  l'assuré  du  paiement  d'indemnités  éventuelles  excédant  cette 
somme  :  Angers,  22  déc.  1864  (t.  90,  p.  451). 

101 .  Ont  été,  au  contraire,  déclarés  en  dernier  ressort  :  1*  Le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  vérification  d'écriture,  lorsçiue  l'intérêt  du  li- 
tige (c'est-à-dire  le  montant  de  l'écrit  dont  la  signature  était  déniée)  est  infé- 
rieur à  1,500  tr.  :  Gass.,  31  mai  1865  (t.  90,  p.  439);— 2<»  Gelui  qui  prononce 
sur  plusieurs  demandes  distinctes  formées  par  le  même  exploit,  encore  bien 
que  le  total  de  ces  demandes  réunies  excède  1,500  fr.,  si  l'intérêt  du  litige 
pour  chaque  demandeur  est  inférieur  à  cette  somme  :  Agen,  13  mars  1866 
(t.  91,  p.  323);  —  3*  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  sur 
une  demande  en  paiement  oie  dommages-intérêts  n'excédant  pas  1,500  fr., 
pour  non-réalisation  des  premières  livraisons  à  faire  sur  des  marchés  allégués 
par  le  demandeur,  bien  que  le  défendeur  ait  nié  l'existence  de  ces  marc-nés, 
sans  en  avoir  toutefois  demandé  la  nullité,  et  que  le  jugement  ait,  dans  ses 


qu'en  premier  ressort,  et  combattue  par  les  mêmes  moyens,  si  ces  deux  de- 
mandes, dérivant  de  titres  différents,  étaient  fondées  sur  des  droits  complè- 
tement distincts,  entre  lesquels  il  n'existait  ni  connexité  ni  solidarité  :  Paris, 
16  mars  1866  (t.  91,  p.  324);  —  S*»  Gelui  qui  maintient  la  collocation  fait^ 
dans  un  ordre,  au  profit  de  plusieurs  créanciers,  en  vertu  d'une  obligation 
d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  qui  a  été  contractée  envers  eux  par  on 
seul  et  même  acte  et  à  raison  de  laquelle  ils  ont  conjointement  pris  inscription 
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et  produit  à  Tordre,  si  la  somme  revenant  à  chacun  d*eux  est  inférieure  à 
1,»M)  fr.  :  Gass.,  21  mars  1866  (t.  91,  p.  325);  —  6«  Le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  paiement  d*une  somme  supérieure  à  i,SOO  fr.  formée  par 
plusieurs  cohéritiers,  si,  par  Teffet  de  la  division  légale  des  dettes,  le  litige 
se  trouve  réduit  pour  chacun  d*eux  à  une  somme  intérieure  au  taux  de  l'ap- 
pel :  Gass.,  7  mars  1866  (t.  91,  d.  316)  ;  Dijon,  17  juin  1869  (t.  94,  p.  307); 
Douai,  18  juin  1875  (t.  101,  p.  z43).  —  Peu  importe  gue  la  demande  ait  été 
formée  collectivement  et  par  un  seul  exploit,  si  Tobligation  qui  lui  sert  de 
base  n'est  ni  légalement  ni  conventionnellement  indivisible  :  même  arrêt  de 
Douai,  18  juin  1875.  —  Peu  imporle  aussi  que  le  défendeur  ait  conclu  recon- 
ventionnelfement  contre  les  demandeurs  au  paiement  d'une  somme  dont  leur 
auteur  serait  débiteur  envers  lui,  si  la  part  ae  chacun  d'eux  dans  cette  dette 
est  aussi  inférieure  à  1,500  fr.  :  Gass.,  7  mars  1866,  précité.  -^  Même  solu- 
tion à  l'égard, du  jugement  intervenu  sur  la  demande  aue  plusieurs  héritiers 
ont  formée  par  un  même  exploit  contre  un  de  leurs  conériticrs,  à  l'effet  d'ob- 
tenir le  partage  par  égales  poriions  d'une  somme  dépendant  de  la  succession 
et  dont  ce  cohéritier  i^t  détenteur  ou  débiteur,  alors  même  que  cette  somme 
est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  la  part  devant  revenir  à  chacun 
des  demandeurs  est  inférieure  à  ce  taux,  et  surtout  si  ni  la  réalité  de  la  créance 
ni  la  qualité  et  le  droit  des  demandeurs  ne  sont  contestés  :  Angers,  7  mars 

1866etNtmes,  28  mai  1866  (t.  91,  p.  326); et  à  l'égard  du  jugement 

rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  formée  par  deux  créanciers  qui  sont  venus  à  décéder  en  cours 
d'instance,  laissant  chacun  plusieurs  héritiers,  dont  la  part  dans  la  créance 
réclamée  est  inférieure  à  1,500  fr..  par  l'effet  de  la  division  légale  des  dettes, 
et  cela,  bien  que  la  demande  ait  été  formée  collectivement  parles  deux  créan- 
ciers depuis  décédés,  mais  sans  qu'il  existât  entre  eux  aucune  convention 
d'indivision  ou  de  communauté  :  Gass.,  30  nov.  1875  (t.  101,  p.  243);  — 
7*  Le  j'ugement  rendu  sur  la  demande  tendant  à  obtenir  la  livraison  de  mar- 
chandises dont  la  valeur,  appréciée  d'après  les  mercuriales,  dépasse  le  taux  du 
dernier  ressort,  sinon  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  ce  taux  :  Liège, 
7  mai  1870  (t.  99,  p.  457)  ;  ...ou  sur  une  demande  tendant  à  l'exécution  d^un 
marché  ou  à  sa  r^lution  avec  des  dommages-intérêts  d'un  chiffre  déterminé  et 
inférieur  à  1,500  fr.,  tout  l'intérêt  du  litige  se  trouvant  limité  au  montant  des 
dommages-intérêts,  quelle  que  soit  l'option  du  défendeur  :  Nancy,  23  août  1875 
(t.  100,  p.  412)  ;  —  8*  le  jugement  statuant  sur  une  demande  indéterminée 
seulement  dans  la  forme  sous  laquelle  elle  se  produit,  par  exemple,  sur  une 
demande  en  paiement  de  frais  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite,  si,  d'après  le 
calcul  du  juge  effectué  sur  la  base  proposée  par  le  demandeur  lui-même,  le 
montant  des  frais  taxés  n'élève  pas  le  chiffre  de  la  demande  au  delà  de  la 
somme  fixée  pour  le  taux  du  dernier  ressort  :  Gass.  23  janv.  1865  (t.  00, 
p.  i07)  ;  —  9^  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  paiement  des 
arrérages  échus  d'une  rente  viagère  et  s'élevant  à  moins  de  1,500  fr.,  encore 
bien  que  le  défendeur  ait  prétendu  ne  rien  devoir  par  suite  de  compensation 
avec  une  somme  excédant  ce  chiffre,  à  lui  due  par  le  demandeur,  et  quoique 
le  tribunal  ait  renvoyé  les  parties  en  règlement  de  compte  devant  un  notaire, 
alors  surtout  que  ce  renvoi  constitue  un  ultra  petita  :  Nfmes,  29  mai  1865 
(t.  91,  p.  310). 

lOl  bis.  La  jurisprudence  a  aussi  considéré  comme  étant  en  dernier 
ressort  :  10"  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  contre  plu- 
sieurs cohéritiers,  quel  que  soit  le  montant  de  cette  demande,  si  la  part 
de  chacun  des  cohéritiers  dans  la  somme  réclamée  est  inférieure  à  1,500  fr.  : 
Gass.,  17  août  1865  (t.  91,  p.  173);  Ghambéry,  14  avr.  1866  (t.  91,  p.  321); 
Gaen,  8  fév.  1870  (t.  99,  p.  456);  et  cela,  encore  bien  qu'ils  aient  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  quoiqu'ils  aient  été  collectivement 
a:)signés  en  paiement  de  la  toUlité  de  la  créance  :  Ghambéry,  14  avr.  1866, 
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précité.  —  Pau  importe  que  Ifts  défendeurB  aient  «xcipé,  ponr  repcttaaer  4a 
demande,  d*tta  acte  d'ime  ^râleur  indéterminée,  sur  Texistence  duquel  le  In- 
bunal  a  eu  à  statuer  :  Gaas.,  il  août  486S,  auasi  pnéciiéj — £t  il  n'iioMrte  pas 
daivantage  qu'il  s'affiase  d*une  instance  en  tiomologatioa  de  UquioAtioa  de 
succession,  gue  la  demande  ait  été  formée,  avant  partage,  contre  luuesucoes- 
sion  bénéficiaire,  et  que  la  créance  du  demandeur  soit  garantie  par  un  prÎFi- 
lége  et  une  hypothèque,  ces  circonstances  n'ayant  pour  effet  ai  deidonaer  à 
la  valeur  du  litige  un  caractère  indéterminé,  ni  de  mettce  obstacle  à  k  diid- 
sion  des  dettes  entre  les  héritiers  :  Gaen,  8  fév.  1870,  ci-dessus  ;  —  ii*  Le 
iugemeat  qui  atatue  sur  une  demande  en  dommages4ntérôi8  oumulativieiBen 
formée  par  plusieurs  personnes  pour  des  couses  dislioctes,  «lora  qa^elle; 
n*ont  pas  indiqué  suivant  auelle  proportion  la  répartition  doit  se  faire,  et 
que,  par  suite,  la  demande  devant  se  diviser  entre  elles  par  portions  égales, 
la  part  revenant  à  chacune  est  inférieure  à  i,500  fr.,  ...encore  bien  qu'elles 
aient  conclu  à  ce  que  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts  leur 
fût  solidairement  allouée,  s'il  n'existe  entre  elles  aucun  lien  de  solidarité  : 
Ghambéry,  18  déc.  1865  (t.  91,  p.  311).  —  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  ouoiaue 
le  défendeur  ait  accepté  le  débat  dans  les  termes  où  il  était  posé  par  tes  ae- 
mandeurs,  et  qu'il  ait  lui-même  reconvention nellemeot  conclu  contre  eux  à 
une  condamnation  solidaire  en  dommages-intérêls,  ces  eonclusionB,  exduai- 
vement  fondées  sur  la  demande  principale,  ne  pouvant  être  prises  en  consi- 
dération pour  déterminer  le  taux  du  ressort:  même  arrêt;  —  12*  Le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  dépassant  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  ré- 
duite, par  Tacquiescement  du  défendeur,  à  une  somme  inférieure  k  1,900  fr.  ; 
Lyon,  23  déc.  1865  (t.  01,  p.  314);...  ou  sur  une  semblable  demande  que  le 
dei^andear  a  ultérieurement,  même  après  expertise,  réduite  à  un  <Àifiren*ex:- 
cédcmt  pas  le  taux  du  dernier  ressort  :  Rennes,  28  juin  1870  (t.  97,  p.  73). — 
Y.  fupra,  n.  86  el87;  ^13'  Le  jugement  qui  a  prononcé  sur  une  demande  in- 
férieure à  1 ,500  fr.,  alors  môme  que  le  demandeur  y  aurait  ajouté  une  demande 
en  dommages^intérêts  excédant  ce  chiffre,  si  d'ailleurs  cette  demande  formée  à 
la  dernière  heure  ne  reposait  que  sur  des  motifs  vains  ou  dérisoires,  imaginés 
par  la  partie  dans  le  but  de  se  réserver  la  voie  de  l'appel  :  Nasicv,  27  janv.  1875 
(t.  101,  p.l05).— Mais  cette  solution  est  contestable*— Y.  mpra,  n.  93,etO>in- 
par.  n.  99  ;  —  iÀ°  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  principale  dont  la 
valeur  n'excède  pas  4,500  fr.,  et  sur  une  demande  reconventionnelle  supérieure 
à  ce  chiffre,  si  la  demande  rcconventionnelle  ne  présente  pas  un  caractère  sé- 
rieux, et  n'a  été  formée  que  dans  le  but  de  rendre  susceptible  d'appel  le  ju|fement 
à  intervenir  :  Bordeaux,  23  mai  1872  (t.  99,  p.  79).  —  Même  ooservation  que 
sur  la  précédente  décision  ;  —  15"  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demaïkle 
inférieure  à  1,500  fr.,  bien  que  le  défendeur  ait  formé,  de  son  c6té,  une  de- 
mande supérieure  à  ce  chiffre  et  que  les  deux  demandes  aient  été  jointes,  si 
la  seconde  étant  complètement  distincte  et  indépendante  de  la  première  et  n'y 
opposant  aucune  compensation,  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande 
(  reconventionnelle  ;  et  alors  d'ailleurs  que  le  défendeur  n'<  tait  pas  justiciable 
du  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  *  Bordeaux,  !^4  août  1876  (t.  lOi, 
p.  119);  —  16"  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  garantie  ayant  pour 
[objet  une  valeur  inférieure  à  1,500  fr.  ;  ce  jugement  n'est  pas  susceptiWe 
d'appel,  de  ce  chef,  encore  bien  qu'il  statue  en  môme  temps  sur  la  demande 
principale  dont  la  valeur  est  indéterminée:  Cass.,  20  janv.  1869  (t.  95, 
p.  150;  —  17»  Le  jugement  qui  condamne  à  payer  une  somme  inférieure  à 
i,500  fr.,  et  valide  une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  cette  créance,  bien  qu'il 
soit  qualifié  en  premier  ressort,  qu'il  rejette  une  demande  reconventumnelle 
«a  dommages-intérêts  .basée  sur  le  pr^udice  qui  serait  résulté  de  la  demande 
principale,  et  que  ]e  défendeur  ait  contesté  en  première  instance  la  validité 
d'un  contrat  de  cautionnement  garanti  par  lui,  sans  avoir  toutefois  conclu  à 
ia  nulUté  de  cet  a«te  :  Pari^,  29  ]uin  1&77  (L  102,  p.  i3B);..~  on  qui  valide 
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jme  sfti8ie*arT6t^  an  repoussant  rintervention  dans  l'instance  d*an  tien  se 
pnétendasÉt  oeaabBAaire  de  la  somme  8aisie««rrétée,  si  la  créance  du  saisis- 
sant est  iaCérienre  à  1,500  fr.,  alors  même  que  la  somme  due  par  le  tiens 
saisi  et  oui  aurait  fait  Tobjet  de  la  cession  serait  supérieure  à  ce  chiffre  :  Lî- 

moffes,  13  fév.  1869  (t.  04.  p.  315); ou  (jui  statue  sur  la  demande  en 

nullité  ,d*nne  saisie-arrét,  formée  par  le  cessionnatre  de  la  somme  saisie- 
arrètée,  (pioîque  cette  somme  ezcèae  1,500  fr.,  si  la  créance  du  saisissant 
est  inférieure  à  ce  chiffre  ;  et  encore  bien  que  le  saisi  ait  été  intimé  sur  I^p* 
pel  à  Teffet  de  voir  ordonner  que  les  sommes  gui  peuvent  lui  être  dues  par 
le  tiers  saisi  seront  versées  aux  mains  du  cessionnaire,  si,  en  première  in- 
stance, il  n'a  été  pris  aucunes  conclusions  ni  prononcé  aucune  condamnatitn 
contre  lui  :  Gass.,  23  fév.  1869  (t.  94,  p.  319)  ;....  ou  qui  est  intervenu  sur 
la  tierce  opposition  à  une  demande  en  validité  de  saisie-arrét,  si  les  causes 
de  cette  saisie  sont  inférieures  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  le  tiers  opposant 
art  demandé  i  titre  île  domma^s-intéréts  une  somme  supérieure,  cette  der- 
nière demande  étant  fondée  sur  la  demande  principale  :  Montpellier,  16  janv. 
1866  (t.  91,  p.  315)  ;  —  18"  Le  jugement  qui  statue  sur  Topposition  à  un 
eommandement  de  payer  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  que  Top* 
posant  ait  réclamé  reconvenlionnellement  des  dommages-intérêts  dont  le 
chiffrei  joint  à  celui  de  la  créance  du  poursuivant,  excède  le  taux  du  dernier 
ressort,  l'opposant  devant  être  considéré  comme  défendeur  à  la  demande 
formulée  dans  le  commandement  :  Bordeaux,  31  mai  1871  (t.  97,  p.  74); 
Nancy,  4  mars  1876  (t.  lOi,  p.  429).— Y.  suprà,  n.  92;  —  19"  Le  jugement 
statuant  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  pour  une 
créance  inférieure  à  1,500  fr.,  même  lorsque  le  litige  porte  sur  la  qualité  de 
cette  créance  et  sur  la  validité  de  Thypolnèque  que  le  créancier  prétend  y 
être  attachée  :  Bordeaux,  25  fév.  1874  (t.  99,  p  459)  ;  —  20"  Le  jugement 
qui  intervient  sur  la  tierce  opposition  iormée  par  action  principale  contre 
an  précédent  jugement  en  dernier  ressort,  lors  môme  que  le  tiers  opposant 
réclame,  soit  une  contrainte,  soit  des  dommages-intérêts,  soit  la  publicité  de 
la  décision  à  intervenir,  ces  demandes  n'étant  que  de  simples  accessoires  de 
la  tierce  opposition  :  Caen,  6  juin  1870  (t.  99,  p.  459)  ;  —  21"  Enfin,  celui 
qui»  sur  appel,  infirme  une  sentence  de  juge  de  paix  pour  incompétence,  et, 
par  évocation,  statue  au  fond  :  Dijon,  4  fév.  1854  (t.  99,  p.  458). 

Us  attaquab 

ressort,  suivant  la  dispositù  ,  .       . 

disposée  à  recevoir  au  fond  qu'un  jugement  en  dernier  ressort  î 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Poitiers,  17  janv.  1859  (J.  Av,,  t.  84,  p.  174)  ;  Dalloz,  n.  174 
et  180  ;  Bioche,  v*  Appel,  n.  33.  —  Cette  solution  a  été  appliquée  à  l'appel  des 
ordonnances  de  référé  :  Gand,  13  déc.  1857  (t.  83,  p.  187). 

lOS.  <Q.  1635  B).  Vappel  mM{  reeevable,  dans  ce  cas,  lorsque  VexcepOon 
(Titumnpétone»  n'a  pas  Hé  proposée  devani  les  premiers  juges  f 

Solution  affirmative  au  texte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tincompétence 
raHone  personœ. 

104.  (Q.  i636).  Ces  deux  solutions  ïappUquent-eUes  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix,  comme  à  ceux 
TemdssB  par  les  tribvnwux  civils  f 

n  est,  avec  raison,  répondu  affirmativement  au  texte. 

Adâe  conf.,  Dalloz,  n.  178  ;  notre  Formulaire  annoêé,  1. 1,  p.  3M,  a.  48. 

tOJS.  (Q.  1635  bis).  Uart.  454  est-il  applicable  aux  deux  espèces  (Twi- 
eompétence  f 
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M.  Chauvcau  n'admet^  aa  texte,  raffirmative  que  sous  cette  restriction, 
que,  s'il  s'agit  de  riocompëlence  personnelle,  l'appel  n'est  recevable  qu'au- 
tant que,  rexception  ayant  été  proposée  devant  les  premiers  juges,  ceux-d 
y  ont  statué.  —  Gompar.  ci  dessus,  n.  103. 

106.  (Q.  163S  quat.).  Peut-on  appeler  (fun  jugement  qui  statue  sur  un 
didinatoire  proposé,  soit  pour  litispenâanee,  soit  pour  eonnexité,  sila  valeur 
litigieuse  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  19  août  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  655);  Dallez, 
n.  176. 

S  4.  -  Délai  de  l'appeL 

107.  (Art.  443).  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légidaieur  à 
abréger  les  délais  d'appel  f 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation,  disait  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplém.,  sous  le  n*  GXYII  Ms,  que  le  législateur  a  consenti  à  ré- 
duire le  temps  qui  avait  été  accordé  en  1807  au  plaideur  malheureux  pour 
réfléchir  et  se  consulter.  On  le  conçoit,  car  ce  délai  qui  a  paru  trop  lonff  était 
le  corollaire  de  la  défense  faite  à  la  partie  condamnée  d'interjeter  appel  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement.  Il  est  convenable,  en  procé- 
dure, d'éviter  aux  plaideurs  des  actes  téméraires  qui  entraînent  nécessaire- 
ment des  frais  considérables.  Il  y  a  bien  aussi  un  auire  inconvénient  de 
modifier,  sans  nécessité  absolue,  des  dispositions  qui  sont  entrées  dans  les 
mœurs.  Que  d'appels  tardifs  vont  être,  pendant  plusieurs  années,  la  consé- 
quence de  l'art.  1"  de  la  loi  nouvelle!  Voici  les  motifs  sur  lesquels  a  été 
fondée  celte  abréviation  de  délai  : 

«  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois.  Il  sera  réduit  à  deux 
mois.  G'est  un  délai  à  Vinterieur.  A  ne  considérer  que  les  distances  et  Je 
temps  nécessaire  pour  les  franchir,  avec  les  moyens  dont  on  dispose  au- 
jourd'hui, deux  mois  peuvent  sembler  encore  un  délai  trop  long.  Mais  ce  se- 
rait envisager  la  question  d'un  poiut  de  vue  qui  n'a  pas  été  celui  du  légis- 
lateur. Dans  la  fixation  du  délai  de  l'appel,  la  considération  de  la  distance 
ne  fut  pas  et  ne  devait  pas  être  l'élément  principal. — 11  y  a  deux  sortes  de  dé- 
lais à  l'intérieur  :  les  uns  (c'est  le  plus  grand  nombre^  mesurés  proportionnel- 
lement à  la  distance,  variables  comme  elle,  et  calculés  par  myriamètres  ;  les 
autres,  déterminés  surtout  par  la  nature  de  l'acte,  nxes,  invariables,  los 
mêmes  dans  tous  les  cas,  quels  que  soient  l'éloi^nemenl  ou  la  proximité  : 
tels  sont  les  délais  de  l'appel,  ceux  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  cas- 
sation. Le  législateur  de  1806  a  voulu  que  ces  actes  fiissent  mûrement  réflé- 
chis, longuement  délibérés,  pour  laisser  aux  parties  le  temps  de  s'éclairer, 
de  négocier,  de  s'entendre,  avant  de  recourir  aux  grands  moyens  et  de  se 
lancer  dans  des  procédures  dispensdieuses.  Il  aurait  pu  sans  doute,  même 
dans  cet  ordre  d'idées,  procéder  par  fixation  d'un  délai  normal,  susceptible 
d'augmentation  selon  les  distances,  en  faisant  largement,  dans  le  délai  fixe, 
la  part  de  l'importance  et  de  la  nature  de  l'acte  ;  mais  c'est  mettre  les  par- 
ties en  péril  de  se  tromper  dans  des  calculs  de  distance,  où  l'erreur  pourrait 
avoir  des  conséquences  irrémédiables  ;  il  a  mieux  aimé,  et  nous  devons  l'en 
louer,  ne  laisser  aux  intéressés  aucune  incertitude  sur  la  limite  de  leur  droit, 
en  fixant  un  délai  unique,  mais  large,  malgré  l'inévitable  reproche  d'inéga- 
lité distributJve  qui  s'attache  à  tout  délai  de  cette  nature.  —  Sans  doute, 
dans  ce  délai  de  trois  mois,  il  y  a  aussi  la  part  faite  à  la  distance  ;  mais  elle 
n'a  été  que  l'élément  très-secondaire.  Les  considérations  tirées  des  mo3'ens 
nouveaux  de  communication  et  de  transport  perdent  donc  ici  beaucoup  de 
leur  gravité.  —  La  nature  de  l'acte  n'a  pas  changé  depuis  1806  ;  son  impor- 
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tance  est  plntAt  accrue  par  rëlévation  du  taux  du  dernier  ressort  ;  Tabas  des- 
appels  moratoires  est  moins  à  craindre  que  jamais,  avec  ia  rapide  expédi- 
tion des  affaires  devant  les  Cours  d*appel;  l'intérêt  d'une  abréviation  de 
délai  plus  ou  moins  considérable  se  traduit  par  une  différence  de  quelques 
jours  dans  la  durée  d'un  procès  qui  aura  traversé  les  deux  jnridictions;  enfin» 
la  partie  oui  aura  obtenu  jugement  en  première  instance  est  toujours  mai- 
tresse  de  hâter  Tappel  par  des  actes  d'exécution.  Toutes  ces  raisons  ont  fait 
penser  que  le  délai  de  l'appel  réduit  à  deux  mois  serait  encore  on  délai  suf- 
fisant, mais  qu'il  serait  imprudent  de  le  restreindre  dans  de  plus  étroites 
limites.  —  G*est  le  changement  opéré  par  le  nouvel  art.  443.  » 

108.  (Q.  1552  bis,  3416  undecies  et  3433).  Comtrmt  la  loi  du  3  mai 
i862  doit-eUe  être  applvjuèe  aux  décisions,  notifiéss  ou  non,  qui  ont  été  ren- 
dues avant  la  promtugatton  de  cette  bi  f 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauvean  faisait  remar- 
quer que  les  auteurs  du  Gode  de  procédure  de  1807  avaient  jugé  utile  de  ter- 
miner leur  œuvre  par  une  disposition  transitoire  ^arL  i04i),  que  la  loi  du  2 
juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires,  contient  une  disposition  analogue  (art.  9), 
et  que  la  même  prévision  se  trouve  dans  la  loi  du  21  mai  1858  sur  Tordre 
et  la  saisie  immobilière  (art.  4).  ^  Les  lois  de  1862  sur  l'abréviation  des 
délais,  ajoutait  notre  auteur,  sont  complètement  muettes  ;  et  l'on  se  de- 
mande comment  on  devra  procéder,  et  à  quelles  procédures  elles  seront  ap- 
plicables. 

Yoici  littéralement  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  sujet  dans  deux  journaux  judi- 
ciaires : 

c  Le  délai  de  recours  est-il  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  le  juge- 
ment attaqué  a  été  prononcé,  de  telle  sorte  que  le  jugement  rendu  à  Paris  le 
4  juin  18^2,  c'est-à-dire  avant  le  jour  où  la  loi  de  1862  est  devenue  exécu- 
toire à  Paris,  serait  susceptible  d'appel  {[ou  de  pourvoi  en  cassation)  pendant 
trois  mois  à  dater  de  la  signification,  bien  que  cette  signification  ait  eu  lieu 
depuis  que  la  nouvelle  loi  est  devenue  exécutoire?  Ou  bien  le  délai  du  recours 
est-il  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  jugement  attaqué  a  été  si- 
gnifié ?  Cette  seconde  opinion,  moins  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la 
doctrine,  est  la  plus  sûre  à  suivre  dans  la  pratique.  Le  jugement  a-t-il  été 
rendu  à  Paris  le  5  juin,  c'est-à-dire  le  jour  où  la  loi  de  1862  est  devenue  exé- 
cutoire à  Paris,  il  ne  sera  susceptible  d'appel  (ou  de  pourvoi  en  cassation] 
que  pendant  deux  mois  à  dater  ae  la  signification.  —  Ce  point  ne  peut  souf- 
frir de  difficulté.  •  (Bioche,  Journal  de  procédure,  1862,  p.  309). 

c  Les  délais  pour  l'appel,  pour  la  requête  civile  ou  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation, même  quand  les  jugements  ou  arrêts  auraient  été  antérieurement 
signifiés,  ne  sont  plus  que  de  deux  mois  à  partir  du  moment  où  chacune 
des  deux  lois  est  devenue  exécutoire.  »  {Gontrôhtir  de  V enregistrement,  1862, 
p.  269). 

109.  Au  texte,  sous  les  questions  1647  et  3433,  Carré  a  enseigné  deux 
opinions  complétenlent  différentes  :  il  a  dit,  au  titre  de  V Appel,  que  le  délai 
pour  attaquer  un  jugement  était  celui  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il 
avait  été  rendu,  en  se  fondant  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
et  aux  Dispositims  transitoires,  que  c'est  répoque  de  la  notification  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  le  délai  pour  attaquer  une  décision.  C'est  la 

fremière  opinion  que  M.  Chauveau  a  adoptée,  loc,  cit»  et  sous  la  question 
552  6m,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Pigeau.  —  V.  aussi  ce  qu'il  a  dit 
sous  la  question  2621  ter  (v*  Ordre), 

Sans  se  dissimuler  la  gravité  des  motifs  qu'on  peut  faire  valoir  contre  sa 

solution,  il  déclarait  dans  le  Supplément  y  persister,  tout  en  reconnaissant 

que  la  prudence  prescrit  à  la  pratique  de  suivre  l'opinion  du  ContrùUur  de 

i'enreg%strement.  Il  conseillait  donc  d'attaquer  les  décisions  rendues  avant  le» 

I  il 


1m  de  M^Sy,  (ton»  y^tk  dékûA^  indifoé»  par  ce»-,  lois,  quand  bien  même  eOes; 
anraÂaat  été  natifiéet.  avant  lenr  promufgatioA.  Ainsi,  dîsait-îU  un  ingemeot 
a.  été»  reada  kl  If  mai  1Â6Ï  et  signifié  le  i5  mai.  Pour  éviter  toute  difB- 
calti^t  Ti^pel  devia  être  interjeté  dana^  lea  deux  mois  à  dater  de.  la  promul- 
gation d^Ulo». 

Ge9.oi«eryatîoDa».qiia  n^ns  avons  cm  devoir-  conserver  pour  rhonnenr  da 
priQeipe,.aiKt  perdu  à  pea  prè«  teute  leur  portée  pratique  en  raison  da 
temps  considérable  qui  s'est  écoulé  dej^ois  la  promulgation  de  là  loi  da 
3..maviâ62* 

Disons  néanmoins  que  la  jurisprudence  s'fest  généraienieiit  prenenoéedins 
lé  sens  de  l'opinion  embrassée  au  texte  par  M.  Gbauveau.  Aux  arrêts  qu'il 
mentionne^  addê  Nîmes»  2  déc.  1862;  uns.,  ^  janr.  4865  (/.  M,,  t  tN^ 
p.  179).  •«-  Mais*  ¥.  aussi,  en  sens  oontraice,  Dj|on,  M  fév.  1868  (t.  88, 
p.  544),  et  Paris,.  25  fév.  1864  (L  90,  p*  174,  à  la  note). 

119.  (Art.  443).  Dont  quds  cas  le  délai  de  Va^^pel  esPU  inflrieur  à  deux 
moût  f  Quand  le  délai  de  deuos  mois  esC-U  prorogé  f 
Y.  sur  ce»  deux  pointsi  le  texte,,  t.  3,  p.  591,  à.ia  note. 

1 11.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  3  mai  1863,  relative  au  délai  de  Vappéli 
est  applicable  à  Tappel  des  communes  en  matière  de  partage  ^  terres  vainei 
et  vagues,  la  loi  n*ayant  pas  créé  pour  elles  de  délai  spécial  :  Rennes,  6  déc* 
f869'(t.  97,  p.  65). 

118.  D*UQ  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cass^on  àa 
26fèv.  1868  (t.  9d>  p.  345),  oue  lorsque  Fadjudicataire  d*un  immeuble  a  formé 
deux  demandes  distinctes,  1  une  contre  un  créancier  porteur  d*un  bordereau 
de  eollocatioa  sur  le  prix  de  Timmcuble»  en  nullité  d*un  commandement  à  fin 
de  folle  enclière  signifié  par  celui-ci,  et  Tautre  contre  des  sous-acquéreurs  de 
set  immeuble,  en  paiement  de  leur  prix  entre  les  mains  des  créanciers  por- 
teurs des  bordereaux,  la  jonction  de  ces  deux  instances,  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  n'a  pas  changé  la  condition  des 
deux  demandas  en  ce  qui  touche  les  délais  de  Tappd,  et  qu'ainsi,  Tappel  du 
jugement  quant  au  chef  relatif  à  la  nullité  du  commandement,  doit  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  conf(M*mément  aux  art. 
731  et  739,  God.  proc.,  mais  l'appel  quant  au  chef  relatif  à  la  demande  contre 
les  sous-acquéreurs  p^,  au  contraire,  être'valablement  interjeté  dans  le  dé- 
lai ordinaire. 

lia.  (Q.  1555).  IM^n  compter  le  dikâ  en  ns  domumi  fUsdOjMMraâ 
ihaque  moiSf  ew  sorte  que  Pmpel  nesermtpas^  vakbkmeniinierjttà  opvés  le 
96^  jour  qu%  suivrtâtlasigmfieatien  du  jugemmtf 

Décidé  au  texte  que  le  délai  d'appel  se  compose  du  nombre  de  jours  qui 
se  trouvent  former,  suivant  le  calendrier,  les  deux  mois  qui  suwenL  la  signi- 
fication. 

Aâde  conf.,  Gass.,  1«  mars  1876  (J.  Ae.,  1 161,  p.  297);  DallAS^n.  870; 
Bteebe,  v  Apptl,  n.  318;  ftodière,  t.  1,  p.  224;  Rivoire,  n.  174. 

114.  (Q.  3416  sexies).  Dans  les  matières  où  des  articles  antres  qm  tart, 
443|,  Cod.  proc.  etc.,  accordent  spéci(dement  trois  mois  pour  int^eter  appel,  ce 
délai  doO-iLêtre  néanmoins  soumis  à  lamodification  édictée  par  la  loi  deiWtf 

M.  Ghauveau  {Supplément,  précéd.  édit.)  regardait  la  négative  comme  ri- 
ganfensesMut  conforme  au  texte  de  la  loi  nonv<elle  -,  il  eût  donc  été  plus  con- 
venable, ebservait-il,  de  dire,  comme  pour  L'augmentation  des  délais  de 
distance  :  Dans  tous  Us  cas  préfous  en  matière  àvilê  et  commerciulSj  lorsqu'en 
î^i*^  ^>  lîAwto  w  ordonnances,  il  v- aura  lieu  à  interjeter  appei,  le 
délai  de  trois  mois  sera  réduit  à  deux  mois.  Cette  locution  eût  été  plus  exacte, 
sous  un  autre  rapport,  que  celle  puisée  dans  l'art.  443,  dont  la  généralité 
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ne  concordall  plus  avec  la  dispositions  notivelléff  de  Tart.  13  de  H  Ib?  difi 

S5  mai  1838. 
Notre  aufeor  i^ensdl  n^anmonis  qoB  toate  dâspoaîtfoii  deniMr  leis  inda&t 
''4^m  délai  de- trois  no»  peiir  intorféter  appel  devait  être  eonsidérée  coflim^ 
'  D*empèchant  pas  ee  délai  d'être  réduit  à.  doux  iiioiB.^ExeinpIe&  :  aift..4i8  et . 
jSm;  €od.  proe. 


!  ftt  6.  fO.  I55i:  e(  3IÎ0  a},  rart.  1033,  gui  vettt  qu'on  m  emptè  êank 
leê  délais  tu  Ta  jour  ai  lasignincatiûn  ni  le  iour  deVèdiiance',  s'appîmué4^  a» 
daai^ginéral  fiaé  pir  fart,  443? 

Gftrr^  an)  ttttft».  a.  sncBOBaîvement  enaeiçi^  Taffirmative  et  IaDégalîve;> 
qaa«t  à  M.  Chauvcan,  c'est  cette  dernière  opinioa  au'il  y  a  embrassée; 

Et  dans  les. précédentes  éditions  du  SufpAm.^  il  déclarait  persister  àcroire». 
iMlgréi*interpe6tatimicontraire^adoptée  gëoéraleRLent  qne  le  délai  pour  inter- 
jeter )i|>pei  nîèst  pas  ftianc;  qne  si  le  jour  de  la  sif^iôcation  du  jugement  ne 
eomlyte  pasy  caihi  doâ'éèbéanee  compte  ;  qu'ainsi  il  y  a  dédiéance,  sfrappel 
n'est  interné  quardjte»  le  ^uff  cf«i  suit  l'expiration  du  délai.  La  Cour  diat 
Lyioo.  a  consaci:é.sa  doctrine  par  on  arrêt  du  20  août  18j8  (/.  At>.,  t.  84, 
p.  776)  ;  et  l'on  p^  invoquer  anssi  dans  le  même  sens  un  autre  anrtt  de  cette 
Cour,  du  13'taiars^l844  (t.  66,  p.  25 f).  flSiis,  dans  le  seins  èei  f opinion»  dwm- 
nante,  T.  Paris,  14.  août  4877  (/.  Atn,  1. 103,  p.  151),  ainsi  qne  notPeFarJ 
midaire  annùtè  à  f usage  des  hnissierry  t.  i,  p.  359^  n.  2,  et  les  ivtoritës  qui 
y  sont  mentionnées. 

116.  (Q.  1554  et  3410  b).  Ce  délai eH-il  susceptible  dé  PaugmentatvM  i 
ramm  des  &tances  pour  les  personnes  résidant  en  France  ? 

Lft  négative,  enseignée  au  texte,  est  universellement  admise* 
V»  notre  FonMiiaira  précité,  ibid. 

IIX  ip.  1600).  La  disposiHon  êe  Parti  445^  d'après  UiquêUe  eeuxqui 
demeurent  hors  de  la  France  continenteite  ont,  pour  interjeter  aijppd,  outre  k 
dffai  ordinaire  de  deux  mois,  celui  des  ajournements  réglé  par  Vart.  73^ 
Cod.  proc.,  s'appUque-Ueiïe  seuikmmt  aux  France  qui  demeurent  hors  dn  ten- 
ritoire  continental  de  la  République  ? 

Biles  s'appliqnent  égalementaïur  étrangevs  qaï  n'ont  pas  leur  domdcila  en 
France:  Texte. 

1^8^.  (Q.  1601.  A  quelle  époque  faut-il  que  les  personnes  dBnanées  par 
Part.  4ê&  set  t¥ùutmit  absentée  pair  qu^eUes  'jouissent  du  délai  suppwnentaire 
de  huit  mois  que  cet  article  leur  accorde  ? 

Il  suffit^  est-il  dit  au  texte,  qu'elles  ne  soient  point  en  France  an  moment 
où  le  jngéSn^f  e8l\stgni6#'è  leur  donninls. 

119.  (Q.  1553).  Quel  est,  en  générât,  relativement  ati  délai  éPappel,  Veffet 
de  la  sigiti^ënlien  éi»  ;iif«m^l  f 

yày.  )k  cet  égard  le  texte,  où  est  émise  la  double  propositieu,  oolra  peut 
^peler  d*ua  iagement  avant  (^n'îl  ait  été  signifié,  et  qne  la*  signincation  du 
jngement  ne  tait  courir  le  délai  de  Tappel  qne  contre  la  partiel  laquelle  eDe 
s'adresse  et  non  contre  la  partie  de  qui  elle  émane. 

lïSS.  Eh  caasacra&t  la  prinoipe  qu'il  n'est  pas  besoin  d^avoir  reçu  la  si- 
«niflèatioaj  d'inv  jugement  en  premier  ressort  aufiuel  on  a  été  partie,  pour 
être  renvable'à.  en  mterjetar  appel,  la  Cour  de  Paris  a  déaidé,  le  30  déc.  1854 
ikmmL  dB  nroe^,  1855>  p.  60);^  qpe  l'appelant  ne  peut,  en  paseil  cas,  pour- 
suivre  Fawenfiè  tant  qiiai  le  jugement  n'a  été  ni  levé  nî  sigAili'é. 

m^l.  D'un  antre  côtd,  la  Go«r  de  Pan  a  Juffë,  le«18  ja&v.  i87i  (J.  At.. 
t.  97,  p.  183),  qne  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  non  signifié  se 


f; 
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prescrit  par  trente  ans,  alors  surtout  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
a  exécute  ce  jugement  autant  qu'elle  pouvait  le  faire. 

IIQIQ.  A  Tappui  de  Topinion  d'après  laquelle  le  délai  de  l'appel  ne  court 
que  contre  la  partie  qui  reçoit  la  signification  du  jugement  et  non  contre 
celle  qui  l'a  faitfaire,  Y.  Toulouse,  18  juill.  1846  (/.  Av,,  t.  73,  p.  628);  Limo- 
ges, 15  déc.  1846  (t.  72, p.  432);  Bastia,  13 août  1855  (t.  81, p.  292);  BrazeUes, 
6  avril  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  163)  ;  Ghambéry,  22  février  1867  (Joum,  des 
Huiss,,  t.  48,  p.  319)  ;  Cass.,  5  fév.  1872  (S.-V.72.1.127);  Caen,  10  fév.  1875 
U.  Av,,  t.  100,  p.  344;  et  enfin  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
28  déc.  1875  (t.  102,  p.  1 10),  décidant  que  la  signification  d'un  jugement  faute 
à  la  requête  d  une  partie  à  deux  autres  parties  ayant  des  intérêts  opposés  aux 
siens  et  entre  elles,  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  qu'au  profit  de  la  première 
contre  les  secondes,  et  non  au  profit  de  Tune  de  celles-ci  contre  l'autre  ;  et 
que,  par  suite,  l'appel  interjeté  par  l'une  de  ces  deux  dernières  parties  dans 
les  deux  mois  de  la  signification  du  jugement  à  elle  faite  par  l'autre  est  re- 
cevable,  encore  bien  qu'il  soit  formé  plus  de  deux  mois  après  la  signification 
faite  par  la  première  partie.  —  Y.  aussi  Dalloz,v«  Appd  0to.,  n.  9^. 

Û1^9  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  7  aoùtl87S  (t.  99,  p.  150), 
lorsqu'un  jugement  obtenu  par  le  syndic  d  une  faillite  a  été  signifié,  et  que 
le  délai  pour  en  relever  appel  est  expiré,  le  syndic  ne  peut  ni  renoncer  ex- 
pressément à  se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par  la  partie  contre  la- 
quelle  le  jugement  a  été  rendu,  ni  rouvrir  le  délai  d'appel  à  cette  |)artie  par 
une  seconde  signification  du  jugement.  —  Cette  décision  est  à  l'abri  de  tonte 
critique. 

1198.  De  ce  que  le  garant  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  rejeté  ses  conclusions,  non-seulement  contre  le  garanti,  mais  même 
contre  le  demandeur  principal  (Y.  iuprà,  n.  45),  il  suit  aue  le  demandeur 
principal  est  tenu  de  signifier  le  jugement  au  garant  pour  taire  courir  à  son 
égard  le  délai  de  l'appel;  et  il  ne  peut  être  sui)pléé  à  cette  mise  en  demeure 
m  par  la  signification  que  le  demandeur  principal  a  faite  au  garanti,  ni  par 
la  contre-signification  que  celui-ci  a  faite  de  son  côté  au  garant:  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  6  fév.  1873  (t.  100,  p.  209). 

1  94l,  (Q.  1562  ter).  La  partie  qui  omit  r$levé  appel  sans  attendre  la  si- 
gnification du  iugêment,  et  qui  succimbe  avant  de  l'avoir  reçue,  ou  du  moins 
avant  que  les  délats  soient  expirés,  esteUe  admissible  à  former  un  nouvel  appd  ? 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  si  elle  succombe  par  un  motif  indépendant  da 
fond  ;  non,  dans  le  cas  contraire. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  932. 

t^5.  (Q.  1556  a).  Le  délai  de  deux  mois  eourt-U  du  jour  de  lasignificor 
tion  du  jugement  à  domicile  élu  ? 

Au  texte,  Carré  et  M.  Chauveau  sont  d'accord  pour  admettre  que  la  signi- 
fication du  jugement  au  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  111,  Cod.  civ.,  fait 


courir  le  délai  de  l'appel;  mais,  tandis  que  Carré  émet  un  avis  différent  à 
l'égard  de  la  signification  faite  au  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  422,  Cod. 
comm.,  M.  Chauveau  attribue  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel  à 
cette  signification,  aussi  bien  qu'à  celle  faite  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, a  défaut  d'élection  de  domicile,  conformément  à  l'art.  422  précité. 

Aux  arrêts  qu'il  avait  cités  sous  la  question  1517  bis,  en  faveur  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle  la  signification  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  conditions  de  l'art.  422,  Cod.  proc,  fait  courir  le  délai  de  l'appel, 
M.  Chauveau  {Supjdém.,  précéd.  édit.),  avait  ajouté,  sous  la  présente  ques- 
tion, les  autorités  ci-après  :  Paris,  26  mars  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  283)  ; 
Dijon,  25  fév.  1852  (t.  78,  p.  328)  ;  Bordeaux,  29  juill.  1857  (t.  84,  p.  652)» 
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et  M.  Bioche,  v*  Appel,  0.337.  —  Depuis,  se  sont  racore  prononces  dans  oe 
sens  :  Rouen,  30  nov.  1861  (t.  87,  p.  244)  ;  Gass.,  25  mars  1862  llbid.)  ; 
Aleer,  22  Janv.  1875  (t.  100,  p.  358)  ;  Paris,  11  août  1877  (t.  102,  p.  395)  ; 
YEneyclop.  des  Huiss,,  y*.  Appel  en  mat.  civ.,  n.  280,  et  Agem,  eammere,, 
n.  23;  notre  Dietionn.  du  eonteniieux  œmmerc.  et  industr,,  v^  Appel,  n.  36» 
et  notre  Formuiaire  annoté,  t.  i,  p.  361,  n.  58.— La  Cour  de  Nîmes,  qui  avait 
jugé  en  sens  opposé  le  19  juill.  1852  (t.  78,  loc.  cit.),  est  revenue  de  cette 
décision  le  6  août  1861  (t.  87,  p.  244).  —  Mais  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt 
du  3  fév.  1860,  et  la  Cour  de  Golmar,  par  arrêt  du  11  déc.  1861^  ont  aussi 
consacré  la  doctrine  contraire,  qui  a  été  embrassée  par  MM.  Dalloz,  n.  1011, 
etRodière,  t.  2,  p.  336. 

f  IS6.  Du  reste,  il  faut  restreindre  au  cas  spécialement  prévu  l'effet  de 
la  signification  d*un  jugement  commercial  au  domicile  élu  ou  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  et,  comme  Tobservait  M.  Ghauvean,  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  13  fév.  1854  (Jaurn.  de  cette  Cour, 
1854,  n.  168),  que  la  signification  d*un  jugement  définitif,  en  matière  com- 
merciale, faite  au  domicile  spontanément  élu  dans  un  acte  d'opposition  par 
Tautre  partie,  qui  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'art.  422,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  Tappel;  mais  que  ce  délai  ne  commence  à  courir  qu*à  partir  de  la 
significatioa  à  personne  ou  domicile;  et,  le  10  avril  1867  (t.  93^  p.  99), 
que  Télection  de  domicile  contenue  dans  un  exploit  d'ajournement  devant  le 
tribunal  de  commerce  ne  suppléant  pas  à  celle  que  Fart.  422,  God.  proc, 
prescrit  aux  parties  non  domiciliées  au  lieu  où  siège  le  tribunal  d'y  faire 
avec  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience,  il  s'ensuit  que  la  signification 
du  jugement  au  domicile  élu  dans  cet  exploit  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel. 

tJtH,  La  Cour  de  Golmar  a  déclaré  le  2  mars  1847  (/.  Av.,  U  73, 
p.  177),  que  la  signification  du  jugement  définitif  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  alors  qu'il  y  a  eu  élection  de  domicile  dans  1  exploit  de  demande, 
et  quoique  cette  élection  n'ait  pas  été  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, est  irrégulière  et  ne  peut  faire  courir  les  délais  d'appel.  —  Elle  pa- 
raissait à  M.  Gbauveau  avoir  fait  une  fausse  application  de  l'art.  422.  Get 
article,  en  effet,  disaiMl,  prescrit  une  élection  de  domicile  dans  le  cas  c(^a|il 
détermine  et  autorise  la  signification  à  ce  domicile  du  jugement  définitif, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  cette  élection  de  domicile  sera  mentionnée 
sur  le  plumitif  de  l'audience.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la  signifi- 
cation doit  av   *     " ""-    * *   •"   -:-~-û.^»: A^^l^ll^ 

élu  ne  ferait 

de  TrèvGs 

28  nov.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  335). 

128.  Un  arrêt  de  la  Gour  de  Bourges,  du  18  nov.  1856  (t.  82,  p.  164), 
a  déclaré:  1*  qu'en  matière  commerciale,  la  signification  du  jugement  au 
domicile  élu  suffit  pour  faire  Jcourir  le  délai  d'appel  ;  2"»  que  cette  élection  de 
domicile  est  régulière,  bien  que  non  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, si  elle  résulte  de  l'exploit  d'assignation,  et  si  elle  est  rappelée  dans 
les  qualités  du  jugement  attaqué.  M.  Gnauveau,  tout  en  admettant  que, 
dans  ce  cas,  la  signification  faite  au  domicile  élu  pouvait  faire  courir  le  dé- 


la  procuration,  ne  dispense  pas  de  renouveler  cette  élection  sur  le  plumitif 
(V.  an  texte,  t.  3,  p.  531,  note  1). 

11B9.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  2  mars  1869 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  492),  qui  a  décidé  que  la  signification  d'un  jugement  du 
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tiibunal  M  oQBUBevQe.  an,  gi^ffe  de  ce  jUrUnual^  laute  d'ilection  de  domicile 

Sr  la)|NtrtîeKi(H¥latQiiée.etiiDn  (domiciliée  4aqs  le  Heu  où  9Îégcle  tribim^ 
tflpufir  odQ^œiBlle  le  <iélai  de  Tappe)»  qiiolqve  Vaùire  j>aîuelui  a}V4|i 
pamss .  de  la  ,pro0édurej  fait  des  significations  k  qxi  domicile^  considéré  comaie 
^a  (spôoiaieniei)^  «a  domicile  de  son  af^péé).f  si  ré]ectioA  deise  jdonûcile 
n'a  f)as  -été  portée  .sur  le  pliunitif  de.  randSeqce. 

#99.  lia  jarispriideiice  est  unanime  povr  TMoondttM  qu'île^  a  saHité 
de  Vappel  signifié  au  donneileéln  daneltepfaMt^e'notificatâonâujofaBMOt» 
IfRvqne  cet  exploit  ne  contient  aucun  eownandemaiit  :  Montpellier^  &  ma» 
àm  (t.  93, p.  3sg)  ;  GasB.,  44  ae«il  I84ë  ^.  15^'p^^il^  atCaen^ «i  C6t.  iSW 
(t.  76»  p.  183).— Y.  infrà,  n.  384^  et  £a;^ctUion  forcè$^Jies*iti^me9U$  si  astis, 

tac  (Q.  ISHtt  B).  i«a  stipt/isattau  .dm  j^imml^ffU[émicH$  itei^  mo»- 
idirtiurs  féàtieUe  comnr  k  dilm  de  Fwpfd? 

La  CoordeMelz  a  décidé  avec  raison,  le  14  mai^6$7  {ïï.  Av.^  t.  84, 
p.  i04),  ainsi  que  M.  Ghanvean  robsenrait  daaa  les  pi^cédentes  éditions  dn 
'Supplmenti  que  la  signification  d'un  jugemeqt  faite  au  domicile  d*un.Ba»- 
dataire  lie  feit  pas  courir  k  délai  d^aimel.  Cette  solution  doit-eile  être  mo- 
'difiée,  en  matière  civile,  quand  le  mandalaipe  n'est  ,autie  que  Tavoué»  domt- 
^rm  titief  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  40  juin  485S  (t.  78,  p.  31^, 
C[ue  la  déclaration  faite  par  un  avoué,  que  sa  purtie  entend  que  le  jopenent 
«interlocutoire  intervenn  en^re  «lie  «t  la  partie  adverse  loi  soit  signiné  dans 
son  étude,  où  elle  fait  éieotion  4b  domicile,  ainsi  que  pour  U'SigmficutiQQ 
de  tous  autres  actes  qui  pourraient  être  nécessainss  à  l'avenir,  ne  s'appime 
pas  à  la  signification  hIu  jugement  définitif,  laquelle  ne  fait  paseanrirJss 
délais  de  Tappel,  si,  au  lieu  d'être  faite  au  domicile  réel,  elle  est  (site  à  ne 
.domicile  lâlu.  —  M.  Ghauveau  considérait  aussi  cette  décision  coiuoej^ien 
rendue. 

'i,91t,  n  citait  ensuite,  comme  décision  d*espèee,  un  arrêt  de  fat  Gour  de 
Paris,  du  23  déc.  48S3  (Jornn.  Huiss,,  4854,  p.  415),  portant  qu'une  signifi- 
cation de  jugement  faite  au  panjuet  du  procureur  de  la  Répuolique,  «ar  la 
réponse  dn  concierge  du  dernier  domicile  indiqué  dans  le  cours  de  Tin- 
staneç,  paria  partie  à  laquelle  cette  signification  est  destinée,  comuie étant 
le  sien,  qu'elle  n*y  demeure  plus  et  qu'il  ignore  sa  nouveUe  résidenoe,  est 
sufiisante  pour  faire  courir  à  son  égard  le  délai  d'appel,  encore  bien  qae 
Thuissier  ne  se  soit  pas  présenté  à  la  mairie  pour  savoir  si  celte  partie  avait 
fait  la  déd^tation  d'un  nouveau  domicile.  *-  Y.  infirà,  n.  3B0. 

A8S.<(Q.  i5ei).  \L$  dèlêi  ffiwpél  caurt-U,  nlativeme^t  à  un  jngenmu 
qui  ordonne  un  serment,  du  jour  de  la  eignifiGation  de  ce  jugement,  ou  eeuk- 
mémt  du  jour  dfi  la  prestation  du  sermeut? 

H  conttr  suivant  le  texte  et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées,  4u  jour  de  la 
Signification  tiu  jugement. 

Id4.  : (Q.  4558).  Laeignifieation  à  persotme^au  d,doMteib  fait-àle  tourir 
(U€ën  d^appék^qwiqu'eUe  n^aitpae  èié prètMe^deiiaeigmfiGation  à  avoué? ^ 

.X'affirmative  a  •éttf  admioe  au  texte  par  Gaivé  asus  la  présente  ^question  ; 
mais  M.  Ohauveau  a  soutenu  TopinMin  conltaire  sons  la^qvestioa  608  bie^ 

185.  C'est  un  point  gui  continue  à  être  controversé.  Bn  faveur  de  lltfler- 
^...: : — .  1 «.1.  --^îc*. *-._._,.  .. ^._^        nëcias- 

4858qr^m»». 

.    ,         ,.    88«)';Obs.. 

«  nonr.  ÉSaBif/.  ul«.,  UH.  p.  410)';  Montpellier,  8  jam.  1^69  (t  9%  p.  iS59)  ; 
DaU»,  IL  (9itt;ifiiMftkr».p.  éi^.^Mm,  k  l'^piii  de  la  doictrine  de  M.  Ghau- 
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vei^  y.  Renoes,  il  jany.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  443);  Aiz,  6  mai  1857 

^ft.  n,  !>.  986)^,  Hiodière,  t.  %  p.  38»;  Grtmet  Dmis^ur  B<^lapé,  t.  %  p.  18; 

Bîoche,  y^  Appel,  n.-88S;  rj^nèycl.  d$$iimm.,  eMMrè.,  a.  W8;  iMlra#Vir- 

mulatre  annoté,  1. 1,  p.  360,  n.  18.— La  Gmit  Kk  RMna  jpMé  le  oiAae  frin- 


*^iillk)alron1a*te88«ft(m  îles  -fbncftioinide  Pavoaé. 

f  86.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Part^,  'du  20  août  1864  (J.  Av., 

t.  W.^p.  198),  que  la  eonstatatioD  tontenue  dans  la  Annfîeatioii  d'un  juge- 

'«ent  faite  à  domicile,  que  cette  signification  a  été  prëo^ée  de  ceRe  à  «voué, 

prouve  suffisamment,  pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai  d'appel,  l*anté- 

lionté  de  OGttederaiôroâigBificatioii,  aion  même  me  les  deux  s4l[nifioations, 

.  £nles,par>des  Itajasieni  di&raift^  ont  eaiien Je  nème  jour. 

187.  U  même  Ck)ur  a  décili,  le  18  jmlL  1866  (t.  91,  p.  499),  que  ia 
sî^fifiation  d*nn  jugement  à  personne  ou  domicile,  dans  laquelle  la  mention 
de  la  signification  1  avoué  a  <ëté  omise»  n'en  fait  pas  moins  courir  le  délai 
d*appe1. 

Î88.  (Q.i^iSl  ▲}.  La  ^qnifiealtion,pouT  faire  courir  le  délai  de  f appela 
ébit^eUeitre  faite  tur  une  copie  directe  ae  resepéditvm  du  jugemtnt  ? 

n  est  admis  «au  texte  qu'elle  peut  avoir  lieu  d*aprês  une  copie  di^jli  signi- 
fiée •&  la  jf)arfie  qui  veut  signifier  à  son  tour. 

Et  c^esl  ce  qii^  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  8  janv.  1870^. 
Av.,  t.  ^,.p.  2^)«— V.  aussi  conf.  noire  Formul.  annoté,  1. 1^  p.  363^  n.  91. 

ft  8B,  H  waàÀb  résulter  d'un  arvôi  de  la  Cour  de  iH)oa  du  45  fi^.  1647 
Uemtu.  dB  t«m  Ckmr,  iêilj  -p.  180),  que,  pour  iaire  oourir  le  délai  d'appel, 
.il.luit  siotifier  «ae  )expédîlioii  en  forme  «xécutoire;  ce  seratt  une  erreur, 
•oomnele  narvquih  M.  Chaaveau  daoM  les  précédentes  éditions  du  SuwpU^ 
mmià^  Hait  flotre  auteur  rocottBaissait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  11  mai  1837  (J.  Av,,  t.  72»  p.  676),  4fne  le  délai  de  r«ppel  ne  court  pas 
knaque  renédHêon  signifiée  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  da  grâfiicr  sur 
roriginal,  y.  aussi  Jugement, 

ê.4tQL  (Q.  1557  ik).  La  signification  nuUe  jpeut-eUe  a»oir  néanmoins  pour 
^et  défaire  courir  k  âélai? 

La  n^alive»  admise  au  texte,  est  Ineoniestable. 

141.  La  Bignificatton,  du  reRte,  n'est  régulièi^  qu'autant  qu'elle  com- 
pKnd  la  cofAe  intégrale  du  ju^cement-;  oelle  qui  aurait  lieu  seulement  par 
eieiniit  serait  nulle.  Aux  autorités  que  le  texte  mentionne  sur  ce  point,  adde 
Pafloz»  n.  938;  Bioche,  n.  346;  noire  Formulaire  annoté,  loc.  eit,,  n.  50. 

t4ISL.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arfêt  du  4  juill.  1866  (t.  71,  p.  563),  a 
déclaré  nulle  une  sîgnificalion  dans  laquelle  la  copie  du  jugement  présentait 
des  différBBeesîmpoBtaides  «rac  l'original. 

148.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  signification  d'un  jugement  est  Tahible 
H  fidiioouhr  le  délai  de  rappel,  bien  qu'elle  n'énonoe  pas  le  domicile  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  Faite,  si  ce  domicile  est  indiqué  daas 
le  jugement. signifié  :  Nancy,  10  déc  1868  (t.  94,  p.  207);...  ou  quoiqu'elle 
ne  mentionne  pas  la  qualité  de  la  partie  à  qui  elle  est  faite»  si  de  cette  omis- 
won  îl  n'a  pu  résulter  pour  celle-ci  aucune  méprise  sur  la  qualité  en  laquelle 
Texploît  lui  a  été  signifié:  Amiens,  23  fév.  1877  (t.  102,  p.  322).  Compar. 
Ajournement,  n.248;...  ou  encore  qae  la  copie  du  jiMrement  v  soit  certifiée  par 
la  signature  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  Tp  signincation  est  faire , 
"Cl  non  par  celle  de  l'huissier,  la  signature  de  cet  oflîcier  ministériel  au  bas 
'fie4*exploit  suffisant  pour  l'authenti({uer  dans  toutes  ses  parties:  même  arrêt. 
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144.  (Q.  iS62).  Quand  un  jugement  est  nul  en  sa  formé  eonstUuHvê  et 
intégrale,  la  signification  fait-eUe  courir  le  délai  d^ appel? 

L'affirmative  est  établie  an  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  146, 148  et  815,  et  Gass.,  15  iniU.  1844  (J.  Av., 
U  lO,  p.  5i)  ;  notre  Form^ire  annoté,  1. 1,  p.  364,  n.  54. 

145.  (Q.  1560  bis  a).  A  la  reauête  de  mteUes  personnes  la  signification 
doit-elle  être  faite  pour  faire  courir  le  délai  Jt appel? 

Elle  doit  être  faite  à  la  requête  d*une  personne  ayant  la  libre  adminia- 
tration  de  ses  biens,  comme  le  dit  le  texte.  Voyez  les  exemples  qui  y  sont 
donnés. 

146.  La  signification  est  radicalement  nnlle,  si  elle  a  lien  à  la  requête 
d*une  partie  décédée  :  Paris,  20  mars  1869  (Joum.  des  Huiss.,  t.  51,  p.  83); 
notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  361,  n.  26. 

147.  (Q.  1559  et  1565  à).  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cointéressés,  la  «t^mî- 

f  cation  du  jugement  à  la  requête  de  run  d'eux  fait-elle  courir  le  délai  de 
appel  au  profit  des  autres? 

Carré  a  admis  la  négative  au  texte;  mais  M  Ghauvean  la  restreint  au  cas 
où  il  n'y  ni  solidarité  ni  indivisibilité  entre  les  cointéressés. 

Aux  auteurs  qu'il  a  cités,  il  faut  ajouter  M.  Rodière,  dont  l'opinion,  expri- 
mée dans  son  livre  sur  la  Solidarité  et  VlndivisibUité,  p.  389,  n.  3484  et  3485, 
peut  être  ainsi  résumée  :  Si  les  intérêts  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  le  jugement  sont  parfaitement  distincts,  la  signincation  du  jugement, 
qui  fait  courir  les  délais  de  l'appel,  ne  peut  profiter  qu'à  la  partie  quira  faite, 
ne  peut  nuire  qu'à  celle  à  cpxï  elle  a  été  faite.  —  Quand  les  intérêts  sont  entre- 
mêlés, la  signification  du  jugement  ne  profite  qu'à  la  partie  qui  Ta  faite,  à 
moins  qu'elle  n'eût  mandat  ae  ses  litisconsorts,  ou  airelle  n'ait  intérêt  à  ce 
que  la  signification  leur  profite.  <»  La  signification  au  jugement  ne  peut  ja- 
mais nuire  qn'à  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite. 

La  jurisprudence  a  consacré  assez  généralement  la  doctrine  de  M,  Gliau- 
veau. 

148.  La  divisibilité  ayant  été  reconnue,  le  délai  d'appel  a  été  déclaré  ne 
courir  qu'au  profit  de  celui  qui  avait  fait  la  signification  du  jugement,  par  les 
Cours  de  Toulouse,  3  déc.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  186);  Montpellier,  6  naars 
1843  (t.  65,  p.  700);  Douai,  15  févr.  1844  (t.  66,  p.  117)  et  7  janv.  1845 
(t.  68,  p.  172)  ;  Limoges,  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  214)  ;  Cass.,  13  déc. 
18i8  (i.  74,  p.  372)  ;  Caen,  19  févr.  1850  (t.  76,  p.  183)  ;  Montpellier,  10  avr. 
1850  (t.  76,  p.  362)  et  21  mars  1851  (t.  76,  p.  360)  ;  Caen,  30  janv.  1852 
(Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  78);  Cass.,  5  juill.  1852  (/.P. 52.2.1 00)  ; 
Lyon,  22 déc.  1853  (S.-V,54.2.783)  ;  Agen,  lOaoût  1857  (/.  Av.,  t. 83,  p.  186). 

149.  (Q.  1560  bisB).  A  qui  faut-il,  pour  que  le  délai  puisse  prendre  cours, 
que  la  signification  du  jugement  soit  faite? 

Cette  signification  doit,  comme  le  dit  le  texte,  être  faite  à  une  personne 
ayant  la  libre  administration  de  ses  biens. 

1 50.  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  signification  d'un 
rendu  sur  une  action  qui  intéresse  les  propres  d'une  femme  mr*" 
régime  de  la  communauté  doit  être  faite  par  deux  copies  séparées 
le  mari,  l'autre  pour  la  femme  :  Amiens,  4  mars  1857  (/.  Av,,  t.  82,  p.  387). 
A  plus  forte  raison  faut-il  deux  copies  quand  les  époux  sont  séparés  de 
biens  :  Metz,  9  juin  1853;  Nancy,  31  mai  1853  (t.  79,  p.  32  et  33).  Mais  une 
seule  copie  suffît  quand  le  procès  intéresse  la  communauté  :  Orléans,  19  juin 
1853  (t.  80,  p.  609).  * 
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16f .  (Q.  381).  La  signification  d^un  jugement  rendu  contre  rEtat  (iotf- 
éUê,  pour  faire  courir  les  délais  de  VappA,  être  adressée  au  procureiur  de  la 
République  et  au  préfet? 

L'affirmaUye  est  enseignée  an  texte»  t.  i,  p.  480« 

16IS.  (Q.  iS60).  Lorsqu*un  jugement  est  rendu  contre  une  soeièti,  et  gu*U 
n*est  signifié  ^'au  gérant  de  e^te  société,  le  délai  d^appH  courpH  contre  cha- 
cun des  assoetésf 

Ce  point  est  résolu  affînnatiyement  an  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Cfiauveau 
distingue  si  la  société  est  civile  ou  commerciale^  restreignant  à  ce  dernier  cas 
la  solution  de  Carré. 

ftSII.  (Q.  1565  b).  Si  un  jugement  a  été  obtenu  contre  plusieurs  parties 
conjointement,  la  signification  oui  en  est  faite  à  Vune  â^  elles  fait-eUe  courir  U 
délai  S  appel  contre  les  autres? 

Oui,  selon  le  texte,  s'il  y  a  solidarité  ou  indiyisibilité  entre  ces  parties. 
y.  conf.,  notre  FormiMre  annoté,  t.  1,  p.  361»  n.  21. 

1 54.  La  signification  de  l'acte  d^appel  à  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
régulière  à  l'égard  des  uns»  nulle  dans  la  forme  à  l'égard  des  autres»  fait-elle 
courir  le  délai  d'appel  contre  tous  sans  distinction  ?  Cette  question  a  été  ré- 
solue affirmativement  au  texte»  t.  4,  p.  142,  note. 

155.  (Q.  1581  ^uater  d).  Quel  est  P effet  de  la  signification  du  jugement 
par  le  demander  principal  au  garant  simple  ? 

Cet  effet»  d*après  le  texte,  est  nul,  parce  <]ue  le  garant  simple  n'a  pas  le 
droit  de  relever  appel  contre  le  demandeur  principal. 

156.  (Q.  1581  quater  b).  Quel  est  Veffet  de  la  signification  du  jugement  par 
le  demandeur  principal  au  garant  Mii  a  pris  fait  et  cause  poufr  le  garanti,  sans 
mise  hors  d^  instance  de  ce  dernier  T 

Cette  sigaification,  est-il  dit  au  texte»  ne  produit  au«QO  effet  ni  contre  le 
garant,  ni  contre  le  garanti. 

157.  (Q.  1581  auater  p).  Quel  est  Veffet  de  cette  même  signification, 
lorsque  le  garanti  a  été  mis  hors  de  cause? 

C'est,  suivant  la  remarque  du  texte»  de  faire  courir  contre  le  garant  le  délai 
de  l'appel. 

158.  (Q.  ^581  quater  g).  Quel  est  Veffet  de  la  signification  du  jugement 
par  le  demandeur  principal  au  garanti? 

Le  jugement,  est-il  dit  au  texte,  acquerra  la  force  de  chose  jugée  à;régard 
de  celui  qui  a  fait  faire  la  signification  contre  celui  qui  l'a  reçue  ;  mais  rien 
au  delà  :  le  garant  conservera  le  droit  d'appeler  contre  le  garanti»  et  réci- 
proquement. 

159.  (Q.  1581  quater  h).  Si  le  demandeur  principal,  débouté  de  sa  de- 
mande, encourt  la  déchéance  de  Vappel  vis-à-vis  au  garanti,  cette  circonstance 
pro/lte-t-eUe  au  garant? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1 60.  (Q.  1562  bis).  La  connaissance  que  peut  avoir  une  partie  du  juge- 
ment rendu  contre  elle,  par  toute  autre  voie  qu^une  signification  régulière,  fait- 
elle  courir  les  délais  de  Vappel? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  M.  Chauveau* 

161 .  Et  notre  auteur  ajoutait  dans  le  Supplém.,  (précéd.  édit.)  :  La  signi- 
fication du  jugement  est  à  ce  point  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel, qu'il  a  éw  jugé  avec  raison  par  la  Cour  d^Alger,  le  10  mai  1852  (Joum. 
de  cetU  Cour,  1852,  n.  226),  que,  bien  qu'un  jugement  ail  été  produit  en 
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jiislîce  dEOB  uae  nouvelle  coatestation  oaHape  k»  oémoB  paiiie&  eettejpsdnc- 

vient^  après  ces  circonstances,  est  valablement  foRséu 

1619.  Néanmoins  la(Marid&oâ8«aliOD«'^MMé»'l§'M^Oil'Wtt'(t.^f>., 
•A.  84, 9.  461)»  au£  la  dâcknatien  J0iu.>Mi9C'j(«Î¥é  par  tefneHe  mm  jMirUe 
4is|ieB8e  aoii  aaveraaire  de  iui  «ij;iûfiâr  IWrrât  itAdtt-^^iBtBecilevtaitiMidant 
donner  à  sa  déclaration  la  valeur  d*une  signification  rëgutita;,  JEîîUcsiinr  le 
délai  du  ponryoi.an  iMssation  contre» cet  arrèi^^t  qoe^  dèsloos,  le  pearvoi 
jgulia  J&té  fbvmé  plus  4e  tcois  .xQûis4g[)Eès  cette  déclaration  .dcil  être  s^té 
comme  tardîT.  T.  7ugement 


d'appeler  eux-mêmes  après  Vexpiraiion  des  dUaisf 


iA  Bégatiyeiedt  Muàeme  tau  taete.par  Cane.  Quaalt  à  M.  &umxÊBVL,  il  y 
admet  çiue  Tappel  del^n  dos  eomtéressés  jMiofite  an  antBes  Itansle  loaa  de 


^lidarité  ou  d'indivisibilité,  [mais  à  la  coadition  qu'aucun  des  ctintéressés 
n^ait  encouru  de  décbôanoe  avant  Tappel  interjeté  j>ar  .Pun  d*entre  easu 

#64.  Dans  les ppéoédteotes  éditions  du  SupMmirUy  après  avoir  menlioHné 
les  arrêts  suivants,  intervenus  dans  le  cas  ae  solidarité  :  Reuen,  fi6  août 
i89&  (L  At>^  t.  71,  p.  623);  Paris,  7  aoftt  1847  <U  7%  p.  133)  ;  Limoges, 
24  iuill.  1847  (t.  73,  p.  245);  Caen,  14  mai  1849  (t.  76,  p.  172^  ;  JteniMS. 
10  fliarfl  1849  (t.  76,  p.  182)  ;  Nîmes,  30  avril  1850  (U  76;  p.  163);  Gass., 
13  juin.  1852  (D.p.5ll.276);  30  août  1852  (CotUrôkurj  iW^  p.  .29)  et 
31  déc.  1855  (Droit,  1856,  27  févr.);  Douai,  4  mars  1854  [Joum.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  182)  ;  Poitiers  16  mars  1854  (Joum,  dm  not.  etdesfm.,  AB54, 
».  t63);  Rennes,  1»  mai  1854  iJoum.  de  eeUe  Cour,  1854,  p.  438)  ; 
Paris,  20  févr.  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  74),  il  ajoutait  que  plusieura  de  «es 
aeréls  (notamment  cetaui  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juiil.  1852),  sont 
moins  absolus  que  sa  doctrine ,  car  il  n*admet  pas,  comme  eux,  que  l'aiipel 
relevi  en  temjis  utile  par  l'un  des  condamnés  solidaires  profite  aux  autres 
condamnés  qui  ont  encouru  la  déchéaiioe.  D'après  lui,  tous  sont  déchus  ou 
aucun  ne  l'est.— MM.  Dalloz,  n.  586,  Biocbe,  n.  381,  Rodîère,  t.  2,  p.  330,  se 
rallient  à  ht  jnnspnidencequi  fiait  t>énéficier  tous  .les  solidaires  des  diligences 
d'un  seul,  alors  môme  ^ue  les  autres  sont  déchus.  M.  Rodière,  partieulière- 
ment»  n.  113  et  114,  dit  que  Ta^fiel  interjeté  oontre  un  seul  des  débétcnrs 
solidaires  interrompt  les  délais  vis-'à-'wsdes  autres.;  âne  loisqu'iia  seul  dé- 
biteur solidaire  a  M  intîmé^.il  £aut  distinguer  m  iÇppel  a  été  Jiejeté  ou 
sll  a  été  accueiin  :  au  premier  caS|  les  codéblteuns  seront  libérés;  au 
secoua  cas,  le  j^genient  ue  sera  ré£ormé  que  vis-à-vis  du  débiteur  intimé; 
mais  rappel  ne  pourra  pas  être  repoussé  comme  tardif  par  les  autres  codébi- 
teurs, s'il  est  dirigé  plus  tard  personnellement  contre  eux. 

La  Cour  de  cassation' a  encore  eonfinné  la  jurisprudence  rappeUée^i-dessus, 
«n  jugeant,  pmrtarHM;  tlti «  nrars  f  86H  </.  iv.,'t.87,p.28î^,  que  Tappel  in- 
terjeté par  un  codébiteur  solidaire,  dont  la  minorité  a  empéehé  le  jugement 
d'acquérir  à  son  égard  la  force  de  chose  jugée,  pnofile  iai»«o4él)ileur  majeur 
et  le  relève  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue,  et  plus  généralement,  par 
arrêt  du  22ianv.  18(38  (t.  W,  p.  '390),  qu'en  cas  de  condamnation  solidaire, 
'1  appel  Tonne  en  temps  aitiîe  par  Tune  des  parties  profile  aux  autres.  — Men*- 


^ .  régnher  à  l'égard  de  l'antre,  n'en  remet  pas 

moms  an  question,  à  J'encoutre  de  oe  dernier,  l'ioftégralUé  de  la  eondamna» 
tion^  et  non  pas  sBulement  la  part  qoi  lai  est  afférente. 
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fis  ■uitâère  iadiviiîMe,  l'^oppel  isterjeté  ^ar  Tim  des  coïntérwsés 
profite  anssi  anx  sdIim;  eiil  suffit  (j^'AïaUélé  éôtis^eD  teo»!»  ntûs  cootnetrniia 
oes  jMUcties  4»oar  qn'â  soit  pennis  d'intimer  les  antres  après  les  délais. 
H.  Cûaumu  cilait  ea  ce  seos  :  Paris,  '9  Çvr.  1816  )(/.  ^m  tJN),  p.  -^7)  ; 
Limo  '  "^  "  ""  ^ 

1847  i 
J8 
12j 


aotreside  la  iiéché^ace^aVilsoût  cncpunie  :  Golmar,  28  déc.  4899; .Besançon, 
2  iévr.  185»  (X.  At?,,  t.  81,  p.  26*)  ;  Bordeanx,  5  mare  1857  (U  83,  p.  i3f); 
Bnudles,  29  oci.  1857  (»^.  jud.,  1858,  p.  371). 


jA  008  «rii&ls,  il  âmt  ajouter  les  dâoisîocit  ci^près  qui  «at  été 

«eadetes  aep«W':  Gass^  M  mU  «806,;  riaris,  22  imÉ  i%61  ](/.  j1«.,  t  92, 
g>.  4«6  ët>479^;^Ga8S.,  il  «an  1887  (L«3,  p.  8d3è„miida  daas  Me^pèae 


'•àld'Iflife  AWt  p<mr  obiet  de  fiLmiééterniîMr,hi  povtianéeseanKd^^ 
rivière  à  laquelle  plusieurs  rivenÙBs  «raient  droit  indivisémait  et  dont  ils 
vonlai^nt  continuer  àjoiAr^n  commun  :  Alger,  23  oct.  1868  (t.  94,  p.  346); 
Gaas,,  29  loin  1868  {iM.,  p.  109)^  statuant  en  vue  du  cas  où  le  litige 
^a  pour  objet  le  d^aissement  â*nn  immeuble  détenu  à  titre  d'antûdhrèse; 
AUçer,  21  fuin  1870  (t.  96,  p.  234),  décidant  que  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  formée  par  deux  parties  en  nuIKté  de  la  vente  d'un  immeuble,  ne 

rt  être  réputé  avoir  acquis  l'autorilé  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  Tune 
«Qt  MttKS  opii  ne  Ta  pas  attaqué,  s'il  'a.été  frappé  d'appel  par  l'autre 
partie,  v.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  p.. 354,  n.  .29,  et  p.  361,  n.  12. 

199.  Mais,  en  matière  divi^Ue,  k  solnlion  -est  néeessairement  -diffé- 
rente.—Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  iO  avril  1866  ^.  02,  p.  42), 
•fiie  tiappeldluai  jiigemenAkO0loio£iatif'd!ttne.lJqu»datiott^su(vcassian,  inter- 
«lé  pari'oB  ëes.i3aiiiiérestés,iii&relève  point  lesaiitnes  de  la  déckéanûe  qu'ils 
0Dt  qBcmtiHB.wioiif  bim  ipie.ifappel  seiit  fo^dé^ttriune  nullité  du  jugement 
•powflviee  de  êfMÈe^^fktdmiMem  rtend  m  réalKé  qu'au  rapport,  dais 
rîdtétèt  ë»  Pameàmt,  ^ar  ïlnordesiiéri^iers,  dmt  aa  qwite-part,  de  valeurs 
m(MUéreB«ni6e8<jdniB']ii!tf«uidfitii9a,neetVe-idemafide  étant  esseaUdtlement 
ùMaÊàt;^  j&«k«r^»Bwt8,»ici8  mac»  WiQ  K<-  ^>  P-  473),  qu  une  créance 
héréditaire  se  divisant  depl«în»arott.ei4re\lfi  .iiérilior8,ii  s  ensuit  que,  en- 
coœ  bien  qu'Us  aie^t^  coUectivemept  çt  avant  tout  partage,  demandé  1  admis- 
8i(tt  de  celle  créance  11  ia  faillite  du  débHenr  delà  succession,  rappel  mler- 
jelg  par  Tun  d'eux  en-tentoyutîîe  du  jtigement  qui  a  rejeté  la  demande,  ne 
peut  profiter  à  ceux  dont  rappel  est  tardif. 

t«8.  Appliquant  le  principe  général,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le 
liV«  W(y- Ai»..,t. ift,p.89D,  <pie, larsqne  IWl  est «al/ondé^rs 
fm-afts  wpekuts,  «'«DH'»re*p^ttmiitt  tel  cnvw  les  autres,  si  le  jugenaant 
dont  est  appel  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  dans  Texécution. 

SB9.  Enfin,  il  résulte  d'une  décision  de  la  Cour  de  Riom,  du  24  mai  1861 
yi/87.  p.  '2«9«,  flueH'a^iét>refidowrira|M«ri'<ï'«tt^coh<*ritier,  dans  une 'iBSÉ^^^ 
m  pi^ge,T«^te  t«x*«itWB^ol«ri^  08«. appelants,  lion  ^P^^J^^' 
inewoni '«é 'ims  ett-'eatfse-^perttwtt qu'ils  éUuem  .riioore»4anB  le  iMb|i ^nr 
iittc^efcr  vjppdl,-^  Id'îli^oni'avec  raiçwlamTWB  ^^ 

^ohili«ti -ttéBvlîTe>im')teile. 
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171.  (Q.  1581  qu&ter  j).  Uaiwel  au  garatU  contre  U  dmtmdmr  prm- 
eipol  relèv$-t^lê  garanti  de  la  dècMance  par  lui  eneourtêe  f 

M.  Ghauveau  soutient  la  nëgatiye  au  textOi  mais  par  hypothèse  sealement, 
son  opinion  étant  que  le  garant  ne  peut  interjeter  appel  contre  le  demandeur 
principal. 

Aux  arrêts  cités  ibii.,  comme  ayant  décidé,  au  contraire,  aue  Tappel  du 
garant  contre  le  demandeur  principal  relève  le  garanti  de  la  déchéance  par 
lui  encourue  et  Taulorise  à  former  un  appel  incident,  il  y  a  lieu  d*a)0uter  : 
Cass.,  16  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  Ô4,  p.  171),  19  fév.  1873  (t.  99,  p.  Î7)  et 
19  mars  1874  (t.  100,  p.  209);  Paris,  17  juin  1847  (t.  73,  p.  418)  ;  Bourges, 
«îjanv.  1851(S.-V.52.«.33);Cass.,28  nov.  1854  (S..V.55.1.744);  Cacn, 
31  mars  1855  (t.  83,  p.  146);  Amiens,  4  mars  J857  (t.  82,  p.  387)  ;  Rennes, 
14  fév.  1870  (t.  97,  p.  66),  —  Toutefois,  il  résulte  de  quelques-unes 
de  ces  décisions,  et  notamment  de  celles  de  la  Cour  de  cassation  des  28 
nov.  1854  et  19  fév.  1873,  et  de  celle  de  la  Cour  de  Rennes,  qu'il  n*en  est 
ainsi  que  lorsque  Tappel  du  garant  remet  en  question  des  contestations  qui, 
en  première  instance,  portaient  sur  des  intérêts  communs  et  indivisibles  : 
et  M.  Ghauveau  déclarait,  dans  les  précédentes  éditions  du  SupplèmmU,  qu'il 
n'avait  rien  è  objecter  contre  cette  doctrine. 

IkHlt,  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  signification  du  jugement  faite  par  le  ga- 
rant au  demandeur  principal  profite  au  garanti,  et  Tait  courir  le  délai  de 
rappel,  même  à  l'égard  de  ce  dernier,  surtout  quand  son  intérêt  et  ses 
moyens  de  défense  sont  absolument  semblables  à  ceux  du  demandeur  princi- 
pal :  Bordeaux.  10  juill.  1873  (t.  99,  p.  27). 

1 73.  (Q.  1581  quater  k).  Quel  eet  Veffet  de  Vappel  interjeté  par  le  garanJti 
contre  le  demandeur  principai  f 

Get  appel;  est-il  dit  au  texte,  remet  les  choses  en  question  tant  à  l'égard 
du  garant  qu'à  l'égard  du  garanti, 

1 74.  Il  a  été  très-bien  jueé  que  si  l'appel  interjeté  par  le  garanti  a  pour 
effet  de  proroger  le  délai  de  l'appel  en  faveur  du  garant,  ce  n'est  qu'à  la 
condition  que  ce  dernier  pourra  se  défendre  dans  une  instance  encore  en- 
tière, et  non  après  qu'elle  sera  terminée  définitivement  entre  le  demandeur 
principal  et  un  autre  appelé  en  garantie  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  l'ap- 
pel du  garanti  ne  saurait  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  garant,  à  partir 
de  la  notification  de  cet  appel,  un  délai  plus  long  que  le  débi  ordmaire  des 
appels:  Douai,  31  janv.  1873 (/.  Av.,  t.  99, p. 2*^. 

1 74  bis.  (Q.1 594).  Pevi-on,  aprèe  les  deux  mois quiont  euivila signilication, 
appeler  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  à  statué  sur  un  dédina- 
tovre  à  raison  de  la  matière  f 

Solution  négative  au  texte. 

1 75.  (Q.  1612).  Quels  sont  les  jugemenU  dont  on  peut  appeler  dans  la  hui- 
taiM  de  leur  prononciation,  ou  dont  V appel  est  interdit  avant  l'expinaùm  de 
ce  délai? 

y.  les  indications  données  au  texte. 

176.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  14  oct.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  57), 
ju'on  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  motivée  sur  l'urgence» 
interjeter  appel  dans  la  huitaine  du  jugement  qu'on  veut  faire  infirmer,  no- 
nobstant rart.  449.  Get  arrêt,  observait  M.  Ghauveau  dans  les  orécé- 
dentes  ^^^^^^J^StpppiémetU,^  été  critiqué  avec  raison  par  M.  Biflequin 

^   ^.    ^         4      1.  r,. ,       .  .,  ...      ur  com- 

l'appeler 
I  pur  la  loi  pour  l'exercice  de  cette  faculté.  M.  Bioche, 
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JoMm.  de  proe.,  1844,  p.  54,  et  Diet.  detn'oe,,  yr  Appel,  n.  313,  se  pro- 
nonce aussi  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Paris. 

f  9.  (Q.  161f  qainq.  a).  Vari.  449  t^appl%qu$-t^  aux  sentences  arhi^ 
fraies  f 
Solution  affirmative  an  texte. 

1118.  (Q.  1612  qainq.  b).  Cet  artide  est-U  applicahle  au»  jugements  par 
défaut  ? 

Oui,  est-il  dit  an  texte,  lorsque  ces  jugements  ne  sont  plus  susceptibles 
d'opposition. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  366,  n.  73. 

^119.  (Q.  1614).  S*apjplique-t'U  au  jugement  gui  a  prononcé  la  déchéance 
d'une  preuve,  et  ordonné,  contrairement  à  Fart,  450,  de  plaider  au  fond  avant 
r expiration  du  délai  de  huitaine  ? 

Non,  d*après  Carré  an  texte;  oui,  d*après  M.  Ghauyean. 

Y.  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du 
6  août  1S55  (/.  Av.,  t.  81,  p.  309),  portant  que  le  jugement  qui,  en  accor- 


dant une  prorogation  de  délai  pour  faire  une  enquête^  dit,  sans  ordonner 
Texécution  nrovisoir^  qu'il  sera  exécutoire  dès  le  lendemain  de  sa  date,  est, 
à  partir  delà  même  époque^  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel; 
Dalloz,  n.  845. 

180.  (Q.  1613).  Le  jour  du  jugement  est-il  compté  dans  le  délai  de  hui^ 
tcnne  dont  parle  Fart.  Udp 

Non.  est-il  dit  au  texte. 

Adds  conf.,  Gaen,  11  mai  1852,  et  Toulouse,  28  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78^ 
p.  189);  Dalloz,  n.  906;  Bioche,  v»  Appd,  n.  303;  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  2,  p.  366,  n.  71. 

181.  (Q.  1612  bis).  Si  teûcécution  a  été  commencée,  quoijjuesans  droit, 
avant  rexptration  de  la  huitaine,  Vappel  prématuré  qui  Vaurait  suivie  serait' 
il  néanmoins  non  recevable  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  31  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  571);  Bioche,  v*  Appel, 
n.  312. 

1 8!S.  (Q.  1612  ter).  La  nullité  cTim  appel  prématuré  est-elle  d'ordre 
public? 

Solation  négative  au  texte. 

iidiitf  conf.,  Bordeaux,  21  déc.  1832  (/.P.,  chronolog.k  Cass.,  12  mars 
1860  </.  Av.,  t.  87,  p.  238);  de  Fréminville,  t.  2,  n.  692;  Dalloz,  n.  855; 
Bonnier,  p.  419;  Rodière,  t.  2,  p.  354.  —  Contra,  Orléans,  26  août  1846 
(/.  Av.,  U  71,  p.  629)  ;  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  686,  p.  32. 

183.  Jugé,  dans  tous  les  cas,  qu'encore  bien  que  la  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  Vart.  449  contre  rappel  prématurément  interjeté ,  puisse  être 
couverte  par  le  silence  ou  Tacquiescement  de  Tintimé,  les  juges  ne  peuvent 
néanmoins  refuser  de  Padmettre  lorsqu'elle  est  proposée  par  l'appelant  lui- 
même  :  Dijon,  14  août  1868  (t.  95,  p.  202). 

184.  (Q.  1644).  Si  un  appel  est  interjeté  pendant  le  délai  de  l^opposi- 
tion,  contrairement  à  la  défense  portée  par  Vart.  455,  est-U  non-recevable? 

Solution  négative  au  texte. 

186.  (Q.  1636  ter).  La  fin  de  non-recevoir  contre  Vamaa  relevé  pendant 
Us  délais  de  Vopposition  ou  avant  qu'il  ait  été  itatué  sur  ceUe^,  peut^Ue  être 
suppléée  Soffice? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte. 


m  ÀPFBiDIKJUGBMBNTS^ÏNB&^TMBUNAUX  GiymS.-^AH.  444^14»: 


lais  de  Voppontion,  ou  qu'on' a  fait  dèfèm^'tnr  VoppoiUion  fC(m'anai$'^Md^ 
forMÊ^  ml*aii\fiiawmit»rêOiBaU»  à.  $tf  pourtttit  pêr  U  im$  dé  f^apgd  t* 
Solution  également  affirmative  au  texte. 

187.  (Q.  1570  et  i636  bis).  Si  de  flusieurt  fm^Hes  ayant  te  mékê  mté- 
rêt^  tum  «M  pdiMH»  p9r  to  wm  âêr  i^oMêniiom  dmui  le  dâkti  iiliIe».éC  te 
autres  par  la  voie  de  rappel,  le  délai  de  roppositUm  Ha$i$  expiré  à  l$mr 
égmni^i  ff{u4MU&kà\itenveijfer'le$ia^^^nt$*dêimM  saisi  d^^roffo- 

sttionf 

Il  est  enseigné  au'  texte  que^  oette^  marehe  m  dx)it^  être-  suirô  qu'âatnni  ^flù 
le&iatéréts  commua»  des  parties  ae  rappoctent k ua objet  iadiviAibla <to  at 
nature. 

f  88.  (Q.  iS87  à).  Si  une  partie  avait  attaqwé  fmjugenmi  pmr  Uvtmée 
'opposition  ou  de  raetims  en  nuUUé,  dans  les  dems  mois  exifét  p^u/r  PapgnU, 
n*Mrait-ette  pas  encouru,  medfrà  ce  reeoiwn  o«  cvtté  odiofH  ia  ékkàamae  prth 
notmèe  par  Vari.  iAéf 

Solution  affinnatÎTe  an  texte: 

<89'.  (Q.  1^11).  L'expiration  ^dêkidedèuxfn!oi9à\pnrtirdiikjQmroûle 
faux  qui  a  servi  de  base  à  un  jugement  déclarant  nul  un  'mariage^  a  Hé  juri" 
diquement  constaté,  n'est^le  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  thfpél  que  le 
mmetère  pubkc  inieffette  àeee  jugemenê  f 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  Gsnré,  raaiir  affifnafh'eiiieBf 
par  M.  Ghauveau. 

f 'OOl  Sur  laqnestion  de  savoir  si  le  ministère  pnblic  a  qnalité  pour  in- 
terjeter appel  d^un  jugement  prononçant  la* nullité  d*nn  mariage,  V:  notre 
Mémorial  au  ministère  publie,  v^  Mariage,  n.  41  et  42,  où  nous  embrassons 
la  «négative. 

1 91 .  (Q.  1598  à).  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  dêcheancepronon- 
eée  par  Part.  iU  doit-elle  être  accueillie,  si  l appelant  justifie  que  la  notifica- 
tion de  Vacte  d'appel  a  été.  retardée  par  Peffet  de  troubles  civ%ls  f 

Décidé  négativement  an  texte. 

Adde couï.,  Dalloz,  n.  1032,;  Rivoire^  n..202. 

192.  (Q.  1598  B).  L'appel  interjeté  après  l'expiration  des  dâais>est-U 
recevable,  si  l'appelant  établit  qu'il  lui  a  été  impossible  de  trouver  le  dowûnk  de 
risUimé? 

Ce  point  est^  an-  contraire,  résolu  affirmativement  an  texte  par  M.  Chaa^ 

VflMU 

193.  (Q.  1595).  La^  dêdièame  d'kin  mppel  tard^  pmU^Ole  être  euppiiée 
d'offee  et  opposée  en  tout  étatde  umef 

Cette  oBestion  a  wça  an  texte  une  solution  affirmative  de  la  part  de  Carré 
(t.  2;  n.  2 10);  mns  M;  Cbanvcau  Vj  aréaolne  négativement. 

Et  dans  lea  préeédentas  éditions  du  Suppiéineni,  il  déclarait  persister  dans 
son  opinion,  tout  en  reconnaissant  qne  la  jurisprudence  récente  n'y  prêtait 
paa  son  appui.  On  trouve  efifectivement,  en  sens  opposé,  les  autorités  soi- 
vantes  :  Cass.„  7  avril  1840- et  2  avril  1S50  (I>.p.50.f  .237)  ;  Caeni  30  avril 
1853  et  6  juin  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  171  et  525);  Rennes,  20  inUl.  18S3 
{Joum,  de  cette  Cour,  1854,  p.  320)  ;  MM.  Dalloz,'  vW  BMptiomy  n.  «46,  et 
Appei,  tt-  Ht»;  Troplong;  PreseriptioH,  tul,nw5if*.Mahrla  dwArioa  dénotttî 
amear  a  élé  embraaséepar  MIL  Hodiôre, t^2,  p*  dé»;  JEUtoiiie, m  i6T^Bon* 
mer,  p.  427,  et  Mourlon,  p.  342. 

194.  L'arrêt  de  f  850  n'a  point  été  rendv,  «insL  q^l%  dit  le  JMnalk 
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Droit,  sur  les  conelunons  conibnnes  de  ■•  le  premier  aTocat'(rAi#al  fficiM' 
Gaillard.  G^  savant  magistrat  a  sonteini,  au  eootndre:  que  Ita  mr  <to  aon^riK 
ce¥oir  tirée  de  l'expiration  des  délais  n'était  pas  d'ordrepfoMie,  eTne'poavait 
pas  ètr^snppk^  par  le  jo^.  Yoj^.  Dalloz,  loc.  evf..  — »  M..GltaQyeav  refCisait 
de  S6  nenare  à  cet  arrêt  oui  contrarie  une  jdrfspnideBee  anféHettro  qà\aa 
devait  considérer  comme  fixée  irrévocablement.  I^ns  respSfç^  disatliiF;  Var^ 
rét  de  laGonr  de  Rouen  devait  être  cassé,  parce  qn*ît  avaiVmal'  à<  propos 
appliqué  l*art.  173  à  une  exceptîon  péremptoire.  Cette  eonstdéralkm  a 


donte  déterminé  la  ma|prité  des  magistrats,  qui  n*a  peut-être  pas  élé  con- 
sultée sur  les  motilis  dans  lesquels  le  rédacteur  de  Tarrêt  tranewune'tovte 
autre  question.  Si  la  Cour  suprême  eût  voulu  rendre  un  de  cev  arrftts  soient 
nda  de  doctrine,  elle  eût  attaché'  plus  dMmportance  aax  raisons  juridiques* 
qui  devaient  solliciter  un  chaudement  d*opinion  des  jurisconsultes. 

L&  base  de  la  nouvelle  doctrine  repose  sur  ces  trois  principes  :  f  <^  Les  d^ 
lais  pour  interjeter  un  appel,  faire  une  opposition,  engager  un  încidieiit  de' 
procédure,  ne  donnent  pas  lieu  à  une  prescriptioni  mais  à  une  déchéance.— 
2*  Les  déchéances  sont  aes  inîonctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode  d*exercer 
les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Elles  n*'enlâ^ 
vent  aucun  droit,  acquis,  et  les  facultés  qu*elles  retirent  sont  une  concesarân 
delà  loi.  —  3®  La  juridiction  des  Cours  supérieures  est  Kmi^éc  non-seule- 
ment par  le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires^  mais  aussi  par  la  durée 
du  temps  accordé  pour  inteneter  appel»  et  ce  délai  expiré,  elles  restent  sans 
pouvoir. 

Sans  rentrer  dans  la  discussion  à  laquelle  il  s^est  livré  an  texte  (t.  2. 
p.  210  et  s.),  M.  Chauveau  s'expliquait  de  la  manière  suivante  sur  ces  Irm 
proposillons  : 

195.  I*  Le  délai  p0ur  itUtrjeter  appd.na  d(mm.ftUilwkàmM  p^meripr 
tion,  mais  à  tm$  iècManc$,  —  Loraqn*un  délai  est  accordé  pour  user  d'aui 
droit,  îl  y  a  déchéance  du  droit  à  Texpiratioa  du  délai.  Que  ce  soient  la  loi 
dvtk,  la  loi  de  procédure  civile,  la  loi  commerciale,  ou  la  loi  de  procédure 
criminelle,  aui  aient  déterminé  le  temps  pendant  lequel  on  pourra  a^ir,  à 
respiration  de  ce  temps  il  v  a  déchéance  ;  en  d'autres  termes,  la  prescription 
n*est  cne  le  résultat  de  la  déchéance.  On  est  déchu,  donc  le  droit  esf  prescrit. 
Si  la  loi  avait  formellement  déclaré  que  nul  ne  pourrait  renoncer  à  la  pre- 
scription du  droit  d'appeler,  ou  de  former  opposition,  on  resterait  étonné  de 
cette  sévérité  exceptionnelle  ;  mais  enfin,  toute  objection  disparaîtrait  devant 
la  précision  du  texte.  La  loi,  au  contraire,  est  conçue  en  termes  généraux,  et* 
elle  ne  considère  la  preseriptioa  d'un  droit  que  comme  une  faveur  à  laquelle 
il  est  permis  de  renoncer.  Est -il  donc  possible  de  soustraire  certaines  prescrip- 
tions è  l'empire  de  la  règle  commune  en  les  qualifiant  de  déchéances  f  Est-ce 
donc  à  l'aide,  de  distinctions  doctrinales,  qui  ressemblent  fort  à  des  subtilités 
scolastiques,  qu'on  modifiera  un  texte  général  et  absolu?  Voyons  le  second 

Sriocipe,  dont  les  termes  sont  si  puissants  pour  faire  ressortir  ferrenr  de  1« 
octrlne  nouvelle 


!••.  9r  Lss  déddawcis  sont  des  inionciiùnsde  la  loi  pour  réglsr  le.tnode 
âkSxsrcsT  Us  aeUons  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Si  Poq 
peut  dire  qu'une  dédUance  est  une  injonction  de  la  loi,  commait  ne  pourrait- 
on  pas  dire,  en  employant  la  même  locution,  que  les  prescriptions  sont  des 
injornainms  de  la  lûipaur  régler  le  mode  ^exercer  Isi  actions  et  te  temps  dans 
kqud  Mies  deitsiU  être  exercées  f  Qu'on  parcoure  le  titre  entier  des  prescrrp- 
tioBS^  et  l'on  verra  si  le  l^islateur  n'ia.  pas  cherché  à  régler  fo  mode  des  ao^ 
Hmêê  U  le  Umps  dams  Isquaeliea  doivent  être  exercées.  .      ^     , , 

Mais,  aionte  l'arrêt,  elles  n'eulèvent  aucun  droit  aeqaxs,  etles  fmtttés 
qu'eUês  rsutmd  sont  uns  concession  de  la  loi.  ^  Est-ce  que  tous  nos  droits  ne 
sont  pas  une  concessigu  de  la  loi?  Qu'importe  que  la  concession  s  attache  au 


176    APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Art.  449. 

fond  ou  à  la  forme?  Dès  que  la  loi  est  promulguée,  le  droit  existe,  chacun 
peut  le  faire  valoir.  Je  possède  depuis  trente  ans»  donc  je  suis  propriétaire 
légal.  Je  ne  yeux  pas  de  ce  mode  d'acquisition  de  la  propriété  :  je  puis  y  re- 
noncer, quoique  mon  droit  soit  une  concession  de  la  loi.  On  a  dix  ans  pour 
attaquer  un  acte.  A  rexi>iration  des  dix  ans,  il  y  a  déchéance  du  droit  d'atta* 
quer  cet  acte.  La  prescription  est  acquise  en  vertu  de  la  concession  de  la  loi. 
Hais  celui  au  profit  duquel  existe  la  déchéance  peut  y  renoncer  ;  il  ne  veut 
pas  se  couvrir  de  cette  égide  qui  ressemble  souvent  au  manteau  de  la  mau- 
vaise foi. 

Un  jugement  a  été  obtenu  et  signifié.  Des  délais  courent,  non  pas  pour 
concéder  le  droit  d'attaquer  ce  jugement,  mais  pour  restreindre  ce  droit, 
pour  Tenserrer  dans  un  délai  très-reslreint,  évidemment  dans  l'intérêt  de 
celui  qui  a  obtenu  la  décision.  Six  mois  s'écoulent  sans  appel.  Un  acte  est 
signifié.  L'intimé  accepte  le  nouveau  défi.  Il  plaide,  il  espère  obtenir  nue 
confirmation  solennelle  de  son  droit.  On  l'arrête  en  lui  disant  :  L'intérêt  pu- 
blic domine  votre  volonté  particulière;  vous  n'avez  pas  pu  renoncer  à  une 
prescription  qui  n'est  pas  une  prescription,  mais  uue  déchéance,  et  s'il  ré- 
pond à  ce  singulier  langage  du  juge  :  Qui  vous  prouve  qu'il  y  a  déchéance? 
la  signification  du  jugement  :  je  ne  l'oppose  pas.  J'ai  mes  raisons  pour  ne 
pas  ropposer.  Voulez-vous  donc  que  i'avoue  un  crime,  si  cet  acte  est  faux  ? 
Sans  aller  aussi  loin,  je  me  contente  de  vous  prouver  que  la  signification  est 
nulle,  ce  dont  vous  ne  vous  êtes  même  pas  douté,  et  vous  devez  comprendre 
pourquoi  je  n'ai  pas  relevé  une  déchéance  qui  n'était  pas  sérieuse.  Mais  il  y 
a  plus  :  oui^  ma  signification  semble  frapper  de  déchéance  Tappel  de  mon 
adfversaire  ;  mais  nous  avons  été  en  propositions  d'arrangement,  et  il  a  été 
convenu  d'honneur  que  les  délais  d'appel  ne  courraient  pas  ;  ce  n'est  même 
pas  une  simple  convention  sur  parole,  en  voilà  la  preuve  écrite  1  Je  repousse 
ce  bienfait  qui  me  déshonorerait  ;  je  demande  un  arrêt  ;  jugez*moi  et  ne 
m'imposez  pas  la  flétrissure  d'une  prescription  à  laquelle  j'ai  renoncé. 

Que  pourrait  répondre  le  magistrat  si  consciencieux,  si  fier,  comme  il  doit 
l'être,  ae  la  pureté  de  ses  actes  ?  N'éprouverait- il  pas  une  certaine  inquiétude 
sur  l'application  du  principe  ? 

il  faut  le  dire  nettement  :  ou  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  erro- 
née, ou  nul  ne  pourrait  renoncer  aux  conséquences  d'une  signification,  ni 
accorder  la  faveur  d'une  extension  de  délai  de  procédure. 

S'il  V  avait  un  cas  où  le  législateur  pouvait  s'armer  d'une  rigueur  excep- 
tionnelle pour  tarir  la  source  des  procès  et  en  prévenir  la  transmission  héré- 
ditaire, c'était  celui  où  un  demandeur  Jaisse  passer  un  long  espace  de  temps 
sans  faire  un  seul  acte  de  procédure.  Eh  bien  t  cette  déchéance,  qui  se  rattache 
plus  intimement  à  l'ordre  i3ublic  que  celle  résultant  de  l'expiration  des  délais 
d'appel,  des  délais  d'opposition,  etc.,  etc.,  n'existe  pas  de  plein  droit.  Comme 
à  la  prescription  ordinaire,  non-seulement  le  défendeur  peut  y  renoncer  par 
des  actes  formels,  mais  son  silence  est  une  preuve  de  renonciation  tacite  ;  et 
vingt  ans  après,  le  réveil  du  demandeur  fait  évanouir  la  faculté  de  demander 
la  péremption  qui  était  une  concession  de  la  loi. 

f  97.  3*  La  juridiction  des  Cours  suprêmes  est  limitée  tum-seuiemefU  par 
le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires,  mais  aussi  par  la  durée  du  temps 
accordé  pour  interjeter  aj>peL  —  On  conçoit  qu'une  juridiction  soit  circons- 
crite dans  un  certain  territoire,  et  ne  puisse  comprendre  qu'une  certaine  na- 
ture d'affaires,  n  y  a  incompétence,  si  cette  juriaiction  connatt  d'une  affaire 
gui  appartient  à  une  autre  juridiction;  mais  que  le  délai  pour  porter  une 
instance  devant  une  juridiction  soit  une  limite  a'attributions,  on  a  peine  à  le 
concevoir.  C'est  un  nouveau  genre  d'incompétence  inconnu  jusqu'à  ce  jour  ; 
sera-t-elle  ratione  personœ,  ou  ratione  materiœ  f  Sans  doute  on  la  classera 
dans  cette  dernière  catégorie,  puisque  l'arrêt  la  rattache  à  l'ordre  public; 
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•d'où  soit  qu'on  pourra  proposer  ce  moyea  même  devant  la  Goar  de  cas- 
sation. 

Quoique  rincompétence  à  raison  du  territoire  ne  soit  qu'une  incompétence 
relative,  les  tribunaux,  pour  éviter  d'être  encombrés,  peuvent  renvoyer  d'of- 
fice les  parties  devant  leurs  juges  naturels.  Ce  n'est  du  reste  qu'une  faculté  et 
non  une  obligation.  Mais  lorsque  le  juge  supérieur  est  saisi  de  la  connaissance 
du  litige  par  un  appel  régulier,  il  y  a  pouvoir  de  juridiction  complet  et  illimité. 
L'appel  fût-il  interjeté  cent  ans  après  la  décision  rendue  en  premier  ressort, 
ce  }Ufe  supérieur  n'en  conserverait  pas  moins  la  plénitude  de  sa  compétence, 
à  moins  que  l'intimé  ne  s'armât  d'une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  temps  . 
écoulé  soit  depuis  la  signification  de  la  décision  attaquée,  soit  depuis  le  jour  t  \ 
où  cette  décision  a  été  rendue.  I 

Dire  que  la  juridiction  des  Cours  supérieures  est  limitée  par  la  durée  dut 
temps  accordé  pour  interjeter  appel,  c'est  confondre  le  juge  avec  la  partie.  ! 
Oui,  le  droit  de  la  partie  est  limité,  mais  le  droit  du  juge  reste  entier.  ^  ^ 

On  concevrait  Targumentatiou  de  Tarrét  de  la  Cour  suprême,  si  la  loi  avait 
frappé  le  juge  d'impuissance  après  l'expiration  d'un  certain  délai.  Il  n'y  a 
dans  nos  lois  qu'un  exemple  de  cette  nature.  Ce  n'est  pas  la  disposition  de  la 
loi  du  2  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qUi  or- 
donne à  la  Cour  de  cassation  ae  juger  le  pourvoi  dans  le  mois,  ou  le  texte  de 
la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  qui  fixe 
un  délai  de  quinzaine  pour  faire  statuer  sur  l'appel.  Malgré  les  termes  exprès 
de  ces  lois,  leurs  prescriptions  ont  été  réputées  comminatoires.  Mais  c*est 
cette  loi  qui  déclare  que  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué,  dans  le 
mois,  sur  la  demande  en  nullité  des  élections,  les  conseillers  municipaux 
nommés  seront  installés  ;  la  déchéance  frappe  alors  le  juge  en  même  temps 
que  la  partie.  On  doit  reconnaître  que,  pour  qu'une  semblable  déchéance 
vienne  bmiter  la  juridiction  d'un  tribunal^  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
écrite  dans  uo  texte  formel. 

Enfin,  si  l'on  devait  s'arrêter  à  cette  considération  que  le  délai  de  l'appel 
est  d'ordre  public,  parce  qu'en  mettant  fin  au  procès  il  consacre  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  faudrait  alors  déclarer  que  tout  délai  de  procédure  nrcscrit 
à  une  partie  pour  élever  un  incident  ou  une  exception  est  d'ordre  punlic,  ce 
qui  n'a  jamais  été  soutenu  ;  que  tout  moyen  qui  se  rattache  à  la  chose  jugée 
peut  être  suppléé  par  les  juges,  ce  que  l'on  ne  peut  juridiquement  admettre. 

La  solution  est  aifférente,  lorsque  le  jugement  attaqué  a  élé  rendu  en  der- 
nier ressort,  parce  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'affaire  le  tribunal  supérieur 
n'a  pas  de  juridiction,  et  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  seules  de  créer  une 
attnbution  qui  n'exi^  pas.  Voy.  infrà,  n.  343. 

S  5.  —  Délai  d'appel  des  Jugements  par  défaut,  préparatoires 
et  interlocutoires. 

t9^.  (Q.  1567a).  Dequeljour  court  ledélai  pour  interjeter  appd  des  ju- 
gements par  défaut  f 

Cette  question,  comme  le  remarque  le  texte,  est  résolue  par  l'art.  443  lui- 
même,  dont  la  seconde  disposition  porte  que  le  délai  d'appel,  pour  ces  juge- 
ments, court  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

109.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  4  déc.  1846  (/.  Av,,  t.  71,  p.  718), 
qu'on  peut  interjeter  appel  le  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement 
par  défaut,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'opposition.  Mais  c'est  là  une 
décision  isolée  et  qui  ne  doit  pas  être  suivie  ;  l'art.  453,  Cod.  proc.  civ., 
por 
ble^ 
admise.  —La  Cour  d'Aix  a  bien  jugé, 
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t^.'p.  652),  eki  déclarant 'DOQ  racetable  on  appel  interjeté  arant^u'î! 
n'eût  été  prononcé  sur  Topposition  formée  contre  le  jugement  attaqué.  La 

'Cour  deDouai a  henda ane  décision  semfaMle  l62i  marsi849  (t.  76>;p.  18}. 
^Mai$  rappel  d*an  jagementpar  défaut,  interjeté  par  la  partie  défail- 
lant' avant  qn^il  n^ait  été  alatuétaar  F^pposition  à  ce  jugement,  qu'elle 
avait  d^ibord  fdrmée,  eat  reeevable,  si  «ette  opposition  ne  doit  pas  être 
aecu<'iUie,  parce  qH^elle  sertit  lardiye:  Grenéble,  iO  fév.  1858  (t.  87 

.p.  242). 

200.  Lorsqu'un  jugement  codUent  à  la  fois  des  dispositiotis  eontradto- 
toires  sur  la  compétence  et  des  dispositions  par  défaut  sur  le  fbtid,  tenfer- 
mées  (ta  1)8  le  même  contexte  et  ne  fortnant  qu'un  seul  corps,  Tappel  du  chef 
des  premières  autorise  l'appel  simultané  du  chef  des  secondes,  bien  que 
le  dOlai  de  l'opposition  ne  soit  pas  encore  expiré  :  Nancy,  4  juin  1869  (t  87, 
p.  212). 

21^1.  Dans  le  cas  où  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée  par 
déclaration  au  bas  d'un  commandement,  n*a  pas  été  reitérée  dans  la  huitame 
par  acie  d'avoué,  c*estde  l'expiration  de  cette  huitaine  que  commence  à  courir 
e  délai  d^appel  :  Bordeaux,  29  août  1851  et  30  mars  1854  {Joum.  de  cette 
Coiir,<185i,  p.  459,  et  1854,  p.  174).  —  Mais  est  non  recevable,  comme 
ayant  été  formé  prématurément,  l'appel  interjeté  le  lendemain  du.  jour  où  la 
partie  condamnée  par  défaut  a  déclaré,  en  réponse  à  un  itératif  commande- 
ment préalable  à  la  saisie,  s'y  opposer,  en  se  fondant  sur  ce  (][u'elle  était 
dans  le  délai  d'appel  ;  ce  commandement^  en  effet,  n'empêchait  point  le 
condamné  de  former,  s'il  le  voulait^  opposition  au  lugement,  puisque,  après 
la  notification,  ce  droit  lui  restait  entier  jusqu'à  rexécution  effective  :  Tou- 
louse, 7  déc.  1846  (7.  Av.,  t.  72,  p.  182).  —  L'appel  doit,  au  contraire, 
être  admis,  quand  deux  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que  ropposition 
n'est  plus  recevable  ;  Poitiers,  17  janv.  1859  (t.  84,  p.  174). 

SOI  bis.  La  signification  d'un  jugement  par  déiaut  ne  fait  courir  le  dé- 
lai de  l'appel  contre  le  défaillant^  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  par  l'huissier 
commis  à  cet  effet.  Ainsi  jugé,  en  matière  de  faillite,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  2  déc.  1845  (t.  70,  p.  114). 

SOS.  Lorsqu'un  juj|;ement  par  défaut  rendu  contre  un  individu  n'a  pas 
été  attaqué  par  l'opposition  avant  sa  mort,  quoiqu'il  ait  été  signifié,  et  que 
les  héritiers  n'ont  plus  le  droit  de  former  eux-mêmes  opposition  à  ce  ju^* 
ment,  de  l'exécution  duquel  ils  ont  eu  connaissance,  ont-ils  le  droit  d'intei^- 
ter  appel  plus  de  deux  mois  après  le  jour  où  l'opposition  n'a  plus  été  reee- 
vable,en  soutenant  que  ce  n'est  pas  Fart.  443  qui  leur  est  applioable,  mais 
bien  l'art.  447,  et  que,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  tnspendu  par  la 
mort  de  leur  auteur,  il  devait  leur  être  fait  une  siffuificationau  domicile  du 
défuni  ?  Ne  peut-on  pas  leur  opposer  que  le  délai  d'appel  a  commencé  à 
courir  seulement  après  la  mort  ae  leur  auteur  par  leur  propre  fait,  et  qu'a- 
lors l'art.  443  est  seul  applicable?  —  Celte  dernière  opinion  est  celle  que 
M.  Ghauveau  exprimait  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUmetU. 

503.  La  partie,  qui  a  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  augmenté  h 
raison  des  distances,  sans  former  opposition  au  Jugement  par  défaut  rendu 
contre  elle,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'au  délai  pour  en  interjeter 
appel  doive  être  ajoutée  une  nouvelle  augmentation  à  raison  des  distances  ; 
ainsi,  ce  délai  n'est  que  de  deux  mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  :  Paris,  25  avril  1867  (t.  92,  p.  261). 

504.  (Q.  1639).  Peut-on  interjeter  appel  dans  le  délai  de  toppositim, 
$i  Von  prétend  que  le  jugement  a  été  incompéUmment  rendu  f 

Solu^on  négative  au  texte. 
y.  c<mf.,  DaUoz,  n.  249. 
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ie05.  (Q.  1640).  Vappel  dTunjugmetU  par  difàui,  hUerjM  damle  Mai 
4êiiopfô$%êmi^  uM^i6etefMtêi9nquéÊ$  4u9emmU  a  M  r^fikàa  par  mitênilSun 
pigmnmi  «vMnNlvIoîra  mria tompéêênee  aumr  Umté^aiUre  exceptiêt^f 

La  solution  affirmative  est  admise  au  texte. 

Aifafe«DBf^, DalloKy n.  1072. ^Gtntrà,  Donaî^  6'mai:i844  (^.  ^o.,a.i67. 
p.  447).  ' 

ftOB.  (Q.  1641).  Qwmd  Ujugmmt  par  dèfatslest  dielarè^aBèmtoirt,no^ 
nokimU  ûppotiiiBn,.pmt^m^mi  apptiêrdam  le  dHai  d»  r^ppottlioti  ? 

Carré  admet  Taffinnative  au  texte;  mais  M.  Ghauveau  yiambassei'opi- 
ttioQ  Qontraire. 

Adde  dans  ce  deoraier  sens^  Montp^ier»  S3  juilL'd855  (/•  Av^  t.  81 ,  p.  250); 
Dailoz,  n.  1070.  'f        ^ 

AOl^.  ^Q.i569).  U»  jngemmi  rendu  par  défaut  eonire  une  .partie  mu 
Êcait  oonêiiiuè  awmé  doit-il,  pour  faire  courir  le  délai  Samel,  être  signifié 
%fM  poê  eeuleauntàcêtaiooué,  mais  à,penonne  oudomieile  f 

Cette  question  délicate  et  longtemps  controversée  a  été  résolue  au  texte 
dans  le  sens  de  la  négative  par  Carré,  mais  dans  le  sens  de  Taffîrmative  par 
M.  Chauveau.  La  controverse  semble  être  aujourd'hui  épuisée,  car  si  la  Cour 
de  Caen,  le  30  avril  1853  (t.  80,  p.  171),  s'est  montrée  favorable  à  la  doctrine 
de  Carré,  mi'a  embrassée  M.  Rodière^  t.  2,  p.  340,  aux  nombreuses  auto- 
rités que  M.  Chauveau  a  citées,  il  faut  ajouter  en  faveur  de  son  opinion,  les 
arrêts  des  Goure  de  oassation^  29  nov«  1836  (/.  Av.,  t.  52,  p.  242);  15  juill. 
1856  (/.  Av.,  U 182,  p.  84)  et:5  janv.  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  410);  d'Aix, 
14 (év.  1844  (t  74,. p.  366)  ;  de  Paris,  21  août  1851  (t.  77,  p.  91);  de  Nimes, 
3  août  1853.  (t.  .78,  p.  674)  ;  de  Riom  ,26  août  1854  {Jonm.  de  cette  Cour, 
1854.  n.  839);  et  de  Rennes,  1»  fév.  1855  (Journ.  de  cetU  Cour,  1855, 
p.  569)  ;  ainsi  gue  lUIf .  Poncet,  Jugements,  n.  316^;  Rauter^  n.  251  ;  Bioche, 
y^  Appel,  n.  369;  de  Freminville,  n.  736;  Rivoire^  n.  197;  Dailoz^  n.  1089; 
Talandier,  n.  155  ;  Bonnier,  p.  420. 

ftOS.  (Q.  1566).  La  seconde  disposition  précitée  de  Tart.  443  s^applique- 
i-eUe  à  toute  espèce  de  jugement  par  défaut  ? 

Elle  ne  s'appliqpe.  comme  il  est  enseigné  au  texte,  ni  au  jugement  par  dé- 
faut qui  déboute  de  Topposition  dont  un  précédent  jugement  par  défaut  a  été 
robj«i,  ni  à  celui  qui  intervient  après. réassignation  dans  le  cas  de  Tart.  153. 

Adde  conf.,  Dailoz,  n.  1067  et  1102. 

2QB.  (Q.  1637).  Uart.  455,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  attaquer  par  la 
wie  de  tappel  pendant  la  durée  du  délai  pour  topposition,  les  jugements  par 
ëfaut,  estait  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
detommeree*t 

La  négative,  établie  au  texte,  .parait  être  aujourd'hui  A  Tabri  de  toute  con- 
testation. 

Adde  oonf.,  Bordeaux,  12  juill.  1853.(/o«m.  de  cetUCour,  1853,  p.  158)  ; 
Rouen,  M  avr.  1860  (J.  Av.,  t.  87,  p.  .243);  Paris,  9  iuill,  1866  (t.  91, 
p.  503)  ;  Bioohe,  v  Appel,  n.  41  ;  notre  Diction,  du  contentieux  commerc.  et 
tnduetr,  rAppd,n.  Si;  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  365,  n.  63. 
Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  rejeté  Tappel  interjeté  par  le  défaillant 
avant  que  le  jugement  commercial  par  défaut  obtenu  contre  lui,  faute  de 
comparaître,  eût  été  ramené  à  exécution:  arrêt  du  7  août  1847.(/.  Av., 
t.  72,  p.  672).  Gette  décision  se  fonde  < uniquement  sur  Tart.  .158,  Cod.  nroc. 
cîv.  ^  Noua  devons  d'4Ûll6urs  faire  remarquer  que  l'appelant  faisait  défaut* 

ie#ll.  (Q.  1638).  Si  la  partie  qui  a  étéxondamnée  par  défaut  far  un  tri- 
bmA  de  commerce  n'avaiJt  pas  conetitM^  d^agréé,  Vappel  pourfaiUil  être  inter- 
jeté jusqu'à  Vexéeutionf 
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Solution  négative  an  texte. 

SI  t.  (Q.  1636  sex).  Uart.  4»^  esP-U  applieable  à  Tappel  d^un  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  interdiction,  aurait  nommé  un  aaminittrateur  pro- 
visoire à  la  personne  poursuivie  f 

M.  Ghauvean»  an  texte,  résout  cette  question  négativement  dans  le  cas  où 
l'administrateur  provisoire  n'a  été  nommé  qu'après  un  interrogatoire  subi 
par  la  personne  à  interdire. 

212.  (Q.  1636  quinq.).  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  été  condamné  pa. 
défaut,  Vart,  455  lux  est-il  également  applicable  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  les  cas  où  l'appel  et  l'opposition 
sont  recevables  de  la  part  du  demandeur  condamné  par  dféfaut. 

218.  (Q.  1645  bis).  La  partie  qui  ne  motive  son  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  que  sur  Vincompétence  du  tribunal,  sans  présenter  aucun 
moyen  sur  le  fond,  peut-elle,  si  elle  est  condamnée  sur  cette  opposition,  joindre  à 
rappel  dusecondjugement  celui  du  première  V  égard  duquel  les  délais  sont  expirés? 

Solution  affirmative  au  texte. 

214.  (Q.  1569  bis).  De  quel  jour  court  le  délai  à  V égard  de  la  partie 
condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et  sans  contradicteur  f 

Du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  comme  M.  Chauveau  l'établît 
au  texte. 

215.  (Q.  1627  quat.).  L'appel  d'un  juaemenS  préparatoire  ne  peut-il  ja- 
mais avoir  lieu  avant  que  le  jugement  sur  le  fond  ait  été  rendu  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  si,  entre  le  jugement  préparatoire  et  le  juge- 
ment sur  le  fond^  il  intervient  un  jugement  interlocutoire,  on  peut  frapper 
d'appel  le  premier  en  môme  temps  que  celui-ci. 

Gompar.  nos  observations  sur  la  question  âl7  ci-après. 

216.  (Art.  4SI).  Vn  jugement  déhnitif  sur  un  point  de  la  contestation, 
et  préparatoire  sur  les  autres,  est*u  susceptible  d^appel  dans  la  disposition 
qui  est  défi.nitive  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  59,  note,  1". 

Jugé  aussi,  depuis,  que  lorsqu'un  jugement  est  purement  préparatoire  sur 
un  chef  et  définitif  sur  un  autre.  Tappel  en  est  recevable  en  ce  qui  concerne 
les  deux  dispositions,  alors  qu'elles  sont  étroitement  liées  l'une  à  l'autre  : 
Gass.,  20  juin.  1868  (t.  94,  p.  65). 

217..  (Id.).  La  régie  diaprés  laquelle  un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  frappé  d^appel  qu'en  même  temps  que  le  jugement  déhnitif  est-eUe 
d'ordre  public,  et  son  application  doit-elle  être  suppléée  d'office  par  les  juges  du 
second  degré,  ou  bien  les  parties  peuvent-elles  renoncer  à  cette  application  ? 

Cette  question,  que  n'ont  examinée  ni  Garré,  ni  M.  Ghauveau,  est  contro- 
versée en  jurisprudence.  La  négative  a  été  consacrée  parles  arrêts  ci-après: 
Gass.,  24  brum.  an  xii  ;  Agen,  24  fév.  1814;  Bruxelles,  25  mars  et  U  avr. 
1829  ;  Lyon,  20  iév.  1840  (/.P.40.2.633)  ;  Rouen,  12  mai  i870  (/.  Av., 
t.  95,  p.  455).  —  Mais  l'affirmative,  qu'ont  admise  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  3  avr.  1854  (D.p.54.1.244)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry, 
du  30  mars  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  357),  nous  semble  complètement  justi- 
fiée  par  la  distinction  que  cette  dernière  décision  établit  entre  la  r^le  rela- 
tive a  l'ordre  des  juridictions  et  celle  concernant  le  double  degré  de  juridiction. 
Que  la  première  de  ces  règles  soit  d'ordre  public,  on  ne  saurait  le  contester  ; 
ce  n'est  pas  évidemment  dans  Tintérôl  privé  des  justiciables,  mais  dans  Hn- 
térêt  général  de  la  société,  que  la  nature,  l'objet  et  le  rang  des  juridictions 
ont  été  déterminés  par  le  législateur.  Mais  peut-on  prétendre  qu'il  en  soit  de 
même  de  la  garantie  du  double  degré  de  juridiction  ac«îordée  par  la  loi  aux 


APPBL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Art  451.    481 

{parties  lilî^antes  ?  Nous  ne  saurions  le  croire.  L'ordre  public  exige  bien  que 
'organisation  des  tribunaux  échappe  à  toute  atteinte  ;  mais  il  n*est  pas  in- 
-  téressë  à  ce  que  les  parties  profitent  nécessairement  de  tous  les  avantages  que 
le  législateur  a  entendu  leur  assurer  en  posant  les  limites  des  attributions  de 
chaque  juridiction. 

1818.  G*est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'on  est  anivéà  admettre 
successivement  qu*il  est  permis  de  renoncer  à  Tappel»  et  que  les  parties  peu- 
vent supprimer  le  premier  degré  de  juridiction,  soit  en  s'entendant  pour 
soumettre  une  demande  nouvefle  aux  juges  du  second  degré  saisis  de  Tappel 
d'an  jugement  rendu  entre  elles,  ou  pour  accepter  l'exercice  du  droit  d'évo- 
cation en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  soit  en  portant  de  j^no  leur  dif- 
férend devant  la  Cour.  —  On  a  dû  être  conduit  par  les  mômes  considérations 
à  reconnaître  aux  parties  la  faculté  d'interjeter  appel  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  449  (Y.  suprà,  n.  182).  Et  c'est  aussi  par  une 
exacte  appréciation  du  caractère  des  deux  degrés  de  juridiction,  que  les  arrêts 
ci-dessus  mentionnés  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  avr.  18t>4,  et  ae  la  Cour  de 
Gbambéry  ont  consacré  le  droit  des  parties  de  déférer  un  iuj^ement  prépara- 
toire aux'juges  du  second  degré  avant  que  le  jugement  définitif  ne  soit  frappé 
d'appel,  et  affranchissent  ces  juges  de  l'obligation  de  suppléer  d'office  la  nn 
de  non-recevoir  tirée  de  la  disposition  de  l'art.  451.  On  comprend  que  le  juge- 
ment préparatoire  ne  préjugeant  point  le  fond,  la  loi  ait  cousidéré  comme  inu- 
tile, en  principe,  d'en  autoriser  l'appel  avant  celui  du  jugement  définitif.  Mais 
si,  en  fait,  les  parties  estiment,  au  contraire,  qu'il  leur  soit  plus  avantageux  de 
faire  immédiatement  vider  l'appel  du  jugement  préparatoire,  pourquoi  leur 
interdirait-on  de  se  soustraire  d'un  commun  accord  à  l'application  d'un  prin- 
cipe contraire  à  leurs  intérêts,  qu'il  était  destiné  à  protéger  ?  11  est  bon  as- 
surément de  simplifier  la  procédure  et  d'en  accélérer  la  marche,  mais  à  ce 
besoin  il  ne  serait  pas  sage  de  sacrifier  le  droit  des  plaideurs  de  s'affranchir 
d'entraves  démontrées  inutiles  ou  nuisibles. 

919.  (Q.  i616  a).  Quelle  est  la  portée  de  ces  expressions  de  Vart.  451,  et 
conjointement,  lorsqa^U  s'agit  de  V appel  d'un  jugement  préparatoire? 

Voici  les  observations  que,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément^ 
M.  Ghauveau  présentait  sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte  : 

D'une  note  de  Pigeau,  Commentaire,  t.  î,  p.  23,  n.  2,  il  semblerait  résulter 
que  dans  sa  Proeéd.  eiv,,  t.  !•',  p.  593,  12,  2»,  il  a  expliqué  le  motif  de  cette 
expression  et  conjointement,  expression  d'autant  plus  importante  qu'elle  a  été 
ajoutée  à  la  révision.  A  l'endroit  indiqué,  ce  jurisconsulte  ne  s'occupe  que 
du  cas  où  l'appel  du  jugement  préparatoire  serait  interjeté  avant  l'appel 
du  jugement  oéfinitif;  dans  ce  cas,  il  le  déclare  non  recevable.  Mais  il  ne 
suppose  pas  gue  l'appel  du  jugement  préparatoire  soit  interjeté  après  le  ju- 
gement définitif. 

Ce  point  présente  une  double  difficulté,  une  question  de  taxe  et  une  ques- 
tion de  nullité. 

Si  l'appel  du  jugement  préparatoire  est  interjeté  par  un  acte  séparé  aprèa 
rappel  du  jugement  définitif,  ou  le  même  jour  dans  un  acte  séparé,  les  frais 
de  cet  appel  devront  être  déclarés  frustratoires  ;  la  loi  dit  conjointement,  et 
non  pas  en  mime  temps. 

Quant  à  la  nullité,  on  raisonne  ainsi  :  L'article  est  prohibitif  et  impératif, 
et  de  semblables  dispositions  portent  en  elles-mêmes  la  sanction  de  nullité, 
quoique  cette  nullité  ne  soit  pas  expressément  prononcée  (argum.  des  art. 
447,  448)..  On  lit  dans  l'art.  451  :  t  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
«  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement.  >  Cet 
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pel  d*tiD  jugement  prépamtoire  interjeté  dans  les  dettx.mois  de  la  significa^ 
tion  du  jugement  définitif,  avant  que  la  cause  fùt  en  état  d'être  jugée  sur 
rappel  de  ce  dernier  jugement.  M.  Chauveau  se  déclarait  porté  à  dédder  que 
tu  f 4  ««X *^i«^  *  «^.:^..^  AtA  •;w«v:a^  pi^g  ^  ^jg^  niQ|g  avant 

.  déchéance  de  respiration 
,  ooK^oiniemirU^  avec  cdai  da 

^_^ ^  ^  _     I  de  ce  dernier.  Il  faisait  ne- 

marquer  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  traité  expressément  au  texte  la  qnestion,  il 
y  a  néanmoins  fait  pressentir  une  solution;  reatrictive  da  droit  d'appel,  en  di- 
sant, p.  79»  que  là  loi  ne  permet  pas  l'appel  du  jugement  préparatoire  sépa- 
rément derappet  du  jugement  déhnitif,  ce  qui  constitue  une  différence  entre 
le»'jugeinents  préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires. 

!S20.  (Q.  1616  B).  Le  délai  d^appdponr  les  jugements  interloeutoiree  ne 
doit'Upas  ne  commencer  à  courir  que  de  la  signification  du  jugement  définiHt, 
comme  pour  les  jugements  préparatoires? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 
.  Adde  conf.,  Nîmes,  5  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  381);  Daîlbz,  n.  1137; 
Rodière,  t.  2,  p.  348  ;  Bonnier,  p.  426;.MDUTlon,  Rep.  écrit.,  p.  340;  Bioche, 
n.  374.  *  Contra,  Riom,  24  janv.  .1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1854,  n.  809). 

S^St .  (Art.  451).  Lors(iu'un  jugement  contient  deux  dispositions,  Vune  dé- 
finitive, Foutre  interlocutoire,  la  notification  qui  en  est  faite  seidement  à 
f  avoué  de  la  partie  adverse,  fait-^elle  courir  le  délai  de  Vappel  contre  ceUe-d 
en  ce  qui  concerne  le  chef  définitif  f 

Cette  Question,  non  examinée  au  texte,  a  été  résolue  négativement  par  la 
Cour  de  Rennes,  le  14  mai  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p.  ti5).  —•  Considérant,  dit 
cet  arrêt,  que  la  notification  ayant  été  faite  à  avoué  seulement,  cet  acte  de 
procédure,  utile  aux  fins  de  l'exécution  de  la  mesure  interlocutoire,  n*a  pu 
avoir  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  d'appel  quant  au  chef  définitif;  que, 
de  ce  chef,  en  l'absence  de  notification  du  jugement  à  personne  ou  à  domi- 
cile, aucun  acte  d'exécution  forcée  n'était  légalement  possible.  » 

Sd/3.  (Q.  1629.)  L*art.  451,  en  disant  au*on  pourra  interjeter  appel  des 
jugements  interlocutoires  avant  le  jugement  définitif,  interdit-il  la  faculté  d'en 
appeler  après  ?  —  En  d'autres  termes,  lorsqu'on  se  pourvoit  en  appel  contre  le 
jugement  définitif,  peut-on  prendre  la  même  voie  contre  le  jugement  interlo- 
cutoire, encore  gu'â  se  soit  écoulé  deux  mois  depuis  sa  signification,  et  que  Von 
y  ait  acquiescé  f 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  interlocutoire  après  l'expiration 
des  deux  mois  à  partir  de  la  signincation,  la  question  se  trouve  déjà  implici- 
tement résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  au  numéro  précédent;  et  Ôarré 
l'a  expressément  décidée  dans  le  môme  sens  sous  le  n»  1629  du  texte. 

V.  en  outre  conf.,  Chambéry,  30  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  «7,  p,  240);  Angers, 

-o.^  ,.  o«        ....    ^  .,,^^^   1863  (t.  92,  p.  84). 

interlocutoire  après  acquiescement,  la 
ixte,  sous  le  n«  1616,  une  solution  né- 
gative ;  mais  la  doctrine  contraire  a  été  défendue  par  Carré,  sous  le  n'  1629. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Chambéry,   30  nov.  1861,  et 
Rouen,  1"  fév.  1865 précités;  — co««rA,  Grenoble,  21  déc.  1861  (4.^7,p-24t, 
aux  observ.)  ;  Cass.,  7  déc.  1864  (t.  91,  p.  95). 

223.  (Q.  1616  c).  Vappel  du  jugement  définitif  eomprend-U  ^rtueUê- 
ment  celui  des  jugemmU  préparatoires  ou  interlocutoires;  et  bi  déchéance  «i- 
eeurue  à  fégard  du  premier  jugement  Cest-ellê  aussi  nécessairement  à  féawrd 
des  autres  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

224:.  Par  deux  jugements  des  «0  et  ÎO'aïaùt  t847;  le  tribunal  civil  de 
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BeiiaCy  jugeant  eominercialeiDânty  ordonne  une  expertise  et  pourvoit  au  rem- 
placement cl*un  expert  qui  avait  refusé  sa  mission.  L'expertise  a  lieu,  le  rap- 
port  est  déposé,  et  le  défendeur  est  assigné  pour  voir  statuer  définitivement 
sur  ce  Ihige.— S5  sept  1847,  juffement  par  défont  gui  adjuge  au  demandeur 
,  ses  conclusions.  —Appel  par  le  défaillant  des  deux  jugements  interlocutoires 
des  20  et  26  août,  et,  queiaue  temps  après,  opposition  au  jueement  définitif. 
'mm  Lba  choses  en  cet  étal,  l'intimé  oppose  à  rappelant  une  fin  de  non-rece- 
voir  qui  a  été  accueillie  par  la  Cour  de  Limoges,  le  4  fév.  1848,  en  ces 
termes  :  c  Attendu  que,  par  Topposition  formée  au  jugement  définitif  par  dé 
faut,  le  tribunal  civil  de  Bellac  se  trouve  ressaisi  de  la  connaissance  Je  Taf- 
ffaire;  —  Attendu  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  et  qu*en  Tétat  Tappel 
de  cet  interlocutoire  est  évidemment  non  recevable  et  sans  objet,  puisque  le 
juge  de  qui  il  émane  est  appelé  à  en  apprécier  le  mérite  et  la  portée  sur  Toppo- 
sllion  que  Ton  vient  de  fonner  au  jugement  ;  — Déclare  Tappel  non  valable.  » 

]  6.  —  SnspentloB  du  défad  d'appeL 

IKBS.  (Q.  1898).  Les  parties  peuvent-eïks  convenir  qu$  le  délai  de  VappeU 
sera  suspendu  pendant  tel  temps? 
Solution  affirmative  au  texte. 

S!S6.  (Q.  1602).  La  signification  après  laquelU  les  délais  suspendus  par 
la  mort  de  ta  partie  condamnée,  reprennent  leur  cours  auto  termes  de  Vart,  447, 
eH-dU  vMAe  par  cela  seul  qWelle  a  été  faite  au  domicile  du  défunt  ?  Ne  faut' 
U  pas  qu'elle  att  eu  lieu  suivant  la  formule  prescrite  par  Vart.  68?  Ou,  plus 
^énérqîsnient,  est-ce  à  VarU  61 ,  ou  à  lart,  68  que  fart.  447  a  entendu  renvoyer? 

C*est,  d'après  le  texte,  à  l'art.  68  qu*il  faut  se  conformer  pour  cette  signi- 
fication. 

f^97.  (Art.  447).  Après  Vexpiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  dé-' 
libérer,  le  délai  de  tappel  reprend-il  son  cours  a  partir  du  jour  même  où 
rhéritier  a  pris  qualité,  sans  attendre  une  nouvelle  signification  du  jugement  ? 

Ce  point  n'a  pas  été  examiné  au  texte  ;  mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  13  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  55  i)  que  les  délais  de  Tappel, 
suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  reprennent  leurs  coursa  partir 
du  jour  où  rhérilier  a  pris  qualité,  bien  que  le  délai  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  ne  soit  pas  encore  expiré.  Il  semble,  disait  H.  Ghauveau  dans  le 
Supnlèment  (précéd.  édit.),  que  cet  arrêt,  en  faisant  courir  le  délai  sans  si- 
gnincation  nouvelle  du  jugement  au  domicile  du  défunt,  n'a  pas  assez  tenu 
compte  de  la  prescription  de  la  loi  qui  fait  cesser  la  suspension  après  la  si- 
\gnification  et  l'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Le  |  2 
'de  Fart.  447,  sainement  interprété,  conduit  à  cette  conséauence  que,  môme 
après  l'expiration  du  délai  dont  il  sagit,  celui  de  l'appel  demeure  suspendu 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  nouveau. 

ISISI^.  (Q.  1603).  Que  vetdent  dire  ces  moU  de  Vart.  447  :  La  significa- 
tion pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de 
nomsr  et  qualités? 

Cette  disposition  exprime,  est-il  dit  au  texte,  que  la  signification  peut  être 
fililt^  par  exemple,  cm»  hàritkrs  da  tbl^  demeurant,  lors  de  son  décès,  d...,  en 

9lit9.  (Q.  1606).  De  ce  que  Pon.  M- permet  de  sianifier  le  jugement  aux 
héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de  noms  et  de  qualités,  pourvu  que 
ee  soit  au  domidie  du  défunt,  s'ensuit-U  qu'il  autorise  la  signifiaUton  a  la  veuve 
commune  et  aux  héHiiers  collectivement,  en  nela^^nt  qu'une  seule  copte  pour 
^ifus>ci.et  pour  la  veuve? 
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Oaî,  est-il  dit  au  texte^  lorsque  la  veuve  est  dans  un  état  d'indivision  avec 
les  héritiers. 

Z30.  (Q.  1604.)  La  signi^ion  adressée  à  ^héritier  fait-eUe  courir  U 
délai  contre  un  successeur  particulier,  par  exemple,  contre  un  légataire  de  la 
chose  objet  du  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  le  cas  où  ce  successeur  particulier  n'est 
pas  connu. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  965. 

23t.  (Q.  i605).  Si  quelqu'un  n'étant  pas  héritier  s'était  mis  en  posses- 
sion publique  de  la  succession,  la  signification  qui  lui  serait  adressée  feraU-dle 
courir  le  délai  contre  le  véritable  héritier  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré. 

«8«-  (Q.  1607).  En  quel  sens  doit-on  entendre  ces  moU  de  Vart.  448  : 
les  délais  de  Tappel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou 
juridiquement  constaté  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  disposition  signifie  que  le  faux  doit  avoir 
été  avoué  ou  constaté  par  un  jugement. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  896  et  897;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  367, 
n.  82« 

S88.  Si  le  jugement  déclaratif  du  faux  a  été  rendu  sans  que  la  partie 
condamnée  fût  dans  Tinstance,  le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où  ce 
jugement  lui  est  connu.  En  faveur  de  cette  opinion,  que  M.  Cliauvean  expri- 
mait dans  les  précédentes  éditions  du  Supplém.,  Voy.  Dalloz,  n.  898;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  342  ;  notre  Formulaire  précité,  n.  83. 

^34.  Il  ne  suffît  pas  d'alléguer  qu'un  jugement  non  attaqué  dans  les 
délais  a  été  rendu  sur  pièces  fausses,  pour  être  admis  à  en  interjeter  appel  ; 
il  faut  rapporter  la  preuve  du  faux  :  Toulouse,  18  avril  1850  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  314);  Bordeaux,  9  août  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  185Î,  p.  378). 

«36.  (Q.  1608).  Si  la  partie  à  laquelle  on  impuU  U  faux  est  déeèdée, 
comment  doit-^on  faire  constater  juridiquement  ce  faux,  afin  d^ appeler  eonire 
Us  héritiers  du  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  les  pièces  prétendtm 

Il  faut,  suivant  Carré  au  texte,  demander  devant  le  tribunal  de  i'*  ins- 
tance la  nullité  des  actes  prétendus  faux,  en  déclarant  vouloir  s'inscrire  en 
faux  contre  eux,  afin  que  le  faux  soit  constaté  par  le  juge,  de  manière  à 
rendre  1  appel  recevable.  —  V.  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau. 
sous  la  quest.  864  (V  Faux  incident  civil). 

»3e.  (Q.  1609).  Ne  pourrait-on  pas,  même  après  les  délais  Sopposiiiom, 
se  pow^ir  par  cette  voie,  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  l'intimé, 
déclarer  s  inscnre  en  faux  pour  que  la  Cour,  en  cas  qu'elle  vint  à  juger  U 
ptece  fausse,  prononçât  ensuite  queTappelest  recevable,  conformément  à  (Tari. 
448,  le  faux  se  trouvant  alors  juridiquement  constaté  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  il  est  préférable  de  suivre  la  marche  indi- 
quée  au  numéro  précédent. 

àil^fP!'  ^^'  *^*^^-  ï?  ^?^^'  î'**^'  i'nJterjeU  après  les  deux  moU,  daU-4i 
être  déclare  mm  recevable,  lorsque,  dans  VintervaUe  de  sa  signification  au  jour 
Stem?  ^^^^^^^'  ^  f^^  ^  ^^  juridiquement  constaté  par  V  autorité  com- 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  367,  n.  85. 

838.  (Q.  1611  bis).  La  faculté  d^appeler  dfun  jugement  plus  de  deux 
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mot*  aprêi  la  Hgnification,  dan$  le  cas  où  des  pièces  ont  Hé  retenues  par  Vad^ 
versaire  de  rappelant,  peuMle  être  exercée  alors  même  que  les  pièces  appar» 
tenaient  à  l'intimé  ? 

Ce  point  est  résola  affirmativement  aa  texte  pour  le  cas  où  le  propriétaire 
des  pièces  devait  les  faire  connaître,  quoique  contraires  à  ses  intérêts* 

Z39.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  août  1830  (Joum. 
de  proe.,  1850,  p.  447)  que  la  découverte  de  la  pièce  décisive  fait  courir  le 
délai  d'appel  non -seulement  quand  elle  a  été  retenue  par  l'adversaire,  mais 
encore  quand  elle  a  été  découverte  par  lui,  bien  qu'elle  fût  dans  un  dépôt  pu- 
blic où  elle  pouvait  être  recherchée  par  tous. 

SQ40.  (Q.  1611  ter).  En  cas  de  dol  et  fraude  d'une  autre  espèce  que  celle 
qui  ut  prévue  par  Vart,  448,  la  disposition  de  cet  article  serait^Ue  ègaiement 
appliccMe  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Mais,  contrairement  à  cette  opinion,  la  Cour  d'Aix  a  décidé,  le  17  août 
1844  (/•  Av.,  t.  69,  p.  564),  que  le  dol  et  la  fraude,  n'étant  point  compris 
dans  les  exceptions  prévues  par  fart.  448,  ne  suspendent  point  les  délais  de 
l'appel. 

1ML§, .  En  tout  cas,  on  doit  déclarer  non  recevable  comme  tardif  l'appei 
formé  par  une  partie  contre  un  juj|;ement  régulièrement  signifié,  que  celle-ci 
prétend  entaché  de  fraude,  lorsque  cet  appel  est  interjeté  plus  de  deux  mois 
après  la  connaissance  que  la  partie  aurait  eue  de  la  prétendue  fraude  :  Paris, 
20  mars  1869  (Jottm.  des  Huiss.,  t.  51,  p.  83). 

S  7. — Penonnes  contre  lesgaéUes  court  le  délai. 

S4I8.  (Q.  1585).  Qu'entend  Vart.  444  en  disposant  que  les  délais  de  rappel 
courent  contre  toutes  parties  ? 

D  entend,  comme  le  dit  fort  bien  le  texte,  que  ces  délais  courent  même 
contre  les  incapables,  quels  qu'ils  soient. 

S48.  (Q.  1586).  Cet  article,  en  conservant  à  certaines  parties  un  recours 
contre  leurs  administrcUeurs,  entend-il  que  ces  derniers  seront  jugés  responsa- 
blés,  par  eda  seul  quHls  n'auront  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  inter- 
jeter  appel? 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte  que  les  administrateurs  n'encourent  de 
responsabilité  que  si  le  défaut  d'appel  a  porté  préjudice  aux  intérêts  qui  leur 
sont  confiés. 

11^44.  (Q.  4588).  La  signification  du  jugement,  faite  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur  â^un  mineur  non  émancipé,  conformément  à  la  troisième  dispo- 
sition de  Vart.  444,  fait-elle  courir  le  dOai,  quoique  le  jugement  soit  nul  pour 
défoul  d^assistanee  du  tuteur  dans  la  cause  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

B46.  (Q.  1589  ter).  Si  les  deux  significations  ci-dessus  prescrites  n'ont 
pas  été  faites  simultanément  au  tuteur  et  au  subroge  ^teur^  de  laquelle  des 
deux  doit  partir  le  déiai  f 

De  la  dernière,  est-il  dit  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  29  juin.  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  530);  Riom,  5  avril 
1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1855,  n.  864)  ;  Dalloz,  n.  974  ;  notre  Formulaire 
annote,  1. 1^  p.  362,  n.  34. 

S4B.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  jugement  intéressant  des  mineurs  a 
été  signifié  à  leur  subrogé  tuteur,  la  preuve  que  la  siguification,  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel^  en  a  été  également  faite  au  tuteur,  résulte  suffîsam- 
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m^oi  de  la  représentation  d*an  extrait  àélnré  par  le  receveur  de  l'enregis- 
tremeot  coostatant  Tenregistrement  de  Teiploit  qjui  contient  la  signiûcatioA 
de  ce  jugement  et  de  la  reconnaissance  du  tuteur  :  Gaen,  5  fév.  1855.  {fonum. 

iS4;7.  Il  aété  jugé  à  bon  droit  oue  quand  un  jugement  par  défaut  fiiiite 
d'avoir  constitué  avoué  a  été  signifié  au  tuteur  défaillant  par  un  hnissier^ 
commis,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  que  la  ^ 
signification  soit  également  faite  par  huissier  commis  au  subrogé  tuteur  :' 
Grenoble,  11  janv,  1864  (/.  Av.,  t.  Ô9,  p.  368).— La  sicnification  par  huis- 
sier commis  n'est  exigée  en  effet  que  pour  faire  courir  Te  délai  de  l'opposi- 
tion. —  V.  conf.,  notre  FormtUaire  précité,  ibid,,  n.  33. 

248.  (Q.  1586  bis).  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  qu'au  tuteur,,  tnaii  que 
celui-ci  ait  interjeté  appel,  le  mineur  devenu  majeur  sera-t-U  admis  à  appeler 
lui-même,  sous  prétesste  que,  le  jugemeiU  n'ayant,  pas  été  signifié  au  subrogé 
tuteur,  le  délai  n'a  pas  couru  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si  l'appel  du,  tuteur  a  été  déclaré  nul.  Non^  s'il  a 
été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 
Adde  conf.,  Dalloz.  n.  490. 

249.  (Q.  1589).  Les  délais  Sappel  d'im  jugement  oui  n^awraiJt  point  été 
signifié  au  subrogé  tuteur^  courraient-Us  à  compter  de  tépoque  où  le  mineur 
aurait  atteint  sa  majorité? 

Si  cette  question,  est-il  dit  au  texte,  ne  doit  pas  être  résolue  négativement, 
du  moins  est-il  bon  que  la  partie  intéressée  à  l'exécution  du  jugement  con» 
stitue  le  mineur  devenu  majeur  en  demeure  d'appeler,  par  une  signification 
nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  majorité. 

Adde  dans  le  même  sens,  Bioche,  n.  359  ;  Dalloz,  n.  976. 

85a.  (Q.  1589  bis).  La  double  sifnifiéation  prescrUe  par  Vart.  Uiest- 
eUe  éaalement  exigée  pour  faire  courir  tes  délais  de  l*app^  contre  les  interdits  f 

SolulioQ  afQrmative  au  texAe. 

Adde  conf.,  Paris,  22  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  317);  Dallos,  n.  973; 
Bioche,  v>  Appel,  n.  364;  notre  Formulaire  annote,  t.  1,  p.  361,  n.  30. 

851.  (Q.  1590a).  Si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tuteur,  ni  subroaà  tu- 
teur, ou  n  a  que  l'un  d^eux,  ou  si.  le  tîOeur  ou  le  subrogé  tuteur  est  décédé, 
qu'y  a-^ti  à  faire  pour  faire  courir  le  délai  Sappel  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  provo- 
quer la  nomination  de  l'administrateur  dont  le  mineur  ou  l'interdit  se  trouve 
privé,  afin  de  lui  faire  la  signification. 

Adde  conf,,  Dalloz,  n.  977;  Bioche,  y*  Appel,  n.  358;  notre  Formulaire, 
1. 1,  p.  362,  n.  31. 

85S.  (Q.  1590  b).  La  si^ification  du  jugement  pourrait-elle  être  vaHa- 
blement  faite,  en  pareil  cas,  a  l'avoué,  qui  aurait  occupé  dans  la  cause? 
Solution  négative  au  texte. 
Y.  aussi  en  ce  sens  les  autorités  mentionnées  au  numéro  précédent. 

853.  (Q.  1590  ter).  Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille  et  ob^ 
tenu  contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-^  en  adresser  la  sign^fiàuion  pour 
faire  courir  les  délais  ? 

IL  esl.  enseigné  an  texte  que  la  sîgnifieatioQ  doit  être  faite  non-aeulenient 
aUxSubrogé'  tuteur,  mais  encore  à  un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Adde  conf.,  Caen,  8  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  18);  Dalloa^n.  981  et  983; 
notre  Formulaire,  loc.  cit.,  n.  37. 

854.  En  cas.de  jugement  obtenu  contre  un  mineur  dont  le  subrogé  tu* 
teur  figure  au  proA^  en  son,  nom:  personnel,  le  délai  de  Tappel  ne  court, 
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Odaformëmoiit  h  Fart.  444»  qn'autimt  que  la  signification. adressée  à  ce  der- 
nier  énonce  expr^ssémenl oofellelniâst  faite ensa qsalité.de aobrogé  tntour  ; 
Ca«a.»i3  juiU.  1852  (D<p.â.l.276). 

)SSG.  (Q.  1592).  Quelles  sont  les  obUgciHons  imposées  au  subrogé  tuteur 
par-suHe  de  la  signification  quiM  est  faite  du  jugement? 

Soient  Carré,  au  texte,  le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  l*appel  soit 
formé  en  temps  utile,  sans  pouvoir  Tinterjeter  Ini-même.  M.  Ghauveau  y 
exprime  au  contraire  l'opinion  que  l'appel  ne  sort  pas  des  attributions  du 
sobrogé  tuteur. 

Adde,  conf.  k  cette  decnière  interpnéiailoiii.  Nan<gr»  25  aoAt  1SS7  ;  Paris, 
29  nov.  1853  U.Av.,  t.  79,  p,  439)  et  11  fév.  1874  (t.  99,  p.  269);  Rouen, 
21  îuin  1872  (t.  98,  p^  273);  Berriatfâaiat-Prix,  p.  365;  Rivoire,  n.  97; 
Dailoz,  n.  487  ;  notre  ï*ormtt2atr«  annoté,  t.  i,  p.  353,  n.  22.  —  Yoy.  aussi 
supràf  n.  il. 

Aux  autours  indioués  an  texte  comme  partisans  de  la  doctrine  contraire, 
il  &at  ajoatof  MM .  Rodièrei  t.  2,  p.  337;  Mourlon,  Rép.  écrit.,  p.  337; 
Bioche,  v*  Appel,  n.  270,  et  Magnin,  Minorité,  t.  2,  n.  1443. 

USA.  Dans  les  préeédeiitea  éditions  du  Supplém.,  M.  Ghauveau  ajoutait 
oue,  à  Tappuide  son  opinion,  l'on  pouvait  invoquer  un  argument  tiré  de  l'art. 
444,  God.  proc.  Dans  quel  but,  disait-il,  les  délais  de  Tappel  ne  courraient- 
ils  que  du  jour  de  la  signification  au  subrogé  tuteur,  si  la  mission  de  sur- 
veiyance  qui  lui  est  contaée  ne  lui  permettait  pas  de  prévenir  une  déchéance 
que  la  négligence  du  tuteur  laisserait  encourir?  Il  faisait  remarquer  que 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  nov.  1853  ne  se  bornait  pas  à  admettre 
Vappel  relevé  par  le  subrogé  tuteur,  mais  encore  qu'il  déclarait  formellement, 
ce  qui  est  plus  délicat,  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  poursuivre  la 
réformation  du  jugement  ;  tandis  quim  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du 
10  fôv.  1854  (t.  79,  p.  446),  tout  en  admettant  aussi  Tappel  du  subrogé  tu- 
teur, attribuait  simplement  à  Tappel  ainsi  formé  le  caractère  d*un  acte  con- 
servatoire. 

De  cela  néanmoins,  observait-il,  que  la  Gour  de  Paris  accorde  plus  d'ini- 
tiative au  subrogé  tuteur,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  appelée  à  statuer  sur 
une  espèce  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la  Gour  de  Bordeaux,  elle  eût 
décidé  autrement.  Il  est  en  efîel  certain  que,  dans  tous  les  cas,  le  subrogé 
tuteur  appelant  doit  mettre  en  cause  le  tuteur,  et  que,  tant  que  la  décision 
rendue  pjut  être  attaquée  par  le  tuteur,  il  importe  peu  qu'elle  soit  inatta- 
quable  vis-à-vis  du  subrogé  tuteur.  Les  mineurs  jouissent  ainsi  du  privilège 
d'avoir  une  double  sauvegarde,  en  ce  sens  seulement,  qu'à  défaut  du  tuteur, 
le  subrogé  tuteur  peut  agir,  car  il  est  bien  entendu  que  les  condamnations 
devenues  définitives  envers  le  tuteur,  laissent  le  subrogé  tuteur  sans  pouvoir 
pour  provoquer  une  révision.  —  Gette  observation  nous  paraît  parfaitement 
fondée. 

ÎÔS7.  (Q.  1596).  PourraU'On  joindre  la  fin  de  non-reeevoir  au  fond,  dans 
le  oasokU  Vagirait  d'examiner  si  Vobjet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin 
de  décider,  par  exemple,  si  l^appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et 
e^mukua  en  temps  utile,  parce  qu*il  n*y  aurait  pas  eu  de  signijieation  du  juge- 
ment au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

I^BH  (Q.  1597).  Dans  ce  cas,  y  aurait-il  lieu,  au  fond,  à  déclarer  les^mor 
jewrs  relevés  de  la  déchéance  par  Vappel  du  mineur  interjeté  en  temps  utHê  ? 

Ce  pointjl  résolu  affirmativement  au  texte  par  Garré^  y  a  reçu,  au  contraire» 
une  solution  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

Z&9  (1590  bis).  Si  le  mineur  est  encore  soiu  la  puissance  de  ses  père  et 
mère,  à  qui  faut^-il  signifier  le  jugement  obtenu  contre  lui  ? 
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nmoi  de  la  représentation  d*an  extrait  délivré  par  le  receveur  de  reore^ts- 
tnement  coostatapt  Fenregistrement  de  l'exploit  qjui  contient  la  signification 
de  ce  jugement  et  de  la  reconnaissance  du  tuteur  :  Gaen,  5  fév.  1835  {fawm. 

24:7.  n  a.été  jugé  à  bon  droit  crae  quand  un  jugement  par  défaut  faute 
d'avoir  constitué  avoué  a  été  signiné  au  tuideur  défaillant  par  un  huissiers 
commis,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  les  délais  de  Tappel,  que  la; 
signification  soit  également  faite  par  huissier  commis  au  subrogé  tuteur  : 
Grenoble,  il  janv,  1864  (/.  Av,,  i.  89,  p.  368).— La  sicnification  par  huis- 
sier commis  n'est  exigée  en  effet  que  pour  faire  courir  le  délai  de  Topposl- 
tion.  —  V.  conf.,  notre  FormtUaire  précité,  ibid.,  n.  33, 

248.  (Q.  1586  bis).  Si  le  jugement  n'a  été  signifU  qu'an  tuteur,  mais  que 
celui-ci  ait  interjeté  appel,  le  mineur  devenu  majeur  sera-t-U  admis  à  appeler 
lui-même,  sous  prétexte  que,  le  jugement  n'ayant,  pas  été  signifié  au  subrogé 
tuteur,  le  délai  n'a  pas  couru  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si  l'appel  du  tuteur  a  été  déclaré  nul.  Non^  s'il  a 
été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 
Adde  conf.,  Dalloz.  n.  490. 

249.  (Q.  i589).  Les  délais  S  appel  d'un  jugement  oui  n^auraU  jpoîtU  été 
signifié  au  subrogé  tuteur,,  courraient-Us  à  compter  de  fépoque  où  le  mineur 
aurait  atteint  sa  majorité  ? 

Si  cette  question,  est-il  dit  au  texte,  ne  doit  pas  être  résolue  négativement, 
du  moins  est-il  bon  que  la  partie  intéressée  à  l'exécution  du  jugement  con- 
stitue le  mineur  devenu  majeur  en  demeure  d'appeler,  par  une  signification 
nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  majorité. 

Adde  dans  le  même  sens,  Bioche,  n.  339  ;  Dalloz,  n.  976. 

250.  (Q.  1589  bis).  La  double  sianification  prescrite  par  Vart.UAesl- 
elle  éaalement  exigée  pour  faire  courir  tes  aélais  de  l* appel  contre  les  interdits? 

Solution  affirmative  au  texAe. 

Adde  conf.,  Paris,  22  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  317);  Dallo»,  n.  973; 
Bioche,  V*  Appel,  n.  364;  notre  Formulaire  annote,  t.  1,  p.  361,  n.  30. 

251.  (Q.  1590a).  Si  le  mineur  ou  Vinterdit  n'a  ni  tuteur,  ni  subrogé  tu- 
teur, ou  na  que  l'un  d'eux,  ou  si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  est  décédé, 
qu'y  a-^ti  à  faire  pour  faire  courir  le  délai  â^ appel  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  oui  a  obtenu  le  jugement  doit  provo- 
quer la  nomination  de  l'administrateur  dont  le  mineur  ou  l'interdit  se  trouve 
privé,  afin  de  lui  faire  la  signification. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  977;  Bioche,  v*  Appd,  n.  358;  notre  Formulaire, 
1. 1,  p.  362,  n.  31. 

252.  (Q.  1590  b).  La  sit/nification  (it«  juqemmt  pourrait-eUe  être  vakr 
blement  faite,  en  pareil  cas,  a  favo^é,  qui  aurc^  occupé  dans  la  cause? 

Solution  négative  au  texte. 

V.  aussi  en  ce  sens  les  autorités  mentionnées  au  numéro  précédent. 

253.  (Q.  1590  ter).  Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupiUe  et  o6- 
tenu  contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-^  en  adresser  la  sign^fiûuion  pour 
faire  courir  les  délais  ? 

IL  esà  enseigné  an  texte  que  la  sîgnifieatioQ  doit  être  faite  non^aeulement 
auxsubrogé'  tuteur,  mais  encore  à  un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Adde  conf.,  Caen,  8  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  18);  DaUo^n,  981  et  983; 
notre  Formulaire,  toc.  cit,,  n.  37. 

254.  En  cas  de  jugeaient  obtenu  contre  un  mineur  dont  le  subrogé  tu* 
teur  figure  au  prqate  an  son,  nom  personnel,  le  délai  de  Tappel  ne  court, 
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OCAformémeDt  k  Tart.  444  qm^autaot  qne  la  signification. adressée  à  ce  der- 
nier énonce  expressémest  qiilelle  Iniost  faite  en  sa  qvalité.de  sobrogé  tntour  : 
Gaaa.>13  jiiiU.  1852  (D<p.â.l. 276). 

SB&.  (Q.  1592).  QUelUs  9ont  lê$  obligùtwns  imposées  au  subrogé  tuteur 
par-suite  de  la  signification  quilui  est  faite  du  jttgement? 

Solvant  Carré,  au  texte,  lé  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  Fappel  soit 
formé  en  temps  utile,  sans  pouvoir  Tinterjeter  lui-même.  M.  Ghauveau  y 
exprime  au  contraire  l'opinion  que  l'appel  ne  sort  pas  des  attributions  du 
subrogé  tuteur. 

Addê^coTnL  k  cette  dernière  interpiéiatioBi  Naney,  25  aoAt  4837 ;  Paris, 
29  nov.  1853  (J.Av.,  t.  79,  p.  439)  et  il  fév.  1874  (t.  99,  p.  269);  Rouen, 
21  iuin  4872  (t.  98,  p^  273);  Benriat'SaiAt-Prix,  p.  3d5;  Rivoire,  n.  97; 
Dalioz,  n.  487  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  353,  n.  22.  —  Yoy.  aussi 
suprà,  n.  14. 

Aux  auteurs  indiqués  an  texte  comme  partisans  de  la  doctrine  contraire, 
il  &at  ajouter  MM.  Rodi^,  t.  2,  p.  337;  Mourlon,  Rép.  écrit.,  p.  337; 
Bioche,  v*  Appel,  n.  270,  et  Magnin,  Minorité,  t.  2,  n.  4443. 

UBSÊ.  Dans  les  préeédeiites  éditions  du  Supplém.,  M.  Ghauveau  ajoutait 
oue,  à  Tappuide  son  opinion,  l'on  pcravait  invoquer  un  argument  tiré  de  l'art. 
i44,  God.  proc.  Dans  quel  but,  disait-il,  les  délais  de  Pappel  ne  courraient- 
ils  que  du  jour  de  la  signification  au  subrogé  tuteur,  si  la  mission  de  sur- 
veiuance  qui  lui  est  confiée  ne  lui  permettait  pas  de  prévenir  uue  déchéance 
que  la  négligence  du  tuteur  laisserait  encourir?  Il  faisait  remarquer  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  nov.  4853  ne  se  bornait  pas  à  admettre 
l'appel  relevé  par  le  subrogé  tuteur,  mais  encore  qu'il  déclarait  formellement, 
ce  qui  est  plas  délicat,  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  poursuivre  la 
réformation  du  jugement  ;  tandis  qu^m  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du 
10  fév.  4854  (t.  79,  p.  446),  tout  en  admettant  aussi  l'appel  du  subrogé  tu- 
teur, attribuait  simplement  à  l'appel  ainsi  formé  le  caractère  d'un  acte  con- 
servatoire. 

De  cela  néanmoins,  observait-il,  que  la  Gour  de  Paris  accorde  plus  d'ini- 
tiative au  subrogé  tuteur,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  appelée  à  statuer  sur 
une  espèce  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la  Gour  de  Bordeaux,  elle  eût 
décidé  autrement.  II  est  en  efiel  certain  que,  dans  tous  les  cas,  le  subrogé 
tuteur  appelant  doit  mettre  en  cause  le  tuteur,  et  que,  tant  oue  la  décision 
rendue  ç^ut  être  attaquée  par  le  tuteur,  il  importe  peu  qu'elle  soit  inatta- 
quable Yis-à-vis  du  subrogé  tuteur.  Les  mineurs  jouissent  ainsi  du  privilège 
d'avoir  une  double  sauvegarde,  en  ce  sens  seulement,  qu'à  défaut  du  tuteur, 
le  subrogé  tuteur  peut  agir,  car  il  est  bien  entendu  que  les  condamnations 
devenues  définitives  envers  le  tuteur,  laissent  le  subrogé  tuteur  sans  pouvoir 
pour  provoquer  une  révision.  —  Gette  observation  nous  parait  parfaitement 
fondée. 

ÎÔS'7.  (Q.  4596).  Pourrait^n  joindre  la  fin  de  non-recevoir  au  fond,  dans 
le  cascfkû  f  agirait  d*exanUner  si  V objet  de  la  cmtestation  est  indivisible,  afin  ^ 
de  décider,  par  exemple,  si  V appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et 
eepmukuU  m  temps  utile,  parce  qu*il  n'y  aurait  pas  eu  de  signineatùm  du  juge- 
mstU  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  ae  la  déchéance? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

SS68  (Q.  1597).  Dans  ce  cas,  y  aurait-U  lieu,  au  fond,  à  déclarer  les^mo' 
jeurs  relevés  de  la  déchéance  par  V appel  du  mineur  interjeté  en  temps  uJtile  ? 

Ge  point;  résolu  afiirmativement  au  texte  par  Garré^  y  a  reçu,  au  contraire, 
une  solution  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

SSB  (4590  bis).  Si  le  mineur  est  encore  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mire,  à  qui  faut-^U  signifier  le  jugement  obtenu  contre  lui  f 
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meot  de  la  représenUtion  d*aa  extrait  délivré  par  le  receveur  de  l'enre^ft- 
tcement  coostatant  FeDregistremeat  de  l'eiploit  qjai  contient  la  signiûcatu» 
de  ce  jugement  et  de  la  reconnaissance  du  tuteur  :  Gaen,  5  fév.  1355  (/oimi» 
de. cette  Cour,. i9i^,ip.  124)- 

!S4L7.  n  a.été  jugé  à  boa  droit  oue  quand  un  jugement  par  défaut  fonte 
d'avoir  constitué  avoué  a  été  signifié  au  tujteur  déiaillant  par  un  Kmissier  i 
commis,  il  n*est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  les  délais  de  Tappel,  que  la^ 
signification  soit  également  faite  par  huissier  conimis  au  subrogé  tuteur  / 
Grenoble»  il  janv*  i864  (/•  Av,,  i»  69,  p.  368).— La  signification  par  huis- 
sier commis  n*est  exigée  en  effet  que  pour  faire  courir  Te  délai  de  l'opposi- 
tion. —  y.  conf.,  noire  Formulaire  précité,  i&id.,  n.  33. 

248.  (Q.  1586  bis).  Si  le  jugement  n'a  Hé  signifié  qu'an  tuteur,  mais  que 
eelui-ci  ait  interjeté  appel,  le  mineur  devenu  majeur  sera-t-U  admis  à  appekr 
lui-même,  sous  prétexte  que,  le  jugement  n'ayant,  pas  été  signifié  au  tuorogé 
tuteur,  le  délai  n'a  pas  couru  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si  Tappel  du.  tuteur  a  été  déclaré  nul.  Non^  s'il  a 
été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 
Adde  conf.,  Dalloz.  n.  490. 

249.  (Q.  i589).  Les  délais  Sappel  d'un  jugement  mi  n'onroîl  pwU  été 
signi^  au  subrogé  tuteur^,  courraient-Us  à  compter  de  V époque  où  le  mineur 
aurait  atteint  sa  majorité  f 

Si  cette  question,  est- il  dit  au  texte,  ne  doit  pas  être  résolue  négativement, 
du  moins  est-il  bon  que  la  partie  intéressée  à  l'exécution  du  jugemeot  con^ 
stitue  le  mineur  devenu  majeur  en  demeure  d'appeler,  par  une  signification 
nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  majorité. 

Adde  dans  le  môme  sens,  Bioche,  n.  359  ;  Dalloz,  n.  976. 

250.  (Q.  4589  bis).  La  doublé  stfuifieation  prescrite  par  Part.  MA  est- 
elle  éaaiement  exigée  pour  faire  courir  tes  àélais  de  l'appel  contre  les  interdits? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  22  janv.  4855  (/.  Av^  t.  80,  p.  317);  Dallox,  n.  973; 
Bioche,  V»  Appel,  n.  364;  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  361,  n.  30. 

ZS± .  (Q.  1590a).  Si  le  mineur  ou  Hnterdit  n'a  ni  tuteur,  ni  subrogé  tab- 
leur, ouna  que  Vun  d'eux,  ou  si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  est  décédé^ 
qu'y  €ht-il  à  faire  pour  faire  courir  le  délai  â^ appel  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  oui  a  obtenu  le  jugement  doit  provo- 
quer la  nomination  de  l'administrateur  dont  le  mineur  ou  Tinterdit  se  trouve 
privé,  afin  de  lui  faire  la  signification. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  977;  Bioche,  v»  Appel,  n.  358;  notre  Formulaire, 
1. 1,  p.  362,  n.  31. 

S5S.  (Q.  1590  b).  La  sitpiification  du  jugement  pourrait-elle  être  vala- 
blement faite,  en  pareil  cas,  a  Vavouiqui  aurait  occupé  dans  la  cause? 
Solution  négative  au  texte. 
V.  aussi  en  ce  sens  les  autorités  mentionnées  au  numéro  précédent. 

S$3.  (Q.  1590  ter).  Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille  et  o6- 
tenu  contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-^l  en  adresser  la  sign^iàuion  pour 
faire  courir  les  dUais  f 

IL  esà  enseigné  an  texte  que  la  signifieatioQ  doit  être  faite  non^Beulement 
aUxSttbrogé'  tuteur,  mais  encore  à  un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Adde  conf.,  Caen,  8  fév.  1848  (/.  Av„  t.  76,  p.  18);  DallQï,,n,  981  et  983  ; 
notre  Formulaire,  loc.  dt.,  n.  37. 

954,  En  cap  .de  jugement  obtenu  contre  un  mineur  dont  le  subrogé  tu* 
teur  figure  au  pro.Qèa  an  son  nom,  personnel,  le  délai  de  l'appel  ne  court, 
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Odaformémeiit  à  Tart.  444»  qm*autiuit  qne  la  signification  adressée  à  ce  der- 
nier énonce  expressémest  qwelle  Iniost  faite  en  sa  craalité.de  aobrogé  tuteur  : 
Ca«a.»i3'jiiiU.  1852  (D<p.â.l.276). 

S6&.  (Q.  1592).  Quelles  sont  les  obHgciHons  imposées  au  subrogé  tuteur 
par-suHe  de  la  signification  quilui  est  faite  du  jugement  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  Tappel  soit 
formé  en  temps  utile,  sans  pouvoir  Tinterjeter  lui-même.  M.  Ghauveau  y 
exprime  au  contraire  Topinion  que  l'appel  ne  sort  pas  des  attributions  du 
subrogé  tuteur. 

Adda.  conCi  k  cet(e  dernière  interpvéialloi^  Nancy»  25  aoAt  iSS7  ;  Paris, 
29  nov.  1853  (J.Av.,  t.  79,  p.  439)  et  li  fév.  1874  (t.  99,  p.  269);  Rouen, 
21  juin  4872  (U  98,  p^  273);  Berdat^Saiia-Prix,  p.  365;  Rivoire,  n.  97; 
Dalioz,  n.  487  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  353,  n.  22.  —  Yoy.  aussi 
ntpro,  n.  11. 

Aux  auteurs  indiqués  an  texte  comme  partisans  de  la  doctrine  contraire, 
il  &at  ajouter  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  337;  Mourlon,  Rép.  écrit,  ^  p.  337; 
Bioche,  v*  Appel,  n.  270,  et  Magnin,  MinorUé,  t.  2,  n.  i443. 

ftSU.  Dans  les  préeédeiites  éditions  du  SuppUm.,  M.  Ghauveau  ajoutait 
oue,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'on  pouvait  invoquer  un  argument  tiré  de  Tart: 
444,  God.  proc.  Dans  quel  but,  disait-il,  les  délais  de  l'appel  ne  courraient- 
ils  que  du  jour  de  la  si^ification  au  subrogé  tuteur,  si  la  mission  de  sur- 
Teiuance  qui  lui  est  contaée  ne  lui  permettait  pas  de  prévenir  une  déchéance 
que  la  négligence  du  tuteur  laisserait  encourir?  Il  faisait  remarquer  que 
l'arrêt  de  la  uour  de  Paris  du  29  nov.  1853  ne  se  bornait  pas  à  admettre 
l'appel  relevé  par  le  subrogé  tuteur,  mais  encore  qu'il  déclarait  formellement, 
ce  qui  est  plas  délicat,  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  poursuivre  la 
réformation  du  jugement  ;  tandis  qum  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du 
10  fév.  4854  (t.  79,  p.  446),  tout  en  admettant  aussi  Tappel  du  subrogé  tu- 
teur, attribuait  simplement  à  l'appel  ainsi  formé  le  caractère  d'un  acte  con- 
senFatoire. 

De  cela  néanmoins,  observait-il,  que  la  Gour  de  Paris  accorde  plus  d'ini- 
tiative au  subrogé  tuteur,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  appelée  à  statuer  sur 
une  espèce  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la  Gour  de  Bordeaux,  elle  eût 
décidé  autrement.  Il  est  en  efiel  certain  que,  dans  tous  les  cas,  le  subrogé 
tuteur  appelant  doit  mettre  en  cause  le  tuteur,  et  que,  tant  oue  la  décision 
rendue  p^ut  être  attaquée  par  le  tuteur,  il  importe  peu  qu'elle  soit  inatta- 
auable  vis-à-vis  du  subrogé  tuteur.  Les  mineurs  jouissent  ainsi  du  privilège 
a'avoir  une  double  sauvegarde,  en  ce  sens  seulement,  qu'à  défaut  du  tuteur, 
le  subrogé  tuteur  peut  agir,  car  il  est  bien  entendu  que  les  condamnations 
devenues  définitives  envers  le  tuteur,  laissent  le  subrogé  tuteur  sans  pouvoir 
pour  provoquer  une  révision.  —  Gette  observation  nous  parait  parfaitement 
londée. 

ÎÔS'7.  (Q.  1596).  Pottrrai^o»  joindre  la  fin  de  non-recevoir  au  fond,  dans 
le  eoÊOfùil  f  agirait  d'examiner  si  V objet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin 
de  décider,  par  exemple,  si  f  appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et 
eepgnàawt  en  temps  ut^,  parce  qu*il  n'y  aurait  pas  eu  de  signijication  du  juge- 
ment au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

IS58  (Q.  1597).  Dans  ce  cas,  y  aurait-il  lieu,  au  fond,  à  déclarer  les^ma- 
jeurs  relevés  de  la  déchéance  par  l'appel  du  mineur  interjeté  en  temps  utile  ? 

Ce  pointji  résolu  affirmativement  au  texte  par  Garré^  y  a  reçu,  au  contraire, 
nue  solution  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

I8SB  (1590  bis).  Si  le  mineur  est  encore  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mère,  à  qui  faut^-il  signifier  le  jugement  obtenu  contre  lui  f 
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Aui 
nation  ( 

Adde  conf.,  Cass.,  4  ium;i842  (/.  Av,,%.  63, p.  84i);  Besançon,  28  noy. 
1864  (t.  90,  p.  309)  ;  Chambéry,  31  mai  1875  (t.  101 ,  p.  195) ;  Dalloz,  n.  »79; 
Bioche,  v«  Appel,  n.  363;  notre  Formulaire,  p.  363,  n.  41.— Cette  solution, 
toutefois,  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  n7  a  pas  d'opposition  d'intérêts 
entre  le  mineur  et  son  père,  comme  l'exprime  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Chambéry.  —V.  aussi  en  ce  sens,  Bordeaux,  19  mars  1875  (t.  lOi,  p.  314) 

260.  (Q.  1591).  Est-il  éPautres  cas  que  celui  de  Vart.  444,  dans  lesquOs 
la  sianifieatùm  du  jugement  doive  être  faite  à  Soufres  personnes  qu*à  la  partie 
condamnée  f 

Voy.  pour  l'afiBrmative  les  indications  données  au  texte. 

26 1 .  Jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  la  signification  d'un  jugement 
obtenu  contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  être  faite  à  cet  individu  et  à  son  conseil:  Paris, 
22  déc.  1862  (t.  88,  p.  285). 

262.  (Q.  1591).  LHncapacUé  survenue  depuis  la  signification  à  perscnine 
rend-elie  nécessaire  une  nouvelle  signification  à  t  administrateur  f 

Solution  négative  au  texte. 

263.  Lorsque,  dans  une  instance  en  interdiction,  le  tribunal  a  remis  à 
statuer  sur  l'interdiction  après  un  certain  délai ,  et  qu'en  même  temns  il  a 
commis  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  som,  dans  l'intervalle,  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur,  la  mission  de  cet  administrateur  n'ex- 
pire pas  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  l'arrivée  du  terme  fixé  pour  la 
décision  définitive  ;  elle  dure  jusqu'à  cette  décision,  ({uand  même  elle  n'intei^ 
viendrait  que  postérieurement  au  terme  dont  il  s'agit.  —  En  conséguence,  la 
signification  d  un  jugement  qui  intéresse  le  défendeur,  faite  à  l'administrateur 
dans  l'intervalle  de  ce  terme  à  la  décision  définitive,  est  valable  et  régulière 
et  fait  courir  le  délai  d'appel:  Paris,  4  juin  1853  (S.-V.53.2.382). 

§  8.  —  Fins  de  non-receToir  contre  l'appel. 

264.  (Q.  1598  bis).  L'appelant  est-il  tenu,  sous  peine  de  la  non-recevabUité 
de  son  appel,  de  fournir  une  expédition  authentique  du  jugement  attaqué  f 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait  les  ob- 
servations qui  suivent  et  auxquelles  nous  nous  bornerons  à  sgouter  quelques 
solutions  nouvelles. 

265.  L'ancien  droit  contenait  une  disposition  contraire  au  principe  posé 
au  texte;  on  lit  dans  l'ordonnance  de  1667,  titre  XI,  Part.  8,  ainsi  conçu  : 
c  Dans  la  même  huitaine  après  l'échéance  de  l'assignation  pour  comparoir, 
l'intimé  sera  tenu  de  fournir  et  mettre  au  greffe  la  sentence  en  forme  ou  par 
extrait  à  son  choix  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  le  temps,  l'appelant,  sans  com- 
mandement, ni  signification  préalable,  pourra  lever  la  sentence  par  extrait 
aux  frais  et  dépens  de  l'intimé,  dont  il  sera  délivré  exécutoire.  >  Pigeau,  Pro- 
cédure du  Châtelet,  t.  1",  p.  539,  donne  les  formules  de  la  procédure  qui 
devait  être  suivie  pour  l'exécution  de  cette  disposition.  Toutefois,  Rodier, 
dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance,  p.  185,  s^exprimait  ainsi  :  *  Au  Par- 
lement de  Toulouse,  on  ne  suit  pas  la  disposition  de  cet  artide;  et  il  faut 
convenir  qu'il  n'est  pas  naturel  que  Tappelantj  qu'il  faut  supposer  condamné 
aux  épiccs  de  la  sentence,  soit  dispensé  par  provision  et  jusqu  à  ce  que  l'appel 
soit  jugé,  de  payer  les  épiccs  el  frais  de  celle  sentence,  parce  qu'il  en  aura 
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releyé  appel  et  que  cette  charge  retombe  sur  rîotimé.  L'nsage  est  donc  au 
Parlement  de  Toaloose  qn'en  matière  civile,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente 
qui  veut  aller  avant  en  cande,  de  fournir  et  remettre  an  grefik  la  sentence 


plus  pressé,  il  remet  la  copie  oui  Im  a  été  signifiée,  et  lorsque  la  sentence  n*a 
pas  été  expédiée  avant  rappel  ou  avant  Téchéance  des  délais,  la  partie  la 
plus  diligente  la  fait  expédier  pour  la  remettre,  et  en  Tun  et  Tautre  cas, 
rusage  est  que  celle  qui  est  condamnée  aux  épices  par  la  sentence  en  sup- 
porte les  frais  par  provision .  et  si  c*est  Tautre  partie,  comme  la  plus  dili- 
gente, qui  la  fait  expédier,  elle  prend  exécutoire  au  bas  de  ladite  sentence 
contre  rautre  et  s'en  fait  rembourser.  » 

La  jurisprudence  des  Cours  n'a  pas  suivi  celle  du  Parlement  de  Toulouse. 
La  Cour  qui  a  remplacé  ce  Parlement  n'a  jamais  hésité  à  prononcer  le  rejet 
de  l'appel,  lorsque  l'appelant  n'a  pas  produit  la  sentence  attaquée.  On  ne  voit 
aucun  motif  pour  dispenser  un  demandeur  (l'appelant  ne  peut  répudier  cette 

Sualité)  de  produire  les  actes  dont  il  demande  l'annulation.  Les  prétentions 
'un  individu  qui  sn  plaindrait  d'un  acte  de  vente,  de  partage,  etc.,  ne 
seraient-elles  pas  ridicules,  s'il  ne  produisait  pas  le  contrat  lui-même  objet 
de  la  contestation  ? 

266.  Mais  comment  la  production  du  jugement  devra-t-elle  être  faite? 
C'est  là  que  commence  la  difficulté  pratique.  L'appelant  devra-t-il  faire  signifier 
des  qualités  à  l'intimé  et  les  déposer  pour  obtenir  l'expédition  du  jugement? 
Les  motifs  et  le  dispositif  d'une  décision  formentrils  un  jugement  complet  et 
régulier?  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  apprécier  la  véritable  position  des 
parties,  s'ils  n'ont  pas  sous  les  yeux  les  conclusions  prises  par  chacune  d'elles, 
conclusions  qui  changent  quelquefois  l'état  primitif  du  litige?  A  ne  s'en  tenir 
qu'aux  principes  rigoureux,  du  moment  qu  on  exige  de  la  part  de  l'appelant 
la  production  du  jugement,  on  devrait  décider  que  cette  production  sera  irré- 
gulière  et  incomplète,  s'il  ne  produit  qu'une  partie  de  fa  décision  attaquée  ; 
on  ne  pourrait  puiser  un  motif  de  décider  autrement  dans  le  texte  de  l'or- 
donnance qui  se  servait  de  cette  locution,  la  sentence  en  forme  ou  par  extrait 
à  son  choix,  parce  que,  comme  l'explique  Rodier,  p.  486,  la  sentence  en  forme 
était  une  grosse  prête  à  être  mise  à  exécution ,  tandis  que  la  sentence  par 
extrait  n'était  qu'une  simple  copie  du  dietum  sans  sceau  et  ne  pouvant  servir 
qu'à  faire  juger  l'appel.  Comme  le  dietum,  œuvre  du  rapporteur,  contenait 
la  sentence  tout  entière,  faits,  conclusions,  visa  et  dispositir,  Tordonnance  ne 


plumitif  c  .... 

La  même  solution  a  été  admise  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  i'^'  mars  1850 
(t.  76,  p.  21).  M.  Chauveau  se  montrait  disposé  à  admettre  cette  interpréta- 
tion, qui  évite  des  frais  inutiles  de  rédaction  et  de  signification  de  qualités 

«67.  La  Cour  de  Lyon,  le  13  janv.  1847  (t.  72,  p.  376),  a  exigé,  de  la 
part  de  l'appelant,  la  production  du  jugement  (sans  expliquer  en  quelle  forme), 
même  lorsqu'il  n'a  pas  été  enregistré.  Seulement  eue  a  apporté  un  certain 
tempérament  à  la  rigueur  du  principe  en  accordant  à  l'appelant  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  sa  production.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêts  des  30  déc. 
1854  {Joum.  de  proc,  1855,  p.  60],  5  nov.  1866  (t.  02,  p.  162),  14  janv.  1873 
(t.  98,  p.  58)  et  13  juill.  1878  (t.  103,  p.  367);  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts 
des  4  min  1856  et  22  déc.  1857  {Joum,  de  cette  Cour,  1856,  p.  289;  1857, 
p.  481);  celles  d'Orléans,  par  arrêt  du  22  fév.  1861  (t.  87,  p.  261),  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  23  août  1867  (t.  93,  p.  143),  et  de  Douai,  par  arrêt  du  23  août 
1870  (t.  98,  p.  126),  ont  décidé  que  l'obligation  de  rapporter  une  expédition 
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lOa  eopiei^égalière  du  juffettent  attaqué  'ineombe  à  rappelant,  aoas. peine 
4'ètre  dédale  noo  TeceTabie. 

jeeS.  "D'après  tm  arrêt  de  la  Cour  de  Lyondtt  f  3  janv.  1847  (/.  Av.,  t.Tt, 
p.  376).  c'est  à l'appetent  et  ùoD  ii  Pinthtié  à 'rapporter  rexpédition  dont  il 
4'agit,  k\at9  même  (t»e  le  Jugement  donnerait  lieu  a  la  perception* d*an  droit 
'd'enregistfemem  considérable  ;  et  il  résulte  de 'Farnàt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  44  janv.  1873,  due  l'appelant  ne  peut  suppléer  à  cette  production 
«n  demandant  à  la  Cour  d'Ordonner  hlppolrt  de  la  minute  du  jugement;  mais 

Sie  cette  demande  doit  être  rejetée  comme  n'étant  qu'un  moyen  détourné  peur. 
uder  les  règles  de  la  procédure. 

2S^69.  La  Cour  de  Gaen  a  déclaré  que  lorsqù'en  appel  aucune  des  parties 
ne  produit  expédition  de  la  décision  attaquée,  il  n'^  a  point  lieu  d'ordonner 

3ue  l'une  ou  l'autre  des  parties  produira  cette  décision  ;  que  c'est  à  la  plus 
iligenLe  à  agir,  sauf,  en  cas  d'inaction,  à  distraire  la  cause  du  rôle  :  arrêt 
du  23  janv.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  74). 

270.  Pour  éviter  des  lenteurs,  disait  M.  Chanveau,  l'intimé len  mettant 
la  cause  au  rôle  peut,  dans  le  cas  où  il  «n'a  pas  levé  et  signifié  le  jugement, 
faire  sommation  à  l'appelant  de  le  produire.  Ainsi  averti,  rappelant  ne  pourra 
pas,  lorsque  la  cause  viendra,  à  son  tour,  en  ordre  utile  d'être  jugée,  obtenir 
un  délai  qui,  dans  ce  cas,  ne  serait  qu'un  moven  de  se  soustraire  à  une 
pronipte  décision  qu'a  le  droit  d'obtenir  Tintimé.  Que  si  ce  dernier  a  déjà 
tait  expédier  le  jugement,  l'appelant,  suivant  notre  auteur,  peut  en  demander 
la  production  et  la  communication  par  un  simple  acte  auquel  il  joindra  le 
certificat  du  greffier  attestant  le  fait  de  l'expédition.  Il  ne  faut. jamais,  obser- 
vait-il, favoriser  la  morosité  des  plaideurs,  lors  même  qu'ils  se  retranchent 
derrière  l'application  d'une  règle  adoptée  pour  les  cas  ordinaires.  Nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  suivre  cette  opinion. 

1^71.  (Q.  1693).  Vintimé  oui  prétend  ^  VappeUmi  a  laùêè  éemkrU 
-délai  eêt'^  tenu  de  représenter  Pexj^t  de  ^tgnificattan  du  jugement  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

V9Z.  (Q.  i582|.  Quelles  sont  les  fins  de  nan-recewir  qui  peuvents  indé- 
pendamment de  la  déchéance  résultant  de  ^expiration  du  délai,  être  opposées  à 
rappel  ? 

y.  à  cet  é|[ard  les  indications  données  au  texte,  où  est  notamment  uien- 
.lionne  Tacquiescement.  —  V.  aussi  la  question  suiv|nte. 

2'7H.  Ajoutons  ici,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  fév.  f  844 
(/.  Av.,  t.  MO,  p.  341),  que  Texceplion  fondée  sur  ce  qu'un  appel  n'est  pas 
recevable,  touchant  à  l'ordre  des  juridictions,  doit,  bien  que  soulevée  par  xm 
aeul  intimé  contesté,  être  suppléée  d'office  à  Tégard  de  toutes  les  parties  en 
cause. 

5$ 74.  (Q.  1584).  Dans  ^uels  cas  y  a4-iL  acquiescement  rendant  Vappd  non 
recevable  f 

Le  texte  contient  à  cet  égard  des  développements  importants  que  doivent 
tompléter  ceux  qui  vont  survre. 

S7S.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  que  l'acquiescement  anticipé  à  un  ju- 
gement à  intervenir  est  nul  comme  étant  sans  cause  :  arrêt  du  &  fév.  1856 
(D.p.rii^  2.78).  Il  est  difficile,  observait  M.  Chauveau  dans  les  préoédentes 
éditions  du  Sumilknent,  de  concilier  cette  décision  avec  celles  qui  porient 

âu'on  peut  valablement  renoncera  se  pourvoir  par  appel oontre  les  décisions 
u  tribunal  compétent  pour  statuer  «ur  les  difficultés  -à  naître  (Y.  infrà, 
n.  3.i4).  Bst-«e  qu'une  i telle  ;renoneiation  n'est  pas  un  véritable  oc- 
quiesceraeut?  Est«e  au.'en  pareil  cas  on.  ne  renonce;  pas:  d'avance  A  riijtpel 
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'4ont  serait  susceptible  un  jugement  è  intervenir,  etdont  on  n^  pu  apprécier 
«JuTportéeet  lesconséguences»?  En  seraiuil  autrement  parce  qu'il  agirait 
d'un  |u(;ement  par  défaut?  Mais  d'abord  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  examiné  la 
ouestion  sous  cette  physionomie,  et  ensuite  pourquoi  ne  serait*il  pas  .permis 
de  renoncer  à  l'opposition  et  à  l'a{)pely  aussi  bien  gu'à  raj>pel  seulement? 
La  partie  qui  acquiesce  à  une  décision  par  défaut  à  intervenir  explique  r~~ 


pourquoi  ne  pas  admettre  qu'une  partie  qui  ne  veut  pas  se  défendre  tienne 
pour  Dien  prononcé,  à  l'avance,  le  jugement  qui  n'est  rendu  qu'après  que  les 


conclusions  du  demandeur  sont  reconnues  justes  et  bien  vérifiées  (a^t.  130, 
,Cod.  proc.)  ?  Evidemment  les  circonstances  de  l'espèce  ont  pesé  sur  la  so- 
lution. 

JOQ^B.  Mais  la  renonciiition  à  Fopposition  à  un  jugement  par  défaut  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  à  ce  jugement  qui  fasse  perdre  le  droit  d'en 
interjeter  appel  :  Lyon,  2  mars  1870  (t.  95,'p.  369). 

<Q^'7'7.  Du  reste,  les  parties  qui  ont,  par  leur  convention,  renoncé  à  la 
voie  de  Tappel,  peuvent  revenir  sur  cette  renonciation.  Ce  retour  au  droit 
eommtfn  peut  résulter,  pour  chacune,  de  faits  et  actes  émanés  d'elle  :  Bor- 
deaux 4  juin  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  321). 

1^78.  Si  l'acauîescement  peut  être  tacite,  il  faut  du  moins  quels  volonté 
d'acquiescer  résulte  suffisamment  des  circonstances  relevées;  aussi  la' Cour 
de  Gaen  a«t-elle  décidé  que  de  simples  énonciations  faites  dans  un  acte  que 
s*est  approprié  le  débiteur  ne  constituent  pas  un  acquiescement  assez  certain  : 
arrêt  du  21  déc.  1850  (Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  143).  Ainsi  encore,  la 
même  Cour  a-t^lle  pensé  que  le  silence  d'une  partie  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  ;  et  que,  par  exemple,  de  ce  que  dans  les  conclusions 
pristB  par  cette  partie  en  première  instance,  il  ne  ae  trouve.pas  un  chef  spé- 
cial de  contestation  contre  une  réclamation  formée  par  Tadversàire,  on  ne 
doit  pas  conclure  qnll  fa  eu  acquiescement  à  cette  demande,  si  rien,  dans 
ces  mêmes  conclusions,  ne  tend  à  établir  cet  acquiescement  :  arrêt  du  9  déc. 
1853. (tMd.,  1854,  p.  20).  Tandis  que  la  volonté  tormellement  exprimée  d'exé- 
eoter  le  jugement  produit  l'acquiescement  :  Toulouse,  17  avril  1811  (/.  Av., 
l.  60,  p.  370). 

V79.  Yoici  les  principaux  faits  et  actes  desquels  peut  s'induire  Tac- 
quiescement.  On  a  considéré  comme  ayant  ce  caractère  : 

1^  La  demande  d'un  délai  pour  acquitter  les  condamnations  prononcées 

Sir  «n  jugement  :  Lyon,  9  mars  1853  (/oum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  110):*, 
renoble,  14  ianv.  1857  (/oum.  de  cette  C(mr,  1857,  p.  442).  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  attribuer  le  même  effet  à  la  demande  d'un  sursis  à  l'exécution  : 
Ntmes,  22  déc.  185^  (/oum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  65). 

^'  '1V80.  2»  L'accomplissement  par  l'appelant,  avant  toute  décision,  des 
'actes  à  l'exécution  desquels  il  se  proposait,  par  son  appel,  de  faire  con- 
dMwerFintimé  :  Bordeaux,  28  juill.  1849  (^.P.51 .2.285). 

'  «81.  3»  Le  paiement  volontaire  des  dépens  :  Aix,  3  iuin  1840  (/.  Av., 
t.  61,  p.  594);  Rennes,  5  juin  1866  (t.  93,  p.  285);  celui  des  honoraires  d  un 
arbitre  :  Riom,  20'mars  1857  (t.  82,  p. 059), ondes  frais d'arbitra^ :  Agen, 
10  juill.  1855  (S.-V.54.2.467).  Il  a  même  été  iugé  gn'il  en  étoitainsi,  quoique 
le  jugement  fût  exécutoire,  par  provision,  si  le  paiement  était  fait  sans  pro- 
testation ni  réserves  :  Rouen,4  fëv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  77); 
Besançon,  20fév.l855  (/.P.55.1.155);  ce  oui  prouve,  disait  H.  Cbauveau, 
les  précédentes  éditions  du  S^jppiém.^rutilité  du  conseil  donné  au  text«, 
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Au  père  seul,  est-il  dit  an  texte,  m»  qu'il  y  ait  liea  de  provoquer  la  nomi* 
nation  d'un  subrogé  tuteur  pour  lui  signifier  aussi  le  jugement 


Addê  eonî.,  Gass.,  4  juill.  1842  (/.  Âv.,t  63>  p.  541);  Besançon,  Î9  nor. 
1864  (t.  90, p.  309)  ;  Chambéry,  31  mai  1875  (L 101,  p.  495);  DaUoz,  n.  979; 
Biocbe,  y  Appel,  n.  363  ;  notre  Forwmkûre,  p.  363»  n.  41. —Cette  solution, 
toutefois,  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  nj  a  pas  d'opposition  d'intérêts 
entre  le  mineur  et  son  père,  comme  Texprime  l'arrêt  pr^ité  de  la  Cour  de 
Chambéry.  —  Y.  aussi  en  ce  sens»  Bordeaux,  19  mars  1875  (t.  101,  p.  314) 

S60.  (Q.  1591).  Est-U  dP(mtrtt  cas  qu»  edui  de  fart.  444,  dam  feiyntii 
la  tianiliefUiùn  dit  jugement  doive  être  faiU  à  SmUrm  pen^^ 
condamnée? 

Yoy.  pour  raflSrmatÎTe  les  indications  données  au  texte. 

261 .  Jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  la  signification  d'un  jugement 
obtenu  contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit,  pour  &ire 
courir  le  délai  de  l'appel,  être  faite  à  cet  indiviou  et  à  son  conseil:  Paris, 
22  déc.  1862  (t.  88,  p.  285). 

SBS.  (O.  IS91).  VineapacUé  ewrvenue  depuis  la  eigni/ieatûm  à  pertoeme 
rend-eUe  nketeaire  une  nouv^  eignifieaUon  à  tadminietrateur  f 

Solution  négative  au  texte. 

268.  Lorsque,  dans  une  instance  en  interdiction,  le  tribunal  a  remis  à 
statuer  sur  l'interdiction  après  un  certain  délai ,  et  ^'en  même  temps  il  a 
commis  un  administrateur  provisoire  pour  |>rendre  som,  dans  Tintervalie,  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur,  la  mission  de  cet  administrateur  n'ex- 
pire pas  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  l'arrivée  du  terme  fixé  pour  la 
décision  définitive;  elle  dure  jusqu'à  cette  décision,  quand  même  elle  n'inter- 


et  fait  courir  le  délai  d'appel:  Paris,  4  juin  1853  (s!-V.53.2.382). 
g  8.  —  Fins  de  non-receToir  contre  l'appel. 

264.  (Q.  i598  bis).  V appelant  eet-U  tenu,  eoue  peine  de  la  non^ecevabiiiti 
de  son  appel,  de  fournir  une  expédition  authentique  du  jugement  attaqué  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  les  ob- 
servations qui  suivent  et  auxquelles  nous  nous  bornerons  à  igouter  quelques 
solutions  nouvelles. 

S65.  L'ancien  droit  contenait  une  disposition  contraire  au  principe  posé 
au  texte;  on  lit  dans  l'ordonnance  de  4667,  titre  XI,  l'art.  8,  ainsi  conçu  : 
t  Dans  la  même  huitaine  après  Téchéance  de  Tassignation  pour  comparoir, 
1  intimé  sera  tenu  de  fournir  et  mettre  au  greffe  la  sentence  en  forme  ou  par 
extrait  à  son  choix  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  le  temps,  l'appelant,  sans  com- 
mandement, ni  signification  préalable,  pourra  lever  la  sentence  par  extrait» 
aux  frais  et  dépens  de  Tintimé,  dont  il  sera  délivré  exécutoire.  »  Pigeau,  Pro* 
céduredu  Châtelet,  t.  1",  p.  539,  donne  les  formules  de  la  procédure  qui 
devait  être  suivie  pour  l'exécution  de  celte  disposition.  Toutefois,  Rodier, 
dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance,  p.  185,  s^exprimait  ainsi  :  t  Au  Par- 
lement de  Toulouse,  on  ne  suit  pas  la  disposition  de  cet  article;  et  il  fiiut 
convenir  qu'il  n'est  pas  naturel  que  l'appelant,  qu'il  faut  supposer  condamné 
aux  épiccs  de  la  sentence,  soit  dispensé  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  l'appel 
soit  jugé,  de  payer  les  épiccs  et  frais  de  celte  sentence,  parce  qu'il  en  aura 
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releTé  appel  et  que  cette  charge  retombe  sur  l'intimé.  L'nsa^  est  donc  au 
Parlement  de  Toulouse  qu'en  matière  civile,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente 

3ui  veut  aller  avant  en  cauâe,  de  fournir  et  remettre  au  grefle  la  sentence 
ont  est  appel,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  l'art.  14,  Q.  1'*.  Lorsque  la 
sentence  a  été  déjà  expédiée  et  signifiée  à  celui  qui  en  est  l'appelant,  l'intimé, 
s'il  est  le  plus  pressé,  en  remet  l'expédition,  ou  si  c'est  l'appelant  qui  est  le 
plus  pressé,  il  remet  la  copie  oui  lui  a  été  signifiée,  et  lorsque  la  sentence  n'a 
pas  été  expédiée  avant  rappel  ou  avant  l'échéance  des  délais,  la  partie  la 
plus  diligente  la  fait  expédier  pour  la  remettre,  et  en  l'un  et  l'autre  cas , 
l'usage  est  que  celle  qui  est  condamnée  aux  épices  par  la  sentence  en  sup- 
porte les  frais  par  provision,  et  si  c'est  l'autre  partie,  comme  la  plus  dili- 
gente, qui  la  fait  expédier,  elle  prend  exécutoire  au  bas  de  ladite  sentence 
contre  rautre  et  s'en  fait  rembourser,  n 

La  juris{)rudence  des  Cours  n'a  pas  suivi  celle  du  Parlement  de  Toulouse. 
La  Cour  qui  a  remplacé  ce  Parlement  n'a  jamais  hésité  à  prononcer  le  rejet 
de  l'appel,  lorsque  l'appelant  n'a  pas  produit  la  sentence  attaquée.  On  ne  voit 
aucun  motif  pour  dispenser  un  demandeur  (l'appelant  ne  peut  répudier  cette 
Qualité)  de  produire  les  actes  dont  il  demande  l'annulation.  Les  prétentions 
d'un  individu  qui  sn  plaindrait  d'un  acte  de  vente,  de  partage,  etc.,  ne 
seraient-elles  pas  ridicules,  s'il  ne  produisait  pas  le  contrat  lui-même  objet 
delà  contestation? 

866.  Mais  comment  la  production  du  jugement  devra- t-elle  être  faite? 
C'est  là  que  commence  la  difficulté  pratique.  L'appelant  devra-t-il  faire  signifier 
des  qualités  à  l'intimé  et  les  déposer  pour  obtenir  l'expédition  du  jugement  ? 
Les  motifs  et  le  dispositif  d'une  décision  formen^ils  un  jugement  complet  et 
régulier?  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  apprécier  la  véritable  position  des 


la  prodûction'du  jugement,  on  devrait  décider  que  œtte  production  sera  irré- 
gulière et  incomplète,  s'il  ne  produit  qu*une  partie  de  la  décision  attaquée  ; 
on  ne  pourrait  puiser  un  motif  de  décider  autrement  dans  le  texte  de  l'or- 
donnance qui  se  servait  de  cette  locution,  la  sentence  en  forme  ou  par  extrait 
à  son  choix,  parce  que,  comme  l'explique  Rodier,  p.  186,  la  sentence  en  forme 
était  une  grosse  prête  à  être  mise  à  exécution ,  tandis  que  la  sentence  par 


plumitif  ( .  ,         ,.         . 

La  même  solution  a  été  admise  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  1*'  mars  1850 
(t.  76,  p.  21).  M.  Chauveau  se  montrait  disposé  à  admettre  cette  interpréta- 
tion, qui  évite  des  frais  inutiles  de  rédaction  et  de  signification  de  qualités 

«67.  La  Cour  de  Lyon,  le  13  ianv.  1847  (t.  72,  p.  376),  a  exigé,  de  la 
part  de  l'appelant,  la  production  du  jugement  (sans  expliquer  en  quelle  forme), 
môme  lorsqu'il  n'a  pas  été  enregistré.  Seulement  elle  a  apporté  un  certain 
tempérament  à  la  rigueur  du  principe  en  accordant  à  l'appelant  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  sa  production.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêts  des  30  déc. 
18S4  (Joum.  de  proc,  1865,  p.  60),  5  nov.  1866  (t.  92,  p.  162).  14  janv.  1873 
(t.  98,  p.  58)  et  13  juin.  1878  (t.  103,  p.  367);  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts 
des  4  min  1856  et  22  déc.  1857  (Joum.  de  ceUe  Cour,  1856,  p.  289;  1857, 
p.  481);  celles  d'Orléans,  par  arrêt  du  22  fév.  1861  (t.  87,  p.  261),  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  23  août  1867  (t.  93,  p.  143),  et  de  Douai,  par  arrêt  du  23  août 
1870  (t.  98,  p.  126),  ont  décidé  que  l'obligation  de  rapporter  une  expédition 
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lOa  eopie  iPégalière  du  jaffemeDi  aUaqoé  'incombe  à  l'appelant,  soqs  peine 
4*ètre  déelaïé  non  Teeerable. 

I^B^,  t)*après  <ïn  arrêt  de  la  Cour  de  Lyondtt  i3  janv.  iWJ  (J,  Af>.j  l.Tî, 
p.  3T6).  c'est  à  l'appehrnt  et  ûon  à  rintithé  à 'rappoi'téfr  l'expéiitîon  dont  il 
^'agit,  àlofs  même  4^6  le  Jugement  donnerait  lieu  a  la  perception*  d*un  droit 
d^enregistrement  considérable  ;  et  il  résulte  de'l'arrftt  précHé  de  la  Gonr  <fe 
Paris  du  14  janv.  1873,  crue  l'appelant  ne  peut  suppléer  à  cette  production 
en  demandant  à  la  Cour  d'ordonner  ràppoH  de  la  minute  du  jufiettient;  maïs 
que  cette  demande  doit  être  rejetée  comme  n'étant  qu'un  moyen  détoorné  pcnir. 
éluder  les  règles  de  la  procédure. 

HtBO,  La  Cour  de  Caen  a  déclaré  que  lorsqû'en  appel  aucune  des  parties 
ne  produit  expédition  de  la  décision  attaquée,  il  n'^  a  point  lieu  d'ordonner 

âue  l'une  ou  l'autre  des  parties  produira  cette  décision;  que  c'est  à  lapins 
iligenie  à  agir,  sauf,  en  cas  d'inaction,  à  distraire  la  cause  du  rôle  :  errèt 
du  23  jânv.  1849  (/.  Av.,  i.  76,  p.  74). 

870.  Pour  éviter  des  lenteurs,  disait  M.  Chanveau,  l'intiméien  mettant 
la  cause  au  rêle  peut,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  levé  et  signifié  le  jugement, 
faire  sommation  à  l'appelant  de  le  produire.  Ainsi  averti,  l'appelant  ne  pourra 
pas,  lorsque  la  cause  viendra,  à  son  tour,  en  ordre  utile  d'être  jugée,  obtenir 
un  délai  qui,  dans  ce  cas,  ne  serait  qu'un  moyen  de  se  sonstraîre  à  une 
prompte  décision  qu'a  le  droit  d'obtenir  l'intimé.  Que  si  ce  dernier  a  déjà 
fait  expédier  le  jugement,  l'appelant,  suivant  notre  auteur,  peut  en  demander 
la  production  et  la  communication  par  un  simple  acte  auquel  il  joindra  le 
certificat  du  greffier  attestant  le  fait  de  l'expédition.  Il  ne  faut, jamais,  obser- 
vait-il, favoriser  la  morosité  des  plaideurs,  lors  même  qu'ils  se  retranchent 
derrière  l'application  d'une  règle  adoptée  pour  les  cas  ordinaires.  Nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  suivre  celte  opinion. 

I^lt.  (Q.  1593).  LHntimè  qui  prHind  yue  rappelant  a  kdsêiéeoukrk 
•délai  e$t-4t  tenu  de  représenter  Pejcploit  de  4tgnificat%on  du  jugement  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

ftUft.  (Q.  158â|.  QueUee  eont  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent,  indé- 
pendamment de  la  déchéance  résultant  de  V  expiration  du  4élai,  être  opposées  à 
rappel  f 

V.  à  cet  é|[ard  les  indications  données  au  texte,  où  est  notamment  laen- 
.tkmné  l'acquiescement.  — -V.  aussi  la  question  8uiv|nie. 

1^'7H.  Ajoutons  ici,  avec  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  8  fév.  f  844 
(/.  Av.,  t.  MO,  p.  341),  que  l'exception  fondée  sur  ce  qu'un  appel  n'est  pas 
reccvable,  touchant  à  l'ordre  des  juridictions,  doit,  bien  que  soulevée  par  un 
seul  intimé  contesté,  être  suppléée  d'office  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en 
cause. 

5^74.  (Q.  1S84).  Dans  tquels  cas  ifa44L  acquiescement  rendant  Vappd  non 
recevable  f 

Le  texte  contient  à  cet  égard  des  développements  importants  que  doivent 
compléter  ceux  qui  vont  suivre. 

Sd75.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  que  l'acquiescement  anticipé  à  un  ju- 
gement à  intervenir  est  nul  comme  étant  sans  cause.:  arrêt  du  ^  fév.  18^ 
(D.p..^<v  ^.78).  Il  est  difficile,  observait  M.  Ghauvean  dans  les  précédentes 
éditions  (îu  Supplknent,  de  concilier  cette  décision  avec  celles  qui  portent 

âu'on  peut  valablement  renoncer  à  se  pourvoir  par  appel  oontre  les  décisions 
u  tribunal  compétent  pour  statuer  «ur  les  difficultés  -à  naître  (Y.  infrà, 
n.  3;44).  BstHoe  qu'une  ctelle  .renonciation  n'est  pas  un  v^îritable  ac- 
quiescement? E8t«ei|u.'en  pareil  cas  on.ne  venonc&^pas:d'avanoeÀ  l'ilRpel 
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•4ont  serait  susceptible  un  i«gem6At  à  intervcniry  etdont  on  n'a  pu  apprécier 
^Ja^.poFtéeet  lesconséguences?  En  serait-il  autrement  parce  qu'il  s^irait 
.d'un  |«|;einent  par  défaut?  Mais  d'abord  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  examiné  la 
avestion  S0U9  cette  ph^ionomie.  et  ensuite  fiourquoi  ne  serait-il  pas  permis 
de  renoncer  à  l'opposition  et  à  l'ai)pely  aussi  bien  gu'à  raj)pel  seulement? 
La  partie  <iui  acquiesce  à  une  décision  par  défaut  à  intervenir  expliqua  eans 
doute,  dans  son  acquiescement,  quel  est  l'objet  du  jugement  qui  sera  provo- 
qué, car  sans  cela  u  serait  impossible  de  savoir  quel  jugement  l'acquiesce- 
ment peut  avoir  en  vue.  Dès  lors,  et  sauf,  bien  entendu,  les  droits  des  tien, 
pourquoi  ne  pas  admettre  qu'une  partie  qui  ne  veut  pas  se  défendre  tienne 
pour  Dien  prononcé,  à  l'avance,  le  jugement  qui  n'est  rendu  qu'après  que  les 
conclusions  du  demandeur  aont  reconnues  justes  et  bien  vérifiées  (aj^t.  VàQ, 
,Cod.  proo.)  ?  Evidemment  les  circonstances  de  l'espèce  ont  pesé  sur  la  so- 
lution. 

291^6.  Mais  la  renonciiltion  à  roj^positîon  à  un  jugement  par  défaut  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  à  ce  jugement  qui  fasse  perdre  le  droit  d'en 
interjeter  appel  :  Lyon,  2  mars  1870  (t-  9^>'P-  3^9). 

S^'77.  Du  teste,  les  parties  qui  ont,  par  leur  convention,  renoncé  à  la 
voie  de  l'appel,  peuvent  revenir  sur  cette  renonciation.  Ce  retour  au  droit 
eommtfn  peut  résulter,  pour  chacune,  de  faits  et  actes  émanés  d'elle:  Bor- 
deaux 4  juin  1853  {Joum.  d$  cette  Cour,  1853,  p.  321). 

1^78.  Si  l'acauîescement  peut  être  tacite,  il  faut  du  moins  que  la  volonté 
d'acquiescer  résulte  suffisamment  des  circonstances  relevées;  aussi  la' Cour 
de  Gaen  a«t-elle  décidé  que  de  simples  énonciations  faites  dans  un  acte  que 
s'est  approprié  le  débiteur  ne  constituent  pas  un  acquiescement  assez  certain  : 
arrêt  du  21  déc.  1850  (Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  143).  Ainsi  encore,  la 
même  Cour  a-t-elle  pensé  que  le  silence  d'une  partie  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  ;  et  que,  par  exemple,  de  ce  que  dans  les  conclusions 
prises  par  cette  partie  en  première  instance,  il  ne  ae  tronre  pas  un  chef  spé- 
cial de  contestation  contre  une  réclamation  formée  par  Tadversàire,  on  ne 
doit  pas  condure  qu'il  y  a  eu  acquiescement  à  cette  demande,  si  rien,  dans 
ces  mêmes  eondumops,  ne  tend  à  établir  cet  acquiescement  :  arrêt  du  9  déc. 
1853  iibid.y  1854,  p.  20).  Tandis  que  la  volonté  formellement  exprimée  d'exé- 
enter  le  jugement  produit  l'acquiescement  :  Toulouse,  17  avril  1811  (/.  Av., 
I.  60,  p.  370). 

S79.  Yoici  les  principaux  faits  et  actes  desqaels  peut  s'induire  l'ac- 
quiescement. On  a  considéré  comme  ayant  ce  caractère  : 

1^  La  demande  d'un  délai  pour  acquitter  les  condamnations  prononcées 

Sur  «n  jugement  :  Lyon,  9  mars  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  110).; 
renoble,  14  ianv.  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  442).  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  attriDuer  le  même  effet  à  la  demande  d*un  sursis  à  l'exécution  : 
Ntmes,  22  déc.  1856  (/oum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  65). 

^  '9SO.  2»  L'accomplissement  par  l'appelant,  aTanl  toute  décision,  dés 
'actes  à  l'exécution  desquels  il  se  proposait,  par  son  appel,  de  faire  con- 
^  .Fintimé  :  Bordeaux,  28  juill.  1849  (^.P.51 .2.285). 


10  iuill.  1855  (S.-V.54.2.467).  n  a  même  été  jugé  çu'il  en  éUitaittsi,  quoique 
le  logement  ffiit  exécutoire,  par  provision,  si  le  paiement  était  fait  sans  pro- 
testation ni  réserves  :  Rouen,4  fév.  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  77); 
Besançon,  20  fôv.  1855  (i.P.55.1.155);  ce  oui  prouve,  disait  M.  Chauveaq, 
dans  les  précédentes  éditions  du  S^jpp(ém.,rutilité  du  conseil  donné  au  text?, 
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p.  20,  de  ne  jamais  exécnter,  en  pareil  cas,  que  sons  réserve  d'anpel,  car 
alors  racquiescement  ne  peut  être  opposé  :  Orléans,  20  août  1853  (Joum.  dé 
proc.,  1853,  p.  353);  Riom,  29  mai  1854  {Joum,  de  cette  Cour,  1854,  n.  823). 
—  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  5  mai  1876 
(/.  Av,,  1. 101,  p.  397),  et,  selon  nous,  avec  raison,  parce  que  le  jugement 
n*étant  pas  susceptible  d'exécution  provisoire  du  chef  de  la  condamnation  aux 
dépens  [Cod.  proc,  137),  Texécution,  même  avec  réserves,  de  cette  condam- 
nation, ne  peut  être  considérée  que  comme  un  ac()uiescement  libre  et  voIoq- 
taire.  —  Le  paiement  des  dépens  emporte  acauiescement  au  jugement  de 
condamnation,  môme  lorsqu'il  est  efil«ctué  après  commandement,  et  encore 
bien  que  la  partie  condamnée  aurait  fait  signifier  le  jugement  avec  réserve 
d'en  interjeter  appel  :  Bordeaux,  17  nov.  1859  (t.  87,  p.  253).  —  Décidé  ce- 
pendant que  le  paiement  des  dépens  fait  sur  commandement  tendant  à  saisie, 
avec  menace  de  la  part  de  l'huissier  d'une  exécution  immédiate,  n'emporte 
pas  acquiescement  :  Chambéry,  22  déc.  1865  (t.  91,  p.  381).  ^  En  tous  cas» 
il  est  certain  que  le  paiement  des  dépens  sous  l'influence  de  la  contrainte 
résultant  de  l'exécution  poursuivie,  laisse  intacts  les  droits  du  débiteur,  alors 
surtout  qu'il  est  accompagné  de  réserves  :  Cass.,  3  mai  1842  (/.  Av.,  t.  63, 
p.  433)  et  25  nov.  1846  (t.  72,  p.  258);  Grenoble,  7  fév.  1853  (t.  78,  p.  er74); 
Paris,  25  janv.  1856  (t.  81,  p.  270);  Bordeaux,  31  déc.  1856  (t.  82,  p.  239J: 
Rouen,  23  fév.  1857  (Joum.  de  ceUe  Cour,  1857,  p.  212). 

ZSfd.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  30  mars  1838  (t.  55,  p.  679), 

n'a  pas  considéré  la  consignation  des  droits  d'enreffistreroent  entre  les  mains 
du  greffier  comme  un  acquiescement;  toutefois,  il  vaut  mieux  s'abstenir. — 
Le  paiement  des  droits  d  enregistrement  fait  par  la  partie  condamnée,  sur 
l'avertissement  du  receveur,  n'étant  pas  une  exécution  volontaire  du  juge- 
ment, ne  constitue  pas  un  acquiescement  rendant  l'appel  non  recevable  : 
Cass.,  4  déc.  1871  (t.  98,  p.  64). 

2S83.  Accepter  le  paiement  des  frais  auxquels  la  partie  adverse  a  été 
condamnée,  est-ce  acquiescer  au  jugement  intervenu  et  se  rendre  non  rece- 
vable à  en  interjeter  appel  ?  —  La  Cour  de  Colmar  s'est  prononcée  pour  la 
négative  le  18  juill.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  401),  sur  le  motif  que  l'accepta- 
tion du  paiement  ne  peut,  quant  à  T intention,  recevoir  la  même  interpréta- 
tion que  le  paiement.  Néanmoins,  il  est  prudent,  comme  l'observait  M.  Cbau- 
veau  {Suppl,,  précéd.  édit.),  de  n'accepter  le  paiement  que  sous  la  réserve 
d'interjeter  appel  ;  car  le  silence  pourrait  être  interprété,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  comme  une  adhésion  à  l'exécution  du  jugement.  Si  la  partie 
qui  paie  se  rend  non  recevable  à  attaquer  la  sentence  en  vertu  de  laquelle  le 
paiement  est  demandé,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  partie  qui 
reçoit?  Celle-ci  exécute  aussi  le  jugement,  puisqu'elle  touche  ce  que  le 
tribunal  lui  a  attribué;  sans  le  jugement,  elle  ne  serait  pas  créancière  et  elle 
ne  pourrait  pas  être  autorisée  à  recevoir.  Il  est  des  positions  cependant  où 
Facceptation  du  paiement  relatif  à  un  chef  du  jugement,  n'impliquerait  au- 
cune adhésion  aux  autres  chefs.  Mais  il  est  bon  alors  de  bien  déterminer  la 
portée  de  l'acceptation. 

^  S  84.  Quanta  l'offre  conditionnelle  de  payer  le  montant  de  la  condamna- 
tion, on  doit  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  nov.  1850 
(/.P.53.1.56),  qu'elle  n'entraîne  pas  acquiescement. 

S85.  4«  La  signification  du  jugement,  même  sous  toutes  réserves.  V.  à 
cet  égard  la  question  suivante. 

286.  5»  L'exécution  d'un  jugement,  même  sous  réserve  d'appel  :  Caen, 
22  mai  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  297).  Ainsi  spécialement,  lors- 
ou'un  jugement  commercial  exécutoire  par  provision,  mais  à  charge  de 
fournir  caution,  a  été  exécuté  par  la  partie  condamnée  après  un  smmle 
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commandement,  il  y  a  acquiescement,  et  Tappel  est  non  recevable  :  Golmar. 
12  mai  1840  (/.  Av,,  t.  60,  p.  222).  —  L'exécution  des  travaux  ordonnés 
empêche  de  relever  appel  du  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  qui  ne  sont 
que  Taccessoire  de  la  condamnation  principale  ;  Douai,  12  août  1846  (t.  76 
p.  12). 

Itf^H.  Un  jugement  qui^  après  avoir  ordonné  le  partage  de  deux  succès- 
sions  conjointement,  a  été  suivi  d*un  rapport  d'experts  homologué,  d'un  ti- 
rage au  sort  et  d'une  mise  en  possession  des  lots  dépendant  de  ces  deux 
successions,  se  trouve  ainsi  avoir  été  volontairement  exécuté  par  des  actes 
matériels  et  des  actes  judiciaires,  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d*appel  à 
l'effet  de  faire  ordonner  une  distinction  entre  les  deux  successions  parta* 
gées  :  Lyon,  6  août  1851  (/oum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  297).  —  Lorsgue, 
dans  une  demande  en  partage  d'une  succession,  ont  été  compris  des  biens 
appartenant  personnellement  à  quelques-uns  des  cohéritiers,  ces  derniers^ 
après  avoir  exécuté  le  jugement  ordonnant  la  vente,  sont  non  recevables  à 
prétendre  en  appel  que  les  biens  sont  impartageables  !  Nancy,  31  déc  1858 
{Joum.  de  proc,  1857,  p.  285). 

JiB88.  6^  Lorsque  le  jugement  est  conforme  aux  conclusions  de  la  partie 
qui  voudrait  en  relever  appel,  celle-ci  est  réputée  y  avoir  acquiescé  d'avance: 
Bordeaux^  12  déc.  1848  (t.  74,  p.  258)  et  10  déc.  1848  (t.  84,  p.  646). 

9^9.  1^  En  matière  d'enquête,  procéder  volontairement  aux  actes  de 
Tenquête,  c'est  acquiescer  au  jugement  qui  l'a  ordonnée  :  Paris,  14  mars  1840 
(t.  â,  p.  aO);  Gass.,  23  nov.  1841  (t.  64,  p.  260)  et  31  mars  1847  (t.  73, 
p.  477);Riom,  17  juin  1847  (t.  73,  p.  477);  Caen,  23  juin  1847  (ibid.); 
17  nov.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  12);  26  janv.  1855  {ibid.,  1856, 
p.  12);  12  fév.  1856  (lôid.,  1856,  p.  5î),  et  20  juill.  1857  {ibid.,  1857, 
p.  272);  Paris,  3  fév.  1855  {Droit,  1855,  4  fév.);  Bordeaux,  16  mai  1855 
{Joum.  de  cette  Cour,  1855.  p.  261)  et  10  déc.  1857  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  64^  ;  Gass.,  11  mars  1856  (D.p.56  l.i47)  ;  Riom,  15  nov.  1858  {ibid., 
p.  647).  — G'est  à  tort  qu'un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  7  fév.  1850 
(t.  75,  p.  12)  a  statué  en  sens  contraire.  —  La  Gour  de  Montpellier  semble 
même  repousser  l'efficacité  des  réserves  lorsqu'elles  sont  en  contradiction 
avec  la  part  active  que  celui  dont  elles  émanent  prend  à  l'enquête  en  faisant 
procéder  à  la  contre-enquête  :  arrêt  du  1^' juill.  1846  (t.  73,  p.  687).— Mais 
la  simple  assistance,  avec  protestation  et  réserves,  et  sous  le  bénéfice  du 
droit  de  récusation,  n'a  pas  paru  suffisante  pour  déterminer  un  acquiesce* 
ment;  Bordeaux,  21  déc.  1839  (t.  61,  p.  720);  26  avril  1843  (t.  65,  p.  689) 
et  4  mars  1857  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  121);  Gass.,  22  fév.  1842  (/. 
Av.,  t.  63,  p.  440);  Gand,  16  janv.  1852  {Belg.  jud ,  1852,  t.  2,  p.  13); . 
Golmar,  26  nov.  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  21).  — - 

A  plus  forte  raison,  le  fait  de  la  simple  requête  présentée  par  un  avoué 
au  nom  de  son  dient  à  fin  d'ouverture  d'une  conlre-enquôte  n'emporte 
pas,  en  l'absence  de  déclaration  précise,  acquiescement  au  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête  et  réservé  la  contre-enquête,  ni,  par  suite,  renonciation  au 
droit  d'interjeter  appel  de  ce  jugement  :  Dijon,  9  nov.  1866  (S.-V.67.2.157)  ; 
Caen,  29  août  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  428),  et  notre  réponse  à  une  ques- 
tion posée,  ibid.,  t.  98,  p.  392.— Et  il  en  est  surtout  amsi  lorsijue,  dans 
celte  reguête ,  l'avoué  a  réservé  le  droit  d'appel  pour  sa  partie  :  Caen, 
5avriH 
partie  i 

une  enquête  < ,  -,-. 

et  assiste  à  la  visite  des  lieux,  acquiesce  par  là  même  au  jugement  et  se  rend 

non  recevable  à  en  interjeter  appel,  nonobstant  la  réserve  de  ses  droits  faite 

au  moment  de  Fenquôte  :  arrêt  du  8  juin  1869  (t.  95,  p.  181 J.  Mais  cette  solu- 
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tion  se  justifie  par  les  circonstances  particulières  dont  la  réquisition  de  Tou- 
verture  de  la  contre-enquête  avait  été  suivie. 

I990.  8*^  En  matière  d'expertise,  il  y  a  acquiescement  lorsqu'on  assiste 
sans  réserves  aux  opérations  des  experts  :  Paris«  48  nov*  1845-  (/.  ^o.,  t.  69. 
i).  720);  Caen,  15  mai  1847  {t.  73,  p.  175);  Riom, 27ocl.  1850  (t,  76,  p.  199); 
Bordeaux,  21  nov.  1853  {Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  509)  j  Caen,  7  avril 
1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  215);  Nîmes,  27  janv.  1872  (/.  Av., 
U  98,  p.  164).  ^Toutefois,  il  été  jugé  qu'on  ne  peut  faire  résulter  de  la  pré- 
sence, sans  réserves,  d'une  partie  à  une  expertise,  un  acquiescement  au  juge 
ment  ioterlocutoire  qui  l'a  ordonnée,  et,  par  suite,  une  fin  de  non-recevoîi 
contre  l'appel  qu'elle  a  interjeté  de  ce  jugement,  lorsque  cette  présence  n'est 
pas  constatée  dans  le  procès-verbal  des  experts  :  Gaen^  5  juillet  1860  (t.  87, 
p.  1^). — Il  y  a  aussi  acquiescement  quand  les  parties  dispensent  les  ex- 
perts du  serment:  Lyon,  1"  juin  1847  (/.  Av.,  l.  73,  p.  177);  Bennes, 
27  mai  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  469)  et  !•'  fév.  1855  (ibid., 
p.  569);  Montpellier,  16  juilL  1858  (/.  Av.,  t  84,  p.  646).  —  Cette  der- 
nière Cour  a  décidé  qu'en  dispensant  les  experts  de  la  prestation  du  serment 
requis  par  la  loi,  l'appelant  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  divers 
chefs  donnant  lieu  à  l'expertise,  lorsque,  acceptant  cette  expertise,  il  ne  re- 
lève appel  que  pour  obtenir  une  modification  du  mandat  que  les  experts  ont 
reçu.  L  exécution  volontaire  ne  rend,  en  effet,  l'appel  non  recevable  qu'autant 
ou'elle  est  incompatible  avec  lui  :  arrêt  du  2  mars  1858  (t6td.).  — La  Cour 
de  Grenoble,  le  14  dée.  1847  (t.  76,  p.  13),  a  rejeté  l'appel  dans  une 
espèce  où  rappelant,  après  avoir  fait  signifier  un  jugement  ordonnant  une 
expertise,  sous  toutes  réserves  de  se  pourvoir  par  appel,  avait  plus  tard 
dénoncé  à  son  adversaire  la  prestation  de  serment  des  experts,  et  lui  avait 
fiiit  sommation  de  se  trouver  à  leur  opération  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'ici, 
comme  dans  les  enauétes,  les  diligences  de  la  partie  effacent  les  réserves  anté- 
rieures, parce  qu'elles  impliquent  une  renonciation  à  Tinteniion  exprimée  nar 
ees  réserves. 

Contrairement  à  la  jurisprudence  rappelée  ci-dessus,  la  Cour  de  Bourges 
a  déclaré  que  lorsque,  sur  l'interpellation  du  tribunal  qui  ordonne  «ne  exper- 
tise, les  parties  présentes  à  l'audienee  dispensent  l'expert  du  serment,  cette 
dispense  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  mettant  obstacle  à 
ce  que  ce  jugement  interlocutoire  soit  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  :  24  août 
1852  (t.  84,  p.  607).  —  La  môme  solution  a  été  consacrée,  le  30  mai  1871, 
par  la  Cour  de  Nimes  (t.  98,  p.  164),  sur  le  motif  que,  paidant  la  bai- 
taine  qui  a  suivi  la  prononciation  du  jugement,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'appel. 
—  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait 
l'avis  oue  cette  solution  devrait  être  considérée  comme  très- indulgente,  s'il 
ne  résultait  pas  des  qualités  du  jugement  que  le  consentement  n'a  été  donné 

Su'autant  qu'il  serait  définitivement  reconnu  qu'il  y  aurait  lieu  à  exper- 
se. Il  semble,  en  effet,  que  dispenser  l'expert  du  serment,  c'est  adbérer  à 
l'expertise,  quand  il  n'est  pas  constaté  qu'on  Ta  subie  avee  l'arrière-pensée 
d'en  attaquer  le  principe. 

Il  est  manifeste  que  demander  l'homologation  d*une  expertise  et  contester 
seulement  le  chiffre  des  évaluations  qu'elle  contient,  c'est  renoncer  au  droit  de 
critiquer  la  ferme  suivie  pour  arriver  à  ces  évaluations  :  Cass.,  4  janv.  184S 
(t.  63,  p.  461).  Mais  l'assistaiice  à  l'expertise  ordonnée  par  un  jugement 
exéealsm  par  provision,  n'emporte  pas  aequieteement  à  ce  jugement  :  Bor- 
deaux, 31  mat  1«58  (t.  84,  p.  646).  -*  Il  en  est  de^  même  du  conseotement 
donné,  sous  toutes  nésenras  et  se  pourvoir,  à  l'expertise  d'une  sueœsiiûii  or- 
donnée par  un  jugement  qui  a  aamis  une  demande  en  réduction  du  lot  de 
l'un  des  eobérUiem:  Caen,  26  juin  1856  (t.  73,  p.  417). 

^91.  9*  En  matière  de  compte  et  liquidation,  il  y  a  acquiescement  dans 
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H  aomniaUon  de  se  trouver  en  Pétude  d*an  notaire  commis  pour  procéder  à 
une  Viqpûdation  ordonnée  par  le  jagement  qn'on  prétendrait  critiquer  ensuite  r 
Bonleaiiz,  23  déc.  1857  (Joum,  de  cette  Cour,  1S57,  p.  520);— et  dans  la 
comparoUoa  de  Tayoué,  au  nom  de  sa  partie,  devant  un  notaire  chargé  de 
procéder  à  un  compte  ordonné  par  un  jugement,  pour  demander  un  déTai, 
aân  de  se  procurer  les  pièces  nécessaires  à  rétablissement  de  ce  compte  : 
fifom,  8  mars  1849  (/.  Âv,^  t.  74,  p.  403).— Mais  lorsqu'un  jugement  renvoie 
les  parties  devant  un  juge-commissaire  pour  l'établissement  d'un  compte 
géBéral,  la  partie  qui,  en  se  présentant  devant  ce  magistrat,  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'appel,  et  consent  à  Texécution  partielle  du  jugement, 
en  s*opposant  à  ce  qu'il  soit  exécuté  pour  le  surplus,  est  recevableà  en  inteP' 
jeter  appel  :  Colœar,  5  juin  i860  (t.  87,  p.  252). 

!ftS!fc.  10*  Bn  matière  d'arbitrage,  nommer  son  arbitre,  c'est  acquiescer 
aa  jn&ement  par  suite  duquel  il  y  a  lieu  de  procéder  devant  les  arbitres  : 
Lyon,l8  jany.  1847  ((/.  Av.,  t.  72,  p.  627)  ;  Bordeaux,  15  avril  1853  (Joum^ 
de  eeiU  dmr,  1853,  p.  257). — La  Cour  de  Nîmes  a  vu  dans  le  fait  de  la  partie 
qui,  après  avoir  soocdmbé  dans  ia  demande  ajant  pour  objet  de  faire  recon* 
naître  un  tiers  confine  son  associé,  assiste  au  jugement  qui  remplaoe  Ton  des 
arbitres  nontmés  pour  la  liquidation  de  la  société  déclarée  existante  avec  od 
autre  associé,  un  acquiescement  à  la  première  décision,  qui  ia  rend  non-re^ 
cevBble  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  :  arrêt  du  14  août  1850  (/.  Av.. 
1.75,  p.  12). 

i993.  11*  L'opinion  exprimée  au  texte  en  ce  qui  concerne  l'assistance  à 
la  prestation  d'un  serment  supplétoire  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  la  Cour  de  Dijon  n'a  pas  vu  un  acquiescement  dans  l'absence  de  pro- 
testations de  la  partie  présente  à  Taudience  oi^  un  jugement  ordonfie  le  ser- 
ment,  qui  est  prêté  immédiatement:  20  nov.l8i5  (7.  Av.,  t.  72,  p.  664);  et  la 
Coor  de  Grenoble,  dans  le  serment  prêté  en  l'absenee  de  la  partie  condamnée 
qui  a  fait  défaut  sur  la  sommation  d'y  assister  :  18  févr.  1854  (S.-y. 55.2.31). 
— De  même  aussi,  une  partie  qui  a  subsidiairement  conclu  à  ce  <jue  le  ser- 
ment supplétoire  fut  déféré  à  son  adversaire,  peut  néanmoins  interjeter  appd 
da  ^njsement  qui  a  ordonné  que  le  serment  serait  prêté,  si  ses  coi)clusions 
principales  ont  été  rejelées  :  Colmar,  7  mars  i  833  (t.  48,  p.  313.) 

Eomt,  la  partie  qui,  par  l'organe  de  son  avoué,  conclut  devant  les  f)remiers 
}ugtSj  sans  fafre  de  réserves  pour  son  droit  d'appel,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  ^'eliene  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  décerne  commission  rogatoire 
an  juge  da  domicile  de  la  partie  adverse  pour  recevoir  le  serment  imposé  à 
edie-ci  par  un  précédent  jugement,  acquiesce  ainsi  à  ce  jugement  et  se  rend 
non  recevaUi  à  l'attaouer  par  la  voie  de  l'appel  :  Colmar,  7  mai  1857  (t.  87, 
p.  2»). 

1t9^.  12»  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  16  avril  1850  (t.  75»  p.  12), 
que  Vetéeutioii  sans  protestation  ni  réserves  d'un  jugement  qui  a  ordonné 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  rend  non  reeevable  à  en  interjeter 


15.  19»  Vercî  encore  d'autres  faits  d'où  la  jurisprudence  à  induit  l'ae- 
qnie^cement  :  Demander  en  première  instance  le  paiement  d'uae  somme  en 
capital  et  intérêts,  et  puis,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  cette  de- 
mande quant  à  présent  non  reoevaDie,  condure  seulement  à  rinfirmalion  en 
ce  qui  concerne  le  capital,  c'est  acquiescer  à  la  décision  des  prenaiers  juges 
relativement  avx  intérêts  :  Paris,  8  sept.  1847  (t.  73,  p.  178). 

S96  bis.  La  partie  qui,  })OHr  échapper  à  l'exécution  de  la  condamnation 
protioncée  contre  elle  par  un  jugement,  oppose  sans  réserve  là  compensation 
dans  des  actes  judiciaires,  acquiesce  par  là  à  ce  jugement  et  se  rend  non  re« 
eevable  à  en  interjeter  appel  :  Aix,  25  mai  1870  (t.  95,  p,  371). 
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tion  se  justifie  par  les  circonstances  particulières  dont  la  réquisition  de  roQ- 
verture  de  la  contre- enquête  avait  été  suivie. 

890.  8<^  En  matière  d^expertise,  il  y  a  acquiescement  lorsqu'on  assiste 
sans  réserves  aux  opérations  des  experts  :  Paris,  18  nov.  1845  (/.  Ad^^  t.  69, 
i).  720) ;  Caen,  15  mai  1847  {t.  73,  p.  175) ;  Riom,  27  ocl.  1880  (t.  76,  p.  199); 
Bordeaux,  21  nov.  1853  {Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  509);  Caen,  7  avril 
1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  215);  Nîmes,  27  janv.  1872  (X.  Av., 
U  98,  p.  164).  —Toutefois,  il  été  jugé  qu*on  ne  peut  faire  résulter  de  la  pré- 
sence, sans  réserves,  d'une  partie  à  une  expertise,  un  acquiescement  au  juge 
ment  interlocutoire  qui  Ta  ordonnée,  et,  par  suite,  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  qu'elle  a  interjeté  de  ce  jugement,  lorsque  cette  présence  n^est 
pas  constatée  dans  le  procès- verbal  des  experts  :  Caen,  5  juillet  1860  (t.  87, 
p.  12M)). — Il  y  a  aussi  acquiescement  quand  les  parties  dispensent  les  ex- 
perts du  serment:  Lyon,  1"  juin  1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  177);  Bennes, 
27  mai  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  46Ô)  et  1*'  fév.  1855  {ibid., 
p.  569);  Montpellier,  16  juill.  1858  (J.  Av.,  t  84,  p.  646).  —  Celte  der- 
nière Cour  a  décidé  qu*en  dispensant  les  experts  de  la  prestation  du  serment 
requis  par  la  loi,  rappelant  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  divers 
chefs  donnant  lieu  à  l'expertise,  lorsque,  acceptant  cette  expertise,  il  ne  re- 
lève appel  que  pour  obtenir  une  modification  du  mandat  que  les  experts  ont 
reçu.  L  exécution  volontaire  ne  rend,  en  effet,  Tappel  non  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  incompatible  avec  lui  :  arrêt  du  2  mars  1858  (t^.).  — La  Cour 
de  Grenoble,  le  14  déc.  1847  (t.  76,  p.  13),  a  rejeté  l'appel  dans  une 
espèce  où  l'appelant,  après  avoir  fait  signifier  un  jugement  ordonnant  une 
expertise,  sous  toutes  réserves  de  se  pourvoir  par  appel,  avait  plus  tard 
dénoncé  à  son  adversaire  la  prestation  de  serment  des  experts,  et  lui  avait 
fiiit  sommation  de  se  trouver  à  leur  opération  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'ici, 
comme  dans  les  enauétes,  les  diligences  de  la  partie  efiacent  les  réserves  anté- 
rieures, parce  qu'elles  impliquent  une  renonciation  à  l'intention  exprimée  i>ar 
ces  réserves. 

Contrairement  à  la  jurisprudence  rappelée  ci-dessus,  la  Cour  de  Bourges 
a  déclaré  que  lorsque,  sur  Pinterpellation  du  tribunal  qui  ordonne  une  ezpe^ 
tise,  les  parties  présentes  à  l'audience  dispensent  l'expert  du  serment,  cette 
dispense  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  mettimt  obstacle  à 
ce  que  ce  jugement  interlocutoire  soit  attaqué  par  la  voie  de  Tappel  :  24  août 
1852  (t.  84,  p.  607).  —  La  même  solution  a  été  consacrée,  le  30  mai  187i, 
par  la  Cour  de  Nîmes  (t.  98,  p.  164),  sur  le  motif  que,  pendant  la  hui- 
taine qui  a  suivi  la  prononciation  du  jugement,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'appel. 
—  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUment,  exprimait 
l'avis  oue  celte  solution  devrait  être  considérée  comme  très -indulgente,  s'il 
ne  résultait  pas  des  qualités  du  jugement  que  le  consentement  n'a  été  donné 
({u'autant  qu'il  serait  définitivement  reconnu  qu'il  y  aurait  lieu  à  exper- 
tise. Il  semble,  en  effet,  que  dispenser  l'expert  du  serment,  c'est  adhérer  à 
l'expertise,  quand  il  n'est  pas  constaté  qu'on  Ta  sulûe  avee  l'arrière-p^isée 
d'eu  attaquer  le  principe. 

Il  est  manifeste  que  demander  l'homologation  d*une  expertise  et  contester 
seulement  le  chiffre  des  évaluations  qu'elle  contient,  c'est  renoncer  au  droit  de 
critiouer  la  forme  suivie  pour  arriver  à  ces  évaluations  :  Cass.,  4  jaav.  i84S 
(t.  63,  p.  461).  Mais  l'assistance  à  l'expertise  ordonnée  par  un  jugement 
exéeulsim  par  provision,  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce  jugement  :  Bor- 
deaux, 31  mat  1«58  (t.  84,  p.  646).  -*  Il  en  est  de  même  du  consentenent 
donné,  sous  toutes  réaerfes  et  se  pourvoir,  à  l'expertise  d'une  sudoessien  or- 
donnée par  un  jugement  qui  a  admis  une  demande  en  réduction  du  lot  de 
l'un  des  cohéritiem:  Caen,  26  juin  18&6  (t.  73,  p.  417). 

^91.  9*  En  matière  de  compte  et  liquidation,  il  y  a  acquiescement  dans 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Art.  444.    195 

la  sommation  de  se  trouver  en  Tétude  d'un  notaire  eommîs  pour  procéder  à 
une  liquidation  ordonnée  par  le  jugement  qu'on  prétendrait  critiquer  ensuite  :. 
Bordeaux,  23  déc.  1807  (Joum,  de  cette  Cour,  1837,  p.  520);— et  dans  la 
comparution  de  Tavoué,  au  nom  de  sa  partie,  devant  un  notaire  chargé  de 
procéder  à  un  compte  ordonné  par  un  jugement,  pour  demander  un  déîaî, 
aiin  de  se  procurer  les  pièces  nécessaires  à  rélablissemcnt  de  ce  compte  : 
Riom,  8  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  403). — Mais  lorsqu'un  jugement  renvoie 
les  parties  devant  un  juge -commissaire  pour  l'établissement  d*un  compte 
général,  la  partie  qui,  en  se  présentant  devant  ce  magistrat,  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'appel,  et  consent  à  l'exécution  partielle  du  jugement, 
en  s'opposant  à  ce  qu'il  soit  exécuté  pour  le  surplus,  est  recevable  à  en  inter- 
jeter appel  :  Colœar,  5  juin  i860  (t.  87,  p.  252). 

JSKOS.  10*  Bn  matière  d'arbitrage,  nommer  son  arbitre,  c'est  acquiescer 
au  jugement  par  suite  duquel  il  y  a  lieu  de  procéder  devant  les  aroitres  : 
Lyott,l8  janv.  1847  ((/.  Av.,  t.  72,  p.  627)  ;  Bordeaux,  15  avril  1853  (/(mm* 
de  cette  Cour,  1853,  p.  257).— La  Cour  de  Kimes  a  vu  dans  le  fait  de  la  partie 
qui,  après  avoir  siwcdmbé  dans  la  demande  ajant  pour  objet  de  faire  recon* 
naître  un  tiers  conime  son  associé,  assiste  au  jugement  qui  remplaoeTun  des 
arbitres  nommés  pour  la  liquidation  de  la  société  déclarée  existante  avec  ud 
autre  associé,  un  acquiescement  à  la  première  décision,  qui  la  rend  non-ra« 
cevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  :  arrêt  du  14  août  1850  (/.  Av.^ 
t.  75,  p,  12). 

1098.  11*  L'opinion  exprimée  au  texte  en  ce  qui  concerne  l'assistance  à 
lapresta^n  d'un  serment  supplétoire  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  la  Cour  de  Diion  n'a  pas  vu  un  acquiescement  dans  l'absence  de  pro- 
testations de  la  partie  présente  à  l'audience  où  un  jugement  ordonfïe  le  ser« 
ment,  qui  est  prêté  immédiatement:  20  nov.l8i5  (7.  Av.  y  t.  72,  p.  664);  et  la 
Cour  de  Grenome,  dans  le  serment  prêté  en  l'absenee  de  la  partie  condamnée 
qui  a  fait  défaut  sur  la  sommation  d'y  assister  :  iSfévr.  1854  (S.*y. 55.2.3!). 
—De  même  aussi,  une  partie  qui  a  subsidiairement  conclu  à  ce  <jue  le  ser<* 
ment  supplétoire  fut  déféré  à  son  adversaire,  peut  néanmoins  interjeter  appd 
du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  serment  serait  prêté,  si  ses  coi^clusions 
principales  ont  été  rejetées  :  Golmar,  7  mars  i  835  (t.  48,  p.  313.) 

Enfm,  la  partie  qui,  par  l'organe  de  son  avoué,  conclut  devant  les  i)remiers 
juges,  sans  faire  de  réserves  pour  son  droit  d'anpel,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  décerne  commission  rogatoird 
au  juge  du  domicile  de  la  partie  adverse  pour  recevoir  le  serment  imposé  à 
celie-cî  par  un  précédent  jugement,  acquiesce  ainsi  à  ce  jugement  et  se  rend 
non  recevaMa  à  l'attaquer  par  la  voie  de  Tappel  :  Golmar,  7  mai  1857  (t.  87, 
p.«). 

S1I4.  12»  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  16  avril  1850  (t.  75»  p.  12), 
que  Vexéeutiott  sans  protestation  ni  réserves  d'un  jugement  qui  a  ordonné 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  rend  non  recevable  a  en  interjeter 

^éS.  13»  Toîcî  encore  d'autres  faits  d'où  la  jurisprudence  à  induit  l'ae- 
quiescement:  Demander  en  première  instance  le  paiement  d'une  somme  en 
capital  et  intérêts,  et  puis,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  cette  de- 
mande quant  à  présent  non  reoevable,  conclure  seulement  à  l'infirmalion  en 
ce  qui  concerne  le  capital,  c'est  acquiescer  à  la  décision  des  preiniers  juges 
relativement  avx  intérêts  :  Paris,  8  sept.  1847  (t.  73,  p.  178). 

996  bis.  La  partie  qui,  pour  échapper  à  l'exécution  de  la  condiamnation 
prononcée  contre  elle  par  un  juj^ement,  oppose  sans  réserve  lia  compensation 
dans  des  actes  judiciaires,  acquiesce  par  là  à  ce  jugement  et  se  teua  non  re« 
cevable  à  en  interjeter  appel  :  Aix,  25  mai  1870  (t.  95,  p,  371). 
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ft9B.  Il  a  été  dit  au  texte  que  lorsqu'un  jugement,  après  avoir  statué  sur 
un  déclinatoire  ou  une  question  préjudicielle,  ordonne  de  plaider  au  fond, 
il  n'y  a  pas  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui  obéit  sans  protestation  à 
cette  injonction,  mais  qu'il  est  prudent^  néanmoins,  de  réserver  formelle- 
ment, en  pareil  cas,  le  droit  de  relever  appel.  —  La  Gour  de  Bordeaux  a  vu 
\  un  acquiescement  dans  les  conclusions  au  fond  sans  protestation  :  arrêt  du 
9  janv.  1850  <[/.  Av,,  t.  76,  p.  12)  ;  et  celle  d'Orléans^  dans  le  fait  par  la 
partie  de  solliciter  un  délai  pour  plaider  au  fond  :  arrêt  du  8  juin  1847 
(t.  72,  p.  657)  ;  tandis  que  la  Gour  de  Toulouse  a  refusé  d'admettre  racquiea- 
cément,  lorsque  la  partie  s'est  bornée  à  demander  un  délai  sans  parler  du 
fond  :  arrêt  du  22  juin  1849  (t.  74,  p.  589).  Les  Gours  de  Bastia,  26  déc 
1849  (/.P.51.188),  et  de  Dijon,  25  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  3*),  ont  re^ 
fusé  aux  réserves  formelles  l'efifet  de  laisser  intact,  en  pareu  cas,  le  droit 
d'appel.  La  Gour  de  Bourges,  au  contraire,  a  reconnu  l'influence  des  ré- 
serves sur  la  conservation  du  droit  d'appel  :  arrêt  du  9  juill.  1859  (t.  84» 
p.  608).  Enfin  la  Gour  de  cassation  a  posé  en  principe,  le  3  mai  1842  (t.  62, 
p.  300),  qu'aucun  acquiescement  à  un  jugement  sur  la  compétence  ne  peut 
rendre  non  recevable  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais  il  fimt  remarquer  que 
ce  principe  a  été  posé  en  matière  de  compétence  ratUmt  materiœ,  ce  qui 
laisse  la  question  subsister  pour  l'incompétence  ratione  personœ  (V.  Excep- 
tions, n.  I5i,  et  infrà,  %  10).  —  G'est  avec  raison  qu^il  a  été  jugé  par 
la  même  Gour,  le  13  avril  1858  (D.p.58.1.152),  c[uMl  n'y  a  pas  acquiescement 
à  l'arrêt  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  prise  d'un  défaut  de  qualité  ci 
ordonne  de  plaider  au  fond,  dans  le  fait,  par  la  partie  de  laquelle  émane  Tex- 
ceptioui»  de  conclure  au  fond,  sous  réserves,  si  elle  a  ainsi  procédé,  non  con- 
tre celui  dont  elle  contestait  la  qualité,  mais  contre  une  autre  partie  qui  a 
renouvelé  Tinstance^  et  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  avait  pas  lieu  ae  proposer 
la  même  fin  de  non-recevoir. 

Sd97.  Ainsi  qif  on  Ta  fait  remarquer  au  texte,  l'acquiescement  tacite  n'est 
réputé  exister  qu  autant  qu'il  résulte  de  l'intention  clairement  manifestée  par 
des  actes  inconciliables  avec  la  conservation  du  droit  d'attaquer  la  décision» 
—  Voici  plusieurs  arrêts  qui  confirment  cette  distinction  : 

1998.  La  saisie  faite  par  un  créancier  sur  les  meubles  du  débiteur  dont 
il  provoque  la  faillite,  n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement  qui  a  déclaré 
cette  faillite  et  ne  peut  pas  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  : 
Orléans,  29  mai  1840  (/.  Av, ,  t.  58,  p.  375).  ^  Un  débiteur  ne  peut 
être  réputé  avoir  acquiescé  à  la  saisie  pratiquée  sur  ses  meubles,  par 
cela  seul  que  sa  femme  a  ofifert  un  gardien  à  l'huissier  qui  a  procédé  :  Lyon, 
26déc.  1832  (t.  44,  p.  189).  —  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  lui-même 
consenti  à  être  gardien,  et  s'il  avait  laissé  effectuer  la  vente  sans  protesta- 
tion ni  réserves  :  Limoges,  12  juill.  1855  d).p.55.5.5).  »  Contra,  Paris. 
4  déc.  1872  (t.  98,  p.  350)  ;  —  à  moins  que  le  jugement  en  vertu  duquel  il 
a  été  procédé  à  la  saisie  ne  fût  exécutoire  par  provision  :  Lyon,  2  mars  1870 
(t.  95,  p.  369).  —  L'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  faite  par 
la  partie  saisie  et  mentionnée  au  procès-verbal  de  saisie,  qu'elle  ne  peut  pas 
payer  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  que  les  ob- 
jets dont  le  jugement  ordonne  la  restitution  en  nature  ne  sont  pas  en  sa  j»os- 
session  :  même  arrêt.  —  A  plus  forte  raison,  l'individu  qui,  sommé  par 
huissier  de  payer  le  montant  de  condamnations  obtenues  contre  lui,  a  ré- 
*jf»ondu  ne  pouvoir,  dans  le  moment,  payer  les  sommes  réclamées,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  acquiescé  au  jugement,  alors  que  cette  réponse 
a  été  suivie  incontinent  d'une  opposition  à  la  saisie  de  ses  meubles  et  d'une 
citation  en  référé  pour  le  lendemain,  et  que  le  lendemain  même  l'appel  a  été 
interjeté  :  Aix,  17  juin  1858  (t.  84,  p.  646).  —  Le  saisi  n'est  pas  réputé 
acquiescer  au  jugement  rendu  contre  lui,  par  cela  seul  qu'il  demande  à 
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l'huissier  qui  a  notifié  le  jugement  quelques-uns  des  objets  alimentaires 
saisis  qu'il  considère  comme  insaisissables^  ni  par  cela  seul  qu'il  demande 
un  sursis  à  Texécution  d*un  jugement  exécutoire  par  provision  :  Poitiers^ 
30  nov.  1853  (/ottr».  de  proc.,  1854,  p.  161). 

1t99.  n  n*y  a  pas  non  plus  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui,  après 
avoir  relevé  appel  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  qui  le  condamne 
k  déguerpir,  ne  s'oppose  ni  n'adhère  à  la  prise  de  possession  par  les  tiers 
en  faveur  desquels  le  délaissement  a  été  ordonné:  Montpellier,  iO  nov.  1847 
(/.  Av,,  t.  73,  p- 179). 

SOO.  La  circonstance  même  que  la  partie  condamnée  a  soldé  l'objet  de 
la  demande,  ensemble  les  frais  et  le  coût  du  jugement^  et  qu'il  y  a  eu  remise 
de  toutes  les  pièces  delà  part  de  l'huissier,  ne  saurait  constituer  un  acquies* 
cernent  au  jugement  en  vertu  duquel  l'exécution  a  été  poursuivie  avec  ri- 
gueur, alors  qu'il  refaite  de  la  déclaration  de  l'huissier  lui-même,  que  la 
partie  condamnée,  en  agissant  ainsi,  n'a  fait  qu*obéir  à  la  contrainte  et  à  la 
force  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  7  mai  1847  (t.  72,  p.  672). 

301.  Les  juges  peuvent  ne  pas  voir  un  acquiescement  à  un  jugement 
frappé  d'appel  dans  une  lettre  de  la  partie  condamnée  et  appelante  par  la- 
quâie,  depuis  le  jugement,  celle-ci  aurait  exprimé  à  son  adversaire  l'inten- 
tion de  r^Ier  l'affaire;  et  leur  déclaration  que  cette  intention,  loin  d'avoir  le 
caractère  d'un  acquiescement,  impliquait  par  elle-même  l'existence  d'une 
cause  de  litige,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Gass.,  14  mars  1873  (t.  99,  p.  115). 

30S.  La  partie  qui  a  exécuté  un  jugement  à  tort  qualifié  en  dernier 
ressort,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  interjeter  appel,  s'il  est  démontré 
qne  c'est  la  fausse  qualification  du  jugement  qui  a  déterminé  les  actes  d'exé- 
cution: Douai,  5  avril  1854  (Joum,  de  cette  Cour,  1834,  p.  219).  —  L'exé- 
cution d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  faite  sous  les  ré- 
^rves  les  plus  expresses  d'appeler,  ne  rend  pas  celui  qui  a  ainsi  exécuté 
non  recevable  dans  l'appel  gu'il  a  ultérieurement  interjeté.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'intimé  a  fait  des  réserves  contraires:  Rouen,  3  août  1858 
iJ.  Av.,  t.  84,  p.  647). 

303.  S'en  rapporter  à  justice,  ce  n'est  pas  acquiescer:  Gass.,  27  juin 
1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  586)  ;  19  déc.  1842  (/  Av  ,  t.  64,  p.  228)  ;  27  nov. . 
1848  (t.  74,  p.  261);  17  mars  1869  (t.  94.  p.  351);  Douai,  21  fév.  1848 
(Joum.  de  cette  Cour,  1848,  p.  161):  Bordeaux,  16  mars  1848  (/.  Av., 
t.  73,  p.  392)  el  8  mars  1850  (t.  76,  p.  12);  Paris,  18  juin  1850  {ihid.); 
Nimes,  26  mars  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  249);  Bordeaux,  14 
avril  1858  (Joum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  169)  ;  Metz,  25  juin  1858  (/.  Av., 
t.  84,  p.  645)  ;  Pau,  12  avril  1868  (t.  94,  p.  72)  ;  Lyon,  3  juin  1876  (t.  101, 
p.  455).  —  Conf.,  Bioche,  Y'Acquxesc.,  n.  54.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que la  partie  qui  a  déclaré  s^n  rapporter  à  justice  ne  peut  donner  un  con- 
sentement valanle  en  ce  qui  concerne  l'objet  du  litige  :  Cass,,  31  déc.  1855  ; 
Pau,  12  août  1868,  précité. 

Mais  si,  en  principe  général,  la  déclaration  de  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence des  juges  ne  constitue  point  par  elle-même  une  adhésion  à  la  de- 
mande emportant  nécessairement  renonciation  à  l'appel,  on  ne  saurait 
non  plus  lui  attribuer,  dans  tous  les  cas,  la  même  force  et  les  mêmes  effets 

Îi*à  renonciation  expresse  d'une  prétention  contraire  à  celle  du  demandeur, 
insi,  dans  le  cas  où  il  résulte  des  qualités  du  jugement,  auxquelles  il  n'a 
point  été  formé  opposition,  que,  sur  la  demande  en  licitation  des  immeubles 
d'une  succession,  le  défendeur  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  la  prudence 
du  tribunal,  et  que  la  réserve  de  ses  droits  n'a  point  porté  sur  cette  de- 
mande, il  doit  être  déclaré  non  receyable  en  son  appel  contre  le  juj^ement 
qui  a  ordonné  la  licitation  :  Cohnar,  25  août  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.    "" 
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M04k,  Fantril  assimiler  à  la  locution  s'en  rapporter  à  prudence  ou  àjui 
xtitey  eello^i  :  n'avow  rien,  à  opposer  à  la  demande  f  ta  Cour  de  Nimes,  par 
anétdu  U  mars  1851  (Joum.  de  cette  Gomt,  1851,  p.  U%  celle  de  Bor- 
deaux, par  arrêt  du  27  lany.  1847  (/•  Av.,  U  73.  p.  17i),  et  celle  de  Douai» 
par  arrêt  du  10  déc.  1846  (t.  74,  p.  36),  ont  adopté  Tafliniiative.  On  a  ce- 
pendant peine  à  comprendre  cette  assimilation^  observait  M.  Ohauvean  dans 
,  le  Supplément  (précéa.  édit.);  autant  la  première  locution  signifie  clairement 
.,^'on  a  confiance  dans  Tappréciation  du  juge,  autant  la  seconde  paraît  «xpri* 
mer  qu'on  reconnaît  le  fondement  de  la  demande. 

'805.  L'acquiescement  à  un  chef  n'imptique  pas  acquiescemeot  aux  au- 

'très,  quaad  il  n'y  a  pas  indivisibilité:  Casa.,  SS  mars  1843  (/.  Av.,  t.  65, 

p.  ésSS;  Douai,  19  août  1846  (t.  76,  p.  12)  ;  Grenoble,  14  déc.  1847  (t.  76, 

jp.  13);  Montpellier,  19  janv.  1852  {Joum.  de  cette  Coetr,  1852,  n.  591)  et 

26  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  364)  ;  Rennes,  19  béb»  1853  (Joum.  de  cHU 

Cour,  1853,  p.  251)  ;  Bordeaux,  3t  mai  1854  {Joum.  de  oetU  Cour,  1854, 


gement  emporte  renonciation  à  interjeter  appel  i 
qae.oes  divers  chefs  sont  corrélatifs  et  subordonnés  les  uns  aux  autres.  — 
SpJécialéme&t,  la  partie  qui  a  exécuté  la  disposition  d'un  jugement  pronon- 
çant en  sa  &veur  la  résiliation  d'un  bail,  est  par  cela  même  non  recevable 
à  interjeter  appel  d'une  autre .  disposition  du  même  jugement  qui  la  con- 
damne à  des  dommages-intérêts  constituant  une  conditiQu  de  celte  résilia- 
tion :  Bordeaux,  22  djéc.  1870  (t.  96,  p.  392). 

306.  L'exécution  donnée  par  la  caution  au  jugement  qui  la  condtERine 

solidairement  avec  le  débiteur  principal,  n'emporte  pas  pour  celui-ci  acquies- 
cement à  ce  jugement  :  Âix,  30  juin  1870  (t.  96,  p.  230). 

80*9.  Un  mandataire  qui  n'est  pas  spécialement  autorisé  à  acquiesear  ne 
peut  engager  le  mandant:  Rouen,  23  fév.  1857  {Joum.  de  cette  Cour,  1857, 
p.  212);  Paris,  25  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  270)  ;  Bioche,  v^"  Acqumc, 
n"*  3  et  38.  —  Jugé  spécialement  qu'un  huissier  ne  peut  acquiescer  ni  ex- 
pcessément,  ni  tacitement  à  un  jugement  sans  un  pouvoir  spécial  de  son 
/dient,  à  peine  de  désaveu  :  Nîmes,  15  nov.  1860  (t.  95,  p.  256). 

308.  liais  l'acquiescement  donné  par  l'avoué  lie  la  partie  :  Limoges, 
17  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  175);  Rouen,  7  juill.  1854  (t.  80,  p.  147)  ; 
Bruxelles,  6  avril  1858  (t.  85,  p.  50);  Bioche,  y*  Acquiescem.,  n»  45,  et 
Rodière,  note  sur  Tarrôt  de  la  Cour  de  Rouen  (S.-V.55.2.48Î).  U  a  été  ce- 
pendant |ugé  que  rexéculion  d'un  jugement  interlocutoire  par  l'avoué  seul 

i  non  recevable 
t'étant  valable, 

I  intentionnelle  de 

,  la  partie  elle-même,  et  résulte  de  sa  participation  aux  faits  d'exécution  :  Caen, 

j  ^  avr.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  H.3).  Mais  cette  décision  ne  saurait  être  suivie. 

—  M.  Rodière,  foc.  cit.,  critique  vivement  l'extension  de  la  doctrine  ci-dessus 


j  que  contre  les  actes  taits  en  juge- 

ipent.  Après  le  jugement,  dit-il,  l'avoué  ne  peut  engager  la  partie;  il  taut  un 
ante  de  celle-ci  ;  et  il  invoque  à^l'appui  de  ce  sentiment  :  Cass.,  28  mars  1838 
JS.-V.38.1.803);  Angers,  23  avr.  1842,  et  Bordeaux,  23  nov.  18Î9  (S.-V^. 


t.22Q  ;  Co0.  nouv.,  9.2.349;.  Il  conclut  en  disant  qu'aôrès  le  jugement,  l'avoué 
,  A'a  nul  pouvoir  pour  acquiescer.  C'est  ce  qu'ont  aussi  déclaré  Tes  arrêts  de  la 
G«wr de;Do«ai,  dos 21  fé^ir.  ljB48 (/oaim. deeetfeCmr^  lâ4^>,B*  161) et Uiuip 
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1852  libid.,  1B52,  p.  319),  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  avril  1856  (S.-Y. 
86.1 .48).  Yoy.  Désaveu  (Q.  1298). 

80tt.  L*«GqttieaeemeQt  n'est  tatable  qn*àutant  qa*i\  émane  d*inie  personne 
a^PMt  eaptôté  poar  le  consentir»  Ainsi  un  préfet  ne  peut,  sans  autorisation 
du  ministre  compétent,  engager  TEtat  par  un  acquiescement  :  Bordeaux^ 
t9  juin  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  490).  Compar.  Ghauveau,  Code  d'instruction 
aâministrativef  2*  éd.,  t.  1*^  p.  312,  n.  569.  —  L'acquîescemeut  donné  par 
on  maire,  assisté  même  de  quelques  membres  du  conseil  municipal,  à  un 
jugement  rendu  contre  la  commune  et  qui  intéresse  ses  droits  immobiliers, 
ne  rend  pas  Tappel  de  cette  commune  non  recevable.  Il  faudrait  pour  cela 
^[oe  le  maire  eût  accompli  les  formalités  et  obtenu  Fantonsation  nécessaire 
fom  Taliénation  des  droits  immobiliers  des  communes  :  Dijon,  17  nov.  1847 
(t  73,  p.  390).  Yoy.  conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  i**  féy.  1828 
(/.  il«.,  t.  35,  p.  188). 

81 0.  L*acquiescement  doit  aussi,  pour  être  valable,  ne  se  trouver  en- 
taché ni  d'erreur,  ni  de  dol  ou  de  frauae  :  Bîoche,  v«  Acquieseem.,  n.  27  et  s. 
—En  ce  qui  concerne  Terreur  de  fait,  voy.  suprà  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
Au  5  avnl  1854,  et  Golmar,  7  juin  1850  (t.  76,  p.  13). 

Bl  f .  Il  n'est  pas  besoin  de  rappder  ici  que  Tacquieseement  doit  reposer 
sor  rm  consentement  libre  et  spontané.  Ce  principe  résulte  suffisamment  des 
déetMBS  meotionées  ci^deastis,  n.  278,  297  et  s. 

81  S.  Peut-on  prouver  par  témoins  on  par  présomptions  Facquiescement 
à  un  jugement  qui  statue  sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  résultant 
da  paiement  des  dépens  de  l'instance,  s'il  n'existe  pas  un  commencement  de 
pftuve  par  écrit?  — La  Cour- de  Gaen  a  résolu  négativement  cette  question, 
le  3  janv.  1849  (/.  Av,,  t.  73,  p.  J3).  —Ce  genre  d'acquiescement,  remar- 
quait M.  Cbaavean,  ae  comporte,  il  est  vrai,  en  général,  d'antre  preuve 
qn*nne  quittance  donnée  par  la  partie  qui  ga|^e  son  procès  ou  par  son  ayoué, 
qsittanoe  que  la  partie  qui  a  payé  les  trais  peut  facilement  dissimuler,  en 
sorte  qn'il  peut  être  fort  difficile  de  constater  cet  acquiescement  par  écrit.  — 
Un  acquiescement  est,  au  surplus,  valablement  constaté  par  un  acte  sons 
seing  privé  :  Rennes,  19  déc.  1840  (/•  Av.jU  61,  p.  566).  M.  Chanveau  con- 
seillait anz  officiers  ministériels,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  de  faire  signer 
par  les  parties  condamnées,  en  recevant  d'elles  les  dépens,  une  déclaration 
portant  acquiescement. 

818.  U  Cour  de  Caen,  le  12  mars  1842  U.  Av.,  I.  64,  p.  238).  celle  de 
Ptt^k,  le  3  janv.  1853  (t.  79,  p.  161),  «t  celle  de  Bordeaux,  le  6  juin  t85i 
^oum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  290),  ont  déclaré  que  l'acooiescemeBt  ne  peut 
ilofl  être  invoqué  après  l'appel  incident  de  l'intime,  dans  la  plaidoirie,  quand 
lo  ceadiisioBS  ne  font  pas  nentiooiié. 

814.  La  jurisprudence  a  déclaré  sans  efficacité  comme  portant  sur  des 
matières  d'ordre  public  des  acquiescements  à  des  jugements  qui  avaient  : 
i*  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  11  vent,  an  nsur  l'absence  des  mifi- 
taâres  :  Bordeaux,  27  ianv.  1847  (/.  Av.,  U  73,  p.  172)  ;  2-  stataé  sur  unie  pmr- 
snite dîraplinaire :  GrenoUe,  7  fév.  1853  (t.  78,p.  674); 3«ré8oluime question 
deBMopéteMeroliofM  matmnœ :  Bordeaux^ i5  fév.  1855 (Amrn.  de  cetteCour, 
fWi;,  p.  I23>;  4*  prononcé  sur  une  éemande  en  interdiction  :  Lyon,  24  juin 
1^72  (/.  Ap^  U  98,  p.  33),  on  sur  celle  tendant  à  k  nomination  d'un  con- 
seaindiciatre:  Nknes,  25  )anv.  1876  (t.  101,  pi.  119);  5»  apprécié  des  con- 
ventions  iilioitas  eur  le  taux  de  llntétH  et  la  canocsBion  d'une  hypothèque  : 
Ram»  20  Un.  i856  (J.  à».,  L  83»  p.  «84^ 

SI  8.  L-a  question  de  savoir  si  Ton  petft  valiAfement  acquiescer  à  un  In- 
gement  ée  aéparation  de  corps  est  toujours  controversée.  La  négative  résulte 
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des  arrêts  de  la  Cour  de  Douai,  des  30  juin  et  3  juill.  1847  (t.  73,  p.  43),  eC 
de  Caen,  du  18  avril  1836  (t.  81,  p.  514);  l'affirmative,  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  du  11  mai  1853  (t,  79,  p.  148),  et  de  la  Cour  de  Pau,  du  7  janv. 
1851  (t,  76,  p.  244).  M.  Bioche,  v»  Âequiese.,  n.  16,  est  de  ce  dernier  avis. 
816.  L'acquiescement,  à  la  différence  du  désistement,  n'a  pas  besoin 
ipté.  —  Par  suite,  après  avoir  acquiescé  à  Tappel  purement  et 
simplement,  Tîntimé  n'est  pas  recevable  à  rétracter  son  acquiescement,  bien 
as  été  accepté  par  rappelant  :  Bordeaux,  26  juill.  1855  {Jourtu 


d'être  accepté.  —  Par  suite,  après  avoir  acquiescé  à  l'appel  purement  et 

mplement,  l'intimé  n'est  pas  recevable  à  rétracter  son  acquiescement,  bien 

u'il  n'ait  pas  été  accepté  par  rappelant  :  Bordeaux,  26  juill.  1855  {Joum. 

e  cette  Cour,  1855,  2  sept.)  Voy.  Désistement  (Q.  1451  Ms). 

31*7.  Il  a  été  décidé  que  la  levée  et  la  signification  d'un  arrêt  qui  n'est 


p.  388).  Mais  il  y  a  dissidence  à  cet  égard  parmi  les  Cours,  quand  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  est  susceptible  d'exécution.  Celle  de  Paris  admet,  dans  tous 
les  cas,  la  levée  et  la  signification  :  arrêts  des  3  fév.  1854  (/.  Av,y  t.  79, 
p.  351)  et  18  janv.  1847  (t.  72,  p.  110).  Il  en  est  de  même  de  celle  de  Nancy, 
arrêt  du  25  mai  1848  {ibid.,  t.  75,  p.  498),  et  de  celle  d'Agen,  arrêt  du  10 
déc.  4850  (t.  82,  p.  540).  M.  Chauveau  estime  toutefois,  avec  la  Coor  de 
Riom,  arrêt  du  18  août  1853  (t.  79,  p.  72),  que  ces  formalités  peuvent  être 
considérées  comme  fruslraloires,  lorsque  le  jugement  confirmé  est  absolu- 
lument  exécuté  au  moyen  d'un  acte  d'offres  réelles  sans  réserves  ou  d*un 
paiement.  —  V.  Jugement  (Q.  606  ter). 

318.  (Q.  1564).  Dans  quels  caslapartie  qui  signifieun  jugement  doit'^ 
être  réputée  y  acquiescer,  et  se  rendre  conséquemment  non  recevahk  à  en  tn- 
terjetei'  appel? 

Carré  a  exprimé  au  texte  l'opinion  qu'une  signification  pure  et  simple 
emporte  acquiescement,  paraissant  admettre  qu'il  en  serait  autrement  d'une 
signification  faite  avec  des  réserves.  M.  Chauveau  y  a  formellement  établi 
celte  distinction,  en  ajoulant  que  Teffet  des  réserves  se  trouve  détruit,  si  la 
signification  est  suivie  de  la  sommation  d'exécuter. 

819.  Il  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  que  la  signification 
pure  et  simple  d'un  jugement  emporte  acquiescement  à  l'égard  de  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Parmi  les  nombreux  monuments  de 
la  jurisprudence,  Voy.  notamment  Toulouse^  8  janv.  1836  (/.  Av.,  t.  50, 
p.  350j  ;  Montpellier,  8  oct.  1843  (t.  67,  p.  472);  Paris,  20  mars  1847  (t.  72, 
p.  629);  Alger,  29  janv.  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  185i,  n.  162);  Paris, 
3  janv.  1853  (/.  Av  ,  t.  79,  p.  161);  8  juin  1855  (D.p.55.2.177);  Bastia,  i3 
août  1855  (t.  81,  p.  292).  —  Une  décision  récente  a  cependant  refusé 
de  voir  un  acquiescement  dans  une  signification  pure  et  simple  du  jugement, 
sans  aucune  expression  de  la  volonté  de  l'exécuter  :  Caen,  10  fév.  1875  (/. 
Av,,  t.  100,  p.  344).  Mais  on  doit  d'autant  moins  s'arrêter  à  celte  solution, 
qu'elle  est  seulement  énoncée  dans  les  motifs  de  Tarrêt. 

8)SO.  Il  est  certain  que  l'effet  de  l'acquiescement  est  de  donner  au  juge- 
ment Tautonté  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  acquiescé,  et, 
par  suite,  de  profiter,  tant  à  Tintimé  principal  qu'à  celui  qui  n*estçi ne  partie 
jointe  et  appelé  en  déclaration  d'arrêt  commun  :  Paris,  arrêt  précité  du  20 
mars  1847.  —  Mais,  comme  M.  Chauveau  l'a  fait  remarquer  au  texte,  cet 
effet  n'est  pas  produit  par  la  signification  d'avoué  à  avoué  :  Agen,  6  fév. 
1852  (D.P.52.2J18);  Rennes,  40  nov.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  151);  à  moins  que  cette  signification  ne  suffise  pour  faire  courir  le  délai 
d*appel  :  Montpellier,  19  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  545);  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  350,  n.  135  et  136.  La  Cour  de  Toulouse  a  cependant  statué 
en  sens  contraire  le  29  déc.  1853  (t.  79,  p.  529). 
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8!Sf .  Notre  auteur  admettait  d'ailleurs  (SufpUm.^  prëcëd.  éditique  la 
signification  d*un  jugement  qui  contient  des  dispositions  définitives  et  des 
dispositions  interlocutoires,  faite  uniquement  dans  le  but  de  parvenir  à 
l'enquête  sur  les  chefs  interloqués,  n'entraîne  pas  acauiescement  relativement 
aux  chefs  définitifs.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
i7  déc.  1847  (t.  73,  p.  390).  —  L'acquiescement  eût  été  évident  si  le  juge- 
ment n'eût  formé  qn  un  tout  indivisible. 

8/S)S.  La  partie  qui  signifie  sans  protestation  ni  réserves  le  jugement  qni 
lui  a  donné  gain  de  cause  sur  une  partie  de  ses  prétentions,  acc^uiesce  à  ce 
jugement  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  lui  sont  con- 
traires qu'à  l'égard  de  celles  qui  lui  sont  favorables,  et  se  rend  non  recevable 
à  en  interjeter  appel  :  Paris,  26  mars  1867  (t.  93,  p.  147). 

8)S3.  En  raison  de  la  position  sj)éciale  du  tuteur,  M.  Chauveau  pensait^ 
avec  la  Cour  de  Toulouse,  arrêt  précité  du  29  déc.  1853,  que  le  tuteur  d'un 
interdit  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  les  droits  mobiliers  de 
son  pupille  en  le  faisant  signiner  sans  protestation  ni  réserves. 

3)84.  Pour  auc  la  signification  avec  réserves  laisse  subsister  le  droit 
d'appeler,  suffit-il  de  réserves,  guelles  qu'elles  soient  ?  —  Nul  doute  gue  les 
réserves  ne  soient  suffisantes,  si  elles  sont  expressément  relatives  à  1  ap[>el, 
ou  si  elles  sont  conçues  en  termes  tels  qu'on  puisse  raisonnablement  en  in- 
duire que  la  partie  a  entendu  ne  pas  renoncer  a  l'appel.^Tel  est  le  cas  qu'ont 
en  à  apprécier  les  Cours  de  (Limoges,  le  15  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  432); 
de  Nîmes,  le  16  fév.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  129)  ;  d'Agen,  le 
6  fév.  1852,  et  de  Caen,  le  10  fév.  1875  (/.  Av.,  1. 100,  p.  344).  —11  a  même 
été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  déclaré  exécutoire,  nonobstant  appel,  peut 
toujours  utilement  être  interjeté  par  la  partie  qui  a  fait  signifier  le  jugement 
et  l'a  exécuté,  quand  la  signification  et  l'exécution  ont  eu  lieu  sous  la  réserve 
formelle  du  droit  d'appel:  Bruxelles,  16  avril  1866  (t.  92,  p.  163). 

3!S5.  Au  contraire,  des  réserves  générales,  une  de  ces  formules  banales 
qu'il  est  d'usage  d'introduire  dans  tous  les  exploits,  ne  sauraient  empêcher 
1  acquiescement.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Dijon  a  déclaré,  le  26  août 
1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  664),  l'art.  443^  Cod.  proc,  applicable  à  une  partie  à 
la  requête  de  laquelle  avait  été  faite  une  signification  contenant  cette  men- 
tion :  Pour  que  du  contenu  audit  jugement  le  sieur  C...  n'ignore  et  ait  à  s'y 
conformer,  sous  tantes  réserves  utiles  au  requérant  ;  et  que  la  Cour  de  Caen,  le 
16  jiin  1855  {Journ,  de  cette  Cour,  1855,  p.  191),  a  vu  un  acquiescement 
dans  la  signification  d'un  jugement  faite  à  personne,  afin  qu'elle  n'en  ignore 
et  ait  à  y  satisfaire,  lors  môme  que  l'acte  se  termine  par  ces  mots  :  Sous 
toutes  reserves.  —  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  23  déc.  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  520).  —  Cette  der- 
nière Cour  a  encore  décidé,  le  10  mai  1876  (t.  103,  p.  419),  que  la  significa- 
tion d'un  jugement  faite  sous  toutes  réserves  n'emporte  pas  acquiescement 
au  jneement,  alors  surtout  que  la  demande  formée  par  celui  qui  fait  cette 
signification  n'a  été  qu'en  partie  accueillie  par  le  jugement  et  a  été  repoussée 
Dour  le  surplus. 

Mais,  comme  l'observait  M.  Chauveau,  la  Cour  de  Limoges  s'est  montrée 
indulffente  lorsqu'elle  a  décidé,  le  25  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  13),  que  la 
signification,  sous  toutes  réserves,  d'un  jugement  rendu  sur  contredit  en  ma- 
tières d'ordre,  n'empêche  pas  la  partie  qui  l'a  faite  d'interjeter  appel,^  lors- 
que, d'ailleurs,  il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  l'appe- 
lant n'a  pas  entendu,  par  celte  signification,  exécuter  le  jugement.  Dans  l'es- 
pèce, avant  la  signification  du  jugement,  les  parties  avaient  recommandé  à 
leur  avoué  de  relever  appel.  Sans  doute,  disait  notre  auteur,  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  les  circonstances  desquelles  résulte  l'acquiescement 
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pnyfenant  de  la  signiûcaiion  du  jugement.  Mais,  kï,  lea  fémnm  fénérales 
aaraient  pa  être  reconnues  insuffisantes. 

G^est  aussi  d'une  manière  trop  absolue  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le 
$  }anv.  i875  (t.  iOO,  p.  344),  que  la  signification  du  îa^fement  emporte  re- 
nonciation au  droii  d'en  interjeter  appel,  bien  qu'elle  soit  faite  saus  touUs 
-réserves^  soit  parce  que  oette  énoociatioo,  purement  da  aUjle,  n'équivaut  pas 
à  des  réserves  formelles  d'appel,  soit  parée  que  de  tdles  réservea  aéraient 
en  contradiction  avec  l'objet  même  de  la  signification»  c'est-à-dire  l'exécution 
du  jugement. 

81(6.  Il  est  incontestable  que  la  signification  du  jugement  à  partie  avec 
oommandement  emporte  acquiescement  et  met  obstacle  à  Tappel,  lorsqu'elle 
a  lieu  sans  nulles  réserves  :  Grenoble,  10  mars  1866,  et  Aix,  29  nov.  1866 
(t.  92,  p.  485).  —  Mais  il  en  est  ainsi,  même  quand  la  signification  faite 
avec  commandement,  ou  avec  sommation  de  se  conformer  au  jugement, 
contient  la  réserve  d'interjeter  appel:  Bastia,  13  août  1855  (t.  Slj  p.  292); 
Nîmes,  15  juin  et  15  nov.  1869  (t.  95,  p.  256). 

827.  Il  est  bien  évident  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Bastia,  le 
13  juin.  1857  (/oum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  173),  h  signification  faite 
avant  l'appel  nnncipal  du  jugement  avec  commandement  d'avoir  è  fexécu- 
ter  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  constitue  un  acquiescement  condi- 
tionnel subordonné  à  l'exécution  de  ce  jugement  par  la  partie  cendannée  ; 
et  que,  partant,  si  celle-ci,  au  lieu  d'exécuter,  interjette  appel,  Tacquiesce- 
ment  est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

828.  La  Cour  de  Gaen^  semble  avoir  bien  jugé,  le  28  mai  tô55  (Joum. 
de  cette  Cour,  1855,  p.  234),  que  la  partie  qui  fait  signifier  un  )UgemeQt 
avec  commandement  de  déguerpir,  mais  sous  réserve  d'appeler  quant  à  fan 
des  chefs  de  ce  jugement,  est  recevable  à  interjeter  cet  appel»  lors  même 
que  les  réserves  ne  seraient  pas  expressément  rappelées  dans  le  procès- 
verbal  d'expulsion. 

889.  Par  un  arrêt  du  9  janv.  1847  (/.  Av.^  L  72,  p.  337),  la  Cour  de 
Nanc^  a  déclaré  que  la  circonstance  que,  dans  la  si^incation  des  qualités 
d'un  jugement,  la  faculté  de  relever  appel  a  été  formellement  réservée,  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  n'ait  acquiescement,  si  plus  tard  le  jugement  est  signifié 
purement  et  simplement  Elle  a  distingué  le  fait  de  la  partie  du  iail  de  f  a- 
voué,  et  atîré  de  cette  distinction  une  conséquence  au  moins  fort  spécieuse. 
Ce  doit  être  là  un  avertissement  de  ne  jamais  faire  de  signification  d'un  ju- 
gement sans  exprimer  la  réserve  expresse  de  l'appcL 

880.  Il  faut  remarquer  que  la  signification  d'un  jugement  k  partie 
emporte  acquiescen^nt,  encore  bien  que  des  réserves  d'appel  auraianlété 
exprimées  dans  rorigiual  de  l'exploit  de  sienification,  si  elles  n'ont  pas  été 
reproduites  dans  la  copie;  et  cela,  encore  bien  que  de  semblables  réserves 
auraient  été  iaaérés  dans  la  aigaification  de  ee  même  jugement  k  avoué  : 
Paris,  31  juili.  1876  (t.  lût,  p.  366). 

^  L'appelant  n>st  point  d'ailleurs  rete^é  de  c^te  déchéance  par  iss  réserves 
d'appel  que  l'intimé  a  faites  lui-même  dans  la  contre-signmoatiiMi  du  juge- 
inent,  s'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  la  part  de  ce  dernier  ;  Même  airét. 

881.  On  comprend  que  Tlmprudence  des  officiers  ministériels  chargés 
des  significations  puisse  engager  l^ur  responsabilité.  M.  Cbauveau  citait  ici, 
k  titre  de  renseignement,  trois  décisions  :  la  première,  de  la  Cour  de  Lyon,  dn 
i3  déc.  1854  {Jaum.  de  cette  Cour,  âl  avril  1855),  portant  qu*un  appel  ne 
iiurait  être  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  juffement 
aurait  été  signifié  sans  réserves,  alors  que  l'appelant  a  fait  accueillir  son 
désaveu  contre  i'offioier  minislénel  par  Tintermédiaire  duquel  a  été  faite  la 
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ai^irifiMiition  ;  -«-  la  aecoode,  da  tribunal  de  la  Seine,  du  4  août  i9V&  (/.  Ap., 
t.  84,  p.  341),  ittgeant  «que  rhuissier  enlre  les  maias  duquel  se  trouve  la 
gœsse  d'un  jvgement,  et  q«i,  sans  mandat  spécial  de  gob  client,  sigi^e  un 
OQHMnaademeni  tendant  à  eKécolioa  et  rend  ainsi  non  recevable  Tappel  dont 


M       .  ,  ^  

qui  est  résnilé  pour  son  >clieat  da  veiet  de  aoin  appel,  et  qu'il  ne  peut,  au  sur- 
pliis,  m  prévaloir  de  ce  (pie  ce  dernier  a  négligé  de  rappeler  en  garantie  de- 
«uitiaConr. 

S99«  (Q.  156$).  Lorê^^un  jugement  par  défaut  rendu  faute  de  constitua 
tUm  iTavoué  a  été  exécuté,  la  partie  condamnée  pent^dk  en  interjeter  appela  ei 
elle  n'a  fait  aucune  protestation  contre  cette  exécution? 

(Sôlutiott  affinnatîTe  au  texte. 

338.  (Q.  1563).  Vajppeli  d^un  jugement geut^U  être  déàarè  non  recevahh 
Cfrèe  trente  cm  ^exécution,  encore  fnen  qu'u  n'ait  pas  été  signifié? 

Décidé  afQrmativement  au  texte,  où  M.  Ghauveau  fait  remarquer  qu*fl  suf- 
fit méme^  pour  rendre  Tappel  non  recevable,  que  le  jugement  ait  trente  ans 
de  date,  et  qae  Texécution  ait  eu  lieu  durant  cet  iotervallc. 

Adde  conf.,  Bourges,  18  mai  1859  (J.  Av.,  X.  87,  p.  254). 

B  984.  (Q.  t834).  Le  eaneentemeni  des  parties  à  être  jugées  en  dernier 
rjsaort  ffoifue  la  omee^  parea  natwret  comporte  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, «HJII-il  pour  qu'elles  me  puissent  appeler  du  jugement? 

Ce  point  est,  avee  raison,  résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  eoùt,  Dallez,  n.  S97;  notre  Formulaire  annoté,  t,  4,  p.  345. 

^  88&  S'il  est  aujourd'hui  universellement  admis  sans  difficulté  que  les  par- 
ties peuvent  renoncer  valablement,  pendant  le  procès,  à  relever  appel  du  juge» 
rmi  à  intervenir,  il  n'en  est  pas*  de  même,  comme  le  faisait  remarquer 
Çhanveau  dansljQs  précédentes  éditions  du  Supplément  ^  de  la  question 
Sua  délicate  de  savoir  si  cetLe  renoncialion  peut  valablement  être  stipulée  à 
tvance  dans  un  acte  et  en  prévision  de  difficultés  possibles,  mais  qui  n*exis- 
tenipaSi  encore.  M  solution  de  cette  question,  disait  notre  auteur,  dépend  tout 
eiBii^e  de  la  manière  dont  rappel  sera  envisagé  et  du  caractère  qu'on  croira 
devoir  lui. attribuer.  Si  Tappelest  d'ordre  public,  il  faudra  nécessairement 
pDoacrix^  toute  renoiiciation  anticipée,  et  valider  au  contraire  cette  renoneia- 
tîAn,  ai  Vvi^  admet  ^ue  Tappel  n  ci  été  établi  que  dans  Fintérôt  privé  des 
parties. 


!8.  QestlndiapenBabAe,  peur  eo  former  une  opinion  raisonnée  à  cet 
éfM»  àjoviUiil-fî,  de  jeter  lin  coup  d'cedl  anr  Tbistorique  de  la  cfuestion.  A 
"^       ,.le  fiifoit  d*a»peier  était  oansidéDé comme  un  droit  purement  privé  et  ne 


R«M,^le  fiifoit  d'aippeier  était  çnisidéDé  c 

tôaclMiiil«à  antmie  adani^  à  l'ordre  public  :  aussi  était-il  sans  difficulté  que 
1*410  pofivait  ienbqcer  à  l'appel  avant  le  j^rononoé  de  la  sentence,  et  qae  cette 
renonciaiioD  pouvait  être  opposée  à  oelui  qui  l'avait  librement  et  vofontaira- 
lÉeat  eo^sentie  (L.  1,  i  ^  u.  Â%  2).  IL  est  inutile  de  rechercher  ici  oom- 
ment,  d'après  les  principes  du  droit  romain,  on  aurait  dû  résoudre  la  question 
àb  savoir  ai  cette  renoneiaticvn,  valable  durant  le  procès,  Tétait  aussi  avant 
gOQ  la  éaosa'ad»  fitîge  «fttpris  naisaanoe;  il  suffit  de  «amstatep  qa'k  Rame  Rap- 
pel él^it,  «ànunè  on  fient  4e  lèdire,  vn  drml  pooemat  pmi  auipel  les  par- 
ties pouvaient  renoncer. 
S87.  l.'ftadeB«e  j]irki|iru4«iee  adopU  n^  point  de  \na1la0k  djMmt; 
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elle  considéra  Tappel  comme  étant  une  institution  d'ordre  public  (Merlin, 
Répert,  v*  Appel,  et  les  autorités  indiqués  ibid.).  Par  conséquent,  sous  Vem^ 
pire  des  anciens  principes,  la  question  proposée  ne  pouvait  pas  même  se 
présenter.  Hais  la  législation  intermédiaire  ne  voulut  pas  admettre  cette  doc- 
trine et  préféra  revenir  aux  principes  du  droit  romain  ;  en  effet,  l'art.  6  da 
tit.  4  de  la  loi  des  i6-24  août  1790  fut  rédigé  de  la  manière  suivante  :  <  En 
toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur 
que  Tobjet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront  tenues  de  dé- 
clarer, au  commencement  delà  procédure,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et  der- 
nier ressort.  > — En  statuant  de  la  sorte,  le  législateur  rangeait  le  droit  d'ap- 
pel dans  la  catégorie  des  droits  ordinaires,  auxçfuels  les  personnes  capables 
peuvent  valablement  renoncer.  G*est  sous  Tempire  de  cette  doctrine  que  les 
Godes  de  procédure  civile  et  de  commerce  ont  été  promulgués,  et  lear  rédac> 
tion  porte  la  preuve  non  équivoque  que  ce  point  de  vue  avait  continué 
d*étre  admis. 

838.  En  effet,  Tart.  7,  God.  proCe,  permet  aux  parties  de  renoncer  à  la 
faculté  d*appeler  des  décisions  des  juges  de  paix,  et  Fart.  639,  God.  conun., 
accorde  le  même  droit  aux  justiciables  des  tribunaux  consulaires.  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui  s'occupe,  sous  ce  rapport,  des  tribunaux  de 
première  instance  ;  mais  ce  silence  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étant 
un  indice  que  le  législateur  n'a  pas  approuvé  cette  renonciation  dans  les 
affaires  déférées  à  ces  tribunaux.  Il  suffit,  en  effet,  de  lire  les  art.  7, 
God.  proc,  et  639,  God.  comm.,  précités,  pour  s'apercevoir  que  le  législateur 
ne  parle  de  cette  faculté  de  renoncer  à  l'appel  que  d'une  manière  purement 
énonciative  et,  en  quclaue  sorte,  en  passant.  Dans  le  premier  de  ces  articles, 
l'objet  principal  que  le  législateur  a  voulu  réglementer  est  la  latitude  accordée 
aux  plaideurs  de  se  présenter  amiablement,  et  sans  citation  préalable,  devant 
le  juge  de  paix,  auquel  cas,  est-il  dit,  le  juge  statuera  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  et  il  y  aura  lieu  de  statuer  en  dernier  res- 
sort quand  la  nature  du  litige  le  comportera,  ou  bien  quand  les  parties  y 
consentiront.  La  même  observation  peut  s'appliquer  à  l'art.  639,  God. 
comm.,  qui  a  uniquement  pour  but  de  préciser  les  divers  cas  dans  lesquels  les 
tribunaux  consulaires  peuvent  juger  en  dernier  ressort;  c'est  seulement  dans 
renonciation  de  ces  cas  qu'il  est  parlé  des  demandes  à  Toccasion  desquelles 
les  parties  auraient  déclaré  vouloir  être  jugées  sans  appel. 

Mais  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  articles,  remarquait  M.  Gbauveau,  n'a  enponr 
objet  de  créer  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel,  cela  est  de  toute  évidence  :  li  est 
donc  impossible  de  les  considérer  comme  statuant  d'une  manière  limitative, 
et  de  dire  que  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel  dans  les  affaires  civiles  ordi- 
naires a  été  refusée  aux  plaideurs,  parce  que  la  loi  n'a  concédé  cette  faculté 
que  pour  les  demandes  rentrant  dans  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  des 
tribunaux  de  commerce.  D'ailleurs,  la  loi  des  16-24  août  1790  peut  encore 
s'appliquer  aux  tribunaux  civils,  et,  quoi  qu'on  ait  dit,  elle  n'est  pas  abrogée. 
Lart.  1041,  God.  proc  ,  qui  a  prononcé  rabrogation  de  toutes  les  lois,  cou- 
tumes, usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure,  a  laissé  subsister  la  loi 
des  i6-î4  août  1790,  relative  à  la  compétence,  dans  tout  ce  qui  est  compatible 
avec  la  procédure  actuelle  :  ainsi  les  parties  ne  seront  plus  obligées  de  décla- 
rer %n  limine  litis  si  elles  entendent  renoncer  à  Tappel,  mais  elles  pourront 
toujours  y  renoncer. 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent,  poursuivait  notre  auteur,  la 
preuve  bien  manifeste  que  le  législateur  moderne  a  considéré  le  droit  d'appel 
comme  un  droit  purement  privé ,  et  il  est  certain  que  l'on  peut  toujours  y  re- 
noncer, pendente  lUe,  devant  toutes  les  juridictions. 

889.  Maintenant,  disait-il,  pourquoi  n'en  serait-il  nas  de  môme  avant 
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rintroduction  de  rinstance?  Supposons  d'abord  que  la  cause  du  litige  ait  pris 
naissance,  mais  crue  le  procès  ne  soit  pas  encore  engagé  :  est-ce  aue  les  par- 
ties n'ont  pas  le  aroit  de  transiger  sur  les  difficultés  actuelles  qui  les  divisent, 
et  de  se  passer  ainsi  de  Tintervention  des  tribunaux  ?  Et  si  elles  ont  ce  droit, 
pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  convenir  de  s'en  rapporter  à  la  décision  qui 
sera  rendue  par  le  tribunal  compétent,  saisi  du  litige?  Cette  dernière  con- 
vention sera-t-elle  autre  cbose  qu'une  transaction,  et,  si  elle  est  licite  le 
lendemain  de  l'introduction  de  l'mstance,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  la 
veille?  Il  n'y  a  absolument  aucune  différence  dans  les  deux  cas. 

Supposons  à  présent  que  la  cause  du  litige  ne  soit  pas  encore  née,  est-ce 
que  les  parties  ne  pourront  pas  stipuler,  dans  Pacte  contenant  leurs  conven- 
uôns,  que  les  difficultés  à  venir  seront  vidées  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal, quel  qu'il  soit,  qui  sera  compétent  pour  en  connaître  ?  Décider  le  con- 
traire, ce  serait  méconnaître  les  principes  les  plus  certains  du  droit  civil  et 
de  la  compétence.  On  peut,  en  effet,  transiger  sur  les  difficultés  futures  ; 
Vart.  il52,  Cod.  civ.,  permet  aux  parties  de  déterminer  par  anticipation  d'une 
manière  fixe  la  somme  qui  devra  être  payée  à  titre  de  dommages- intérêts  par 
celui  qui  n'exécutera  pas  les  conventions  conclues,  et  l'art.  2044  permet  po- 
sitivement de  transiger  sur  des  contestations  à  naître.  JLa  renonciation  à 
rappel  n'est,  au  fond,  qu'une  véritable  transaction,  qui  a  pour  but  de  termi- 
ner une  contestation  future  plus  tôt  qu'elle  ne  l'aurait  été  en  l'absence  de 
tonte  renonciation.  Le  caractère  juridique  de  cette  renonciation  ne  saurait 
changer,  parce  qu'elle  a  été  faite  à  l'avance;  dès  le  moment  que  l'on  consi- 
dère le  droit  d'appel  comme  un  droit  purement  privé,  on  est  forcé  d'admettre 
cette  conclusion. 

340.  De  bons  esprits  cependant  ont  refusé  d*aller  jusque-là  ;  pourquoi  ? 
C'est  parce  qu'ils  sont  partis  de  ce  principe,  que  les  lois  destinées  à  détermi- 
ner l'ordre  des  juridictions  tiennent  essentiellement  à  l'ordre  public,  principe 

d'uD      

vait 

acte  qui  puisse ^ -     „ 

parties,  en  renonçant  a  l'appel,  n'ont  pas  interverti  cet  ordre,  elles  ont  res- 
pecté les  attributions  de  chacun  des  deux  degrés  de  juridiction,  elles  n'ont 
entendu  ni  modifier  leur  pouvoir,  ni  le  restreindre,  ni  l'étendre.  La  compé- 
tence des  tribunaux,  en  général,  est  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  est  limi- 
tée par  les  prescriptions  de  la  loi;  les  parties  ne  peuvent,  sans  porter  atteinte 
à  l'ordre  public,  convenir  de  dépasser  ces  limites,  mais  rien  ne  les  empêche 
de  rester  en  deçà.  Ainsi  spécialement,  les  tribunaux  d'appel  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  déjà  jugées  en  première  instance;  on  ne 
peut  modifier  cette  compétence  par  des  conventions  privées,  car  elle  est 
d'ordre  public;  mais  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  connaître  dun  bti^e 
sur  lequel  il  a  été  statué  par  une  juridiction  inférieure,  que  s'ils  en  sont  sai- 
sis par  les  parties.  Or,  il  dépend  de  la  volonté  souveraine  des  parties  de  saisir 
Me  tribunal  d'appel.  Si  elles  entendent  user  de  l'appel,  elles  doivent  se  con- 
^  former  aux  lois  d'ordre  public  qui  déterminent  la  juridiction  supérieure  com- 
*pétente  pour  les  juger  ;  mais  rien  ne  les  oblige  à  y  recourir.  Elles  peuvent  se 
«r  de  paraître  devant  les  tribunaux  d'appel  de  deux  manières  diffé- 


peu  à  l'ordre  public,  h»^*»  x-^.- ...        .       . 

c^était  la  déchknce  elle-même,  résultant  de  cette  renonciation  présumée,  qui 
était  d'ordre  public,  et  que  les  juges  devaient  a  suppléer  d  office  (V.  $uprà, 
n.  193  et  194).  Cette  décision,  tout  exagérée  qu'eUe  soit,  est  précieuse  comme 
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indiqti&nt  la  manière  dont  la  Cour  de  cassation  envisage  le  droit  d'appel.  U  eiL 
certain^  en  effet,  qae  si  cette  Cour  avait  considéré  le  droit  d'appel  comme 
étant  d'ordre  pnblic,  elle  aurait  toujours  été  portée  à  restreindre  m  déchéaùcM 
qui  peuvent  en  paralyser  l'exercice,  et  que,  bien  loin  de  faire  au  jugea  m 
devoir  de  les  suppléer  d'office^  elle  les  aurait  déclarées  couvertes  par  le  s»- 
lence  des  parties. 

Ces  principes,  qu'avaient  déjà  consacrés  plusieurs  arrêts,  ont  encore  été  ad- 
mis en  dernier  lieu  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  rendu  le  SOnov. 
i 854  (/.  Av.9 1. 80,  p.  640).  Il  est  certain,  comme  l'exprime  cette  décision,  disait 
M.  Chauveau,  qu'on  ne  peut  trouver  une  différence  juridique  entre  Is  renoa- 
ciation  qui  précède  l'instance  et  celle  qui  est  postérieure  à  son  introductioik 
Les  parties  peuvent  donc,  en  contractant,  renoncer  par  avance  à  la  fM^uUé 
d'appeler,  et  donner  au  tribunal  qui  sera  compétent  le  pouvoir  dedédder  ea 
dernier  ressort  sur  les  difficultés  à  naître.  —  Mais,  en  insérant  cette  clause 
dans  leurs  conventions,  les  parties  doivent  bien  p^er  les  termes  dont  elles 
croiront  devoir  se  servir  :  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  induire  de  lenra 
expressions  qu'elles  ont  entendu  faire  une  prorogation  de  juridiction  et  étendre 
les  pouvoirs  du  tribunal  indiqué  comme  étant  compétent  pour  connaître  du 
litige  éventuel,  au  delà  des  limites  établies  par  la  loi.  Elles  éviterolit  eedsa- 
cer  en  ne  précisant  pas  ce  tribunal,  et  en  disant  d'une  manière  générale  : 
Qu'elles  consentent  à  ce  que  le  tribunal,  quel  qu'il  soU,  qui  sem  eompHim  fomr 
connaître  des  difficultés  auxquelles  pourra  donner  lieu  VexèmHon  4e  mrt 
conventions,  statue  en  dernier  ressort  sur  ces  diffiùukés,  les  partin  rtmmçasU 
expressément  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  rappel  contre  sa  dèeitùm.  Un  antre 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  10  juill.  i854  (ibid,,  p«  642),  fait  comprendre 
cette  nuance. 

841 .  Enfin,  remarquait  notre  auteur,  un  arrêt  de  la  Coter  d'Angers  da 
23  nov.  1854  {ibid.,  p.  643),  met  encore  en  relief  d'une  maniéré  plus  évident» 


j  pour  

tion  des  présentes,  les  parties  conviennent  de  porter  leur  différend  devant  le 
tribunal  civil  de  Saumur,  qui  iugera  en  dernier  ressort.  »  La  Ckmr,  s'ap* 
puyant  sur  les  principes  qui  viennent  d'être  établis,  a  admis  la  validité  de 
celte  clause  et  déclaré  par  suite  l'appel  irrecevable;  mais  elle  s'est  livrée  en 
môme  temps  à  des  considérations  qui  semblent  prôter  à  la  critique.  En  ^et, 
après  avoir  reconnu  avec  raison  que  cette  stipulation  ne  présentait  aucune 


reconnu  avec  raison  que  cette  stipulation  ne  prése 

analogie  avec  la  clause  compremissoire,  et,  par  suite,  qu'elle  n*était  paa  sev.'* 
mise  aux  prescriptions  de  l'art.  1006,  Cod.  proc,  elle  a  ajouté  qu'une  tdle 
stipulation  fût-elle  une  clause  compremissoire,  les  prescriptions  de  l'art.  1066 
seraient  suffisamment  remplies.  Il  semble  résulter  de  ce  raisonnement  que, 
même  dans  le  cas  où  il  se  serait  agi  d'une  clause  réellement  compremissoire 
stipulée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4006,  Ck)d.  proc.,  la  déci- 
sion de  la  Cour  n'aurait  pas  dû  être  différente  ;  or,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre.  Si  cette  clause  était  compromissoire,  ce  serait  elle  qni  aurait,  en 
quelque  sorte,  constitué  la  juridiction  par  laqudle  avait  été  rendue  k  déci- 
sion dont  était  appel;  ce  serait  de  la  volonté  des  parties  que  les  juges  com- 
posant le  tribunal  de  Saumur  auraient  tiré  leUr  qualité  de  juges  et  leur  pou» 
voir;  ils  auraient  statué  coirime  juridiction  arbitrale,  leur  décision  n'aurait 

Su  être  opposée  aux  tiers.  Eh  un  mot,  toutes  les  conséquences  qie  la  Cour 
Angers  reconnaissait  dans  un  autre  de  ses  ceniidérattts  ne  pouvoir  être 
légitimement  déduites  de  cette  clause  auraient  dù  au  contraire  être  foroémeet 
admises,  et,  dans  ce  cas,  la  stipulation  aurait  dii  êtreanmlée;  careaiie 
peut  donner  aux  tribunaux  institués  la  faeuHé  de  juger  eomm«  arbitres» 
quoique  les  magistrats  considérés  petBODDoUemeBt  pidesebtetreiatosfUade 
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celte  qualité  (Y.  Arbitrage).  H  suffisait  donc  de  déclarer  que  la  clause  dont 
s*agit  ne  constituait  pas  une  clause  compromissoire. 

En  rejetant,  le  î  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  306),  le  pourvoi  dirigé 
contre  rarrêt  de  la  Cour  d'Angers  précité,  la  Chambre  des  requêtes  a 
dit  :  «  L*appel  est  une  faculté  a**,cordée  par  la  loi  à  celui  qui  a  été  condamné 
en  première  instance  ;  et,  de  même  qu*on  peut  renoncer  à  user  de  cette  fa» 
culte  après  le  jugement,  aucune  loi  n'interdit  aux  parties  d'y  renoncer,  soit* 
ayant  le  jugement,  soit  avant  toute  contestation  :  la  disposition  de  Tart.  6, 


lit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790  n'a  pas  été  abrogée  en  ce  point.  Les  parties 
n^ont  pas  compromis  sur  levrs  droits,  puisqu'elles  se  sont  adressées  à  leurs 
juges  naturels,  ni  prorogé  la  juridiction»  puisqu'elles  n'ont  soumis  aux  juses 
de  Saumur  que  ce  que  ce  qu'ils  avaient  le  droit  et  le  pouvoir  de  ju^er  selon 
les  règles  générales  de  la  compétence;  d'où  il  suit  que  les  diverses  violations 
de  la  loi  imputées  au  jugement  ne  reposent  sur  aucune  base.  >  Cest  le  ré- 
sumé le  plus  exact  des  vrais  principes.  —  Une  doctrine  conforme  est  d'ail- 
leurs enseignée  par  MM.  Dalloz,  n.  222,  et  Mourlon,  Rép.  ècrU,  p.  331. 

3411^.  (Q.  1634  bis).  La  convention  de  renoncer  à  Vappel  esUelle  ohligcH 
toire  pour  le  cas  tnéme  où  le  tribunal  te  dessaisit  par  un  jugement  d^incom- 
pètâus? 

Solution  négative  au  texte,  à  moins  que  Texception  d'incompétence  n'ait 
été  élevée  avant  la  convention* 


mmrM.  (Q.  1633  bis).  La  fin  de  non-reeevoir  contre  Vappel  résultant  de  ce 
que  le  iu^ment  attaqué  devait  prononcer  en  dernier  ressort,  peut-elle  être 
proposée  en  Umt  état  de  cause,  et  suppléée  par  les  juges  f 

Solution  affirmative  au  texte, 

Addê  conf.,  Orléans,  18  mai  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  635);  Cass.,  29  mai 
im)  (t.  76,  p.  192)  et  11  mai  1852  (t.  78,  p.  178);  Montpellier,  27déc. 
1892  (Ibid.), 

344.  (Q.  1571  et  1636  bis).  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  coa- 
stitue4-eUe  une  fin  de  non^ecevoir  contre  rappel  qu'on  voudrait  en  interjeter 
ultérieurement  ?—  En  d'autes  termes,  la  partie  qui  a  suiuila  voie  de  Voppo- 
sition  peut^Ue  Vabandonner  pour  prendre  celle  de  Vappel  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  la  partie  qui  a  usé  de  la  voie  de  l'opposition 
ne  peut  s'en  désister  pour  prendre  celle  de  l'appel.  Quant  à  M.  Chauveau, 
tout  en  admettant  cette  solution,  il  ajoute  que  tant  que  la  procédure  d  oppo- 
sition subsiste,  l'appel  est  non  recevable. 

3415.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  remarquer,  avec  la  Cour  d'Orléaus, 
arrêt  du  2  mars  1847  (/.  Av.,  t.  72.  p.  73),  que  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut,  interjeté  après  qu'on  y  a  formé  opposition,  mais  avant  que  celle-ci  soit 
vidée,  ne  rend  pas  non  recevable  Tappel  du  jugement  aui  reiette  cette  op- 
position, et  avec  la  Cour  de  Liège,  arrêt  du  30  mars  1835,  que  lorsqu  on  a 
£ris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  et  qu  on  y  renonce, 
i  voie  de  Tappel  est  ouverte  immédiatement  et  non  pas  seulement  nuit  jours 
après  cette  renonciation.  —  Y.  aussi  dans  le  môme  sens,  Caen,  27  août  15W 
(/oiim.  de  cette  Cour,  1856,  p.  161). 

S  9.— Aoto  d'appel. 

34e.  (Q.1647).  Est^edamhformeprescriteparrart  4Si%fmJM^ 
interjeté  aujourd'hui  Rappel  d'un  jugement  rendu  avant  la  publ%eaXwn  du 
Code  de  procédure  f  ,    .      j       •» 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  même  solution  devrait 
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être  admise,  à  plus  forte  raison,  relativement  à  Tappel  d'un  jugement  rendu 
après  le  Gode,  mais  sur  une  instance  antérieure  à  sa  publication. 

84*7.  (Q.  1646  a).  VacU  d^appd  est-il  assujetti  à  Umtes  les  formalités 
d^un  exploit  d'ajournement? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  où  Ton  renvoie  aux 
questions  traitées  sur  les  art.  61  et  68.— Y.  Ajournement,  n.  177  et  s. ,  326  et  s. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  faisant  encore 
remarquer  que  les  solutions  données  par  lui  sous  les  art.  61  et  suiv.  sont 
applicables  à  Tacte  d*appel,  qui  est  un  ajournement  introductif  d*une  in- 
stance nouvelle,  les  complétait  par  les  indications  et  observations  que  nous 
idlons  reproduire^  en  y  ajoutant,  à  notre  tour,  quelques  nouvelles  solutions. 

348.  De  la  règle  que  Tacte  d'appel  est  soumis  aux  formalités  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

Est  nul,  rappel  interjeté  à  la  barre:  Grenoble,  28  août  1850  (/<mm.  de 
ctfWcCowr,  1851,  p.  79). 

849.  La  date  fausse  ou  erronée  de  l'acte  d'appel  emporte  la  nullité: 
Toulouse,  24  janv.  1846  (/.  Av,,  70,  p.  96)  ;  quand  cette  irrégularité  n'est 
pas  couverte  par  les  énonciations  contenues  dans  l'exploit  :  Bordeaux,  30 
nov.  1852  {Journ.  de  cetU  Cour,  1852,  p.  456)  ;  Riom,  26  nov.  1852 
iJùum.  de  cette  Cour,  1853,  n.  751);  Paris,  22  nov.  1872  (t.  94,  p.  22)  et 
il  août  1877  (t.  102,  p.  39^.  <- Mais  il  faut  que  ces  énonciations  soient  con- 
tenues dans  l'acte  lui-même,  la  nullité  ne  pouvant  être  effacée  par  des  indica- 
tions puisées  ailleurs:  Cass.,  4  août  1846  (/.P. 55. 1.505);  Besançon,  23  août 
1854  (ibid.).  Ainsi,  Tacte  d'appel  dans  la  copie  duquel  se  trouve  omise  la 
date  du  jour  de  sa  signification,  ne  cesse  pas  d'être  nul,  encore  bien  que 
l'avoué  de  l'intimé,  dans  sa  constitution,  ait  indiqué  le  jour  de  cette  signifi- 
cation: Besançon,  15  mai  1866  (t.  91,i>.  317).  Mais  il  a  été  très-bien  jugé  que 
l'acte  d'appel,  dans  la  date  de  la  signification  duquel  le  mois  a  été  omis, 
n'est  pas  nul,  s'il  peut  être  suppléé  a  cette  omission  par  les  diverses  énon- 
ciations de  cet  acte  :  Cass.,  29  août  1865  (t.  91,  p.  176).  —  V.  Ajournement, 
n.  280  et  s. 

850.  Il  y  a  nullité  quand  l'appel  est  fait  au  nom  d'une  partie  décédéc  : 
Bordeaux,  25  août  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  297). 

351.  Il  en  est  de  même  quand  il  ne  contient  pas  la  mention  du  domicile 
de  l'appelant:  Paris,  7  mars  1842  (t.  62,  p.  100);  Poitiers,  25  juin  1856 
(t.  84,  p.  655)  ;  Liése,  16  mars  1866  (t.  92,  p.  102).  -—  Et  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  réception  de  pièces  communiquées  par  l'appelant,  si 
cette  communication  n'a  pas  été  demandée  par  une  sommation  ou  de  toute 
autre  manière  :  même  arrêt  de  la  Cour  de  Liège.  —  Il  a  été  jugé  aussi 
que  l'acte  d'appel  est  nul  lorsque  le  domicile  de  l'appelant  y  est  indiqué 
comme  étant  à  Paris,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  rue  et  du  numéro  : 
Bourges,  18  nov.  1865  (t.  91,  p.  307).  Mais  cette  solution  est  incontestable. 
—  Y.  Ajournement,  n.  220.  —  Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  très- 
bien  décidé,  le  12  nov.  1873  (t.  99,  p.  235)  qu'il  y  a  nullité  si  l'acte  d'appel 
indique  comme  étant  celui  de  l'appelant  un  aomicile  ^ue  ce  dernier  n'a  plus 
depuis  longtemps,  et  alors  surtout  qu'il  n'est  fourni  devant  la  Cour  aucun 
document  pouvant  établir  le  domicile  actuel  de  l'appelant.  Tandis  que  l'acte 
d'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  le  domicile 
de  l'appelant,  si  ce  domicile  se  trouve  suffisamment  indiqué  par  les  mentions 
de  cet  acte  qui  se  réfèrent  à  la  signification  du  jugement  dont  est  appel, 
lorsque  la  signification  a  été  faite  au  domicile  même  de  l'appelant:  Caen, 
16  avril  1874  (t.  90,  p.  189);  Cass.,  12  mai  1869  (i.  94,  p.  456)  ;  ou  même 
seulement  si  le  jugement  frappé  d'appel  a  été  signifié  à  ce  dernier,  peu  de 
jours  auparavant,  à  son  domicile  même  en  pariant  à  sa  personne,  de  telle  sorte 
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iqtie  rintîmé  ne  peut  prétendre  ne  pas  connattre  ce  domicile  :  Lyon»  25  mars 
i873  (t.  99,  p.  149.^  y.  aussi  Gass.,  25  avril  1882  (/.  Av.,  t.  108,  p.  410). 
85/S.  L*acte  d*appel  dans  lequel  rappelant  est  dësic^né  sous  an  autre 
nom  gue  celui  qui  lui  appartient,  n'est  pas  nul,  s'il  résulte  des  diverses 
énonciations  de  cet  acte  que  Tintimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  Tidcntité  de 
rappelant  :  Nîmes,  16  mai  1861  (t.  87,  p.  257).  Et  Tomission ,  dans  l'acte 
d'appel,  du  nom  patronymique  de  l'appelant,  qui  n'y  est  désigné  que  par  son 
prénom,  peut  être  suppléée  notamment  par  la  mention  du  jugement  attaqué 
de  l'exploit  de  signification  de  ce  jugement  et  de  l'objet  de  la  contestation,  si 
cette  mention  rend  toute  incertitude  impossible  :  Bordeaux,  2  août  1866  (t.  92, 
p.  281). 

353.  Pareillement  encore  est  valable  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  ni  la 
mention  de  la  profession  de  l'appelant  ni  celle  qu'il  est  sans  profession,  si, 
d'ailleurs,  il  est  suppléé  à  cette  mention  par  des  équivalents,  et  notamment 
par  l'indication  de  la  qualité  de  l'appelant,  alors  surtout  que,  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  ce  dernier,  d'après  la  copie  même  signifiée  par  l'intimé, 
a  été  désigné  par  sa  qualité  seulement  :  Bordeaux ,  21  janv.  1864  (t.  89, 
p.  143);  ou  si  l'acte  d'appel  se  réfère  au  jugement  frappé  d'appel  dans  lequel  se 
trouve  cette  indication  :  Caen,  16  marsl864,  précité.— La  Cour  de  Nîmes  a  aussi, 
avec  raison,  déclaré  valable  l'acte  d'appel  où  ne  sont  rappelées  ni  la 

Sualité  en  laquelle  agissait  l'appelant  en  première  instance,  ni  celle  à  raison 
e  laquelle  l'intimé  avait  été  actionné,  si,  dans  cet  acte,  il  ne  leur  a  pas 
d'ailleurs  été  donné  une  autre  qualité  :  arrêt  du  16  mai  1861  (t.  87,  p.  258). 

354.  L'acte  d'appel  est  incontestablement  nul,  qaand  il  ne  porte  pas  cons- 
llluUon  d'avoué  :  Bourges,  24  juin  1845  (t.  70,  p.  110)  ;  Toulouse,  13  juill. 
1850  (t.  75,  p.  384);  sans  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  puisse  sup- 
pléer à  cette  constitution  :  arrêt  de  Bourges  précité;  Nîmes,  20  août  1861  (t.  88, 
p.  209);  Lyon,  15  nov.  1861  (t.  87,  p.  103);  et  sans  que  la  nullité  soit  cou- 
verte par  la  constitution  d'avoué  de  l'intimé  signifiée  au  domicile  élu  par 
l'appelant  dans  l'exploit  d'appel ,  alors  surtout  que  la  signification  a  été  faite 
avec  réserve  de  tous  moyens  de  nullité  et  exceptions  quelconques  :  Nîmes, 
2!  août  1861,  précité.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  21  janv.  1867  (t.  93,  p.  138),  que  l'élection  de  domicile  chez  un 
avoué,  contenue  dans  un  exploit  d'appel,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  réputée  équivaloir  à  la  constitution  de  cet  avoué;  et  cette  élection  de 
domicile  a  même  été  considérée,  d'une  manière  absolue,  comme  un  équi- 
valent de  la  constitution  d'avoué  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  16  janv. 
1865  (t.  90,  p.  193),  lequel  ajoute  qu'en  tout  cas  l'intimé  qui  a  chargé  son 
avoué  de  porter  la  cause  au  rôle  de  la  Cour,  avec  l'indication  de  l'avoué  che2 
lequel  domicile  a  été  élu,  en  qualité  d'avoué  de  son  adversaire,  n'est  pas  re- 
cevable  à  arguer  de  nullité  la  constitution  de  cet  avoué. — ^Du  reste,  l'avoué  n'a 
pas  besoin  pour  se  constituer  en  appel  d'un  pouvoir  spécial;  la  remise  en  ses 
mains  de  la  copie  de  l'exploit  d'appel  suffit  pour  autoriser  sa  constitution  : 
Rouen,  10  mai  1862  (t.  88,  p.  89).—  La  Cour  de  Paris  a  vu  un  équipollenl  dans 
la  désignation  de  la  demeure  de  l'avoué  appuyée  d'autres  énonciations  de  l'ex» 
ploit  ;  arrêt  du  28  avril  1856  (t.  81,  p.  656).— La  Cour  de  Dijon  a  aussi  décidé. 
Je  7  mars  1865  (t.  91,  p.  380),  que  l'acte  d'appel  dont  la  copie  attribue  à 
Tavoué  constitué  un  nom  autre  que  le  sien,  mais  indique  exactement  la  de- 
meure de  cet  avoué,  n'est  pas  nul.  Mais  V.,  en  sens  contraire,  Caen,  5  avr.  1840 
(t.  72,  p.  354).  —L'acte  d'appel  dans  lequel  l'appelant  a  constitué  pour  son 
avoué  un  individu  qui  n'avait  pas  cette  qualité,  est  évidemment  atteint  de  la 
même  nullité  que  celui  qui  ne  renferme  pas  de  constitution  d'avoué  :  Agen,  13 
déc.  1866  (t.  92,  p.  268);  Nîmes,  7  janv.  1870  (t.  95,  p.  229).  Et  la  nullité  ne  sau- 
rait être  couverte  par  la  constitution  ultérieure  d'un  avoué,  si  cette  constituton 
avait  lieu  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ;  même  arrêt,— L'acte  d'appel 
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ne  serait  pas  non  pins  valable,  s'il  ▼  était  oonstitoé  nn  avoQé  n*ap|Hirteiiint 
pas  à  la  oompacniedeffavonés  près  la  Cour  deranl laquelle  Tappel  est  porté: 
Agen,  20  août  1872  (t.  97,  p.  éS3).  •*•  Mentionnons  enfin  nne  décision  de  la 
Gonr  d*Aîx  du  27  juillet  1870  (U  96,  p.  136),  d*après  laqndle  la  nullité  d*on 
acte  d*appel  pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  n'étant  pas  d'ordre  public» 
se  trouve  couverte  par  les  conclusions  au  fond  que  prend  l'intimé. 

854  bis.  Si  l'avoué  constitué  est  décédé  ou  démissionnaire  au  moment  de 
la  notification  de  l'appel,  y  a-t-il  nullité,  comme  en  cas  d'omission  absolue? 
L'affirmative  a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  le  29  fév.  4844  (t.  70,  ( 
p.  125);  de  Metz,  Ie9  juill.  1844  (t.67,  p.598);  deRouen,  Ie25nov.l852(/oiini.  ! 
de  cette  Cour,  1853,  p.  44);  la  négative,  par  les  Cours  de  Bordeaux,  le  16  nov. 
1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  419);  de  Grenoble,  le  3i  mars  1851  (t.  77,  p.  317);  de 
Rennes,  le  8  juin  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  289).  Mais  il  résulte 
d'autres  décisions,  dont  la  doctrine  nous  parait  devoir  être  suivie  (Y.  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  371,  n.  8),  que  l'acte  d'appel  n'est  nul,  en  pareil 
cas,  qu*autant  que  la  démission  ou  le  décès  de  l'avoué  était  connu  de  l'appe- 
lant ;  ei  qu*il  appartient  à  la  Cour  de  décider,  d'après  les  circonstances  ,  si 
l'appelant  n'a  pas  ignoré  la  cessation  des  fondions  de  l'officier  ministériel,  et 
si,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  il  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  satisfait  à  la  loi  : 
Paris,  24  mai  1867  (t.  92,  p.  970),  15  mai  et  2  déc.  1874  (t.  99,  p.  292  ;  1. 100, 
p.  51):  sauf,  sur  assignation  à  bref  délai  de  Tintimé,  à  réparer  l'erreur  et  i 
régulariser  la  procédure  :  Paris,  2  déc.  1874,  nrécité.  Ce  dernier  arrêt  admet, 
du  res(e,  avec  raison  que  l'acte  d'appel  est  raaicalement  nul,  lorsque,  depuis 
sa  signification,  un  long  temps  s'est  écoulé  sans  que  l'appelant,  quoique  ayant 
pu  reconnaître  l'erreur  par  lui  commise,  ait  fait  aucune  diligence  pour  la  ré- 
|)arer,  et  que,  assigné  par  voie  d'action  principale  en  nullité  de  son  appel, 
il  n'ait  pas  comparu  par  avoué  nouveau.  Compar.  Ajournement,  n.  225,  230 
et  231. 

3&5.  L'erreur  dans  renonciation  du  prénom  de  l'intimé  n'entraîne  pas 
nullité,  quand  la  copie  a  éié  réellement  reçue  par  cet  intimé  :  Paris,  27  fév. 
1852  (/.  Huiss.,  1853,  p.  62).  Voy.  Ajournement,  n.  248. 

356-85*7.  Quant  à  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne  porte  pas  l'indication 

du  domicile  de  l'intimé,  il  est  valable,  si  la  copie  en  a  été  remise  à  ce  dernier 
et  si  la  preuve  qu'il  a  reçu  cette  copie  résulte  notamment  de  ce  qu'il  a  con- 
stitué avoué  devant  la  Cour  :  Grenoble,  5  mars  1875  (t.  100,  p.  305).  —  Mais 
l'acte  d'appel  notifié  au  domicile  de  la  partie  qui  a  obtenu  et  fait  signifier  le 
jugement  est  nul,  si  cette  partie  est  décédée  dans  l'intervalle  compris  entre 
la  signification  du  jugement  et  la  notification  de  l'appel.  Peu  import  *  q[ae 
ce  décès  n'ait  pas  été  notifié  à  la  partie  adverse  :  Paris,  25  janv.  1875  (t.  iOO, 
p.  108). 

358.  La  Cour  de  Toulouse  s'est  montrée  facile  en  décidant,  le  12  janv. 
1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  502),  que  la  désignation  de  la  Cour  devant  laquelle  l'appel 
doit  être  porté,  résulte  sufiisammcnt  de  la  constitution,  dans  l'acte  d*appd, 
d'un  avoué  occupant  près  de  cette  Cour.  Voy.  Ajournement,  n.  263. 

859.  M.  Dallez,  n.  660,  pense,  comme  M.  Chauveau,  au  texte,  an  il  n'est 
pas  indispensable  d'employer  le  mot  appeler  dans  Tacte  d'appel.  Uais  il  y  a 
lieu  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  '24  mars  1857  (D. 
p.57.1.208),  que  l'appel,  quoique  non  assujetti  à  l'emploi  de  termes  sacra- 
mentels, ne  peut  résulter  cependant  que  d'un  acte  renfennant  des  conclusions 
spéciales  et  précises,  à  fin  d'întirmation ,  dirigées  contre  la  décision  attaquée 
elle-même,  avec  ajournement  signifié  h  la  partie  adverse  à  l'effet  de  voir  pro- 
noncer cette  infirmation. 

360.  La  Cour  de  Nîmes  a  validé  un  exploit  d'appel  dans  lequel  IcjuHemt 
a,  sur  la  copie^  avait  été  laissé  en  blanc,  mais  qui,  au  eommenoemrat,  r 
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fsnalt  Ib  meù^  noon  expresse,  du  mcmis  irapllcrte.  île  la  personne  à  oui 
to  copie  avait  été  laissée  :  arrêt  du  i4fév.f849 — U  môme  Cour  a  iuïfr 
Meurs,  le  20  août  1861  (t.  88,  p.  209),  que  l'exploit  d'appel  dont  la  copS 
B  énoncepas  qu  elle  a  été  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  de  Tintimé  est 
mu,  8  il  1^  s  y  trouve  aucun  équipollentde  cette  énonciation.— Et,  de  son  côté 
la  Cmrr  de  cas^tion,  par  arrôt  du  8  déc.  1868  (t.  94,  p.  138),  a  déclaré  nuî 
1  exploit  d  appel  qui  porte  seulement  que  l'huissier  a  signifié  à  la  partie,  en 
fm  domtcHe  et  parlant  à  sa  personne,  que  le  requérant  forme  app.l  du  iu<re* 
Hicnt  rendu  contre  lui,  cette  formule  ne  pouvant  équivaloir  m  à  lu  mention 
de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  remise,  ni  à  la  mentiou  de  la  remise  de  la 
ÇPP'®,.7:^  J'^^s.Pï^^^.^^nce  est  très-sévère  quant  à  Faccomplissi^meni  de  la 
fennalité  du  parlant  a.  Voy.  /.  Av,,  t.  72,  p.  382,  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Bourges  et  les  observations.  On  peut  aussi  consulter,  sur  des  difficultés  se 
rattachant  à  la  remise  de  la  copie,  Montpellier,  1«'  févr.  1848  {i.  73  p  234)  • 
5^"*^°' Î5,"™»^J8^9  (t.  75,  p.  505);  Nîmes,  16  juin  1852  {Jour^  de  cetti 
Cour,  1853,  p.  169)  ;  Orléans,  8  mars  1854  (Joum.  de  proc. ,  i85i.  p.  156)  • 

8St .  Quand  l'exploit  est  signiâé  à  un  foDctîoDnaire,  le  visa  de  ce  ftmc- 
UonuMre  peut  corriger  l'insuffisance  dnpmiant  à  ;  mais,  en  l'absence  du  visa, 
^  nuUiilé  est  acquise,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Montpellier 
dans  rarrôt  pnécité.  ^ 

8e«.  La  même  Cour  a  décidé,  le  18  août  1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  43) 
qn  on  ne  peut  arguer  de  nullité  l'exploit  d'appel  signifié  à  une  commune  en 
la  personne  du  maire,  trouvé  hors  du  territoire  de  la  commune,  surtout 
lorsque,  au  moment  où  la  copie  lui  est  remise,  ce  magistrat  est  dans  î'exercice 
de  ses  fonctions.  Mais  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  4  fév.  1854  (/ottrw.  de  cette 
Cour,  1854,  n.  825),  qu'il  y  a  nullité  de  rexploit  d'appel  qui  mentionne  sim- 
plement que  l'huissier  a  parlé  à  l'adjoint,  en  l'absence  du  maire,  lequel  ad- 
joint a  refusé  de  signer  1  original,  mais  qui  ne  porte  ni  visa  de  l'adjoint,  ni, 
sur  le  refus  de  ce  dernier,  le  visa  du  juge  de  paix  ou  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, auquel,  en  ce  cas,  la  copie  devait  être  laissée. 

dftft.  L'appel  interjeté  par  exploit  dont  la  copie  remise  à  l'intimé  n'est 
l^fi  revétae  de  la  signature  de  Tbaissier  instrumentaire,  est  incontestable^ 
ment  uni  :  Paris,  17  mai  1866  (t.  91,  p.  349). 

3641.  M.  Chauveau  a  approuvé,  au  texte,  uu  arrôt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux portant  qu'on  peut,  par  le  môme  exploit,  appeler  de  deux  jugements 
rendus  sur  des  objets  différents  entre  les  mômes  parties.  La  Cour  de  Caen  a 
rendu  ujû  arrêt  dans  le  môme  sens  le  28  juin  1854  {Joum,  de  cette  Cour^ 
1864,  p.  â66)  ;  et  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  aussi,  le  5  juin  1862  (/.  Av,, 
t.  87,  p.  542),  une  l'appel  interjeté,  par  un  seul  exploit,  de  deux  jugements 
cQstincts,  est  valable,  si  ces  jugements  ont  été  rendus  entre  les  mômes  par* 
Mas,  asissant  dans  les  mômes  qualités  et  à  propos  du  mômo  contrat.  Un  autre 
anrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  298  ,  va 
piKS  loin;  car  il  décide  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'appel  relevé  par  un  seul 
exploit  contre  trois  jugements  rendus  dans  des  instances  séparées,  entre  dif- 
férâtes parties  qui  agissaient  en  des  qualités  différentes,  à  raison  de  l'exé- 
GBiion  d'un  môme  acte  passé  entre  elles.  Cette  question  offre  un  très- grand 
intérêt,  et  peut  fréquemment  se  présenter.  Notre  auteur,  dans  les  précédentes 
éditions  du  Smipimsnt^  lui  consacrai  l  un  examen  sp^pial. 

Ita  jaria|»rudeiice,.  remarquait-il,  flotte  inœrlaioe  :  à  l'appui  de  la  dernière 
déBisioQ  cpu  vient  d'être  citée,  on  p<>ut  invoquer  un  arrôt  de  fa  Cour  de  Nîmes, 
^  6  janv.  iè&à  {Joum.  de  ceUe  Cour,  1852,  p.  115);  dans  le  sens  contraire^ 

)]s  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  des  10  juin.  1843,  17  juin  1844  (J.  Av., 


da 
trois 
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t.  68,  p.  170  ;  t.  69,  p.  574)  et  19  juin  1845  (t.  70,  p.  167);  Farrèt  du  10  juillet 
est  motivé  avec  beaucoup  de  soin. 

Diverses  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  un  même  appel  sera  interjeté 
de  deux  ou  de  plusieurs  jugements  rendus  entre  les  mômes  parties,  sur  des 
objets  différents,  ou  bien  de  plusieurs  jugements  rendus  sur  le  même  objet 
entre  des  parties  différentes.  Dans  ces  Jeux  cas,  la  solution  devra-t-eJle  être 
la  même  ?  Tout  le  monde  reconnaît  qu*aucun  article  formel  de  la  loi  de  pro- 
cédure ne  prononce  la  nullité  d*an  acte  d'appel  formulé,  d*une  manière  con- 
îonctive.  (Test  déjà,  disait  M.  Ghauveau,  un  très-fort  argument  en  faveur  de 
la  validité. 

On  oppose  Tart.  451,  mais  bien  à  tort,  car  cet  article  n*a  aucun  trait  à  la 
question.  L*objection  la  plus  sérieuse  est  puisée  dans  les  raisons  générales 
relatives  à  la  jonction  des  instances.  II  n'appartient  pas,  dit-on,  à  une  partie 
de  réunir  des  contestations  complètement  distinctes,  soit  à  raison  de  Tobjet, 
Boit  à  raison  des  parties,  de  faire  une  seule  instance  d'éléments  qui  n'ont 
rien  d*homogène,  ne  joindre  des  causes  qui  n'ont  pas  été  déclarées  connexes 
par  le  premier  juge.  C'est  là  un  empiétement  sur  le  pouvoir  des  juges  d'ap- 
pel, auxquels  seuls  il  appartient  de  prononcer  la  jonction,  si  elle  leur  semble 
nécessaire. 

Cette  objection  serait  décisive,  répondait  notre  auteur,  si  la  réunion  des 
appels  de  plusieurs  jugements  donnait  à  l'instance  d'appel  un  caractère  né- 
cessaire de  connexité;  mais  rien  n'empêche,  comme  Ta  dit  en  i833  la  Cour 
de  Bordeaux^  d'apprécier  successivement  les  divers  appels,  sur  les  présenta- 
tions successives  de  l'original  et  des  copies  signiGées,  si  ces  divers  appels  ne 
paraissent  pas  présenter  des  motifs  de  jonction  pour  connexité.  Quel  est  le 
préjudice  dont  peuvent  se  plaindre  les  intimés  ?  Ou  l'appelant  veut  suivre 
son  projet  de  jonction,  alors  il  demande  une  instruction  successive;  ou,  an 
contraire,  l'appelant  fait  inscrire  les  instances  sous  des  numéros  différents, 
et  la  Cour  d'appel  n'a  plus  à  s'occuper  que  d'un  seul  appel  et  de  la  i>artie 
de  l'exploit  qui  y  est  relative. 

Peut-être  opposera-t-on  que,  si  une  des  parties  ne  comparaît  pas,  il  y  aura 
nécessité  de  faire  prononcer  un  défaut-joint,  qui  formera  un  lien  nécessaire 
entre  toutes  les  parties,  et  que,  sur  ui  second  défaut,  le  jugement  sera  réputé 
contradictoire.  Mais,  d'abord,  l'intimé  qui  comparaîtra  pourra  faire  déclarer 
gu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  un  défaut-joint,  en  établissant  la  difiiérence  des 
instances  et  en  demandant  à  être  jugé  immédiatement,  sauf  à  l'appelant  à 
prendre  un  simple  défaut  contre  1  intimé  défaillant.  Puis,  cet  inconvénient 
de  subir  l'application  de  l'art.  153,  qui  n'est  pas  grave,  puisqu'il  tend  à  faire 
donner  à  un  défendeur  un  second  avertissement,  peut  se  présenter  dans  les 
affaires  ot  l'appel  serait  radicalement  nul;  sur  le  réassigné,  l'intimé  aura 
toujours  le  droit  de  demander  la  disjonction,  comme  il  a  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  l'acte  d'appel  ou  de  faire  valoir  toute  autre  exception. 

On  ne  voit  pas,  en  définitive,  comment  un  intimé  pourrait  laire  annuler 
un  acte  d'appel  régulier  dans  sa  forme,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  exploit 
renfermerait  des  choses,  de  que^ue  nature  qu'elles  soient,  qui  lui  seraient 
étrangères.  Si  l'appelant  fait  inscrire  au  rôle  rappel  interjeté  contre  telle  per- 
sonne et  que  l'exploit  renferme  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  en  in- 
diquant le  jugement  dont  est  appel,  cette  personne  pourra-t-elle  prétendre 
qu  elle  n^est  pas  régulièrement  appelée  devant  la  Cour,  parce  que,  dans  Tex- 
ploit,  se  trouveront  des  énonciations  qui  concernent  une  autre  instance  ?  Ne 
lui  opposera-t-on  pas  les  brocards  :  Quod  ahundat  non  nocet;  utile  per  m»- 
tUe  non  vitiatur  f 

Néanmoins,  tout  en  refusant  d'admettre  la  nullité,  M.  Ghauveau  ne  mécon* 
naissait  pas  que  cette  manière  de  procéder  est  anormale,  et  il  conseillait  à 
ceux  qui  ont  a  rédiger  des  actes  d'appel  de  s'abstenir,  dans  le  doute,  de  réu- 
nir plusieurs  appels  de  jugements  rendus  à  des  dates  différentes,  à  moins 
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me  les  nos  ne  soient  la  conséquence  des  autres,  et  qu'ils  n'aient  été  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties. 

865.  II  est  hors  de  doute  que,  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  jugé  le 
5  Dov.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  544),  les  formalités  de  Tacte  d*appel  sont  ré- 
gies par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'appel  est  introduit,  et  non  par 
celle  sous  Tempire  de  laquelle  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu.  — 
y.  suprà,  n.  346.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  suprême  a  dé- 
claré valable  Tappel  d*un  jugement  rendu  en  Savoie  avant  la  réunion  de  ce 
pays  à  la  France,  interjeté  depuis  cette  réunion,  quoique,  le  jugement  n'ayant 
pas  encore  été  signifié,  l'appelant  ne  Peut  pas  fait  notifier  en  même  temps 
que  l'appel,  conformément  à  l'art.  118,  God.  proc.  sarde. 

366.  (Q.  1651  ▲).  L*acte  Sappel  désigne-t-il  suflUammefU  les  noms,  pro- 
fessions et  dômicUes  des  appelants,  lorsqu'à  porte  quil  est  fait  à  la  requête  de 
N...  et  autres,  dénommés  au  jugement  de  première  instance? 

Carré  soutient  l'affirmative  au  texte;  mais  M.  Chauveau  n'y  admet  cette 
solution  qu'autant  que  le  jugement  auquel  se  réfère  l'acte  d'appel  serait  no- 
tifié en  même  temps. 

Adde  conf.,  Dalioz,  n.  693.  La  Cour  de  Nancy  a  décidé,  le  17  avril  1859 
(/.  Av.,  t.  84,  p.  392),  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  con- 
tient pas  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  appelants,  lorsque, 
ceux-ci  ayant  figuré  dans  l'instance  en  qualité  d'héritiers  de  A,..^  leur  auteur, 
l'appel  est  interjeté  en  la  même  qualité. 

387.  (Q.  1645  ter).  Dans  queUe  forme  doit  être  relevé  Pappel  de  la  partie 
condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et  sans  contradicteur  f 

Par  requête  présentée  aux  juges  d'appel,  est-il  dit  au  texte. 

Adde  eonf.,  Rouen,  14  déc.  1844  p.  Av.,  t.  68,  p.  191);  Orléans,  4  mai 
185*2  (/.P.52.2.34).  Mais  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  rendu  sur  re- 
quête au  profit  d'un  tiers  doit  être  relevé  par  exploit  à  personne  ou  domicile 
et  intimant  ce  tiers  :  Bruxelles,  20  déc.  1858  (J.Av.,  t.  84,  p.  653). 

368.  (Q.  1651  b).  Un  acte  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  en  première  instance,  mais  qui  n'est  signé  que  par  Vune  d'elles, 
etI-tZ  nul  à  regard  des  autres  ? 

Solution  négative  au  texte. 

369.  (Art.  456).  Uacte  Rappel  signifié  à  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
et  qui  est  nul  dans  la  forme  à  V égard  de  auelques-uns  d'entre  eux,  mais  régu- 
lier relativement  aux  autres,  produit'il,  a  cause  de  la  solidarité,  son  effet  contre 
les  premiers  sans  distinctionf 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

370.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  par  arrêt 
du  12  juin  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  107),  çue,  les  effets  de  l'indivisibilité  de- 
vant s'interpréter  plutôt  dans  le  sens  qui  maintient  et  vivifie  les  droits  des 
parlies  que  dans  celui  qui  tenc  .it  à  les  anéantir  sans  examen,  il  s'ensuit 
qu'en  matière  indivisible  l'appel  émis  réculièrement  vis-à-vi>  de  l'une  des 
parties,  est  recevable  même  à  regard  de  celles  qui  auraient  été  irrégu  ièrement 
intimées.  Et  la  Cour  suprême  a  décidé,  en  outre,  le  14  août  ls<i6  (l.  92, 
Ç.  418),  qu'en  pareille  matière,  l'appel,  irrégulier  à  l'égard  d'une  des  par- 
ties, est  valablement  formé  par  exploit  nouveau  et  porié  devant  la  Cour  d  ap- 
pel qui  a  été  saisie  de  l'affaire  après  cassation  d'un  premier  arrêt  intervenu 
entre  les  parties. 

371.  (Q.  1646  b).  Uacte  d'appel  nul  ou  irrégulier  peut-U  être  rectifié 
par  un  second  acte  régulier  f 

Oui,  est-il  avec  raison  enseigné  au  texle>  pourvu  que  les  délais  ne  soient 
pas  expirés. 
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8*79.  Jugé,  depuis,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  fait  signifier  nn  aiSe 


pacr  lequel  la  partie  se  désiste  de  Tappel  nul  en  la  forme  et  en  interîel 
nouveau,  n*a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial  :  Bordeaux,!  8  août  i8S9  (L  S7, 
p.  260).  —  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  369,  note  1^  n.  fS. 

873.  (Q.  i6iK).  Uappel  qui  a  été  déclaré  non  recevable  eomm  itntetyoU 
prématurément  peiU^U  être  réitéré  par  d^autree  aOee  fu'un  acU  d!appd? 
Solution  négative  au  texte. 
Conf.,  notre  Formulaire,  ihid.,  n.  11. 

8*94.  (Q.  i646  bis).  La  nMté  de  faete  Rappel pm/tP^Ue  être  oppnée  en 
iDur  état  de  cause  f 

^on,  est-il  dit  au  texte  ;  cette  nullité  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée 
aidant  toute  défense  au  fond  et  tonte  exception  autre  que  celle  d'inoompé- 
ttDce. 

Adde  conf.,  Rouen,  (4  mars  4849;  Gass.,  22  mars  1848  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  505),  prononçant  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  do  24  nov. 
1842,  qui  n'avait  pas  admis  qu'une  sommation  de  communiquer  les  pièces 
couvrit  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  quand  elle  ne  contenait  pas  de  réserves  ; 
Dalloz,  n.  669.  —  Mais  la  constitution  d'avoué,  surtout  avec  des  réserves,  ne 
couvre  pas  la  nullité  :  Bordeaux,  26  janv.  1854  (Journ,  de  cette  Cour,  1854, 
n.  165)  et  7fév.  1855  (ibid.^  1855,  p.  54);  ce  dernier  arrêt  attribue  le  naéme 
effet  négatif  à  la  communication  des  pièces  faites  par  l'intimé,  après  avoir 
conclu  à  la  nullité.  Dans  ces  termes,  la  solution  rentre  dans  là  doctrine  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Exceptions,  n.  151  et  s.  —  Il  est 
bien  évident,  comme  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  27 
juin  1854  (/ourn.  de  cette  Cour,  1854,  p.  162),  et,  comme  l'admettait  M.  Ghau- 
veau  (Supplém,,  précéd.  édit.),  que,  quelque  irrégulier  que  soit  un  exploit 
d'appel,  à  la  Cour  seule  il  appartient  de  prononcer  sur  le  mérite  de  cet  ex- 
ploit ersur  celui  du  désistement  signifié  par  l'appelant. 

875  (Art.  456).  L'appel  est-U  valablement  notifié  au  domkHe  dê^mUmè 
tel  que  fimiiquent  les  qualités  du  jugement,  malgré  la  notification  faite  à  lap' 
pelant  par  hntimé  de  Vadoption  d'un  autre  domicile,  alors  que  celuirci  ^a 
pas  fait  aux  deux  mairies  la  déclaration  de  ce  changement  de  domicile  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
13  juin  1872  (t.  98,  p.  74),  qui  se  fonde,  à  bon  droit,  sur  ce  principe  que  le 
changement  de  domicile  d'une  partie  ne  saurait  lécalcraent  résulter  de  la 
simple  notification  faite  par  elle  de  ce  changement  à  la  parlio  adverse;  qu'il 
faut  qu'au  choix  d'une  nouvelle  résidence  se  joigne  l'intention,  manifslée 
soit  par  une  déclaration  aux  deux  mairies,  soit  par  les  circonstances  d'y 
fixer  son  principal  établissement.  Cel  arrêt  ajoute,  avec  non  moins  de  raison, 
que,  dans  l'espèce,  la  nomination  de  l'intimé  à  un  emploi,  qui  avait  déter- 
miné son  changement  de  résidence,  ne  pouvait  être  considérée  comme  im- 
]>Ii(Tuant  Tabandon  du  domicile  d'origine,  parce  que  cet  emploi  était  révo- 
wHJie* 

876.  (Id.).  A  quel  domicile  doit  être  sigmfié  Fappel  interjeté  par  le  mari 
du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps? 

La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  11  août  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  lai).  qw  ml 
appel  doit  être  signifié  à  la  femme,  à  peine  de  nullité,  aji  domicile  pfevi- 
soire  à  elle  assigné  par  l'ordonnance  du  président.  Cfiite  question  a*a  pas  été 
examinée  au  texte, 

377.  (Q.  1646  ter  à).  L'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée  êH^4l  ttnl 
iune  contient  pas  assignation  au  mari  pour  V autorisation? 
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SûlutioQ  affirmative  au  texte. 

Ààde  conf.,  Naûcy,;3i  mai  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  33);  Dalloz,  n.  7W. 

dVfi.  (Q.  1646  ter  b).  SiVena  amis  dans  m  acte  d'appd  signifié  àisne 
Itmms  ma/née  la  mention  qu'U  ut  également  donné  amgnatum  au  mari  jKmr 
roMtorûation,  cette  omission  peut-eUeétre  réparée,  et  dans  quel  délai  ? 

L'omission,  selon  le  texte,  peut  être  réparée  par  une  notification  de  Tappel 
an  mari  avant  l'expiration  dn  délai  d'appeL 

1179.  (Q.  1003}.  En  cas  de  décès  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement^ 
raUe  d'appel  peut-tl  être  si^ifié  aux  héritiers  ooUective/nent,  et  sans  d^ 
SwHon  de  leurs  noms  et  qualités  ?  L'art.  447  s"applique-t-U  à  ce  cas? 

Décidé  négativement' au  texte. 

9($0.  (Q.  1646  qnat.).  Le  chon§enma  d'état  survenu  dans  la  personste 
is  I^intimé  depuis  le  jugement  ohliged^  l'appeimt  à  eifnifier  son  acte  d'appd 
(mformèmsnJt  à  la  nouvdls  eap&tmf 

Solution  affirmative  an  texte. 

kdde  conf.,  on  arrêt  de  ia€onr  de  Montpellier,  du  3mai  1849  (/.  il«.,  t.  73, 
p.  l$81)y  porrant  qoe,  de  cela  qu'un  jugement  peut  être  rendu  au  profit  d'une 
partie  déeédée,  mais  dont  le  déoès  n'a  pas  été  notifié,  il  ne  suit  pas  qne 
rappel  puisse  en  être  valablement  signifié  au  domicile  de  cette  partie,  con- 
sidérée de  bonne  foi  comme  encore  vivante;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  4  août  1870  (t.  96,  p.  Siib),  décidant  que,  Dien  que  le  mineur  soit 
valablement  représenté  par  son  tuteur  dans  une  instance  au  cours  de  laquelle 
il  a  été  émancipé,  alors  aue  ce  changement  d'état  n  a  pas  été  notifié  au  procès, 
l'appel  du  jugement  renau  sur  cette  instance  n'en  est  pas  moins  nul,  s'il  est 
signifié  au  tuteur  ;  et  que  la  signification  doit  en  être  faite  tant  au  mineur 
émancipé  im-même  qu'à  son  curateur.  —  V.  aussi  suprày  n.  41. 

88f .  (Art.  456).  Ukumier  établi  près  une  Cour  d'appel  n'a-t-il  pas  ca- 
pacité pour  simifim'  un  acte  et  appel  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
oi  siège  cette  Cour  et  où  U  a  sa  résidence  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  5  janv.  1870  (/.  -Ai?.,  t.  96,  p.  293)  a 
consacré  la  négative,  et  décidé  que  Pacte  d*appel  ainsi  signifié  est  frappé 
d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  qui  peut  être  prononcée  d'otllce 
par  la  Cour,  les  art.  173  et  1030^  Cod.  proc,  étant  inapplicables  en  pareil 
cas. 

Cet  arrêt  est  le  premier,  à  notre  connaissance  qui,  depuis  le  décret  du  14 

juin  1813,  ait  résolu  la  question,  cependant  très-importante,  de  savoir  si 

les  huissiers  établis  près  les  Cours  d'appel  peuvent  instrumenter  hors  de 

rarrondissement  dans  lequel  ils  ont  leur  résidence.  Il  a  toujours  été  admis 

sans  difficulté  que  ce  droit  ne  saurait  leur  appartenir  à  l'égard  des  actes  qui 

;ne  tiennent  pas  à  la  juridiction  des  Cours  d'appel  ;  mais,  avant  le  décret 

.'précité  de  1813,  la  jurisprudence  était  hésitante  relativement  aux  significa- 

;  Uons  et  exécutions  d'arrêts.  Diverses  décisions  avaient  interprété  les  mots: 

«  service  personnel  près  les  tribunaux  respectifs  »  que  contenait  l'art.  7  de  la 

loi  du  2â  therm.  an  vu»  en  ce  sens  que  les  huissiers  avaient  capacité  pour 

{)vooéder  à  ces  significatimis  et  exécutions  dans  toute  Fétendue  du  ressort  de 
&Gour  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  Sic,  Paris,  24  niv.  an  z;  Turin, 
3  bram.  an  m;  Cass.,  22  iuill,  1806  (Dalloz,  Rèpert,,  v«  Huissier,  n.  22). 
Mais  l'interprétation  contraire  avait  été  consacrée  par  trois  autres  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  13  frinu  an  xu,  12  avril  11^8  et  17  juill.  1811 
(7.  An.,  t.  14,  p.  533  et  S-).  ...... 

Sous  lalégisIatioB  actuelle,  un  arrêt  de  la  Cour  de>Bnuie11ei^  oi^  llSIjuia 
1«5  (Und^  n.  586),  a  bien  jugé  que  l'huissiet  jwès  d'nna  Cour  d^AppeU  qui 
rélifte  hocs  de  CarmndisysenentvdaQslequeLâBt  lalieu  da  siège  ddvcotte  Cour, 


Î16    APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TBIBUNAUX  CIVILS.— Art.  456. 

peut  instrumenter  dans  retendue  du  ressort  du  tribunal  de  sa  résidence  ; 
mais  cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  n*a  pas  tranché  notre  question^  puisque  s'il 
reconnaît  à  Thuissier  le  droit  d'instrumenter  hors  de  Tarrondissement  dans 
lequel  siège  la  Cour,  c'est  parce  qu*il  statue  pour  Thypothèse,  assurément 
fort  rare,  où  l'huissier  a  sa  résidence  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  du  siège  de  la  Cour  près  laquelle  il  est  établi.  —  Quant  aux  anleors, 
ils  se  sont  tous  prononcés  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  Farrôt  ci- 
dessus  de  la  Cour  de  Gand^  et  oui  nous  parait,  quant  à  nous,  à  Tabri  de 
toute  critique.  —  Y.  Merlm,  Repert.,  t.  5,  p.  753;  Pigeau,  t.  1,  p  110; 
Carré,  Compét,  1. 1,  p.  370,  n.  165;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  cit>., 
p.  76,  note  31  ;  Bioche,  Dkt,  v«  Huissier,  n.  45,  46  et  443;  Dalloz,  loc. 
cit.,  n.  150;  Dcffaux  el  Harcl,  Encycl.  des  huiss,,  v*  Huissier,  n.317. 

8819.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  iuill.  1811,  mentionné  plus 
haut,  a  décidé  avec  pleine  raison,  comme  celui  ae  la  Cour  de  Gand,  que  la 
nullité  des  actes  signifiés  par  un  huissier  hors  de  l'arrondissement  du  siège 
de  la  Cour  près  laquelle  il  est  établi,  est  une  nullité  radicale  exislant  indé- 
pendamment  de  toute  disposition  expresse  de  la  loi.  »  Une  solution  con- 
traire résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  du  16  mars  18H,  rapporté  dans 
le  Joum.  des  Av.,  1. 14,  p.  585;  mais  elle  a  été  critiquée  ihid.  par  M.  Coffi- 
nière,  alors  rédacteur  de  ce  journal. 

88B.  (Q.  1652).  La  signihcation  de  Vacte  d'appel  à  un  domicile  élu  êqui- 
vaut-elle,  dans  tous  les  cas,  à  la  signification  au  domicile  réel? 

n  est  établi  au  texte  que  cette  signification  ne  peut  être  faite  à  un  domi- 
micile  élu  ({ue  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  permet  soit  la  convention  des 
parties,  soit  la  loi  elle-même. 

884L.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence,  dont  voici  les 
éléments  les  plus  récents  :  L'acte  d*appel  doit,  en  principe,  ^tre  signifié  au 
domicile  réel,  à  peine  de  nullité:  Toulouse,  4  juill.  I8i6  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  563)  ;  Limoffes,17juin  1848  (t.  74,  p.  408),  Al^er,  7  mai  Is51  (Joum.  d^ 
cette  Cour,  1851,  n.  174).  Il  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu, 
à  moins  que  l'élection  de  domicile  n'ait  été  faite  pour  la  contestation  sur  la- 
quello  le  jugement  est  intervenu  :  Paris,  14  août  1877  (t.  103,  p.  151).— Ainsi, 
il  est  nul,  s'il  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  :  Cass.,  24  nov. 
1846  (l  71 ,  p  714);  et  la  nullité  ne  peut  être  réparée  par  la  signification  d'un 
nouvel  exploit  d'appel,  faite  après  l'expiration  du  délai  :  Paris,  iO  a(»ûl  1864 
(t  89.  p.  408).  L'appel  du  jugement  rendu  sur  Topposition  à  un  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière  doit  être  interjeté  dans  la  forme  ordinaire, 
et  non  dans  la  fo  me  exceptionnelle  que  prescrit  l'art.  732,  Cod.  proc,  en  sorte 
qu.'  col  a|);»  1  est  nul,  s'il  a  été  notifié  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  rinliitu^  en  première  instance,  au  lieu  do  l'être  à  la  personne  ou  au  do-  ' 
mi  .il;'  de  relui-ci  :  Ronnos,  23mai  1871  (t.  98,  p.  59).  -L'appel  signifié  au 
domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement,  est  également  nul. 


i  P;  ?*^)  ^f.^'  ^^c-  1867  (t.  93,  p.  129);  Bruxelles,  il  févr.*1858,  t.  84,  p.  103) 

!  Sî*  T/U^^^  ^  ^^'  J?  ^^*'^5'  ^''''  ^^  °«^-  ^^^  (*•  ^>  P-  ^74);  Douai, 
2«  avril!  874  (t.  99,  p.  335).  — Une  simple  sommation  de  satisfaire  au  juge- 
mont  n  équivaut  pas,  sous  ce  rapport,  au  commandement:  Bordeaux,  «3  juiU. 
1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  367).— Mais  l'appel  est  valable,  si  le  do- 
micile a  été  élu  dans  la  signification  du  jugement  avec  déclaration  de  recon- 
naître la  validité  de  tous  les  actes  qui  y  seraient  notifiés  :  Angers,  31  mars  1843 
(/.  Av.,  t.  6(),  p.  109);  Cass.,  14  août  1848  (t.  75,  p.  44);  et,  à  plus  forte 
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raison,  quand  il  y  a  commandement  afin  de  suivre  exécution  :  Nimes,  i9  nov. 
1856  (Joum.  de  cette  Cour,  i857,  p.  25),  ou  commandement  portant  que , 
faute  d'y  satisfaire,  le  débiteur  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit, 
ce  qui  comprend  la  saisie-exécution  :  Paris,  28  janv.  i848  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  418).  —Du  reste,  la  signification  de  Facte  d*appelest  valablement  faite  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  encore  bien 
que  c<*  commandement  contienne  aussi  Tindication  du  domicile  réel  de  Tin- 
timé  :  Paris,  i4  août  1877  (t.  103,  p.  i^\). — L*appel  du  jugement  en  vertu 
duauel  a  été  fait  un  commandement  à  fin  ae  saisie- exécution  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  domicile  dont  le  commandement  contient  élection 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  Texécution,  à  moins  qu*il  ne  le  soit  à  la 
personne  ou  au  domicile  réel  du  créancier  :  Gand,  i3  mars  i873  (t.  99, 

g.  36).  L'appel  est,  du  reste,  valablement  signifié  à  ce  domicile  élu,  encore 
ien  que  le  saisissant  aurait  son  domicile  dans  la  môme  commune  :  Paris^ 
4  déc.  1872  (t.  98,  p.  350).  —  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  13 
mars  i873  mentionné  ci -dessus,  l'appel  ne  pourrait  être  valablement  signi- 
fié aa  domicile  dont  le  commandement  contient  élection  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  doit  se  faire  l'exécution,  alors  surtout  aue  le  débiteur  ne 
possède  dans  cette  commune  aucuns  meubles  suspectibles  a*étrc  saisis.  Et  la 
Cour  de  Nancy  a  également  jugé,  par  arrêt  du  28  janv.  1876  (t.  103,  p.  4i9), 
que  lorsoue,  dans  un  exploit  contenant  à  la  fois  signification  d'un  jugement  et 
eommanaement  à  fin  de  saisie  mobilière  en  vertu  de  ce  jugement,  le  créan- 
cier a  fait  élection  de  domicile  dans  la  commune  de  l'exécution  et  dans  une 
autre  commune,  le  débiteur  ne  peut  valablement  signifier  son  appel  à  ce  der- 
nier domicile.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire,  le  3  mars 
1863  (t.  88,  p.  398),  que  lorsqu'un  commandement  tendant  à  saisie-exéculion 
et  k  saisie  immobilière  contient  élection  de  domicile  dans  plusieurs  communes, 
l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  fait  peut  être  signifié  au  domi- 
cile an  même  dans  celle  des  communes  où  la  saisie-exéculion  n'aurait  pu 
être  pratiquée,  faute  par  le  débiteur  d'y  posséder  aucun  meuble.  — 'Il  a  été 
aussi  exactement  jusé  que  dans  le  cas  où  le  commandement  à  fin  de  saisie- 
exécution  contient  élection  de  domicile  tout  à  la  fois  dans  la  commune  où  le 
créancier  et  le  débiteur  sont  l'un  et  l'autre  domiciliés,  et  dans  une  autre  com- 
mane,  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  le  commandement  a  été  signifié 
peut  être  notifié  à  ce  dernier  domicile  élu:  Bruxelles,  13  juin  1872  (t.  97, 
p.  424).— Il  y  aurait  nullité  si  l'appel  était  notifié  au  domicile  élu  dans  un  pro- 
cès-verbal de  saisie-revendication;  Gass.,  14  avril  1845   (/.  Av.,  t.   68, 
p.  377). 

385.  La  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  20  déc.  18Î58  (t.  84,  p.  358},  a  dé- 
cidé qu'un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit 
introauctif  d'instance  en  ces  termes  :  «  Elit  domicile  aux  fins  dudit  exploit 
el  de  tout  ce  qui  pourra  s*ensuivre,  en  la  demeure  de  l'huissier  exploitant.  » 
Celle  solution  semble  contestable  :  l'acte  d'appel  ouvrant  une  nouvelle  in- 
stance, il  est  douteux,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supjdément  (précéd.  édit.), 
que  les  expressions  contenues  dans  l'exploit  introduclif  d'instance  devant  les 
premiers  juges,  malgré  leur  généralité,  aient  eu  en  vue  la  procédure  d'appel. 

386.  Mais  l'appel  est  valablement  notifié  au  domicile  élu  dans  une  con- 
vention :  Dalloz,  n.  751.  Cet  auteur,  n.  754,  est  aussi  de  l'avis  exprimé  au 
texte  par  Carré  et  M.  Chauveau,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  significa- 
tion an  domicile  ^u  dans  l'inscription  nypothécaire. 

BS'7.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  définitif  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu  conformément  à 
l'art.  422,  Cod.  proc.  civ.  :  Rennes,  29  août  1840  (/.P.4t. 1.107)  et  26  juin 
1866  (t.  93,  p.  277);  Gand,  13  mars  1873  (t.  99,  p.  36)  ;  ni  an  grefte  du  tri- 
banal  de  commerce,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
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triboMl  :  D^on,  25  jany.  1872  (t.  98,  p.  80);  notre  IhUîmm»  d»  eonUalinas 
eommtrc,  $t  imduttr.^yT  ^^ff^  ^*  ^'»  outre  FormuJlaire aamUèt  t.  i>  p.  313, 
n.i5. 

888.  (Art.  456).  La  èkpotkim  dan^iàé  Vmrt.  e»rCoéL  prae.,  d^aprèila' 
queUe  tEttU,  lorsqu^U  s'agit  de  domaines  H  drmts  domamimuXf  doU  être  asrigné 
en  lapersonm  et  au  domitsik  du  préfet  du  dèpcartemeutaù  siège  le  iribunal  qui 
doit  eonnaUre  de  la  demamie,  s'applique-t'U  à  l^ exploit  d^appelf  s 

Cette  question  a  été  avec  raison  résolue  affirmativement  par  vn  arrèC  de  te  I 
Cour  de  Paris  du  7  avr.  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  313),  et  un  arrêt  delà  Cour  de  | 
cassation  du  28  juin  1869  (t.  95,  p.  272),  qui  ont  en  conséquence  déclaré  nai  ^ 
rappel  oui,  en  matière  domaniale,  est  si^fié  au  directeur  des  domaines^  a« 
lieu  de  1  être  à  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet.  L*arrèt  de  la  Cour  de 
Paris  ajoute  d'ailleurs  très-justement  que  la  nullité  de  l'exploit  d*appel  ne 
peut,  en  ce  cas,  être  réparée  par  un  nouvel  appel  signifié  au  domicile  du  nréfet 
après  Texpiralion  du  délai  d'appel,  que  le  défaut  d'indication  du  domicile  àm 
préfet  dans  la  signification  du  jugement  n'a  pu  empêcher  de  courir. 

380.  (Q.  370  ter).  L'exploit  d'appel  peut-il  être  reçu,  au  nom  du  préfgi, 
par  un  conseiller  de  préfecture? 
Solution  affirmative  au  texte. —Coropar.  Exploit,  n.  i84. 

890.  (Q.  1651  bis).  Si  Vintimi  n'a  ni  domicile  ni  résidenee  eomme  m 
France,  quel  est  l'auditoire  à  la  porte  duquel  devra  être  afiehè  taete  d^appetf 
S'il  est  domicilié  hors  du  continent  ou  en  pays  étranger,  à  quel  ofieier  du  par" 
quel  cet  acte  devra-t-U  être  remis? —  En  d'autres  termes,  comment  dmt-on 
appliquer  pour  Vacte  d^appel  les  ^  H  et  9  de  Vart,  69? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  pour  Tintimé  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
conous  en  France,  Pacte  d  appel  doit  être  affiché  à  l'auditoire  de  la  Gour 
d'appel,  et  que  pour  celui  demeurant  hors  du  continent  ou  en  pays  étranger, 
l'exploit  doit  être  remis  au  procureur  général  près  la  Cour  qui  doit  connaftpc 
de  l'appel? 

80f .  Dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUment,  M.  Chauvcau  disait  : 


.  copie  de  l'exploit  d'appel  ( 
parquet  du  procureur  général,  et  non  à  celui  du  procureur  de  la  Répuplique  ; 
et  si  la  Cour,  saisie  d'une  affaire,  se  trouve  dans  le  même  bâtiment  que  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  que  la  même  porte  extérieure  donne  accès  à 
l'une  et  l'autre,  l'affiche  de  l'exploit  d'appel  qui,  suivant  le  vœu  de  l'art.  69, 
doit  être  remis  pour  l'intimé  au  procureur  général,  peut  être  légalement  faite 
sur  cette  porte  :  Orléans,  16  mars  i880  {/.  Av,,  t.  76,  p.  20). 

809.  C'est  au  même  parquet  que  doit  être  remise  la  copie  concernant 
un  individu  domicilié  à  l'étranger  ou  aux  colonies  :  Cass.,  12  avril  1843  (t.  66, 
P-f?i;  Bordeaux,  20  fév.  1845  (t.  69,  p.  807);  Chambérr,  3  avr.  186?5  (t.  «M), 
p. 293);  Pau,  19  juin  1869  (t.  95,  p.164);  Nancy,  30  août  187»  t.  lOi),  p.4»). 

I  actes  de 
I  laissée 

^^ -.^-■.„.,-wT      m^   «.«rwwn  m.  PiffQO* 

rance  de  sa  résidence  actuelle  n'autorisent  pas  4  notifier  rappërattparffurt 
du  prpcweur  général.  L'art.  6»,  n*  8,  est  une  exception  poar  le  cas  où  il  •> 
a  m  domicile  m  résidence  coimus.  Ainsi,  esl  nul  l'appel  notifié  m  parquet 
du  proeuintr  général,  qnoiqae  l'huiaûer  ait  préalablement  constaté  que, 
qepms  trois  ana,  l'ialimé  avait  auitté  le  donicile  indiqué  dans  l'instance,  et 
qu  11  avait  fait  d'iantUes  recherches  noar  découvrir  sa  résidence  ou  son  do- 
mu^cnouvean:  GronoWe,  3  août  1^  {Joum.  de  cette  Cour,  18W,  p.  242). 
V.  Saipiotê,  BL  !198  et  199,  et  euprà,  n.  i»  .        i  f        >• 
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(Art.  456).  L'aetê  d'appel  doit»U,  àpein»  de  nullité,  être  eignifiè  pmr 
copie  séparée  à  chacun  des  intimie^  lonque  ceui»-ei  ont  dee  intérête  distirtetsf 
Gelte  question»  qui  n'est  pas  examinée  an  texte,  a  été,  arec  raison,  tran- 
chée affirmativement  par  la  jurispradence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  quand  les 
intérêts  du  mari  et  de  la  femme  sont  distincts,  une  copie  séparée  de  lVxpL)it 
d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise  à  chacun  d'eux  :  Cass.,  15  juin 
i842  (t.  63,  p.  601)  ;  et  que  la  sisnification  d'appel  faite  en  une  8<>ulc  copie 
BM  domicile  des  époux,  sans  la  désignation  de  la  pt^rsonne  à  laquelle  rette 
copie  a  été  remise,  rend  Tappel  de  ce  jugement  non  recevable  :  Nancy, 
4  mai  1845  (t.  71,  p.  440)  ;  dans  le  cas  notammeot  où  le  jugement  a  été  ronan 
sur  uoe  contestation  relative  à  un  propre  de  la  femme  mariée  sous  W  régiaae 
de  lacommunauté  :  Gaen,  7  janv.  1863  (t,  88,  p.  350).  — Même  solution  dans 
le  cas  où  rappel  est  signiEé,  par  copie  unique,  à  deux  frères  ayant  de»  inté- 
rêts distincts  :  Rouen,  15  mars  1849  (t.  75,  p.  505),  ou  à  plusieurs  héritiers, 
dont  les  intérêts  sont  divisés  de  plein  droit,  par  une  seule  copie  laissée  à  leur 
avoué  commun,  sans  désignation  d'aucun  clcstinataire  :  Cass.,  17  mai  1876 
(t.  101,  p.  355). — Peu  importe  d'ailleurs  que  les  parties  aient  constitué  un 
même  avoué  et  fait,  en  commun,  élection  de  domicile  en  son  étude  :  Ga('n, 
lî  fév.  18(56  (t.  92,  p.  101).  — Mais  un  acte  d'appel  est  valablement  signifié 
aune  société  en  nom  collectif  par  une  seule  copie,  bien  qu'il  y  ait  en  fait  deux 
penonnes  intimées,  si  elles  ont  constamment  procédé  sous  une  raison  so- 
ciale :  Bordeaux,  23  jaav.  i855  (Joum.  de  cHte  Cour,  1855,  p.  30).  Y.  Ex- 
jslMt,  n.  82  et  83. 

9114.  (Q.  1649).  Exacte  d^appel  est-il  valable,  s^U  porte  seulement  assigna- 
tion à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi,  sans  préciser  ces  délais  f 

Carré  adopte  l'affirmative  au  texte,  sous  la  présente  question;  mais 
M.  Chauveau  y  embrasse  l'opinion  contraire,  en  se  référant  aux  raisons  don- 
nées par  lui  sous  la  question  314  &tf.  V.  Ajournement,  n*  267  et  s. 

S96.  La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  9  janv.  1856  (Joum,  de  cette 
Cour,  1856,  p.  398),  a  déclaré  valable  l'appel  avec  assignation  à  comparaître 
dofu  les  délau  delà  hi;  mais,  par  arrêl  du  4  déc.  1852  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  209),  la  Cour  de  Nîmes  a  déclaré  nul,  au  contraire,  l'exploit  d'appel  dans 
lequel  l'intimé  est  assigné  à  comparatlre  à  l'audience  ordinaire  de  la  Cour, 
cette  mention  n'équivalant  pas  à  l'indication  du  délai  pour  comparaître  exi- 
gée par  la  loi.  —  Y.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  377,  note  9. 

9MI.  (Q.  1650).  Uacte  dappel  qui  contient  assignation  à  comparaitre 
après  huit  jours  francs,  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  autrement  de  Vaugmen- 
talion  de  délai  à  laquelle  a  droit  rintimè  à  raison  des  distances,  est -il  va- 
lahU? 

L'afBrmalive  est  soutenue  au  texte  par  Carré. 

Cette  solution  résulte  aussi  d'ua  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  janv. 
1864  (t.  89,  p«  143),  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  nov.  1866 
(l.  «2,  p.  199),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  7  mars  1873  (t.  99, 
p.  4^)'  maïs  elle  nous  paraît  contestable.  —  Y.  notre  Formulaire  précité, 
ihid^  am»  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  du.  10  janv.  1872  (/•  Av.,  t.  9ft, 
p.  454). 

99*7.  Mais  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  28  déc. 
187»  (t.  402,  p.  110),  que  l'acte  d'appel  contenant,  à  l'égard  d'une  partie  rfe- 
menrant  dans  un  Etat  limitrophe  de  la  France,  assignation,  non  dans  te 
délai  fin»  d'nn  mois,  mak  dans  le  délai  de  huitaine  franche,  augmenté  à  rai- 
son'de  la  distance,  est  valable,  si  ee  dernier  délai  se  trouve  être  plus  long 
que  cclni  établi  par  la  loi.  U  est  en  eflfet  de  principe  que  l'exploit  d  ajowne- 
ment,  et  il  doit  en  être  de  même  de  l'acte  d'appel,  contenant  Pindîcation  d'un 
délai  trop  long,  est  néanmoins  valahle»  et  qna  le  demandeur,  en  pareil  cas. 


220    APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.  —  Art.  456. 

perd  seulement  le  droit  d'obtenir  défaut  contre  le  défendeur  à  Féchéanoe  da 
délai  fixé  par  la  loi.  —Y.  Ajournement,  n.  282  et  s. 

308.  (Q.  1648).  Uacte  d'appel  doit-il  contenir  renonciation  des  griefs  f 
Cette  énonciation,  est-il  dit  au  texte,  n*est  point  nécessaire. 

Adde  conf..  Douai,  i5  ayril  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  689)  ;  Orléans,  21  déc. 
1852  (/.P.53.i.226);  Caen,  3  ianv.  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  66); 
Douai,  26  fév.  1856  (Joum,  de  cette  Cour,  1856,  p.  328);  Dalloz,  n.  720; 
Mourlon,  p.  343;  Colmet-Daa^e,  p.  53;  Bioche,  v*  Appel,  n.  447;  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  378,  note  12,  n.  1.  C'est  par  une  erreur 
manifeste  que  la  Cour  de  Grenoble  a  prononcé  la  nullité  d'un  acte  d^appel 
pour  absence  de  griefs,  alors  que  l'exploit  disait  que  l'appel  était  émis^  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  fait  droit  aux  conclusions  prises  en  première  instance  : 
arrêt  du  14  îanv.  1857  (/.  Av,,  t.  84,  p.  656).  —  V.  Cass.,  3  mars  1880 
(/.  il©.,  1. 106.  p.  116). 

309.  (Q.  1648  bis).  U exploit  d appel  doit-il  contenir  l'indication  duju^ 
gement  ou  des  jugements  attaqués,  et  doit-il  les  désigner  par  leur  datef 

D'après  le  texte,  l'indication  du  jugement  frappé  d'appel  est  nécessaire, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  renonciation  de  sa  date,  si  d'ailleurs  d'autres 
circonstances  empêchent  toute  erreur  sur  son  identité. 

400.  Cette  doctrine,  gui  s'appuyait  sur  de  nombreux  arrêts,  a  oontînué 
d'être  confirmée  par  la  jurisprudence.  La  nullité  de  l'acte  d'appel  pour  insuf- 
fisance ou  erreur  dans  la  désignation  du  jugement  attaqué,  alors  qu'aucune 
énonciation  de  l'exploit  ne  peut  suppléer  à  ce  défaut  d'indication,  a  été  pro- 
noncée par  les  Cours  de  Limoges,  les  2  déc.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  160)  et 
12  janv.  1848  (t.  73,  p.  411);  de  Nîmes,  le  4  mai  1850  (t.  76,  p.  18),  et  de 
Colmar,  le  17  avr:l  1856  (/.  Av.,  t.  84,  p.  656).  —  La  nullité  a  été  repousséc 
à  cause  des  autres  énonciations  de  l'acte  qui  ont  paru  constituer  des  équipol- 
lents  et  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  jugement  attaqué,  par  les  Cours  de 
Paris,  le  30  août  1834  (/.  Av.,  t.  67,  p.  717);  de  Limoges,  les  20  nov.  1835, 
19  et  20  nov.  1845  (t.  71,  p.  424),  28  nov.  1846  (t.  72,  p.  480)  et  27  mai 
1848  (t.  76,  p.  18);  de  Caen,  les  2  juin  1847  et  28  juin  1854  (Joum,  de  cette 
Cour,  1854,  p.  266);  de  Rouen,  les  5  fév.  1847  (t.  73.  p.  76)  et  19  mai  18S2 
(Joum,  de  cette  Cour,  1852,  p.  154);  de  Besançon,  le  23  fév.  1854  (J.P.54. 
1.276);  de  Riom,  le  5  juill.  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  n»  935);  de 
Cass.,  les  4  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  157)  et  10  avr.  1861  (t.  87,  p.  260), 
et  de  Dijon,  le  7  mars  1865  (t.  90,  p.  380).  —  La  validité  de  l'acte  d'appel, 
malgré  le  défaut  d'indication  ou  l'indication  erronée  de  la  date,  a  été  recon- 
nue par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  10  avr.  1861  précité;  Gand,  18 mai 
1864  (t.  89,  p.  500)  ;  Dijon,  7  mars  1865,  aussi  précité  ;  Montpellier,  6  déc. 
1866  (t.  92,  p.  282);  Colmar,  8  déc.  1868  (t.  94,  p.  195);  Limoges,  6  ianv. 
1869  iibid.);  Paris,  5  juill.  1871  (t.  96,  p.  54);  Caen,  13  mars  1873  (t.  98. 
p.  .H15).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  spécialement  que  l'acte  d'appel  énonçant  car 
erreur  comme  date  du  jugcmetft  attaqué  la  date  d'un  autre  jugement  qui  a 
élé  signifié  en  môme  temps  que  celui-ci,  n'est  pas  nul,  alors  que,  d'une  part, 
cette  signification  a  eu  lieu  dans  des  conditions  matérielles  telles  que  l'huis- 
wier  chargé  de  former  l'appel  a  pu  parfaitement  confondre  ces  deux  dates; 
que,  d'autre  part,  l'appelant  n'avait  d'intérêt  à  attaquer  que  le  jugement 
autre  que  celui  dont  la  date  a  été  indiquée  dans  l'acte  d'apoel,  et  qu  enfin 
l'intimé  a  lui-même,  dans  les  divers  actes  de  l'instance,  interprété  Tappel 
comme  s'appliquant  en  effet  au  premier  de  ces  deux  jugements.  —  Mais  la 
Cour  de  Douai  a  très-bien  décidé,  le  26  fév.  1866  (t.  91,  p.  1*00),  qu'un  acte 
d'app»l  est  nul,  lorsqu'il  attribue  au  jugement  au  fond  dont  est  appel  la  date 
d'un  jugement  interlocutoire  rendu  dans  la  cause,  sans  qu'il  soit  suppléé  h 
c.tti  erreur  par  aucune  énonciation  de  l'exploit  ;  et  que  cette  nullité  ne  peut 
être  réparée  par  un  nouvel  appel  signifié  après  l'expiration  du  délai.  — 
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V.  conf.,  sar  ces  divers  points,  notre  Formulaire  annoté,  Ui,  p.  376,  noteS, 
n.  1  et  8. 

401.  (Q.  lS8i  octies).  Devant  quels  juges  Vappel  doit^U  être  porté? 
Yoy.  sur  ce  point  les  indications  données  au  texte. 

40S.  D  a  été  jugé  que  la  Cour  saisie  de  Tappel  d'un  jugement  rendu  sur 
une  action  personnelle  ou  mixte  ne  cesse  pas  d'être  compétente  pour  y  sta* 
tuer,  bien  que,  depuis  cet  appel,  Tarrondissement  dans  lequel  sont  situés  le 
tribunal  duquel  émane  le  jugement  et  le  lieu  du  domicile  de  l'appelant,  ait  été 
détaché  du  territoire  français  par  un  traité  politique  :  Nancy,  24  juin  1871 
(/.  Av.,  t.  96,  p.  52).  —  Cette  décision,  née  de  la  situation  douloureuse  que 
nous  a  faite  le  sort  des  armes  dans  la  guerre  avec  la  Prusse,  est  conforme  aux 
vrais  principes.  Compar.  Dalloz,  Rêpert.,  v  Droit  civU,  n.  249. 

§10.^  Procédure  d'appel. 

408.  (Art.  457).  A  quelle  audience  et  devant  quelle  chambre  doit-on 
porter  Vappel? 

Sur  ce  point,  qui  n'est  pas  examiné  au  texte,  nous  devons  mentionner  les 
solutions  ci -après  : 

404.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7  mars  1864  (/.  Av., 
t.  89,  p.  190),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  juin  1865  (t.  90, 
p.  4%),  lorsqu'une  Cour  d'appel  saisie  d'une  question  de  compétence  en  vertu 
d'un  renvoi  après  cassation,  a,  en  audience  solennelle,  statué  sur  cette  ques- 
tion et  renvoyé,  pour  être  jugé  au  fond,  devant  un  tribunal  de  son  ressort, 
l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  doit  être  porté  devant  la  Cour 
en  audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle.  En  effet,  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808,  en  exigeant  que  les  affaires  renvoyées  après  cassa- 
tion d'un  arrêt  soient  jugées  en  audience  solennelle,  n'a  entendu  soumettre 
à  celte  forme  de  procéder  que  les  questions  sur  lesquelles  cet  arrêt  avait  déjà 
statué  et  qui  doivent  être  l'objet  d'un  nouvel  examen  devant  une  autre  Cour 
d'appel.  La  solennité  de  l'audience  extraordinaire  n'a  pas  de  raison  d'être 

3uand,  après  que  les  questions  déférées  par  la  Cour  de  cassation  à  la  Cour 
e  renvoi,  il  s'agit  pour  celle-ci  de  statuer  sur  un  litige  nouveau,  alors  même 
que  le  nouveau  litige  est  la  suite  et  la  conséquence  de  la  décision  de  ces 
questions. — ^Mais  la  Cour  d'appel  à  laquelle  une  cause  aurait  été  renvoyée  par 
suite  de  la  cassation  d'un  arrêt  qui  admettait  une  fin  de  non-recevoir,  pour- 
rait, après  avoir  rejeté  l'exception,  si  le  fond  était  en  état  de  recevoir  juge- 
ment, statuer  en  audience  solennelle  sur  le  fond  lui-môme  :  Cass.,  8  nov. 
1843  (/.P. 44. 1.437).  Au  contraire,  lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  l'ar- 
rêt d'une  Cour  d'appel  sur  le  fondement  de  l'incompétence  de  cette  Cour  et 
de  la  compétence  exclusive  d'autres  juges  d'appel,  ceux-ci,  tenant  leurs  pou- 
voirs de  la  loi  directement  et  non  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  suprême, 
qui  ne  fait  que  les  reconnaître,  doivent  statuer  sur  le  fond  en  audience  ordi- 
naire, et  non  en  audience  solennelle  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808  :  Cass.,  20  avr.  1852  (/.P.52. 1.579). 

405.  La  Cour  de  Bourges  a  très-bien  décidé,  le  5  juin  1863  (t.  88, 
p.  315),  que  la  disposition  de  l'art.  19  du  décret  du  30  mars  1808,  portant 
tiue  la  distribution  des  causes  sera  faite  par  le  premier  président  en  marjge 
au  rôle  général,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  les  cas  d^urgence,  ce  magis- 
trat renvoie,  par  une  ordonnance  spéciale,  la  connaissance  de  l'affaire  à 
Pone  des  chambres  de  la  Cour.  Ce  pouvoir  du  premier  président  résulte  de 
Fart.  25  du  décret  précité.  En  effet,  d'après  cet  article,  s'il  s'élève  des  diffi- 
45ullé8  sur  la  distribution  des  causes,  ce  magistrat  y  statue  sur  les  observa- 
lions  des  avoués  des  parties,  sans  procédure  et  sans  frais.  Il  peut  donc  main. 
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tcDÎr  ou.abaoger,  selAo  4|^*a  laaoit  «tik,  la  dialribulîoai£ail6i«iBfof«iéBieBt 
aux  prescriptions  de  Vart.  19  précité. 


40«.  (Q.  1669).  A» jirIfaMf  di  te  âàfmkvm  ék  foH.  46i,  c^Varài  la- 
gu^Utf  Taj^pe/  m^intf  d'un  fugemtM  remdu  mt  muiruUhmpÊur  éorUy  doit  être 
norté  à  Vaudience,  sauf  aux  juges  à  ordonner  rinstruetûmpar  écril,  s*U  y  a 
lieu,  Ufs  fuges  é^appel  pmtrrment'Us»  sur  simples  conelueions  motivées,  ordom^ 
ner  quvne  affaire,  instruite  par  écrit  en  première  instance,  h  sera  de  la 
même  manière  en  cause  d appel? 

Non,  6st4I  dit  «a  teUe  ;  il  £uit  |ilaider  afin  de  mettre  les  jnges  à  portée  4a 
connaître  la  nécessité  de  rinstractioapar  écrit. 

4MI>V.  (Q.  1672  bis).  Sur  f  appel  d*un  jugement  rendu  en  manière  jom* 
maire,  l'instruction  par  écrit  peut-elle  être  ordonnée  f 
Solution  négative  au  texte* 

408.  (Q.  1668).  Les  juges  d^appel  peuvent-Os  accorder  la  permission 
d^assigner  extraordinairement  à  jour  et  heures  fixes  pour  plaider  sur  f  appel  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  ju^ment  énaœ 
d'un  tribunal  de  commerce. 

409.  (Q.  1566  bis  a).  L'art.  150,  Cod,proc.,  est'U  applicable  à  tappeknU 
ou  à  Cintimé  oui  ne  comparaissent  pas  ?  Le  défaut  ne  peut-il  être  adjugé 
au'autant  que  tes  conclusions  de  celui  qui  le  requtert  eonit  reconnues  justes  et 
bien  fofidèes  ? 

Il  est  enseigné  au  texte,  sous  la  quest.  617,  à  laquelle  renvoie  celle  ci- 
dessus,  que  la  vérification  des  conclusions  ne  doit  pas  avoir  lien  quand  c'est 
Tappiilant  qui  ne  comparait  pas,  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  de 
non-comparution  de  Tintimé.  —  Y.  aussi  infrà,  n.  412  et  413. 

411 0.  (Q.  1566  tor).  L'intimé  qui,  en  Vabsence  de  Vappdant,  •  ecmlu  fôn- 
plementà  être  renvoyé  de  Vapod^  peut-il,  sur  t opposition,  faire  wUoirune  fin 
de  non^recevoir  contre  rappel,  par  exemple,  eàb  qui  serait  prise  de  sa  iar^ 
divetè  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

41 1 .  Mais  doit-on  approuver  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  da 
16  mars  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  382),  jugeant  que  Tintimé  qui  a  pris  défaut 
contre  l'appelant,  et  conclu  au  fond,  peut,  sur  Popposition  de  son  adver- 
saire, exciper  de  la  nullité  de  Tappel  et  le  fairo  déclarer  non  recevable  ?  — 
Cotte  solution  a  paru,  avec  raison,  susceptible  de  critique  à  M.  Chauveau 
(Supplêm,,  précéa.  édil.),  qui  déclarait  préférer  la  doctrine  résultant  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  30  nov.   1857  {Journ.  de  cette  Cow,  1857. 

§.  207),  d'après  lequel  l'arrêt  par  défaut  contre  Tiniimé  est  définitif  à  l'égard 
d'appelant;  d'où  il  suit  que  ce  dernier  est  non  recevable  à  produire,  sur 
ropp.)silion  de  l'intimé,  des  griefs  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  lors  de  Tobten* 
tia^i  de  l'arrêt  par  défaut. 

41 Z  (Q.  1566 bis  b).  La  rèale  du  défaut-congé  donné  sans  examen  contre 
rappelant  ^i  ne  conclut  pas  a  l'apput  de  son  appel,  esV^Ue  applicable  aux 
causes  qui  intéressent  des  mineurs  f 

La  Cour  de  cassation  a  résolu  négativement  cette  question ,  qui  n'a  pas  été 
traitée  au  texte,  et  elle  a  décidé  que,  si  le  tuteur  s'abstient  de  soutenir  Mn 
appel,  l'arrêt  est  nul  lorsqu'il  se  borne  à  démettre  de  l'appel  faute  de 
conclure,  sans  examiner  le  tond  du  débat  :  arrêt  dn  27  mars  1850  (/.  Am, 
t.  75,  p,  272). 

Cet  arrêt ,  suirant  la  remarque  de  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (pré- 
oéd.  édit.),  apporte  nne  restriction  très-grave  à  un  principe  que  notre  antev 
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trnt  po^<^  comme  néaultant,  d'une  manière  abaok»,  despréoédnts  arrêts  de 

la  Cou-   0  cassation. 

418.  Il  lui  avait  semblé,  ainsi  qu'il  l'avait  indiqué  dans  leJoum.  deê  Av., 
L.  72,  p.  154,  et  que  cela  résulte  d'un  arrêt  du  3  déc.  1^^,  rendu  dans  les  mêmes 
termes  que  d'autres  décisions,  qu'en  appel,  Tabsence  de  conclusions  de  l'ap- 
pelant était  considérée  comme  une  désertion  de  l'appel ,  et  .qu'en  ce  cas  Ta 
Cour  saisie  pouvait  donner  défaut  en  se  fondant  uniquement  sur  cette  posi- 
tion spéciale,  sans  entrer  dans  l'examen  des  moyens  du  fond  ;  d'où  résultait 
au'un  arrêt  ainsi  motivé  était  à  l'abri  de  tout  recours  en  cassation.  Il  avait 
aODC  conseillé  aux  avoués  de  suivre  dorénavant  cette  voie  de  procéder,  et  de 
ne  point  faire  conclure  les  intimés  sur  le  fond ,  quand  les  appelants  déser- 
taient leur  appel.  La  circonstance  d'un  précédent  arrêt  par  défaut  et  d'une  op- 
})osition  motivée  de  l'appelant,  ne  lui  avait  paru  apporter  aucune  modifica- 
tion au  principe,  lorsque,  sur  l'opposition,  l'appelant  ne  se  présentait  pas 
pour  conclure.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  fév.  1836 
(S.-Y.36.i.754)  admettait  la  nécessité  de  la  vérification  en  cas  d'opposition,  et 
Tarrêt  précité  du  27  mars  1850  se  fonde  sur  l'opposition  du  tuteur  à  Tarrêt 
par  défaut  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Mais,  dans  cette  dernière  décision,  la  Cour  suprême  a  été  beaucoup  plus 
loin.  Le  premier  juge  avait,  au  mépris  des  dispositions  formelles  de  la  loi, 
attribué  à  un  des  copartageants  une  partie  du  mobilier,  d'après  la  prisée  de 
rinvenlaire  ;  les  droits  d'un  mineur  avaient  été  lésés.  Sur  l'appel  du  tuteur, 
arrêt  par  défaut  contre  celui-ci.  L'avoué  du  tuteur  forme  opposition  à  cet 
arrêt,  et  ne  conclut  pas  à  l'audience.  La  Cour  de  Rennes,  se  fondant  sans 
doute  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  donne  pour  unique  mo- 
tif que  les  griefs  d'appel  ne  se  suppléent  pas,  pour  démettre  le  tuteur  de 
son  opposition.  La  Cour  de  cassation  accueille  le  pourvoi,  non-seulement 
par  les  motifs  déjà  connus,  mais  par  celui-ci  beaucoup  plus  important  :  que 
l'art.  444,  Cod.  proc,  qui  fait'  courir  les  délais  de  l'appel  contre  le  mineur, 
sofufire  exception  dans  une  cause  où,  les  droits  d'un  mineur  étant  discutés,  le 
ministère  public  et  la  Cour  devaient  exercer  la  surveillance  dont  la  loi  leur 
(ait  un  devoir.  -^De  cette  considération,  observait  M.  Chauveau,  découle  la 
conséquence  forcée  que,  dans  toutes  les  causes  communicables,  l'art.  444 
n'est  plus  applicable,  et  qu'avant  de  requérir  défaut,  fondé  uniquement  sur 
la  désertion  de  l'appel,  il  faut  examiner  si  la  cause  ne  concerne  point  une  des 
matières  sur  lesquelles  le  ministère  public  doit  nécessairement  être  entendu. 
I  Dans  les  antres  cas,  le  jugement  ctoit  être  confirmé  sans  vérification,  ainsi 
,que  l'a  jugé  la  Chambre  des  requêtes,  le  31  juill.  1849,  et  que  M.  Chauveau 
renseigne  sous  la  quest.  617.  V.  suprà,  n.  409. 

'    414.  (Q.  1670).  L'appelant  est  il  obligé  de  signifier  un  écrit  de  griefs, 
Sùue  peine  d*étre  déchu  du  droit  de  plaider  ses  griefs  à  1^ audience  ? 
La  négaliTe  est  établie  au  texte. 


rappelant  s^est  \)orné  à  déposer  ses  conclusions  A  l'audience,' sans  les  avoir 
préalahlement  signifiées,  l'intimé  qui,  au  lieu  d'en  demander  le  rejet  en  la 
forme,  a  réclamé  la  remise  de  l'affaire  pour  en  prendre  communication,  ne 
peut»  dans  l'intervalle  des  deux  audiences^  faire  notifier  une  réponse.  M.  Chau- 
veau r^      "  '  --  .  .  • .     ^--v  . 

Sans  I 
ntande; 

66neAn8iogn  t    , —  ^.._  ^. 

doive  être  déclaré  non  recevable  à  faire  notifier  sa  réponse. 
Cette  observation  nous  semble  ^'uste. 
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415.  (Q.  167i).  Pourrait'On,  après  les  déiaii  indiqiàèê,  signifier  les  écrii» 
de  griefs  ou  de  réponse? 
Solution  affirmative  au  texte. 

4f  6.  (Q.  1672).  Si  Pintimè,  qui  n^a  pas  constitué  avoué,  formait  oopoti- 
tion  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  y  aurait-il  lieu  à  fournir  les  écrits  f 
Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

41*7.  (Art.  4S7).  —  Les  condusions  de  Vintimé  qui,  tout  en  portant  sur  U  , 
fond  même  du  procès,  tendent  formellement  et  avant  tout  à  faire  édater  Vapp^  \ 
non  recevahU,  font-elles  perdre  à  Finlimé  le  droit  d^excxper  de  la  nuX^  de    . 
Vacte  é^  appel  dans  le  cours  de  f  instance  f  | 

La  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  li  nov.  1870  (/.  Av,,  t.  96,  p.  87),  a  admis  la  / 
négative  :  <  Attendu  ^ue  Tintimé  s'est  ainsi  placé  sous  Tempire  d'une  for- 
mule qui,  soit  dans  rmtention  du  concluant,  soit  d'après  les  termes  employés 
Ï^our  les  manifester,  impliquait  la  volonté  et,  par  suite,  attribuait  le  droit  de 
aire  valoir  tout  d'abord  et  avant  toute  défense  au  fond,  les  moyens  de  nullité 
constituant  des  fins  de  non  recevoir.  > 

Le  texte  n'a  pas  prévu  cette  difficulté. 

418.  (Q.  1595  bis) .  La  Cour,  saisie  d'un  appel  tardif  ou  irrégulier,  peut^ 
eUe  le  déclarer  recevable  par  des  motifs  tirés  du  fond  f 
Soluti^on  négative  au  texte. 

410.  (Art.  457).  L'intimé,  qui,  avant  Vècliéance  du  délai  supplémentaire 
à  raison  de  la  distance,  a  constitué  avoué,  sous  la  seule  réserve  ae  ses  moyens 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et  a  conclu  sur  les  moyens  de  forme,  est-U  rece- 
vahle  à  demander  qu'il  soit  sursis,  pour  le  fond,  jusqu'à  Vexpiration  de  ce 
délai? 

La  solution  négative  de  cette  question,  non  examinée  au  texte,  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  janv.  1864  (J,  Av.,  t.  89, 
p.  143)  ;  elle  ne  semble  pas  contestable. 

4550.  (Q.  1581).  L'appel  d'un  jugement  autorise-t-U  à  réformer  les  dispo- 
sitions de  ce  jugement  gut  ne  sont  point  attaquées? 

La  négative,  admise  au  texte,  ne  peut  faire  difficulté. 
Voy.  conf.,  Caen,  28  nov.  1848  {J.  Av.,  t.  74,  p.  273). 

4551.  Mentionnons  ici  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  qui  ne  manquent 
pas  d'importance.  —  D'après  le  premier,  en  date  du  9  nov.  1869  (t.  95, 
p.  220),  l'intimé  qui,  sur  l'appel  du  jugement  accueillant  ses  conclusions 
principales,  demande  la  conurmation  de  ce  jugement,  maintient  par  cela 
même  les  conclusions  subsidiaires  qu'il  avait  prises  en  première  instance  et 
sur  lesquelles  l'adoption  des  conclusions  principales  a  dispensé  le  tribunal  de 
statuer;  d'où  il  suit  que  la  Cour  peut,  en  infirmant  le  jugement  quant  aux 
conclusions  principales,  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires,  bien  qaa 
celles-ci  n'aient  pas  été  reproduites  formellement  devant  elle. 

43SS.  Il  résulte  de  l'autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  29  nov. 
1876  (t.  103,  p.  31),  qu'en  demandant  par  ses  conclusions  la  confirmation  du 
jugement  frappé  d'appel,  l'intimé  s'approprie  les  moyens  qui  ont  motivé  ce 
jugement  ;  et  que,  dès  lors,  les  juges  a'appel  qui,  sur  de  telles  conclusions , 
admettent  un  moyen  de  prescription  qu'avaient  également  accueilli  les  pre- 
miers, juges,  ne  peuvent  être  considérés  comme  suppléant  d'office  ce  moyen. 

4S58.  (Q.  1691  ter).  Peut-on  joindre  deux  appels,  l'un  d'un  jugement  en 
matière  ordinaire,  Vautre  d'un  jugement  sur  une  demande  requérant  cHé- 
rtté? 

Solution  négative  au  texte. 
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C'est  avec  raison  cpe  la  Cour  de  Besançon  a  jagé»  le  iO  mars  182(8  (J,P. 
58.467),  que  la  jonclion  d'un  appel  à  an  autre  appel  ne  peut  être  ordonnée» 
alors  que  ce  dernier  est  déclaré  non  recevable,  et  que  d'ailleurs  la  cause,  sur 
le  premier,  n*est  point  en  état. 

4194.  Dans  une  autre  espèce,  appel  avait  été  relevé  par  le  même  exploit 
contre  deux  jugements  rendus  sur  des  contredits  formés  dans  un  seul  et  même 
état  d'ordre,  et  rinfirmation  de  ces  jugements  avait  été  demandée  par  un  dispo- 
sitif unique  de  conclusions.  Les  intimés  voulaient  obtenir  la  disjonction  des 
appels,  sous  le  prétexte  que  leurs  moyens,  relativement  au  second  jugement, 
seraient  différents  scion  ce  qui  serait  décidé  sur  Tappel  du  premier.  —  La 
Cour  de  Caen  a,  le  5  mars  1845  (/.  Av.,  t.  73,  p.  407),  repoussé  la  de- 
mande en  disjonction  en  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce  que  les  intimas 
pouvaient,  comme  cela  se  pratique  en  pareil  cas,  prendre  des  coriclusions 
principales  et  subsidiaires,  suivant  que  la  décision  sur  le  premier  appel  se- 
rait rendue  dans  Tun  ou  Tautre  sens. 

4SSS.  (Q.  1691  quai.).  Lorsque  deux  appels  ont  été  interjetés  par  deux 
parties  contre  le  même  intimé  par  exploits  distincts  et  séparés,  et  que  fun  des 
appelants  fait  défaut,  l'instance  n^est-elle  régulièrement  suivie  qu'en  obtenant 
un  arrêt  de  défaut-joint  ? 

Sur  ce  point,  cjui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau,  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  regardait  la  négative  comme  certaine. 
—  La  position  prévue  par  l'art.  153,  Cod.  proc,  disait-il,  ne  se  rencontre 
pas  dans  Tespèce.  Il  ne  s'agit  pas  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées 
dontles  unes  comparaissentetlesautres  font  défaut.IIyadeuxappelsprincipaux 
contre  le  même  intimé  ;  Tun  des  appelants  et  l'intimé  comparaissent,  l'autre 
appelant  fait  défaut.  Si  la  matière  est  solidaire  ou  indivisible,  le  défaut  de 
l'un  des  appelants  n'empêchera  pas  la  procédure  d'être  valable  contre  tous, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  déiaut-joint.  Si  la  matière  est  divisible,  la  cause  sera 
contradictoirement  liée  entre  les  parties  qui  ont  comparu,  et  l'intimé  deman- 
dera défaut-congé  contre  l'appelant. 

4S^G.  (Q.  1570).  Si  de  plusieurs  phrties  ayant  le  m^me  intérêt,  l'une  s* c H 

rrvue  par  opposition  dans  le  délai  utile,  et  les  autres  par  la  voie  de  l'appcf. 
délais  de  l'opposition  étant  expirés  à  leur  égard,  la  Cour  saiHe  de  Vappd 
dùit-ette  renvoyer  les  appelants  devant  le  tribunal  saisi  de  ^opposition  f 
Solution  négative  au  texte. 

4)87.  (Q.  1701).  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appels? 
Voy.  sur  ce  point  les  explications  données  au  texte,  que  nous  compléterons 
ici  par  l'indication  de  quelques  solutions  relatives  à  la  compétence  des  Cours 
d'appel. 

458.  La  Cour  de  cassation  a  posé  un  principe  incontestable  en  jugeant 
que  la  Cour  d'appel  française,  substituée  à  la  Cour  d'appel  d'un  pays  annexé 
à  la  France,  est  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  dont  cette  der- 
nière Cour  était  saisie,  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l'an- 
nexion, et  cela  encore  bien  qu'il  puisse  en  résulter  une  contradiction  avec 
la  lé^slation  française,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  contestation 
soumise,  d'après  cette  législation,  au  premier  degré  de  juridiction,  en  aurait 
été  affranchie  d'après  la  loi  du  pays  annexé  :  arrêt  du  13  fév.  1865  (/.  Av., 
t.  90,  p.  210). 

459.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  16  janv.  1863  (t.  88, 
p.  231),  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  l'objet  tout  à  la  fois  d'un  appel, 
de  la  part  du  demanoeur,  et  d'une  opposition,  de  la  part  du  défendeur,  la 
Cour,  saisie  de  l'appel,  doit  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
droit  sur  l'opposition.  En  effet,  d'une  part,  il  est  de  règle  que  le  second  de- 

I  15 


IM  AFflBLIlBSiOBEffiiaSNSTUBIJlVAlJXC^^ 

rré  de  juridictkm  ne  peut  être  lâiordë  qu'âpre» que  le  pramierefllépabé^et» 
d'autre  pai*^,  il  est  possible  que  le  jogement  à  interrenir  sur  reppMIus 
rende  mu:  île  la  décision  â»  la  Gonr* 

430.  De  ce  que  la  voie  de  Tappel  n'est  ouverte  aux  parties  qn'à  tn- 
son  des  torts  et  griefs  qui  résultent  pour  elles  de  k  eentenoe  des  praôers 
juees,  la  Cour  de  Paris  a  justement  conclu  que  la  dissolution  d*one  sadélé 
ne  peut  être  rapportée  sur  Fappelde  la  partie  oui  a  obtenu  cette  diHolnliaB 
en  première  insUnce  :  arrêt  du  24  avr.  1866  (t.  91,  p.  iSH). 

431.  (Q.  1694  quinq.).  VappelaiU  qui  iuccomèe  ne  doU-Upasêmm- 
damné  aux  dépens  f 

L'affiimative,  fondée  sur  la  généralité  de  la  disposition  de  Fart.  130,  Cod. 
proc,  est  admise  au  texte. 

439.  Aux  arrêts  qui  y  sont  cités,  on  peut  ajouter  les  scdutktts  sm- 
vantes  i 

1*  La  partie  qui  succombe,  tant  sur  son  appel  principal  que  sur  Fondes 
chefs  de  Fappel  incident  interjeté  par  la  partie  adverse,  peut  être  condanm^ 
en  lous  les  dépens,  bien  que  Fintimé  ait  lui-môme  succombé  sur  an  antre 
chef  de  son  appel  incident  :  Cass.,  12  août  1858  (S.-V.59.1.79). 

433.  2»  L'intimé  qui  succombe  en  appel  sans  avoir  été  mis  en  cause  en 
première  instance,  ne  doit  supporter  que  les  frais  d'appel:  Bruxelles,  20déc. 
1858  {Belgique  judiciaire,  1859,  n*  du  24  février).  —  Cette  solution  n est 
peut-être  pas  àFabri  de  toute  critique,  comme  Fobservait  M.  Ghanveau  dans 
les  piécédentes  éditions  du  Suj^lment,  car  si  Fintervention  forcée  a  6tt 
jugée  recevable,  cet  intimé  pouvait  éviter  toute  condamnation  aw  frais,  en 
acquiesçant  à  la  demande  par  une  déclaration  qu'il  n'entendait  nallemcni 
la  contester,  ou  en  faisant  aes  offres. 


434.  3*  L'appelant  qui,  après  avoir  paru  en  première  instenw 
cer  à  un  moyen  de  prescription,  Finvoque  pour  1a  première  fois  deïsat  u 
Cour,  peut,  en  préseace  de  l'acquiescement  de  Fintimé  à  ce  moyffli,  w^  ^ 
damné  à  indemniser  celui-ci  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  un  appe» 
inutile;  et  notamment  les  dépens  de  l'instance  d'appel  peuvent  être  ims  a  sa 
charge  à  titre  de  réparation  :  Douai,  25  janv.  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  30). 

435.  4»  L'appelant  dont  Fappel  ne  peut  être  soutenu  par  aucM 
moven  sérieux  et  a  toute  l'apparence  d'une  vexation,  peut  être  conaamne 
à  des  dommages-interêts  :  Caen,  18  avril  1833  {Joum.  de  cette  Cour,îos», 
p.  599). 

436.  5«  Enfin,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  U  juin 
1876  (/.  Av„  t.  101,  p.  322),  la  disposition  d'un  Jugement  relative  aw 
dépens  de  l'instance  ne  peut,  sur  Fappel  d'une  seule  des  P^'^'^^^'J^  •„ 
dinée  au  préjudice  de  celle^i,  alors  que  les  intimés  ne  se  sont  pas  portes  in- 
cidemment appelants,  et  ont,  au  contraire,  conchi  à  la confirmationati ju- 
gement :  il  y  aurait  là  violation  de  la  chose  jugée.  Cela  est  d'éndenoe. 

i  il.  —Intervention 

437.  (Q.  1679  ter).  N'estai  aucune  exception  à  la  ^^'^^^.^^gli 
466,   d'après  laquelle  nuUe  intervention  n*est  reçue  en  appel,  si  centra 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ? 

On  doit  admettre,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  Fintervention  sur  nne 
demande  nouvelle. 

488.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  faculté  générale  d'interyeatioû^ 
eit  accordée  par  Fart.  1031 ,  Cod.  dv.,  à  l'exécuteur  testamentaire,  le  vm*^ 
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\  delà  rèele  posée  par  l'art.  4e« cParis.  »ééa.  1800  :  IUmm. 
i8M;  Gaas.,!»  arr.  1807  (/.  iU^  t  »,  p.  438^ 

489.  (Q.  1680).  Suf^t'H,  pimr  qu*une  partie  t&it  admise  à  intervenir 
em  catue  é^appel,  qu^dle  ait  le  droit  de  former  tierce  oppoeition,  eoit  au  jugé* 
«uni  de  première  instance^  soit  à  Varrét  f 

SdatioD  affirmative  ao  texte. 


lO.  Jo^ë  qae  Tintérèt  ne  limite  pas  le  droit  (Y.  tentefo»  le  Diimére 
saivant),  mais  que  ai  l'appelant  se  désiste»  rinstance  principale  n'existe  plas^ 
et  rintenrention  ne  doit  être  ju^ée  par  la  Cour  qu'autant  que  son  objet  eM 
d*une  valeur  qui  excède  les  hmites  du  premier  ressort  ;  et  qn'iï  en  est  ainsi 
sartout  lorsque  le  débiteur  des  sommes  en  litige  n'a  pas  été  appelé  dans 
rinstance  d'appel  :  Grenoble,  30  mai  18S6  (Joum.  de  cette  Cour,  1857» 
p.  413). 

441.  (Q.  1680 bis).  Si  la  personne  gui  demande  à  intervenir  sur  Vappét 
li*aoail  à  défendre  que  des  droits  identiquement  semblables  aux  droits  de  Funê 
des  parties  en  eauw,  et  fondés  sur  un  titre  commun,  em  sorte  qu'elle  dût  s$ 
wmUnter  d'adhérer  à  ses  conclusions^  devrait-im  admettre  son  intervention  f 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

44S.  (Q.  1680  ter).  Un  créancier  peut-il,  en  cette  qualité,  intervenir 
dans  rinstance  d^appelou  son  débiteur  est  partie?  —  Après  être  intervenu  en 
première  instaineey  peut-U  rewmveler  son  intervention  en  appel  f 

Cette  double  question  est,  en  thèse  générale,  résolue  négativement  an 
texte,  où  sont  toutefois  indiquées  quelques  exceptions. 

Aida  conf,  sur  l'ensemble  de  cette  doctrine,  Aix,  ?«5  mars  18^  (/.  Av., 
t.8îi,p.lO»;Cas8.,  l-'aoûtl8î59(i6ii.,  p.  243);  Limoges,  21  déc.  185^ 
{»6id.,  p.  216);  Paris,  21  janv.  1861  {ibid.,  t.  86,  p.  148). 

448.  (Art.  466).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  dé- 
daré  recevable  rintervention  en  appel  ? 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  constatait  que 
l'intervention  en  appel  a  été  accueillie  en  faveur  :  1*  de  ceux  qui  ont 
droit  de  prendre  part  à  la  distribution  d'une  allocation  collective  faite  à 
l'appelant  et  à  l'intimé  :  Cass.,  6  nov.  1855  (S.-V.56  1 .812);  2»  des  créanciers 
hypothécaires  dans  une  instance  relative  an  règlement  d'un  ordre  :  Bordeaux, 
2  Kv.  1848  {/.  Av.,  t.  73,  p.  487)  ;  3»  des  créancii^rs  qui  n'étaient  pas  par- 
ties an  jugement  dont  la  conséquence  est  d'attribuer  une  somme  saisic- 
arrétée  au  saisisant  :  Caen,  31  mai  ^855  {Jamm,  de  cette  Cour,  1855,  p.  2l>9); 
4»  au  créancier  délégaUire  de  l'indemnité  en  cas  d'incendie,  lorsque  le  débat 
existe  entie  l'assmeur  et  l'assuré  débiteur:  24  fév.   1846  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  620)  ;5«  au  créancier  dont  l'instance  d'appel  peut  produire  1  anéantisse- 
mâit  desougage,  la  femme  du  saisi  soutenant  que  l'imiseuble  était  dote  . 
Caa8..28avrfll847  (/.  Av.,  ihid.);  conf.,  Dalloa,  v*  Jntero  ,  n.  ^^''J'J^ 
créanders  dans  l'intérêt  desquels  l'aliénation  de»  biena  dotaux  a  été  ett^ 
tuée,  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  révocaloire  intentée  par  la  femme  :  t.as8., 
14  fév.  1850  (/.  Ai.,  i.  76,  p.  296)  ;  7«  à  l'acauéreur  d'un  immeuble  frappé 
de  Phypolhèque  légale  d'une  femme  mariée,  lorsque  les  ^é"^^e™^f^^?^;f^^ 
Iplaident  contre  les  héritiers  du  mari  vendeur,  en  paiement  des  reprises  ae 
'la  femme:  Bordeaux,  2  mai  1850  (/.  Av.,  Md.)  ;  8'  dans  le  easoù  a  y  a  a^ 
lindices  de  collusion  entre  le  débiteur  et  un  H^»^  •   ^J^f '' 1,-raû^ 
(/.  Av.,  ibidX  -  Mais  notre  auteur  faîsa  t  en  môme  temns  ^^^^^Z^^ 
la  Gour  de  Éoucn  a  refusé  d'admettre  l'i«^^«"i^J„\J^  fe  débUeureu 
ciers  chirographaires  dans   une  ^f^^^J^^^^^^'ï^^^  ^4, 

fértntion  ée  hi  vente  d'un  immeuble  :  arrêt  du  14  fév.  iW»  l^.  ^^  »     '»». 
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444.  Mentionnons»  de  notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  déc.  1864  (/.  Av.f  t.  90,  p.  284),  qui  a  décidé  qae  lorsqu'en  appel  la 
collocation  d*an  créancier  dans  un  ordre  est  contestée,  en  ce  qu*il  aurait  été 
désintéressé,  et  que  celui-ci,  reconnaissant  ce  fait,  demande  sa  mise  hors  de 
cause,  les  conclusions  prises  par  la  personne  qui  prétend  Tavoir  payé  de 
ses  deniers,  à  fin  de  subrogation  dans  le  bénéfice  de  sa  collocation^  consti- 
tuent une  véritable  demande  en  intervention,  et  non  une  demande  nouvelle 
non  recevable  à  défaut  d'avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  et  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  10  mai  i861  (t.  87,  p.  263),  d*aprè8  lequel  le 
subrogé  tuteur  n*est  pas  recevable,  hors  le  cas  prévu  par  Tart  420,  Ck>d. 
civ.,  à  Intervenir  sur  rappel  interjeté  par  le  tuteur. 

445.  A  s*cn  tenir  au  sommaire  dont  le  Journal  du  Palais,  t.  1*'  de 
1852,  p.  443,  fait  précéder  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  13  mars  4850, 
il  semblerait  auc  cet  arrêt  contrarie  l'opinion  que  M.  Chauveau  a  exprimée 
au  texte  et  aaprès  laquelle  Tintervcntion  doit  être  reçue  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  le  défaut  de  présence  de  l'intervenant  en  plremière  instance,  quoi- 
que par  fraude  son  nom  eût  été  inséré  dans  les  qualités  du  jugement.  Mais, 
en  lisant  les  motifs  de  cet  arrêt,  on  voit  que  le  demandeur  en  intervention 
soutenait  que  sur  Tappel  on  voulait  lui  enlever,  sans  l'avoir  mis  en  cause,  le 
bénéfice  du  jugement  par  une  collusion  entre  l'appelant  et  Tintimé,  au  moyen 
d'acquiescement  ou  de  transaction. 

446.  On  peut  citer  comme  conforme  à  ce  que  M.  Chauveau  a  dit  au 
texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  18  janv.  1854  {Courrier  de  Bar- 
deaux, n.  164),  décidant  que  Tintimé  n'est  pas  recevable  à  demander  la, 
mise  en  cause  d'une  partie  qui,  instanciée  devant  les  premiers  juges,  n'a 
pas  attaqué  leur  décision,  et  à  l'égard  de  laquelle  il  n'a  pas  été  interjeté  appel, 
surtout  si  l'appelant  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  relevée  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue.  —  V.  aussi  Cass.,  3  mai  1858  (/.  Av,,  t.  85,  p.  102, 
n.  3). 

447.  (Q.  1681).  Celui  qui  n'eet  pas  créancier  actuel  du  mari,  mais  qui  a 
contre  lui  des  droits  éventuels,  auxquels  la  séparation  de  biens,  demandée 
sans  fraude  par  la  fjemme,  pourrait  porter  préjudice,  Ort-il  le  droit  d'interve- 
nir, quoique  le  mari  défende  lui-même  à  cette  demande  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  en  termes  absolus  de  la  part  de  Carré, 
et  sous  le  bénéfice  des  distinctions  faites  sous  la  quest.  1680  ter,  de  là  pari 
de  M.  Chauveau.  —  V.  suprà,  n.  442. 

448.  (Q.  1681  bis).  Le  cédant  peut-il  intervenir,  en  cause  d^appel,  sur 
la  contestation  soutenue  par  le  cessionnaire  au  sujet  de  la  créance  cédée  f  Et 
réciproquement  Î^Le  garant  U  peut^l,  dans  le  procès  à  raison  duquel  U  doU 
la  garantie  f 

Solution  négative  au  texte  sur  les  trois  points,  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
La  Cour  de  Riom,  le  18  mai  1849  (/.  Av,,  t.  76.  p.  206),  et  la  Cour  de 
Pans,  le  2  août  1851  (/.P. 52. 2. 165),  se  sont  prononcées  en  sens  contraire  à 
1  l'égard  du  garant  et  du  cédant.  Quant  au  garant,  l'opinion  de  M.  Chauveau 
.'est  combattue  par  MM.  Dalioz,  v*  Interv.,  n.  94,  et  Rodière,  t.  2,  p.  363.  — 
M.  Dalioz,  n.  96,  est  aussi  d'un  avis  contraire  en  ce  qui  concerne  le  cession- 
naire. —  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  21  mai  1855  (D.P.55.1.Î79),    a 
également  admis  l'intervention  d'un  cessionnaire  en  appel,  à  la  vérité  dans 
des  circonstances  très -favorables  à  cet  intervenant.  —  Au  surplus,  M.  Chau- 
veau avouait  lui-même,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supj^ment,  que  sa 
doctrine,  relativement  au  cessionnaire,  était  trop  rigoureuse. 

449.  (Q.  1681  ter).  Un  préjudice  moral,  à  encourir  par  suite  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt,  serait-il  suffisant  pour  donner  le  droit  d^intervenir  emr 
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J^appd?  —  Ce  droit  appartietU-U  au  tiers  qui  $e  prétend  injurié  par  des  mé- 
movrest 

Cette  double  question  est  résolue  afiBrmativement  au  teite  par  M.  Ghan- 
veau,  dans  le  cas  seulement  où  le  fait  qui  cause  le  préjudice  s*est  produit  de- 
puis le  juf^ement  frappé  d*appel. 

Un  arrêt  dit  la  Cour  de  cassation,  du  7  avril  1852  (/.  Av,^  t.  77,  p.  64Sn,  a 
confirmé  cotte  doctrine  en  déclarant  régulière  Tintervention  d'un  avoue  de 
première  instance  diffamé  dans  un  écrit  produit  devant  la  Cour  d'appel.  — 
Conf.,  Dalloz,  v»  Interv,,  n.  7Î. 

450.  (Q.  1681  quater).  Le  véritable  intéressé  peut-il  intervenir^  en  cause 
^appelf  dans  Vinstance  d'abord  soutenue  par  son  prête-nom,  pour  la  continuer 
lorsque  celui^  ¥  abandonne  ou  est  déclaré  sans  intérêt  ? 

Décidé  au  texte  que  le  véritable  intéressé  peut  se  substituer  à  son  prête- 
nom,  sans  affir  par  voie  d'intervention. 

Adde  conr,  Montpellier,  9  mai  1851  (/.P.53.1.482),  et  Dalloïi,  v*  Interv.^ 
D.  68. 

45f .  (Q.  1681  quinquies).  Enm€Uière  d'état  des  personnes ^  rinterven- 
tion  des  intéressés  qui  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance,  est-elle  per- 
mise en  cause  d*  appel  f 

Solution  négative  au  texte. 

Aàde  conf.,  Dalloz,  v*  Intervention,  n.  1S3.  —  M.  Rodière,  t.  2,  p.  231  et 
232,  pense  que,  dans  les  questions  d'état,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  in- 
tervenir. M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  regar- 
dait ce  sentiment  comme  trop  absolu. —  En  ce  qui  concerne  les  autres  parties 
intéressées,  il  faut  rapprocher  du  texte  ce  qui  est  dit  au  mot  Tierce  opposi- 
tion (Q.  1721). 

4L&2.  (Q.  1682).  Peut-on,  en  appel,  forcer  ^intervenir  la  partie  qui  au- 
rait droit  de  former  tierce  opposition  f 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  s'efforce  d'établir  au'il  n'j 
a  pas  contradiclion  entre  cette  décision  et  la  doctrine  qui  dénie  le  droit 
d'appeler  garant  en  cause  dans  le  cours  d'une  instance  d'appel. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  20  juin  1850  (J.  Av.,  i,  76,  p.  296).— Deux  arrêts  de 
la  Gour  de  Gaen,  des  18  mai  et  13  juin  1848  (/.  Âv,,  t.  76,  p.  289),  ont 
permis,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  d'assigner,  en  appel,  ua 
garant  en  déclaration  d'arrêt  commun. 

458.  La  même  Gour  de  Gaen  a  été  appelée  à  se  prononcer,  le  6  fév 


j  parties  _  ,  . 

que  lorsqu'une  partie  dont  la  présence  est  indispensable  pour  la  solution  da 
procès,  n'a  été  assignée  qu'en  appel,  la  Gour  peut,  en  infirmant  le  juge- 
ment, renvoyer  toutes  les  parties  devant  les  juges  du  premier  degré,  dépens 
réservés. 

454.  Q.  1683).  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  périmée  rinstance  â^ appel  J 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Garré,  mais  affirmative- 
ment par  M.  Ghauveau. 

455.  (Q.  1684).  Quid  dans  le  cas  où  le  tiers  inUrviendrait  dans  Vins- 
tance principale,  mais  après  la  siqnificalion  de  la  demande  en  péremption  ? 

Mêmes  solutions,  l'une  négative  de  la  part  de  Garré,  l'autre  affirmative  de 
la  part  de  M.  Ghauveau. 
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«4511.  (Q.  1684  bis),  hanqa^m  a  formé  itérée  nfponHon  à  un  ttrrHp 
JMU^on  intervenir  dans  une  instance  relative  à  P  exécution  de  cet  arrUf 
Soltttioii  négative  aa  texte. 

§  12.  —  Damuidas  nonrdles. 

451^.  (Q.  1673).  Qu^est'Ce  que  Van  enlend  par  demande  aouvelle,  daau 
le  sens  de  tart.  464?  Quettes  sont,  en  général,  les  conclusions  que  r<m  peut 
prendre  en  cause  d^ajfpel,  sans  contrevenir  à  cet  article,  et  les  exceptions  que 
comporte  la  rèqle  qWU  etMit  f 

Voy.  la  définition  et  les  explications  données  an  texte. 

4&8.  Quoique  les  termes  de  notre  article  soient  clairs  et  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  motiver  des  interprétations  contradictoires,  il  est  peu  de  dts- 
pnosilions  cependant  qui  aient  donné  lieu  à  un  plus  grand  nombre  de  déci- 
sions. Tandis  qu'au  texte  Carré  avait  présenté  une  sorte  de  nomenclature  des 
prétentions  n'offrant  point  le  caractère  de  domandes  nouvelles,  M.  Chauveau 
s'était  contenté  de  renvoyer  à  son  Dictionnaire  général  de  procédure,  v*  De» 
mande  nouvelle.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur 
avait  cru  devoir  aussi  se  borner  à  faire  quelques  citations  additioimeUes  aux 
indications  contenues  dans  les  Lois  de  la  procédure,  et  renvoyer  poar  les  dé- 
tails au  Répenoire  de  M.  Dallo2,  t.  15,  p.  325,  et  au  Dictionnaire  de  M.  Bio- 
che,  t.  3,  p.  55, — Nous  allons  compléter,  à  notre  tour,  ces  différentes  notions 
en  relevant  les  décisions  récentes  de  la  jurisprudence.  Voy.  à  cet  égard  les 
solutions  ci-après  et  celles  qui  sont  présentees  sous  les  questions  1674  et  a,, 
n.  464  et  s. 

459.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  9  janv.  1874  (t.  99, 
p.  94),  que  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  actes  produits  aux  ddbats 
peuvent,  sur  les  conclusions  prises,  même  pour  la  première  fois  en  appel, 
par  Tune  des  parties,  être  mis  à  la  charge  de  ceux  qui,  aux  termes  des  lois 
aar  Tenregistrement,  sont  tenus  de  les  supporter,  sans  qu'on  doive  voir  dans 
ces  conclusions  une  demande  nouvelle. 

46 0.  Ne  constituent  pas  non  plus  une  demande  nouvelle  les  ooncTusions 
prises  contre  le  syndic  d  une  faillite  qui,  lors  de  la  continuation  d'une  in- 
stence  commencée  avant  la  faillite,  n'a  été  mis  en  cause  qu*en  appel  ;  eo  tout 
cas,  ce  moyen  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation:  Cass.,  23  janv.  4806  (t.  91,  p.  299). 

461.  D'après  nn  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  nov.  I%65 
(t.  91,  p.  219),  le  bailleur,  actionné,  après  laiaillite  du  preneur*  par  le  oes- 
skmnaire  du  droit  au  bail,  en  délivrance  de  la  chose  louée,  est  reeevable  à 
demander  pour  la  prami^e  fois  en  appel  le  paiement  par  anticipation  des 
loyers  à  écnoir,  parce  ^ne  cette  demande,  quoique  nouvelle,  n*est  qu'ose 
défense  à  ia  demande  principale  formée  contre  lai,  et  qu'elle  est  dès  lors  ad- 
missible aux  termes  de  l'art.  464. 

46  S$.  En  matière  de  compte,  de  liquidation  et  de  partage,  les  parties 
mt  recevables  à  prendre  pour  la  première  fois  en  appel  toutes  eoncdiif  ions 
tendant  à  augmenter  l'actit  de  la  sneoessioii  et  à  modifier  le  tcfailive  des  paris 
'  qu'elles  ont  à  y  prétendre,  oes  conclusions  n'étant  que  des  défenses  à  l'action 
principale  :  Cass.,  24  nov.  1858  {S.-V.59.1.614)  et  19  nov.  1861  (S,-V.62.1. 
145);  Bordeaux,  12  mai  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  37). ^Aiosi  spécialement  est 
reeevable  en  appel  la  demande  nouvelle  en  rapport  ou  en  pr^èvement  «t  à 
fin  d'expertise  pour  déterminer  Timportance  de  ce  prélèvement  <»  de'oe  mp- 
port  :  inème  arrût  de  Bordeaux. 

463   Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  !a  Cour  delliom 
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<lti  3  août  1878  (t*  403,  p.  4H),  qui  a  page  spécialement  qa*il  B*y  a  pas  de- 
mande nonyelle  dans  le  lait  de  (usculer  en  appel  les  effets  a*an  acte  de  renon- 
•ciation  à  Tusufruit  de  biens  héréditaires  dont,  en  première  instance,  on 
demandait  la  nullité. 

4kB4L.  (Q.  i674).  Eft-cê  former  vm  demande  nouvelle  qfiê  de  demander 
pour  la  premiers  fins,  en  appela  etpourcauêe  dedoleî  de  fraude^  ranntdation 
£Pun  acte  qui  eert  de  hase  aux  condamnatUme  profioncées  en  première  instance  f 

Solution  négative  au  texte, 

406.  n  suffit,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toufouse^  du  14  janv.1848 
(/.  Av.y  t.  73,  p.  219),  qu'une  demande  ait  été  expressément  formulée  dans 
les  conclusions  prises  en  première  instance,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  déve- 
loppée, pour  qu  elle  misse  élre  formée  en  cause  d'appei.— Mais  doivent  être 
considérées  comme  des  demandes  nouvelles  :  1*  d'après  un  autre  arrêt  de  la 
môme  Cour  du  29  déc.  1816  (t.  72,  p.  i5),  une  demande  en  rescision,  pour 
cauae  de  lésion,  d'un  partage  de  présnccession,  quand,  en  première  instance. 
on  ¥Oulait  le  faire  résouore  pour  inexécution  des  conditions  stipulées;  — 
2»  aux  termes  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  2  fév.  1857  (Journ,  de  cette 
Cour,  1857,  p.  89),  la  demande  en  nullité  d'un  contrat  d'acquisition  pour 
canse  de  dotalité  des  immeubles,  alors  qu'en  première  instance  l'acqBéreur 
contestait  seulement  l'admissibilité  du  remplacement  offert  ;  •-  3*  suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mai  1850  (/.P. 50. 2. 3 13),  la  demande  en 
nuUité  d*un  partage  pour  contravention  aux  règles  sur  la  composition  des 
lots,  alors  que  l'exptoit  introdiKtif  d'initanoe  ne  concluait  qu'à  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Cependant  la  Cour  suprême,  par  un  autre 
arrêt  du  7  janv.  1863  (t.  88,  p.  540)  a  jugé  en  sens  contraire  que  la  partie 
qui,  en  attaquant  un  partage  craseendant,  ne  se  borne  pas,  dans  l'exploit  tn- 
troductif  d'instance,  à  en  demander  la  rescision  pour  lésion  de  pins  du  quart 
et  la  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve,  mais  conclut  en  même  iemps  à 
Tannulalion  intégrale  du  partage,  est  recsevable  à  invoquer  pour  la  première 
fois  en  appel,  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité,  l'inégalité  de  eompositioA 
des  lots.  —  Et  il  résulte  aussi  d'une  décision  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
25  >uill.  1863  (t.  89,  p.  412},  que  la  partie  qui  a  demandé  en  première  in- 
stance la  nullité  d'un  acte  notarié  invoqué  contre  elle,  en  se  fondant  sur  le 
défeul  ou  le  vice  de  consentement,  est  recevable  à  proposer  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  du  môme  acte  pour  absence  des  témoins  à  la  lecture 
et  À  la  signature. 

46e.  <Q.  1674quinquies).  La  demander  domfmagês-dnièrits  formée  en 
eemedappei  pomr  préjudice  antérieur  aujugm/mi,  esMU  une  demande  mm- 


Solution  afiirmative  au  texte. 

4MI7.  A  été  rejetée,  comme  demande  nouvelle,  la  demande  en  dom- 
mtgesMTitérêts  pr^ntée  pour  la  première  fois  en  appel,  en  matière  d'action 
ipessesioire  :  Casa.,  »  aoàt  18«  (/.  Av.,  t. 70,  p.  93),  on  formée  en  appel 
pour  le  cas  où  une  demande  en  nullité  du  jugement  ne  serait  pas  admise  : 


de  vente  prescrit  conformément  à  un  acte  de  société)  était  postérieur  au  ' 
jugement,;  et  nar  la  Cour  de  cassation.  Je 24  mai  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  121),  \ 
dans  un  cas  ou  il  s'agissait  de  la  réparation  du  préjudice  moral  occasionne 

468.  D*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  dtf  t$  janr.  f869  (t.  94, 
P^886^  k8iAêiiMmd6un«enidoii|w<gCM9tMls,ii^ 
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ont  aei  solidairement  et  indivisément,  ne  sont  point  recevables  à  demander» 
pour  la  première  fois  en  appel,  que  les  dommages-intérêts  soient  divisés 
entre  eux  selon  leurs  droits. 

469!  (Q.  i674  sexics).  Peut-on  demander,  en  ajpfêl,  la  dèm/Àition  d^vm 
construction  élevée,  dans  le  cours  de  Vinstance,  sur  te  terrain  dont  radûm 
formée  devant  les  premiers  juges  fendait  à  obtenir  le  délaissement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4170.  (Q.  1674  bis).  De  quelle  compensatHÊi  entend  parler  la  dispontUm 
de  Part,  464  qui  autorise  les  demandes  nouvelles  en  appel  pour  cette  cause? 

Il  s*a^it  là,  suivant  le  texte,  de  la  compensation  non  contestée,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  elle  est  devenue  possible. 

4^*71.  La  Cour  de  cassation  a  admis  la  demande  de  compensation  en 
appel,  dans  un  arrêt  du  16  déc.  1851  (S.-V.82.1.«97)  :  mais,  conformément 
à  la  doctrine  enseignée  au  texte,  elle  a,  le  25  mai  1852  (Droit,  1852,  n*  124), 
rejeté  une  demande  de  cette  nature  fondée  sur  ce  que  la  compensation  ponr- 
rait  résulter  d'un  compte  à  faire. 

417S$.  (Q.  1674  ter).  Si  la  créance  opposée  en  compensation  est  supérieure 
à  celle  à  laquelle  on  l*oppose,  le  tribunal  d'appel  pourra-t-il  connaître  de  piano 
dé  la  totalité? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  10  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  31). 

473.  (Q.  1677  quater  a).  La  demande  des  intérêts  est^Ue  censée  tnrtuel- 
lement  comprise  dans  celle  du  capital?  Et  la  demande  des  fruits  dans  celfe  qui 
tend  au  délaissement  Sun  immeuble? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  au  texte  à  l'égard  des  intérêts  anté- 
rieurs au  jugement,  mais  affirmativement  à  l'égard  des  fruits  môme  anté- 
rieurs à  la  demande. 

474.  La  Ck)ur  de  Toulouse,  par  arrêt  du  23  fév.  1849  (/  Av.^  t.  71, 

p.  5^1),  a  admis  l'intimé  à  demander  par  acte  d'avoué  à  avou(^  des  intérêts 
échus  depuis  l'appel,  contre  l'appelant  défaillant.  —  La  Cour  dt-  cassation, 
le  7  fév.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  226),  a  cassé  un  arrêt  de  la  Ccur  de  Riom  qui 
avait  refusé  ae  prononcer  la  capitalisation  des  intérêts  produits  par  les 
sommes  allouées  en  première  instance;  et  le  27  ju'II.  Is52  (/.P.5'?.2.5d6), 
la  Cour  de  Lyon  s'est  conformée  à  cette  jurisprudence.  ^  D*ap^^s  un  antre 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  11  nov  18M  (/.  Av.,  t.  77,  p.  148  .  le  tuteur 
contre  lequel  une  procédure  en  reddition  de  compte  est  sui\ie  peut  réclamer^ 
pour  la  première  fois  en  appel,  les  intérêts  de  ses  avances. 

475.  (Q  1677  quater  b).  La  demande  des  arrérages  échus  depuis  riniro- 
durtion  dune  instance  en  paiement  de  loyers,  mais  avant  le  jugement,  esi-eUe 
une  demande  nouvelle  non  susceptible  détre  formée  pour  la  premlire  fait  en 
appel? 

Solution  négative  au  texte. 

476.  Contrairement  au  principe  sur  lequel  repose  cette  solution,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  3  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  579)  a  autorisé  le 
gérant  d'un  journal  à  réclamer  en  appel  contre  un  abonné  les  termes  d'abon- 
nement échus  depuis  la  citation  et*  même  pendant  l'instance  d'appel. 

477.  (Q.  1675).  Dee  provisions  non  demandées  en  première  instemee  peu- 
vent-elles Pitre  en  appel? 

La  négative  eat  admise  au  texte  pour  les  provisions  dont  la  cause  est  anté- 
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rieure  au  jugennAot,  mais  raffimiative  y  est  enseîgDëe  à  Fégard  de  celles  dont 
la  cause  est  jpostérieure. 
Add$  confT,  Douai,  il  avril  1840  (/.  Af>.,  t.  69,  p.  722). 

478.  (Q.  1677  quinquies).  Peui-on,  en  cause  â^appel^  restreindre  la  de* 
mande  qu'on  avait  formée  en  première  instance,  ou  V augmenter? 

Cette  question,  au  texte,  est  résolue  affirmativement  sur  le  premier  point, 
et  né<;alivement  sur  ]e  second. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  juill.  18S0  (J.P.50.2.94/9 
décidant  qu*il  n*y  a  pas  demande  nouvelle,  mais  rectification  de  concIusionSy 
lorsque  le  preneur  qui,  ayant  demandé  en  première  iostance  des  dommages- 
intérêts  et  une  diminution  de  loyers,  conclut,  sur  Pappel,  à  une  diminution 
plus  forte  dans  le  cas  où  les  dommages- intérêts  ne  lui  seraient  pas  accordés  ; 
et  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  il  janv.  i854  {Journ.  de  cette  Cour, 
i856,  p.  220),  qui  autorise  la  partie  ayant  réclamé  en  première  instance  la 
copropriété  d'un  mur,  à  demander  en  appel  la  servitude  du  droit  de  support 
d*ua  bâtiment  sur  ce  mur. 

4T9.  (Q.  f  677  septies).  Peut-on  présenter  de  nouveau  en  appel  les  de- 
mandes sur  lesquelles  tes  premiers  juges  ont  omis  de  statuer? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Riom,  13  juin  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  657).  Par  un  arrêt  d'ad- 
mission rendu  sur  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (Yoy. 
J.Av.,  t.  76,  p.  22),  la  Cour  de  cassation  a  préjugé  que  Tinlimé  qui,  en  pre- 
mière instance,  avait  conclu  à  la  nullité  de  l'assignation,  pouvait  reproduire 
sa  demande  sur  Tappel  du  demandeur,  même  après  avoir  conclu  au  maintien 
pur  et  simple  du  jugement  qui  avait  statué  au  fond  sans  rien  dire  de  Texception. 

4ll$0.  iQ.  1677  sexies).  PeuP<m  former  pour  la  première  fois  sur  Vappd 
une  demande  en  garantie? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

Aux  au'orités  qui  y  sont  citées  il  faut  ajouter  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  i  1  iév.  i840  et  24  juin  1845  (/.  At>.,  t.  59,  p.  415,  et  t.  70,  p.  58), 
oui  ont  consacré  cette  doctrine  en  décidant  que  la  garantie,  qui  n'avait  pas  été 
demandi^e  en  première  instance  par  des  conclusions  expresses,  ne  peut  pas 
être  Vobjet  Av  conclusions  en  appel  ;  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
5  mai  1^6'<  (t.  9.1,  p.  49 1^,  qui  a  vu  une  demande  nouvelle  dans  les  conclu- 
sions par  tesqui'll  s,  de  dieux  parties  obligées  par  un  même  acte,  Tune  de- 
mande, en  cas  de  condamnation  prononcée  contre  elle,  à  exercer  son  recours 
contre  l'autre,  dont  elle  ne  serait  que  la  caution  pour  moitié  de  la  dette. 

481.  Cependant  M.  Chauveau,  dans  le  Supplém.,  précéd.  édit.,  déclarait 
approuver  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  7  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  168  >,  d*apr6s  lequel  la  demande  en  garantie  sur  Tappel  doit  être 
admise  lorsque  cetto  demande  est  dirigée  contre  une  des  parties  en  cause,  et 

S 'elle  prend  naissance  dans  un  incident  de  procédure  soulevé  devant  la 
>ur,  spécialemi'ut,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  avoué  qui  ne  reconnaît 
le  bien  fondé  d'un  désaveu  qu'après  radmission  d'une  inscription  de  faux 
incidemment  formée  en  appel. 

482.  (Q.  1677  ter).  Peut-on  considérer  comme  nouvelle  sur  VappA  la  de- 
mande qui  n'a  pas  été  expressément,  mais  qui  a  été  virtuellement  formée  en 
première  instance? 

Non,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  où  il  est  ajouté  non  moins  justement 
ane  de  simples  réserves  faites  en  première  instance  ne  peuvent  faire  regarder 
1  action  comme  renfermant  virtuellement  la  demande  qu'elles  concernent. 

Adde  conf.  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i7  déc. 
i85i(/.P.52.1.44). 
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1869  (/.  Av.,  t.  91 ,  p.  278),  qai  a  jugé  que  lorsqu'une  contestalâoa  est  engagée 
entre  propriétaires  rL^enans  d^  coanB  d'-eaa  relatÎTement  à  k  poMeviatt  on 
à  la  propriété  des  eaux,  les  conclusions  tendant  au  règlement  de  Fusage  dé- 
dites eaux,  quoique  prises  nour  la  première  fois  en  appel,  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  nouyelles ,  parce  qu'elles  sont  yfituellement  comprises 
dans  )&  demande  principale, 

4M4L.  On  peut  regarder  «omme  reatrant  aussi  dans  la  doctrine  exprimée 
au  texte,  un  arrêt  de  la  Cour  deCaen  du  16  août  1873  (t.  99,  p«  455),  décidant 
gue  la  partie  qui,  devant  les  juges  de  second  dcj;ré,  prend  des  conclusions 
formelles  sur  un  point  à  Tégard  duquel,  en  première  instance,  elle  avait  seu- 
lement déclaré  s  en  rapporter  à  justice ,  ne  forme  pas  par  là  une  demande 
nouvelle  ;  et  ce!a,  encore  bien  que  son  adversaire  n^ait  nullement  coacla  sur 
ce  point  devant  les  premiers  juges. 

485.  Le  10  janv.  1853  (/.  Av.,  L  79,  p.  31),  la  Owir  de  caaMtîon  a 

décidé  que  Tarrét  qui  réserve  à  une  partie,  sans  qu'dle  Tait  demandé,  le 
droit  de  poursuivre  son  adversaire  en  paiement  d'une  somme  déterminée,  ae 
prononce  pas  de  condamnation  et  ne  viole  pas  l'art.  464.  —  La  Cour  a  ajouté 
avec  raison  que,  s'il  y  avait,  en  pareil  cas,  un  texte  violé,  ce  serait  Fart.  480, 
et  non  l'art.  464. 

4>85  bis.  <Q.  1677  bis).  PetU-on  Mener  pour  la  prûmUre  fm  m  cflive  d*a|i- 
pû  une  question  préjudicieUê  »ur  la  qualité  des  partiei  f 

Cette  question  est  résolae  affirmativement  au  texte  par  H.  Cbaovea»,.  too- 
tefidts  avec  certaines  restrictions  dans  le  cas  où  c'est  le  demandeur  qui  jsoa- 
teste  la  qualité  du  défendeur. 

4MB.  Depuis,  la  Coar  de  Bordeaux  a  jvtfé,  conformément  à  cette  doc- 
trine, par  arrêt  du  8  juin  1870  (t.  95,  p.  385),  que  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  qualité  du  demandeur  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  en  appel. 
^487.  D'un  autre  c6té,  la  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  4  janv.  1854  (D.p. 
54.2.1  ^),  qu'il  y.a  demande  nouvelle,  lorsque  le  demandeur  conclut,  devant  les 
juges  d'appel,  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  en  une  qualité  autre  que 
celle  en  laquelle  il  a  été  ajourné  ;  par  exemple,  qu'il  soit  tenu  comme  débiteur 

gereonnel,  quand  il  n'avait  été  assigné  que  comme  mandataire.  La  Cour  de 
olmar  a  cependant  décidé,  le  27  nov.  1848  (D.f.58.5.171),  qu'il  n'y  avait 
pas  demande  nouvelle  dans  îe  fait  de  demander  à  un  individu,  commewm- 
misttonnaire,  la  délivrance  d'une  chose  qu'on  lui  avait  demandée,  devant  fes 
mêmes  juges,  comme  mandataire.  La  môme  Cour  a  encore  jugé,  le  10  mars 
1859  {Journ,  de  ceUe  Cour,  1859,  p.  107),  que  ne  pas  insister  sur  un  moy^a,  ce 
n  est  point  y  renoncer,  et  que  la  partie  qu'on  dit  n'avoir  pas  insisté  en  première 
mslaxice  sur  un  défaut  de  qualité,  peut  reproduire  ses  conclusions  en  cause 
d  appel,  alors  surtout  que  sa  déclaration  k  cet  égard,  qui  était  inconaliable 
avec  ses  condusmns,  n^est  pas  i-égulièrement  constatée.  M.  Cbauveau  faisait 
toutefois  remarquer  que,  s'a  est  vrai  que  le  défaut  dedéveloppement  des  con- 
cUisions  ne  peut  pas  être  ua  obstacle  À  ce  qu'elles  soient  reproduites  ea  appel 
(V.  mpa,  n.  278,  464  et  465,  Q.  1674  et  1584),  il  ne  fiiut  pas  en  Urerieite 
oonséquenceabsolue,  que  la  partie  qui  aurait  positivement  renoncé  à  un  chef 


lidns  de  ia  aroee  ^oomiae  à  la  Cour  de  Cékiiar,  disdt  M.  Ghauvean,  ont  dft 
exmer  me  influeooadétermHmite  gar  Tesprit  des  magisirefs,  dom  te  dé- 
^^y^iS^f^uft^SSë^T^"^  ^"^  ^"^  féiérale.  —  Dans  w  «T«t  do 
t^  ^'  </.PiJ7.77à)  kCoarde  esMation  a  apptfqné^espmdim  à  ime 
espèce  assez  compliquée  dans  laquelle  celui  qui  avait  agi  ea^remiève  In*- 
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%amm>  WMHHJ  «eqnérenr  prétendait,  en  appel,  pouvoir  fiire  tomber  un  acte 
prodait  par  son  adversaire,  en  se  fondant  sur  ce  qne  eel  acte  était  fait  en 
irande  ae  ses  droits  comme  créancier. 


4éAS.  {Q.  1674  qnalar).  Une  Comr  iMttMlf  tomuàktê  <r«M  ntim^prmci^ 
ptà^fiÊi  n'a  çat  êM  k  prmiêr  ékffri  oêpÊtididkn? 
La  néigative,  aouteiNie  an  teite,  est  inoontestalde. 

489.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  au*nne  Cour  d'aopel 
est  incompétente  poar  statuer  de  piano,  incidemment  à  la  contestation  aont 
elle  est  sanie,  sur  aoe  action  en  désaven  dirigée  eontre  un  officier  ministé- 
riel relativement  à  un  acte  de  proeédnre  antérienr  à  l'instance  d'appel,  et 
que  le  tribunal  amqnel  est  attaché  TolS^er  ministériel  a  sevl  compétence  à 
cet  égard  :  Gaen,  24  fév.  tô73  (/.  Av,,  t.  99,  p.  4S5). 

490.  (Q.  1676).  Quand  une  demande  nouvdle  non  receoaJtle  est  formée 
en  appelj  la  nullité  de  cette  demande  est-elle  couverte  par  la  défense  de  Tti»- 
limé,  qui,  plaidant  au  fond,  ne  s'en  prévaut  pas  f 

Ce  point  est  résolu,  au  texte,  dans  le  seas  aiBrmatif  par  Carré,  mass  dans 
le  sens  négatif  par  M.  Cbauveau. 

Les  i"  dëc.  1841  et  3  janv.  1844  (/.  Av.,  i.  63,  p.  472,  et  t.  «6,  p.  94), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  contrairement  à  cette  dernière  opinioa,  que 
les  parties  qui  ont  consenti  tacitement  on  expressément  à  œ  qu'un  tribunal 
d'appel  jugeât  une  demande  nouvelle»  n*ont  pas  le  droit  de  se  pourvoir  pour 
violation  c^  Tart.  464. 

4MI.  (Q.  4677  novies).  Lorsque  Vappel  est  non  recevable,  la  Cour  peut' 
elle  fiéonmoiiM  statuer  sur  les  demandes  nouvelles  f 
Sohrtion  négative  au  texte. 

482.  (Q.  1678).  Pmt-on  répondre  aux  actes  de  eonékuiosu  fsd  cmUien» 
neni  les  nowMes  demandes  et  les  exceptions  ? 
On  pent,  suivant  le  texte,  y  répondre  par  un  simple  acte. 

498.  (Q.  1677  octies).  La  demande  nouvelle  qui,  aux  termes  des  dernières 
dispositions  de  VarL  464,  pourrait  être  formée  devant  la  Cour  d:appely  serait' 
eUe,  par  là  même,  non  recevable  devant  le  tribunal  de  première  instance  f 

Solution  négative  au  texte. 

494.  (Q.  1677  a).  Si  Von  peut,  en  eeHmns  cas,  former  en  appel  des  de- 
mmies  muoeUes,  ne  peut-on  pas,  à  fortiori,  «  faire  valoir  des  m^ens  nou- 
veaux, et  être  admis  a  y  prouver  des  faits  qu  on  n'aurait  pas  poses  enpre- 
mère  instance  f 

Uaffirmative  est  établie  au  texte  sur  l'un  et  Tautre  point, 

49B.  Toute  la  diffioallé,  comme  le  disait  H.  Ghaweau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  SumÂèment,  est  de  savoir  si  les  conclusions  contiennent 
un  simple  moyen  de  défense  ou,  au  oowtrairo,  une  demande  nouvelle.  Notre] 
auteur,  s'en  référant  ici  aux  principes  oar  lui  eipposés  au  texte,  présentait 
un  f  é»umé  de  jurisprudence  que  nous  allons  reproduire  en  le  complétant* 

499.  La  Cour  de  cassaUon  a,  le  27  mai  1835  {J.  Av.,  L  49,  p«  ^iSSb), 
rejeté  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  pour  con- 
Iraîûdre  la  partie  condamnée  à  l'exécution  d'un  premier  arrêt  lofirmatif, 
favàtt  condamnée  par  un  second  arrêt  à  des  dommages-intérêts,  (quoique  la 
demande  n'eût  pas  sul»î  le  premier  degré  de  juridiction.  Cette  décision,  que 
M.  Ghaaveau  ngariait  «onme  bien  rendue,  est  fondée  :  1*  eur  ce  qu'il 
s'agissait 'dlnae  exécution  d'arrêt  aprte  înlinnation  4»  la  aentenoe  des  pre- 
miers jugea,  et  que,  dansée  «as,  aux  termes  de  l'art.  *7«,  l^xéeutîen  appar- 
tenait exclmÉvenent  à  la  Cour  qui  «rot  renài  te 'premier  arrêt  ;  —  !•  sur 
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ce  que  le  refus  d'exécution  étant  soumis  aux  Cours,  les  voies  de  cette  exécn 
tioD  leur  sont  confiées. 

497.  Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle,  mais  présenter  on 
moyen  nodveau  que  d'exciper  devant  la  Cour,  pour  obtenir  la  résolution  d'un 
acte  de  vente  d'un  office,  dé  la  suspension  prononcée  contre  le  vendeur  de- 
puis le  jugement  dont  est  appel,  lorsqu'en  première  instance  on  s'était  prévalu 
des  faits  qui  ont  motivé  la  suspension  :  Rouen,  2  Juill.  1841  (/.  Av.,  t  62, 
p.  19). 

498.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé,  Tun,  lel*'déc. 
1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  21),  que  l'action  en  réduction  d'une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle  tardivement  lor- 
mée  en  appel,  lorsqu'en  première  instance  on  avait  conclu  contre  le  dona- 
taire cohéritier  à  la  liquiaation  et  au  partage  de  la  succession  du  donateur 
avec  obligation  de  rapporter  à  la  masse;  l'autre,  le  17  novembre  de  la  même 
année  (ibtd,),  que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut  con- 
clure, pour  la  première  fois  en  appel,  à  ce  que  ses  enfants  soient  remis  entre 
ses  mams.  —Un  troisième  arrêt  de  la  môme  Cour,  du  3  mai  1818  (iWd.),  a 
déclaré  gue  ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  que  de  réclamer  pour 
la  première  fois,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  partage,  un 
rapport  ou  un  prélèvement.— Un  quatrième  arrêt,  du  H  janv.  1849  (wid.),  a 
reconnu  que  le  demandeur  en  réintégrande  a  le  droit  de  présenter,  pour  11 
première  fois  sur  l'appel,  la  preuve  de  la  détention  qui  sert  de  base  à  son 
action.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  demande  nouvelle,  mais  bien  un  moyen 
à  l'appui  de  la  demande  primitive.  —  L'inlimé  qui  a  obtenu  en  première  ins- 
tance la  résolution  d'un  con'rat  de  rente  viajjère,  pour  dc^faut  de  paiement 
des  arrérages^  peut,  en  appel,  demander  le  maintien  du  jugement  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  depuis  cette  décision,  son  débiteur  a  diminué  les  sûretés 
données  dans  le  contrat  :  Bordeaux,  12  juill.  1847  (J.  Av,,  t.  7:^,  p.  169). 
—  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  deniandi^  subsidiaire  formée  en  appel 
par  le  preneur  actionné  en  résiliation  du  bail,  &  Teffet  d'obtenir  une  indem- 
nité, à  raison  des  améliorations  par  lui  faites  à  l'immeuble,  constitue  une 
défense  à  l'action  principale  et  non  une  demande  nouvelle  :  arrêt  du  12  janv. 
1850  (D.r.i51.2.12Î).  —  C'ost  ausSi  présenter  seulement  un  moyen  nouveau 
que  d'offrir  en  appel  de  produire  des  titres  à  l'appui  de  conclusions  qui  ne 
sont  aue  la  répétition  de  celles  prises  en  première  instance  :  Cass.,  12  juin 
1850  (/.  Av,f  t.  76,  p.  171).  —  L'arliculation  de  nouveaux  faits  ne  constitoe 
pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  à  l'appui  delà  demande 
principale  :  Limoges,  20  fév.  1850  (Joum,  de  cette  C<mr,  1851,  n.  159). 

499.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  fév.  18fJ1  (J.P.ta.l. 
126),  la  demande  en  nullité  d'une  société,  fondée  en  appel  sur  ce  que  l'un 
des  associés  ne  serait  qu'un  prête-nom,  tandis  qu'en  première  instance  on 
alléguait  qu'il  était  simplement  baillour  de  fonds,  constitue  une  modification 
du  moyen  de  nullité  et  non  une  demande  nouvelle.  —  La  même  Cour  a  dé- 
cidé aussi,  le  Kl  mars  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  454),  que  des  movens  proposés 
en  appel  pour  la  première  fois,  k  Ti.ppui  d'une  demande  en  nullité  formée  en 
première  instance,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  demande  nouvelle, 
et,  dès  lors,  sont  recevables.  —  L'exception  d'incompétence,  constituant  une 
défense  à  l'action  principale,  peut  être  pour  la  première  fois  présentée  en 
appel  :  Rouen,  3  ianv.  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  32).  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  l'incompétence  d'un  tribunal  de  commerce. 

500.  Mais,  comme  l'a  jugé  la  Cour  suprême,  le  29  jniU.  1850  (ibid.),  il  y 
a  demande  nouvelle  lorsque,  après  avoir,  devant  les  premiers  juges,  demandé 
une  collocation,  en  vertu  d'une  hypothèque  légale,  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  oostérieurs,  IVtooelant  réclame  une  allocation  oar  oréférence  à 
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Van  de  ces  créanciers  seulement,  sous  prétexte  qu*à  raison  de  faits  de  res- 
ponsabilité personnelle,  ce  créancier  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  Tinscriplion  de  rappelant 

SOI.  Une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  constitue, 
non  une  défense  à  une  demande  originaire,  mais  une  demande  principale  qui 
\ne  peut  être  formée  valablement  en  appel  :  Paris,  10  jany.  1852  {Droit,  1852, 

60S$.  Lorsqu'une  demande  en  restitution  d'immeubles  est  intentée,  et 
qu'après  avoir  attaqué  l'acte  de  vente  pour  nullité  de  forme,  la  partie  appe- 
lante conclut  à  l'annulation  de  cet  acte  en  soutenant  qu'il  contient  une  do- 
nation déguisée,  ces  conclusions,  ayant  toujours  pour  but  la  restitution  de 
l'immeuble,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  une  demande  nouvelle, 
mais  seulement  comme  un  moyen  nouveau  tendant  au  même  but  que  le  pre- 
mier moyen  invoqué  :  Riom,  2fév.4852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  n.  697). 
—  La  partie  qui  s'est  bornée  à  excipèr,  en  première  instance,  du  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises,  est  recevable  à  soutenir  en  appel  que  les  mar- 
chandises sont  avariées  et  tarées  ;  c'est  là  un  moyen  nouveau  et  non  pas  une 
demande  nouvelle  :  Colmar,  23  mai  1854  (Joum,  de  cette  Cour,  1856, 
p.  218). 

503.  On  ne  peut  invoquer  en  justice  des  lettres  missives  écrites  à  un 
tiers,  et  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose  peut  demander,  môme  en  appel, 
qu'elles  soient  rejetées  du  procès,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  formellement  conclu 
en  première  instance  et  qu'elle  en  ait  même  discuté,  mais  subsidiairement, 
la  véracité.  Il  s'agit  là,  en  effet,  non  pas  d'une  exception  à  Bn  de  non-procéder, 
qui  doive  être  présentée  in  limine  litis,  mais  bien  d'un  moyen  du  fond,  sus- 
ceptible d'èlre  présenté  en  tout  état  de  cause,  et  qui,  intéressant  d'ailleurs 
la  morale  et  l'ordre  public,  devrait  être  suppléé  d'oificepar  le  juge  :  Orléans. 
iS  mars  1857  (/.P.58.30). 

504I.  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  en  première  instance 
la  collocation  d'un  autre  créancier  qui  le  prime,  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  déférer  au  créancier  le  serment  iitisdécisoire  sur  le  point  de  savoir 
si  la  dette  n'est  pas  éteinte  par  un  remboursement  antérieur  à  l'instance  : 
Metz,  15  janv.  1857  (/.P.57.4t4). 

505.  La  Cour  de  cassation  a  posé  un  principe  essentiel  pour  reconnaître 
dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  appliquer  l'art.  464.  —  Des  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel,  a-t-elle  dit,  ne  constituent  une  demande 
nouvelle,  et  ne  sont,  dès  lors,  non  recevables,  qu'autant  quelles  donnent  lieu 
à  une  décision  particulière  et  distincte  de  celle  provoquée  par  la  demande 
primitive.  Ainsi,  dans  une  instance  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  défendeur  qui  s'est  borné,  en  première  instance,  à 
opposer  la  nullité  de  l'assignation,  comme  donnée  à  un  domicile  autre  que 
le  sien,  peut,  en  appel,  conclure  au  rejet  de  l'action,  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  prix  n'était  pas  encore  payable,  par  le  motif  notamment  que  l'ou- 
verture préalable  d'un  ordre  était  nécessaire.  C'est  là  un  simple  moyen  nou- 
veau et  non  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464  :  arrêt  du  29 
juilL  1857  (D.p.57.1 .404). 

506.  Le  demandeur  en  partage  à  qui  est  opposé,  pour  la  première  fois 
en  appel,  un  partage  anticipé,  est  admissible  à  en  provoquer  la  nullité  : 
Bordeaux,  14  avril  1858  (Joum,  de  cette  Cour,  1858,  p.  169). 

507.  Celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de  passer  sur  un  chemin  de 
desserte  on  d'exploitation,  s'est  fondé  en  première  instance  sur  ce  que  sa 
propriété  était  enclavée,  peut,  en  appel,  exciper  de  ce  qu'il  serait  coproprié- 
taire du  chemin  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  noa- 
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veau  :  Gass.»  13  mira  1866  (t.  92,  p.  67).  —  De  même,  la  partie,  qai,  ai 
première  instance,  a  argaâ  de  ncUlité  rétablissement  d*iine  servitude  coai 


tionnelle,  peut,  en  appel,  sans  former  «ne  demande  nouvelle,  se  prévaloir 
d*un  fait  survenu  depuis  le  jugement  et  qui  entraînerait  l'extinction  de  la 


servitude;  eHe  ne  fait  aussi,  par  là,  que  présenter  «n  moyen  noav 
iourges,  29  août  1965  (t.  9i,  p.  26^. 

508.  La  diffamation  pouvant,  dans  certains  cas,  être  Tune  des  formes 
de  la  concurrence  déloyale,  la  partie  qui,  en  première  instance^  a  réclamé 
des  dommages- intérêts  à  raison  de  faits  dé  concurrence  déloyale  qui  auraient 
été  commis  à  son  é^ard,  ne  forme  pas,  en  appel,  une  demande  nouTelle,  es 
articulant  à  Tappui  de  sa  demande  primitive  et  en  offrant  de  prouver  des 
faits  nouveaux  qui  peuvent  avoir  le  caractère  diffamatoire  :  Lyon,  26  joilL 
1870  (t.  96,  p.  97). 

509.  (Q.  1677  B).  Les  moyem  qtfi  ne  aéraient  que  des  exeeptiont  dêvOMt 

être  proposées  in  limine  litis,  peuvent-Us-Ure  reçus  en  appel  f 
Solution  négative  au  texte* 

51 0.  (Q.  1679).  En  quel  sens  la  disposition  de  Vart.  465,  qui  permet  de 
changer  et  dé  modifier  en  appel  les  conclusions,  doU-elle  être  entendue  ? 

Ces  modifications,  selon  le  texte,  ne  sont  permises  qu'autant  que  les  objets 
auxquelles  elles  s'anpliqucnt  se  trouvent  toujours  compris  au  nombre  de  ceux 
qui  avaient  été  réclamés  en  première  instance. 

511.  Yoici  des  espèces  où  le  cbangement  apporté  aux  condamofw  a  été 
justement  considéré  comme  ne  présentant  pas  ce  caractère. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  23  mars  1848  (t.  93,  p.  388),  cm  on  ne 

Seut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  actitm  en  revenaieation, 
emander  pour  la  première  fois,  subsidiairement,  le  bornage  dtes  fonds 
limitrophes  des  parties,  de  telles  conclusions  constituant  une  aemamie  noa- 
velle. 

51  S$.  La  Cour  de  Dijon  a  déclaré  non  recevable  aussi,  conome  d^nande 
nouvelle,  l'action  en  résolution  de  bail  formée  pour  la  première  fois  dans  les 
conclusions  d'audience  par  un  fermier  qui  jusqu'alors,  devant  le  juge  de  paix 
siégeant  en  conciliation,  s*était  borné  à  demander  des  dommagea4ntéréts 
pour  privation  de  jouissance  :  arrêt  du  12  déc.  1866  (t.  92,  p.  468). 

513.  Enfin,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  20  Ut.  1871 
(t.  94i,  p.  ;i90),  pniudre  en  appel  une  qualité  autre  quecdleen  laquelle  on  a 
proc(^d(^  en  première  instance,  par  exemple,  celle  d'héritier  naturel,  lorsqu'on 
a  engagé  et  poursuivi  le  procès  devant  les  premiers  juges  en  qualité  de  lé- 
gataire universel,  c'est  .former  une  demande  noovelle,  non  admisâblejanx 
termes  de  l'art.  464,  * 

514  (Q.  1679  bis).  Des  demandes  nouvelles  ou  des  corrections  de  oonàit 
sions,  formées  autrement  que  par  les  empUs  actes  dont  parle  Vart.  465,  sont, 
elles  nulles? 

Les  actes  pins  étendus  que  ceux  prescrits  p«r  cet  article  ne  seraient  point 
nuls,  est-il  dit  au  texte,  mais  n'entreraient  pas  en  taxe.  Les  conclusions  orales, 
ou  romi*^es  au  greffier  sans  formalité,  ne  seraient  pas  non  plus  nulles,  si  leur 
existence  était  régulièrement  constatée. 

8  13.  —  frocation. 

615.  (0.  1702).  Dans  aud  esprit  aêU  ridigi  rart.  473^  r^atif  ml  dmt 
ii90CQtimdâs  Coure  d^appel,  etçuOesont,  en  coneèduenee^  les  priaeciges  «»i 
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lloioMl dtrtgér  le  juffê  d'tmpd dans  rexereie$  dêlafmUU  qi^'il  hêi  ébmu  de 
tWMOjfiroudâ  reUaur  U  fimd  f 

Xof.  8vr  ce  point  les  explmiion»  présentées  an  texte  par  Carré  et  par 
M.  Coavfeaa. 

Dans  le  SumpUmenty  f»réeéâ.  édit.,  es  deniier  antear  atait  enœre  ceasacré 
à  la  matière  ae  Té^vcatioik  des  déf  eloppeaeals  <|ae  nous  alloas  reproduira» 

616.  L'exercice  de  la  faculté  que  Tart.  473  donne  anx  juges  d'appel  fait 
I  toujours  naître  des  difficultés.  Des  auteurs  se  sont  élevés  contre  la  distinction 
que  M.  Ghauveau  avait  admise,  après  Boncenne,  entre  la  faute  des  parties  et 
Terreur  du  juge.  M.  Dalloz,  v«  Degrés  de  juridiction,  n.  57i,  fait,  à  cet  égard, 
les  réflexions  suivantes  :  t  Cette  théorie  de  MM.  Boncenne  et  Chauves o  n'a  point 
été  admise,  et  toute  spécieuse  qu'elle  parait,  elle  ne  pouvait  guère  résister  d^ 
tant  la  disposition  générale  de  Fart.  473,  lequel  accorde  au  juge  d'appel  la 
faculté  d'évoquer,  sans  distinguer  si  la  nullité  ou  Terreur  provient  do  son  fait 
ou  de  celui  de  la  partie  ;  ajoutons  qu'il  se  passera  bien  des  années  jusqult 
ce  que  l'interprétation  arrive  là  ;  il  faudra  que  la  législation  ait  acquis  une 
8imj)licité  et  une  perfection  qu'elle  est  loin  d'avoir  aujourd'hui  ;  il  faudra 
aussi  qu'une  amélioration  bien  notable  se  soit  foi  te  dans  l'éducation  pubÛ- 
quc.  »  Notre  auteur  répondait,  ainsi  qu'il  l'avait  déj^  fait  au  texte,  crue  cette 
oécision  n'est  que  la  traduction  de  cette  autre,  fort  répandue  chez  les  juris- 
consultes qui  ont  traité  cette  matière  :  Judex  non  fecit  quod  potuit,  Fedt 
quod  non  potuit  et  non  débuit;  et  il  ajoutait  que  son  opmion  a  du  moins  le  mé- 
rite d'être  fondée  sur  l'histoire;  que  rien  dans  les  discussions  sur  l'art.  473 ne 
prouve  que  le  législateur  ait  voulu  déroger  à.  cette  interprétation,  et  enfin 
que  l'éducation  publique  n*a  rien  à  voir  en  pareille  matière. 

511f.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  se  montre  tantôt  favorable  et  tantôt 
contraire  àia  doctrine  de  notre  auteur. 

Nous  allons  reprendre,  pour  plus  de  clarté,  celles  des  questions  résolues 
an  texte  sur  lesquelles  Ift,  Ghauveau  avait  présenté  des  observations  nouvelles 
ou  cité  de  nouvelles  autorités  dans  les  précédentes  éditioos  du  SuppUmeni 

SI  8.  Et  Sabord,  qu^lss  «mf,  indépendamment  des  j^rineipee  rappelés 
ei-desnw,  les  eonditions  OHxqneUes  tarU  473  sommet  le  pouvoir  d^èeoqner  ? 

Il  faut,  comme  il  est  dit  au  texte,  g  i  :  i*  que  la  Cour  d'appel  infirme  le 
jugement;  2*  que  ce  jugement  n'ait  pas  statué  au  fond  ;  3*>  que  le  fond  soit 
en  état;  4*  qu'ils  prononcent  sur  le  tout  par  une  seule  décision. 

Si  B.  Un  arrèi  de  la  Coar  de  Caen,  da  24  juill.  i850,  a  décidé  q«e  les 
juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  d'évoquer  le  fond,  bien  que  la  cause  soit  en 
étSt,  et  qn'il  ait  été  eoncln  à  l'évocation  (conf.,  Rodière,t.â,  p.  370,  etDal- 
loz,  n.  542);  et  que  ]es  conditions  de  l'art.  473  étant  essentielles  et  fonda* 
moilales,  feor  concours  est  indispensable  poor  donner  ouverture  à  l'évoca* 
tipn,  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs. 

ftftil.  Sur  la  seconde  condition,  mentionnons  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  iuill.  i8Sfi6  (/.  Av.,  t.  82,  p.  860),  d'après  lequel  les  juges  d'ap- 
pel, saisis  de  l'appréciation  d'une  sentence  qui  a  statué  non-seulement  sur 
desnoHités  ou  des  incidents,  mais  aussi  aar  le  fond  du  procès,  n'ont  pas  à 
exercer  la  faculté  d'évocation.  Nantis  du  litige  tout  entier,  ils  doivent  Je  vi- 
der. Bs  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  le  fond  n'est  pas  en  état  et  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  évocation,  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  juge  du  premier 
degré  pour  être  procédé  et  statué.  V.  conf.,  Dalloz,  V  Degrés  de  juridiction, 
n.  SSS3.  —  En  rapportant  cet  arrêt,  le  Journal  du  Palais  (t.  t  de  1857, 
p.  284),  Fa  accompagné  d*une  note  de  H.  Rodière  conçue  en  ces  termes  : 
c  n  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  cet  arrêt,  d'ailleurs  in- 
.^ %  «.  U  est  aujoanThui  de  jurisprudence  certaine  que  lorsque  le  juge 
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inférieur  a  statué  sur  le  fond,  le  juge  supérieur  peut»  en  cas  dMnfirmatio& 
partielle,  retenir  la  connaissance  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  résolu  par  sod 
arrêt  iùfirmatif,  vu  qu'en  pareille  circonstance  le  premier  de^ré  de  juridic- 
tion ayant  été  rempli,  le  juge  supérieur  est  natureuement  saisi  de  tout  le  fi- 
tige,  sans  qu'il  ait  besoin  d*user  du  droit  d'évocation.  On  n'évoque,  en  effet,  goe 
ce  qu'on  n'a  pas  devant  soi. — Mais  de  ce  que  le  juge  supérieur  n'est  pasoMt^ 
alors  de  renvoyer  la  portiyn  du  débat  qu'il  n'a  pas  examinée  devant  uq  autre 
juge  du  premier  decré,  il  ne  résulte  nullement  qu'il  lui  soit  interdit  de  le 
faire.  L'art.  472,  Cod.  proc,  lui  laisse,  au  contraire,  expressément  celle  fa- 
culté quand  il  dispose  d'une  manière  générale  que,  «  si  le  jugement  estin- 
<  firme,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Cour  d'appel 
I  «  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  U 
«  même  arrêt.  »  Il  peut  alors,  en  effet,  être  plus  avantageux  pour  les  par- 
ties d'être  renvoyées  devant  un  autre  tribunal  inférieur  qui  est  à  leur  proxi- 
mité, que  de  procéder  d'une  manière  plus  incommode  et  généralement  plas 
dispendieuse,  devant  le  juge  d'appel.  Le  juge  d'appel  n'amoindrit  donc  pas 
son  pouvoir,  et  n'en  fait,  au  contraire,  qu'un  usage  intelligent,  quand  il  ren- 
voie les  parties  devant  un  autre  juge  inférieur  dans  de  pareilles  circon- 
stances. Partant  si,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  le  triounal  des  Ande- 
lys,  après  avoir  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Gisors,  n'avait  ren- 
voyé la  cause  devant  un  autre  juge  de  paix  que  par  application  de  la  faculté 
laissée  au  juge  d'appel  par  l'art.  472,  God.  proc,  son  jugement  eût  été  bien 
rendu.  Mais  comme  il  s'était  cru  interdit  d  opérer  lui-môme  la  nouvelle  in- 
struction qu'il  jugeait  indispensable,  il  est  clair  qu'il  s'était  mépris  sur  Té- 
tendue  de  son  pouvoir,  et  qu  il  avait  commis  une  erreur  de  droit  qui  devait 
nécessairement  armer  la  censure  de  la  Cour  régulatrice.  > 

521.  M.  Ghauveau  (précéd.  édit.  du  Supplém.)  exprimait  l'avis  gue 
la  restriction  apportée  par  M.  Rodière  aux  conséquences  de  la  décision 
de  la  Gour  suprême  n'est  pas  complètement  justifiée.  —  L'art.  472  n'a, 
disait-il,  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  difiicuUé.  Les  juges  d'appel, 
saisis  du  fond  en  même  temps  que  des  incidents  qui  ont  précédé  la  solution 
au  fond,  n'ont  pas  à  évoquer,  c'est  incontestable.  Peuvent-ils,  statuant  sur 
les  incidents,  renvoyer  à  d'autres  juges  la  connaissance  du  fond  ?  On  ne 
saurait  le  croire.  Ils  doivent  prononcer  sur  le  tout,  sauf  à  user  de  la  faculté 
que  leur  confère  l'art.  472  pour  l'exécution  de  leur  décision.  M.  Rodière 
parle  d'une  infirmation  partielle.  Mais  quand  l'infirmation  est  partielle,  la 
confirmation  s'applique  au  surplus,  et  il  ne  parait  pas  permis  d'admettre  que 
le  juge  d'appel,  se  bornante  exercer  sa  révision  sur  une  partie  du  litige  dont 
il  est  totalement  saisi,  confie  à  un  tribunal  inférieur  le  som  de  prononcer  sur 
le  reste.  G'est  pour  lui  une  obligation,  un  devoir  strict  de  statuer  in  <^lo5o 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  La  sentence  rendue,  il  retien- 
dra, si  cela  lui  parait  utile,  ou  bien  il  renverra  à  d'autres  juges  l'exécution 
de  cette  sentence. 

5S^S.  La  Gour  de  Gaen  a  consacré  cette  opinion,  en  décidant  que .  la 
Gour  saisie,  par  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  des  exceptions  d'in- 
compétence et  sur  le  fond,  de  l'intégralité  du  litige,  peut,  en  infirmant  sur  w 
compétence,  prononcer  sur  le  fond  :  arrêt  du  Î7  iuill.  1857  (J.  Av.,  t,  83, 
p.  246). 

523.  Par  un  arrêtdu  18  mars  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  569),  UCour  de 
Toulouse  a  évoqué  dans  une  espèce  où  le  fond  avait  été  jugé  et  où  la  sentence 
des  premiers  juges  était  infirmée  pour  avoir  statué  à  la  fois  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond  cumulativement.  Gette  décision  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  M.  Ghauveau.  Sans  doute,  si,  dans  cette  espèce,  le  jugement  au 
fond  eût  été  susceptible  d'appel,  la  Cour  aurait  pu  évoquer,  mais,  comme  u 
ne  l'était  pas,  la  connaissance  du  fond  était  interdite  à  la  Cour,  et  sa  corn- 
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pélence  se  bornait  à  rexamen  des  exceptions.  Il  faut  avouer  cependant  qne  le 
mode  de  procéder  adopté  par  la  Cour  de  Toulouse  offre  l'avantage  d'une 
économie  considérable,  puisque  les  juges  d'appel  règlent  définitivement  le 
litige  an  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  du  pre« 
mier  degré. 

5IS4.  Sur  la  troisième  condition,  Y.  conf.  k  la  doctrine  du  texte,  Tou- 
louse, 27  déc.  «856  [Joum.  de  cette  Cour,  16  fév.)  ;  Rodière,  t.  %  p.  373. 

5)^6.  La  Cour  qui  infirme  une  décision  arbitrale  peut  évoquer  le  fond 
quand  la  matière  est  susceptible  de  recevoir  une  solution  définitive  :  Li- 
moges, 23  avril  18i7  (J.  Av.,  t.  73,  p.  404).  —  V.  encore  dans  le  môme 
sens,  Bordeaux,  14  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  391). 

59 B.  Il  a  été  décidé  à  bon  droit  qu'en  annulant  un  jugement  pour  vice  de 
forme,  le  juge  supérieur  ne  peut  évoquer  le  fond,  si  les  parties  n'ont  pas  pris 
de  conclusions,  soit  devant  la  Cour,  soit  au  moins  devant  les  premiers  juges: 
Orléans,  16  fév.  1858  (D.p.58.2.187)  ;  —  que  les  juges  d'appel  qui,  par  infir- 
mation,  se  reconnaissent  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  ga- 
rantie, ne  peuvent  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  s'il  n'y  a  eu  de  défense  au 
fond  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  la  matière  n'étant  pas,  en  pareil 
cas,  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  :  Cass.,  14  nov.  1865  (t.  91» 
p.  215). 

^^'7.  Mais  la  cause  est  en  état,  lorsqu'un  jugement  qui  a  admis  une  fin 
de  non-recevoir  déclare,  après  examen  du  fond,  Iç  demandeur  •  autant  non- 
recevable  que  mal  fondé  •,  et  le  juge  d'appel  peut,  sans  violer  les  disposi- 
tions de  l'art.  473^  statuer  sur  le  Fond  en  innrmant  sur  la  question  de  non 
recevabilité  :  Cass.,  20  juill.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  590). 

5^8.  Les  juges  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  qui  ordonne  une  ex- 
pertise, peuvent  évoquer  le  fond,  si,  devant  les  premiers  juges,  les  parties 
ont  conclu  au  fond,  la  cause  se  trouvant  ainsi  en  état  :  Dijon,  25  nov.  1868 
(t.  95,  p.  87).  —  Mais  ils  ne  peuvent  évoquer  le  fond,  en  infirmant  un  juge- 
ment par  lequel  les  premiers  juges  s'étaient  déclarés  incompétents,  si,  avant 
de  statuer  au  fond,  ils  croient  nécessaire  d'ordonner  une  expertise  pour  met- 
tre la  canse  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  :  Cass.,  12  janv.  1877 
(t.  103,  p.  10). 

5IS9.  Sur  la  quatrième  condition,  V.  conf.  aux  solutions  du  texte,  Cass., 
21  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  257)  et  2  déc.  1846  (t.  73,  p.  431). 

530.  Peut- on  évoquer,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  pro- 
pos  ordonné  un  interlocutoire  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  {  II,  1"*. 

Adde  conf.,  Lyon,  27  août  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  191)  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  370;  Dalloz,  v<»  Degrés  de  juridiction,  n.  563  et  574. 

&8t .  Le  peuP^m,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  re» 
fuié  un  interlocutoire  f 

Réponse  négative  au  texte,  S  U*  2<*- 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  563,  et  Rodière,  t.  2,  p.  373. 

SS!^.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueUU  une  de- 
mande en  péremption,  peut-on  évoquer? 

Oui,  suivant  le  texte,  S  III^  1". 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  373;  Dalloz,  n.  580. 

533.  Le  peut-on,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  r^etè 
une  semblable  demande  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  |  III,  2*. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  580. 

16 
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ce  que  le  refus  d'exécution  étant  soumis  aux  Cours,  les  voies  de  cette  ezéea 
tion  leur  sont  confiées. 

497.  Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle,  mais  présenter  on 
moyen  nodveau  qued*exciper  devant  la  Cour,  pour  obtenir  la  résolution  d'un 
acte  de  vente  d'un  office,  de  la  suspension  prononcée  contre  le  vendeur  de- 
puis le  jugement  dont  est  appel,  lorsqu'on  première  instance  on  s'était  prévalu 
des  faits  qui  ont  motivé  la  suspension  :  Rouea,  2  Juill.  i841  (/.  Av.^  t  tô, 
p.  19). 

498.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé»  l'un,  lei*'déc. 
1847  (/.  Av,,  t.  76,  p.  2d),  que  l'action  en  réduction  d'une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle  tardivement  for- 
mée en  appel,  lorsqu'en  première  instance  on  avait  conclu  contre  le  dona- 
taire cohéritier  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  du  donateur 
avec  obligation  de  rapporter  à  la  masse;  l'autre,  le  17  novembre  de  la  même 
année  (ibid,),  que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut  con- 
clure, pour  la  première  fois  en  appel,  à  ce  que  ses  enfants  soient  remis  entre 
ses  mains.  —Un  troisième  arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  mai  18iH  (îfrtd.),  a 
déclaré  (|ue  ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  que  de  réclamer  pour 
la  première  fois,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  partage,  un 
rapport  ou  un  prélèvement.— Un  quatrième  arrêt,  du  il  janv.  1849  {wid,),  a 
reconnu  que  le  demandeur  en  réinté^rande  a  le  droit  de  présenter,  pour  li 
première  fois  sur  l'appel,  la  preuve  ae  la  détention  qui  sert  de  base  à  son 
action.  Ce  n'est  pas  là,  en  efiet,  une  demande  nouvelle,  mais  bien  un  moyen 
à  l'appui  de  la  demande  primitive.  —  L'inlimé  qui  a  obtenu  en  première  ins- 
tance la  résolution  d'un  con' rat  de  rente  viagère,  pour  dt^faut  de  paiement 
des  arrérages^  peut,  en  appel,  demander  le  maintien  du  jugement  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  depuis  cette  décision,  son  débiteur  a  diminué  les  sûretà 
données  dans  le  contrat  :  Bordeaux,  12  juill.  4847  (J.  Av,y  t.  7:^,  p.  i69). 
—  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  demandi*  subsidiaire  formée  en  appel 
par  le  preneur  actionné  en  résiliation  du  bail,  à  Tetlet  d'obtenir  une  indem- 
nité, à  raison  des  améliorations  par  lui  faites  à  l'immeuble,  constitue  une 
défense  à  l'action  principale  et  non  une  demande  nouvelle  :  arrêt  du  i2  janv. 
1850  (D.r.iil  .2.421).  —  C'ost  aus^i  présenter  seulement  un  moyen  nouveau 
que  d'offrir  en  appel  de  produire  des  titres  à  l'appui  de  conclusions  oui  ne 
sont  nue  la  répétition  de  celles  prises  en  première  instance  :  Cass.,  iz  j[uin 
1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  171).  —  L'articulation  de  nouveaux  faits  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  demande 
principale  :  Limoges,  20  fév.  4850  (Joum.  de  cette  Cour,  1854,  n.  459). 

499.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  45  fév.  4851  (/.P.52.4. 
i26i,  la  demande  en  nullité  d'une  société,  fondée  en  appel  sur  ce  que  l'un 
des  associés  ne  serait  qu'un  prête- nom,  tandis  qu'en  première  instance  on 
alléguait  qu'il  était  simplement  baillour  de  fonds,  constitue  une  modification 
du  moyen  de  nullité  et  non  une  demande  nouvelle.  —  La  même  Cour  a  dé- 
cidé aussi,  le  4(J  mars  1868  (J.  Av,,  t.  93,  p.  454),  que  des  movens  proposés 
en  appel  pour  la  première  fois,  k  l'appui  d'une  demande  en  nullité  formée  en 
première  insiance,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  demande  nouvelle, 
et,  dès  lors,  sont  recevables.  —  L'exception  d'incompétence,  constituant  une 
défense  à  l'action  principale,  peut  être  pour  la  première  fois  présentée  en 
appel  :  Rouen,  3  ianv.  4851  {Joum.  de  cette  Cour,  4854,  p.  32).  Il  s'agisswl, 
dans  l'espèce^  de  l'incompétence  d'un  tribunal  de  commerce. 

500.  Mais,  comme  Fa  jugé  la  Cour  suprême,  le  29  juiU.  4850  (iWd.),  U  y 
a  demande  nouvelle  lorsque,  après  avoir,  devant  les  premiers  juges,  demandé 
une  collocation,  en  vertu  d'une  hypothèque  légale,  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  oostérieurs,  IViooelant  réclame  une  allocation  nar  oréférence  & 
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fan  de  ces  créanciers  seulement,  sous  prétexte  qa*à  raison  de  faits  de  res- 
ponsabilité personnelle,  ce  créancier  n*est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  l'inscription  de  rappelant. 

SOI.  Une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  constitue, 
non  une  défense  à  une  demande  originaire,  mais  une  demande  principale  qui 
\ne  peut  être  formée  valablement  en  appel  :  Paris,  iO  jany.  1852  {DroU^  1852, 
{n.  20). 

602.  Lorsqu'une  demande  en  restitution  d'immeubles  est  intentée,  et 
qu'après  avoir  attaqué  Tacte  de  vente  pour  nullité  de  forme,  la  partie  appe- 
lante conclut  à  l'annulation  de  cet  acte  en  soutenant  qu'il  contient  une  do- 
nation déguisée,  ces  conclusions,  ayant  toujours  pour  but  la  restitution  de 
l'immeuble,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  une  demande  nouvelle, 
mais  seulement  comme  un  moyen  nouveau  tendant  au  même  but  que  le  pre- 
mier moyen  invoqué  :  Riom,  2fév.4852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852,  n.  697). 
•^  La  partie  qui  s'est  bornée  à  excipër,  en  première  instance,  du  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises,  est  recevable  à  soutenir  en  appel  que  les  mar- 
chandises sont  avariées  et  tarées  ;  c'est  là  un  moyen  nouveau  et  non  pas  une 
demande  nouvelle  :  Golmar,  23  mai  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  218). 

503.  On  ne  peut  invoquer  en  justice  des  lettres  missives  écrites  à  un 
tiers,  et  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose  peut  demander,  môme  en  appel, 
qu'elles  soient  rejetées  du  procès,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  formellement  conclu 
en  première  instance  et  qu'elle  en  ait  même  discuté,  mais  subsidiai rement, 
la  véracité.  Il  s'agit  là,  en  effet,  non  pas  d'une  exception  à  fin  de  non-procéder, 
qn'i  doive  être  présentée  in  limine  litù,  mais  bien  d'un  moyen  du  fond,  sus- 
ceptible d'èlre  présenté  en  tout  état  de  cause,  et  qui,  intéressant  d'ailleurs 
la  morale  et  l'ordre  public,  devrait  être  suppléé  d'office  par  le  juge  :  Orléans. 
13  mars  1857  (/.P.58.30). 

504.  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  en  première  instance 
la  collocation  d'un  autre  créancier  qui  le  prime,  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  déférer  au  créancier  le  serment  litisdécisoire  sur  le  point  de  savoir 
si  la  dette  n'est  pas  éteinte  par  un  remboursement  antérieur  à  Tinstance  : 
Metz,  15  Janv.  1857  (/.P.57.414). 


nouvelle,  et  ne  sont,  dès  lors,  non  recevables,  qu'autant  quelles  donnent  lieu 
à  une  décision  particulière  et  distincte  de  celle  provoquée  par  la  demande 
primitive.  Ainsi,  dans  une  instance  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  défendeur  qui  s'est  borné,  en  première  instance,  à 
opposer  la  nullité  de  l'assignation,  comme  donnée  à  un  domicile  autre  que 
le  sien,  peut,  en  appel,  conclure  au  rejet  de  l'action,  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  prix  n'était  pas  encore  payable,  par  le  motif  notamment  que  l'ou- 
verture préalable  d'un  ordre  était  nécessaire.  C'est  là  un  simple  moyen  nou- 
veau et  non  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464  :  arrêt  du  29 
juilL  1857  (D.p.57.1. 404). 

500.  Le  demandeur  en  partage  à  qui  est  opposé,  pour  la  première  fois 
en  appel,  un  partage  anticipé,  est  admissible  à  en  provoquer  la  nullité: 
Bordeaux,  14  avril  1858  {Joum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  169). 

607.  Celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de  passer  sur  un  chemin  de 
desserte  on  d'exploitation,  s'est  fondé  en  première  instance  sur  ce  que  sa 
propriété  était  enclavée,  peut,  en  appel,  exciper  de  ce  qu'il  serait  coproprié- 
taire du  chemin  :  ce  n*est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  noa- 
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première  instance,  peut-elle  procéder  à  une  opération  que  ce  jugement  aurait 
rejetèe,  et  rifparer  une  omisevon  du  premier  juge? 
Solution  affirmative  au  texte. 

548.  (Q.  1635  ter).  Lorsqu'une  Cour  d'appel  est  saisie,  pour  cause  d^incom- 
pétence,  de  l'appel  Sun  juigement  rendu  sur  une  matière  de  dernier  ressort,  à 
quoi  se  bornent  ses  pouvoirs? 

Ces  pouvoirs,  est-il  dit  au  texte^»  se  bornent  à  statuer  sur  la  question  de 
compétence,  sans  que  la  Cour  puisse  annuler  pour  irrégularité  autre  que 
Fincompétence,  ni  examiner  s*il  y  a  bien  jugé  au  fond,  dans  le  cas  où  le 
moyen  d'incompétence  n*est  pas  accueilli. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  185. 

§  14.  —  Péremption  de  l'initance  d*appel. 

549.  (Art.  469).  Lapéremption  d^instance  s'acquiert-eUe,  en  cause  â^oppA, 
dans  les  mêmes  délais  et  suivant  les  mêmes  formes  que  devant  les  premiers  juges? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  t.  4,  p.  209,  n.  CCCXC,  où  Ton  observe  que  Tari.  469 
a  seulement  pour  objet  d'ajouter,  pour  Tinstance  d'appel,  un  effet  de  plas 
à  ceux  que  Fart.  401  a  déterminés  pour  l'instance  devant  les  premiers  jages. 
—  V.  Péremption  d*instance, 

550.  Nous  avons  été  appelé  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  lorsque, 
depuis  la  date  de  la  signification  d'un  acte  d'appel,  trois  ans  se  sont  écoulés 
sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  autre  acte  de  procédure,  Tintimé  est  rece- 
vable  à  demander  la  péremption  de  l'instance  dès  le  lendemain  de  la  date 
correspondante  de  la  troisième  année,  ou  si  le  délai  de  trois  ans  n'a  couru  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'ajournement  que  contient  l'acte 
d'appel.  —  On  dit,  ppur  celte  dernière  solution,  que  l'acte  d'appel,  contenant 
ajournement  à  huitaine  franche,  doit  être  considéré  comme  un  acte  successif 

ui  conserve  son  effet  pendant  toute  cette  huitaine,  puisque,  avant  l'expiration 
_ie  ce  délai,  il  n'est  possible  ni  de  faire  mettre  la  cause  au  rôle,  ni  de  prendre 
jugement.  Jusque-là,  ajoute- t-on,  n'y  a-t-ilpas  réellement  poursuite?  La  loi 
ne  dit  pas  que  ce  soit  la  date  de  l'exploit  qui  doive  être  le  point  de  départ  de 
la  péremption. 

550  bis.  Cette  thèse,  avons-nous  répondu,  est  assurément  nouvelle,  car 
jusqu'ici  ou  n'a  jamais  hésité  à  considérer  la  date  même  de  l'ajournement 
comme  le  point  de  départ  du  délai  de  la  péremption  d'une  instance  restée 
impoursuivie  depuis  cet  acte.  V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'appel, 
Bruxelles,  26  avril  1831  (Dalloz,  Rèpert.,  V  Péremption,  n.  91  et  270).  11  y 
a  dans  l'argumentation  que  nous  avons  reproduite  ci-dessus  quelque  chose  de 
très -spécieux;  mais  au  fond  nous  ne  la  croyons  pas  juridique.  La  loi  fait 
résulter  la  péremjption  d'instance  de  la  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans.  Or,  on  ne  peut,  malgré  l'effet  permanent  de  rajournement 
pendant  la  huitaine,  dire  qu'il  y  ait  eu  poursuite  pendant  chacun  des  huit 
jours  qui  ont  suivi  l'ajournement  :  ce  serait  par  trop  forcer  le  sens  d'une 
expression  sur  la  portée  de  laquelle  on  est  suffisamment  fixé  par  la  façon 
dont  elle  est  constamment  employée  par  le  législateur.  Les  poursuites  s'en- 
tendent des  actes  de  procédure  et  non  des  effets  plus  ou  moins  prolongés  de 
ces  actes.  Peut-on  dire,  dans  notre  hypothèse,  que  la  dernière  poursuite  est 
le  dernier  jour  du  délai  de  l'ajournement  ? 

Il  est  vrai  que,  pendant  ce  délai  de  huitaine,  le  demandeur  ne  peut  faire 
aucun  autre  acte  de  procédure;  mais  la  loi  ne  dit  point  que  le  délai  de  trois 
ans  nécessaire  pour  opérer  la  péremption  doive  absolument  être  tout  entier 
utile  pour  agir  ;  il  sumt  que  le  demandeur  soit  resté  dans  l'inaction  pendant 
trois  ans  à  partir  d'un  acte  de  poursuite  quelconque,  sans  qu'il  se  soit  d'ail- 
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leurs  produit  aucun  événement  extraordinaire  de  force  majeure  qui  Tait  con- 
traint à  cette  inaction.  La  péremption  d'instance  n'est  pas  soumise  à  toutes 
les  règles  de  la  prescription,  et  il  n'y  a  pas  lieu  notamment  d'appliquer  ici 
d*une  manière  rigoureuse  la  maxime  :  Contra  non  vcdentem  agere  non  eurrit 
prœseriptio;  la  disposition  de  l'art.  398,  Cod.  proc,  qui  tait  courir  la  péremp- 
tion contre  les  incapables,  en  est  une  preuve. 

5Sft .  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1 875  (J.  Av,^ 
t.  i03,  p.  420)>  en  premier  lieu,  que  l'intimé  est  recevable  à  demander  la 
péremption  de  l'instance  d'appel,  encore  bien  qu'il  ait  été  demandeur  en 
première  instance  ;  et,  en  deuxième  lieu,  que  la  péremption  étant  indivisible, 
chacun  des  intimés  a  le  droit  de  la  faire  prononcer,  sans  que  l'inaction  des 
autres  puisse  paralyser  son  droit 

SSJSK.  (Q.  1411  et  1686  octies).  La  péremption  (Tinstancê  04-6116  lieu  dans 
les  instances  d^ appel  dé  jugements  rendus  en  matière  commerciale  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

558.  (Q.  1421  ter  et  1686  oct.}.  Un  arrêt  de  cassation  est-il  un  obstacle 
à  la  péremption  de  Pinstance  devant  la  Cour  de  renvoi? 

Solution  négative  an  texte. 

Adde  conf.,  Amiens,  29  nov.  1838  (/.  Av.,  t.  57,  p.  636)  ;  Orléans,  3  fév. 
1848  (t.  73,  p.  220}  ;  Riom,  8  juin  1853  (t.  79,  p.  113),  et  Metz,  11  mai  18Ci4 
(t.  79,  p.  647).  —  Jugé  même  que,  dans  le  cas  de  cassation  d'un  arrêt,  la 
péremption  de  l'instance  d'appel  peut  être  demandée  devant  la  Cour  de  ren- 
voi, encore  bien  que  l'arrêt  de  cassation,  rendu  par  défaut,  n'aurait  pas  été 
signiiié  par  celui  qui  l'a  obtenu  à  la  partie  défaillante  :  Cass.,  28  juin  1875 
(jf!  Av.,  1. 103,  p.  420). 

554.  Mais  quel  sera,  dans  ce  cas,  le  délai  de  la  péremption?  Evidemment, 
répondait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  œsen  le 
délai  ordinaire,  trois  ans,  lorsqu'on  sera  placé  dans  les  circonstances  ordinaires, 
c'est-à-dire  lorsque  les  poursuites  auront  été  reprises  devant  la  Cour  de  renvoi 
et  discontinuées  pendant  ce  laps  de  temps.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
d'Orléans,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Aucun  acte  de  procédure  n'avait  été  fait  ; 
le  premier  acte  à  faire  était  une  assignation  et  la  constitution  par  le  deman- 
deur d'un  avoué  devant  la  Cour  de  renvoi.  On  se  trouvait  donc  dans  la  posi- 
tion prévue  par  le  2*  {  de  l'art.  397;  il  y  avait  lieu  à  constitution  ^e  nouvel 
avoué  ;  le  délai  ordinaire  devait  par  conséquent  être  augmeuté  de  sk  mois. 
Dans  des  circonstances  semblables,  les  deux  derniers  arrêts  précités  ont  éga- 
lement admis  la  môme  augmentation  de  délai. 

555:  (Q.  1687).  La  péremption  d*inslance  sur  Vappel  est-eUe  couverte  par 
un  acte  exlrajudiciaire  qui  a  pour  objet  lexécution  du  jugement  du  tribunal 
de  1"  instance,  par  exemple,  par  un  commandement  ou  une  opposition  à  ce 
commandement? 
La  solution  négative  est  admise  au  texte. 

556.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28déc.  1874  (t.  100,  p.  53), 
la  solidarité  prononcée  par  la  loi  ou  déclarée  par  un  jugement  ayant  les 
mêmes  effets  que  celle  qui  résulte  des  contrats,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où 
un  jugement  prononçant  une  condamnation  solidaire  contre  plusieurs  parties 
a  été  frappé  d'appel  par  ces  dernières,  l'acte  interruptif  de  la  péremption  de 
l'instance  d'appel  fait  par  l'une  d'elles  profite  aux  autres.  —  Peu  »"» porte  que 
l'appel  ait  élé  formé  par  actes  séparés,  si  les  divers  actes  d'appel  ont  déféré  a 
la  Cour  une  instance  unique. 

557.  (Q.  1413).  L'intimé  peut  il  demander  la  péremption  d'un  appel, 
sans  (pt'on  soit  en  droit  de  lui  opposer  la  prescription  d^un  jugement  par  m 
obtenu  plus  de  trente  ans  auparavant? 
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M.  OttlimiQi  daii»le  SÊn^mM,  préc4d.  édiL,  s?e£Ebrçail  d'établir  la  né- 

rite,  contnmmmt  à  no  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mal  1S8G 
Av.,  1 61»  p.  S143)w— U  reproduisait»  k  Tappuî  de  cette  opimon^  les  ohser- 
tutîoDs  flnriTanles  dont  l*arrèt  de  la  Cour  ^de  cassation  est  accompagnée  dans 
le  reeneil  périodicpie  de  Dalloz,  1886,  t'*  part,  p<.  194  : 

<  La  péremption  éteint  l'appel  et  toute  la  procôdore  ijni  s*en  est.  sdvîe;  k 
jugement  frappé  d'appel  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jusée>  comme  s*n  n'y 
avait  pas  eu  d'appel  ;  aucune  des  parties  ne  peut  se  préTaïoir  des  actes  de  la 
procédure  éteinte  (art.  401).  Si  donc  cet  appel  a  été  suspensif  de  l'exécnUon 
et,  par  suite,  de  la  prescription  du  ju^ment  contre  lequel  il  était  dirigé,  la 
suspension  de  prescription  qu'il  a  ainsi  produite  a  dû  disparaître  avec  sa 
cause,  c'est-à-dire  avec  l'appel  lui-même,  comme  disparaît  avec  la  defluade 
formée  devant  les  juges  de  première  instance  fëffet  tnterrwpîif  de  prescrip- 
tion attaché  à  cette  demande  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  L'intimé,  contre  leqnel 
rai>pelant  invoque  la  prescription  du  jii|[enieQt,  ne  paiimit  poiusaivre  l'exé- 
cution de  ce  jugement  tant  que  durait  l'instanee  d'appel,  et  se  trouvait  ainsi 
protégé  pai  la  maxime  :  Contra  non  vakntem  agere  non  currit  prcBScriptio, 
maxime  dont  il  se  fût,  au  contraire,  vainement  prévalu  lorsqu'il  poursmvaiC 
en  première  instance,  la  reconnaissance  de  son  droit,  puisqn'alors  il  était 


i  objecte  que  Tinlimé  n'a  pas  besoin  de  faire  des  diligencespour  empêcher 
le  cours  d*une  prescription  qui,  en  fait,  est  suspendue  (M.  Troplong).  Mais 
la  question  est  de  savoir  si  le  bénéfice  de  cette  suspension  ne  lui  sera  pas 
enlevé  par  l'application  des  règles  sur  la  péremption  :  or,  s'il  résulte  de  œs 
règles  que  la  suspension  dé  prescription  n'est  acquise  à  cet  intimé  que  pour 
le  cas  ou  rap|)el  serait  mené  à  bonne  fin,  il  eat  manifeste  que  ces  diligeDces 
ne  seront  pas  inutiles,  et  qu'il  aura  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  comme  il  le 
pouvait,  brisé  l'obstacle  mis  à  Texereice  oes  droits  qu'il  tenait  du  jugement 
de  condamnation.  L'objection  repose  donc  sur  un  cercle  vicieux,  puisqu'^e 
considère  la  suspension  de  prescriptioa  comme  un  £ait  irrévocable,  alors  qu'il 
s'agit  précisément  d'examiner  si  cette  suspension  aéra  ou  non  réputée  non 
avenue  par  suite  de  la  fiéremptioa.  Toute  la  difficulté  est  dans  l'apprédation 
des  effets  de  la  péremption,  quant  an  caractère  suspensif  de  prescription  qui 
s'attachait  à  l'instance  périmée,  et  il  semble  fort  dtfiicile  de  oistiaguer,  à  cet 
égard,  entre  la  péremption  de  la  prooédare-  do  premièiio  iaatainee  et  celle  de 
la  proeédore  d'appeL  • 

558.  La  Cour  de  Nfmes  paraissait  à  ffl.  Ghauveau  avoir  été  beaueottp 
plus  logioue  que  la  Ck>ur  de  cassation  en  décidant,  le  i**  moi  1854  (/.  Av., 
t.  80,  p.  32),  que  la  péremption  d'instance  n'étant  acqoîae  qae  lorsqu'éUe  a 
été  prononcée,  et  pa  prescription  de  l'action  étant  snspesdne  pendant  toute 
la  durée  de  Tinstance,  il  en  résulte  que  cette  prescription  ne  peut  être  invo- 
voquée  sur  la  demande  en  péremption  d  une  mstonee  d'appeC  quel  que  soit 
le  temps  pendant  lequel  les  poursuites  ont  été  diecontinuées.  M.  Boorbeau, 
t.  9^  p.  617,  est  du  mémo  avis». 

559.  (Q.  1688).  La  péremption  ds  Vinsîanev  d^appd  MMinsUê  ffaslMii, 
fongu'a  s*agii  d'unâ  demandé  mmveUe  formée  dans  le  eemn  de  cetUrnOoÊsee? 

Solution  négative  an  texte. 

5«0.  (Q.  1686  flexîes).  La  pérempHim  ée  fmekmee  Rappel  faii^He  perdre 
le  droit  Rappeler,  alors  même  qae,  le  jugsmmiàettaMé^  ilmfimi  jamùie  été 
9igniféàHppekmi,ledékùdetart.Uàu^<mr9itpa$oouru  contre  lui? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  9  janv.  1843  (/.  àv:^U»^  pi.  806» ;  Baatia,  3  déc  1856 
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(t.  82»  p.  548);  Agen^  5  nov.  1862  (t.  88»  p.  i2i).  —  Gompar.  ci-dessus» 

SGI.  (Q.  1686  septifis).  Le  jugement  gui,  for  mite  de  la  pêrempÈia»  de 
Va^n^j  M  fmt  fiue  éùre  attaqué  par  la  voie  de  Vc^df  peut4l  au  moms  Véire 
par  cMb  du  peurvoi  en  caeeatum  ou  de  la  requête  ewUef 

Oui,  est-il  dit,  an  texte,  s'il  s'agit  dW  appel  ooa  reoevable  parce  que  le 
iiif  oneat  était  os  dernier  ressort. 

S6t9.  (Q.  1689).  V appel  qui  a  euependu  le  eotun  de  kt  prêeeripHon  d^un 
jugement  (Xttaquè  ètmit  r^tênen  avenu  par  iuitê  de  la  pèrmnplian,  s'eueuU-U 
Mie  laparlie,  loin  d^ avoir  intérêt  à  demander  la  péremption,  quoique  le  laps 
ia  Imift  déterminé  pour  Vopèrer  se  tramât  éeaule,  se  porterait  pr^judke  en 
formoeU  cette  dememde  f 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  dans  le  même  sens,  Gass.,  26  mai  1856  (i.  Ao.,  t.  81.  p.  543). 

SUS.  fQ.  1689  bis).  Lorsque  le  jugement  dont  an  a  relevé  etjfpel  eet  un 
jugement  iuieriBeuêeire,  qi^l  set  feffH  produit  par  la  péremptieu  de  cet 
appel? 

Le  jogement,  quoique  acquérant  Taulorité  dé  la  chose  jugée,  ne  perd  pas, 
est-û  dit  ai  texte,,  son  caractère  d'interlocutoire,  et  ne  met  pas  fin  h  Fins- 
tance  du  premier  degré. 

SB4.  (Q.  1689  ter).  Si  on  a  fait  Vappel  d^un  jugement  par  défaut,  quoi- 
qu'il fût  périmé,  faute  œ  exécution  dans  les  six  mois,  ïa  péremption  de  cet  appel 
daunera-t-eUâ  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée  f 

Solution  affirmative  an  texte. 

&65.  (Q.  1690).  Y  a-t-il  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  péremption, 
s'il  est  démontré  que  le  jugement  ne  peut  exister,  parce  que  la  loi  a  anéanti, 
par  exemj^,  toute  instance  et  tout  jugement  sur  la  matière  à  laquelle  se  rap- 
parie celui  qui  a  été  attaqué  par  voie  d^appel  f 

L'afiinnative  est  établie  au  texte. 

g  15.  —  Amende  de  tel  appeL 

6GG.  (Q.  I€04  ter).  Vamende  dont  eet  frappa  rappelant  qui  succombe 
âoit-dts  être  fMe  par  lee  dispontions  du  Code  de  procédure  civile,  lorsque, 
rappel  étant  anêéneur  à  sa  promulgaHon,  Varrét  y  eet  au  omlraére  posté- 
rvemrf 

Décidé  affirmativement  an  texte. 

SG*?.  (Q.  169i}.  Cette  amende  dûQ-eOe  être  consignée  atMUkt  Varr^t  à  in- 
tervenir sur  Vappelî 

Solution  affirmative  aa  texte. 

&«8b  (Q.  16i3>.  Vamendê  eet-dk  due,  H  Vufpdaeâ  eeéèmiÊtef  FauM 
considérer  r époque  à  laquelle  le  désistement  intervient? 

Au  texte,  Garré  soutient  que  Kamende  est  due,  si  Tapoelant  ne  se  désiste 
qu'après  la  plaidoirie,  tandis  qu'il  ne  la  doit  pas,  s'il  se  désiste  avant;  mai» 
É.  dkanvees  est  d'avis  que  Famende  n'est  due  dans  aucun  cas. 

Aide  dans  ce  dernier  sens,  Dalloz*  v*  Àppd  etvtf,  n.  1354. 

699.  (Q.  i69?bis).  Si  f  appelant  transige,  encourt  U  néanmoins  ramendef 

Solution  négative  au  texte. 

570.  (Q.  1694).  La  vartie  qui  ne  succombe  pas  toute  fait  peup^  obte- 
nir restitution  de  Tamende  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 


I 
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Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1347.  —  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
5M)  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  22),  que  l'appelant  qui  a  conclu  à  être  entiè- 
rement déchargé  des  condamnations  disciplinaires  prononcées  contre  loi  en 
première  instance,  doit  être  condamné  à  Tamende,  quoique  la  Gourait  adouci 
la  peine,  par  cela  seul  qu'elle  a  confirmé  le  chef  du  jugement  relatif  à  Texis- 
tence  et  au  caractère  du  fait  incriminé;  et,  le  6  juill.  1859  (t.  85,  p.  247), 
ue  l'amende  est  due  par  l'appelant,  encore  bien  qu'il  ait  obtenu  la  rMaetion 
;u  chiffre  de  la  condampation  attaquée,  si  la  Cour  reconnaît  qu'il  a  été  bien 
jugé,  et  ordonne  que,  sauf  la  réduction  dont  il  s'agit,  le  jugement  sortira 
effet. 

571 .  (Q.  J694  bis).  LorAque  le  tribunal  d'appel  $e  déclare  inampUmt  w 

?ue  Vacte  (Tappel  e$t  déclaré  nul,  ou  Vappel  non  recwabk,  y  (k-t-il  lies  à 
amende,  comme  dans  le  cm  â^un  appel  mal  fondé  f 
Décidé  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Gass.,  6  janv.  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  242);  Dallos,  n.  1353. 

57IS.  (Art.  471).  Vappelant,  dont  Vappel  eet  dédaré  périmé,  doi^il^ 
condamné  a  l'amende  de  fol  appel  f 

Gette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte,  a  été,  à  bon  droit,  tran- 
chée affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Besançon  du  10  mars  1864 
(/.  Av.,  t.  89,  p.  406). 

573.  (Q.  1694  quater  a).  Si  la  Cour  Sappel  omet  de  condamner  à  f  amenée 
l'appelant  qui  succombe,  qu'amve4-ilf 

La  régie  de  l'enregistrement,  est-il  dit  au  texte,  a  seule  le  droit  de  se 
plaindre  de  cette  violation  de  la  loi,  et  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt. 

574.  (Q.  1094  quater  b).  L'appelant  qui  prétend  avoir  été  mal  à  pro/wi 
condamné  a  l'amende  de  fol  appel,  peut-il  se  faire  de  cette  condamnation  un 
moyen  de  cassation  contre  la  partie  adverse  ? 

Non,  d'après  le  texte;  ce  n'est  que  contre  la  régie  de  l'enregistremenl qne 
peut  être  demsindée  la  cassation  de  l'arrêt. 

Adde  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  janv.  1865  (t.  90,  p.207), 
16  novembre  de  la  même  année  (t.  91 ,  p.  271)  et  9  juin  1869  (t.  94,  p.  481), 
jugeant  que  la  condanination  à  l'amende  de  fol  appel  ne  peut  servir  de  base 


.  plaindre 

qui,  quoique  prononcée  contre  lui,  ne  profiterait  qu'à  lui.  —  Mais,  d'après 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  6  juill.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  W7),  la 
condamnation  à  l'amende  peut  donner  ouverture  à  un  recours  ^n  cassation 
de  la  part  de  l'appelant  contre  l'intimé,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  dans  Tinlérél 
de  celui-ci  et  lui  profile.— Gomp.Gass.,  29  avril  1885(/.  Ai?.,  1. 111,  p.  286). 

t  16. -Arrêt. 

575.  (Q.  1685).  La  disposition  de  Part.  117,  ^t  vent  que,  vourlaM- 
beratton,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  ne  soient  tenus  de  se  réunir  à  fmê 
des  deux  opinions  de  la  majorité  qu'après  un  second  tour  d'opinions,  est-\i 
applicable  en  appel  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

576.  (Q.  1686).  Quels  sont  les  avocats  auxqueU  appartient  U  tàr«/a»- 
cxens  jur^tconsuUes,  et  qui,  eonséquemment,  peuvent  être  appelés  pour  vider  un 
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Ce  sont,  est-il  enseigné  au  texte^  ceux  qui  ont  au  moins  dix  années  d*exer- 
cice. 

ftT^.  Jugé  qu'un  ayoué  près  une  Cour  peut  être  appelé  à  compléter  une 
chambre  de  cette  Cour,  en  cas  d'empêchement  des  conseillers  et  des  avocats  : 
Toulouse,  28  août  i84l  (/.  At,,  t.  64,  p.  571). 

5*78.  (Q.  1686  quater).  Longue  la  Cour  partagée,  au  lieu  de  magieirats, 
appelle  des  jurUeonetdtes,  a-t-elle  également  le  choix  d'en  appeler  un  ou  trois? 

Décidé  au  texte  que  la  Cour  ne  peut  appeler  moins  de  trois  jurisconsultes, 
mais  qu'elle  a  la  faculté  d'en  appeler  un  plus  grand  nombre,  si  cela  est  né- 
cessaire pour  compléter  la  chambre,  ou  pour  amener  la  délibération  à  un 
résultat  définitif. 

S'79.  (Q.  1686  ter).  Ces  mots  de  Fart,  468  :  toujours  en  nombre  impair, 
doivent-Us  être  pris  dans  un  sens  absolu? 

Il  est  dit  avec  raison,  au  texte,  que  Tadjonction  d*un  nombre  impair  peut 
être  inutile  dans  une  assemblée  de  magistrats  en  nombre  impair. 

Adde  conf,,  Dolloz,  \^  Jugement,  n.  112,  el  Rodière,  t.  1,  p.  3S1. 

S80.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  30  janv.  1844  (/.  Av,,  t.  66, 

{>.  384),  que,  bien  qu'un  tribunal  ne  puisse,  aux  termes  de  Tart.  468,  appe- 
er,  pour  vider  un  partage,  aue  des  magistrats  en  nombre  impair;  si  trois 
ont  été  appelés  pour  remplir  le  vœu  de  ui  loi  sur  les  partages,  el  un  qua- 
trième en  remplacement  d'un  juge  empêché,  aucune  loi  n'est  violée,  puisque 
les  juges  n'ont  fait  que  se  soumettre  à  deux  règles  distinctes,  l'une  concer- 
nant le  partage  d'opmions,  l'autre  concernant  le  remplacement  de  magis- 
trats légitimement  empêchés  ;  car,  ainsi  que  le  fait  très-judicieusement  ob- 
server M.  Rodière  (t.  i,  p.  353),  <  n'appeler,  en  ce  cas,  qu'un  nouveau  juge 
qui  pourrait  embrasser  l'avis  du  juge  décédé  (ou  empêché,  ce  qui  revient  au 
même),  ce  serait  s'exposer  à  un  second  partage.  >  Cette  opinion  s'étaye  d'un 
précéaent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  12  avril  1810.  —  Et  un 
troisième  arrêt,  du  9  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  648),  a  rappelé  le  principe  que 
dans  le  cas  où,  soit  par  décès,  soit  par  maladie  ou  autre  empêchement,  un  des 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  de  partage  ne  peut  plus  prendre  part  au 
juçement  définitif,  on  doit  remplacer  ce  juge,  die  manière  que  le  tribu- 
nal soit  composé  du  nombre  de  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  de  par- 
tage sans  compter  les  juges  départi  leurs. 


seillers  ayant  concauru  à  Varrêt  de  partage  avait  été  postérieurement  rem- 
placé sans  motif  connu  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  26  avril  1842  (/.  Av.,  t.  62,  p,  594);  7  nov.  1843 
(t.  65,  p.  629);  21  mars  1853  (D. p. 54. 1.435);  6  déc.  1853  (Droit,  1853, 
n*  285);23  déc.  1850  (S.-V.51.1.28I);  4  juin  1856  (/.  Av.,  t.  84,  p.  196). 

&S2.  11  convient  de  signaler  trois  autres  arrêts  de  la  Cour  régulatrice 
qui  paraissent  contenir  une  dérogation  à  l'art.  468,  lequel  veut  que  Tappel 
soit  »it  d'après  l'ordre  général  du  tableau  de  la  Cour  :  le  premier  est  du  31 
mai  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  480);  le  second,  du  21  août  1848  (Droit,  22  août 
1848,  n*  496)  ;  le  troisième,  du  9  avril  1850  (/.  Av,,  t.  76,  p.  302).  Ils  déci- 
dent que  les  départiteurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  magistrats  qui  font 
partie  de  la  chambre  saisie  de  la  cause,  au  moment  de  leur  convocation,  et 
d'après  leur  fàng  d'ancienneté  au  tableau  particulier  de  cette  chambre,  bien 
qu'ils  n'en  fussent  pas  membres  à  l'époque  de  l'arrêt  de  partage. 

583.  (Q  1691).  Comment  Vapplication  de  tart,  470,  qui  dispose  que  les 
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autres  règUs  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  {^fsemiee  par  la 
trUmnaux  â^ appel,  doit-elle  être  faite? 
Yoy.  à  cet  égjard  rexplicalion  donnée  au  texte. 

&84..  NcM»  dievoDS  y  ajouter  les  solutions  suivantes  :  Le  président  d'un 
chambre  de  Cour  d'appel  conserve  le  droit  de  présider  cette  chambre,  maK> 
gré  radjonction,  comme  juge  départiteur^  du  président  d'une  autre  chambre 
plus  ancien  que  lui  d'après  Tordre  du  tableau;  il  n'en  serait  autrement  que 
si  le  premier  président,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  propre,  venait  siéger 
pour  vider  le  partage  déclaré  :  Cass.,  21  nov.  1865  (/.  Av.,  t.  W,  p.  ÎSi). 

&85.  La  mention,  dans  la  copie  située  d'un  arrêt,  du  concours  à  cet 
arrêt  d'un  nombre  de  magistrats  inférieur  au  nombre  légal,  n'est  pas  nue 
cause  de  nullité,  si  la  feuille  d'audience  constate  que  l'arrêt  a  été  rendu  par 
le  nombre  de  magisti:ats  exigé  pour  sa  validité  :  Casff.^  9  janv.  18€9  (L  92, 
p.  146). 

586.  L'arrêt  qui,  dans  le  cas  de  non -comparution  de  rappelant,  rejette 
l'appel,  ^ans  s'expliquer  sur  renonciation,  faite  dans  l'acte  (rappel,  drune 
nullité  du  jugement  par  suite  de  Tirrégularité  d'une  enquête,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  motifs,  si  les  vices  de  l'enquête  n'<mt  pas  élé  précisés  m  même 
mdiaués  :  Cass.,  10  mai  1864  U.  89,  p.  317).  —  L'arrêt  gui  adopte  les  mo- 
tifs au  jugement  frappé  d'appel,  dans  lesquels  il  est  exprimé  non-sealement 
que  le  rapport  d'un  expert  nommé  en  première  instance  n'a  pas  élé  contesté, 
mais  qu'il  paraît  juste,  déclare  imnlicitement  par  là  l'inutuité  d'une  nou- 
velle expertise  demandée  par  rappelant,  et  est,  dès  lors,  sutfbaiBraent  mo- 
tivé relativement  au  rejet  de  cette  demande  :  Cass.,  17  janv.  1865  (t  90, 
p.  221).  —  Mais  lorsque,  en  appel,  il  a  été  pris  un  chef  nouveau  de  ocmclu- 
sions  tendant  à  ce  qu'une  collocation  accordée  sur  un  prix  d'immeuble  par 
le  dispositif  du  jugement  de  ]3remière  instance,  fût  restreinte,  l'arrêt  qui, 
sans  en  donner  aucun  motif,  rejette  implicitement  ce  chef  de  conclostoiis  en 
déboutant  le  demandeur  de  son  appel  et  en  conârmant  le  jugement  à  son 
égard,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  :  Cass.,  3  jnin  1867  (L  92,  p.  399). 

587.  (Q.  1691  bis).  Résulte-t-il  de  fart.  470  que  les  tribunaux  Rappel 
doivent  observer  les  formes  tracées  pour  les  tribunaux  exceptiofineb,  lorsque 
V appel  de  leurs  décitions  leur  est  déféré  f 

Décidé  négativement  au  texte. 

I  i7.^BffBtedirai^el. 

588.  (Q.  1682  bis).  EUHie  seuéemm  Rappel,  ou  bien  aussi  Is  dekii  iappd, 
qui  est  suspensif  de  Vexécution  du  jugement  ? 

C'est  seulement  l'appel,  comme  il  est  dit  an  texte. 
Adde  conf.,  Rodîère,  t.  2,  p.  35§;  Dallez,  n.  1204. 

589.  Au  textCj  sous  la  question  1631  bis^  M.  Ghauveau,  tout  en  conve- 
nant qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  qualifier  les  jugements  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  mit  remarquer  que  cette  qualification  a  cette  utilît^  de  servir 
à  déterminer  l'effet  que  J\ppe\  pourra  produire  à  l'égard  de  ce  jugement, 
effet  suspensif,  si  le  jugement  est  qualifié  en  premier  resort,  non  mapesai^ 
8*11  est  qualifié  en  damier  ressort. 

590.  (Q.  1652).  X'oppel  estM  su^ensifen  toute  nuUière  f 

Il  est  enseigné  an  texte  que  le  jugement  d'interdiction  doit  être  exécuté, 
nonobstant  appel,  sauf  l'exeeptioa  contenue  dans  l'art.  SOS^IIod.  civ.;  mais 
que  l'appel  est  suspensif  en  matière  de  séparation  de  corps* 

Adde  conf.,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  d'interdiction,  Dalloz^n.  1233. 
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S9fl.  IVayrè»  nnanéide  la Gmit  s«prè»e  d»  4  jasv.  i«65  (J.  ^., 
1. 9D»  p.  498>»  l'appel  de  jagcaneol  non  ezéeutoife  par  ptavisioii  rendu  en 
matière  eamaroale  on  e»  matière  civile»  et  qui,  ea  nzani  un,délai  peur  sMi 
esécatiaa,  proaoMe  une  teadamnaiion  à  deadeonnages-iiiléréts  par  cba<|ae 
jour  de  retara,  seepead  le  cours  du  déUd  et  des  domraages-iatërêis  ;  et  toa- 
tefoifly  s'il  s'agit  dSui  jugement  commercial,  doat  Texécution  provisoire,  noD 
ordonnée,  est  ultérieurement  rendue  possible  par  le  bail  d'une  caution,  con- 
formément aux  art.  439  et  sniv.,  God.  proc,  la  sanction  pénale  devient  exi- 
gible, malgré  Tappel,  au  moins  du  iour  où  le  tribunal apu  statuer  sur  l'ad- 
mission de  la  caution.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  d^utre  part,  le  2  juîQ. 
4849  (D.p.54.5.238),  que  les  art.  457  et  460,  qui  ne  j^ermettent  pas  de  sus- 
pendre ou  d'arrêter  l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  provision,  ne 
sont  applicables  qu'aux  parties  qui  y  ont  figuré,  et  que  cette  exécution  peut 
être  suspendue  ou  arrêtée  sur  Topposîtion  oe  tons  ceux  qui  n'ont  été  ni  par- 
ties, ni  représentés  au  procès. 

SOS.  (p.  36S5  bis).  Ua^  u^il  nupimif  mém$  de  Vexicvtion  desjug^' 
ments  interlocutoires  f 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1221,  et  Rodière,  t.  2,  p.  356. 

598.  (Q.  1652  ter).  La  nupemion  produite  par  Vappd  s'étend'^  à  Vexh- 
eiAion  des  jugements  qui  êofit  la  suite  dujusement  attaqué? 

Déeid)é  a£Srmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1206,  et' un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  17  juin 
i8sf2  {Jtmm,  de  eetU  Coitr,  1852,  a.  234),  portant  que,  lorsqu'un  jugement 
a  déclaré  le  Mil  non  excusable,  et  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel,  s'il 
surrienl  ensuite  un  nouveau  jugement  contre  le  failli,  il  ne  peut  être  ramené 
à  ezéeution  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  ;  et  qu'en  conséquence,  est 
nulle  l'iiicarcération  faite  ea  vertu  de  ce  second  jugement. 

S94L,  (Q.  1652  quatei^.  Si  rexêcution  provisoire  est  orâonnèe  dans  le  cas 
fune  eondotmnation  précédente  non  frappée  d^appel  (Cod.  prœ.,  135,  $  1**), 
tft  qu'an  appH  de  cette  condamnation  -eott  tdtériewrement  interjeté,  cet  appel 
eei'iLmupeneifdes  deux  décisions? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

B9S.  (Q.  M54).  Est^m  Migé  de  demander  par  requête  la  permiesiot 
irmijiri  à  bref  àtiai,  pour  oUenùr  la  euepeneion  de  r^Moaien  d'il»  juge- 
meni  mal  àpropos  qualifié  en  dertàetreeeoftf 

Solntioa  affîrmatiaie  au  iexie. 

S9B.  (Q.  1653).  Quels  sont  les  effets  de  la  suspension  d'exécution  que pro* 
dast  ^uppd  f  Ei  ipMidfméai,  un  jugement  dont  %laHé  irUerjeté  appel,  mats 
Mâeei  emfiwmé,  pnduU-U  ses  effele  du  jour  de  sa  signification,  eu  seuUment 
du  joar  de  Farrêt  confirmatiff 

là  arilOBseigaé  4*  texte,  qae  l'effet  anspenaif  se  prolonge  jas<|Q'aprèf  f  arrêt 
eanlÉmalIf. 

Adde  conf.,  Poitiers,  27  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  83,  p.  328);  Bardeaux, 
6fi^.l«SS6(l.84,p  28i>;L|ra,9avrill859(t.84,p.536);Dalloz,n.l220; 
Eodière,  t.  2,  P^âfe-—  ¥.  aiiasiC;aaa.,15ao¥.  1881  (/.Av^tm,  p.  21). 

B99,  CependantUa  étééécidépas  la  Cour  de  cassation,  le  8  avril  ifiKS  (/• 
Am,  t^  &1«  p.  661)),  que  la  pairti&qai  n'a  pas  prêté  lecmentaa  jour  fixé  par  la 
lonmation  de  la  partie  adverse,  en  vertu  d'un  jugement  ^ai  l'a  «adonné,  est 
déûbne  du  droit  de  prêter  ce  serment^  quoiqu'elle  ait  postérieuremeat»  dans  les 
dâais».  interjeté  appel,  si  Tarrêt  intervenu  est  piuemeat  et  simplement  confir- 
matîf  ;  et  par  la  Cour  de  Douai,  le  i9  mai  1849  (J.  ilo.,  t  7$,  p.  55i)„  qaa  le 
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délai  fatal  accordé  par  un  jugement  pour  I*exercice  d'une  faculté  ne  peut, 
s'il  est  expiré  avant  l'appel  interjeté,  reprendre  un  cours  nouveau  en  vertu 
de  Tarrôt  confirmatif.  —  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément^  tout  en  déclarant  préférer  la  doctrine  consacrée  par  les  autres 
décisions  ci-dessus,  recommandait  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  restriction  ad- 
mise par  les  Cours  de  cassation  et  de  Poitiers,  parce  qu*elle  peut  avoir  une 
granae  portée  dans  la  pratique. 

698.  C'est  à  raison  de  l'effet  suspensif  de  Fappel  qu'il  a  été  décidé  par 
la  Cour  d'Orléans,  le  5  juin  1855  (fiaz.  des  trib.,  23  oct.),que  si  un  jusement 
ordonne,  sans  prononcer  Texécution  provisoire,  que  la  comparution  de  tiers 
aura  lieu  à  l'audience  du  lendemain,  l'appel  qui  en  est  interjeté  suffit  pour 
en  arrêter  de  droit  l'exécution;  et  qu'en  conséquence,  la  partie  qui  r&iste 
à  la  comparution  des  tiers,  est  non  recevable  à  solliciter  un  arrêt  de  défenses 
à  l'exécution  dudit  jugement. 

599.  (Q.  1655).  Les  actes  faits  au  mépris  de  Part,  457,  qui  aUribue  a 
Tappel  t effet  de  suspendre  Pexécution  des  jugements  attaqués,  sont^  nuls  f 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte,  où  il  est  de  plus  ensei- 
gné que  si  l'appel  est  lui-même  nul  ou  non  recevable,  il  cesse  d*être  sus- 
pensif. 

600.  Il  a  été  jugé,  sur  le  premier  point,  que  le  créancier  qui  a  pris,  en 
vertu  d'un  jugement  susceptible  d'appel  et  ultérieurement  réformé,  une  in- 
scription hypothécaire  pour  une  créance  éventuelle  dont  le  chiffre  a  été  fixé 
par  lui  avec  une  grande  exagération,  est  passible  de  dommages-intérêts  : 
Paris,  7  fév.  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  85).  —  Compar.  infrà,  n.  602.  — 
Sur  le  second  point,  il  a  été  décidé  que  l'appel  n'a  d'effet  suspensif  qu^au- 
tant  qu'il  est  régulièrement  interjeté;  —  qu'ainsi  l'exécution  d'un  juge- 
ment trappe  d'un  appel  déclaré  tardif,  est  censée  n'avoir  jamais  été 
susoendue  :  d'où  suit  que  si  des  dommages- intérêts,  par  chaque  jour  de  rc- 
lara,  ont  été  accordés  par  les  premiers  juges,  ces  dommages-intérêts  doi- 
vent être  calculés  sans  déduction  des  jours  pendant  lesquels  l'instance  d'ap- 
pel, tardivement  engagée,  est  demeurée  pendante  :  Paris,  10  déc.  1849  (J. 
Av.,  t.  76,  p.  21);  —  que  l'appel  du  jugement  qui  rejette  une  exception  ti- 
rée de  ce  que  l'instance  aurait  été  abandonnée,  ne  met  point  obstacle  à  ce 
que  le  tribunal  statue  sur  le  fond  du  litige,  alors  que  cet  appel  est  nul  pour 
vice  de  forme  :  Nîmes,  20  août  1861  (t.  88,  p.  209).  —  Conf.,  Rodière,  t.  2, 
p.  356).  —  Contré,  Cass.,  18  mars  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  604);  Dijon,  4 
janv.  1844  (t.  66,  p.  112);  Dalloz,  n.  1229. 

601 .  (Q.  1655  ter).  Qu'est-ce  que  l'effet  dévdutif  de  Vapp^f  En  quoi  cou- 
Cet  effet,  dit  le  texte,  est  de  saisir  à  l'instant  même  les  juges  d'appel  de 

tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  et  de  tous  les  incidents  gui  s'y  ratta- 
chent. 

60S^.  (Q.  1655  quater).  Lorsque  VexéeuHon  provisoire  a  été  ordonnée,  à 
mt%,  en  cas  d'appel,  appartient-U  déjuger  les  dtfficuUés  auxquelles  elie  peut 
donner  lieu? 

C'est,  comme  il  est  enseigné  au  texte,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
et  non  la  Cour  d'appel,  qui  doit  prononcer  sur  ces  difficultés. 

603.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  Texécution,  nonobstant  l'appel  inte^ 
jeté  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls 
de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement,  et  que,  par  suite,  cette  partie  peut,  au 
cas  d'mfirmalion,  être  condamnée  à  des  aommages-intérêts  pour  réparadon 
du  préjudice  que  l'exécution  a  causé,  alors  même  qu'elle  a  agi  de  bonne  foi  : 
Cass-,  27  avril  1864  (/.  Av,,  t.  91,  p.  39). 
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soire  d'un  .  ^  . 
jeté»  ne  peut, lia  cas  de  confirmation,  demander  des  dommages-intérêts  pour 
Je  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'appel;  qu'elle  doit  s'imputer  à  elle-même 
d'avoir  souffert  ce  préjudice,  puisqu  elle  pouvait  Téviler  en  usant  de  Texécu- 
lion  provisoire  :  Trib.  ciy.  de  Dunkerquc,  1*'  nov.  1874  (t.  100,  p.  361). 

I  18.  —  Exécution  provisoiFe  et  défenses. 

605.  (Q.  1656).  Lorsque  rexècution  provisoire,  dans  les  cas  où  sUe  est 
auioriséel  n'ayant  pas  été  demandée  en  première  instance,  n'a  pas  été  pronon- 
cêe,  peut-eUe  encore  être  demandée  en  cause  d'appel? 

Cette  question,  résolue  négativement  au  texte  par  Carré,  y  reçoit  au  con- 
traire une  solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Cnauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Douai,  28  janv.  1839  (Joum.  de  cette 
Cour,  18S3,  p.  354);  Lyon,  15  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  30);  Caen,  25  août 
185S  (Joum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  310);  Montpellier,  23  juill.  1855  (t.  81, 
p.  234);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  oct.  1861  (t.  89,  p.  384);  Paris,  l*'oct. 
1873  (t.  98,  p.  419);  Nancy,  11  juill.  1877  (t.  102,  p.  420);  Dalloz,  n.  1258. 
—  La  Cour  de  Montpellier,  qui  avait  d'abord  adopté  la  doctrine  de  M.  Chan- 
veau,  s'en  était  écartée  par  un  arrêt  du  27  août  1840  fJ.  Av.,  t.  60,  pr380). 
Mniselle  est  revenue  à  sa  premièrciurisprudence  par  l'arrêt  de  1855,  qui  re- 
I  eusse,  conformément  à  Topinion  de  notre  auteur,  la  distinction  que  certains 
jurisconsultes  avaient  voulu  introduire  entre  le  cas  où  rexéculion  provisoire 
est  obligée,  en  vertu  du  g  !•'  de  l'art,  135  et  celui  où  elle  n'est  que  facultative, 
comme  dans  les  hypothèses  prévues  par  le  8  2  du  même  article.  11  suffit,  ainsi 
que  la  Cour  de  Montpellier  le  décide  dans  ses  motifs  d'une  manière  générale, 
que  l'exécution  provisoire  n'ait  pas  été  prononcée  dans  l'un  des  cas  où  elle 
était  autorisée.  —  Citons  toutefois  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  11  sept.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  110),  et  M.  Rodière,  t.  2,  p.  3o8. 

606.  (Q.  1656  bis).  Si  V exécution  provisoire  n'a  été  ordonnée  que  moyen- 
nayit  caution  dans  les  cas  où  cette  caution  ne  devait  pas  être  exigée,  peut-on  se 
pourvoir  devant  la  Cour  pour  faire  déclarer  cette  condition  non  avenue? 

Solution  affirmative  au  texte. 

G07.  (Q.  1657).  La  partie  contre  laquelle  Vexécution  provisoire  est  de- 
mandée en  cause  d'appel  doit-elle  être  assignée  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

608.  A  plus  forte  raison  faut-il  admettre,  comme  l'a  fait  la  Cour  de 
Rennes,  le  9  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  626),  que  des  conclusions  prises 
sous  forme  d'appel  incident  au  moment  des  plaidoiries,  pour  obtenir  l'exécu- 
tion provisoire,  sont  sans  effet.  —  L'intimé  n'a  d'ailleurs  plus  d'intérêt,  à  ce 
moment,  à  faire  ordonner  Texécution  provisoire,  puisqu'un  arrêt  définitif  va 
intervenir. 

G09.  (Q.  1658).  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  par  les  juges  d: appela  sur 
la  demande  d^exécution  provisoire  ? 

Us  doivent,  comme  renseigne  le  texte,  se  conformer  aux  dispositions  de 
Tart.  135,  Cod.  proc.  —  V.  Exécution  provisoire, 

mo.  (Q.  3658  bis).  Lorsque  Vexécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  les  défenses  ou  sursis  peuvent-Us  être  accordés  sur 
un  acte  d*appel  irrégulier  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Gif.  (Q.  1659).  Les  juges  d^appel  pourraient-Us  défendre  d^  exécuter,  si 
la  cause  était  en  état  sur  le  fond  ? 
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€d  point  est  aussi  résolu  uëf^iiTemeiit  au  texte. 

Aéde  conf.»  Dalloz,  n.  1249,  et  Rodière,  t  %  p.  360. 

61  lE.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  fév.  1847  (T.  Av.,  U  78, 
p.  198)  a  décidé  que  la  question  de  savoir  si  un  jugement  a  ordonné  Texé- 
cution  provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  doit  pas  être  examinde 
par  les  juges  d'appel,  lorsque  rappelant  ne  s'est  pas  pourvu  pour  obtenir 
des  défenses,  conformément  à  Tart.  439,  et  qu'il  ne  soumet  cette  question  à 
la  Cour  qu'au  moment  de  juger  l'appel  an  fond  ;  qu'il  en  est  ainsi^  quoique  le 
jugement  émane  d'un  tribunal  de  commerce,  et  quoique,  d'après  l'art.  647, 
God.  comm.,  il  ne  puisse  être  accordé  de  défenses.  —  Dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  M.  Cliauveau  déclarait  que  ces  deux  solutions  ne  lui 
paraissaient  pas  conformes  aux  principes.  U  est  très- vrai,  disait- il,  comme 
cela  est  reconnu  au  texte,  qu'il  ne  peut  être  accordé  des  défenses,  lorsque  la 
cause  est  en  état  sur  le  fond.  Alors,  en  effet,  plus  de  motifs  pour  légitimer  les 
défenses;  aussi  comprendrait- on  la  décision  cfe  la  Cour  de  Bordeaux,  si  c'était 
pour  obtenir  des  défenses  que  l'appelant  s'était  pourvu.  Mais  il  n'en  était  pas 
ainsi  ;  l'appelant  n'avait  pas  invoqué  le  bénéfice  de  l'art.  459  précité;  il  con- 
cluait à  rmfirmation  du  jugement,  parce  que,  d'après  lui,  il  avait  prononcé 
l'exécution  provisoire  hors  des  cas  prévus  car  la  loi.  On  ne  voit  pa^  dès 
lors,  comment  la  Cour  a  pu  lui  opposer  une  tin  de  non-recevoir  résultanf  de 
son  inaction  ;  cela  se  conçoit  d'autant  moins  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  ne 
pouvait  pas  se  pourvoir  en  défenses,  puisi^u'il  s'agissait  d'un  jugement  cenda 
par  un  tribunal  de  commerce.  —  Y.  infra,  n.  615. 

613.  (Q.  4666).  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  qne  CearieU'' 

tion  provisoire  n*aurait  pas  été  demandée  en  première  inskmcê  f 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré,  mais  affirmative  de  la  part  de 
M.  Chauveau,  au  texte. 

614.  (Q.  1667).  Le  peut-on,  si  tejugeinent  est  argué  de  faux  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  que  cette 
solution  ne  doit  pas  être  étendue  an  cas  où  ce  sont  les  pîèœs  sur  lesquelles 
le  jugement  a  été  rendu  qui  sont  arguées  dé  faux. 

615.  (Q.  1667  bis).  Les  Cours  d'appel  peuvent-elles  accorder  des  dé- 
fenses ou  surseoir  à  Vexécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  lors- 
que r  exécution  provisoire  a  été  accordée  lors  des  cas  prévus  par  lahiJ 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Besançon.  8  août  1868  ;  Melz,  19  mars  1869  {/.  Av.,  U  «, 
p.  339);  Dalloz,  n.  1268;  notre  Dictionn.  du  contentiuLX  comififrc.  el  m- 
dustr.,  y*  THb.  de  comm.,  n.  213, 

616.  Mais  les  Cours  d'appel,  si  elles  ne  peuvent  surseoir  à  i'eateoftkm 
provisoire  de  ces  juffements,  ne  peuvent-elles  pas  au  moins,  réparant  ce 
qu'ils  contiennent  d'illégal,  ordonner  c[u'il  ne  sera  procédé  à  l'exéeution  pro- 
visoire que  moyennant  caution  ou  justification  de  solvabilité  suffisante? 
L'affirmative  a  été  soutenue  dans  le  Journal  des  Avoués^  t.  89,  p.  391  et  s., 
par  M.  Harel,  qui  Ta  fondée  sur  les  raisons  ci-après  :  Si  l'arL  W7,  Cod. 
comm.,  déroge  à  l'art.  459,  Cod.  proc,  en  défendant  aux  Cours  d*appel d'ac- 
corder des  défenses  et  de  surseoir  à  l'exécution  des  Jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  n'en  saurait  résulter  que  ces  (fours  soient  destituées 
du  droit  de  vérifier  si  l'exécmtion  provisoire  a  été  justement  ou  non  ordonnée 
avec  dispense  de  caution.  Lorsque  cette  di^ieose  a  été  à  tort  prononeée,  ii  i» 
s'agit  pas  d'accorder  des  défenses  ou  un  sursis  à  l'exécaBtion,  mais  <leniiBe- 
ner  le  principe  aux  conditions  fixées  par  la  loi  peur  son  aoplicatioiL  II  est 
vrai  que  l'art.  647,  God.  comm.,  donne  aux  cours  le  droit  de  permettre, 
suivant  l'exigence  des  cas,  de  citer  extraordinaîreraent  à  jour  et  beore  fixes 
pour  plaider  sur  l'appel.  Mais  ce  droit  parait  ne  se  rapporter  qu'au  cas  où 
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rexéccrtion  provisoire  atee  m  ssns  caution,  a  été  régalièranent  ordonnée. 
Si,  en  effet,  la  citation  à  bref  délai  était  la  seule  voie  onverte  quand  l'exé- 
cutioD  Brovisoire  a  été  autorisée  hors  des  cas  prévi»  par  la  loi,  Ja  décision 
au  fond  pouvant  néanmoins,  en  certaines  circonstances»  eatrainer  des  diffi- 
cultés et  nécessiter  des  lenteurs,  la  garantie  résultant  de  ce  mode  de  procé- 
der pourrait  être  insuffisante,  et  le  donmiage  produit  par  rexéculion  provi- 
soire sans  caution  devenir  irréparable.  *-  Y.  à  l'appui  de  cette  doctrine, 
outre  Tarrèt  cité  au  texte,  Rouen,  10  avril  1850  et  6  août  18S3  UJP.54.2. 
128);  Limoges,  29  août  1857  (Id.59.922)  ;  Aii,  5  juill.  1862  (J.  Av.,  t.  89, 

&390,  note  2). Mais,  dans  le  sens  de  Topiuion  contraire  admise  au  texte  par 
.  Cbauveau,  il  fout  ajouter  à  Tarrèt  mentionné  par  lui,  Agen,  9  août  1858 
(/.P.59  922)  :  Bordeaux,  28  août  1866  (Joum,  de  cette  Cour,  i.  41,  p.  303); 
Metz.  19  mars  1869  (/.  Av»,  t.  94,  p.  339);  notre  Dietionn.  du  content» 
eommerc,  et  industr.,  verb.  cit.,  n.  214. 

61*7.  Au  surplus,  l'exécution  d'un  jagement  du  tribunal  de  commerce 
déclaré  exécutoire  par  provision  peut  être  suspendue  par  la  Cour  d^appei, 
malgré  l'interdiction  de  surseoir  prononcée  par  l'art.  647,  €od.  comm,  lors- 
que les  billets  qui  ont  servi  de  base  aux  poursuites  sur  lesquelles  le  ju- 
gement a  été  rendu,  sont  devenus  l'objet  d'une  instance  correctionnelle  : 
Paris,  28  sept.  1864  (t.  90,  p.  309).  —  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle  de 
l'art.  647,  découlant  du  principe  aue  le  criminel  tient  le  civil  en  suspens.  Ce 
principe,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  Cour  puisse  statuer  immédiatement  au 
lond,  sur  assignation  extraordinaire,  doit  par  cela  même  lui  permettre  de 
surseoir  à  l'exécution. 

618.  (Q.  1660  ter).  En  commençant  sa  plaidoirie  au  fond,  Vappelant 
perd-il  U  droit  de  demander  des  défenses  f 
Solution  négative  au  texte. 

616.  (Q.  1660),  Lee  juges  d'appel  peuvent-Us  joindre  au  fond  la  demande 
à  fin  de  défenses  f  —  En  d'autres  termes,  peuvent-ils  se  réserver  de  décider  sur 
les  défenses  eu  même  temps  que  surda  question  de  savoir  si  f  appel  est  bien  ou 
ml  fondé? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  autrement  la  demande  en  défenses  serait  sans 
objet. 

6S6.  (Q.  1660  bis).  Les  défenses  à  Inexécution  provisoire  peuvent^Ues 
Hre  demandées  et  accordées  en  vertu  de  mojfens  tirés  du  fond  de  la  cause? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  12  juin  1849  (/.  Av,y  t.  76,  p.  197);  Riom,  31 
août  1857  {ibid.,  t.  84,  p.  656),  rendus  en  matière  d'appel  d'ordonnance  de 
référé. 

6iei.  La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  20  nov.  1854  (J.Av.,  t.  81, 
p.  43),  que  si,  sur  la  demande  à  fin  d'exécution  provisoire  en  vertu  d'un 
titre  auluentique  contesté,  le  défendeur  ne  comparait  pas,  Texécution  provi- 
soire ordonnée  par  les  premiers  juges  ne  peut  pas,  sur  rappel,  être  Tobjet  de 
défenses  de  la  part  de  la  Cour. 

6JM.  (Q.  1668  bis).  Le  juge  dwppÊl  qui  aurait,  eofnUrairemeni  à  Vart. 
460,  aeeordédes  défenees  dems  un  cas  ou  elles  n'étaient  pas  permises,  pourrait-il 
se  réformer  lui-même  ? 

Solution  négative  au  texte. 

mZS.  (Q.  1661).  EMt^  nkmsenire,  four  proposer  les  exceptions  contre  la 
demande  de  sursèanee,que  rintimè  constitue  avoué? 
Sur  ce  point  le  texte  contient  une  solution  affirmative. 
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6IS4.  (Q.  1663  bis).  Le  premier  président  doU-'il$an$  examen  permettre 
à' aligner  à  bref  délai? 

Sur  cette  question,  qui  n*est  pas  examinée  au  texte,  M.  GhauveaUi  dans 
son  Formulaire  de  procédure,  2«  édit.  t.  I,  p.  398,  n.  403,  à  la  remarque,  a 
adopté  Taffirmative  en  citant  la  jurisprudence  conforme  de  la  Cour  de  Tou- 
louse. Un  refus  préjugerait,  en  efifet,  les  questions  dont  la  solution  n*appar- 
tient  qu'à  la  Cour  elle-même.  Un  arrêt  de  Toulouse  du  25  juin  1816  (J,P, 
13.510)  a  même  décidé  que  le  demandeur  en  défense  n'était  pas  tenu,  pour 
assigner  à  bref  délai,  d'obtenir  une  ordonnance  du  premier  président.  Mais 
cette  doctrine,  comme  M.  Chauveau  le  disait  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  ne  paraît  pas  devoir  être  être  suivie.  Quand  la  loi  ne  fixe  pas 
un  délai  d'ajournement,  le  juge  peut  seul  suppléer  à  à  son  silence.  —  V.  le 
Commentaire  du  tarif  du  même  auteur,  t.  l*',  p.  535,  n,  28. 

61^5.  (Q.  1665).  Si  la  requête  à  bref  délai  est  expédiée  par  le  président, 
toutes  choses  demeurant  dans  l'état,  cette  énonciation  suffit-elle  pour  arrêter 
Vexécution  f 

La  négative  est  établie  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  Cour  d*appel  seule 
peut,  en  accordant  les  défenses,  arrêter  Vexécution  provisoire. 

626.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  celte  doctrine,  que  le  juge  des  ré- 
férés ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel,  alors  même  que  Tautorisation  d'assigner  à  bret  délai  en 
défenses  d'exécution  aurait  déjà  été  accordée  :  Alger,  22  juill.  1874  (t.  100, 
p.  119). 

627.  (Q.  1663).  Pourrait'on  accorder  des  défenses  sur  requête  commu- 
niquée seulement  au  ministère  public  f 

Non,  d'après  le  texte;  c'est  à  l'intimé  que  l'arl.  459  entend  que  la  requête 
soit  communiquée. 

628.  (Q.  1664).  Peut  on,  pour  obtenir  arrêt  de  défenses,  se  dispenser 
d'assigner  a  bref  délai,  quand  Vopposition  est  relevée  et  que  les  délais  sont  ex- 
pirés sans  constitution  (i avoué? —  JV^  peuf-on  pas,  sans  attendre  le  tour  de 
rôle,  présenter  un  placet  pour  qu'il  soit  fait  droit  sur  la  disposition  qui  oe- 
corde  la  provision  ? 

11  est  répondu  au  texte  au'une  assignation  est  nécessaire.  Toutefois 
M.  Chauveau  restreint  cette  solution  au  cas  oii  l'intimé  fait  défaut,  l'incident, 
dans  l'hypothèse  contraire,  pouvant  être  porté  à  l'audience  après  un  simple 
acte  d'avoué. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1250;  Rodière,  t.  2,  p.  59.  La  Cour  de  Montpellier, 
le  10  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  130),  a  déclaré  que  les  défenses  à  rexécu- 
tîon  provisoire  au  jugement  dont  est  appel  doivent  être  demandées  par  assi- 
gnation à  bref  délai,  donnée  à  domicile,  soit  que  l'intimé  ait  constitué  avoué, 
soit  qu'il  ait  fait  défaut;  et  que  la  demande  doit  être  rejetée,  si  elle  est  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué. 

629.  Dans  une  note  dont  le  rédacteur  du  recueil  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Montpellier  a  accompagné  celte  décision,  toutes  les  autorités  doctrinales 
ou  jurisôrudentielles  qui  ont  examiné  la  question  sont  indiquées  (/oum.  de 
MontpeUier,  26  janv.  1850,  n«  462).  Après  avoir  fait  l'historique  de  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  de  procédure,  et  parlé  notamment  des  usages  des 
Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  rart.  16,  tlt.  17,  de  l'ordonnance 
de  1667,  ce  jurisconsulte  apprécie  en  ces  termes  la  portée  juridiaue  de  l'art. 
459  :  <  Ce  texte  est  clair.  Désormais  la  partie  ne  pourra  obtenir  aes  défenses 
à  l'exécution  provisoire,  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  qu'à  Tati- 
dxence  et  sur  assignation  à  bref  délai,  et  à  l'avenir,  il  ne  sera  plus  permis  au 
juge  d'en  accorder  sur  requête  non  communiquée,  —  Voilà  comment,  à  notre 
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ayis,  doivent  être  interprétés  ces  derniers  mots  deTart.  459.  —  Le  législa- 
teur fait  évidemment  auusion  à  ces  reqtiêtes  non  communiquées,  sur  lesquelles 
dans  certains  Parlements,  et  notamment  dans  celui  de  Paris,  on  était  abusi« 
vement  dans  Tusage  d'accorder  des  arrêts  de  défense.  Selon  nous,  les  mo'( 
de  cet  article  :  «  Sans  gu't/  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communi 
quée,  >  ne  veulent  pas  dire  autre  chose,  et  la  requête  dont  il  est  question  n'eal 
pas  celle  dont  il  est  parlé  dans  Vart.  72  du  même  Gode.  •  ^  Il  reproduit 
ensuite  la  doctrine  exposée  par  M.  Chauveau  sous  la  question  4663  {suprà, 
n.  627),  et  termine  en  citant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  l'un  du  SB 
avril  1838  (/.  Av.,  t.  55^  p.  551),  dans  le  sens  de  celui  de  la  Cour  de  Mont- 

Sellier,  l'autre  du  8  mai  4835  (t.  49,  p.  469),  qu*on  peut  invoquer  en  faveur 
u  sentiment  de  notre  auteur. 

6ISO  bis.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveeu  décla- 
rait qu'aucun  des  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  ne  lui  semblait  de  nature  à  mo- 
difier son  opinion  ;  qu'il  persistait  en  conséquence  à  penser  qu'il  faut  procé- 
der par  voie  d'assignation  quand  l'intimé  fait  défaut,  mais  que,  s'il  a 
constitué  avoué,  Tincident  peut  être  porté  à  l'audience  après  un  simple  acte 
d'avoué.  Rien  dans  la  loi,  disait-il,  ne  justifie  une  solution  aussi  absolue  que 
celle  de  la  Cour  de  Montpellier.  —  Sans  doute  la  demande  en  défense  est  en- 
tièrement distincte  du  fond  et  doit  être  jugée  préalablement,  comme  cela  a 
été  reconnu  sous  la  question  1660  (suprà,  n.  619)  ;  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  constitue  un  procès  tellement  isolé  que,  pour  l'introduire,  il 
faille,  alors  qu'un  avoué  est  constitué  sur  la  demande  principale,  s'adresser 
à  la  partie  et  non  à  son  mandataire  ad  litem.  Il  faut  voir  dans  la  disposition 
de  l'art.  459  une  raison  d'être  dont  elle  serait  dépourvue,  si  l'on  suppose  que 
dans  ions  les  cas  une  assignation  doit  être  notifiée.  »  Pour(][uoi  assigner,  en 
efiet,  une  partie  qui  a  déjà  constitué  avoué,  pour  que  sur  l'incident  elle  re- 
constitue le  même  avoué?  Pourquoi  exiger  aussi  de  l'appelant  un  acte  avec 
nouvelle  constitution  d'avoué,  uniquement  pour  qu'il  indique  qu'il  persiste 
dans  la  constitution  primitive?  Une  procédure  inutile  est  une  procédure 
jugée,  ajoutait  en  terminant  notre  auteur.  On  n'aperçoit  dans  le  système 
adopté  par  la  Cour  de  Montpellier  d'autre  résultat  que  celui  d'augmenter 
les  frais  sans  nécessité. 

630.  (Q.  1662).  Si  l'intimé  fait  défaut,  peut-il  former  opposition  à  l'ar-- 
rêt  de  défenses  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte  ;  mais  alors  l'appelant  peut  demander  que  le  sursis 
ait  lieu  provisoirement. 

{  19.  -*  Appel  incident. 

681 .  (1571  bis).  Quels  sont  les  caractères  de  rappel  incident,  et  dans 
quel  cas  est-il  nécessaire  d'employer  cette  voie  de  recours  f 

Voy.  à  cet  égard  les  principes  exposés  an  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Appel  incident,  n.  2, 10  et  14,  ainsi  nue  les  déci- 
sions suivantes  :  —  La  priorité  seule  détermine  le  caractère  de  l'appel  prin- 
cipal :  Bastla,  13  juill.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  173). 

SB2.  Il  n'est  pas  besoin  d'interjeter  un  appel  incident  pour  reproduire 
devant  la  Cour  des  conclusions  subsidiaires  qui  n'ont  pas  été  accueillies  parce 
que  les  conclusions  principales  ont  été  admises  par  les  premiers  juges  : 
Montpellier,  16  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  293)  ;  Cass.,  16  déc.  1856 
(D.P.S7.1.35). 

688.  L'appel  incident  n'est  pas  limité  à  l'appel  principal:  Grenoble, 
25  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  106).  —Il ne  doit  pas  être  con- 
ditionnel :  Limoges,  17  déc.  1842  (/.  Av.,  U  64,  p.  254). 

684.  Cet  appel  doit  être  déclaré  non  recevable  lorsqu'il  a  pour  objet  la 

I  i7 
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réformation  de  la  partie  du  jugement  rendue  sur  les  conclusions  de  celui  qui 
l'interjette  :  Montpellier,  23  juin  1846  (t.  71,  p.  635). 

635.  L'intimé  n'a  pas  besoin  d'interjeter  appel  incident,  lorsqu'il  ne  vent 
que  reproduire,  sur  l'appel  principal,  un  des  chefs  des  conclusions  alterna- 
tives qu'il  avait  prises  en  première  instance,  sur  lequel  le  jugement  ne 
s'est  pas  expliqué:  Gass.,  8  juill.  4861  (t.  87,  p.  265).  — Même  décision  à 
regard  des  conclusions  subsidiaires  reprises  en  appel  par  Finlimé  :  Cass., 
4  juin  1850  (t.  76,  p.  104);  Montpellier,  16  août  185t  (t.  77,  p.  293).— Dé- 
cidé d'ailleurs,  d*une  manière  générale,  que  l'intimé  peut,  sans  avoir  besoin 
de  former  un  appel  incident,  reproduire  devant  les  juges  du  second  degré 
tous  les  moyens  qu'il  avait  présentés  en  première  instance  et  qui  sont  de 
nature  à  faire  maintenir  la  condamnation  prononcée  à  son  profit  :  Cass., 
3i  janv.  1870  (t.  96,   p.  339).  —  Le  même  arrêt    décide  spécialement 

Sue  la  fin  de  non-rocevoir  invoquée  contre  l'opposition  à  un  jugement  par 
étaut  et  écartée  par  le  tribunal,  qui  a  néanmoins  rejeté  l'opposition  an  fond, 
peut,  sur  l'appel  interjeté  par  l'opposant,  être  reproduite  par  Tintimé,  sans 
appel  incident  de  sa  part. 

636.  (Q.  1578).  LintervenarU en  cause  d'appel  a-t-U  ifualité pour  former  un 
appel  incident  contre  un  jugement  dans  leqtiei  â  n'a  été  n%  partie  ni  représenté  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Décidé  en  sens  contraire  que  le  droit  d'appeler  incidemment  n'appartient 
qu'à  l'intimé  ;  et  que  l'intervenant  en  cause  d'appel  n'a  pas  qualité  pour  former 
un  appel  incident  contre  un  jugement  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie  ni  re- 
présenté, la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  étant  celle  de  la  tierce  opposition 
incidente,  qui,  aux  termes  de  l'art.  475,  Cod.  ppoc.  civ.,  peut  être  formée 
devant  la  Cour  :  Orléans,  15  déc.  1846  (/.  ilt?.,  t.  72,  p.  627).— Conf.,  Biocbe, 
Y"  Appel,  n.  684. 

637.  (Q.  1576-1577).  Vintimé  conserve4M  la  facuUé  d^apnder  incidem- 
ment, lorsqu*tl  a  commencé  à  exécuter  le  jugement  qui  est  robjet  de  rappel 
principal?^- Après  avoir  conclu  sans  réserves  à  la  confirmation  du  jugement 
dont  est  appel,  peut'U  ensuite  en  interjeter  appel  incident  ?  *-  D'une  manière 
plus  générale,  ({uand  neut-on  opposer  V acquiescement  comme  fin  de  non^eeevoir 
à  V appel  incident  de  Piniimé? 

Les  deux  premières  questions  sont  résolues  au  texte  par  Carré»  l'une  affir- 
mativement, l'autre  négativement. —M.  Chauveau,  ibid.,  distingue  si  Tac- 
guiescement  de  l'intimé  est  antérieur  ou  postérieur  à  l'appel  principal,  et  ne 
fait  résulter  que  de  celui-ci  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident.  Il 
admet,  du  reste,  que  les  conclusions  à  fin  de  confirmation  du  jugement  ne 
rendent  pas  l'appel  de  l'intimé  non  recevable,  si  elles  ont  été  prâédéea  ou 
accompagnées  de  réserves. 

638.  Son  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'acquiescement  de  l'intimé  antérieur  à  l'appel  principal  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'appel  incident,  que  cet  acquiescement  proyicane  de 
conclusions  tendantes  à  l'entérinement  d'un  rapport  d'experts  dans  son  en- 
semble (Cass.,  24  nov.  1841,  J.  Av,,  t.  63,  p.  561)  ;  ou  du  commenoon^t 
de  l'enâuête  prescrite  par  le  jugement  attaqué  (Bordeaux,  4  mars  1853, 
Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  119)  ;  ou  de  la  signification  pure  el  simple  du 
. ^^gg^  2^  ^^^    ^^^^  j  ^^^  ^   ^^        ^^^  ^^^  juillet  1857, 


D.p.57.1.444)  ;.ou  d'une  signification  du  jugement  avee  commandement  ten- 
dant à  l'exécution  (Douai,  7  mai  1855,  Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  227).— 
De  même,  la  partie  qui  a  reçu  le  paiement  du  montant  de  condamnations  of- 
fert par  le  débiteur  sous  réserve  d'appeler,  est  recevable,  lorsque  l'appel 
principal  est  relevé,  à  former  elle-même  un  appel  incident  :  Nîmes,  22  déc 
1852  (/.P.54i.23). 
639.  il  en  est  autrement  si  Tacquiescement  est  postérieur  à  Tappel  prin- 
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cipal  (Dalloz,  n.  76),  et,  par  exemple^  si  rintimé  a  conclu  purement  et  simple- 
ment à  la  confirmation  du  jugement  attaqué  :  Bordeaux,  S  mars  4853  {Joum. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  i50),et  cela  lors  même  que  ces  conclusions  n'auraient 
été  ni  déposées  sur  le  bureau  ni  inscrites  sur  le  plumitif,  s'il  en  a  été  fait  men- 
tion par  le  ffreffier  sur  le  cahier  d'audience  :  Golmar,  27  août  1852  (Joum,  de 
cette  Cour,  18o2y  p.  iA),  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd.  édit.)  trouvait  cette  déci- 
sion rigoureuse  au  point  de  vue  de  la  constatation  des  conclusions. 

S40.  11  a  été  jugé  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8  juin.  i8(>i  (/.  Av,,  t.  87,  p.  266),  que  Tintimé  est  recevable  à  in- 
terjeter appel  incident,  même  ftpvèk  avoir  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment.— Il  a  élé  aussi  décidé  par  la  Cour  d'Alger,  le  7  juin  1852  (/ot*m.  de  cette 
Cour,  1852,  n.  232),  que  les  intimés  peuvent  encore,  même  après  avoir  con- 
clu à  la  confirmation  du  jugement,  former  appel  incident  contre  un  chef  de 
ce  jugement,  si,  dans  leurs  conclusions  et  dans  le  cours  des  débats,  ils  ont 


par  lesquelles  il  demandait  simplement  que  l'appelant  fût  débouté  de  son 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  précédemment  rendu,  si,  lors  dudit  arrêt, 
il  a  fait  des  réserves  expresses  de  rormer  appel  incident.  — Il  résulte  égale- 
ment de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  13  août  1862  (/.P.63.316)  et 
27  )anv.  1863  (/.  Av,,  t.  94,  p.  235,  aux  observ.),  que,  malgré  des  conclusions 
tendant  à  la  confirmation  du  jugement,  l'appel  incident  est  recevable,  si  l'in- 
timé a  fait  des  réserves  à  cet  égard.  —Nous  serions,  quant  à  nous,  disposé  à 
admettre  cette  dernière  doctrine.— Mais  des  réserves  peu  précises  ne  sufTiraient 
pas.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux,  le  19  août  1851  (Joum.  de 
cette  Cour,  1851,  p.  489),  a  déclaré  que  l'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  dans  un  écrit  où  il  déclarait  renoncer  à  en  faire 
appel  incident,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  plus  tard  cet  appel  incident, 
en  se  prévalant  de  c  réserves  généralement  quelconques  >  contenues  dans  ce 
même  écrit.  —  Mais  l'intimé,  qui,  dans  de  premières  conclusions,  a  fait  des 
réserves  formelles  d'interjeter  appel  incident,  ne  peut  être  réputé  avoir  re-  ' 
nonce  à  son  droit  d'appel,  par  cela  seul  que,  dans  des  conclusions  postérieares, , 
il  a,  sans  renouveler  ces  réserves,  demandé  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  :  Pau,  7  janv.  1869  (t.  94,  p.  231). 

641 .  (Q.  1577  bis).  L appelant  principal  qui  est  devenu  intimèpar  l'appel 
incident  de  $on  adversaire  peut-U,  en  tout  état  de  cause,  rdever  incidemment 
appel  des  chefs  qu'il  avait  respectés? 


par 

observer  les  mêmes  formes  et  le  même  délai  que  l'intimé  pour 

641^.  (Q.  1573  bis).  L'appelant,  en  pareil  cas,  peut-il,  pour  échapper  à  la 
ffn  de  wmrrecevoir  tirée  contre  $on  appel  de  Vexpiraticn  au  délai,  reprendre 
ub^iairement  les  mêmes  conclusions,  incidemment  à  un  appel  incident  relevé 
a/r  sm  Qàwrsaire  f 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  contra,  Dalloz,  n.  112;  Biochc,  n.  682. 

648.  (Q.  1573  a).  FautM  que  rappel  incident  soit  dirigé  par  V intimé  conr 
e  rappelant  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  enseigné,  par  suite,  que  l  appel 
ncident  ne  peut  être  formé  d'intimé  à  intimé.  ^         ,o^c  /r    i«    ♦ 

ii(M«  oonf^  à  celte  dernière  solution,  Bordeaux,  6  Ja2^\*®*^£;ft  ^^^^^ 
72,  p.  620);  Rennes,  2  janv.  1851  (^'/'^^^'^^>J^^  ^'''^iA^^  ffi- 
86.2.423);  Grenoble,  25  août  1861  (Joum.  <^.^  ^our   1854,  pMW) , 
Cass.,  28  nov  1854  (D.P.54.1.416);  Besançon,  2  fév.  1855  (/.  Av.,  i.  ui. 
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ncident,  pourvu  cependant  que  dans  ce  cas  leurs  intérêts  soient  opposés,  et 
'  )ue  l'appel  incident  est  également  non  recevable  vis-à-vis  de  rappelant  prin* 
Gipal,  qui  ne  peut  être  atteint  que  par  l'intermédiaire  de  l'intimé  garant,  à 
l'yard  duquel  l'appel  incident  n'est  pas  possible.— Le  système  de  cet  arrêt 
est  logique^  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment; en  effet,  l'intimé  garanti  pouvait-il,  de  son  chef,  interpeller  légitime- 
ment l'appelant  principal?  Evidemment  non,  puisque  ce  dernier,  n'ayant  pas 
traité  avec  lui,  n'aurait  pu  prendre  son  fait  et  cause.  Le  garanti  n'aurait  donc 

Su  relever  appel  que  contre  son  garant  intimé  avec  lui  ;  mais  il  est  déchu  du 
roit  d'appel  à  l'égard  de  ce  dernier  ;  il  ne  pouvait  donc  prétendre  avoir  le 
droit  de  rechercher  l'appelant  principal. 

04L4.  L'appel  incident  d'intimé  à  intimé  serait  valablOi  s'il  était  inten'eté 
dans  le  délai  de  l'appel  principal.  Y.  infrà,  n.  654. 
645.  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  en  matière  d*ordre,  Y.  Ordre, 
046.  La  Cour  de  Montpellier,  par  deux  arrêts,  l'un  du  19  avril,  l'autre  du 
10  juin.  1850,  a  donné  deux  solutions  opposées  à  la  question  suivante  :  Lorsque 
plusieurs  parties  ont  été  condamnées  en  première  instance,  que  Tune  d'elles 
relève  appel  du  jugement  et  assigne  les  autres  parties  condamnées  pour  voir 
réformer  ce  jugement,  ces  dernières  peuvent-elles,  si  l'action  est  indivisible, 
adhérer  à  l'appel  par  de  simples  conclusions,  même  après  l'expiration  des  dé- 
lais ?— La  doctrine  que  M.  Chauveau  a  développée  au  texte  sous  lesquest.  1572 
et  1573,  conduit  à  l'assimilation  complète  de  lappel  en  adhércmi  et  de  Vappel 
incident,  qui  tous  les  deux  constituent  une  demande  incidente.  On  peut  invo- 
quer en  faveur  de  ce  sentiment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  mai 
1811  (/.  Av.,  t.  3,  p.  317),  et  M.  Daiioz,  v'  Appel  civil,  n.  473. *I1  est  vrai 
que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  contraire,  le  4  oct.  1811  (/.  Av.,  1. 15, 
p.  238).  Y.  aussi  suprà,  n.  147  et  s. 

647.  (Q.  1581  quater,  n.  XIY).  En  matière  de  garantie,  rappel  ii^eident 
rdevé  à  laoarre  est-il  toujours  permis  à  celles  des  trois  parties  en  cause  qui 
se  trouvent  intimées  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  contre  ceux  qui  les  ont  intimées., 

648.  (Q.  1581  ouater,  n.  XY).  L'appel  du  garant  contre  le  demandeur 
principal  autorisert-û  celui-ci  à  relever  appel  contre  le  garanti  f 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  W.  Chauveau,  dans  l'hypothèse, 
qu'il  n'admet  pas,  ot  le  garant  aurait  le  droit  de  relever  appel  contre  le  de- 
mandeur principal. 

649.  (Q.  1581  quater,  n.  XYI).  Lorsque  le  défendeur  principal,  condawmé 
sur  une  demande  mi'on  avait  formée  contre  lui  personnellement,  comme  res- 
ponsable des  faits  a: un  tiers  quUl  avait  appelé  en  garantie,  et  qui  a  été  dèdkargé, 
interjette  appel  contre  le  demandeur  principal,  celui-ci  peut-Û  appeler  incidem- 
ment du  chef  qui  décharqe  le  tiers,  quoùme  le  jugement  ait  acquis,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  t autorité  de  la  chose  jugée  r 

Il  peut,  est-il  enseigné  au  texte,  former  cet  appel  contre  le  défendeur  prin- 
cipal. 

050.  (Q.  1572).  Vappel  incident  de  Pintimé  doit-il  être  signifié  par  acte 
à  personne  ou  domicile?  —  Peut-il,  au  contraire,  être  formé  par  acte  d'avoué 
à  avoué  ou  par  des  conclusions  prises  verbalement  à  la  barre? 

La  solution  négative  de  la  première  question  résulte  du  texte,  où  la  se- 
conde est  résolue  affirmativement. 
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Adde  conf.^  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  23  mars  4871  (/.  Av.,  t.  99,  p. 
454),  jugeant  que  Tappel  incident  {)ent  être  valablement  interjeté,  jnsqn'en 


d*ordre.*Y.  aussi  dans  le  sens  de  la  doctrine  du  texte^  Dalloz,  n.  i43,  144 
et  148  ;  Bioche,  V  Appel,  n.  702. 

BSft.  Mais,  si  rappelant  fait  défaut,  Tintimé  doit  signifier  son  appel  in- 
cident par  acte  remis  à  personne  ou  domicile  ;  il  ne  peut,  en  demandant  congé- 
défaut>  conclure  à  la  réformation  d'aucune  partie  du  jugement  :  Rennes, 
44  déc.  1853  (Joum,  de  cette  Cour,  1854,  p.  364).  — En  sera-t-il  de  même 
dans  le  cas  où  il  s'agira  de  former  une  des  aemandes  autorisées  par 
l'art.  464,  Cod.  proc.  ?  Il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  cas  que, 
dans  le  premier,  l'intimé  veut  faire  réformer  un  chef  de  la  sentence  des  pre- 
miers juges  quil  croit  contraire  à  ses  intérêts,  tandis  que,  daus  le  second,  il 
se  borne  à  demander  le  complément  de  cette  même  sentence.  On  peut  donc 
dire  que,  s'il  faut  directement  appeler  le  défaillant,  lorsqu'il  s'agit  de  mo- 
difier, au  profit  de  l'intimé,  le  jugement  attaqué,  cela  n'est  plus  nécessaire, 
lorsqu'on  se  borne  à  ajouter  aux  condamnations  primitives  ce  qui  n*en  est 
que  l'accessoire  et  la  conséquence  forcée.  Tel  est,  en  effet,  le  svstème  qui  a 
été  consacré,  le  23  fév.  1849  (J.  Av,,  t.  74,  p.  581),  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, et  qui  n'est  pas  sans  difficulté. 

6519.  Dans  une  espèce  dont  la  nuance  n'était  pas  la  même,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  le  17  avril  1839  (S.y.40.1.765),  qu'une  demande  inci- 
dente est  valablement  formée  par  de  simples  conclusions  signifiées  à  l'appe- 
lant principal,  même  à  rencontre  d'une  partie  défaillante  qui  n'a  pas  d'a- 
voué constitué  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  signifier  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  défaillant  les  conclusions  de  la  demande  incidente. 
M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  que  cette 
décision  ne  lui  paraissait  pas  devoir  faire  jurisprudence,  et  empruntait,  pour 
la  combattre,  une  note  du  recueil  Sirey  ainsi  conçue  :  «  Il  parait  que  la  de- 
mande incidente  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  ne  tendait  pas  k  la  réforma- 
tion de  l'une  des  dispositions  du  jugement  de  1'*  instance,  en  sorte  aue  ce  n'é- 
tait pas,  en  réalité,  un  appel  incident  (quoiqu'il  ait  été  ainsi  qualifié),  qui 
était  formé;  car,  sans  cela,  le  d.emandeur  en  cassation  eût  peut-être  soutenu 
qu'un  appel  incident  n'avait  pu  être  interjeté  à  son  égard.  Mais,  quoiqu'il  fût 
question  seulement  d'une  simple  demande  incidente,  s'ensuit-il  que  cette  de- 
mande ait  pu  être  valablement  dirigée  contre  une  partie  et  accueillie  sans 
que  cette  partie  ait  été  légalement  avertie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est,  en 
effçt,  un  principe  incontestable,  non  moins  sacré  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
ou  mis  à  même  de  se  défendre.  Or,  ici,  bien  que  l'intimé  contre  lequel  était 
tormée  la  demande  incidente  n'eût  pas  constitué  avoué  et  ne  comparût  pas 
devant  la  Cour  d'appel,  nulle  signification  ne  lui  avait  été  faite  pour  lui  don- 
ner connaissance  de  l'existence  de  cette  demande  et  le  mettre  en  demeure 
d'y  défendre  s'il  le  jugeait  nécessaire.  Comment,  dès  lors,  une  telle  demande 
a-l-eJle  pu  être  admise  sans  une  violation  expresse  de  la  loi  ?  Et  que  l'on  ne 
dise  pas  que  l'appel  principal  avait  été  notifié  à  la  partie  défaillante,  qu'elle 
était  en  demeure  de  se  présenter  devant  la  Cour  d'appel,  que  c'est  ainsi  par  sa 
faute  si,  ne  comparaissant  pas,  elle  n'a  pas  connu  la  demande  incidente. 
Gela  supposerait  qu'il  y  a  obligation  imposée,  dans  tous  les  cas,  à  l'intimé 
de  venir  défendre  en  appel  le  lugement  rendu  à  son  profit  en  première  in- 
stance. Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  l'intimé  peut  penser  n'avoir  pas  besoin  de 
se  défendre  contre  l'appel;  il  peut  croire  que  le  jugement  attaqué  se  justi- 
fiera suffisamment  par  lui-même^  ou  que  cette  justification  sera  présentée 
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royale.  Mais,  on  le  conçoit,  il  en  est  tout  autrement  d'une  demande  inci- 
dente qui  apparaît  peut-ôtre  ppur  la  première  fois  en  appel;  d'une  de- 
mande qui  peut  changer  ou  modifier  gravement  Tétat  de  la  cause.  —  L*arrél 
de  la  Cour  de  cassation  objecte  que  c'est  par  le  fait  de  la  partie  défaillante 

Î[ue  les  autres  parties  ont  été  dans  rimpuUsance  de  lui  signifier,  dans  la 
orme  prescrite  par  la  loi,  leur  demande  incidente  et  leurs  nouvelles  condu- 
*  sions.  Mais  c'est  là  trancher  la  question  par  la  question,  car  on  soutient  que 
cette  prétendue  impuissance  n'existe  pas;  seulement  au  lieu  de  signifier  dans 
la  forme  ordinaire,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  guand  il  y  en  a  de  constitaé, 
il  faut  signifier  par  exploit  à  personne  ou  domicile.  Les  frais  et  les  lenteurs 
de  ce  mode  de  procéder,  ne  sauraient,  ce  nous  semble,  être  un  motif  pour 
admettre  contre  une  partie  des  demandes  dont  il  ne  lai  a  été  donné  aucune 
connaissance.  > 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  13  juill.  i8S7  (Jaum.  de 
cette  Cour,  18S7,  p.  173),  l'appel  incident  ne  serait  pas  nul  parce  qu'il  au- 
rait été  signifié  par  exploit  à  personne  ou  domicile  au  lieu  de  l'être  par  acte 
d'avoué.  M.  Ghauveau  regardait  aussi  comme  valable  ce  mode  de  procéder, 
quelque  insolite  qu'il  soit. 

653.  (Q.  1573  b).  Pour  qu^un  appel  tncident  jmisie  être  formé  en  tout  ètai 
de  cause,  conformément  à  Fart.  443  (|  3),  et  sianifié  par  un  acte  d^avoué  A 
avoué,  et  non  à  personne  ou  à  domicile,  faut-il  nécessairement  ijue  cet  appel 
se  rapporte  au  jugement  même  à  l'occasion  duquel  celui  qui  Vtnterjette  eU 
intimé  ? 

Carré,  au  texte,  résout  affirmativement  cette  question,  que  M.  Ghauveau 
tranche  dans  le  sens  contraire. 

654.  (Q.  1575).  L'intimé  ne  peut-il  interjeter  appel  incidemment  qu'aiH' 
tani  çtf't/  se  trouve  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  signification  que 
rappelant  lui  aurait  faite  ?  —  Quid  dee  autres  appelé  incidents  dont  U  est 
parlé  aux  n"  643  et  suiv,  ? 

La  négative  est  établie  au  texte  sur  le  premier  point  ;  mais  M.  Ghauveau, 
sur  le  second  point,  enseigne  l'opinion  contraire. 

Dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  notre  auteur  exceptait  de  cette 
dernière  solution  l'appel  incident  interjeté  par  l'appelant  dans  le  cas  examiné 
sous  la  quest.  1577  bis  (suprà,  n.  641). 

655.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  443  permet  bien  à  l'intimé  d'in- 
terjeter appel  incident  en  tout  état  de  cause;  mais  ce  droit  ne  peut  appartenir 
à  l'intimé  que  lorsque  son  appel  est  dirigé  contre  l'appelant  principal  qui  Ta 


principal  i 

ordinaires;  tels  sont  les  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Caen,  dans  un  anét 
du  28  féyr.  1855  (/.  Av,,  t.  81,  p.  228).  Cette  solution,  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  est  consacrée  par  une  jurisprudence  constante.  —  En  n'auto- 
risant l'appel  incident  d'intimé  à  intimé  qu'autant  qu'il  est  formé  dans  le 
délai  de  trois  mois,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  consacré  la  doctrine  de 
M.  Ghauveau;  mais  elle  s'en  est  éloignée  en  exigeant  la  forme  d'un  exploit 
ordinaire  signifié  à  personne  ou  domicile  vis-à-vis  des  deux  parties  figurant 
déjà  dans  le  procès. 

656.  De  la  règle  que  l'appel  incident  do  l'intimé  contre  l'appelant  prin- 
<5ipal  est  recevable  en  tout  état  de  cause  (conf.,  Biochc,  v»  Appel,  n.  691  ; 
Dallez,  V  Appel  incid.,  n.  157  et  158),  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  le  soit 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TBIBDNAUX  CIVILS.— Art.  443.  SU» 

aprèi  l'audition  du  ministère  oublie  :  Gaen,  8  août  1848  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  17K};  mais  il  peut  être  reçu  aepuis  la  clôture  des  débats  jusqu'à  l'audi- 
tion du  ministère  public:  Cass.,  23  août  1848  (t.  75,  p.  564)  ;  Paris,  9  mai 
1854  (t.  79,  p.  382).  —  Après  un  arrêt  de  partage,  les  débats  étant  rouverts, 
rappel  incident  est  possible  :  Dijon,  28  déc.  18j7  (/  P.S8.20).  —  Même  so- 
lution quand  il  y  a  cassation  d'un  arrêt,  pour  l'admission  de  rappel  incident 
devant  la  Cour  à  laquelle  l'affaire  a  élé  renvoyée  :  Orléans,  !•'  déc.  1848 
(/.  Av.,  t.  74,  p.  257);  Nîmes,  15  janv.  1855  (/ot*rn.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  89)  ;  Besançon,  12  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  508)  ;  Montpellier,  10  déc. 
1864  (t.  90,  p.  418). 

GS'?.  (Q.  1574).  Lorsqu^un  jugement  contient  plusieun  chefs,  et  qu'une 
partie  inlterjette  appel  d'un  de  cet  chefs  seulement,  Vintimé  peut-U,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  et  après  le  délai  générai  fixé  par  lart,  443,  interjeter  tnct- 
demment  appel  des  autres  chefs  de  ce  même  jugement. 

La  solution  de  cette  question,  au  texte,  est  négative  de  la  part  de  Carré, 
mais  affirmative  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

Addê  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Rouen,  29  mai  1843  (/.  Av,, 
t.  65,  p.  436)  ;  Dalioz,  n.  32;  Bioche,  v'  Appel,  n.  678. 

OS8.  M.  Ghauveau,  dans  le  SuppUm,  (précéd.  édit.),  disait  que  c'était  à 
tort  que  la  Cour  de  Golmar  avait  jugé,  le  5  juill.  1848  (t.  75,  p.  262),  qu'a- 
près  avoir  relevé  appel  incident  de  run  des  chefs  du  jugement  attaqué,  rin-> 
timé  ne  peut  pas  étendre  par  des  conclusions  postérieures  son  appel  à  d'au- 
tres chers.  Mais  il  estimait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  août 
1853  {Joum,  de  cette  Cour,  1854,  p.  3.'U),  que  l'un  des  intimés  peut,  en  appel, 
adhérer  aux  conclusions  de  Tappelanl  el  demauder  la  réformation  du  juge- 
ment, sans  relever^  expressément  appel  incident  de  ce  jugement,  lorsque,  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  la  chose  litigieuse,  l'arrêt  à  lutervenir  doit  être 
nécessairement  commun  à  toutes  les  parties,  tant  intimées  qu'appelantes 
(V.  suprà,  n.  147  et  s.). 

6S9.  Une  partie  qui  n'a  pas  figuré  en  première  instance,  et  qui  inter- 
vient pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  ne  peut  demander  la  réforma- 
tion de  tout  le  jugement  et  le  renvoi  de  l'affaire,  soit  devant  les  premiers 
juges,  soit  devant  un  autre  tribunal,  si  l'appel  a  porté  seulement  sur  Tundes 
chefs  de  ce  jugement  :  Douai,  2  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  179).  Y.  aussi 
WfTà,  n.  636. 

6SO.  La  partie  appelée  en  cause  en  première  instance  à  une  double 
fin,  d'abord  pour  garantir  le  défendeur  de  la  demande  principale  formée  coi>* 
trelui,  et  ensuite  pour  s'eniendre  condamner  au  paiement  d'une  indemnité 
à  raison  d'une  cause  étrangère  à  la  demande  principale,  ne  peut,  dans  le 
cas  de  rejet  de  cette  demande,  et,  par  suite,  de  l'action  en  garantie,  et  sur 
l'appel  par  le  demandeur  principal  du  jugement,  encore  bien  que  cet 
appel  ait  été  dirigé  contre  elle  en  même  temps  que  coijtre  le  défendeur 
principal,  interjeter  appel  incident  à  raison  de  la  disposition  du  iugement 
qui  Va  condamnée  au  paiement  de  l'indemnité  réclamée  :  la  voie  de  l'appel 
principal,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  443,  lui  était  seule  ouverte  contre  cette 
disposition  du  jugement  :  Colmar,  9  déc.  18r)9  (t.  87,  p.  265). 

661.  (Q.  1580  à).  Si  V appel  principal  était  jugé  non  recevable  ou  mal 
fondé,  devrait-il  néanmoins  être  fait  droit  sur  F  appel  incident? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  non-recevabilité  de  l'appel  principal  entraîne 
ceUe  de  l'appel  incident,  tandis  que,  si  l'appt^l  principal  est  juge  mal  fondé, 
il  n'en  doit  pas  moins  être  fait  droit  sur  1  appel  incident.  Mais  M.  Ghauveau, 
ïbid.j  repousse  cette  distinction,  et  soutient  que,  dans  Tun  et  l'autre  cas^  il 
doit  être  statué  sur  l'appel  incident. 
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662.  La  Cour  de  Paris  a  iugé,  d'une  part,  que  l'appel încidcnt  formé  par. 
rintimé  qui  a  obtenu  contre  rappelant  un  arrêt  de  défaut-congé,  ne  couvre 
pau  la  nn  de  uon-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  l'opposition  faite 
par  l'appelant,  si  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  proposée  avant  toute  dé- 


pel  incident  n'est  pas  recevable,  lorsque  l'appel  principal  est  déclaré  nul 

comme  n'ayant  été  interjeté  qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Il  résulte  ausd 

.  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  44  août  1868  (t.  95,  p.  202),  gue  la  nullité 

j  de  l'appel  principal  interjeté  prématurément  entraîne  nécessairement  celle 

I  de  l'appel  incident. 

^  663.  Dans  un  arrêt  du  26  nov.  1856  (/.  A©.,  t.  83,  p.  427),  la  Cour  de 
Poitiers,  en  prononçant  le  rejet  de  l'appel,  a  accordé  des  dommages-intérêts 
demandés  par  l'inlimé  par  voie  d'appel  incident.  Ces  dommages- intérêts 
avaient  pour  unique  cause  le  retard  occasionné  par  l'appel  mal  à  propos  in- 
terjeté ;  la  demande  dont  ils  faisaient  l'objet  n'attaquait  donc  pas  la  sentence 
rendue  par  les  premiers  juges,  sur  laquelle  elle  s'appuyait,  an  contraire. 
Aussi  M.  Chauveau  [Sik'p-plkm.y  précéd.  édit.),  estimait-iî  que  cet  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  ne  pouvait  être  invoqué  comme  ayant  tranché  la  question 
résolue  dans  les  termes  suivants  par  la  Gourde  Paris,  le 7  noT*  1861  (/.  Av., 
t.  86,  p.  477)  :  L'appel  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  un 
acte  radicalement  nul,  qui  ne  peut  servir  de  fondement  à  un  appel  incident. 
Les  expressions  en  %ovi>i  état  de  cawe  de  l'art.  443,  se  référant  au  droit  d'in- 
terjeter appel  incident,  se  doivent  entendre  de  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure jusqu'au  jugement,  mais  d'une  procédure  r(?gulièrement  engagée.  Tels 
sont  en  résumé  les  motifs  d'une  décision  lors  de  laquelle  M.  l'avocat  général 
Moreau  avait  donné  des  conclusions  contraires. 

664.  S*il  fallait  prendre  à  la  lettre  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de 
Paris,  disait  M.  Chauveau,  elle  aurait  une  portée  beaucoup  plus  considérable 
aue  celle  qu'ont  voulu  très -certainement  lui  donner  les  magistrats  dont  elle 
émane.  On  pourrait,  en  effet,  l'invoquer  comme  signifiant  que  l'appel  inci- 
dent serait  non  recevable  toutes  les  fois  que  l'appel  principal  aurait  mal  pro- 
cédé, soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  uonr 
de  Paris,  car  si  elle  était  allée  jusque-là,  elle  aurait  renié  le  principe  souvent 
appliqué  par  ses  arrêts  antérieurs  et  unanimement  affirmé  par  la  jurispro- 
dence;  on  doit  donc  reconnaître  que  la  Cour  a  seulement  voulu  dire  aue  l'ap- 
pel incident  tombait  par  cela  seul  que  l'appel  principal  était  nul  ai  initio, 
dans  son  essence,  ou,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  l'arrêt,  était 
affecté  du  jour  même  de  la  signification  d'une  nullité  viscérale  et  absolne, 

665.  La  solution,  restreinte  dans  ces  limites,  est- elle  juridique,  est-3lle 
conforme  à  la  doctrine  expliquée  au  texte?  Des  jurisconsultes  (Y.  le  Jfoiii- 
teur  des  tribunaux,  186i,  p.  721),  partageant  l'opinion  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Moreau,  critiquent  la  décision  de  la  Cour  de  Paris.  A  leurs  jreux,  la  règle 
d'après  laquelle  le  sort  de  l'appel  principal  n'exerce  aucune  influence  sur 
l'appel  incident  ne  comporte  d'autre  exception  que  l'hypothèse  où  la  nullité 
de  1  appel  principal  provient  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en 
dernier  ressort,  et  où  il  y  a,  de  la  part  du  juge  d'appel,  incompétence  ab- 
solue, incompétence  à  raison  de  la  matière.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  rejet  de  l'appel  principal  par  vice  de  forme 


t  pour  donner  naissance  à  l'appel 
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one  M.  Gbauveaa  a  enseignée  au  texte.  Y.  anssî  Bioche>  v*  Appel,  n.  696. 
Dans  le  SuppUment,  tout  en  persistant  ^  la  croire  fondée,  notre  anteur  re- 
connaissait qu'elle  avait  peu  de  chance  de  triompher  en  préseuce  de  la  ju- 
rispradence  d'après  laquelle  la  tardiveté  de  l'appel  constitue  une  déchéance 
absolue  et  d'ordre  public  que  le  juge  doit  suppléer  d'office  (Y.  iuprà,  n.193), 
car,  suivant  cette  tnéorie,  il  y  a  assimilation  complète  entre  le  cas  d'un  ju- 
^ment  en  dernier  ressort  et  le  cas  où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  par  l'expiration  des  délais  d'appel. 

607.  (Q.  i453  et  1580  b).  En  cas  de  désistement  de  V appel  principal, 
doîM  néanmoins  être  fait  droit  sur  P appel  incident? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  le  cas  où  cet  appel  incident  est  anté- 
rieur au  désistement  de  l'appel  principal,  mais  négative  dans  le  cas  contraire, 
à  moins  que  Tintimé  n'ait  pas  accepté  le  désistement. 

008.  Jugédefmis,  en  ce  sens,  que  l'appel  incident  est  recevable,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  désistement  accepté  de  l'appel  principal  :  Orléans,  i*'  avr. 
1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  557);  Paris,  3  mars  et  9  mai  1854  (t.  79,  p.  382  et 
593)  ;  Bordeaux,  15  mai  1854  (/ount.  de  cette  Cour,  1855,  p.  260).  —  11  a 
été  décidé  cependant,  d'une  manière  absolue,  que  l'appel  incident  est  rece- 
vable, malgré  le  désistement  antérieur  de  Tappel  principal  :  Rouen,  10  mai 
1861  (t.  87,  p.  267).  «Considérant,  porte  cet  arrêt,  ...que,  nonobstant  ce 
désistement  qui  n'avait  élé  donné  que  dans  la  pensée  que  le  jugement  rece- 
vrait son  exécution  sans  modification,  l'intimé  n'en  a  pas  moins  porté  un 
appel  incident  ;  que  ce  fait  a  dû  nécessairement  faire  regarder  comme  non 
avenu  an  errement  qui  n'avait  été  adopté  que  dans  une  prévision  qui  ne  s'est 
pas  réalisée  > .  Cette  considération  est  sans  doute  décisive  quand  1  intimé  n'a 
pas  accepté  le  désistement  de  l'appel  principal;  mats  elle  perd  toute  force 
quand,  par  cette  acceptation,  l'appel  principal  a  été  anéanti. 

669.  (Art.  443,  g  3).  L*appel  incident  est-il  soumis  à  la  nécessité  de  la 
consignation  préalable  de  V amende? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte,  a  été  tranchée  négative- 
ment par  une  solution  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  22  avril  1861  (/. 
Av.,  t.  87,  p.  268). 

670.  (Q.  1579).  Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d'un  jugement,  et  que 
la  partie  adverse  reconnaît  que  ce  jugement  peut  être  réformé  sur  certains 
points  dans  l'intérêt  de  V appelant,  queue  procédure  doit-on  suivre  ? 

Il  convient  que  la  partie  adverse  intimée  déclare  par  acte  signifié  à  l'appe- 
lant, qu'elle  se  désiste  du  bénéfice  de  ce  jugement  à  l'égard  des  dispositions 
sar  lesquelles  elle  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  réformé  :  texte. 

§  20.  —  Exécution  de  l'arrêt. 

%^t.  (Q.  1696  bis).  La  disposition  de  fart.  472,  portant  que  si  le  juge' 

ment  est  infirmé,  Vexécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Uour 

qui  aura  prononcé,  ou  au  tribunal  qu'eUe  indiquera,  sauf  les  cas  dans  lesquels 

jta  loi  attribue  juridiction,  doit-elle  être  appliquée,  même  lorsque  le  jugement 

^infirmé  n'est  pas  définitif? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  21  mars  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  457);  Nimes,  7  janv. 
1846  (t.  76,  p.  631);  Grenoble,  16  déc.  1846  (t.  73,  p.  293);  Colmar,22  mai 
1850  (S.-Y.52.2.435),  et  Caen,  15  mai  1851  (Journ,  de  cette  Cour,  1851, 
p.  198). 

67SS.  (Q.  1696  ter).  Comment  faut-il  entendre  ces  mots  :  entre  lesmêm^ 
parties,  dans  la  disposition  de  Vart.  472,  d'après  laquOle,  en  cas  de  confirma- 
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iion  du  jugement,  Vexécution  appartient  à  la  Cowr  d'appel  au  an  trikaud 
qu'eUe  aura  indiqué? 

Il  r^ulte  de  cette  disposition,  suivant  M.  Chauveau,  au  teite,  que  si  fezé- 
cation  intéresse  un  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  Tarrét,  les  oontestations 
auxquelles  elle  donne  lieu  sont  de  la  compétence  des  juges  naturels  de  ce 
tiers,  sans  que  cette  solution  doive  néanmcnns  être  élendae  an  tiers  qae 
Tarrêt  a  nommément  chargé  de  faire  ou  donner  quelque  chose. 

Adde  coni.,  Gass.,  12  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  288)  et  15  Ifyr.  1859 
(D.p.59.1.87). 

673.  (Q.  1699  bis).  Quels  sont  les  ea$  où  la  loi  attriibue  juridiaionf 
Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

674.  (Q.  1696  quater).  L'incompétence  du  tribunal  de  première  imtanee 
pour  connaître  de  Vexécution  de  V arrêt  infirmatif,  peut-eUe  être  opposée  par 
toutes  parties?  Peut-eUe  être  couverte? 

H.  Ghauvcau  enseigne  an  texte  que  cette  incompétence  n'est  pas  d*ordre 

Fubiic,  qu'elle  n'est  iiitroduite  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  a  obtenu 
arrêt  infirmatif,  et  qu'elle  peut  être  couverte. 

La  Gour  de  Nfroes  a  jugé,  au  contraire,  que  cette  exception  était  d*ordr 
public,  par  arrêt  du  21  mai  1851  {Joum.  de  eetU  Cour,  1851^  p.  861). 

675.  (Q.  1695).  Quand  la  Cour  confirme  un  jttgement  émané  (Tun  fr»- 
bunàl  de  commerce,  doit-elle  retenir  Vexécution  ou  renvoyer  devant  un  tribu- 
nal dvil? 

Suivant  Garré,  au  texte,  la  Gour  doit  retenir  l'exécution  ;  mais,  d'après 
M.  Ghauveau,  la  connaissance  de  cette  exécution  doit  appartenir  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'exécution. 

676.  (Q.  1696).  Lorsque  le  jugement  d^un  tribunal  de  commerce  est  ish 
firme,  est-ce  la  Cour  qui  connaît  de  Vexécution  de  cet  arrêt? 

Solution  affirmative  au  texte. 

677.  (Q.  1697).  Si  les  juaes  d'appel  confirment  en  certains  chefs  et 
infirment  en  S  autres,  à  quel  tribunal  appartient  Vexécution? 

L'opinion  de  Garré  est  hésitante  sur  cette  question,  que  M.  Ghauveau  a 
résolue  au  texte  par  la  distinction  suivante  :  si  les  divers  chefs  du  jugement 
sont  parfaitement  distincts,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  doit  connaître  de  l'exé- 
cution de  ceux  qui  ont  été  confirmés,  mais  non  de  ceux  qui  ont  été  infirmés. 
Si  ces  chefs  sont  connexes^  l'exécution  doit  appartenir  en  entier,  soit  à  la  Cour, 
soit  au  tribunal,  suivant  que  les  chefs  infirmés  sont  principaux  ou  accessoires, 
ou  selon  que  le  commandent  d'autres  circonstances^  ce  que  la  Gour  doit 
apprécier. 

678.  La  jurisprudence  n'est  pas  complètement  fixée  à  cet  égard;  en 
voici  l'analyse. — La  Gour  de  cassation  a  décidé  que  le  renvoi  pouvait  être  fait 
au  tribunal  dont  émanait  le  jugement,  lorsque  l'inlirmation  ne  portait  que  sur 
un  chef  accessoire  :  arrêt  du  12  nov.  1862  (/.  Av,,  t.  88,  p.  5l2),  par  exem- 
ple, sur  la  base  d'une  liquidation  entre  héritiers  :  arrêt  du  8  mars  1858 
D.p.58.1.97),  ou  sur  des  faits  de  dol  et  fraude  admis  contre  un  rendant 

compte  en  première  instance  et  rejetés  par  la  Gour  :  arrêt  du  2  juin  1858 

SD.p.58.1.4ol);  et  qu'en  tout  cas,  la  partie  qui,  sur  ce  renvoi,  a  procédé 
levant  les  premiers  juges  sans  réclamations,  n'est  pas  recevable  à  proposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Gourde  cassation  l'incompétence  du  tribunal  : 
arrêt  précité  du  12  nov.  1862,  précité.— Il  en  est  surtout  ainsi,  d*après  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Toulouse  du  27  août  1864  (t.  90,  p.  217),  lorsqu'il  y  a 
indivisibilité  entre  les  chefs  du  ju|pement.  —  La  Gour  ae  cassation  a  encore 
jugé  que  l'exécntion  d*ttn  arrêt  qui  confirme  le  jugement  sur  la  demande  ori» 
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giuaîrc,  et  l'infirme  sur  la  demande  en  garantie  et  en  dommages-intérêts  qui 
avait  été  formée  par  le  défendeur  contre  un  tiers,  peut,  si  cette  dernière  de- 
mande n'est  qu'une  conséquence  et  qu'une  annexe  de  la  demande  originaire, 
être  renvoyée  devant  letriounal  qui  a  rendu  le  jugement  :  arrêt  du  20  nov. 
186a  (t.  ^,  p.  65). 
D'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Golmar  le  22  mai  1850  (/.  Av.,  t.  76, 

{».  630),  il  résulte  qu'une  Cour  doit  renvoyer  l'afiaire  au  tribunal  qui  a  rendu 
e  jugement  lorsque  la  disposition  principale  a  été  confirmée.  —  Cependant 
;ia  Cour  de  Rennes,  le  5  avril  18t>5  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  601),  a  dé- 
{ clari?  que  la  Cour  était  seule  compétente  pour  connaître  de  l'exéculion  sur  les 
i  points  infirmés,  et  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  d'admission  du  27  mai 
,  i850  (/.  Av.,  loc,  cit,),  parait  avoir  préjugé  que  la  Cour  d'appel  doit  retenir  la 
connaissance  de  l'exécution  en  cas  d'infirmation  d'une  disposition  principale. 
— Le2  iuin  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  478),  la  même  Cour  a  jugé  que  le  renvoi 
devant  le  tribunal  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  lorsqu'il  y  avait  conoezité  entre 
les  dispositions  infirmées  et  confirmées. 

0^79.  (Q.  1698).  Lêi  juges  d'appel  peuven^iU,  dam  le  cas  où  ils  infirment 
en  eniiêr  le  jugement  de  premier  mstance,  indiquer,  pour  lexécution,  le  tribU' 
Hd  qui  l'a  rendu? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  Cour  ne  peut  jamais  renvoyer  l'exécution  à  ce 
tribunal.  Mais  M.  Chauveau  estime,  avec  la  Cour  de  cassation  notamment, 
que  cette  exécution  peut  être  renvoyée  à  une  autre  section  du  même  tribunal. 

Le  3  août  1852  (D.p.52.1.258),  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
confirme  la  jurisprudence  de  1836  et  1838. 

OSO.  (Q.  1698  ter).  Si  le  jugement  n'est  infirmé  que  pour  vice  déforme, 
et  qu*am  pnd  Varrêt  statue  comvM  le  jugement,  à  qui  appartiendra  Vexècu- 
tionf 

Elle  appartiendra  toujours  à  la  Cour,  est-il  dit  an  texte. 

681 .  (Q.  1697  bis).  Si,  en  confirmant  le  jugement  dans  tout  son  contenu^ 
la  Cour  a  jprononcé  sur  les  demandes  nouvelles  autorisées  par  Vart,  464,  a 
qui  appartient  rexécution  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  condamnations  ? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  l'exécution  appartient  pour  le  tout  au 
tribunal  dont  le  jugement  est  confirmé. 

68B.  (Q.  1698  quater).  Une  Cour  qui,  sur  Vappd  d:'un  jugement  stor- 
tuant  au  fond,  ordonne  un  avant  faire  droit,  doit-elle  retenir  ou  renvoyer 
tex^ion  de  cet  interlocutoire  î 

Elle  doit  la  retenir,  dit  M.  Cbauveau  au  texte. 

688.  (Q.  1698  bis).  Quelle  est,  en  général,  V espèce  d'exécution  dont  parle 
fart.  473,  et  au'U  attribue,  en  cas  Sinfirmation,  soit  à  la  Cour,  soit  au  tri- 
bunal qu^eUe  désigne  f 

U  ne  8*agit  pas,  a  dit  au  texte  H.  Chauveau,  des  poursuites  à  fin  d'exécu- 
tion forcée  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  mais  de  cette  exécution  qui  appartient 
au  juge,  et  non  pas  à  la  partie^  et  qui  est  destinée  à  compléter,  à  expliquer» 
&  iatopréter  le  jugement. 

684.  Indignons  maintenant  les  nombreux  arrêts  qui  ont  été  rendus  de- 
puis sur  oe  point. 

il  est  évident  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  confirmatif  et 
non  de  son  interprétation,  le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compé- 
tent :  Toulouse,  21  avril  1845  (/.  Av„  t.  69,  p.  508)  ;  Riom,  10  iuill.  1847 
(t.  73,  p.  241).  D  en  est  autrement  si  on  demande  l'interprétation  d'une  sen- 
tence confirmée  :  Lyon,  9  nov.  1854  (Journ,  de  cette  Cour,  1855,  p.  3^4);  ou 
à  l'arrêt  en  vertu  duquel  on  fait  un  commandement  a  besoin  d'être  inter- 
prété ;Colmar,  6  juin  1840  {J.  Av.,  t.  61,  p.  94).  —Jugé  à  cet  égard  que  la 
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demande  en  remboursement  d'intérêts  qu*on  prétend  avoir  indûment  payés 
dans  un  règlement  de  compte  dressé  en  exécution  d*un  arrêt,  ne  constitue 
point,  alors  que  cet  arrêt  a  statué  lui-même  sur  la  question  d'intérêts,  une 
contestation  nouvelle  de  la  compétence  du  tribunaf  civil,  mais  une  demande 
en  interprétation  ou  en  réparation  d'erreurs  matérielles,  de  la  compétence 
exclusive  de  la  Cour  par  laquelle  Tarrêt  a  été  rendu  :  Lyon,  17  nov.  1870 
(t.96,  p.  394). 

685.  Il  n'appartient  pas  aux  premiers  juges  de  compléter  un  arrêt  infîr- 
matif  qui  a  omis  de  statuer  sur  une  des  conséquences  de  la  position  nouvelle 
des  parties  ;  par  exemple,  d'ordonner  au  tiers  saisi  de  payer  les  sommes  arrê- 
tées entre  les  mains  du  saisissant  :  Toulouse,  6  juilf.  1854  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  612).  —  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  13  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  660)  a  déclaré,  à  bon  droit,  le  tribunal  de  première  instance  compétent 
I)Our  connaître  d'une  liquidation  des  droits  de  la  femme  après  nne  sépara- 
tion de  corps  prononcée  par  un  arrêt  inlirmatif.  —  Même  solution  de  la  part 
de  la  Cour  d'Amiens,  le  9  mai  1865  (t.  90,  p.  416).  11  y  a,  en  pareil  cas,  a  dit 
cette  Cour,  altribulion  spéciale  de  juridiction  au  tribunal  au  domicile  des 
époux.— D'autre  part,  c'est  avec  raison  aussi  qu'il  a  été  jugé  que  si  une  Coar, 
par  un  arrêt  infirmatif,  a  ordonné  la  délivrance  de  certains  titres  retenus  par 
la  partie  condamnée,  cette  Cour  seule  est  compétente  pour  connaître  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'inexécution  de  la  condamnation  :  NfmeSj 
1"  juin.  1857  (Joum,  de  cetU  Cour,  1857,  p.  257).  —  V.  tnfrà,  n.  691. 

686.  L'opposition  à  un  commandement  tendant  à  la  mise  à  exécution 
d'un  exécutoire  de  frais  et  vacations,  délivré  à  un  expert  par  le  premier  pré* 
sident  d'une  Cour,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  non  devant  la  Cour  :  Golmar,  28  sept.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  365). 

087.  Le  tribunal  saisi  d'une  opposition  faite  en  vertu  d'un  arrêt  dont 
on  critique  les  dispositions  comme  obscures  ou  ambiguës,  ne  doit  pas  se  dé- 
clarer incompétent;  il  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  interprété  son 
arrêt.  Mais  cette  Cour,  sous  prétexte  d'interprétation,  ne  peut  rien  ajouter 
aux  condamnations  prononcées  :  Bastia,  2  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour, 
1858,  p.  361). 

688.  Selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  {Suppl.,  précéd.  édit.),  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mai  1848  ((/.  Av.,  t.  73,  p.  467),  semble 
avoir  méconnu  les  véritables  principes  en  attribuant  la  connaissance  de  la 
validité  d'une  saisie-arrêt  à  la  Cour  qui  avait,  par  arrêt  infirmatif,  accordé 
au  débiteur  un  délai  qu'avait  refusé  le  jugement  ;  il  s'agissait,  en  effet,  de  la 
question  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  pendant  un  délai 
de  grâce,  question  qui  était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  sans  qa*il  y 
eût  besoin  d'examiner  la  portée  de  l'arrêt  quant  à  la  fixation  du  délai. 

689.  M.  Chauveau  a  combattu,  dans  le  Journal  dès  Avoués,  t.  73, 
p.  465),  un  arrêt  de  Colmar,  du  i6  juill.  1847,  qui  a  juj^é  qu'il  appartient  à 
la  Cour  d'appel  de  connaître  de  l'exception  de  compensation  que  la  partie  con- 
damnée oppose  à  l'exécution  dirigée  contre  elle. 

690.  La  Cour  de  Caen  a  (consacré  l'opinion  de  notre  auteur  en  décidant, 
le25 juinl846  (/.ilv.,  t.72,  p.  566),  qu'une  Cour  d'appel  ne  peut  être  valable- 
ment saisie,  par  une  partie  condamnée  par  arrêt,  d'une  demande  en  mainlevée 
des  oppositions  et  inscriptions  requises  au  profit  du  créancier  et  fondée  sur 
des  paiements  opérés.  Cette  Cour  s'est  basée,  avec  raison,  sur  c»  que  la  de- 
mande constituait  une  action  nouvelle  et  principale. 

691.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.),  donnait  une  com- 
plète approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  14  août  1851  (/.  Av., 
t.  77,  p.  656),  qui  décide  que  c'est  k  la  Cour  qui  a  prononcé  la  nullité  d'an 
mariage,  à  déclarer  si  le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt  est  on  non  suspensif 
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—  Mais  il  considérait  comme  plus  délicate  la  solution  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1857  {J,  Av.,  t.  83,  p.  154),  et 
d'après  laquelle,  lorsqu'un  jarret  infirmatif^  en  prononçant  une  séparation  de 
corps,  ordonne  que  Tun  des  époux  remettra  à  l'autre  les  enfants  dont  il  a  eu 
la  garde  jusque-là,  c'est  devant  la  Cour  que  doit  être  portée  la  demande  en 
domma£[es-intéréts  basée  sur  le  refus  ou  le  retard  dans  la  remise  des  enfants. 
S'agissait-il  bien,  dans  Tespèce,  du  mode  d'exécution  prévu  par  l'art.  472? 
L'arrêt  rendu  par  la  Cour  sur  la  séparation  de  corps  et  sur  la  garde  des  en- 
fants étant  dénnitif  et  complet,  les  moyens  de  contrainte  à  employer  ne  ren- 
traient-ils pas  dans  les  faits  judiciaires  pour  lesquels  les  juges  du  premier 
degré  sontcompétents^  Il  semblerait  au  premier  abord,  disait  notre  auteur,  que 
l'affirmative  dût  être  adoptée.  Cependant  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  n'indi- 
quait aucune  voie  de  contrainte  pour  l'exécution  de  cette  partie  de  la  déci- 
sion ;  que,  par  suite,  la  demande  de  dommages-intérêts  avait  [)our  objet  de 
faire  attribuer  à  la  sentence  une  sanction  spéciale,  dont  elle  était  dépourvue 
auparavant.  Sous  ce  rapport,  la  Cour  de  cassation  a  pu  décider  que  la  con- 
damnation aux  dommages  était  le  complément  de  1  arrêt.  Compar.  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  cite  suprà,  n.  685. 

60S.  La  même  Cour,  par  arrêt  du  17  déc.  1851  (/.P.52.1.44),  a  décidé 
que  lorsque  des  ofifres  réelles  faites  à  la  suite  d'une  baisie-arrét  ne  peuvent 
être  justement  appréciées  qu'après  le  règlement  d'un  compte  courant  existant 
entre  les  parties^  il  y  a  lieu,  par  la  Cour  saisie,  sur  appel,  de  la  demande  en 
validité  de  ladite  saisie-arrêt,  de  renvoyer  devant  qui  oe  droit  pour  faire  sta« 
tuer  sur  la  validité  de  ces  offres. 

693.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  août  1870 
(t.  96,  p.  137),  décidant  que  la  partie  condamnée  par  un  arrêt  qui,  sur  le 
commandement  à  elle  signifié,  paie  le  montant  de  la  condamnation  en  décla- 
rant le  faire  comme  contrainte,  pour  éviter  une  saisie,  et  en  réservant  ses 
droits,  ne  peut  être  réputée  par  la  exécuter  cet  arrêt  ;  et  qu'en  conséquence, 
la  Cour  reste  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  déter* 
mination  du  cbiffre  de  la  somme  réellement  due  à  la  partie  poursuivante. 

6941.  (Q.1699).  Une  Cour  d^appelpeut-eUe  prononcer  iur  lanuUité  d'un  acte 
extrajudiciaire  dont  Veffet  est  d^ entraver  Vexécution  Sun  arrêt  infirmatif  d'un 
jugement  de  première  instance,  sans  que  cette  nuUité  ait  été  demandée  par  ac^ 
tion  principale  devant  un  tribunal  de  première  inttance  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

695.  (Art.  472).  Les  juges  d'appel  peuvent-Us,  en  cas  Sinfirmation  et 
pour  contraindre  la  partie  condamnée  a  fexécution  Sun  premier  arrêt,  la  con- 
damner,  par  un  secmd  arrêt,  à  des  dommages-intérêts  r 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  223,  note,  n.  7. 

696.  (Id.).  Les  difficultés  qui  ^élèvent  sur  le  remboursement  des  frais 
payés  en  vertu  Sun  jugement  infirmé,  et,  en  général,  sur  Vexécution  d'un 
arrêt  oui  a  ordonné  le  paiement  des  frais  dus  a  un  avoué  postulant  près  la 
Cour  Sappei,  sont-elles  de  la  compétence  de  cette  Cour  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  222,  note  1. 

697.  (Q.  1700).  Une  Cour  qui,  dans  le  cas  de  demande  en  revendication  de 
biens,  a  statué  par  arrêt  infirmatif  sur  les  qualités  des  parties  et  sur  leurs 
droits  respectifs  à  la  chose,  peuUeUe  connaître  de  la  demande  en  partage  des 
biens  quiorU  fait  r  objet  du  litige  f 

Solution  négative  au  texte. 

Les  arrêts,  même  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  sont  loin  d'être  d'accord 
sur  la  solution  de  cette  grave  question.  —  M.  Chauveau  n'en  persistait  pas 
moins  à  déclarer,  dans  Tes  précédentes  éditions  du  Supplément,  qu'en  ma- 
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tiëre  de  partage,  rattribution  au  tribunal  civil  est  forcée  et  d'ordre  pabli€» 

comme  on  l'a  décidé  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Aux  arrêts  mentionnés  au  texte,  il  convient  d*ajouter  les  suivants  : 
{•  Contre  Vopinion  de  M.  Chauveau  :  —  Gass.,  25  nov.  1840  {J.  Av.,  X,  BO, 
164),  8  fév.  ia»53  (D.P.53.1.33)  et  11  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  104)  ; 
^oiliers,  17  juin  1856  (D  p.57.2.105). 
2**  En  faveur  de  son  opinion  :  —  Arrêt  qui  décide  que  le  partage  peut  être 

renvoyé  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  infirmé  :  Gass.,  25  janv. 

1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  658);  —  Décisions  d'après  lesquelles  le  partage  doit 

être  renvoyé  devant  le  fribunal  :  Rennes,  28  avril  1846  (/.  Av,,  t.  72,  p. 647); 

Gass.,  18  janv.  1853  (t.  80,  p.  357)  ;  Gaen,  24  déc.  1855  (t.  82,  p.  52)  ; 

Orléans.  26  juill.  1856  (t.  83,  p.  208). 

698.  Il  faut  encoreViter  en  ce  dernier  sens,  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  21  déc.  1842,  décidant  que  dans  le  cas  où  c*est  la  licitatioa 
qui  a  été  ordonnée,  Texéculion  du  jugement,  après  infirmation  sur  Tappel^ 
appartient  exclusivement  au  tribunal  de  première  instance  ;  solution  con- 
forme à  une  consultation  de  MM.  Vatimesnil,  Mollot,  Duvergier  et  Paillet, 
insérée  dans  le  Joum.  de  proc,,  art.  2420  et  2478,  à  l'opinion  de  M.  Bioche, 
V®  VenLjudic.  d'imm.,  n.  183,  et  à  celle  que  nous  avons  nous-méme  em- 
brassée dans  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  363. 

— y.  Acquiescement;  Acte  (dMivrance  (T)  ;  Acte  de  tétat  civU;  ildumpotse»- 
soire;  Ajournement;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire  ;  Audience;  Autoriga' 
tion  de  femme  mariée;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Cassation  {pourvoi  en); 
Caution  ;  Caution  judicatum  solvi  ;  Cession  de  biens  ;  Comparution  person- 
nelle ;  Chose  jugée;  Communication  au  ministère  public;  CommunicfUion  de 
pièces;  Compromis;  Compte  (reddition  de);  Conciliation;  Constitution  d^avoue; 
Délai;  Désaveu;  Distribution  par  contribution;  DomnMges^ntèrêts ;  Enquête; 
Exceptions;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Expertise;  Exploit; 
Faux  incident  dvil;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Instruction  par  écrit;  inter^ 
diction;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Intervention;  Justice  de  paix  ; 
Jugement  ;  Jugement  d'expédient  ;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  prëpara- 
toire;  Licitatton;  Matières  sommaires;  Ordre]  Partage;  Péremption  d'in- 
stance; Prise  à  partie;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation;  Référé; 
Règlement  déjuges;  Reprise  dHnstance;  Requête  civile;  Saisie^arrêt:  Saisie-- 
exécution;  Saisie-gagene;  Saisie  immobilière;  SceUés;  Séparation  de  biens; 
Séparation  de  corps:  Succession  vacante;  Surenchère;  Trtbunai  de eammeree; 
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IV.  —  Cassation. 

§  i.  —  Des  arbitres. 
I.  —  Nomination  des  arbitres. 

1.  (Q.  3309  bis).  Lorsque  le  compromis  contient  clause  formelle  que  i'em- 
pêchement  de  Vun  des  arbitres  donnera  lieu  à  son  remplacement,  sott  par  les 
arbitres  restants,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  à  qui,  en  cas  de  désaccord, 
appartient  la  nomination  du  remplaçant  f 

Au  tribunal  entier,  et  non  au  président,  suivant  M.  Ghauveau  au  texte. 

a.  (Q.  3354  bis).  Est-il  des  cas  où  les  tribunaux  puissent  nommer  des  ar- 
bitres en  qualité  S  amiables  compositeurs  ?  '—  Et  spécialmnent,  lorsque,  dans 
un  acte  de  société,  il  a  été  convenu  que  les  différends  à  naître  seraient  soumis 
à  des  arbitres,  qualifiés  amiables  compositeurs,  cette  clause  doit-eUe  produire 
son  effet,  si,  au  lieu  d'être  nommés  par  les  parties,  les  arbitres  sont  désignés 
parle  tribunal  lui-même  f 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 
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8.  (Q.  3260).  Esi^  des  personnes  qui  ne  puissent  être  éhoitiâs  pour  ar- 
bitres, parce  qu'elles  seraient  formellement  exdues  parla  loi  ? 
Y.  les  développements  donnés  au  texte  dans  le  sens  de  raflBrmatiye. 

4.  M.  Dalloz,  RèperU^  v^  Arbitrage^  n.  330  et  s.,  est  d'avis  qoe  le  mi- 
nenr,  la  femme,  Tinterdit  judiciairement,  les  fous»  les  furieux»  l'infâme» 
l'étranger  sont  atteints  d'une  incapacité  absolue  d'être  arbitres.  Y.  dans  le 
même  sens  à  Tégard  de  la  femme,  du  mineur,  de  l'interdit,  du  conaamné 
à  une  peine  infamante,  mais  en  sens  contraire  relativement  à  l'étranger,  notre 
XHcttonn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.^  y*  Arbitrage,  n.  d  et  7.  — 
A  l'égard  des  sourds  et  des  sourds-muets,  M.  Dalloz  pense  que  la  question 


ni  du  failli 

Ce  jurisconsulte  (n.  3S7)  admet,  comme  M.  Ghauveau,  au  texte,  qu'une  per- 
sonne totalement  illettrée,  c'est-à-dire  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  ne  peut 
6lre  choisie  pour  arbitre,  «  à  moins,  ajoute-t-il,  que  les  parties,  confiantes 
dans  SCS  connaissances  pratiques  ou  spéciales,  et  dans  le  bon  sens  particu  - 
lier  qui  la  distingue,  ne  l'aient  autorisée  à  faire  rédiger  son  jugement  par 
une  personne  qu'elles  lui  auront  adjointe.  »  La  Cour  de  Montpellier  est  même 
allée  plas  loin;  dans  un  arrêt  du 27  juin  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  660),  elle  a 
repoussé  l'action  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  fondée  sur  l'absence 
de  la  signature  d'un  des  arbitres,  gui  avait  déclaré  ne  savoir  signer,  par  le 
motif  que  l'arbitre  illettré  avait  sumsamment  indiqué  sa  coopération  au  ju- 
gement arbitral,  en  venant  lui-même  en  faire  le  dépôt  an  greffe.  —  Gompar. 
xnfrày  n.  98  et  s.  —  Y.  aussi  notre  Dictionn.  précité,  n.  7. 

Les  juges,  les  membres  du  parquet  peuvent  être  choisis  pour  arbitres 
même  dans  les  contestations  portées  devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie  : 
Bordeaux,  18déc.  1854  (J.  Av,,  t.  80,  p.  188);  Gass.,  26  mai  1852  (t.  77, 
p.  484);  25  avril  1854  (t.  81.  p.  503);  aojuill.  1856  (D.p.56.1.405).  G'est  ce 
qui  a  été  jugé  notamment  à  l'égard  des  membres  d'un  tribunal  de  commerce  : 
Cass.,3  mars  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  347).  Gonf.,  Dalloz,  n.  349.  —  Mais 
les  magistrats  institués  pour  rendre  gratuitement  la  justice  ne  peuvent,  sous 
aucune  forme  et  sous  aucun  prétexte,  s'attribuer  ni  recevoir  des  honoraires 
même  quand  ils  statuent  comme  arbitres  ou  amiables  compositeurs.  Y.  infrà, 
n.  161  où.  —Gonf.,  noire  Dictionn.,  n.  8  et  243. 

5.  Si  Ton  peut  choisir  pour  arbitres  les  magistrats,  on  ne  saurait,  à 
peine  de  nullité,  constituer  un  tribunal  tout  entier  ju^e  arbitral.-— Le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  était  saisi  d'une  contestation  sur  laquelle  les  par- 
ties, après  plaidoiries,  lui  avaient  donné  le  droit  de  statuer  d'une  manière 
souveraine  et  à  titre  de  transaction  ;  30  avril  1855,  jugement  qui  déclare 
statuer  arhitràlement  et  à  titre  de  transariion  définitive,  Ge  jugement  a  été 
annulé  par  la  Gour  d'Aix  le  15  mars  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p,  500),  sur  le 
moVi!  que  le  tribunal  avait  agi  comme  arbitre  et  non  dans  les  limites  de 
Tart.  639, God.  comm.  Pour  la  Cour  d'Âix,  et  pour  ceux  qui,  dans  les  conclu- 
sions ci-dessus,  voient  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral,  disait  M.  Ghau- 
veau dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  la  nullité  du  iueement  de 
Marseille  est  évidente.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  querelle  de  mots?  Qu'avaient 
voulu  faire  les  parties  ?  User  du  bénéfice  de  l'art.  639,  God.  comm.  :  aussi  elles 
avaient  dit  souverainement  à  titre  de  transaction.  G'est  le  tribunal  qui  a  em- 
ployé le  mot  arbitralement,  sans  vouloir  lui  donner  toute  sa  portée  juridigue. 
Néanmoins,  ajoutait  notre  auteur,  c'est  un  avertissement  pour  éviter, 
dans  les  conclusions,  un  trop  grand  luxe  d'expressions  de  confiance.  Il  faut, 
si  l'on  veut  rester  dans  les  termes  de  l'art.  639,  God.  comm.,  se  borner  à  con* 
dure  respectivement  à  ce  que  le  tribunal  juge  définitivement  et  sans  appel,  ■ 
i  18 
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Sur  le  priueipe  ({«ti  interdit  aux  tribunaux  de  statuer  comme  arbitres  snr 
les  queslions  rentrant  dans  leur  compétence»  Y.  conf.,  Paris»  2  fév.  tS(H 
(/.  Av.,  t.  86»  p.  34);  Montffalyy»  Arbittagef  t"  édit.»  n«  125;  Bourbeau» 
contin.  de  Boncenne»  t.  6»  p.  498. 

6  (Q.  3276).  Dam  le  eoi  aà  Varbitre  ett  désigné  par  uns  qualité  f^U 
perdrait  après  le  eompromis,  la  personne  qui  lui  succède  en  cetU  qualité  hn 
est-elle  nécessairement  substUuée  comme  arbitre  f 

Oui,  dit  Carré  au  texte,  si  celle  qualité  est  susceptible  de  passer  d*une 
personne  à  une  autre  ;  non,  si  les  parties  ont  attaché  leur  condance  à  telle 
personne  revêtue  de  telle  qualité.  Mais  M.  Chauveau,  repoussant  celte  dis- 
tinction (ibid.),  estime  qu*il  faut  avant  tout  rechercher  rintention  des 
parties. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion»  Dalioz»  n.  486»  489;  Bourbeau,  t. 6» 
p.  526. 

S  bis.  (Q.  3277).  Si  la  personne  revêtue  de  la  qualité  à  laquelle  les  parties 
ont  entendu  attacher  leur  confiance  n*acceptait  pas  rarbitrage,  serait-elU  va- 
lablement remplacée  par  celui  qui,  dans  V ordre  des  fonctions  que  supposerait  sa 
qualité,  viendrait  immédiatement  après  elle  ? 

^affirmative  est  admise  au  texte  k  Tégard  d*un  doyen  de  compagnie»  de 
corporation  ou  de  corps,  mais  non  à  1  égard  des  personnes  auxquelles  la 

âudité  a  été  acquise  car  un  choix  qui  éisbVii  une  présomption  pariiculière 
e  capacité  ou  de  mérite,  comme,  oar  exemple»  le  bâtonnier  des  avocats. 
Adde  conf.»  Dalioz;  n.  486. 

7.  (Q.  3278).  Si  ton  était  convenu  dans  un  acte  qu'en  cas  de  contestation, 
les  arbitres  non  individuellement  désignés  seraient  choisis  dans  telle  classe,  un 
tribunal,  dans  le  cas  où  il  aurait  à  nommer  des  arbitres  d'office,  pourrait^ilks 
prendre  dans  une  autre  classe  ? 

Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalioz,  n.  487. 

8.  (Q.  3280).  Si,  par  suite  (f  un  acte  où  Von  se  serait  engagé  à  faire'dèci- 
der  une  contestation  par  voie  d'arbitres,  le  tribunal,  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  nommait  d'office  un  arbitre  pour  Vautre  partie  qui  refuserait  d^tnâi- 
quer  le  sien,  en  résulterait-il  que  ceUe<%  aurait  pet^du  le  droit  de  désigner  eUe- 
méme  un  autre  arbitre  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

9.  (Q.  3280  bis).  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d* office  par  le  trikmmal,, 
doivent-ils  être  choisis  en  nombre  impair  f 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bellot des  Minières,  Comment,  sur  VarbUr.,  t. 2»  p.  92,  n.  90 ; 
Dalioz,  n.  535. 

ftO.  Quant  aux  parties  elles-mêmes»  elles  peuvent  composer  le  tribunal 
arbitrai  de  tel  nombre  d'arbitres  qu'il  leur  plait  ;  une  seyie  personne  pour- 
rait donc  être  désignée  d'un  commun  accord  pour  prononcer  sur  le  diÎGré* 
rend  ;  mais  le  plus  ordinairement  chaque  partie  nomme  son  arbitre.  Il  est 
préférable  de  les  nommer  en  nombre  impair,  afin  d'éviter  les  inconvénients 
et  les  lenteurs  qu'entraînent  un  partage  ae  voix,  et»  par  suite»  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre,  —  Y.  en  ce  sens»  noire  Dictionn.  du  content,  c&mmere,^ 
verb.  cit.,  n.  41. 

1 1 .  (Q.  3280).  En  quele  cas  le  tribunal  arbitral  est-U  censé  constitué  f 
M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  lorsqu'une  partie  refuse  de  prendre 
part  à  la  désignation  des  arbitres,  il  tant,  pour  que  le  tribunal  arbitrai  soit 
constitué  à  son  égard»  que  les  autres  parties  somment  les  arbitres  dioiais 
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par  elles  ou  nommés  d^offîce  par  le  tribunal  de  commencer  leurs  opérations 
dans  un  délai  déterminé,  et  mettent  le  défaillant  en  demeure  de  comparaître 
devant  eux. 

Adde  conf.,  Dallez,  n.  530,  531.  —  Contra^  fiellot  des  Minières,  t.  2^ 
n.  45,  p.  78, 

t)^.  <Q.  3314).  Eft'il  dsi  moyens  d$  forcer  lê$  arbitrée  à  remplir  lamie^ 
iton  qu*^  orU  acceptée  ? 

Lenr  refus,  est- il  dit  au  texte,  les  rendrait  passibles  de  dommages-in- 
térêts. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montj}ellier  du  30  juin  1849  (/•  Av., 
t.  76,  p.  25),  suivant  lequel  un  arbitre  qui,  après  avoir  accepté  le  mandat 
que  lui  confère  un  compromis,  refuse  de  coopérer  à  la  rédaction  de  la  sen- 
tence et  de  la  signer,  et  qui,  par  sa  faute,  empéclie  qu*il  soit  statué  dans  le 
délai  du  compromis,  est  passible  de  dommages  et  tenu  de  rembourser  aux 
parties  le  montant  des  honoraires  qu'elles  ont  été  condamnées  à  payer  à  l'ar- 
bitre disposé  à  rendre  la  sentence;  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  27 
août  1845  (/.  Av,,  t*  74,  p.  302),  oui  a  accordé  des  dommages-intérêts  pour 
le  retard  mis  par  des  arbitres  dans  le  dépôt  de  leur  sentence,  et  a  jugé  que 
ceux-ci  ne  sont  point  fondés  à  prétendre  qu*on  ne  peut  les  attaquer  que  par 
la  voie  de  la  prise  à  partie. 

IX.— RéTooatlon  des  arbitres. 

13.  (Q.  3286  a).  Comment  s'opère  la  révocation  des  arbitres? 

n  est  dit  au  texte  que  cette  révocation  peut  être  expresse,  c'est-à-dire  dé- 
clarée aux  arbitres  soit  par  lettre  missive,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  ou 
tacite,  comme  lorsque  les  parties  transigent,  comparaissent  au  bureau  de 
paix,  ou  nomment  d'autres  arbitres. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.  précité^  n.  72  et  73. 

14.  (Q.  3286  b).  Quel  est  r effet  de  la  révocation  des  arbitres  postérieure- 
ment à  la  sentence  arbitrale? 

Cet  effet,  suivant  le  texte,  doit  se  produire  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  2056,  God.  civ.,  relatif  à  la  transaction  sur  procès  terminé. 
y.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  74. 

15.  (Q.  3286  bis).  La  sentence  rendue  postérieurement  à  la  révocation 
seraitdle  valable,  si  de  certains  faits  on  pouvait  induire  Vadhésion  de  par- 
ties? 

D'après  M.  Chanvean,  au  texte,  la  négative  doit  être  admise  en  principe, 
et  cette  rècle  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans  le  cas  d'un  acquiesce- 
ment certain  et  dont  la  preuve  ne  doit  pas  être  facilement  accueillie. 

16.  (Q.  3286  ter).  Si  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  le  tribu- 
nal, les  parties  ont-elles  également  le  droit  de  les  révoquer? 

Solution  affirmative  au  texte. 

m.— Déport  et  réowHktlon  des  arbitres. 

1*7.  (Q.  3312).  QueUes  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  peuvent 
se  déporter? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  celles  pour  lesquelles  ils  peuvent  être  récusés, 
V.  infrà,  n.  ^  et  s. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  622  et  suiv. 

18.  Lorsqu'un  arbitre,  apr6s  avoir  commencé  les  opérations  et  manifesté 
une  opinion  contraire  à  celle  «les  au  ires  arbitres,  refuse  de  constater  le  dis- 
sentiment par  un  procès-verbal,  c<»  n'est  point  là  un  déport  qui  mette  fin  au 
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compromis,  si  d*ailleQr8  ee  désaccord  est  établi  d^ane  antre  manière  :  Gass., 
18  mai  1814;  Yatimesnil,  Eneyd.  du  dr,,  y  Arbitrage,  d.  196;  notre  Die- 
tionn.j  n.  66. 

19.  Le  déport  d'un  arbitre  qui  n'est  intervenu  qu'après  une  déclaration 
de  tous  les  arJsitres  qu'il  y  avait  dissentiment  entre  eux,  n'a  pas  l'effet  de 
mettre  fin  au  compromis,  et  d'interrompre  la  mission  du  tiers  arbitre  qui  a 
dû  être  nommé  en  ce  cas  :  Gass.,  5  fév.  182(5  (S.-y.55.1.521);  notre  Dict., 
n.  65. 

50.  (Q.  3313).  Vmpêchment  est-il  une  cause  de  déport? 

Solution  affirmative  au  lexte,  où  il  est  soutenu  que  l'empêchement  doit 
être  léj^itime,  quand  les  opérations  sont  commencées,  mais  n'a  pas  besoin  de 
l'être  dans  le  cas  contraire. 

51 .  (Q.  3309).  Lorsque  quelques-uns  des  arbitres  nommés  se  sont  dépor- 
tés,  et  que  les  délais  de  Varbitrage  sont  expirés  au  moment  oà  Von  demande  à 
un  tribunal  que  de  nouveaux  arbitres  soient  nommés,  le  tribunal  penU-il  faire 
droit  à  cette  demande,  par  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai,  ks 
arbitres  restants  lavaient  prorogé? 

Solution  négative  au  texte. 

SS.  (Q.  3314  bis).  Le  déport  ne  peut-il  résulter  que  d*un  acte  signifié  à 
la  partie  par  Varbitre  qui  ne  veut  plus  prendre  part  au  procès? 
Décision  également  négative  au  texte. 

53.  La  demande  impérative  d'honoraires  faite  à  l'une  des  parties  avec 
menace  de  ne  plus  s'occuper  de  l'arbitrage,  si  la  somme  exigée  par  les  ar- 
bitres n'est  pas  payée,  constitue  un  véritable  déport,  et  doit  être  considérée 
comme  une  démission  des  arbitres  :  Alger,  16  oct.  1851  {Droit,  24  ocl., 
n.  251). 

54.  (Q.  3316  a).  QueUes  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  peu- 
vent être  récusés  ? 

Ce  sont,  comme  il  est  enseigné  au  texte^  celles  pour  lesquelles  les  juges 
ordinaires  sont  eux-mêmes  récusables. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  645,  651  ;  Rodière,  t.  3,  p.  17;  notre  Dict.,  n.  76. 

25.  La  Cour  d'Alger,  dans  Tarrêt  cité  suprà,  n.  23,  a  vu  un  cas  de  ré- 
cusation dans  le  paiement  des  honoraires  fait  aux  arbitres  qui  Texigeaient 
pour  continuer  leurs  fonctions,  par  l'une  des  parties  sur  le  refus  de  Faatre. 

»e.  Par  application  du  §  8  de  l'art.  378,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  décidé  que  l'avoué  qui  a  rédigé  l'exploit  d'assignation  en  nomination 
d'arbitres  juges,  et  dans  l'élude  duquel  élection  de  domicile  a  été  faite  pour 
le  demandeur,  peut  être  récusé  par  la  partie  adverse  :  arrêt  du  11  déc.  1M6 
(/.  Av.,  t.  71,  p.  704). 

«7.  (Q.  3316  b).  Une  cause  de  récusation,  antérieure  au  compronùs,  mais 
ignorée  des  parties,  pourrait-elle  être  valablement  invoquée  par  eues? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  causes  de  récusation  antérieures  ou  non  au  compromis, 
ignorées  ou  non  des  parties,  lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le 
juge. 

«8.  (Q.  3317).  Qud  est  k  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  récusation 
coîUre  des  arbitres  nommés  d'office  par  le  juge  ? 
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S9.  (Q.  3317  bis).  QtMnd  dùiveni  être  rkuiét  le$  arbitr&t  du  choix  des 
partieef 

M.  Ghaaveaa,  au  texte,  donne  à  cette  question  la  même  solution  qu'à  la 
précédente. 

30*  (Q.  3319).  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  récuser  ? 

Carré  enseisne  au  texte  que  ce  délai  court,  à  Tégard  des  arbitres  nommés 
par  le  tribunal,  de  l'époçiue  de  leur  nomination  légalement  connue  des  par- 
ties, et  à  Pétard  des  arbitres  nommés  par  les  parties,  du  jour  de  leur  nomi- 
nation extrajudiciaire.  Mais  M.  Ghauveau,  ibid,,  pense  que,  pour  ces  derniers 
arbitres,  on  ne  peut  déterminer  aucun  point  de  départ  précis. 

31 .  (Q.  3318).  En  quelle  forme  se  fait  la  récusation? 

Selon  Carré,  au  texte,  Pacte  de  récusation  doit  être  signifié  aux  arbitres 
par  huissier  ou  par  notaire.  Selon  M.  Ghauveau,  ibid.,  la  notification  doit 
être  faite  par  Tintermédiaire  du  greffier  du  tribunal  dont  le  président  est  ap- 
pelé à  rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion.  Rennes,  26  mars  1847  (/.  Av.,  t. 76, 
p.  404).  —  Gompar.  aussi  notre  Dict,,  n.  77  et  79.  —  Mais  voy.  en  sens 
contraire,  M.  Dalloz,  n.  660,  qui  pense  «  qu*une  simple  réserve,  indiquant 
toutefois  les  motifs,  mentionnée  dans  le  procès-verbal  des  arbitres,  serait 
suJEfisante,  sauf  à  la  partie  à  citer  Farbitre  récusé  devant  le  tribunal  qui  devra 
apprécier  le  mérite  de  la  récusation  >  ;  M.  Rodière,  t.  3,  p.  18,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  fiastia,  du  11  avril  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  231),  duquel  il  résulte  que 
les  arbitres  à  qui  une  récusation  est  signifiée  par  exploit  d'huissier,  peuvent 
passer  outre  et  rendre  leur  sentence,  si  l'exploit  ne  porte  pas  la  signature  du 
récusanU 

D'après  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Muret,  du  29  juin  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  404),  la  récusation  d'un  arbitre  doit  être  signée  par  la  partie  et  jugée 
avant  la  décision  au  fond. 

3S.  (Q.  3318  bis).  Toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compromis  dot- 
venl-eUes  être  mises  en  cause  sur  la  demande  en  récusation  d^un  ou  plusieurs 
arbitres? 

Solution  affirmative  au  texte. 


(Q.  3321).  Quel  tribunal  doil  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres  ? 
Décidé  au  texte  que  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  aurait  été  portée, 
s'il  n'eût  pas  existé  d'arbitrage. 

84.  (Q.  3320).  Les  arbitres  peuvent-Us  se  rendre  juges  de  la  récusation 
de  Vun  d^eux? 

Non,  estril  dit  au  texte^  à  moins  que  le  compromis  ne  les  y  autorise  exprès- 
sèment. 

Adda  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  24,  et  Dalloz,  n.  666,  qui  repoussent  toute  distino- 
tioii  entre  le  cas  où  les  parties  auraient  investi  les  arbitres  du  droit  de  statuer 
sur  leur  propre  récusation  et  le  cas  contraire,  se  fondant  sur  ce  que  les  ré- 
cusations de  juges  doivent  être  communiquées  au  ministère  public. 

85.  (Q.  3220  bis).  Les  parties  pouraient-elles,  par  une  clause  du  compro- 
mis  prévoyant  le  cas  de  récusation  âe  Vun  des  arbitru,  autoriser  les  autres  à 
statuer  eur  la  récusation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

38.  (Art.  1014).  Les  arbitres  doivent^  surseoir  à  statuer  sur  deseontee- 
tations  dont  ils  sont  saisis,  lorsqu'ils  sont  récusés  au  moment  où  Varbitrage 
prend  fin,  ou  pour  autre  cause  que  des  liaisons  entre  eux  et  Vune  des  parties  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  t.  6,  p.  714,  note. 
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t  2.  —  Délai  de  l'arbitrage.  —  Prorogation.—  Snipessioii. 

37.  (Q.  3282  bis).  Larg^ue  Us  arbitres  sont  nommés  par  u»  coNeombl, 
pour  juger  les  difficultés  qu%  pourraient  naître  à  son  occasion  et  vérifitr  les 
créances,  et  que  le  terme  de  leur  pouvoir  n'est  pas  indiqué^  le  ami  de 
Ir  arbitrage  esPil  seulement  de  trois  i9iots,  malgré  la  longueur  présumée  des  opé- 
rations arbitrales  ? 

Décidé  affirmativement  an  texte. 

Adde  conf.,  Dallez,  n.  708,  725;  notre  Diet.,  n.  49. 

38.  (Q.  3281  bis  a).  Si  le  compromis  accorde  un  délai  aux  arbitres  pour 
remplir  ieurs  fonctions,  de  quelle  époque  doit  courir  ce  délai  ? 

M.  Ghanveau  au  texte  soutient  que»  dans  ce  cas,  comme  dans  celai  où  il 
s'agit  du  délai  légal .  le  point  de  départ  est  la  date  du  compromis.  Mais  il 
ajoute  que  cette  solution  reçoit  exception  lorsque  les  parties,  en  pas- 
sant  un  contrat,  se  sont  engagées  à  soumettre  à  des  arbitres  les  contestations 

3ui  naîtraient  de  son  exécution,  et  lorsque,  par  suite  soit  de  cette  clause,  soit 
e  conventions  particulières,  le  choix  des  arbitres  a  été  remis  à  la  discrétion 
de  tribunaux.  Et,  d'autre  part,  il  enseigne  que  si  les  arbitres  ont  été  nommés 
d'office,  le  délai  court  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  686,  689,  710  à  7l5,  717,  7i8;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  S39,  545  et  suiv. 

39.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  se  demandait  ce  qn'il 
fallait  décider  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  nomme  d'office  les  arbitres  est 
par  défaut,  et  il  mentionnait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  11  dée.  1848 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  24),  qui  a  déclaré  qu'alors  le  délai  ne  court  que  du  jour  de 
la  signification. 


fnifîcalion  de  cette  ordonnance  :  Cass.,  iH  mars  1846  (S.r.46.1.786).  En  le 
écidant  ainsi,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondre  sur  ce  qu'il  fallait  que  l'or- 
donnance eût  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  M  Chauveau  (SuppL)  faisait 
remarquer  qu'au  contraire,  lorsqu'il  a  dit,  au  texte,  aue  le  délai  de  l'arbitrage 
courait  du  jour  de  la  nomination  des  arbitres  par  le  Iribuiial,  parce  que  le$ 
parties  sont  libres,  par  la  signification  du  jugement,  de  procéder  à  t instance 
arbitrale,  il  a  entendu  exprimer  l'opinion  qu'il  n'était  pas  besoin  d'attendre 
que  la  sentence  de  nomination  fût  k  l'abri  de  tout  recours.  Dans  Te-pèce,  il 
lui  semblait  que  le  défondeur  eût  dû  procéder  contre  le  demandeur  défaillant, 
sauf  à  celui-ci  à  relever  a|)f)el  s'il  le  jugeait  convenable.  La  Cour  suprême  a, 
du  reste,  décidé,  dans  une  autre  e>j)Ac',  où  la  nomination  des  arbitres  avait 
été  faite  par  le  président  du  tribunal,  imi  vertu  d'une  clause  compromissoire, 
que  te  délai  courait  du  j'our  môme  de  la  sigu<tic  ition  de  l'ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat, san«  augmentation  à  raison  de  la  distance  :  arrêt  du  3  janv.  1844 
(S.-V.44.1.337).  V.  aussi  notre  Diet ,  n.  4H. 

41.  C'est  à  partir  de  la  signiHcatinn  à  partie»  et  non  pas  du  jour  de  la  si- 
gnification aux  arbtres  ou  de  leur  cofotitution  en  tribunal  arbitral,  que 
court  le  délai,  lorsque  l'.irr^t  qui  nomme  le**  arbitres  porte  qu'ils  statucroot 
dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  signification  de  eet  arrêt  :  Gass., 
2  juin.  18  .0  (S..V.50.1.800)  et  49  jauv.  I8ôl  (/.  Av.-,  t.  76,  p.  164);  notre 
£^6t.,  n.  46. 

4LZ,  Faut-il  admettre  que  qia/d  il  a  été  convenu  dans  le  compromis  que 
le  délai  accordé  aux  arbitres  pour  prononcer  le  j'ugemcnt  ne  courra  que  du 
joar  de  l'acceptation  par  écnt^  le  délai  ne  court  point  tant  que  Faoceptatioii 
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ii*a  pas  eu  lien  en  la  forme  indiquée  ?  La  Goar  de  Toulouse,  par  arrêt  du  20  noT* 
1851  {Journ,  decette Cour,  7  d«^c.  18.M,  n. 49),  adécidé Taffirmative.— M. Ghau- 
veau  {ibid.)  déclarait  préférer  la  doctrine  contraire  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  rendu  en  1833,  et  qu'il  a  cité  an  texte,  ^  La  même  Cour  de 
Toulouse  a  pris  pour  point  dn  déuart  du  délai  fixé  à  partir  de  la  remise  des 
pièces,  la  déclaration  faite  par  les  arbitres  pour  constater  cette  remise  : 
arrêtdu  5  juillet  «845  (/.  Av..  t.  69,  p.  693). 

48.  (Art.  1007).  Lêi  juges  peuvent^  fixer  un  autre  dUai  que  celui  de 
irms  mowf 

Solution  négative  au  texte,  t.  6,  p.  668,  note  1. 

44.  Mais  les  parties  peuvent  s'en  remettre  aux  arbitres  pour  la  détermi- 
nation de  la  durée  de  Tarbitrage  :  Yatimesnil,  n.  54;  notre  Dietionn,,  n.  50. 
—  Cmtrà,  Toulouse,  13  déc.  1833  (S.-V.:^4.2.249). 

45.  (Q.  3281  bis  b).  Comment  se  compte  le  délai  de  Varbitragef  Ce  délai 
est 'il  franc? 

Il  se  compte  de  quantième  à  guantième,  et  il  est  franc,  enseigne  le  texte. 
Adde  conf.,  sur  le  second  point,  Montpellier,  2  mai  1845  (JT  vif.,  t.  69, 
p.  586;;  Paris,  16  mars  1849  (t.  74,  p.  256). 
V.  aussi  notre  DictUmn.,  n.  47. 

46.  (Q.  3282).  Les  parties  peuveni'^lles  proroger  eUes-mêmee,  ou  auto^ 
viser  les  arbitres  à  proroger  le  délai  de  l'arbitrage  f  Quelle  doit  être,  dans  ce 
dernier  cas,  la  durée  de  la  prorogation  ? 

M.  Ghauvcau,  au  texte,  répond  affirmativement  sur  les  deux  premiers 
points,  et  émet,  sur  le  troisième,  Topinion  que  le  délai  de  la  prorogation  doit 
être  de  trois  mois,  si  les  arbitres  n*en  ont  pas  fixé  un  autre. 

M.  Dalloz,  n.  707,  admet  comme  exactes  ces  solutions,  à  Texception  de 
celle  qui  tend  à  laisser  aux  arbitres  le  pouvoir  de  proroger  l'étendue  du  délai 
comme  pourraient  le  faire  les  parties  elles-mêmes  ;  il  voit  là  une  interpréta- 
tion arbitraire,  et  l'opinion  qui  ne  permet  pas  aux  arbitres  de  dépasser  le 
délai  de  trois  mois  lui  semble  plus  légale.  M.  Ghauveau  a  dit  au  texte  que  les 
arbitres^  investis  ])ar  les  parties  du  droit  de  déterminer  le  délai  de  proroga- 
tion, pouvaient  prendre  le  temps  qu'ils  jugeraient  convenable.  On  reconnaît 
ce  droit  aux  parties,  ajoutait-il  dans  le  Supplém,,  précéd.  édil.  ;  pourquoi  le 
contester  à  leurs  mandataires,  auxquels  elles  le  transportent? 

47.  La  clause  d*un  compromis  qui  affranchit  les  arbitres  de  toutes  formes 
et  délais  de  procédure  ne  dispense  pas  ceux-ci  de  statuer  dans  le  délai 

Seal  :  Lyon,  27  janv.  1847  (/.  Av.,  \  72,  p.  371);  Rendes,  30  août  1854 
oum.  de  cette  tour,  1856,  p.  529).  Cela  est  d'autant  plus  incontestable  que 
les  arbitres  ne  sont  dispensés  de  suivre  les  formes  légales  qu'afin  de  déployer 
nne  plus  grande  célérité  dans  leurs  opérations. 

48.  (Q.  3284  a).  Un  mandataire  peut-il,  en  vertu  du  pouvoir  au'ilade 
eoimpromettre,  consentir  à  une  prorogation  de  délai,  lorsque,  soit  celui  qui  a 
èU^parle  compromis,  soit  celui  que  la  loi  détermine,  est  expiré? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  mais  afiirmative  de  la  part 
de  M.  Ghauveau,4lana  le  cas  où  le  mandataire  a  le  pouvoir  exprès  de  termmer 
l'afikire  par  la  voie  arbitrale. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  solution.  Dallez^  n.  265  ;  notre  Dietionn.^  n.  58. 
-^Contre, Bourbeau,  t  6,  p.  545 et  suiv. 

49.  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a,  le  14  mars  1844  (/.  Av., 
U  69,  p.  701),  déclaré  avec  raison  non  recevable,  en  vertu  de  la  maxime 
Niil  ne  plaûM  par  procureur,  une  demande  en  exécution  du  compromis  ex* 
jplai,  formée  par  le  père  d'un  associé  contre  le  père  d*un  aatce  associé»  lorsque 
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les  denx  associés  sont  majeurs  et  que  leiurs  pères  n'ont  pas  d^intérét  dans  la 
société. 

50.  (Q.  3284  b).  Lêt  tribunaux,  eneasde  nominaiion  d'office,  otiNit  ami 
U  droit  de  proroger  le  délai  de  Varhitrage? 

Résolu  ajQlirmativement  au  texte  par  M.  Gbauveau. 

51.  (3283).  Lorsque  lee  parties  ont  fixé  un  délai  avec  la  factiUè  rhertk 
aux  arbitrée  de  le  proroger,  s'eniuit-41  que  edle  d'entre  elles  qui  ne  u  lerott 
pof  mise  en  état  dans  le  premier  délai,  soit  autorisée  à  le  faire  dans  k  mndf 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  affirmative  de  la  part  de 
M.  Gbauveau. 

5S.  (Q.  3284  bis).  La  j^orogation  de  pouvoirs  accordée  aux  arbitra 
doit-elle  être  rédigée  par  écrit,  ou  bien  résulte-t-eUe  de  faits  tds  que  la  prhetut 
des  parties  aux  opérations  postérieures  au  jugement,  etc.  f 

Décidé  au  texte  que  la  prorogation  peut  résulter  des  faits  d'exéculion. 

Adde  conf.,  Dalioz,  n.  735,736;  notre  Diclionn,,  n.  S5.  —Trois  arrêts  des 
Cours  de  Rennes,  11  déc.  1848,  Toulouse,  13  avril  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  23), 
et  IS  juillet  suivant  (t.  76,  p.  616)^  ont  décidé  que  le  délai  peut  être  prorogé 
par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties;  que  cette  prorogation  peut 
résulter,  par  exemple,  de  la  remise  de  mémoires  aux  arbitres  après  Texpi* 
ration  des  trois  mois.  —D'autres  décisions  ont  admis  que  la  prorogation  peut 
résulter  de  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  après  le 
délai  du  compromis  et  la  remise  des  pièces,  notes  et  documents  nécessaires 
pour  statuer,  lorsque  ces  comparution  et  remise  sont  constatées  par  écrit 
dans  la  sentence  arbitrale  ou  dans  un  document  juridique  :  Rennes,  30  août 
1854  (Joum,decetU  Cour,  i856,p.  529)  et  15  mars  i855  (/6ûi.,  1855  p.!i80); 
Gaen,  4  déc.  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  115);  Dijon,  10  mars  1857; 
Cass.,  l«'déc.  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  285). 

53.  Cette  dernière  Cour  avait  précédemment  jugé  avec  raison  que  le 
silence  et  l'inaction  d*une  des  parties,  depuis  le  jour  de  l'expiration  du  délai 
légal  de  l'arbitrage  jusqu'au  jour  où  la  sentence  a  été  rendue,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  prorogation  tacite  du  délai,  et  que  quand  la  durée 
du  compromis  n'a  pas  été  nxée,  il  y  nullité  de  la  sentence  rendue  après  trois 
mois  :  arrêt  du  19  avril  1848  {J.  Av.,  t.  73,  p.  536). 

54.  La  nullité  de  la  sentence  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  compromis,  emporte  nullité  du  compromis  lui-même  :  Cass.,  26  déc.  18S5 
(D.p.56.1.354). 

55.  Mais  le  jugement  arbitral  dont  la  date  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  Texpiration  du  délai  de  l'arbitrage  est  valable,  encore  que  le  dép6t 
au  grefife  et  l'enregistrement  n'aient  eu  lieu  qu'après  ce  délai  :  notre  Dtctionn., 
n.  Si.  —  Il  importerait  môme  peu  que  la  sentence  arbitrale  n'eût  été  signée 
qu'après  l'expiration  du  délai,  si  elle  avait  été  lue  et  prononcée  aux  parties 
avant  cette  expiration  :  Cass.,  6  juill.  1841  (S..V.41 .2.867)  et  5  fév.  1855 
(W.55.1.521);  Besançon,  8  déc.  1856  (W.  .57.2.352);  notre  IHctionn.,  n.«2- 

t  3.  —  Procédure  devant  les  arbitres. 

56.  (Q.  3323  a).  Est-il  nécessaire  qu*U  y  ait  déclaration  forv^  i» 
sHnscrire  en  faux  de  la  part  d^une  des  parties,  pour  que  les  arbitres  les  eWf^ 
sent  à  se  pourvoir,  conformément  à  la  prescription  de  l^art.  1015? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf,  notre  Dictionn.,  n.  84. 

67.  (Q.  3323  ter).  Faut-il  que  Vincident  criminel  soit  formé,  c'est-à-diri 
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que  la  viainU  sait  portée  et  le  minùtère  pêblie  saiti,  pour  que  lee  arbitres 
iuspendent  kure  opirationif 
Ce  point  est  aussi  résolu  afi&rmalivement  au  texte. 

58.  (Q.  3323  bis).  Si  Caetion,  publique  est  éteinte,  et  que  Vinscription  dé 
faux  n'aU  pour  objet  que  d'obtenir  des  réparations,  des  dommagee,  etc.,  les 
arbitres  doivent-iU  surseoir  et  renvoyer  V affaire  aux  tribunaux  c%vHsf 

Solution  affirmative  au  texte. 

59.  (Q.  33S2).  N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  d^une  inscription  de  faux 
ou  d*un  incident  criminel  que  le  délai  de  Varbitreufe  est  suspendu?  Ou  bien 
tout  incident  qui  est  de  la  compétence  des  arbitres  (un  jugement  interlocutoire 
qu'ils  rendraient,  par  exemple)^  suspendrait-il  le  délai  qui  leur  est  donné  pour 
procéder  définitivement,  de  telle  sorte  que  ce  délai  ne  continuât  à  courir  que 
du  jour  du  jugement  de  Vincident  ou  de  Vexécution  de  Vinterhcutoire  ? 

Carré  soutient,  au  texte,  Taffirmative  sur  la  première  branche  de  la  ques- 
tion ;  mais  M.  Gbauveau  restreint  cette  solution  aux  incidents  qui  sont  de  la 
compétence  des  arbitres,  et  pense  qu'à  l'égard  des  incidents  dont  le  juge- 
ment leur  est  étranger,  le  délai  de  l'arbitrage  ne  court  pas  pendant  leur 
durée. 

M.  Dalloz,  n.  697,  parait  porté  à  décider  que  l'art.  1015  est  limitatif.  Dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Gbauveau  persistait  à  dire  qu'il 
doit  y  avoir,  à  cet  égard,  une  certaine  liberté  d'appréciation. 

BO.  (3323  b).  Le  délai  de  V arbitrage  smpendu  par  Vincident  ne  recom- 
menee-t'U  à  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  statué  sur 
cet  incident? 

Solution  affirmative  au  texte. 

6t.  (Q.  3331  A).  En  quel  lieu  doivent  se  tenir  les  séances  des  arbitres  ? 

Chez  l'arbitre  le  plus  ancien,  sauf  convention  contraire,  est-il  dit  au  texte. 

ilddi^eonf.,  notre  Dietionn,,  n.  88. 

62.  (Q.  3354).  SuffU4l  que  le  compromis  donne  purement  et  simjdement 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  pour  qu'ils 
soient  dispensés  non-seulement  de  décider  d'après  les  règles  du  droit,  mais  encore 
de  suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux? 

Suivant  Carré,  au  texte,  les  arbitres,  autorisés  à  juger  comme  amiables 
compositeurs,  peuvent  s'affranchir  des  règles  du  droit,  mais  non  de  ceUes  de 
la  procédure.  M.  Gbauveau,  ibid,,  pense  au  contraire  qu'ils  sont  dispensés 
d'observer  même  les  formalités  ordinaires  de  la  procédure. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  11  avril  1866  (/.  Av„  t.  92, 
p.  62),  qui  a  jugé  spécialement  que  la  sentence  rendue  par  un  arbitre  investi 
du  pouvoir  de  statuer  comme  amiable  compositeur  ne  peut  être  annulée,  en- 
core bien  qu'elle  ait  été  précédée  de  l'audition  de  quelques  personnes  et  d'un 
arpentage  en  dehors  delà  présence  des  parties,  si  celles-ci  ont  été  entendues 
par  Varbit^  dans  leurs  explications.  — ^Y.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  27  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  371),  jugeant  que  la  clause  d'un  com- 

Sromis  qui  affranchit  les  arbitres  ae  toutes  formes  et  délais  de  procédure  ne 
ispense  pas  le  tribunal  arbitral  de  statuer  dans  le  délai  légal  ;  notre  Dio 
tionm.,  n.  101;  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  886,  n.  29. 

63.  (Q.  3288).  Les  arbitres  doivefO-Us  suivre  la  procédure  propre  à  la 
matière  qui  leur  est  soumise  ?  QueUes  formes,  en  général,  doivent-tls  observer? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement,  au  texte,  par  Carré.  -^ 
M.  ChauYeau,  md.,  n*admet  cette  solution  qu'avec  diverses  restriclions,  et 
dit  sur  le  second  point  que,  relativement  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  les  arbitres  doivent  observer  celles  qui  sont  tracées  pour  les 
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tribtmaax  civils  ordinaires,  et  que  <{iiant  aux  autres  ils  ont  on  pooroirdiseré- 
tionnaire  pour  supprimer  celles  qui  ne  leur  paratlraîent  pas  eenvenir  à  la 
cause. 

Adde  dans  le  sens  de  celte  dernière  doctrine»  Dalloz,  n.  895.  Y.  aussi  notre 
DicHonn.  du  content,  comm,,  verh.  Ht,,  n.  86,  où  nous  avons  exprimé  Topi- 
nion  que  les  arbitres  doivent  observer  la  procédure  propre  au  tribunal 
qui,  sans  l'arbitrage,  aurait  été  compétent  pour  connaître  de  Taffaire  ;  ce 
qui  n*empéche  pas  qu'ils  ne  puissent,  dans  rintérêt  des  parties  et  de  leur 
consentement  ex|H^s  ou  taeito,  simplifier  ces  formes  et  ne  suivre  que- celles 
que  comporte  essentiellement  la  cause. 

64t.  La  Cour  de  Montpellier,  dans  un  arrêt  du  27  iuin  i8Sl  {Joum,  de 
cette  Cour,  ii  oct.  1851,  n.  553),  a  reconnu  que  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs, dispensés  de  suivre  dans  la  procédure  les  délais  et  les  formes  éta- 
blis pour  les  tribunaux,  ont  pu  permettre  aux  parties  de  ne  pas  remettre  des 
conclusions,  lorsque  leurs  demandes  sont  suffisamment  énoncées  dans  le  com- 
promis, et  que  ce  compromis  est  transcrit  en  tète  de  leur  sentence.  M.  Cban- 
veau,  <kns  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  approuver  celte 
décision.  Gonf.,  Dalloz,  n.  897,  qui  cite  à  rappui  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  2â  mai  1832. 

66.  Lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  été  dispensés  de  suivre  les  formes 
tracées  par  la  loi,  ils  doivent,  pour  les  enquêtes  auxquelles  ils  procèdent, 
se  conformer  aux  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes  en  matière  som- 
maire ou  commerciale  :  Dijon,  16  janv.  !8S4  (J.  Av.,  t.  70,  p.  40-1).  Ainsi, 
dans  les  causes  susceptibles  d^appel,  les  arbitres  sont  tenus,  comme  les  tri- 
bunaux de  commerce,  s*ils  ordonnent  une  enquête,  de  dresser  procès-verbal 
des  dépositions  des  témoins  entendus  :  Rouen,  23  uov.  1842  {J.  Av.,  l.  Gi, 
p.  237);  Agen,  2  août  1853^  et  Besançon,  19  janv.  1855  (/.P.55.i.l9). 

65  bis.  M.  Cbauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUmeni,  sous 
le  n*  DCII,  faisait  remarquer  que  la  dispense  de  suivre  dans  un  arbitrage 
les  formes  tracées  par  la  loi,  doit  résulter  du  compromis  ou  d*un  acte  signé 
par  les  parties  ;  mais  qu*e!le  n*cst  pas  valablement  constatée  par  une  simple 
déclaration  des  arbitres  insérée  dans  leur  sentence.— 5ie,  Douttu  16  janv. 
1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  401);  M.  Dalloz,  n.  899. 

66.  (Q.  3289).  Quand  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de  dispenser  les 
arbitres  des  formes  et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les  tribunaux,  le 
ministère  des  avoués  devient-il  nécessaire? 

Solution  n<^gative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  87. 

67.  (0.  3290).  Si,  dans  le  même  cas,  le  compromis  ne  régleaueunê  ferme 
particulière  d*instrtwtion,  les  arbitres  peuvent-Us  ordonner  tous  lei  aeUs 
d^insti-uction  autorisés  par  la  loi,  et  y  procéder  eux-mêmes  f 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Addê,  conf.,  Dalloz,  n.  916.— V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  100. 

68.  (Q.  3289  bis).  F  a-t-il  Ueu,  devant  les  arbitres,  à  conmunicaiioêi  de 
pièces? 

Cette  question  a  aussi  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  88. 

69.  (Q.  3224).  Les  «r6ttr«i  peuvmit^  proeèdetf  à  me  WriiSKtfJM»  ^èarir 
ture? 

Décidé  encore  affirmativement  au  texte. 

76.  Q.  3298).  (ht-ik  U  pouvoir  de  décerner  emmieeion  ro^afatrv 
à  un  juge,  conformément  à  Torf.  1035  f 
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G*e8t  également  dans  le  sens  de  raffirmative  qne  ce  point  est  résolu  an 
texte  par  (.arré  et  M.  Cbauvtan. 
Ados  conf..  notre  Dietionn.,  n.  39. 

71 .  Vabsence  de  Vun  dês  arlntres  qui  ne  se  rtnd  pas  au  jour  fixé  pour  les 
opérations  de  Varbitroge,  empêcke-t-elle  les  autres  d^y  protèder  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  parait  résoudre  cette  question  affirmativement  pour 
les  opérations  aulres  que  celles  qui  n'exigent  pas  absolument  la  présence 
des  arbitres. 

71^.  Il  a  été  décidé  que  les  arbitres  peuvent,  après  avoir  statué  sur  les 
questions  du  litige  à  eux  soumis  et  los  avoir  résolues  de  manière  qu'il  ne 
reste  pins  qu*à  régler  arithmetiquement  les  calculs  qui  en  résultent,  pour 
fixer  le  dcbel  de  Tune  des  parties  envers  l'autre,  renvoyer  ces  parties  devant 
un  notaire,  à  l'effet  d'établir  \p  compte  :  Cass.  26  juin  1833  •  S. -7.33.1. 603). 
— Conf.,  notre  Dietionn.,  n.  37. 

'73.  (Q.  3S99  bis;.  L'obligation  pour  les  arbitres  de  procéder  aux  actes 
(Tinstructton  est-eUe  si  rigoureuse  qu'ils  ne  puissent  charger  d'une  mission 
spéciale  un  tiers  habitué  à  la  remplir  f  Quel  serait  l'effet  d^une  telle  délégation  f 

Solution  affirmative,  au  texte,  sur  le  premier  point,  de  la  part  de  U.  Gban- 
veaUy  qui  enseigne,  sur  le  second,  que  les  parties  sont  liées  par  les  opéra- 
tions du  tiers,  lorsque  les  arbitres  les  ont  approuvées,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  pouvoir  des  arbitres  a  cessé  avant  ces  opérations. 

'741.  Décidé  que  les  arbitres  aui  nomment  un  expert  pour  examiner  les 
objets  litigieux  et  qui  font  dépcnclre  de  son  rapport  rexécution  de  leur  sen- 
tence, ne  commettent  pas  un  excès  de  pouvoirs  :  Turin,  4  avril  1808. 

75.  (Q.  3299).  Y  aurait-il  nullité  des  actes  faits  sans  autorisation  des 
parties,  soit  par  un  arbitre,  soit  par  un  juge  que  les  arbitres  auraient  commise 

ïl  est  enseigné  au  texte  c[ue  l'un  des  arbitres  ne  peut  faire  seul  aucun 
acte  valable,  mais  (ju'un  juge  peut,  au  contraire,  valablement  procéder 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire  à  lui  donnée  par  les  arbitres. 

'76.  (Q.  332S).  Les  parties  peuvent'éUes  produire  leurs  pièces  et  défenses 
dans  la  quinzaine  qui  précède  C expiration  du  compromis,  si  les  arbitres  n'ont 
pas  encore  rendu  leur  sentence  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  que  les 
productions  tardives  ne  sauraient  toujours  obliger  les  arbitres  à  entrer  dans 
un  examen  que  le  peu  de  temps  qui  leur  resterait  rendrait  parfois  impossible. 

V.  aussi  notre  Lictionn,,  n.  91. 

TT.  (Q.  3325  bis).  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit  avant  la  dernière 
quinzaine  du  compromis,  les  arbitres peuvent~ils se  dispenser  déjuger? 

Oui,  selon  M.  Chauveau,  au  texte;  mais  ils  peuvent  aussi  recevoir  les 
{Âèees  qui  leur  sont  remises  tardivement. 

78.  (Q.  3326).   La  sentence  arbitrale  peut^eUe  être  rendue  avant  cdte^ 
quinzaine  si  les  parties  n'ont  pas  produit? 

Non,  est-il  répondu  au  texte^  à  moins  que  les  parties  ne  \&i  aient  a2ila* 
risés  à  statuer  avant  cette  époque. 

'79,  (Q.  3331  B)^Quel  est  cOmi  d'entre  les  arbitres  qui  doit  faire  le  rapport? 
Quel  est  celui  qui  doit  demeurer  dépoeitaire  des  pièces  des  peu'ties  ? 

D  est  dit  au  texte  que,  dans  l'usage,  le  raï)port  est  fait  par  le  plus  jeune 
des  arbitres,  mais  que  le  plus  âgé  reste  dépositaire  des  pîèees. 

Addê  cont,  notre  Dietionn.,  n.  88. 
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[I  4.  —  PoOToirs  des  arbitrât. 

80.  (Q.328i).  S'il  s^éUvê  devant  les  arbitres  dee  eotUeeMianetwrkiirem' 
pétence,  peuvent-He  prononcer  sur  ces  contestatvms  f 

Solution  affirmative  aa  texte. 
Aide  conf.,  notre  Dictimn,,  n.  17. 

81 .  (Q.  3.340).  Les  arbitres  ne  feunent-Hs  juger  par  défaut  que  U  iertUr 
jour  du  délai  i 

La  négative  est  admise  an  texte,  où  il  est  enseigné  qne  tonte  sentence  arbi- 
trale rendne  par  forclusion  après  le  délai  donné  pour  la  production  des 
pièces,  est  valable. 

82.  (Q.  3332).  Les  arbitres  doivent^  condamner  aux  dépens^  et  peemi- 
ils  en  faire  la  liquidation  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dict.,  n*  30,  où  nous  avons  ajouté  qu*à  défaut  de  dis- 
position à  cet  égard  dans  le  jucement  arbitral,  la  liquidation  doit  être  de- 
mandée au  juge  appelé  à  le  rendre  exécutoire.  V.  infrà,  §  8. 

88.  (Q.  3300).  Y  aurait-il  nuUité  de  la  sentence,  si  les  arbUres,  après 
ravoir  rendue,  chargeaient  Vun  d'eux  de  taxer  les  dépens? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  avec  cette  restriction  toutefois,  de  la  part 
de  M.  Chauveau,  que  les  arbitres  doivent  consacrer  en  commun,  soit  par  la 
sentence  arbitrale,  soit  par  une  décision  postérieure ,  Tavis  de  celui  d'entre 
eux  qui  a  été  chargé  de  la  taxe  des  dépens. 

84.  (Q.  3332  bis).  Les  arbitres  peuvent-ils,  wir  leur  jugement,  eosr 
damner  la  partie  qui  succombe  à  des  aommageS'interéts  t 

Décision  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dtcltonn.,  n.  28. 

85.  (Q.  3333).  Peuvent-Hs  condamner  aux  amendes  dans  Ueasoikki 
prescrit  aux  juges  de  prononcer  une  condamnation  de  cette  nature? 

Résolu  négativement  au  texte. 
Adde  conf,  notre  Dictionn.,  ibid. 

86.  (Q.  3291).  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  indistinctement  de  tout 
Us  incidents  qui  s'Héveraient  dans  le  cours  de  rinstance  introduite  dswst 
eux? 

Décidé  au  texte  qu*ils  ne  connaissent  que  des  incidents  qui  ne  peuvent 
pas  être  détachés  de  la  contestation  faisant  l'objet  de  rarbitrage  et  donner 
lieu  à  un  jugement  séparé. 

87.  (Q.  3267).  Les  arbitres  peuvent-ils  juger  une  question  S^at  don/  ^ 
solution  est  nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  statuer  sur  rokjet  du  com- 
promis ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative  dans  le  cas  où  les  parties  n'ontsonmis 
la  question  d'état  aux  arbitres  que  comme  préjudicielle,  comme  nécessaire  a 
résoudre  pour  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires  gui  y  seraient  liés  et^qo^ 
seraient]'    '        •■     •  —  •    -  «- -^- 

tive, 
des  _ 

pas  contestée. 
Y.  aussi  notre  Dictionn.  du  content,  commerc,  v«  Arbitrage,  n.  15. 

88.  (Q.  3330).  Quand  plusieurs  chefs  de  contestation  ont  été  soumU  à  da 
arbitres,  peuven^Us  prononcer  sur  chacun  de  ces  chefs  autant  de  sentences  f^- 
parées? 
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Décidé  an  texte  qne  les  arbitres  peuvent  statuer  définitivement  sur  certains 
chefs  et  rendre  des  ju({ements  interlocutoires  sur  les  autres. 
Adde  conf.,  notre  Dtctûmn.,  n.  15. 

89.  (Q.  3336).  Let  arbUres  feuveiU-iU  pnmmcer  rexéeuHon  provisoire  de 
leurs  jugemefUs? 
Il  est  dit  au  texte  que  les  arbitres  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer 

Suand  elle  est  demandée  par  les  parties,  et  que,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu 
e  plein  droit  pour  les  jugements  des  tribunaux,  il  n*est  pas  néoessaire  qu'ils 
aient  reçu  le  pouvoir  de  f  ordonner. 
Y.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  241. 

OO.  (Q.  3311  à).  Appartient-il  aux  arbitres,  après  resmiration  du  délai 
de  Varhitrage,  d'interpréter  ov  expliquer  leur  sentence  sur  h  demande  d^une 
seiUe  partie  f 

,      Solution  négative  au  texte. 

j  Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  35.  —  Mais  les  arbitres  peuvent,  tant  que 
le  délai  du  compromis  n'est  pas  expiré,  interpréter  ou  expliquer  leur  sentence, 
même  définitive,  sur  la  demande  d'une  seule  partie,  et  par  défaut  contre 
l'autre  :  Bordeaux,  25  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  657).  —  Contra  Rodière, 
t,  3,  p.  31,  et  Besancon,  14  février  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  661).  Vov.  aussi 
Dalloz,  n.  700. 

9i .  (Q.  3311b).  Dans  le  cas  delà  question  précédente,  les  arbitres  peuvent- 
ils  interpréter  ou  expliquer  leur  sentence  sur  Vvnjonction  de  la  Cour  devant  la- 
quelle appel  en  a  été  interjeté  ? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte. 

91t,  Lorsc[ue  des  erreurs  matérielles  se  sont  glissées  dans  la  grosse  d'une 
sentence  arbitrale,  et  que,  sur  la  copie  de  cette  grosse  erronée,  il  est  inter- 
venu un  arrêt  purement  et  simplement  confirmatif ,  la  partie  qui  a  obtenu 
cette  sentence  et  cet  arrêt  n'est  pas  recevable  à  demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  la  reclincation  de  la  ffrosse  délivrée,  soit  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  :  Paris,  14  avril  1852  (Droit,  1852,  n.  95). 

93.  (Q.  3366).  De  ce  que  Part.  1021  porte  que  les  arbitres  ne  peuvent 
connaUre  de  Pexicution  de  leurs  jugements,  s*ensutt-il  qu'ils  ne  puissent  rece- 
voir  un  serment  qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter  ou  une  caution  qu'ils  au- 
raient ordonné  de  fournir  f 

Décidé  au  texte  que  les  arbitres  peuvent  recevoir  le  serment,  mais  non  la 
caution. 

94.  (Q.  3354  ter).  Les  tribunaux  eivUs  sont-ils  compétents  pour  connaître 
de  reocécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  des  amtàbles  compositeurs? 

Solution  affirmative  au  texte. 

I  5.  <—  SenUnoe  arbitrale. 

95.  (Q.  3337).  Quelles  sont  en  général  les  formalités  des  sentences  arbi- 
trales? 

Selon  Carré,  au  texte,  ces  sentences  sont  soumises  aux  mêmes  formalités 
que  les  jugements  ordinaires  ;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  pense  que  l'observa- 
tion de  toutes  ces  formalités  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  persistait  à  dire  que  l'art. 
i4i  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  rigueur  à  la  rédaction  des  sentences 
arbitrales.  —  Il  suffit,  répétait-il,  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  ni  sur  les  qualités 
des  parties,  ni  sur  les  conclusions  par  elles  prises,  ni  sur  les  motifs  de  déci- 
sion. Spécialement,  l'insuffisance  des  énonciations  d'une  sentence  arbitrale 
relativement  aux  qualités  des  parties  et  aux  conclusions  par  elles  prises,  peut 


S86  ARBITRAGE.  —  Âft  1016. 

être  suppléée  par  rindication  da  jugement  qui  a  nommé  les  arbitres  et  pré- 
cisé PoDjet  de  leur  mission. 

96.  Une  sentence  arbitrale  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de 
l'art.  141,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  des  parties,  si  elle  en  fait  con- 
naître la  substance.  Il  n^est  pas  nécessaire  que  ces  conclusions  y  soient  tex- 
tuellement insérées,  lorsque  surtout  la  sentence  constate  qu'elles  ^sont  an- 
nexées à  la  minute  :  Gass.,  29  mars  1^2  (S.-Y.32.i.î88)  ;  Rennes,  23  déc. 
l«5i  (Joum,  de  cetU  Cour,  1852-53,  p.  174). 

97.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  sentences  arbitrales  doivent  être  motivées» 
L'insuffisance  des  molifs  n'équivaut  pas  à  Fabsence  de  tous  motifs  :  Bordeaux, 
22  déc.  185:2  f/oum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  505). 

Du  reste,  la  Cour  de  cassation  décide  que  Tobligation  de  motiver  la  sen- 
tence n'est  pas  imposée  aux  arbitres  jugeant  comme  amiables  compositeurs  : 
arrêt  du  8  janv.  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p  299).  Y.  aussi  Nancy,  11  août  1843 
fS.Y.45.1.185).  Et  Ton  ne  saurait  consiaérer  comme  ayant  reconnu  la  nécessité 
oes  motifs,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  l*'  déc.  1857  (/.  Av.^  t.  83, 
p.  285),  portant  cj^ue  lorsque  des  arbitres  amiables  compositeurs  ont  été  char- 
gés de  la  liquidation  d'une  société  sur  les  documents  fournis  par  les  associés, 
et  qu'aucunes  conclusions  n*ont  été  prises  pour  donner  à  cette  liquidation  un 
caractère  contentieux,  la  composition  par  les  arbitres,  dans  la  sentence,  du 
compte  général  de  la  sociél(S  ainsi  que  du  compte  particulier  de  chaque 
associé,  et  la  formation  de  leur  résultat,  sont  suffisantes  pour  justi&cr  la 
décision  et  remplir  le  vœu  de  la  loi  qui  prescrit  que  les  décisions  des  ar- 
bitres, comme  les  décisions  judiciaires,  soient  motivées.  —  V.  notre  Die- 
tionn.  du  content,  commère.,  n.  115  et  116. 

97  bis.  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  bien  qu*il  ait  été  rédigé  en 
langue  étrangère  :  notre  Dict,,  n.  117. 

98.  (Q.  3328).  De  la  dUpoeitum  de  Vistt.  1016  TporiaM  que  U  juamimt 
doit  être  Hgnépar  chacun  des  arbitres,  ràsuU^-H  que  tous  Us  arbitres  ioiveiU 
savoir  signer  ? 

Oui,  selon  Carré,  au  texte;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  est  d*avis  que  le  dé- 
faut de  signature  de  la  part  de  Tun  des  arbitres  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité,  si  cet  arbitre  n*est  pas  récusé. 

99.  Il  résulte  aussi  de  différentes  décisions  :  1*  que  le  défaut  de  signa- 
ture d'une  sentence  arbitrale  par  l'un  des  arbitres  n'en  entraine  pas  la  nul- 
lité, lorsque  celte  sentence  constate  que  tous  les  arbitres  y  ont  ooncouro,  et 
que  cette  absence  de  signature  de  l'un  d'eux  provient  d'une  infirmité  qui  l'a 
empêché  de  tracer  son  nom;  2**  que  le  refus,  par  un  arbitre  dissident  qui  a 
concouru  à  la  délibération  dans  !aq[uelle  la  sentence  a  été  arrêtée,  d'assister  à 
la  séance  indiquée  pour  la  rédaction  de  cette  sentence,  et  son  refus  de  la 
signer,  n'emportent  pas  non  plus  nullité.  V.  notre  Dictionn.,  n.  106. 

f  OO.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  compromis  portant 
que,  si  des  questions  de  droit  s'él&vent  entre  les  parties,  elles  seront  jujgées 
par  un  avocat  nommé  dans  ce  compromis  et  aux  décisions  duquel  les  arbitres 
sont  tenus  de  se  conformer,  a  pour  effet  de  constituer  arbitre  l'avocat  ainsi 
désigné,  et  que  les  décisions  qu'il  rend,  ayant  le  caractère  de  jugement, 
doivent  être  signées  par  lui,  à  peine  de  nullité  :  Gass.,  2  mai  1853  (S.-Y.l. 
53.501).  L'accomplissement  de  cette  formalité  assure  l'exéculion  de  la  volonté 
des  parties,  en  même  temps  qu'elle  répond  au  vœu  de  l'art.  1616. — Gompar. 
suprà,  n.  4. 

401.  Il  faut  remarquer  que  les  arbitres  doivent  noui^seulement  partici- 
per à  toutes  les  délibérations,  mais  encore  être  présents  à  la  prononciation 
du  jugement  ;  Nîmes,  22  juill.  1833  (S. -V.34. 2.203);  tellement  que  la  sen- 
tence rendue  sans  .que  l'un  des  arbitres  ait  concouru  à  ia  délibération  et  à 
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la  pronondation  est  nulle,  quand  même  elle  aurait  été  ensuite  revêtue  de  sa 
signature  :  Agen,  20  déc.  1854  (S.-Y.55.2.204);  notre  D\etionn.,n.  i 09  et  110. 

toi  bis.  (Q.  3328  bis).  La  sentence  arbitrale  non  siméede  touê  le$  orH' 
très  esPeUe  nuUe,  $*U  n'y  est  paefait  mention  du  refus  de  ta  minorité  f 

Solution  affirmative  au  texte. 
\  Addê  conf.»  Rodière,  t.  3,  p.  22,  et  Dalloz.  n.  1091. 
1  lia  été  juf é,  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  18  mai  1842  </.  Av.,  t.  66,  p.  278), 
{que  la  signature  des  arbitres,  avec  mention  que  le  départi tear  ne  sait  pas 
[signer,  suffit  pour  la  validité  de  la  sentence  ;  décision  que  H.  Ghauveau 
(âppiém.,  précéd.  édit.)  considérait  comme  très-indulgente;  par  la  Cour  de 
Lyon,  les  2  mai  1844  (/.  Ao.,  t.  67,  p.  485)  et  8  déc.  1856  (Joum.  de  cetU 
Cour,  1856,  p.  412),  que  Tabstention  d*un  des  arbitres  ou  son  refus  de  si- 
gner ne  saurait,  dans  aucun  cas,  infirmer  la  validité  do  la  sentence  rendue  et 
signée  par  les  deux  autres  arbitres.  V.  aussi  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  27 
août  1849  (/.  Av,,  t.  76,  p.  25);  et  par  la  Cour  de  Limoges,  le  17  déc.  1842, 
que  la  sentence  rendue  par  un  tiers  arbitre,  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  signée  par 
les  deux  arbitres  dont  les  opinions  étaient  divergentes,  solution  fondée  sur 
le  motif  que  le  jugement  arbitral  ayant  été  rendu  par  le  tiers  arbitre  seul, 
puisque  les  deux  arbitres  n*avâient  pu  s'entendre,  lui  seul  a  dû  le  signer. 

10!9.  (Q.  3329  a).  S*ti  n'y  avait  que  deux  arbitres,  dont  Pun  refusât  de 
siginer,  ou  si,  étant  en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refuseraient  de  signer  for- 
xnaienJt  la  moitié,  gue  /audraif-il  faire  pour  obtenir  f exécution  du  eom* 
promis? 

Selon  Carré  au  texte,  s'il  n'était  pas  reconnu  que  le  refus  de  signer  pro- 
vint d'une  cause  donnant  lieu  au  partage  d'opinions  ou  au  déport,  on  pour- 
rait assigner  l'arbitre  devant  le  tribunal  pour  qu'il  s'expliquât,  et  Ton  agirait 
ensuite  selon  ses  réponses.  M.  Ghauveau,  Hdd.,  parait  rejeter  cette  solution, 
et  admettre  que  le  défaut  de  signature  sans  motifs  constitue  le  déport,  ren- 
dant l'arbitre  passible  de  dommages-intérêts 

f  03.  (Q.  3339  A).  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  la  daie  de  la  eentence 
airbitraief 

Celui  où  les  arbitres  Pont  signée,  est>il  dit  au  texte,  et  l'on  ne  pourrait 
douner  pour  date  à  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos  leur  pro- 
eès-verbal. 

Add«  conf.,  notre  Dictionnaire,  n.  119.  *  Contra,  Paris,  17  juin  1836 
(/.  Av.,  t.  52,  p.  177);  Cass.,  5  fév.  1855  S.-V.55.1.521)  ;  Besançon, 8  déc. 
1856  (/.  Av.,  t.  83,  p.  188).  Ces  arrêts  déclarent  qu'il  suffit  que  la  sentence 
ait  été  délibérée  et  prononcée  aux  parties  dans  le  délai  du  compromis,  bien 
qu'elle  n'ait  été  rédigée  et  signée  qu'après  ce  délai.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Dalloz,  n.  1081. 

104.  (Q.  3339  B).  Une  sentence  sans  date^  est-eUe  nuUe? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte,  pourvu  que  le  compromis  ait  lui-même  une 
date  certaine,  et  qu'il  soit  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après  le 
délai. 
j    Adde  oonf.,  notre  Dictionn.,  n.  120. 

f  05.  (Q.  3338).  La  décision  arbitrale  doit-elle  être  prononcée  en  présence 
des  parties? 

Solution  négative  au  texte. 

Aédêcofd.,  notre  Dictionn.,  n.  115. 

106.  (Q.  3268).  ^t,  au  lieu  de  passer  un  compromis,  les  parties  fournie' 
sent  de  part  et  d^autre,  à  des  tierces  perso»  nés,  >v  ,H  incs-seings  que  t:eUes-ci 
devront  remplir  d^une  transaction,  cette  Ir.in  >i  m  sera-t-eUe  considérée 
comme  uinjugemeut  arbitral,  et  quels  en  uront  lea     ets? 
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Il  est  enseigné  avec  raison  an  texte  qu'une  telle  transaction  ne  saurait 
avoir  le  caractère  d*un  jugement  arbitral,  et  qu'elle  est  soumise  auxprineipes 
établis  au  titre  XV,  liv.  m,  God.  civ. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  379;  Bellot  des  Minières,  t.  %  p.  31,  n.  19. 

f  07.  Mais  les  parties  qui,  après  avoir  constitué  un  arbitre  amiable  com- 
positeur par  un  compromis,  lui  remettent  un  blanc-seing  afin  qu*il  y  trans- 
crive sa  décision  sous  forme  de  convention,  ne  cbangent  pas  par  h  le  ca- 
ractère de  la  mission  de  Tarbitre,  et  n'en  font  pas  un  simple  mandature; 
d*où  il  suit  que  la  convention  dont  l'arbitre  remplit  le  blanc-seine  doit  être 
considérée,  non  comme  une  transaction,  mais  comme  une  véritable  sentmee 
arbitrale  :  Cass.,  29  déc.  1862  (S.-y.63.1.81);  notre  Dtcftonn.,  n.  113. 

108.  On  ne  peut  considérer  comme  un  jn^ement  arbitral  l'opération  des 
experts  gui  n*ont  reçu  des  parties  que  la  mission  de  liquider  le  montant 
d*une  créance  et  non  de  condamner  celui  qui  reste  débiteur,  par  suite  da 
règlement,  au  paiement  de  la  somme  due.  Toutefois,  cette  opération  peut 
servir  de  base  à  la  décision  du  tribunal  qui  est  appelé  à  apprécier  le  montant 
de  la  dette  et  à  prononcer  une  condamnation  à  rencontre  du  débiteur  (il 
s'agissait,  dans  Tespèce,  du  règlement  de  la  somme  due  par  un  propriétaire 
à  un  maçon  pour  construction)  :  Aix,  19  fév.  18S8  (/.  Av.,  t.  81,  p.  660). 

f  09.  (Q.  3269).  La  partie  qui  a  remit  dee  hlance-eeingt  à  une  tierce  per- 
sonne en  vue  d'une  transaction,  peut-elle  les  retirer,  malgré  VoppotUm  d» 
Vautre  partie? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  si  la  tierce  personne 

Êassait  outre,  malgré  la  sommation  oui  lui  aurait  été  faite  de  remettre  les 
lancs-seings,  la  transaction  serait  nulle. 

f  f  O.  (Q.  3337  bis).  La  sentence  arbitrale  fait-elle  foi  de  touJles  ki  èm- 

dations  qu'elle  renferme  ? 

Il  est  admis  au  texte  que  cette  sentence  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de 
taux,  de  sa  date  et  des  faits  qu'elle  énonce.  M.  Cbauveau  y  ajoute  qne  la 
môme  foi  est  due  aux  déclarations  des  arbitres  concernant  l'accomplissement 
des  conditions  auxquelles  sont  soumises  la  constitution  du  tribunal  arbitral 
et  la  validité  de  ses  actes,  si  leur  sentence  a  été  rendue  régulièrement  sur  nn 
compromis  valable;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire. 

Adde  conf.,  Limoges,  17  déc.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  254);  Toulonse, 
5  juin.  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  693);  Dalloz,  n.  1119  et  suiv.;  notre  Dù> 
Itonn.,  n.  129et  suiv. 

Nul  doute  qu'une  sentence  arbitrale  ne  fasse  point  foi  des  conventions 
qu'elle  mentionne,  si  elles  sont  relatives  à  des  objets  étrangers  au  compro- 
mis :  Pau,  12  mars  1859  (S..V.59.2.413)  ;  notre  Dictionn.,  n.  133. 

I  6.  —  Tiers  arbitres. 
I.  —  Déolaratlon  de  partage. 

f  f  * .  (Q.  3343).  Si  les  arbitres  n'étaient  pas  autorisés  à  nommer  unti^* 
arbitre  en  cas  de  partage,  et  jue  les  parties  ne  fussent  pas  convenues  d« 
nommer  un  elles-mêmes,  suffirait-il  de  constater  le  partage,  sans  dresser  procès 
verbal  des  avis  et  des  motifs  de  chacun  ? 

Ce  procès-verbal,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  serait  inutile,  pmsqa^ 
en  pareil  cas,  l'arbitrage  prendrait  Gn. 

Adde  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  y  Arbitre  {tiers)j  n.  6. 

11».  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  compromis  dans  lequel  il  n'es' 
pas  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  nommer  un  tiers  arbitre  continue  néan- 
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moins  de  subsister,  lorsque,  après  le  partage,  les  parties  ont  fait  elles-mêmes 
cette  nomination  :  arrêt  da  19  juin  1850  (/.P.80.2.481)  ;  mais  cette  solalioi» 
semble  contestable. 

118.  (Q.  3345  a),  Les  arbiirei,  avant  dé  déclarer  partage,  doiveni-Us^ 
comme  les  juges  ordinaires ,  se  réduire  à  deux  opinions  f 
Solution  affirmative  an  texte. 
Addé  conf.,  notre  Dictionn.,  verh.  (M.,  n.  12. 

114.  |Q.  3345  bis).  Lorsque  les  arbitres  nommés  en  nombre  impair  se 
êont  scindés  en  deux  partis  inégaux,  y  at-U  lieu  de  déclarer  partage,  si  to. 
majorité  se  compose  déjuges  représentant  un  intérêt  commun  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conC,  notre  Dictionn.,  ibid.,  n.  16;  Cass.,  30  iuill.  1850  (/.  Av.^ 
t.  76,  p.  25).  *  \  p- 

115.  (Q.  3345  ter).  Le  vartage  peutU  être  déclaré,  loi^squ'U  n'a  pas  été 
ouvert  deux  avis  contraires?  Plus  spécialement,  y  ort-il  partage  si  de  deux  ar- 
bitres, l'un  donne  son  avis.  Vautre  refuse  de  démettre,  pour  quelque  cause  que  ce 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Limoges,  9  nov,  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  683);  Nîmes,  20 
mars  1839  (Dalloz,  v*  Arbitrage,  n.  764).  —  Contra,  notre  Dictionn.,  n.  14, 
et  les  autontés  qni  y  sont  mentionnées. 

IIB.  (Q.  3342).  Lorsqu'il  y  a  partage  d^oj^inions  entre  plusieurs  arbitres, 

La4'il  lieu  de  recourir  au  tiers  arbitre  pour  vxder  le  partage,  quoique,  depuis 
déclarotton  de  partage,  un  des  arbitres  ait  cessé  de  Vitre? 
Décidé  négativement  par  Carré,  mais  affirmativement  par  M.  Chauvean, 
au  texte. 

117.  (Q.  3345  quater).  La  décision  jfar  laquelle  les  arbitres  se  déclarent 
en  partage  doit-elle  être  notiâée  aux  parties  et  rendue  exécutoire,  comme  le 
serait  la  sentence  arbitrale  elle-même  f 

n  est  établi  au  texte  que  celte  décision  n*a  pas  besoin  d*ètre  rendue  exécu- 
cutoire,  mais  qu'elle  n*en  doit  pas  moins  être  signifiée  aux  parties. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn,,  n.  26. 

118.  (Q.  3341  ter).  Les  arbitres  pourraient-ils,  après  une  dédaratim 
de  partage  et  la  rédaction  du  procès-verbal,  se  réunir  de  nouveau,  et  rendre 
leur  sentence  sans  recourir  au  tiers  arbitre  ? 

Les  parties,  suivant  M.  Ghauveau,  au  texte,  pourraient  demander  la  nullité 
de  cette  sentence. 

Adde  à  l'appui  de  cette  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  5  fév. 
1855  (S.-V.55.1.521),  jugeant  que  la  déclaration  des  arbitres  qu'il  y  a  dissen- 
timent entre  eux  sur  quelques-unes  des  questions  qui  leur  sont  soumises,  est, . 
de  leur  part,  bien  que  ne  terminant  pas  le  litige  entre  les  parties  sur  ces 
questions,  une  véritable  sentence  qui  met  fin  à  leur  mission  et  nécessite  le 
recours  au  tiers  arbitre. 

119.  (Q.  3345quinq.).  Le  partage  a-t-ilpour  effet  de  remettre  en  ques- 
tion toute  la  sentence  arbitrale,  même  les  points  sur  lesquels  les  arbitres  sont 
tombés  d'accord? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  ces  points  ne  peuvent  pas  être  remis  en  question. 
Adde  conf.,  Agen,  6  déc.  1844  (/.  Av,,  t.  70,  p.  176);  Dalloz,  n.  769. 

n.  —  Nominatioii  du  tiers  arbitre. 

ISO.  (Q.  3345  sexies).  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  élre  choisies 
pour  tiers  arbitres? 

1  19 
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Toutes  eellestqiii  pourraient  être  nomniéeft  arlMtraB^.esWil^ift  au  texte. 
Adde  conf.9  notre  IHctionn.,  verb.  oU.,  n.  il. 

IISI.  (Q.  3345  b).  PetU'il  y  awirphuimn  tiers  arUirnf 
Solntion  affirmatm  an  texte  de  la  part.de  M.  Ghanvean. 

1 99.  (Q.  3341  bis  a).  L$i  parties  pourraient-elles,  en  cas  de  désaccord  de 
arbitres,  se  réserver  le  droit  de  choisir  le  tiers  départUeur  ou  Sen  eemfier  a 
nomination  à  une  autre  personne  f 

Ces  deux  pointa  sont  résolus  affirmativement  an  texte  par  M.  Ghanvean. 

Adde  corn,,  notre  DicHown.y  n.  i  et  9.  —Les  parties  peuvent»  notamment, 
confier  la  nominaftion-de  Tarbitre  au  président  du  tribunal  ;  et  la  désignation 
faite,  en  pareil  cas,  par  ce  magistrat,  n*a  pas  le  caractère  d*une  ordonnance, 
comme  dans  le  cas  de  Tart.  i017  ;  d*où  il  suit  qu'elle  ne  peut  ni  être  rétrac- 
tée par  le  tribunal  (Aix,  27  janv.  1871,  S.-Y. 72.2. 289),  ni  être  infirmée  sur 
appel  (notre  Diet.,  n.  9  bis). 

±93.  (Q.  3341  bis  b).  Quel  seraU  Veffet  de  cette  eomoentionf 
Yoy.  à  cet  égard  le  texte,  dernier  alinéa. 

1)S$4.  (Q.  3343  bis).  Les  arbitres  autorisés  à  choisir  le  tiers  départUeur 
peuvent-ils,  en  cas  de  désaccord  sur  sa  nomination,  recourir  à  un  autre  mo^en 
que  celui  quHndique  tart.  1017,  notamment  prendre  la  voie  du  sort? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conL,  Hongaly,  Arbitrage,  t.  2,  p.  332  ;  Gouget  et  Herger,  Diet.  du 
droit  eomm.y  y  Arbitre  (tiers),  n.  23;  Dalloz,  n.  803;  notre  Dictionn.,  n.  5. 
—  Çonirà,  Gaen,  28  août  1845  (J.  Av.,  t.  73,  p.  683). 

IIS 5.  Si  les  parties  qui  n'auraient  pas  fait  choix  des  tiers  arbitres  par  le 
compromis  les  nommaient  avant  que  les  arbitres  eussent  eux-mêmes  fait  leur 
choix,  ceux-ci  seraient  obligés  de  déférer  à  la  volonté  des  parties.  Et  il  en 
serait  de  même  si  la  désignation  des  parties  avait  lieu  avant  que  le  pié»dent 
du  tribunal  appelé  à  nommer  le  tiers  arbitre,  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  selon  le  vœu  de  l'art.  1017,  eût  rendu  son  ordonnance.  Y.  M.  Ghau- 
vean,  au  texte,  et  notre  DietionsL,  n.  8. 

tZS:  (Q.  3344).  Les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre,  mi- 
vent'ils,  sans  Vautorisatûm  formelle  des  parties,  le  faire  concourir  à  leurs 
délibérations  dès  le  principe  et  avant  qu'il  y  ait  partage? 

Us  ne  le  peuvent  qu'avec  le  consentement  formel  des  parties,  est^  dit  au 
texte. 

Adde  oonf.,  notre  Dictionn.,  n.  3.  —  Y.  aussi  un  arrêt  de  la  Gonr  de  Li- 
moges du  9  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  164),  qui  a  iugé  gue  l'assistance  du 
tiers  arbitre  aux  actes  ayant  ponr  objet  l'instruction  au  litige,  alors  qu*il  est 
constaté  qu'à  la  suite  de  ces  actes  il  s'est  retiré  pour  laisser  les  deux  arbitres 
rendre  leur  jugement,  n*entraine  pas  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale. 

xn.  —  Jugeaient  An  tiers  ari>ltre. 

§,911.  (Q.  3346  bis  à).  Le  tiers  départiteur  est-il  rigoureusement  tenu 
d'appeler  en  conférence  les  arbitres  divi^? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  34. 

1.9S.  Du  reste,  il  n*y  a  pas  nullité  de  la  sentence  arbitrale  dans  laquelle 
il  n'est  point  constaté  que  le  tiers  arbitre  ait  été  sommé  de  se  réunir  aux  a^ 
bitres  divisés,  s'il  est  certain  que  ces  derniers  ont  régulièrement  conféré  avec 
lui  :  Bordeaux,  20  déc.  1853  (foum.  de  ceUe  Cour,  1853,  p.  527). 

1^0.  Le  tiers  arbitre  a  qualité  pour  constater  seul,  par  un  procès-verbal 
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signé  de  lai,  que  1^8  deux  arbitres  dissidents  et  lui  ëe  sont  remis»  et  que, 
tous  trois  ensemble,  ils  ont  visité  les  lieux  et  conféré  de  ièsefltenœ  à  redore  : 
Caen,  29  août  1853  (Joum.  de  eeUeCour,  1853,  p.  280). 

f  80.  (Q.  3346  bis  b).  Darts  queUe  forme  doit  être  faite  la  sommation  f 
n  résulte  da  texte  (jae  cette  sommation  doit  être  faite  par  ex|>loitj  et  que 
Ton  ne  saurait  l'induire  indifféremment  de  tout  fait  extrajudiciaire. 

On  doit  admettre  cependant  que  la  sommation  n*est  nécessaire  au*&ntant 
gae  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  spontanément  au  tiers  arbitre  pour  con- 
férer avec  lui  ;  et  que  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  constate  la  réunion  et  la 
conférence,  eUe  est  ré^lière,  quoiqu'elle  ne  mentionne  pas  une  sommation 
préalable.  Y.  notre  Dictionn.y  n.  35. 

f  31 .  (Q.  3348).  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  entendre  simulta- 
nément les  arbitres  divisés  ?  Ou  bien  suffU-il,  pour  la  validité  de  sa  décision, 
qu*il  les  ait  entendus  tous  les  deux,  quoique  séparément? 

La  première  interprétation  est  admise,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Ghau- 
veau  y  adopte  la  seconde. 

Adae  dans  ce  dernier  sens,  notre  Dictionn,,  n.  41. 

tSIt.  (Q.  3351).  Le  proeès-verbal  qui  constate  la  frésenee  d^un  arbitre 
tmx  conférences  peut-il  être  contredit  par  un  acte  extrajudiciaire  que  cet  ar- 
bitre signifierait  longtemps  après  le  dépôt  du  jugement  ? 

Solation  négative  au  texte. 

133.  (Q.  3346  ter).  Les  parties  peuvent-eUes  dispenser  le  tiers  arbitre  d# 
toute  conférence  orale  avec  les  arbitres  divisés  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  cottf.,  notre  Dictionn.y  n.  38.  —  Mais  cette  dispense  ne  résulterait 
pas  de  cela  seul  que  le  compromis  aurait  affraocbi  les  arbitres  de  Tobserva- 
tion  des  formes  judiciaires  :  notre  Dictionn.,  ibid. 

134.  (Q.  3349  ter).  Le  tiers  arbitre  pourrait-il  ordonner  une  enquête, 
un  rapport  d'experts;  en  un  mot,  faire  ou  recommencer  l'instruction? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  cont,  notre  Dictionn.,  n.  58. 

135.  <Q.  3347).  Le  tiers  arbitre  esM  tenu  d'adopter  dans  son  intégralité 
fopinvm  de  Vun  des  arbitres  divisés,  lorsqu'ils  persistent  chacun  dans  leur  opi- 
nvm?  Ou  bien  est-il  loisible  au  tiers  arbitre  de  prendre  de  chaque  opinion  ce* 
qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  sa  décision?  | 

Décidé  au  texte  en  ce  dernier  sens. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  861;  notre  Dictionn,,  n.  50. 

136.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24  nov.  1858  (/.  Av..  t.  84,  * 
p.  660),  a  déclaré  que  le  tiers  arbitre  autorisé  à  statuer  comme  amiable  com- 
positeut  n'est  pas  tenu  de  suivre  rigoureusement  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre 
arbitre-,  mais  qu'il  peut  modifier  à  son  gré  celui  auquel  il  se  rattache  en  prin- 
cipe^ surtout  s^il  se  borne  à  en  restreindre  les  conséquences  au  profit  de  la 
partie  qui  succombe.— Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M*  Chaa- 
veau  regardait  cette  solution  comme  contestable. 

137.  Par  arrêt  du  21  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  585),  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  que  le  tiers  arbitre  n'est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  ex- 
primés par  les  arbitres  qu'autant  qu'il  n'a  pu  les  réunir  et  qu'il  juge  seul  ; 
mais  que,  dan»  le  cas  contraire,  la  sentence  peut  être  rendue  d'après  une 
opinion  nouvelle..  -*-  La  Cour  de  Limoges  a  jugé  en  sens  contraire,  le  4  déc. 
1863  (S.Y.66.2.78),  que  l'obligation,  imposée  par  l'art.  1018  au  tiers  arbitre 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres»  existe  même  dans  le  cas 
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où  tons  ont  été  investis  du  pouvoir  de  juger  comme  amiables  eomi)ositeurs. 
--  Mais  il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  la  nullité  de  la  sentence  irréfçuliè- 
rement  rendue  par  le  tiers  arbitre,  se  restreint  aux  chefs  sur  lesquels  d  y  a 
eu  infraction  à  cette  prescription  de  l'art.  1018,  et  qu'elle  n'entraîne  pas  la 
nullité  des  autres  dispositions  de  la  sentence,  la  rè{;le  tôt  capita  toi  senteiUiœ 
8*appliquant  aux  jugements  arbitraux  comme  aux  jugements  ordinaires. 

138.  (Q.  3346).  Les  arbitres  peuvent-Us,  lors  des  conférences  avec  le  tien 
arbitre,  abandonner  leur  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau  amjointt' 
ment  avec  lui? 

Cette  question  délicate  est  résolue,  au  texte,  affirmativement  par  Carré, 
mais  négativement  par  H.  Ghauveau. 

180.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ce  dernier  anteor 
remarquait  que  s'il  n'était  pas  contesté  que  le  tiers  arbitre  hérite  de  tous  les 
pouvoirs  des  arbitres  en  ce  sens  que  les  conditions  du  compromis  lui  sont 
applicables;  qu'ainsi  il  statue  en  dernier  ressort  comme  les  arbitres  auraient 
eu  le  droit  de  le  faire  s'ils  avaient  été  d'accord  :  Paris,  19  juin  1850  (/.P.50. 
2.481)  ;  qu'il  prononce  comme  amiable  compositeur  lorsque  cette  qualité 
avait  été  attribuée  aux  arbitres  :  Besançon,  8  déc.  1856  (J.  Av.,  t  83,  p.  188); 
la  jurisprudence  n'avait  pas  confirmé  son  opinion  sur  les  pouvoirs  des 
arbitres  partagés,  mais  qu  die  leur  reconnaissait  le  droit  de  modifier  Tavis 
qu'ils  avaient  exprimé  lors  du  partage  et  de  concourir  avec  le  tiers  arbitre  i 
une  sentence  définitive.  Y.  en  ce  sens,  Montpellier,  19  mai  1845  (/.  Av.,  1 69, 
p.  499);  Paris,  19  juin  1850  (/.P.50.2.481)  ;  Caen,  29  août  1853  (Joum.  de 
cette  Cour,  1853,  p.  280)  ;  Paris,  21  avril  1855  (J.  Av,,  t.  80,  p.  585)  ;  Cass., 
26  fév.  1856  (S.y.56.1.603)  ;  Bordeaux^  24  nov.  «857  (Joum.  de  cetU  Cour, 
18o7,  p.  462).  —  Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  47. 

140.  D'après  les  arrêts  qui  viennent  d'être  mentionnés,  la  fixation  d'ua 
délai  spécial  pour  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  entraîne  nécessairement  pro- 
ro£[ation  des  pouvoirs  des  arbitres  en  ce  sens  qu'ils  peuvent,  après  avoir 
émis  des  avis  différents  dans  les  délais  qui  leur  étaient  particulièrement  im- 
partis, se  réunir  au  tiers  arbitre,  même  après  l'expiration  de  ces  délais,  poar 
conférer  et  rendre  jugement  avec  lui,  pourvu  que  cela  ait  lieu  dans  le  délai 
fixé  pour  le  tiers  arbitre. 

M.  Dalloz,  n.  842,  approuve  celte  jurisprudence;  M.  Chauveau,  loc.  ct^, 
persistait,  au  contraire,  dans  sa  doctrine. 

141 .  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  12  mars  1859  (S.Y.59.2.413),  a  dé- 
cidé que  le  tiers  arbitre,  quoique  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
arbitres  divisés,  peut  prononcer  seul,  après  avoir  conféré  avec  eux,  ou  après 
qu'ils  ont  été  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  Y.  aussi  notre  Dict,,  n.  42  et  43. 

14)S.  D'un  autre  côté,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation^  du  26  fév. 
1856,  porte  qu'on  ne  peut  cxciper  pour  la  première  fois  devant  la  Coar  su- 
prême de  ce  qu'une  sentence  arbitrale  aurait  été  rendue,  non  par  voie  de 
réunion  du  tiers  arbitre  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  mais  par  le  tiers  arbitre 
avec  le  concours  des  arbitres,  et  ce,  à  l'unanimité. 

14)S  bis.  (Q*  3349).  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  prononcer  dans  le 
mois  de  son  acceptation  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  même  dans  le  cas  où  le  compromis  ne  serait 
pas  encore  expiré  lors  de  la  sentence  rendue  après  le  mois  par  le  tiers 
arbitre. 

Adde  cont,  Dalloz,  n.  696  et  808;  Rodière,  t.  3,  p.  27;  notre  Diclioim,, 
n.  29  et  30  ;  Agen,  6  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  70,  p.  176)  ;  Grenoble,  25  mai  1855 
(Joum,  de  cette  Cour,  1855,  p.  385).—  Ce  délai  ne  court,  du  reste,  que  do  joar 
où  l'acceptation  du  tiers  arbitre  a  été  régulièrement  constatée  :  Gaen,  29  août 
1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  280). 
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143.  Les  arbitres,  profitant  du  délai  accordé  an  tiers  arbitre,  peuvent 
concourir  avec  celui-ci,  pendant  tout  ce  délai,  à  la  rédaction  de  la  sentence 
défiaitive.  G*est  ce  qn^ont  décidé  les  Cours  de  Bordeaux,  le  14  déc.  1854  (/otirn. 
de  cette  Cour,  1854,  p.  507)  ;  de  Lyon,  le  12  mai  1855  (Joum.  de  eetU  Cour^ 
im,  p.  243),  et  de  Pau,  le  12  mal  1857  go.p. 58.2.59).  Ce  dernier  arrêt  dé- 
clare avec  raison  ([u'en  aucun  cas  le  pouvoir  des  arbitres  divisés  ne  survit 
à  la  sentence  du  tiers  arbitre,  laquelle  met  définitivement  fin  au  compromis. 

144.  (Q.  3287).  Le  délai  spécial  que  les  parties  ont  hxé  pour  la  durée  de 
tarbitrage  est-il  réputé  avoir  été  également  fixé  pour  la  aurée  des  pouvoirs  du 
tiers  arbitre? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Diettonm.,  n.  28. 

146.  (Q.  3349  bis).  La  comparution  volontaire  des  parties  detant  le  tiers 
départiteur  couvre- t^nle  la  nuuité  résultant  de  ce  qii'U  aurait  rendu  sa  sen- 
tence après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  fart,  1018? 

Solution  affirmative  au  texfe. 

Adde  conf,,  noire  Dictionn,,  n.  31. 

146.  (Q.  3349  quater).  Le  jugement  rendu  par  le  tiers  dhiartiteur  doit-il 
contenir  totttes  les  formalités  requises  pour  le  jugement  des  arbitres  f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Ghauveau  que  la  sentence  du  tiers  arbitre 
n*a  pas  besoin  de  reproduire  les  motifs  déjà  exprimés  dans  le  procès-verbal 
de  partage  à  Tappui  de  l'opinion  qu'il  adopte  ;  mais  que  cette  sentence  doit 
nécessairement  être  sigpée  par  le  tiers  arbitre. 

Adde  conf.,  notre  IHct.,  n.  61  et  62. 

147.  Bu  reste,  la  signature  du  tiers  arbitre,  apposée  au  bas  de  son  avis 

3ui  relate  les  conclusions  des  parties,  l'exposé  du  fait  et  du  droit,  etc.,  le 
ispense  de  rappeler  iui«même  ces  divers  points  :  Ghauveau,  au  texte. 

148.  (Q,  3350).  Les  parties  peuvent-elles,  par  le  compromis,  dispenser  le 
tiers  arbitre  d^observer  les  formalités  prescrites  par  Fart,  1017  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Ghauveau  au  texte,  in  fine. 

149.  <Q,  3352).  Le  jugement  du  tiers  arbitre  peut-U  être  annulé,  sous  pré- 
texte du  défaut  de  rédaction  du  procés-verbal  exigé  par  lart.  1017? 

Au  texte,  ce  point  a  été  résolu  négativement  par  Garré,  mais  affirmative- 
ment par  M.  Ghauveau. 

Depuis,  la  jurisprudence  a  continué  à  se  montrer  d'une  grande  facilité  en 
ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'art.  1017,  relative  à  la  rédaction  des  avis 
des  arbitres  divisés  d'opinion.  Elle  déclare,  en  principe,  que  cette  disposition 
Q*est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  Paris,  20  juin  1849  (/.  Av.,  76,  p.  24); 
Oass.,  30  juin.  1860  (/Wd.,  p  25)  et  31  déc.  1851  (/.F.52.1.161);  Bor- 
deaux, 14  déc.  1854  ^oum.  de  cett<^  Cour,  1854,  p.  507)  et  24  nov.  1867 
{Ibid,,  18h7,  p.  462);  —que  la  dissidence  peut  être  constatée  autrement  que 
|)ar  procès-verbal  :  Limoges,17 déc.  1812  (J.  Av.,  t.64,  p.  254);—  qu'U suffit, 
pour  la  validité  de  la  sentence,  qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  les  arbitres 
ont  été  divisés,  que  le  tiers  arbitre  a  connu  leur  opinion  et  en  à  conféré  avec 
eux  :  Paris,  arrêt  précité;  —  que  le  tiers  arbitre  ait  connu,  autrement  que  par 
le  procès-verbal  dont  parle  l'art.  1017,  les  opinions  entre  lesquelles  il  est  ap- 
pelé à  se  prononcer  :  Gass.,  arrêt  de  1850  susénoncé  ;  —  que  le  jugement  ait 
<''té  rendu  en  commun  par  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  réunis  :  Bordeaux» 
arrêts  précités,  et  Rennes,  12  août  1845  (D.p.51.5.32).  —  V.  conf.,  notre 
Dictionn.,  n.  19.  —  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  toutefois,  le  28  août  1851 
(Joum.  de  la  Cour  de  Nimes,  1853,  p.  157),  que  s'il  n'est  pas  rigoureuaemenl 
ndcessaire  que  le  désaccord  soit  constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  ar- 
biNes  ou  par  des  procès- verbaux  séparés,  néanmoins,  le  proâs-veiiMd  d'im 
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seul  Bfh^trê  ne  fait  foi  de  ce  désaccord  que  8*il  est  eonGrmé  par  un  acte  éman^ 
de  i'aatre  «rbitre.  -^  Au  surplus^  le  moyen  de  nullité,  s*il  existait,  serait  cou» 
vert  par  la  comparution  volontaire  des  parties  :  Gass.,  31  déc.  i8bl,  arrêt 
4ejà  cité. 

1 50.  Il  a  été  jugé  encore  :  t*  que  le  refus  ou  la  négligence  de  Tun  des 
arbitres  partagés  (fopinion^  de  rédiger  son  avis  par  écrit  et  de  se  présenter 
devant  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  ne  peut  préjudicier  aux  par- 
ties, ni  empêcher  le  tiers  arbitre  de  statuer  sur  les  questions  restées  indécises 

!  par  suite  du  partage  déclaré,  alors  surtout  que  ce  tiers  arbitre  a  connu  les 
;  avis  des  arbitres  partagés  et  a  ainsi  prononcé  en  connaissance  de  cause  : 
Gass.,  5  fév.  4855  (S.Y .55.4 .521)  ;  —  2«  que  lorsque  Pun  des  arbitres  sommés 
d'avoir  à  faire  connaître  leur  avis  au  tiers  arbitre  fournit  son  avis  écrit,  et 
que  l'autre  déclare  verbalement  qu*ilest  divisé  d'opinion  avec  son  collègue; 
qu*à  la  différence  de  celui-ci,  il  ne  considère  pas  sa  religion  comme  assez 
éclairée  pour  prononcer  une  sentence  définitive  ;  que  jusque-là  il  croit  de- 
voir s'attacher  à  la  lettre  de  la  convention  sur  laquelle  porte  le  procès  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  veut  pas  fournir  son  avis  écrit  et  qu'il  ne  prendra  part 
qu'à  une  sentence  ordonnant  une  enquête,  la  dissidence  d'o|)inions  entre  les 
arbitres  est  suffisamment  établie  pour  autoriser  le  tiers  arbitre  à  se  réanir 
à  l'opinion  de  l'un  d'eux  :  Limoges,  9  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  164)  ;  ^ 
3*  que  la  rédaction  des  avis  des  arbitres  peut  être  foite  jusqu'au  moment  où 
le  tiers  arbitre  va  prononcer;  et  qu'elle  peut  avoir  la  même  date  que  la  sen- 
tence qu'il  rend  :  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  1*'  juilL  1845  (/.  Av., 
t.  69^  p.  717)  ;  Pau,  12  mars  1859  (S.Y.59.2.413). 

151.  En  tout  cas,  les  avis  des  arbitres  pailagés  doivent^  à  peine  de  nul- 
lité de  la  sentence  du  tiers  arbitre,  être  datés^  parce  que  cette  date  est  néoes- 
aaire  pour  établir  que  les  avis  ont  été  émis  avant  l'expiration  du  pouvoir  des 
arbitres.  V.  à  cet  égard  notre  Dictionn.^  n.  22  et  s. 

±B9,  (Q.  3352  bis).  Uannulatùm  de  la  senUnee  renâne  par  le  tiers  ar- 
bitre entraine-t-elle  ceUe  de  tous  les  actes  antérieurs^  de  tetie  sorte  çu'ti  soit 
nécessaire  de  passer  un  nouveau  compromis  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

163.  (Q.  3347  bis).  La  nuUité  résuUant  de  ee  que  le  tiers  départiiessr 
s'est  rangé  à  un  avis  différent  de  celui  des  arbitres,  peut^elle  être  invoquée  par 
toutes  les  parties  f 

M.  Gbauveau,  au  texte,  se  montre  disposé  à  résoudre  cette  question  affir- 
mativement en  principe. 

S  7.  —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale. 

164.  (Q.  3364).  Un  jugement  arbitral  serait-U  nul  par  cela  S0uiqu*U 
\  n* aurait  pas  été  déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal? 

La  négative,  admise  au  texte,  est  constante. 
1     Aux  autorités  qui  y  sont  citées,  adde  conf.,  Nancy,  11  août  1843  (J.  Av., 
I  t.  65,  p.  697);  Gass.,  8  janv.  1845  (t.  68,  p.  299)  :  Dalloz,  n.  1154;  notre 
;  JHctionn.  du  content,  commerc,  y^  Arbitrage,  n.  1&. 

tS5.  (Q.  3362).  Le  dépôt  au  greffe  doit-il  nécessairement  être  fèUpar 
Vu»  des  arbitres? 

.finivant  Garré,  au  texte,  le  dépôt  et  l'ordonnance  d'sMquatur  poarraiait  être 
refusés,  si  la  sentence  était  déposée  par  un  autre  que  run  aes  arbitres;  mais 
M.  Chamveau  conteste  cette  solution  et  se  refuse  à  attacher  à  un  tel  foit  la 
p^ie  de  nnllité.  ¥«  aussi  notre  Dictionn»,  n.  137,  où  nous  reconnaissons  au 
greffier  le  dcoîi  de  refuser  le  dépôt,  s'il  a  des  raisons  de  douter  de  Tideatit^ 


.  JStt«  Les  ad[>Ures  ne  peuvent  paa  refuser  4e  déposer  leur  sentence»  sous 
le  prétexte  qne  les  parties  n*ont  pas  consigné  les  frais  de  dépôt»  parce  qu'ils 
n*ont  aucune  avance  .à  laire  à  cejNiiet  :  éjs&n^  27  août  1815  {I.  Ac,  .ft.  74, 
p.  302)  ;  notre  Dkt.,  n.  141. 

ll^X  (Q.  a363A).  Le  d^pmMitre  faUpar  Vmdeê  afMrn et  r9çu 
par  le  gre$er  du  (mtinal  ax>ant  que  le  jugement  »&U  euregUtrif 
Solution  affirmative  au  texte. 

158.  (Q.  33S9).  Quand  U  a  été  compromis  sur  uns  affaire  de  la  compi- 
teMe  du  juge  de  paix,  eit-cs  ou  greffe  de  sa  justice  que  doU  être  fait  le  d^t 
de  la  sentence  f 

Solution  négalive  au  texte. 

1 69.  (Art.  1020).  OÀ  dùHt  être  fait  le  dépôt  d^une  sentence  rendw  en  ma- 
tière  commerciale  f 

Evidemment  au  greffe  du  tribunal  civil.  Et  il  a  été  jugé  qu'une  telle  sen- 
tence ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n^a  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil  qu^après  avoir  été  à  tort  aéposée  au  greffe  du  trlbu- 
nnal  de  commerce  :  Gass.,  3  mars  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  347). 

160.  (Q.  3357)  ▲.  Lorsau^U  a  été  compromis  tout  à  la  fois,  et  sur  une 
affaire  susceptible  iètre  portée  en  première  iuÊtanee  et  sur  l'a/j^  d^un  jugje- 
ment,  suffit-%1  de  déposer  la  sentence  qui  prononu  sur  cette  affaire  de  .premier 
ressort  et  sur  cet  appel  au  greffe  de  ta  Cour  d'appel  f 

n  faut,  suivant  Carré,  au  texte,  faire  deux  originaux  de  la  sentence  et  les 
déposer,  l'un  au  greffd  de  1*"  installée,  l'autre  au  greffe  d'appel.  M.  Chau- 
veau,i^.,  pense  que  si  les  arbitres  ont  rendu  une  double  sentence,  ou  du 
m^ins  s^ils  ont  distingué  les  objets  jugés  en  appel,  après  l'avoir  été  déjà  en  pre- 
mière instance,  et  ceux  non  encore  débattus,  le  dépôt  doit  être  fait  comme  le 
dit  Carré  ;  mais  que  si  les  arbitres  ont  confondu  dans  leur  décision  les  di- 
vers intérêts,  le  aépM  peut  être  fait  au  greffe  du  tribunal  ou  au  greffe  de  la 
Cour,  suivant  l'importance  des  intérêts.  —  Voy.  notre  Dict,,  n.  1  w,  où  nous 
exprimons  l'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  dépôt  doit  être  fait  de  préfé* 
rence  au  greffe  du  tribunal,  parce  que  le  compromis  implique  un  désiste- 
ment de  l^ppel  et  ramène  le  litige  tout  entier  à  un  débat  de  premier  ressort. 

t6M.  (Q.  3331  bis).  Les  arbitres  ont^  droit  à  des  honoraires,  lorsqu'il 
ifenapM  été  sêipuli  dans  le  compromis  f 

Uaffirmative,  qu'on  ne  saurait  contester,  est  admise  au  texte. 

Addê  conf.,  Agen,  6  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  70,  p.  476)  et  25  août  1845 
(t.  74,  p.  302)  ;  Tnb.  de  Cbàteau«Ghinon,  6  juin  1845  (t.  73,  p.  166)  ;  Cass., 
il  juin  1848  (t.  73,  p.  «83);  Bourges,  7  déc.  1852  (J.P.53.1.185)  ;  notre 
Dtctiotm.,  n.  242. 

ISl  bis.  Toutefois,  les  magistrats  qui  statuent  comme  arbitres  n'ont  ja- 
mais droit  à  des  bonoraîres  :  Cass.,  20  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  t&), 
25  mû  1852  (t.  77,  p.  484)  et  30  juill.  1856  (D.p.56. 1.405)  ;  Bordeaux, 
18  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  488);  notre  Dict.,  n.  243.  Yoy.  aussi  suprà, 
n.4. 

102.  Les  arbitres  peuvent  déterminer  le  chiffre  de  leurs  honoraires, 
mais  non  les  taxer,  ainsi  que  Tout  dit  au  texte  Carré,  sons  la  qnest  3331,  et 
M.  Ghauveau,  sous  la  question  actuelle.  Y.  en  ce  sen4,  Orléans,  S8janv. 
1852^.P.52.1.394).;  Agen»  27  août  1845  </•  Ap.,4.  .74^  p.  303). 

168.  Sons  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  retenir,  pour  gi^e  de  leurs  ho- 
noraires, lespièces^mileur  ont  été  confiées  :  Agen,  27  août  1845,  précité; 


Carré,  kc.  e&.;  M.  Ghauveau,  dans  les  précéd.  édit.  du  Supplèm.;  notit 
Ditîéims,pmtê&0 
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464.  Ds  ne  peuvent  pas  non  plus  retenir  leur  sentence»  que  les  juges 
auraient  le  droit  de  les  contraindre  à  déposer,  sous  la  sanction  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  :  Agen,  S7  août  1845,  précité  ;  notre 
Dktionn.,  ibid. 

466.  L'action  des  arbitres  en  paiement  de  leurs  honoraires  est^lidaire 
4^ntre  chacune  des  parties.  Y.  notre  DictUmn,,  n.  248. 

166.  (Art.  |0i6)«  Devant  queUê  juridkHon  doit  être  porUe  la  dimemde 
^honorairee  f 

€ette  ouestlon  n'est  pas  résolue  au  texte. 

Mais  dans  notre  Dtctionn.  du  eofUentieux  eommerc,  verb.  eit,  n.  tl9, 
nous  avons  dit,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  août  1828  (Y.  ausn 
Cass.,  25  déc.  1859  (S.-Y.ôO.1 .155),  que  l'action  des  arbitres  touchant  leurs  bo- 
Doraires  doit  être  exercée  d'après  les  règles  ordinaires;  que  les  arbitres,  pour 
ces  honoraires,  ne  sont  pas,  comme  les  officiers  ministériels  pour  leurs 
frais,  autorisés  à  porter  leur  action  devant  le  tribunal  où  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions;  qu'ainsi  l'action  des  arbitres  nommés  par  une  Cour  d'appel  ne  peut 
être  portée  de  piano  devant  cette  Cour.*-D*an  autre  côté,  nous  avons  admis, 
n.  250,  comme  l'ont  décidé  la  Cour  de  Rouen  le  29  janv.  1840,  et  la  Cour  de 
Paris  le18fév.  1853  (S.-Y.53.2.i63),  que  la  demande  des  arbitres  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  doit  être  soumise  à  la  juridiction  civile»  et  non  au 
tribunal  de  commerce,  alors  même  que  la  contestation  jugée  par  eux  ét^t 
commerciale. 

g  8.  —  Ordonnance  d'ezeqnatnr. 

167.  (Q.  3364  bis).  En  quelle  forme  doit  être  demandée  et  rendu»  ror- 
^nuance  (fexequalur? 

Il  ne  doit  pas  être  présenté  de  requête,  dit  M.  Ghauveau  au  texte  ;  et  k 
forme  prescrite  par  l'art.  1021  pour  l'inscription  de  l'ordonnance  doit  être 
rigoureusement  observée. 

168.  (Q.  3364  ter).  Le  ministère  public  peutM,  au  préalable,  requérir 
communication  de  la  eentence  arbitrale? 

Solution  affirmative  au  texte. 

160.  (Q.  3356  bis).  L'ordonnance  (fexequatur  doit-elle  néeetsairemM 
être  donnée  par  le  président  du  tribunal  dans  V arrondissement  duquel  la  sen- 
tence a  été  rendue  r 

Oui,  à  peine  de  nullité,  est-il  dit  au  texte. 

Âdde  conf ,  Dalioz,  n.  1175,  et  Rodière,  t.  3,  p.  29;  notre  Dietionn., 
n.  152. 

1 70.  (Q.  3357  B).  Lorsqu'il  a  été  compromis  tout  à  la  fois,  et  sur  une  af- 
faire susceptible  d'être  portée  en  première  instance  et  sur  l'appel  Sun  j^e- 
ment,  le  président  de  la  Cour  aurait-il  le  droit  d'apposer  Foraonnance  (fexe- 
quatur à  cette  double  décision? 

Solution  analogue  à  celle  donnée  sous  le  n.  160,  ci-dessus. 

Lorsqu'il  a  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  c'est  au  premier 
président  de  la  Cour  qu'il  appartient  de  rendre  l'ordonnance  d'exequatur, 
bien  que  le  compromis  porte  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  pie- 
miers  juges,  si  ce  point  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire  :  Orléans,  28  janv. 
1852  (J.P.52.1.394);  Dalioz,  n.  1181.— Ck)mpar.  notre  Dictionn.,  n.  146. 

171 .  (Q.  3359).  Quand  U  a  été  compromis  sur  une  affaire  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  ««-««  ce  juge  qui  doit  apposer  V  ordonnance? 

Cest,  comme  il  est  dit  au  texte,  le  président  du  tribunal  del**  instance. 
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1119.  (Q.  dd5S).  Le  président  d^un  tribunal  de  commerce  est-U  compétent 
pour  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitraie  rendue  entre  négodatUs  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bastia,  10  mars  1846  (J.  Av.y  t.  71,  p.  S93);  notre  Dictionn,^ 
D.  149. 

178.  Mais  la  sentence  ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  civil  qu'après  avoir  été 
mal  à  propos  revêtue  de  l'ordonnance  ^'exequatur  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  :  Cass.  3  mars  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  347).  —  Gompar. 
suprà,  n.  159. 

174.  (Q.  3365).  Quafid,  par  leur  compromis,  les  parties  ont  formelle- 
ment  dispmsé  lesaroitres  de  remjfir  toutes  formalités  de  justice,  Vinterheutoire 
qu'ont  rendu  ces  derniers  peut-il  être  exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
précUabUment  revêtir  de  ^ordonnance  él'exequatur  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

1 75.  (Q.  3365  bis).  Une  sentence  arbitrale  ne  peut-eUe  devenir  exécutoire 
qu'à  la  double  condition  d^étre  déposée  et  d'être  revêtue  de  tordonnance  (f  exe- 
quatur  du  président  du  tribunal  civil  ? 

On  ne  peut,  pour  la  solution  de  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée 
au  texte,  mais  que  M.  Chauveau  étudiait  dans  les  précédentes  éditions,  invo- 
quer un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  270], 
qui  décide  que  la  délibération  de  la  chambre  de  discipline  prononçant  sur 
une  plainte  portée  contre  un  notaire,  ne  constitue  pas  un  jugement  arbitral; 
qu'elle  ne  i)eut  être  considérée  que  comme  un  simple  avis,  bien  que  les  par- 
ties, par  suite  d'un  compromis,  aient  entendu  s'en  remettre  à  l'arbitrage  de 
la  chambre,  si  cette  délioération  ne  fait  nullement  mention  du  compromis, 
et  siy  d'ailleurs,  elle  n'a  été  ni  déposée,  ni  rendue  exécutoire,  conformément 
aux  art.  1020  et  1021.  Mais  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Riom  ont  formellement 
consacré  l'affirmative.  Le  premier,  du  28  mars  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  679), 
a  déclaré  que  la  clause  d'un  compromis  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  les  arbitres  déposeront  leur  sentence  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  non 
au  greffe  du  tribunal,  entraîne  la  nullité  de  cette  sentence.  Le  second,  du 
13  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  280),  porte  qu'une  sentence  arbitrale  qui  n'a 
I)as  été  déposée  au  greffe  du  tribunal,  ni  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, mais  qui  a  été  déposée  au  nombre  des  minutes  d'un  notaire,  du  con- 
sentement ae  toutes  les  parties,  ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire.  L'arrêt 
du  28  mars  1848,  tout  en  prononçant  la  nullité  de  la  clause  et  de  la  sentence, 
ajoute  cependant  dans  ses  motifs  :  ((  Qu'en  supposant  possible  une  déroga- 
tion aux  principes  posés  par  les  art.  1020, 1021  et  1028,  elle  ne  pourrait  être 
tolérée  qu'au  cas  où  la  sentence  arbitrale  une  fois  rendue,  les  parties  convien- 
draient d'un  commun  accord  de  faire  le  dépôt  chez  un  notaire,  afm  de  la  con- 
vertir ainsi  en  véritable  contrat  synallagmalique  ;  mais  qu'en  aucun  cas,  ce 
dépôt  exceptionnel  ne  peut  être  indiqué  à  l'avance  dans  le  compromis  lui- 
même,  alors  que  les  parties  ne  peuvent  prévoir  si  la  sentence  arbitrale  sera 
conforme  à  leurs  droits  respectifs,  » 

1 76.  Que  l'obligation  de  déposer  la  sentence  dans  l'étude  d'un  notaire 
soit  contraire  aux  dispositions  de  fart.  1020,  Cod.  proc.  civ.,  disait  M.  Chau- 
veau, cela  n'est  pas  douteux.  La  nécessité  du  dépôt  au  greffe  résulte  de  ce  que 
ce  préalable  doit  être  rempli  pour  obtenir  l'ordonnance  d'eœequatur  du  prési- 
dent qui  donnera  force  exécutoire  à  la  sentence.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  la  force  exécutoire  de  la  sentence  et  la  nullité  de  cette  même  sen- 
tence?—L'art.  1028  énumère  les  cas  où  la  sentence  étant  entachée  de  nullité, 
elle  peut  être  attaquée  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'appel  ou  à  la  requête  civile  ;  et  au  nom- 
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bm  de  ees  cas  se  trouve  celui  où  elle  a  été  rendae  sur  on  oomDronii  ml. 
Mais  quelles  sont  les  causes  de  nullité  du  compromiB  ?  IndépeadamDMotde 
la  capaeité  des  personnes  et  de  la  nature  de  la  chose ,  litigieuse,  et  quant  aux 
clauses  mêmes  dueempromi?,  Tart.  i006  ne  rattache  la  nulUlié  çpi*aa  défaut 
d'indication  de  Tobjet  en  litige  et  des  noms  des  arbitres.  Ces  deux  formalités 
remplies  par  des  personnes  capables  de  compromettre  et  à  Tégard  de 
choses  susceptibles  d'arbitrage^  le  compromis  réunirait  donc  les  conditions 
de  validité  légale;  et  si  quelques  clauses  contraires  au  caractère  légal  dn 
compromis  y  étaient  ajoutées  par  les  parties,  la  nullité  ne  porterait  qœ  sur 
ces  mêmes  clauses,  sans  détruire  la  validité  du  compromis,  résultant  dn 
concours  des  autres  circonstances  que  la  loi  exige  pour  cette  validité.  Li 
clause  du  dépêt  en  l'étude  d^Dn  notaire  n'est-elle  pas  seule  entachée  de  mi- 
lité, sans  porter  atteinte  à  la  validité  de  la  sentence?  C'est  snrtoot  en  ce 
point  qu'il  y  a  à  se  fixer  snr  la  distinction  entre  la  sentence  en  eUe-même  et 
son  exécution  :  quoique  la  sentence  ne  soit  pas  revêtue  de  rordoBnaott 
d'exequatur,  elle  n'en  a  pas  moins  une  valeur  légale;  seulement  elle  ne  de- 
vient exécutoire  que  par  l'obtention  de  l'ordonnance.  Jusque  là,  la  sentence 
est  bien  dépourvue  d  un  des  attributs  des  jugements,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  investie  d'une  existence  légale.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  admis 
que  le  délai  de  trois  jours  ûxé  pour  le  dépôt  au  greffe  n'est  pas  an  délai  de 
rigueur.  —  V.  suprà,  n.  154. 

177.  M.  Ghauveau  estimait  donc  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  ilUS,  la 
clause  du  dépôt  chez  un  notaire  était  seule  entachée  de  nullité;  et  quela  plie 
intéressée  à  1  exécution  de  la  sentence  pouvait  faire  prononcer  l'annulation  de 
cette  clause,  en  faisant  prescrire  le  dépôt  au  ereffe  pour  que  la  sentence  pût 
devenir  ensuite  exécutoire  par  l'ordonnance,  mns  le  compromis,  celte  claise 
seule,  selon  lui,  était  contraire  à  la  loi;  la  nullité  ne  portait  que  sur  elle,  et 
Ton  ne  conçoit  pas,  ajoutait-il,  comment  cette  nullité  isolée,  qui  doit  faire 
disparaître  la  clause  seule,  enlèverait  au  compromis,  et,  par  suite,  à  la  sen- 
tence la  force  que  lui  donne  le  concours  de  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  sa  validité.  Il  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  il 
mars  1840,  qui  décide  c  qu'en  dispensant  les  arbitres  de  faire  le  dépdt,  les 
parties  ne  sont  pas  censées  avoir  renoncé  au  droit  de  déposer  elles-mêmes 
la  sentence.  »  -—  La  dispense  de  aéooser  la  sentence  n'entraîne  dooc  pas  la 
nullité  de  cette  sentence,  disait-il.  Or,  cette  dispense  du  dépôt  n'est-elle  pas 
tout  aussi  contraire  à  la  loi,  que  la  convention  du  dépôt  chez  un  notaire  ?-ll 
citait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  27  avril  1847  (/.  Av,,  t.  Il, 
p.  621),  portant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  arbitrale  aoit 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exeqwUur,  pour  qu'elle  ait  une  existence  ce^ 
taine. 

178.  Mais  si  la  clause  du  compromis  qui  modifie  ainsi  l'art.  40S0|  God. 
proc.  civ.,  doit  être  réputée  non  écrite,  faut-il  en  conclure  que,  la  sentence 
une  fois  rendue,  il  est  interdit  aux  parties  de  substituer  la  forme  syimllapna- 
tique  du  dépôt  chez  un  notaire,  à  la  forme  judiciaire  du  dépôt  au  grew 
suivi  d'une  ordonnance  d'exécution  7  Est-ce  que  dans  le  premier  cas  les  con- 
ventions librement  consenties  n'ont  pas  la  même  force  exécutoire  qo»  1«  *• 
pulation  contenue  dans  la  sentence  revêtue  des  formalités  spéciales  aux  an>i- 
traff es?— L'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  de  1848  dit  oui,  celui  de  1855  dit  non. 
—On  ne  peut  rien  induire  d'un  arrêt  de  la  Ck)ur  de  Bourges,  dn  i8  jwj| 
184»  (/.  Av.,  t.  69,  p.  607),  qui  a  simplement  décidé  que  le  juge  da  mn 
n'est  pas  compétent  pour  ordonner  le  dépôt  au  greffe  d'une  sentence  arbiUve 
rendue  en  vertu  d'un  eomprooais  qui  portait  que  celte  sentence  serait  déijowe 
dans  l'étude  d'un  notaire  [et  deviendrait  exécutoire  par  le  iait  de  ce  dépôt, 
sans  la  formalité  de  l'art.  1020.  Le  juge  du  référé  avait  considéi^fattecl*»^ 
comme  non  aveane»  jst  en.oda,Jl  s'était  conformé  à  la  doctrine  A4tm»' 
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s'a^fissait  pas  de  statuer  provisoirement,  mais  bien  d*obEeDir  une  mesure 
qai  détruisait  complètement  et  définitivement  la  clause  du  compromis. 

lin.  ML  Ghanvean  reconnaissait  que,  tant  qu'on  se  place  sur  le  terrain 
de  l'arbitrage,  les  art.  1020  et  1021  doivent  être  observés;  mais  quand,  d'un 
commun  accord,  on  transforme  une  sentence  arbitrale  en  acte  authentique, 
il  n'apercevait  pas,  disait- il,  le  motif  gui  pourrait  empêcher  de  donner  suite 
à  ces  conventions  ayant  force  exécutoire.  Les  parties  pourraient  bien,  si  elles 
étaient  d^accord,  remplacer  la  sentence  arbitrale  revêtue  d'une  ordonnance 
d*exequatur,  par  d'autres  stipulations  infirmant  d'une  manière  absolue  l'au- 
torité de  la  sentence  ;  à  fortiori,  lui  semblait^îl  qu'il  leur  est  permis  d'ac- 
cepter la  sentence  qui  existe,  mais  gui  n'est  pas  encore  exécutoire,  et  de  faire 
constater  cette  accc^station  dans  la  terme  authentigue  volontaire,  au  lieu  de 
s'en  tenir  à  la  iorme  authentique  forcée  ou  judiciaire;  étant  bien  entendu  que 
l'acte  notarié  pourrait  être  annulé  en  tout  ou  en  partie,  s'il  contenait  des 
clauses  contraires  aux  bonnes  mœurs  Ou  à  l'ordre  public. 

180.  y.  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13  nov.  1855, 
notre  DieUown.,  n.  233* 

181.  Il  est  un  cas  où  le  jugement  arbitral  peut  être  exécuté  sans  ordon- 
nance d^exeauatur^  c'est  lorsque  la  chose  litigieuse  a  été  mise  en  dépôt  par 
les  parties  aans  les  mains  des  arbitres  ;  ceux-ci  peuvent  la  délivrer  sans  au- 
cune forme  de  procès  à  celle  des  parties  qui  a  obtenu  gain  de  cause  :  notre 
DicC.»  n.  231,  et  autorités  citées,  tbid. 

ILSft*  (Q.  3360).  En  qt^  tas  k  prétideiU  du  iribunal  peiU-U  rêfwer 
Pordotmance  d'exequatur? 

U  est  enseigné  au  texte  q«e  le  président  peut  refuser  Vexequatur  si  la  sen- 
tence lui  parait  contraire  à  l'orclre  publie  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  si  elle 
prescrit  des  voies  d'exécution  prohibées.  Mais  avant  tout,  dit  M.  Ghauveau, 
!e  président  doit  examiner  s'il  est  cooapétent,  et  il  est  tenu  de  refuser  l'or- 
donnance  d'exécution  s'il  ne  l'est  pas. 

Aâdê  conf.,  Paris,  24  juin  1851  (/.  Av,,  t.  76,  p.  550);  DaUoz,  n.  1185; 
notre  Dietùmn,,  n.  156. 

183.  (Q.  3363  b).  Le  président  peut-il  rendre  le  jugmmi  arbUrdes^u- 
tcitê  avaM  tenri^remmU  ? 

Solution  négative  au  texte. 
4dda  coaf»»  nirtre  ÏMkfii^^  n#  Hà. 

184.  (Q.  3359  bis).  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  Vordonnance 
rendue  par  un  président  incompéteni? 

H  faut,  dit  M.  Ghauveau  au  texte,  distinguer  entre  les  diverses  sortes  de 
nuljîté  résultant  de  ce  fait.  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  parle  président  d'un 
tribunal  civil  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  pronon- 
cée, la  nullité  est  couverte  en  appel  par  toutes  exceptions -ou  défenses.  —  Si 
rordonnance  émane  d'un  président  Aucompélent  à  raison  de  la  matière,  par 
exemple,  du  président  du  tribnual  de  commerce,  la  nullité  peut  être  propo* 
sée  en  tout  état  de  cause. 

t8S.  (Q.  3361).  QueUe  est  la  vwepour  se  pourvoir,  soit  quand  rar^^ 
wme$  a  m  apposée  par  un  président  incompétent,  soit  lorsque  le  présidât 
comment  a  refusé  de  V apposer  f 

Diaprés  Carré  au  texte,  lorsque Tordonnance  a  été  apposée  par  tm  prési- 
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dent  incompétent,  on  doit  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal,  le* 
guel  prononcera  la  nullité.  En  cas  de  refus  d'exequatur  delà  part  du  président 
incompétent,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  par  appel,  et  la  Cour,  si  elle  infirme, 
renverra  devant  le  président  d  une  autre  chamore  ou  devant  le  premier  jnge, 
selon  l'ordre  du  tableau.  — Mais  M.  Ghauveau  estime  que  Ton  doit,  dans  tous 
les  cas,  employer  la  voie  de  Tappel. 

Adde  conf.,  Bastia,  10  mars  1846  (/.  Av.,i.  71,  p.  S93);  Paris,  24  JQiQi854 
(t.  76,  p.  5b0)  et  2  fév.  1861  (t.  86,  p.  34);  notre  Dictionn.,  n.  157.— Confro, 
Dalloz,  n.  1188;  Orléans,  27  mars  1844  (/.  Av.  t.  67,  p.  475},  et  Trib.  de 
Toulouse,  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  551). 

187.  (Art.  1021).  La  chose  jugée  résiUte-t-eUe  d^une  êentenee  curbUnik 
rendue  exécutoire,  comme  de  tout  autre  jugement? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  6,  p.  722,  note  3. 

188.  Jagé  depuis  qu'une  sentence  arbitrale  n*est  susceptible  d'aeqiiérir 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'ordoiinance  ueii;- 
quatur,  alors  même  qu'elle  a  été  exécutée  par  les  parties,  si  cette  exécntioa 
n*a  pas  eu  lieu  en  connaissance  de  cause  :  Gass.,  6  mars  1865  (S.-Y.66.1 .263}. 
—  V.  aussi  notre  DictUmn.,  n.  111  et  234. 

§  9.  —  Effets  de  la  sentence  arbitrale  yis-i-Tis  des  tiers. 

180.  (Q.  3367  a).  De  la  disposition  de  Part.  iO^Ï  portant  que  le$iu^ 
ments  arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  de»  tiers,  rÀttUe-(-t{ 
que  les  tiers  auxquels  on  les  opposerait  n'auraient  pas  besoin  de  les  aUaipur 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Diction,  du  contentieux  commerc,  y^  Arbitrage,  d.  126, 
228  et  229. 

iOO.  (Q.  3367  b).  En  termes  plus  généraux,  Vart.  1022  présente-t-il 
quelques  modifications  aux  règles  générales  sur  l'effet  des  jugements  ordimntlf 

Selon  M.  Ghauveau,  au  texte,  cet  article  ne  renferme  de  dérogation  an  droit 
commun  que  celle  qui  est  énoncée  au  numéro  précédent. 

191.  (Q.  3368).  Les' jugements  arbitraux  ne  peuvent-ils  pas  être  opposés 
à  des  tiers  sous  le  rapport  de  l'hypothèque  qui  y  est  attachée? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  le  cas  où  ces  jugements  ont  été  revêtus 
de  rordonnancc  d'eûirequatur. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  127;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.2,n.  449; 
Dalloz,  Répert.,  V  Prit?,  et  hyp,,  n.  1155. 

t9Z.  (Q.  3368  bis).  Qtiels  sont  les  tiers  proprement  dits  auxquels  s'ap-, 
plique  la  disposition  de  Vart,  1022? 

Gc  sont,  d'après  M.  Ghauveau,  au  texte,  les  personnes  autres  que  les  par- 
ties qui  ont  signé  le  compromis  ou  leurs  représentants. 

103.  Décidé  que  la  sentence  arbitrale  intervenue  Centre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé  depuis  la  notification  de  l'acte  de  cession,  n'est  pas  opposable 
au  cessionnaire,  alors  môme  que  le  compromis  serait  antérieur  à  la  cession; 
et  que,  par  suite,  le  cessionnaire  n  en  peut  pas  moins  obtenir  un  jugement 
de  condamnation  contre  le  débiteur  cédé  :  Gass., 7  iuill.  1868  (S.-V.68.1.406i 
^t  15  janv.  1873  (/(i.73.1.23).  — Conf,,  notre  Dictionn.,  n.  128  bu. 

1 04.  (Q.  3369).  Le  compromis  et  le  jugement  produisent^  des  effets  par 
rapport  aux  codébiUure  solidaires  ou  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été  par- 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  et  néanmoins  si  le  jugement  arbitral  donne  gain 
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de  cause  au  débiteur,  ses  codébiteurs  solidaires  et  ses  cautions  peuvent  s*en 
prévaloir. 
Adde  conf.y  notre  Dietionn.,  n.  128. 

8  10.— Voies  de  recours  contre  Tordonnance  d'eze<iaatnr. 

I.  —Opposition  4  Tordonnanoe  d'ezoqiiatiir. 

f  05.  (Q.  3383).  Un  acte  qualifié  jugement  arbitral  est^il  nul  pour  le  tout, 
par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  sur  quel' 
quesuns  des  points  qui  avaient  été  soumis  à  leur  décision? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  y  em- 
brasse la  néffative. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Cass.,  25  juin  i845,  et  Paris,  22 
janv.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  296);  Cass.,  28  juill.  1852  (S.-V.53.i.l86)  et 
47  juin  1868  (S.-V.68. 1.296);  noire  Dictionn.,  n.  192;  Dallez,  n.  1300.— 
Contra.  Alger,  20  juill.  1841  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  3.) 

106.  En  tout  cas,  la  nullité  d'une  seule  disposition  de  la  sentence  en- 
traine celle  de  toutes  les  autres  lorsqu'il  y  a  indivisibilité  entre  la  première  et 
celles-ci:  Pau,  12  mars  1859  (S.-V.59.2.413);  Cass.,  29  déc.  1862  (S.-V.63. 
1.81);  notre  Dîct.,i6ti. 

107.  (Q.  3386  bis  a).  Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  Part.  1028, 
notamment  ces  expressions  :  Hors  des  termes  du  compromis.. ,  choses  non 
demandées? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

108.  (Q.  3386  bis  b).  L'ordonnance  d'exequatur  ne  peut^Ue  être  attaquée 
par  voie  et  opposition  que  dans  les  cas  spécifiés  par  Fart.  1028? 

Oui,  en  principe,  suivant  le  texte.  Mais  la  difficulté  est  d'interpréter  les 
dispositions  parfois  un  peu  vagues  de  l'art.  1028.  Y.  à  cet  égard  les  explica- 
tions données  par  M.  Chauveau. 

1 00.  La  jurisprudence  a  consacré  les  distinctions  de  notre  auteur.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'omission  ou  l'insuffisance  des  motifs  dans  la  sentence  ar- 
bitrale n'est  pas  une  des  causes  de  nullité  donnant  lieu  à  l'opposition  contre 
la  sentence  d  exécution,  mais  qu'il  faut,  en  pareil  cas,  se  pourvoir  par  appel  : 
Nancy,  1 1  août  1843  {J.  Av,,  t.  65,  p.  697)  ;  Cass.,  8  janv.  1845  (t.  68,  p.  299). 
—  Même  solution  pour  l'absence  de  dispositif:  Bruxelles,  6  juin  1832  {Joum. 
de  cette  Cour,  1832,  t.  1,  p.  328). 

/SOO.  Mais  l'appel  est  non  recevable,  s*il  est  formé,  au  lieu  de  l'opposition 
en  nullité,  contre  une  sentence  qu'on  prétend  avoir  été  rendue  hors  des  termes 
da  compromis  :  Toulouse,  16  mars  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  1852,  n.  70). 

201.  Dans  un  arrêt  du  2  fév.  1861  (/.  Av,,  t.  86,  p.  34),  la  Cour 
de  Paris  a  admis  l'appel  contre  l'ordonnance  d*exequatur  rendue  dans  une 
espèce  où  le  compromis  était  nul.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  disait  qu'à  ses  yeux,  dans  ce  cas,  la  voie  de  l'opposition 
est  tracée  par  l'art.  1028,  ff*.  »  C'est  ce  qui  résulte  de  décisions  qm  ont  en 
môme  temps  déclaré  que  la  voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ouverte 
en  semblaole  hypothèse.  Y.  notre  Dictionn.,  n.  227. 

SOIS.  La  Cour  de  Nancy  a  admis  l'opposition  pour  excès  de  pouvoir  de 
ht  part  d'arbitres  constitués  amiables  compositeurs  :  arrêt  du  11  août  1843 
précité. 

2S03.  Des  arbitres  amiables  compositeurs  chargés  de  statuer  en  leur 
âme  et  conscience  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  cession  d'une  agence 
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d-affairefret  de  r^ler  lesoomptesides  parties,  ne  statuent  pas  hors  de»  1 „ 

du  compromis  en  ordonnant  la  restitution  du  prix  de  l'agence  touché  par  k 
cédant,  alors  que  des  prétentions  contradictoires  avaient  été  élevées  par  les 
parties  relativement  au  prix  de  cette  agence.  Les  arbitres  investis  de  cette 
mission  ne  peuvent  être  accusés  d*avoir  statué  sur  une  chose  non  demandée, 
par  cela  seul  qu*ils  ont  rectifié  une  erreur  commise  par  Tune  des  parties  à  son 
propre  préjudice  :  Gass.,  22  juin  1852  {GazeUe  du  TH6.,  1852,  n.  7786). 

)S$04.  La  disposition  de  Tart.  1028  qui  permet  d*attaquer  par  la  voie  de 

Topposition  à  Vordonnance  â'exequatur  le  jugement  arbitral  ayant  statué  hors 
des  termes  du  compromis,  ne  s'entend  que  du  cas  où  ce  jugement  émane  d*un 
arbitre  sans  pouvoir  judiciaire,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'appliquer  lorsque  l'ar- 
bitre a  reçu  le  pouvoir  de  juger  et  de  terminer  le  dififôrend  existant  entre  les 
parties.  En  conséquence,  on  ne  peut  annuler  une  sentence  arbitrale  qui  aurait 
Statué  sur  le  règlement  de  travaux  autres  que  ceux  prévus  par  une  conven- 
tion dont  l'exécution  formait  l'objet  direct  du  compromis,  si  cette  demande 
de  règlement  était  comprise  dans  l'instance  terminée  par  l'arbitrage  (quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  expressément  énoncée  dans  le  compromis),  et  si  les  tra- 
vaux ont  été  indiqués  à  l'arbitre  et  toisés  ou  vérifiés  par  lui  sans  protesta- 
tion ni  réserve  d'aucune  des  parties  :  Lyon,  28  déc.  1858  (/.  Av»,  U  84, 
p.  660). 

IS05.  Lorsaue  les  arbitres  ont  été  constitués  avec  pouvoir  de  régler  et 
liquider  toutes  les  opérations  indiquées,  il  y  a  nécessité  pour  les  arbitres  de 
faire  un  règlement  général  et  complet,  et  de  ne  prononcer  condamnation 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  que  pour  le  solde  final  résultant  du  règle- 
ment de  toutes  les  opérations;  sinon  la  sentence  est  rendue  hors  des  termes 
du  compromis  :  Nancy,  6  mai  1856  (Droit,  9  juill.  1856,  n.  172). 

1&06.  (Q.  3387).  Peut^on  se  potirvotr  par  opposition  contre  une  sentencs 
arbitrale  rendue  sans  que  les  parties  aient  été  entendues,  ùh  sansqu^eUes  aimU 
été  mises  à  portée  de  Vétre  ou  de  fournir  Uurs  moyens  et  pièces? 

La  sentence  n'est,  dans  ce  cas,  suivant  Carré,  au  texte,  susceptible  d*aueiine 
voie  de  recours;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  pense  qu'elle  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  la  requête  civile. 

ftOH.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  par  jugement  du  23  juin 
1854  (Joum,  de  proc,  p.  344),  qu'en  semblable  occurrence  c'est  l'appel  qui 
doit  être  suivi.  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément,  précéd.  édit.,  considérait  ce 
jugement  comme  erroné.  Sans  doute,  disait-il,  ce  n'était  pas  l'opposition 
prévue  par  l'art.  1028  qui  devait  être  formée,  mais  ce  n'était  pas  davantage 
l'appel;  il  fallait  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile. 

«08.  (Q.  3389).  Peut  on  se  pourvoir  par  voie  de  nuUiiê  contre  une  déci- 
sion arbitrale  illégalement  qualifiée  en  dernier  ressort? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  parce  auela  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  une 
telle  décision,  et  cela,  tant  pour  1  accessoire  que  pour  le  principal. 

Aux  arrêts  de  la  Gour  de  Toulouse  de  1825  qui  y  sont  cités,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même  ville,  du  21  janv.  1853 
(/.  Av.,  t.  78,  p.  629). 

S09.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait 
remarquer,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  14  fév.  1845  (t.  68, 
p.  114),  que  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  Tordonnance  d^exequakir 
est  en  premier  ou  dernier  ressort,  suivant  k  taux  de  la  demande  portée  de- 
vant les  arbitres,  et  non  suivant  le  taux  des  condamnations  prononcées  par 
la  sentence  arbitrale. 

»*0.  (Q.  3388).  Pourrait-on  se  pourvoir  par  voie  d'ùpposiHm,  ri  le  tiers 
arbitre  ne  s'était  pas  conformé  à  Vavis  de$  outrée  arbitres  f 
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MiBticm  affirmative  au  texte. 

191 1.  (Q.  3382  bis.)  Tous  Us  moyens  â^oppoiiHûn  doivmMi  iiH  pré' 
setUés  simultanément,  à  peine  de  déchéance? 
Décidé  affirmatiyement  an  texte. 

9§.Z.  (Q.  3374).  Rèsulteraii4l  une  fin  de  non^ecewnr  eonire  reppoitMm 
ON  oeHon  en  nuUité  de  ec  que  les  parties  y  auraient  renoncé  par  le  compromis  f 

Carré,  au  texte,  semble  admettre  l'affirmative;  mais  la  négative  est  em* 
brassée  par  M.  Ghauveau. 

Adde  conf.,  Gass.,  8  ianv.  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  299)  :  Golmar,  7  mars 
1849  (t.  76,  p.  27);  Besançon,  7  juiÙ.  1854  (J.P. 54.2.1 2). 

Z±S.  Un  arrêt  de  la  Gour  de  Montpellier,  du  2  mai  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  386),  décide  qne  la  participation  volontaire  d'une  partie  aux  actes  d'ins- 
truction faits  par  nn  arbitre  en  dehors  des  termes  du  compromis,  la  rend  non 
recevable  à  demander  la  nullité  de  la  sentence  pour  ce  motif.  M.  Ghauveau, 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la  quest.  3381,  trouvait 
cette  opinion  trop  indulgente,  comme  impliquant  une  facilité  qui  est  peu 
compatible  avec  le  principe  posé  au  numéro  précédent. 

)S14I.  Notre  auteur  paraissait  toutefois  approuver  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Bordeaux  du  3  déc.  1846  (/.  Av,y  t.  73,  p.  390),  d'après  lequel  une  partie  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  Tun  des  arbitres  était  cessionnaire  de  la  par- 
tie adverse,  et  avait,  par  conséquent,  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation 
qui  loi  était  soumise,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale, 
lorsque,  ayant  connu  cette  cession,  elle  a  prorogé  ses  pouvoirs. 

!dt5.  (Q.  3285).  Une  partie  qui  a  poursuivi  Vordonnanee  (fexequatur 
d*un  jugement  arbitral  rendu  après  respiration  du  délai,  peut-eUe  ensuite 
demander  la  nuUité  de  ce  jugement? 

Solution  négative  au  texte. 

SIS.  (Q.  3381).  EstM  un  délai  passé  lequel  on  ne  puisse  se  pourvoir  en 
nuUUé? 

Solution  négative  au  texte. 

tlT.  (Q.  3389  bis).  Des  tiers  pou^raien^-Hs  prendre  contre  la  sentenee 
arbitrale  la  voie  de  Popposition  ou  action  ennulHtl? 

Solution  négative  au  texte. 

Si 9.  (Q.  3384).  L'opposition  ou  action  en  nuUité  peut-eUe  être  formée 
par  acte  d^avoué  à  avoué,  lorsque  le  jugement  arbitral,  revêtu  de  Vordonnanee, 
a  été  signifié  avec  constitution  d^ avoué  ? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte;  cette  action  doit,  même  en  ce  cas,  être  for- 
mée par  exploit  d'ajournement.  —  Jugé,  conformément  &  cette  doctrine,  que 
la  demande  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  doit  être  formée  par  action 
principale  devant  le  tribunal  de  première  instance  :  Lyon,  31  juillet  1862 
(Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  318). 

)et9.  (Q,  3385).  Si  on  déclarait  s'opposer  au  juffement  arbitral'luimtême, 
au  lieu  de  déclarer  s'opposer  à  Vordonnanee^  Vopposxtion  serait-elle  nulle  ? 

Ge  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

Z90.  (Q.  3386).  L'opposition  à  Vordonnanee  d^exécution  d'un  jugement 
arbitral  rendu  en  dernier  ressort,  est-elle  suspensive  de  cette  exécution  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

*ÎM.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est  sans  doute  suspensive, 
répétait  M.  Ghauveau  dans  le  SuppUm.,  précéd.  édit.;  mais  il  est  évident  que 
la  partie  à  laquelle  un  délai  a  été  accordé  par  une  sentence,  est  déchue  du 
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bénéfice  de  ce  délai,  bien  qu*elle  ait  attaqué  la  sentence,  si  le  délai  était  ex- 
piré avant  l'opposition  :  Trib.  de  la  Seine,  29  mai  1852  {DroU,  1852, 
n- 131). 

ZZIt,  (Q.  3341  A).  Les  sentences  arbUrdes  rendues  par  défaut^  ou  pkUt 
par  forclusion,  ne  sonUeUes,  en  <xucun  cas,  sujettes  à  V opposition? 


Notre  auleur,  ibid.,  est  aussi  d'avis  que  l'opposition  est  permise  en  appel. 
Adde  conf.,  sur  le  principe,  notre  JDictionn.,  n.  195. 

HtUtB,  (Q.  3341  B).  La  sentence  arbitrale  rendue  par  défaut  est-eUe  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption  en  cas  d^inexécution  dans  les  six  mois  ? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Ghaûveau,  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  faisait  remarquer  que  la  disposition  de  1  art. 
1016,  d'après  laquelle  un  jugement  arbitral  n'est,  dans  aucun  cas,  sujet  à 
l'opposition,  constitue,  en  matière  d'arbitrage,  une  exception  formelle  apportée 
par  le  législateur  aux  règles  qui  régissent  les  jugements  par  défaut;  a'où  il 
suit  qu'eue  doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  qu'elle  concerne,  et 
qu'on  ne  peut  en  induire  qu'il  existe  d'autres  différences  entre  les  iugements 
par  défaut  rendus  par  des  arbitres,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  ordinaires.— Aussi  déclarait^il  ne  pouvoir  admettre  l'opinion  des  ré- 
dacteurs  du  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais,  qui,  \^  Arbiti  âge,  n,  1(^9 
et  1060,  semblent  croire  que  si  l'on  décide  que  les  jugements  arbitraux  rendos 
par  défaut  sont  périmés  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  il  faut  logiquement 
en  conclure  que  l'opposition  est  recevable  ;  opinion  partagée  par  101.  Bellot, 
t.  2.  p.  336  et  447;  Mongalvy,  n.  226,  et  Bioche,  n.  842.  De  la  prohibition 
de  l'art.  1016,  il  ne  résulte  qu'une  chose,  disait  notre  auteur,  c'est  que  les 
iugements  arbitraux  rendus  par  défaut  sont  des  jugements  par  défaut  contre 
lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte,  mais  ils  conservent  tous 
les  caractères  et  les  effets  de  ces  sortes  de  iugements;  ils  sont  par  consé- 
quent sujets  à  la  péremption  de  l'art.  156,  God.  proc.  —  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Dalloz,  n*  1201,  et  cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  jurispru- 
dence. V.  Orléans,  21  fév.  1827  et  10  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  227);  Bor- 
deaux, 21  fév.  1839;  Cass.,  10  juin  1850  (t.  76^  p.  31Sl).  M.  Chauvean  ne 
pensait  pas  qu'on  pût  invoquer  en  sens  contraire  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  9  mars  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  133),  d'après 
lequel  la  sentence  arbitrale  rendue  par  défaut,  faute  de  produire  les  pièces, 
après  qu'un  jugement  contradictoire  a  renvoyé  les  parties  devant  les  aroitres, 
et  qu'un  second  jugement  contradictoire  a  prorogé  les  pouvoirs  de  ces  der- 
niers, n'est  pas  susceptible  de  péremption.  La  sentence  arbitrale»  dans  l'es- 
pèce, pouvait,  disait-il,  être  considérée  comme  par  défaut  faute  de  conclore. 

n.  —  AppeL 

Itlt^.  (Q.  3370  bis).  Le  droit  d'appelé  est-il  ouvert  contre  les  sentences 
arbitrales  rendues  en  des  matières  où  ce  même  droit  serait  interdit,  si  la  eon- 
j  testation  avait  été  portée  devant  le  tribunal  compétent  ? 
'     Ce  point  est,  avec  raison,  résolu  affirmativement  au  texte. 

IS)S5.  (Q.  3292).  Peut-on  convenir  dans  un  compromis  sur  appd  ou  sut 
requête  civui,  que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  f  appel  f 
Solution  négative  au  texte. 

Itft^.  (Q.  3370  ter).  Les  parties  sont-elles  libres  de  designer  un  autre  tn- 
bunal  ou  une  autre  Cour  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  Vart,  1023? 
Oui.  suivant  Carré,  au  texte,    pourvu  que  le  tribunal  désigné  soit  cora- 
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pètent  à  raison  de  la  matière.  —  Selon  M.  Ghauyeau,  ibid,,  en  principe,  le 
tribunal  oa  la  Cour  devant  lesquels  Tappel  doit  être  porté,  sont  le  triSunal 
dans  le  ressort  duonel  la  sentence  a  été  rendue,  et  la  Cour  dans  le  ressort 
de  laquelle  est  établi  ce  tribunal  ;  et  les  parties  ne  peuvent  convenir  qu'elles 
porteront  leur  appel  devant  une  autre  juridiction. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalioz»  n.  1263. 

ISIS7.  Ponr  nous,  nous  avons  admis  dans  notre  Dtciùmn.  du  eonimUieux 
eommire.,  v^  Arlniraa$,  n.  215,  que  les  parties  peuvent,  dans  le  compromis, 
désigner  pour  juges  d'appel  de  la  sentence  arbitrale  à  intervenir,  les  juges  de 
tel  ressort  qu*il  leur  convient;  mais  avec  cette  restriction,  qu'ils  n'auraient 
pas  le  droit  de  désigner  un  tribunal  qui,  par  son  institution,  ne  serait  pas 
juge  d'appel  du  litige  ;  et  qu'ainsi,  dans  un  compromis  sur  une  matière  de 
valeur  supérieure  à  1,S00  rr.,  les  parties  ne  peuvent  convenir  que  Tappel 
sera  déféré  à  un  tribunal  de  première  instance. 

ft^9.  (Q.  3370).  DevafUqnêl  tribunal  devrait  être  porté  ToppeJ  efuti^  «en- 
tence  arbitrale,  si  r affaire  étatt  de  la  compétence  d'un  comeil  de prud>  hommes? 
Devant  le  tribunal  de  commerce,  est-il  dit  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  2i3. 

ZZ9.  (Q.  3370  quater).  Lee  délais  de  Vappel  courent-ils  du  jour  où  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue,  ou  bien  de  celui  où  elle  a  été  revêtue  de  Vordonr 
nance  d'exequatur  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  l'appel  doit 
être  notifié  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence,  ce  qui 
suppose  que  celle-ci  a  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur,  mais  que  le 
délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'appel  ne  peut  être  interjeté  commence  au 
moment  oti  la  sentence  a  été  prononcée,  et  non  à  celui  où  elle  a  été  rendue 
exécutoire. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  210  et  211. 

S30.  Au  n*  209  du  même  ouvrage,  nous  avons  admis,  comme  M.  Ghau- 
veau  au  texte,  que  les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  être  frappés  d'appel 
avant  d'avoir  été  revêtus  de  l'ordonnance  d'eœequatur,  laquelle  leur  donne 
seule  le  caractère  de  véritables  jugements.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, que  la  sentence  arbitrale,  quoique  non  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
qwUur,  n'a  pas  moins,  dès  qu'elle  a  été  déposée  au  greffé,  le  caractère  de  ju- 
gement, et  n'en  est  pas  moins,  par  cela  môme,  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  :  Bordeaux,  28  août  1866  (/.  Av,,  t.  92,  p.  Ii9). 

S3f .  (Q.  3382).  Lorsqu'une  partie  s* est  pourvue  par  voie  d* action  en  nul- 
lUè  contre  Vacte  ^ptaH/U  jugement  arbitral,  le  délai  6^ appel  ne  court-il  contre 
cet  acte  gue  du  jour  où  il  a  été  reconnu  jugement  arbitral,  par  Veffet  du  rejet 
des  moyens  de  nullité  prononcé  par  le  tribunal  saisi  de  tactton  ? 

Non,  suivant  Carré,  au  texte,  mais  la  partie  peut,  après  s'être  pourvue 
par  la  voie  de  l'opposition  à  Tordonnance  à'exeauatur,  attaquer  subsidiaire- 
ment  Vacte  arbitral  par  celle  de  l'appel.  —  M.  Cnauveau,  ibvd,,  adopte  cette 
solution,  en  ajoutant  que  la  partie  qui  interjette  appel  de  l'acte  arbitral,  soit 
avant,  soit  après  l'action  en  nullité,  renonce  implicitement  à  cette  action,  à 
moins  qu'en  faisant  appel  elle  ne  se  soit  réservé  d'agir  en  temps  convenable  par 
la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exeqwUur,  ou  que  ce  ne  soit  par  erreur 
qu'elle  a  employé  la  voie  de  l'appel  au  lieu  de  celle  de  l'opposition,  pour  des 
griefs  rentrant  dans  Vénumération  de  l'art.  1028. 

Z31t.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Gbauveau  ajoutait 

que,  dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  doit  se  borner  à  déclarer  l'appel  non  rece- 

vable,  et  non  pas  prononcer  la  déchéance  de  l'appelant.  Cependant  la  Cour  de 

Limoges  a  décidé,  le  16  juin  1849  (J,  Av.,  t.  76,  p.  26),  qu'en  interjetant 
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directement  appel  delà  Mafence  arbitrale,  pour  déRnit  dbifeimir  dttiN 
bhres,  rappelant  était  eensé  atoir  renoncé  à  roppoteition* 

J933.  Notre  auteur  décidait  admettre,  avec  un  àrrét  de  la  Cour ^  G61« 
mar  du  7  mars  4849  (ihid.),  ^ue  la  nullité  d'un  jugement  arbitral  entraîne 
celle  des  jugements  et  actes  d'instruction  antérieurs,  ainsi  que  du  compromis 
lui-même,  et  que  Tinstance  en  nullité,  étant  la  seule  dont  là  Cour  puisse  être 
saisie  ^par  appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  rordonnsaeed'Ar^iM- 
tur,  on  ne  saurait  tout  à  la  fois  demander  la  nullité  du  jugement  et  ioter^ 
appel  de  ce  même  jugement.  -^  Compar.  notre  ForîMuaire  omioCé,  t  % 
p.  889,  n.  68. 

IS34.  (Q.  3295).  La  renonciation  à  Vappel  â^une  sentence  arhitrak,  pm 
produire  son  effet,  doit  »  elle  être  unanime? 
Solution  affirmative  au  texte. 

)d35.  (Q.  3296).  La  qualification  d^amiables  eon^pofiieurs,  donnée  msdr- 
bitres  dans  le  conipromû,  emporte-P^Ue  renonciation  à  la  faéoUè  é^appder  de 
leur  sentence  t 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Grenoble,  12  fév.  1842  {J.  Av,,  t.  65,  p.  437);  Paris,  25  août 
4847  (t.  73,  p.  169):  Caen,  6  mars  1849  (t.  76,  p.  27);  Toulouse,  16  mars 
1852  {Journ,  de  cette  Cour,  1^52,  n.  10);  Besançon,  8  déc.  1856  (/.  Av., 
t.  83,  p.  188);  Paris,  20  janv.  1859  (t.  80,  p.  85);  notre  Dictionn.,  n.  196.- 
Contrà,  Bordeaux,  20  mai  1845  (t.  71,  p.  554);  Toulouse,  15  jQilli84S 
(t.  73,  p.  616). 

236.  Une  sentence  arbitrale  est  en  dernier  ressort,  lorsque  les  parties 
ont  demandé  à  être  jugées  de  cette  manière,  quand  même  on  se  bornerait  à 
énoncer  dans  le  dispositif  qu'elles  ont  investi  les  arbitres  du  droit  de  pro- 
noncer en  définitive,  si  toutefois  dans  les  motifs  on  a  rappelé  les  eonclosions 
tendantes  à  ce  que  l'affaire  fût  jugée  en  dernier  lessort  :  Cass.,  22  août  183! 
(D.P.31 .1.302).  Point  de  difficulté  à  cet  égard,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau  {Supplém.,  précéd.  édit.). 

V.  aussi  notre  DictUmn,,  n.  197  et  198. 

1^37.  (Q.  3291  bis).  La  clause  de  renonciation  au  droit  d^appel  proM- 
elle  ses  effets  dans  le  cas  oit  les  arbitres  ont  dû  être  désignés  d^office  par  kpt^tf 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Lyon,  30  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  165).  —  Compar,  Âpp», 
n.  335  et  s.,  et  Compromis  (Q.  3274). 

238.  (Q.  3295  bis).  La  renonciation  à  Vappel  s'étendreO»  aux  dwm  t»«i* 
dents  qui  peuvent  s'&ever  pendant  le  cours  de  l'instance  ? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  cette  renonciation  ne  s'éteod  pss  aax 
incidents  qui  ne  se  rattachent  pas  à  Tinstance  elle-même. 
Adde  conf.,  notre  Dicl,,  n.  203  et  204. 

239.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  la  renonciation  à  l'appel  rend  les  partes 
non  recevables  à  attaquer  par  cette  voie  la  sentence  arbitrale  pour  inobser- 
vation, devant  les  arbitres,  des  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  cew 
irrégularité  n'a  pas  été  telle  que  l'appelant  ait  été  privé  du  droit  el  o«s 
moyens  de  se  défendre  :  Cass.,  18  janv.  1870  (S.V.70.M56). 

«4a.  (Q,  3293  bis).  La  renonciation  à  Vappel,  consentie  après  lejng^ 
rendu,  serait-elle  valable  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

»4f .  (Q.  3293).  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans  fccompromitqs* 
se  êoumetteni  au  jugement  des  arbitres,  renonçant  à  Vapjpéi,  et  qvk'e\ks  oni«^ 
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Résolu  aussi  affirmativement  au  .texte* 

24S.  (Q.  3294).  Lorgque  les  parties  ont  renoncé  à  VanneL  dans  le  «o». 
promis,  et  qu;itest  intervenu,  de  la  part  du  tribuncd  de  prmière  instance  iw 
memeftt  qu^  prononce  la  nullité  de  ce  compromisy  et  par  suite  celle  de  la  sen- 
tence arbitrale,  en  vertu  de  tart.  10î8,  la  Cour  peuUelle,  sur  rapvd  de  ce 
jugement  du  tribunal,  prononcer  de  la  mime  manière  f 

Cette  question  a  reçu  encore,  au  terte,  une  solution  affirmative. 

«4B.  (Q.  3297).  Y  o-l-tl  renonciation  à  Vappel  suffisamment  exprimée 
dans  un  compromis,  par  ces  mots  :  renonçant  à  toutes  voies  devant  les  tribu- 
naux? 

Ce  point  est  également  résolu  dans  le  sens  affirmatif  au  texte. 
Xn.  —  Beqnète  ol^vlle. 

«44.  (Q.  3373  bis).  F  aurait -il  lieu  à  requête  civile,  soit  dans  le  cas  où 
tlamnU  été  adjugé  a  une  partie  plus  qu'elle  n*maU  demandé,  soU  dans  cehti 
ou  %l  aurait  été  omis  de  statuer  sur  quelques  chefs  de  ses  conclusiomf 

Solution  affirmative  au  texte. 

245.  (Q.  3374).  Ces  mots  de  Vart,  1027,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité 
«'opptoiwnt-ti»  tant  à  l'inobservation  des  formes  ordinaires  qu'au  cas  où  U  au 
rait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  en  sorte  que  r on  puisse  se  pourvoir 
en  nullité  dans  Vun  et  l'autre  cas? 

D'après  Carré,  au  texte ,  on  ne  peut  se  pourvoir,  pour  inobservation  des 
formes  ordinaires,  ni  par  requête  civile,  ni  par  action  en  nullité.  —  Suivant 
M.  Chauveau,  ibid.,  l'action  en  nullité  seule  est  eiclue,  et  la  requête  civile 
est  admissible,  si  les  arbitres  n'étaient  pas  dispensés  d'observer  les  formes 
ordinaires* 

24B.  (Q.  3387).  Est-ce  par  la  voie  de  la  requête  civile  que  doit  être  atta- 
qm  la  sentence  rendue  en  matière  d'arbitrage,  sans  que  les  parties  aient  été 
entendues  ou  sans  qu'elles  aient  été  mises  à  portée  de  Vétre  ou  de  fournir 
Imrs  moi^ens^êt  pièces? 

Résolu,  au  texte,  négativement  par  Carré,  mais  affirmativement  par  M.  Cbau- 
veau. 

24*7.  y.  en  ce  dernier  sens,  notre  Dict.,  n.  226,  où  nous  faisons  remar- 
quer que  c'est  par  erreur  que  le  pourvoi  en  cassation  a  été  déclaré  admissible 
en  pareil  cas. 

248.  (Q.  3371  bis).  Est-il  permis  de  renoncer  par  avance,  dans  le  com- 
promis, à  la  voiosde.requête  ckme  ? 

Où,  dit  U;  Gbauveau  au  texte,  sauf  en  oe  quixoneemeies  moyens  dedol 
et  de  fraude. 
Adde  conf.,  notre  Dict,  n.  221  et  222. 

249.  (Q.  3372).  Un  juaement  arbitral  peut-il  être  attaqué  par  voie  de 
requête  civile,  lorsque,  dans  le  compromis,  les  parties  ont  déclaré  que  le  jugs' 

>  flwn*  à  intervenir  aurait  force  de  transaetion  sur  procès  ? 

I  Station  affirmative- de  la  part  de  Carré,  négative  de. la  part  de<M*€hau- 

/vgaU|iaa '.texte. 

^dd0  mdL  à  <iette  derniàre  interprétatiod^  notre  JKct.,  n.  221. 

250.  (Q.  3373  ter).  Devant  quel  tribunal  doit  ilre  forte  h  d^t,  lorsque 
f  effet  de  la  requête  civile  a  été  d*anéantir  iu  sentence  arbitrale  f 
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Devant  le  tribnual  ou  la  Gonr  qui  a  annulé  la  sentence,  dît  an  texte 
H.  Ghauveau. 

IV.  — Gassatloii. 

1^51.  (Art.  1028).  Lorsque  des  arbitres  onl  éU  nommés  amiables  empo- 
titeurs,  avec  clause  qu*ils  ne  prendront  pour  base  de  leur  décision  j ite  k$  éeri- 
tares  non  suspectes  de  chacune  des  parties,  sans  aucune  désignation  spkialêt 
ieur  décision  sur  ce  choix  est-eUe  à  Vàbri  de  la  cassation? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  6,  p.  769,  note  2,  i*. 

f^B2.  (Q.  3378).  La  décision  qui  annule  un  jugement  arbitral  ptti^ 
donner  ouverture  à  cassation  ? 

Non,  suivant  le  texte,  à  moins  que  la  décision  du  tribunal  n*ait  porté  snr 
tine  question  de  droit,  au  lieu  de  se  borner  à  une  appréciation  de  fait. 

y.  A4)pel;  Compromis;  Compte  {reddition  dé)  ;  Péremption  d'instance, 

ARBITRE,  y.  Compromis*,  Frais  et  dépens;  Jugement  préparatoire  ;  Tii 
èunal  de  commerce. 

—  RAPPORTEUR,  y.  Communication  de  pièces;  Tribunal  de  commerce, 

ARGENTERIE,  y.  Saisie-exécution. 

ARRÉRAGES  DE  RENTE,  y.  Rente;  Saisie^trrêt ;  Saût^-^ctaton,  Saisie 
de  rentes, 

ARRÊT,  y.  Jugement;  Ordre;  Prise  à  partie;  Reprise  d'instam;  Saisie 
immobilière, 

—  D'ADMISSION,  y.  Cassation  (pourvoi  en). 

—  DE  CASSATION,  y.  Péremption  d'instance;  Requête  civile. 

—  GONFIRMATIF.  y.  Délai,  Dommages-intérêts;  Enquête;  Requête  civile; 
Saisie  immobilière. 

—  DU  CONSEIL,  y.  Tierce  opposition, 

—  PAR  DÉFAUT,  y.  Appel;  Désaveu;  Jugement  par  défaut;  Réfèri;  Rfr 
jirise  d'instance. 

—  INFIRMATIF.  y.  Ajournement;  Compte  (reddition  de);  Désaveu;  En- 
quête; Partage. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF,  y.  Exécution  forcée. 

^  DE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE,  y.  Jugement. 

—  MUNICIPAL,  y.  Saisie-exécution, 

—  PRÉFECTORAL,  y.  Saisie  immobilière, 
ARRONDISSEMENT  MODIFIÉ,  y.  Tribunal  de  commerce. 
ARRONDISSEMENTS  DISTINCTS,  y.  Enquête;  Licitatùm;  Rèakfmlàe 

juges;  Saisie  immobilière;  Succession  vacante;  Vente  d'immeubles  demtnem. 

ARTISTES  DRAMATIQUES,  y.  Ajournement. 

ASCENDANT,  y.  Frais  et  dépens. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  TRIBUNAL,  y.  Ordre. 

^SIGNATION  A  BREF  DÉLAI,  y.  Ajournement;  Appel;  Cessum ^à» 
liens;  Conciliation;  Conclusions;  Constitution  d'avoué;  Défenses;  Exèeiitu» 
forcée;  Ordre;  Référé;  Tribunal  de  eom:merce;  yérifieation  d'écriture. 

—  A  JOUR  FIXE.  y.  Appel. 
ASSISTANCE.  Y.  Jugement  par  défaut. 
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90^ 


A8SI8TANGB  JUDICIAIRB. 

rL.S2janr.  4864.) 


acte  MumB  nlBf  privé,  18. 
—  «eréutchil,  1. 
AliaenU,  6,  8  et  9. 
Anesde,  10,  It. 
appel,  13,  t5. 
▲vové,  11, 15,  19,  iO. 
CauatioD,  13. 
CaïUoB  juiieaium  tolvi,  8. 
Chose  jugée,  6, 16. 
Gompéteaee,  19. 
Goatniate   par    corpt,  6, 

«19. 
Délai,  13, 13. 
Dépess,  15  elf. 
Diatraetloa  de  dépaai,  15. 


lOUUllI  ALPHABtTlQUR. 

DUtrlbaUon   par  contrlbBUoB, 

19.10. 
EmprisoDiemeat,  8  et  9. 
Earecistremeot,  11,  11,  16, 

18,  It  et  t.,  18. 
-*  en  débet,  11, 18. 
Blraoger,  3. 
Eiécation,  6  et  a. 
Eiéentoire,  11  et  f . 
Greffier,  13. 
ladigeot,  1. 

Jagemeat  par  déAiot,  6, 13, 17 . 
Matière  ordiaaire,  13. 
—  sommaire,  13. 
OpposUioD,  13. 


PeosloB  aliflMBtalre,  4. 
PéremptioB,  17. 
Prescription,  17,  18. 
Qaalités  de  Jagemeat,  tf. 
Réparations  civiles,  6. 
Retrait  de  i'uaiaUace,  19. 
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FomuLES.  —  CfrUâeai,  du  pereeplewr  eomtaUmt  mte  Vindiaeni  «'«si  poê  impo$é,  — *- 
Form.,  t.  %,  p.  709,  n.  40ff7 —  Déelaration  à  faire  pmr  ftndigenê  avec  afirmaiiom 
de  la  êiMeériié  de  eeUe  déclaration. -^Vorm,  n.  4068,  p.  109.  ^Déclaration  et  afir- 
motion,  loreque  Vtndigeni  no  tait  pa$  tioner.  ^Form.  n.  4069,  p.  740.  —  Demande^ 
fow  réclamer  raetietance  iudieiatre  — Form.  d.  4070,  p.  710. —  Décision  du  bureau 
d^ateietamee  Judiciaire.  —  Form.  n.  4074 ,  p.  742.  — Extrait  de  la  décieion  qui  admet 
à  Vattietance  judiciaire,  trantmie  par  le  prétident  du  bureau,  yar  Vintermédiaire 
du  procureur  de  la  RépMioue,  auorétident  du  tribunal  ou  aujuae  de  paix  eompé^ 
Umt.  «Form.  n.  4071,  p.  lik,-^ invitation  au  bâtonnier  de  Vorare  des  avocate,  a» 
préêident  de  la  efiambre  dee  avouée  et  au  eyndie  det  huiteiers  de  déiigner  Vacoeat,, 
Tavoué  et  l'huiesiêr  oui  prêteront  leur  minittère  à  Vaaitté,  —  Form.D.  4073,  p.  745. 
'^Jugement  $ur  le  fonade  la  contettation,  rendu  au  profit  éCune  pereonne  admise- à 
Tassutance  judiciaire. ^Form.  n.  4074,  p.  Ii6. -^Demande  pour  faire  prononcer, 
ai  décision  qui  prononce  le  retrait  de  Vassislanee  judiciaire.  <— Form*  d.  4075  et  4076» 
p.  746  et  747. 

fl.  M.  Ghanveau  ne  s'est  occupé  de  cette  matière,  réglementée,  il  est 
vrai^  par  ane  loi  spéciale  qui  n'a  pas  été  rattachée  au  Gode  de  procédure»  ni 
au  texte,  ni  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  Nous  croyons, 
qaant  à  nous,  pouvoir,  sans  nous  écarter  du  cadre  du  présent  ouvrage,  exa» 
miner  sommairement  les  questions  les  plus  importantes  qu'a  fait  naître  Tap* 
plication  de  cette  loi. 

IS.  (L.  22  janv.  i851,  art.  4,  8  et  s.),  il  qui  et  pour  quel  objet  le  bénéfice 
de  VcamUxnce  judiciaire  peut-il  être  accordé? 

L'art.  1*'  de  la  loi  du  22  janv.  1851  dispose  d'une  manière  générale  que 
r  assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents  dans  les  cas  prévus  par  cette 
loi.  En  présence  de  cette  disposition  absolue,  on  a  dû  décider  ^ue  Tassistance 

i*udiciaire  peut  être  accordée  aux  indigents,  pour  faire  rectifier  les  actes  de; 
'état  civil  qui  les  Intéressent,  (j^uoiqne  cette  rectification  puisse  avoir  lienj 
gratuitement  sur  l'action  du  ministère  public.  Y.  en  ce  sens,  Bureau  d'assist.;' 
judic.  près  la  Gour  de  Paris,  8  août  i 854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  175}  et  25  mtt> 
i869  (t.  94,  p.  402);  Sabatié,  Comment,  delà  loi  du  n  janv.  1851,  n.  81; 
Brière-Yali^ny,  Cod.  de  Vaseiet.  judic.,  n.  77;  notre  Jfjmorto/  du  ministère  p»- 
bliej  V*  Â9$%et.  judic.,  n.  7. 

8.  L'étranger  indigent  qui  n'est  pas  autorisé  k  établir  son  domicile  es 
France,  peut- il  réclamer  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  alors  qu'il 
n'existe  à  cet  égard  aucune  réciprocité  stipulée  par  traités  entre  la  France  et 
son  pays?  La  négative,  enseignée  par  M.  Dorigny,  Assistance  judiciaire, 
p.  149,  a  été  aussi  consacrée  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  Cour 
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de  Nancy,  le  ÎO  mai  1865  (t.  90,  p<.  SOI).  Mais  la*  solution  contraire  résulte 
d'une  décision  du  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  Cour  de  Paris,  da 
i8  déc.  1855  (t.  81,  p.  345).—  D'un  autre  côté,  le  bureau  d'assist.  judic.  près 
la  Cour  de  Lyon  a  aécidé  qu'un  étranger  avec  le  pays  duquel  il  existe  un 
traité  relatif  à  l'assistance  judiciaire,  peut  obtenir  le  bénéfice  de  cette  a«su- 
tance-pour  former  une  demande  en  séparation  de  corps,  mais  sealeoient  dans 
la  mesure  que  comporte  sa  qualité  d'époux  étranger,  c'estrà-dite  dans  Ja. me- 
sure de  la  protection  que  leA  tribunaux  français,  matgré  leur  incoBipétenee  pour 
connaître  d'un  procès  en  séparation  entre  étrangers,  doivent  à  l'époux  de- 
mandeur relativement  aux  prescriptions  provisoires  cpi'exigent  soit  sa  sécu- 
rité et  celle  des  enfants,  soit  la  conservation  de  ses  biens.— Du  reste,  l'élrau- 
ger,  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  n'est  pas  dispensé  de  four- 
nir la  c&ixiionjudicatumsolvi:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  oct.  1836  (t.  84, 
p.  210,  à  la  note)  et  29  déc.  1868  (t.  94,  p.  193)  ;  Trib.  civ,  de  Sartène,  2  mMx 
1859  (t.  84,  p.  425);  Dorigny,  p.  150. 

4.  La  partie  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  peut 
substituer  un  autre  objet  à  celui  pour  lequel  il  lui  a  été  accordé.-^  Spéciale- 
lement,  la  femme  pourvue  de  l'assistance  judiciaire,  à  l'effet  de  former  uae 

-  demande  en  séparation  de  corps,  n'est  pas  redevable  à  s'en  prévaloir  pour 
intenter  contre  son  mari,  au  lien  de  cette  demande,  une  action  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  12  mars  1873  (U  9S , 
p-  414). 

5.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  applicable  à  l'arrêt  par  lequel 
la  Cour  rejette  l'appel  formé  par  l'adversaire  de  l'assisté  contre  un  juge- 
ment rendu  au  profit  de  cet  assisié,  demandeur  en  première  instance  :  SoulI. 
de  l'adminîs.  de  l'enregistr.,  27  fév.  1868  (t.  93,  p.  302). 

6.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  à 
l'aide  duquel  a  été  obtenu  un  jugement  par  défaut  condamnant  l'auteur  d*un 
fait  délictueux  au  paiement  d'uae  certaine  somme  à  titre  de  réparations  ci- 
viles et  fixant  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'étend  à  Vexé- 
cution  de  ce  jugement,  et  si  la  consignation  d'aliments  nécessaire  à  Texencice 
de  la  contrainte  par  corps  pendant  un  an  doit  être  à  la  charge  du  Trésor, 
nous  avons  fait  la  réponse  -suivante  : 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  à  tous  les  actes  nécessaires 
pour  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  |ugée  à  la  décision  qa'il  a  servi  à 
obtenir.  Ce  principe  a  été  proclamé  à  plusieurs  reprises  par  diverses  aatori- 
tés,  y.  dépèche  du  procureur  général  près  la  Cour  a*appel  de  Paris  du  28  août 
1852;  décision  du  Dureau  d'assistance  près  la  même  Cour,  du  30  nov.  1852; 
instruction  du  directeur  général  de  1  enregistrement  et  des  domaines  da 
18juill.  1853;  inslruct.  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice  des  29  avr. 
1853, 11  oct.  et  23  nov.  1855;  instruct.  du  chef  du  parquet  du  trib.  de  la 
Seine,  du  11  janv.  1858;  décis.  dn  garde  des  sceaux  du  3  nov.  1859(8rièrQ- 
YaUgny.  Cod.  de  rasHit.  judic.,  p.  244,  248,  257,  308,  320  et  348;  J.  Av., 
t.  78,  p.  85  et  663;  t.  81,  p.  416)  ;  Trib.  ciy.  de  Castres,  7  déc,  1857  (t.  83, 
]k  189);  solution  de  la  régie  de  Tenregislirement,  du.  27  juin  1865  (t.  9% 
]^336). 

'défau|t,leaaot^ 
^sQîti^faîfie 
au  bénéfice 
.    .  t,  les  ponr«- 

sœtes  ocr  les  mesurée  ultérieures  qui  complètent  l'exécution  ne  peuvent  avoir 
Heu  qu*laux  frais  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement.  Quef(]ues-uns  des 
documents  cités  plus  haut  s'expliquent  form(^lement  sur  ce  pomt.  T^  aussi 
notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  982,  note  4,  n.  3. 
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8..  PArmi  les,  actes  qniî  sont  réputés  réaliser  rezéeotion  d'an  jugement  par 
défaut,  Fart.  159«  God  proc,  mentioime  Temprisonneinent  delà  partie  ce»* 
damnée.  Le  bénéfice  dé  l'assistance  judiciaire  s'applique  donc  à  \sl  procédure 
rdaU^^  ^  rincarcératîon  de  cette  partie  ;  et  comme,  aux  termes  de  rart!.  789, 
du  même  Gode,  Técrou  doit  énoncer  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  an 
moins^  cette  consignation,  nécessaire  pour  la  validité  de  Temprisonnement,  < 
est-eUe  même  à  la  charge  du  Trésor.  Un  auteur,  il  est  vrai,  M.  Dorigny,  Assùt. 
juâie,,p.  153,  exj^rime  l'opinion  que  l'assisté  doit  pourvoir  à  la  consignation 
d'aliments  ;  mais  il  raisonne  en  dehors  du  cas  où  Texécution  du  jugement 
est  poursuivie  dans  le  seul  but  de  le  rendre  définitif. 

0.  Du  restCj  cette  consignation  d'un  mois  d'aliments  sans  laquelle  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  d'incarcération,  sufifit  pour  donner  à  l'empnsonnement 
le  caractère  de  l'exécution  qui  doit  faire  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  et  le  Trésor  n\  pas  à  se  préoccuper  de  la  durée  que  ce  juge- 
ment a  assignée  à  la  contrainte  par  corps.  L'assisté,  pourvu  désormais  d'un 
titre  définitif^  devra  renouveler  lui-même  la  consignation  mensuelle  d'ali- 
ments, s'il  a  intérêt  à  maintenir  Temprisonnement  pendant  toute  cette  durée. 
C'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  nous  avons  rappelé  ci- 
dessus. 

flO.  (L.  22  janv.  1851,  art.  13  et  s.).  Quels  sont  Us  effets  de  Vassistance 
judiciaire  f 

L'amende  consignée  par  un  plaideur  avant  d'avoir  obtenu  l'assistance 
judiciaire,  n'est  pas  restituable  par  suite  de  son  admission  à  l'assistance: 
soint.  de  l'administr.  de  l'enregistr.^  27  fév.  1868  (/.  Av,,  t.  93,  p.  303). 

11 .  Le  tribunal  civil  de  Bagnères  nous  parait  avoir  exactement  jugé  ( 


ité  acquîtes,  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  YII  :  jugement 
du  17  fév.  1868  (t.  Q3,,p.  303). 

fis.  Les  qualités  du  jugement  rédigées  par  l'avoué  de  l'assisté  doivent 
être  soumises  au  visa  pour  timbre  en  débet  avant  d'être  déposées  au  greffe. 
La  violation  do  cette  règle  rend  l'avoué  passible  de  l'amende  édictée  par 
Tact.  26-5«  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  et  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  : 
Cass.,  27  janv.  1868  (t.  93,  p.  419). 

18*  La  décision  ministérielle  du  29  avril  1853  qui  applique  le  bénéfice 
delà  loi  du  22  janv.  1851,  sur  l'assistance  judiciaire,  aux  actes  de  significa- 
tion des  jugements  et  arrêts  par  défaut  et  aux  divers  actes  de  poursuite  ten- 
dant à  provoquer  l'opposition,  ou,  en  cas  de  non -opposition,  à  faire  courir 
le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  doit  servir  de  règle  pour  Tappli- 
cation  de  l'exemption  des  droits  aux  actes  d'exécution  relatifs  aux  jugements 
de  séparation  de  corps  obtenus  par  défaut  :  solution  de  la  régie,  27  juin 
im  IV  92,  p.  376). 

#4.  Les  frais  d'instance  au  paiement  desquels  les  adversaires  d'un  assisté 
judiciaire  ont  été  condamnés,  sont  dus  par  chacun  d'eux  pour  sa  part  virile, 
et  sm  en  proportion  de  son  intérêt  dans  la  canse  :  autre  solution  de  la  ré- 
gion 2  juilL  1868  (t.  95»  p.  280). 

46.  Nous  avons  été  appelé  à  exprimer  notre  opinion  sur  cette  question  : 
Lorsque  l'assisté  a  perdu  son  procès  et  a  été  condamné  aux  dépens,  la  partie 
adinv86:a'-t*elle  le  aroit  de  poursuivre  contre  lui  le  remboursement  de  ces 
dépens  avant  que  le  bénéfice  de  l'assistance  lui  ait  été  retiré?  L'affirmative 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble  du  20  n^ars^  1.899  (t.  93^  p.  308), 
qjiua  jugé  toutefois  que  quand  les  dépens  ne  sont  p^^^  di«(ra|(ft  %w  profit  de 
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Tavoné  de  la  partie  qui  a  eu  gain  de  cause,  ils  deyiennent  l'accessoire  delà 
créance  de  celie-ci  et  ne  peuvent  être  exigés  avant  le  délai  accordé  pour  le 
paiement  de  la  condamnation  principale. 

Quant  à  nous,  la  question  nous  a  paru  devoir  être  résolue  en  sens  eos- 
traire. 

16.  Dans  ses  art.  17  à  19,  appartenant  au  chapitre  Des  effeUie  romi- 
tance  judiciaire,  la  loi  du  22  janv.  1851,  avons-nous  dit,  s'occupe  mceessi- 
vement  du  cas  où  l'adversaire  de  l'assisté  est  condamné  aux  dépens,  et  de 
celui  où  c*est  contre  l'assisté  lui-même  aue  cette  condamnation  est  proûoncée. 
Dans  la  première  hypothèse,  elle  règle  le  mode  de  recouvrement  des  droits, 
frais,  émoluments  et  nonoraires  dont  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  assistance.  Dans  la  seconde,  elle  prescrit  le  même  mode  de  recôuTre- 
ment  à  l'égard  seulement  des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu  des  {|  8  et  S 
de  Tart.  14,  c'est-à-dire  des  droits  d'enregistrement  des  actes  et  titres  qui 
devaient  être  soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé,  et  des  frais  de 
transport  des  juges,  officiers  ministériels  et  experts,  des  honoraires  de  ees 
derniers  et  de  la  taxe  des  témoins.  Elle  ne  fait  aucune  mention  des  autres 
droits,  frais  et  honoraires.  Ne  résulte-t-il  pas  déjà  de  ce  simple  rapproche- 
ment que  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  dispenser  Tassisté  condamné 
aux  dépens  du  remboursement  des  frais  autres  que  ceux  dont  nous  Tenons 
de  rappeler  la  nomenclature? 

Cette  volonté  de  la  loi  est  rendue  plus  sensible  encore  par  la  disposltioD 
de  son  art.  24,  qui  déclare  que  le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  rend  immé- 
diatement exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute 
nature  dont  l'assistance  avait  été  dispensé.  Ici^  la  loi  n'omet  rien  ;  elle  pread 
soin  de  reproduire  les  expressions  qu'elle  avait  employées  dans  l'art,  il,  re- 
latif au  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de 
l'assisté.  N'en  faut-il  pas  nécessairement  conclure  que  si  ces  mêmes  expres- 
sions ne  se  retrouvent  pas  dans  l'art.  19^  qui  prévoit  le  cas  de  condamnation 
de  l'assisté  lui-même,  c  est  qu'elle  a  voulu  que  ce  dernier  ne  fûit  tenu  qu'a- 
près le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  au  remboursement  du  montant  de 
cette  condamnation,  sous  la  seule  réserve  des  droits  et  frais  énoncés  dans  les 
Il  5  et  8  de  l'art.  14? 

Le  doute  à  cet  égard  est  surtout  impossible,  si  l'on  se  reporte  aux  explica- 
tions contenues  dans  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale  dont  la  loi  de  1851 
fut  précédée,  explications  qu'il  serait  trop  long  de  transcrire  ici,  mais  aoi* 

Suelles  nous  renvoyons  le  lecteur,  et  qui  se  terminent  par  cette  conclasioo 
écisive  :  •  Votre  commission  adhère  donc  k  la  pensée  du  projet  du  gonyer- 
nement,  oui  n'admet  de  répétition  de  la  part  du  Trésor  et  aes  officiers  mm 
tériels  qu*en  cas  de  retrait  de  l'assistance.  > 

17.  Cette  interprétation,  donnée  en  quelque  sorte  par  le  législateur  loi- 
même  (car  c'est  sur  les  explications  rappelées  plus  haut,  et  qui  ne  furent  point 
contredites  lors  de  la  discussion,  que  la  loi  fut  votée),  cette  interprétation,  d^ 
sons-nous,  a  été  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  dnzo 
noy.  1861,  rapportée  dans  le  Coae  de  lassietance  judiciaire  de  M.  Brière-n- 
ligny,  p.  364,  et  est  enseignée  par  M.  Dalloz,  Répert,  y*  Organisât.  )««?•» 
n.  777. 

f  8*  Après  cela,  avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'en  tout  cas  il  n'appar- 
tient point  à  l'adversaire  de  l'assisté  qui  a  gagné  son  procès  de  poorsnirre 
directement  lui-même  le  recouvrement  des  frais  auxquels  celui-ci  a  été  con- 
damné, puisque,  aux  termes  des  art.  18,  19  et  24  de  la  loi  du  22  janv.  im 
c'est  au  receveur  d'enregistrement  que  le  soin  d'opérer  ce  recouvrement  e« 
confié? 

19.  (L.  22  janv.  1851,  art.  18).  Vavùué  d'une  partie  admise  ««?/«/2^ 
de  Vassistance  judiciaire,  dans  une  procédure  de  distribution  par  contriowm 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  —  Art.  13  et  s.  31^ 

a-t-tj  lé  droit  de  prélever  sur  le  montant  de  la  eoUoeation  obtemte  par  e^te 
partie,  eoit  la  totalité,  goit  une  part  proportionna  au  diioidende  aittribué, 
de$  fraie  et  honorairee  qu'elle  lui  doit? 

Cette  question,  qui  nous  a  été  également  soumise,  trouve,  selon  nous,  sa 
solution  dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du  22  janv.  I85i  et  où  il  est  dit 
(me  si  l'administration  de  Tenregistrement,  agissant  dans  l'intérêt  commun 
au  Trésor  et  des  ofBciers  publics,  n'était  parvenue  à  recouvrer  qu'une  partie 
du  montant  de  l'exécutoire,  la  créance  au  Trésor  aurait  la  préférence  sur 
celles  des  autres  ayants  droit.  Bien  que,  dans  le  cas  de  distribution  par  con- 
tribution, il  ne  puisse  être  question  pour  le  Trésor  de  se  faire  délivrer  un 
exécutoire,  son  droit  de  préférence  n  en  reste  pas  moins  certain  ;  en  sorte 
qae  si  le  dividende  afférent  tant  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
qu'aux  frais  et  honoraires  de  l'avoué,  est  inférieur  au  montant  des  avances 
laites  par  lui,  il  doit  le  retenir  en  totalité,  à  l'exclusion  de  l'avoué.  C'est  l'in- 
terprélation  oui  a  été  admise  par  le  Journal  de  Venregistrement  (1855,  art. 
1681)  et  j^tU  Journal  de$  Avoués  (t.  8i,p.  220),  dans  l'hypothèse  analogue 
où  le  Trésor  n'a  pu,  à  raison  de  la  faillite  de  la  partie  condamnée,  recouvrer 
qu'un  dividende  calculé  d'après  la  somme  due  tant  à  l'Etat  qu'aux  officiers 
ministériels. 

ftO*  On  voit,  d'après  cela,  qu'il  ne  pourrait  s'agir  d'un  prélèvement  au 
profit  de  l'avoué  sur  la  coUocation  de  la  partie.  Les  frais  et  honoraires  de 
cet  officier  ministériel  doivent,  comme  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, faire  eux-mêmes  l'objet  d'une  collocation  au  profit  du  Trésor  chargé 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  et  de  distribuer  aux  ayants  droit  la  somme 
recouvrée,  et  le  droit  de  l'avoué  ne  peut  s'exercer  sur  cette  collocation, 
qu'autant  qu'elle  excéderait  ce  qui  est  dû  à  l'Etat. 

Bf .  Le  demandeur  assisté  judiciairement  est  sans  droit  pour  réclamer 
an  défendeur,  contre  lequel  il  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation,  le 
coût  de  l'exploit  introductif  d'instance  signifié  par  lui  avant  son  admission  à 
l'assistance  judiciaire,  s'il  n'établit  pas  que  ce  coût  n'a  point  été  compris  dans 
Texécutoire  délivré  à  l'administration  de  l'enregistrement  :  Trib.  civ.  de  Bé- 
thune,  20  sept.  1873  (/•  Av.,  t.  98,  p.  472). 

ISS.  L'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  obtenir  un  exécutoire 
séparé  contre  l'assisté,  en  vertu  des  art.  14,. ||  4  et  5,  et  18, 1 2,  de  la  loi  du 
22  juin  1851^  pour  les  droits  d'enregistrement  auxquels  donne  ouverture  le 
jugement  rendu  en  faveur  de  celui-ci  avant  l'obtention  de  l'assistance  judi- 
ciaire, ce  jugement  n'étant  pas  au  nombre  des  actes  et  titres  dont  parlent  les 
dispositions  précitées  :  Bastia,  2  janv.  1878  (/.  Av.,  1. 103,  p.  107). 

ItB.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  le  greffier  doit,  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  lot  du  22  janv.  1851,  transmettre  au 
receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  du  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  l'adversaire  de  l'assisté  et  Texéculoire  de  dépens  délivré  contre  lui, 
court,  en  matière  sommaire,  du  jour  du  jugement,  et,  en  matière  ordinaire,  du 
jour  de  la  signature  de  la  taxe  par  le  juge  :  Cass.,  12  nov.  1862  (t.  88,  p.  246). 

«4.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  avec  pleine  raison,  le  8  déc.  1866 
(t.  93,  p.  307),  que  le  recouvrement  des  dépens  auxquels  a  été  condamné 
l'adversaire  de  l'assisté  peut  être  poursuivi  contre  lui  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  alors  même  que,  par  une  transaction  ultérieure,  les 
parties  seraient  convenues  que  chacune  d'elles  supporterait  ses  frais ,  cette 
transaction  n'étant  pas  opposable  à  radministration.---Compar.  Rouen,  30  juin 
1857  (t.  84,  p.  216),  ainsi  qu'un  autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
2janv.  1863(t.  93,  p.  308). 

S5.  Lorsque  l'adversaire  de  la  partie  admise  à  l'assistance  judiciaire  ne 
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dottnepas  salie  à  Vapoel  qu'il  a  interjeté  da  jnffemeBt  rendu  eoutre  lu,  il  y 
liàa  d'^  condnre  qu*il  8*Mt  désisté  de  cet  appâ»  et,  par  suite,  VadminisUa* 
tion  de  Tenregistrement  peut  le  poursuivre  eo  paiement  des  finis  arnupls  i) 
a,  été  condamné  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  juin  1868  (t.  94,  p.  i9i).--B& 
eSet,  il  ne  peut  dépendre  de  la  partie  condamnée  d*arràt6r  inoéfimmeot,  ai 
mojjfén  d*uD  appel  qui  ne  serait  pas  sérieux,  les  poursuites  de  la  régie  à  k 
de.  recouvrement  w  dépens, 

^•.  Dans  le  cas  où  Tassistance  judiciaire  a  été  accordée  pour  fûre  signi- 
fier un  jugement  rendu  et  lui  faire  acquérir  la  force  de  chose  jugée,  Vad- 
mmistration  de  Tenregisticement  ne  peut  pas,  après  la  confirmation  dn  joge- 
ment  par  la  Cour,  réclamer  à  Tassisté  lepaiement  des  droits  concornaat  eelte 
décision.  Bastia,  29  avr«  1878  (J.  ilo.,  U  103,  p.  420). 

J97.  L'administration  de  Tenregistrement  est  sans  droit  pour  ponrsoim 
le  recouvrement  des  frais  avancés  pour  l'assisté,  lorsqu'elle  a  laissé  périmer 
le  jugement  par  défaut  qui  a  terminé  Tinstanoe.  L*art.  25  de  la  loi  du  2i  janr. 
termes  daouel  l'action  tendant  à  ce  recouvrement  se  présent  ptr 


i8ol,  aux  termes  daquel  l'action  tendant  à  ce  recouvrement  se  présent  ptr 
dix  ans,  ne  déroge  point  à  l'art.  156,  God.  proc.,  mais  uniquement  au  art. 
2272et  2273,  God.  civ.,  édictant  des  prescriptions  particulières  pour  les  frais 
des  avoués  et  des  huissiers  :  Trib.  civ.  de  la  Semé,  21  déc.  i872  (t.  98, 
p.  187). 

f^S.  La  demande  en  paiement  des  droits  d'un  acte  de  vente  sons  seing 
privé  enregistré  en  débet  à  la  réquisition  de  l'assisté,  formée  par  ^  régie 
contre  l'autre  partie  à  cet  acte,  le  vendeur,  se  prescritrcUe  par  le  délûde  den 
ans?  —  Cette  question  a  été  résolue  négativement  dans  le  /osm.  4$$A9^ 
t.  93,  p.  327,  par  M.  Harel  qui  a  exprimé  l'opinion  que,  dans  oe  eas,  la 
prescription  est  celle  du  droit  commun. 

»9.  (L.  22  janv.  1851,  art.  21).  Est-ce  au  trihunal  de  i^  instance,  os  M 
bureau  â'aeeistance  judiciaire,  quil  appartietU  de  statuer  sur  la  denMêêài 
retraU  du  bénéfice  de  Vaseietance  f 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  29  août  1877  (t.  102,  p.  489),  que 
c*est  le  bureau  d'assistance  judiciaire  qui  est  compétent  à  cet  égard,  ee  qai 
nous  semble  inox)ntestable. 

-^  Y.  Caution  judicatum  solvi. 

ASSOCIATION  MUSICALE.  Y.  Ajournement. 

ASSOCIÉ.  Y.  Désistement;  Intervention;  Saisie^rrêt;  Saisie  immobiBtt. 

—  SOLIDAIRE,  y.  Chose  jugée;  Désistement. 

ASSOMPTION  DE  CAD».  Y.  Enquête, 

ASSURANCE.  Y.  Ajowmemeni;  Appel;  Compnmis;  Désaveu  ;  Bxùiptions; 
Saisie  immobiUére;  Tribuncd  de  commerce. 

ATERMOIEMENT.  Y.  Cession  de  biens. 

ATTRIBUTION  DE  PRIX.  Y.  Ordre. 

AUDIENCE. 
(Afl  85  I  H  Cod.  proe.  d?.). 

fOHIUiai  ALTHABÉTiQUI. 

BmpriiMaABiii^  H* 
BxpoliioB,  ia. 
GMlItf^  «6. 
Hpif  dof^  9  et  a. 
Injaras,  IS,  19. 
InitmeUon  par  éerlt,  5. 
IttgMMMiliaaJra,  %9^ 


kmnàt,  19. 
kné\.  M,  aa. 
âiffcat,  Utile 

Chambre  du  cooflefl,  é,  5. 
Dépôt  dani  la  malaoa  d'arrêt, 
16. 


t    ai. 

MagiatratadiiM^iMènioUiCi 

16. 
Iji^naoéf,  16. 
Miaiatre  de  U  Jutiee,  9. 
Jl9tf^l^ 
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Ott«iattaWi«éHflli|.  l«^,  a,  t  PMnift*  te  «Impltf  poUee,  1 8,  i  Trookle»  it  «t  i . 

Oatra^e,  16.  I  Proearear  général,  9.  1  Tribonal  de  col 

Pltees  réMrrées,  t.  1  —  de  Ii  République,  13«         1    • 

Poufiiito  eorrectlonnellei  18.  I  Salle  des  séanoes,  4.  | 


DITISION. 

1 1.  —  Publicité  des  audiences. 
t  f  •  —  JPoKee  de  Vaudience. 

%  i.^ Publicité  des  audiences. 

1.  (Q.  42Î  bis).  La  distribuiim  de  hiHktSypour  entnr  de  préférence  à  une 
(audience,  conirarie4-e\k  la  fuhlicUé? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  pourvu  ({ne  cette  distribution  ne  dégénère  pas  en 
privilège  exclusif. 

ft.  Des  places  ne  doivent  d'après  la  jurisprudence  de  la  chancellerie,  être 
réservées  que  pour  les  personnes  avant  un  tUre  sérieux  à  ce  privilège.  Y.  notre 
Mémorial  du  Ministère  public^  V»  Polipe  des  audiences. 

ft.  (Q.  426).  Es^il  quelç[ues  exceptions,  au  principe  ^de  la  prononciation 
publique  de  tout  jugement  f 

Yoy.  dans  le  sens  de  TaffinnaUve»  les  indication3  données  au  texte  par 
Carré,  sous  la  orésente  question,  et  par  M.  Ghauveau,  sous  la  quest.  2923 
(v*  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  .39  et  s.). 

4.  (Q.  422  ter).  Pour  que  Vaudience  soit  réputée  publique,  est-il  nécessaire 
qu'éUs  ait  été  tenm  dans  la  salle  consacrée  aux  séances  du  tribunal  ? 

Non,,  sans  doute,  répondait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  il  sufiQt  que  le  public  ait  accès  dans  le  lieu  où  le  trCr^al 
rend  ses  jugements.  Ainsi  la  loi  est  observée,  lorsque  certaines  affaires,  celles 
sur  rapport,  par  exemple,  se  jugent  dans  une  salle  qui  sert  de  chambre  du 
conseil,  les  jours  d*audience  solennelle,  si,  du  reste,  le  public  y  est  admis  : 
Cass.,  24  juin  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  684). 

9.  On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  comme  assujettie  à  la  publicité  de 
l'audience^  l'audition  en  chambre  du  conseil  des  parties  assistées  de  leors 
avoués,  pour  donner  des  explications  sur  un  compte,  objet  d'une  iasiruotion 
par  écrit  :  Gass,,  23  déc.  1853  (t.  79,  p.  522)  ;  ni  l'audition  des  parties  et  de 
leurs  défenseurs,  danslacnambredu  conseil,  pour  compléter  des  explications 
et  des  démonstrations  que  des  plaidoiries  n'avaient  pas  suffisamment  mises 
en  évidence  :  Cass.,  30  mars  1853  (S.-y.53.1.264). 

€.  La  publicité  de  l'audience  doit  être  constatée,  mais  les  expressions  à  em- 
ployer à  cet  efiet  n'ont  rien  d'absolu;  il  suffît,  disait  notre  auteur,  loc.  cit., 
qu'on  puisse  en  induire  que  les  débats  ont  été  publics  et  que  le  tribunal  a 
statué  publiquement. 

^  7.  Les  mots  fait  et  jugé  en  audience  publique,  qui  terminent  un  arrêta  ne 
s'appliquent  pas  exclusivement  à  l'audience  à.  laquelle  cet  arrêt  a  été  pro- 
nonce;  ils  peuvent  s'appliquer  aussi  à  une  audience  précédente  dans  la-. 
queUe  les  parties  on^t  pria  leurs  conclusions  et  le  ministère  publiio  donné,  les 
sienne;  1^  mot  audiena^  conataie.  sûSQ^a^me^at  la  publicité  :  Gass«,  i&^vril 
mHD|,F.SÎl,l,i64), 

&..|Qw  42S).  Les  itribmiumx  de  ûofnmetcey  les  jugée  de  paiœ,  pemeni'^, 
comme  les  trilbunaux  civik^  oedqmierk  kuisieht  âeUure  audiences^ 

Solution  affirmative  au.  Icxte, 

9.  (Q.  423  a).  Dans  le  cas  où  les  juges  ordonnent  que  ks  plaidoiries  se  feront 
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à  huis  ehs,  êoni^obligét  SaUendr$  le  eantuUmneni  du  prœunurgMrdlùu 
dumnistr$? 
Décidé  négativement  an  texte. 

1 0.  (Q.  423  b).  La  délibération  qui  ordonne  le  huii  doi  doit^àk  Un 
motivée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1 1 .  (Q.  424).  La  facuUé  accordée  aux  juges  d^ordanner  que  les  floMria 
se  feront  à  huis  clos  suppose-i-elle  que  le  jugement  ne  sera  pas  prononcé  e»  prê- 
fence  du  public  f 

Non,  est-il  dit  très-justement  au  texte  ;  le  jugement  doit  toujours  être  pro- 
noncée audience  publique,  avec  tous  ses  motifs. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté^  t.  \,  p.  184>  n.  11. 

8  2.  —  Police  de  randienee. 

±Z>  (Q.  428).  VarU  S(04,  Cod,  instr.  crim.,  qui  autorise  Vsxpulnun  im- 
médiate des  pjcrsonnes  qui  troublent  Vaudienee,  at'ii  dérogé  à  tart,  99,  Cod. 
proc,,  qui  exige  un  avertissement  préalable? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  en  ce  que  Tart.  504,  God.  instr.  crim.,  autorise 
Texpulsion  immédiate  dans  le  cas  de  tumulte. 

18.  (Q.  427).  Si  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d^un  individu  dm  la  mai- 
son d^ arrêt  s'est  passé  aans  un  lieu  où  la  police  appartenait  à  unjuM^mm- 
saire  ou  au  procureur  de  la  République,  serait-ce  néanmoins  le  prhideul  du 
tribunal  qu%  donnerait  Tordre? 

Non,  selon  la  remarque  du  texte;  ce  serait  le  juge-commissaire  ou  le  pro- 
cureur de  la  République  qui  donnerait  Tordre  (arg.  art.  504,  God.  instr. 
crim.). 

f  4.  (Q.  429).  La  peine  de  la  suspension,  prononcée  far  Vart,  90  conârt  h 
individus  remplissant  une  fonction  prés  le  tribunal  qui  trovhUnl  roMdii»», 
peut'Slle  être  appliquée  aux  avocats? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  8  juill.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  526);  Bourges,  30  avril 
1845  (t.  69,  p.  456);  Limoges,  2  fév.1847  (t.  72,  p.  130).  —M.  Ach.  Morin, 
Discipline,  1. 1,  p.  132,  n.  146,  objecte  que  Tari.  103  du  décret  du  30  m&rs 
1808,  venant  à  la  suite  de  Tart.  102,  qui  ne  traite  que  des  officiers  ministériels, 
et  dans  lequel  il  n'estparlé  que  de  peines  étrangères  à  la  discipline  da  bar- 
reau, n*a  pas  dû  avoir  en  vue  l'ordre  des  avocats  qui  n'existait  même  pas 
alors  ;  aue^  d'un  autre  eôte,  le  décret  de  1810  et  Tordonnanee  de  4822  ont 
confié  le  pouvoir  disciplinaire  sur  le  barreau  au  conseil  de  discipline. 
M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  que  ces 
considérations  lui  paraissaient  sans  force  contre  le  texte  absolu  et  les  motifs 
de  la  disposition  de  l'art,  190.  La  jurisprudence,  ajoutait-il,  est  unanime. 
Il  a  même  été  décidé  que  cet  article  est  applicable  pour  des  fautes  commi^ 
en  dehors  de  Taudience  et  non  découvertes  à  Taudience  :  Paris,  5  déc,  iw 
(t.  47,  p.  257)  ;  mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  vivement  combattue  dans 
un  savant  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin  (ibid.),  et  si  la  Cour 
suprême,  qui  a  prononcé  sur  le  pourvoi  le  2  juillet  1834  (ibid,  p.  384),  na 
pas  cassé  cette  décision,  c'est  qu'elle  s'est  bornée,  dans  l'espèce,  à  déclarer 
que,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  le  conseil  de  discipline  était  censé 
avoir  refusé  d'exercer  sa  juridiction,  ce  qui  avait  permis  à  la  Cour  de  statuer 
directement  sur  les  réquisitions  du  procureur  général. 

16.  E  est  certain  d'ailleurs,  comme  l'observait  M.  Ghauveau^  que  les  tri- 
bunaux sont  appréciateurs  souverains  de  la  gravité  des  faits  qm  leur  parais- 
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sent  attentatoires  à  la  dignité  de  Tandience,  spécialement  quant  à  la  tenue 
des  avocats  :  Gass.,  6  août  1844  (t.  67,  p.  534). 
Gompar.  notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  184,  n.  13. 

16.  (Q.  430).  Vati,  91,  qui  ordonne  tarreetation  et  la  c(mdamnali(m  à 
remprisonnement  et  à  t amende  de  ceux  qui  outragent  ou  menacent  les  juges  et 
les  officiers  de  justice,  est-U  applicable  aux  outrages  ou  menaces  faits  à  un  avo- 
cat pendant  l'audience? 

Solution  affirmatÎTC  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire^  tôid.,  n.  14,  où  nous  foisons  remarquer  que, 
dans  la  catégorie  des  officiers  de  justice  dont  parle  l'art.  91,  il  faut  compren- 
dre aussi  les  membres  du  ministère  public,  les  greffiers  et  les  officiers  minis- 
tériels. 

±H.  (Q.  431).  Si  un  officier  ministériel  est  injurié  dans  V exercice  de  ses 
fonctions,  mais  hors  de  Vaudience,  Vart,  91  p«tt(-u  encore  recevoir  son  appli- 
cation? 

Solution  négative  au  texte. 

18.  (Q.  432  ▲).  Des  injures  proférées  à  Vaudience  contre  un  avocat  peu^ 
vent-eUes  faire  la  matière  d'une  action  principale  devant  un  tribunal  de  simple 
police  ouae  police  correctionnelle,  lorsque  Vovocat  injurié  a  négligé  de  se  plain- 
dre audience  tenante? 

Décidé  néf^ativement  au  texte,  où  M.  Gbauveau  fait  observer  avec  raison 
au'il  en  serait  autrement,  si  les  injures  avaient  été  adressées  à  Tavocat  hors 
de  l'audience. 

19.  (Q.  433).  A  qudle  époque  de  Vinstance  l'individu  injurié  dans  les 
plaidoiries  doU-U  demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  des  injures  proférées  ? 

Il  doit,  d'après  le  texte,  former  celte  demande  avant  que  Tinstruction  à 
l'audience  ne  soit  terminée  et  le  ministère  public  entendu,  mais  M.  Gbauveau 
fait  observer  que,  faute  d'agir  ainsi,  cet  individu  serait  seulement  déchu  de 
son  action  devant  le  tribunal  témoin  des  faits,  et  n*en  conserverait  pas  moins 
le  droit  d'agir  devant  le  tribunal  de  répression. 

ISO.  (Q.  432  b).  Si  les  injures  ont  été  proférées  en  dehors  de  Vaudience  par 
«fM  partie  contre  son  adversaire,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  est-il  incompétent 
pour  en  connattre? 

Solution  négative  au  texte. 

21 .  (Q.  435).  Vart,  91  a-P-il  été  modifié  par  le  Code  pend? 

II  a  été  modifié,  fait  remarqner  le  texte,  par  les  art.  222  et  223  de  ce  Gode. 

1t^.  (Q.  434).  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  art.  W  et  9^  sont-Us 
sujets  à  V appel? 

Oui,  lorsque  la  peine  prononcée  est  une  peine  correctionnelle,  dit  le  texte 
en  rappelant  la  disposition  de  l'art*  505,  God.  instr.  crim. 

ZS,  (Q.  432  c).  L*appel  de  ces  jugements  doit-il  être  porté  devant  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour,  et  non  devant  la  chambre  de  police  correctûmnelle? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Mémor,  du  Minist.  publ,  V»  Délit  d'audience,  n.  18.  — 
Mais  l'opinion  contraire  est  le  plus  généralement  admise.  Y.  ibid,,  n.  16  et  17. 

«4.  (Q.  436).  Vart.  92  n'a-t-il  pas  été  modifié  par  les  art.  506,  507  et 
508»  Cod,  instr.  crim.  ? 
Répondu  affirmativement  au  texte. 
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AUDIENCE  (LBVfifiDS  LO-  V.  JugmefU  par  dèfatU. 
AUDIENCE  PUBLIQUE.  Y.  Absence;  AuUntiMwn  d$  fmm  mrik; 
Bénéfice  éCinventaire;  DHibM  ;  Eœpertise  ;  Prise  à  partie. 

—  SECRÈTE.  Y.  Justice  de  paix. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 
(Art.^,  déer.  dOnars  4808.) 

1.  La  disposition  de  Vart.  22  du  décret  du  30  mars  i808,  d^Stpir^  ktfsOe 
les  questions  d*état  doivent  être  jugées  en  audience  sdenneUe,  s^^ppU^p^^téi 
même  amcascù  ees  qlsestidm  He  sont  soukt)ies  fU*moidemmenlf 

Une  jarîspruileiiee  eonstatite,  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rappeler  ici,  bia 
que  ce  point,  qui  ne  se  rattache  à  aucune  disposition  du  Qode  de  procédant 
n*ait  été  touche  ni  au  texte,  ni  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplèeml, 
décide  qu'une  question  d*état  ne  doit  être  jugée  en  audience  solennelle  qae 
lorsqu'elle  fait  robjet  de  la  demande  principale^  et  non  lorsqu'elle  est  sou- 
levée incidemment.  Y.  Cass.  23  mars  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  172);  29qov. 
1826  {J.P.  chron.)  ;  12  nov.  1839  (/.  Av.,  t.  58,  p.  100)  ;  20  jaiU.  1846; 
19avr.  1847  (/.  i©.,  t.  72,  p.  630);  3  fév.  im  (J.PMi.iM);  9jm, 
1854;  19  mars  1856  (Jci.56. 1.567;  2.557);  15  avr.  1861  (l  Av.,  U^, 
p.  231);  15  déc.  1863;  14  mars  1864  (t.  89,  p.  354);  26  juill  1865  (t.  91, 
p.  133);  13  mai  1868  (t.  94,  p.  99);  23  mars  1874  (t.  99,  p.  37!^;  28  nov. 
1875  (t.  102,  p.  406).— V.  toutefois  M.  Chauveau,  /.  Av,,  t.  72,  p.  246  et  630. 

f^.  Ainsi,  il  y  a  lieu  déjuger  en  audience  ordinaire  :  la  question  d'état  qui 
est  souleyée  incidemment  à  une  demande  en  partage  (Cass.,  15  ayril  1861, 
13  mai  1868  et  28  nov.  1876),  ou  àl'appui  d'une  demande  en  pétition  d'héré- 
dité (Cass.  15  déc.  1863,  13  mai  1868  et  23  mars  1874)  ;  celle  qui  est  propo- 
sée comme  moyen  de  défense  à  une  demande  en  rectification  d'actes  del'éut 
civil  (Cass.,  14  mars  1864);  la  demande  que  le  défendeur  à  une  tctiABcn 
nullité  du  contrat  de  mariage  dont  il  excipe,  forme  en  nullité  d'an  mariaje 
gu'on  prétend  avoir  été  contracté  par  lui  antérieurement  k  cet  acte  (Cass.,  26 
juill.  1865);  l'exception  de  nullité  d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
élevée  sur  une  demande  en  pension  alimentaire  formée  par  celle  qui  se  pré- 
tend la  mère  de  l'enfant  (autre  arrêt  de  Cass.  de  la  même  date). 

Et  la  nullité  résultant  ae  ce  que,  dans  ce  cas,  la  question  d'état  a  été  po^ 
tée  à  l'audience  solennelle,  ne  peut  être  couverte  même  par  le  eonsentencDl 
formel  des  parties  :  Cass.,  14  mars  1864,  précité. 

—  V.  Appel;  Exceptions;  Incident;  Interdiction;  Séparation  de  eorpi' 
AUTHENTICITÉ.  Y.  Acte  authentique;  Exécution  farcie;  Fem  imi^M 

dvil'.  Jugement. 

AUTORISATION  DE  CONTRACTER.  Y.  Autorisation  de  femme  i 
AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

(Art.  864  à  864,  Cod.  proc.  cît.). 

SOMIIAIRE    ALPHABETIQUE. 

Autorisa  tlon  DooTelle,  17. 

—  spéelale,  48,  49. 
Audience  publique,  39  et  s. 
Afocat,  95. 
Ayoné,  S4. 
Cassation,  43,  88,  69. 

—  (ptunroi  ei),   3,  «1,  64, 
17. 

Chambre  du'  eonietl,  t4,  48, 

89  et  j.  —  y.  Gitatloa  en 

chambre  du  conseil. 
Citation  en  chambre  du  conseil, 

6,  19,  90.      . 


Absence,  96. 

—  déclarée,  39. 

—  momeotanée,  30,31. 
~-  présumée,  39. 
Action  immobilière,  96,  60. 
Ajournement,  9,  3. 
Appel,  3,  4,  8,  14  et  ».,  47, 

•»0,  64,  66ct«.,  77,  78. 
Autorisation  de  contracter,  89 

cti.,  67,  70. 
«  tacite,  84. 

—  de  plaider,  9  et  a.,  48  eta., 
68,  69,  et  pastim. 


Gommonauté,'  M. 
Compétence,  9  et  s.,  l»**'* 
ConciUaUon   (préUmiailri  «;. 
63.  .. 

Goadamtfation  pénale,  «i  •«. 
Gonelnsiona,  13. 
Conseil  judiciaire,  97,19,  W- 
CoDstitutton  d'tTOué,  7. 
doairainte,  87. 
Gontumu,  J8. 
Copie  nniijne;  60. 
Cour  de  renfoi,  58. 
Meiaton  dVrflke,  IS. 
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Délil,  I»  SI,  75,  76. 

Domlcfle  coDji^,  11. 

—  IneoBBQ,  IS. 
Bxéentloo,  67,71. 
PtilU,  t7. 

FeMide délMidereiio,  ITTilf. 

—  demafideruM,  1  et  i  • 
Hypothèque,  63. 

lastaoee  commencée,  18,  tt, 

60,  64,  64. 
InterdictioB,  84. 
Interreotios,  14. 


RtdIaUoB  d'iBKrlaUoi  lijpo- 

lliéetfrt,fer. 
Iteqvéte,  6  ttt. 
Saille  immoSilièrev  69. 
Ôéparëtiott  de  Uena,  87. 
^^  de  eoni,  «10|-87. 
Sommation,  1,  t,  9,  ^,  19, 

80,  83. 
SNirfeU,  7t  et  f . 
Tféra,  «7. 
^ffbOBaldecomMfn»  16, 61. 


JQ(0  de  paix,  68. 
Jigement  par  défaat,  71. 

—  par  défaat  proflt-JdiDt,  l86. 
Kandatafre,  11. 
]fafflg«  (nalllté  de),  88,  86. 
Matlèrt  eommereiato,  64.-^7. 

Tribonal  de  commerce. 
Minear,  87. 

Ministère  pnbDe,  40  et  s. 
Nallité  eoQferte,  70. 

—  d'ordre  pnblie,  6^. 
Oppoaitloo,  8,  37. 

FoimtBiks.  —  ÀisifftiaiUn  âotméê  à  mm  fémmé  ma/Héê  H  à  êon  mari  péniMMi^briM- 
(ion.  ^Fonn.,t.  2,  p.  380,  d.  ^^.^Âitianaiùmwmr  avoir  MUarmUion  dé  potier 
un  acte,  —  Form.  n.  S32,p.  2%i,^AutfrritatidH  éTêiter  en  juttiee  âonnée  par  acte 
'  iôut  iting  ptjké  à  une  fiMme  fniariée  o»  4an$  ftaipUni  inêrûdueHf  d*in$tent^.  — 
Porm.  n.  893  et  834,  p.  i99,*»Àtnjfnaiiùn  é&nnéê  par  ta  fmmt  mariée  mfoHtéa 
spécialêtMiU  par  aèie  êêut  tmng  pri^é,  ^Form.  n.  635,  p.  383.  •— ^omiiMiriMi  am 
mari  éPauêortter  $a  ftmmê  à  éttmr  m  justice,  —  Forin.  n.  836,  ç.  383.  *-  Rê^ta 
pour  être  autorisés  et  ordomuines  qtU  autorisé  à  faire  citer  Is  mari  à  Vsffei  de  dé» 
dmrs  les  causes  de  son  refus,  —  Form.  n.  837,  p.  384.  —  Assignation  au  mari  pour 
déduire  tes  uurHfk  de  son  refus  df autoriser  ta  femme,  "^Vwrm.  n.  838,  p.  38o.— > 
Jugement  qui  accorde  rautonsation. — Form.  n.  839,  p.  386.  --  Re(juéte  prétenUepar 
ta  femme  dont  le  mari  est  ohsenty  pour  être  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits,  -^ 
Form.  n.  840,  p.  391. ^Jugement  qui  accorde  Vautorisation. —  Form.  n.  844,  p.  3$8. 
•—  Assignation  donnée  par  une  ftmimt  mmriée  autorisée  par  juttiee.'»¥iam,  n.  84S, 
p.  389l 

DIY18I0R. 

%  i.  '^  Cas  OÙ  la  femme  est  demandetesee, 

S  2.  •—  Goi  oÀ  ia  femme  est  défend&reêse. 

S  3.  —  NuUitè  résultait  du  défaut  d'oMtarieation. 

§  i.  —  Cas  où  la  femme  est  demanderesse. 

1.  (Q.  %18).  Par  la  eommation  qu'elle  fait  à  son  mari  à  Veffet  de  Tau^o- 
rieer  à  ester  en  justice,  la  femme  doit-elle  lui  accorder  un  d^i  pour  donner  ou 
refuser  cette  autorisation? 

n  est  ensei^é  au  texte  ({u'aucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit  dans  ce 
cas  ;  néanmoins  Carré  estime  qu'il  convient  d  observer  un  délai  moral  de 
vingt-quatre  heures  au  moins,  et  M.  Chauveau,  qui  trouve  ce  délai  trop  res- 
treint en  général  pour  permettre  de  considérer  le  silence  du  mari  comme  un 
refus,  ajoute  qu'en  cas  de  refus  formel  de  la  part  de  ce  dernier,  toute  fixation 
de  délai  est  sans  importance,  la  femme  pouvant  alors  se  pourvoir  immédia- 
ment  en  justice. 

8.  (Q.  2919).  Si  k  mari  asquiesce  à  la  sommation,  comment  doit-U  donner 
Vetutorieationf 

H  doit  la  donner,  est-il  dit  au  texte,  soit  par  une  déclaration  à  la  suite  de 
Texploit  de  sommation,  soit  par  un  acte  public  ou  privé,  soit  en  figurant  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  dont  il  signe  Foriginal  et  la  copie.  •*•  Y.  le 
numéro  suivant. 


j  pourvoi  en  cassaium  est  signifié  i  ,  -        .  -  •     « 

son  mari,  encore  bien  ^'il  ne  contienne  point  mention  de  Vautorteationr 

Solution  affirmative  au  texte.  ^  .  ^    ,         «^       ., 

Adde  conf.,  Cass.,  25  juin  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  29),  Bordeaux,  29  aynl 

1856.  (Arch.  du  no«amM857,  p.  87);  Rouen,  29  juiU.  1873  (/.  Av.,  t.  99, 

p.  m). 


320         AUTORISATION  DB  FEMME  MARIÉE.  —  Art.  861,  862. 

4.  Mais  la  seule  ënonciation  dans  un  exploit  d*ap[>el  que  la  femme  qui 
interjette  appel  est  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  est  insuffisante  et  ne  peut 
suppléer  à  la  reoréseiitation  d*une  autorisation  régulière  :  Gaen,  28  mill. 
1862  (t.  88,  p.  208).  —  Et  la  même  solution  a  été  consacrée  à  Tégard  d'une 
semblable  énonciation  dans  les  qualités  d'un  arrêt  :  Gass.,  5  août  1840  (J.P, 
40.2.205). 

5.  iQ.  2917  bis).  La  femme  ne  ^t-éUe  présenter  requête  auprkideni 
à  V effet  d'obtenir  VaiOortecAion  de  \la  justice  qu'après  avoir  fait  à  son  fliari  k 
sommaiqn  prescrite  par  tarU  861  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  Gonf.,  Trib.  civ.  de  Béthune,  28  août  1868  (/.  Av.,  \.  94,  p.  144). 

6.  La  femme  ne  peut  être  dispensée,  par  ordonnance  du  juge,  de  la  for- 
malité de  la  sommation  préalable,  qui  est  d'ordre  public»  et  n'est  point  sup- 
pléée par  la  citation  au  mari  de  comparaître  en  la  chambre  du  conseil  ])OQr  y 
donner  ses  explications.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  le  contraire,  le 
7  août  1849,  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  a  infirmé  sa  sentence,  le 
il  août  suivant  (/.  Av.,  t.  76,  n.  28). 

'7.  (Q.  2920).  Que  doit  contenir  la  requête  présentée  au  présideiUf 
L'exposé  de  l'intérêt  de  la  femme  à  obtenir  l'autorisation,  sans  eonstitation 
d'avoué,  est-il  dit  au  texte. 

8.  (Q.  2920  bis).  Le  président  d^un  tribunal  auquel  une  femme  tnarih  pré- 
sente  une  requête  pour  faire  citer  son  mari  à  la  chambre  du  eonseU  à  hftt 
d'obtenir  l  autorisation  i ester  en  justice,  pevJt-H  répondre  négativement  à  cette 
requête,  et  son  refus  donne-t-il  ouverture  à  un  recours? 

Sur  ce  point,  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUtMtU, 
rappelait  qu'il  avait  été  amené,  sous  la  quest.  2168  ter  (Voy.  v"  DistrMm 
par  contrioutùm),  à  formuler  une  théorie  générale  qui  renferme  des  éléments 
de  solution  pour  tous  les  cas  où  une  requête  est  présentée  à  un  président  on  ï 
un  juge-commissaire.  D'après  cette  théorie,  il  faut  distinguer  :  !•  Si  l'acte  de- 
mandé au  président  ou  au  juge-commissaire  rentre  dan»  les  attributions  coq- 
tenlieuses  ;  2»  si  cet  acte  rentre  dans  les  attributions  gra-cieuses  ;  3*  s'il  n'ap- 
partient à  aucun  de  ces  deux  ordres  d'attributions,  mais  est  l'un  de  ceni 
pour  lesquels  la  loi  a  exigé  l'intervention  du  juge,  uniquement  dans  l'intérêi 
de  la  régularité  ou  de  la  solennité  de  la  procédure  ;  4"  enfin,  si  cet  acte  par- 
ticipe de  ce  dernier  caractère,  mais  aussi  du  premier,  en  ce  sens  qu'un  pou- 
voir d'appréciation  est  conféré  au  magistrat,  mais  non  point  sans  contrôle. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  M.  Ghauveau  a  rangé  lesordon- 
nances  qui  interviennent  dans  les  cas  ]  —  -  —  -  ^^  m, 

844,  854,  861,  1020,  etc.,  God.  proc.  C 
cation  de  l'art  861 .  Le  recours  ouvert  contre 

pel,  en  pareil  cas,  suivant  notre  auteur,  l'ordonnance  ayant  été  rendue  par 
le  président  en  vertu  de  sa  juridiction  spéciale»  constituée  par  la  loi,  et  non  en 
vertu  d'une  délégation  du  tribunal,  hypothèse  dans  laquelle  la  voie  de  recours 
serait  Topposition. 

9.  (Q.  2909).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  dem^ 
$n  autorisation  qu'une  femme  forme  par  voie  principale? 

G'est  dans  tous  les  cas,  est- il  répondu  au  texte,  le  tribunal  du  domicile  du 
mari. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  813,  n.  12. 

tO.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  siçnalail 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban,  en  date  du  13juill.l852(/.^«'' 
t.  78,  p.  H 2),  duquel  il  résulte  que  la  femme  séparée  de  corps  peut,  lorsque 
son  mari  refuse  derautoriscr  à  aliéner  des  immeubles,  s'adresser  au  tribunal 


ne  que  M.  Ghauveau  a  rangé  les  otood- 
asjprévus  par  les  art.  658,  751,832,  841. 
c.  Or,  il  s'agit  précisément  ici  de  rappl'- 
^ert  contre  Pordonnance  de  refus  est  l'ap- 
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du  lieu  de  son  domicile,  bien  que  le  mari  soit  domicilié  dans  un  autre  arron- 
dissement, alors  surtout  que  les  .immeubles  dont  il  s'agit  sont  situés  dans  le 
ressort  du  tribunal  saisi.  Cette  décision  lui  semblait  susceptible  de  critiqrue. 
Le  mari,  disait- il,  est  défendeur  à  la  demande  d'autorisation,  soit  qu'il  s'agisse 
de  contracter,  soit  qu'il  s'agisse  d'ester  en  justice;  c'est  le  tribunal  de  son 
domicile  qui  doit  statuer  sur  l'autorisation,  et  l'admettre,  ou  la  refuser  si  les 
motifs  donnés  par  le  mari  méritent  d'être  pris  en  considération.  La  séparation 
de  corps  relâcne  les  liens  de  la  puissance  maritale,  mais  elle  ne  les  rompt 

Sas.  G  est  méconnaître  l'existence  de  ces  liens  que  de  permettre  à  la  femme 
'assigner  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas  ceux  de  son  mari,  lorsque  préci- 
sément il  s'agit  de  soumettre  à  leur  appréciation  un  acte  de  cette  puissance 
maritale.  —  Cependant  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  dans  le 
sens  de  la  solution  consacrée  par  le  tribunal  de  Montauban.  Y.  Lyon,  4  juin 
1841  (S..V.41.2.612);  Paris,  28  mai  1864  (/d.64.2.231)  et  19  déc.  1865  {Id. 
66.2.84)  ;  Rouen,  31  mai  1870  (/.  Av,,  t.  96,  p.  317).  —  Conf.,  MM.  Valette, 
Explicat,  Cod.  eiv.,  p.  122;  Demolombe,  Manage,  t.  2,  n.  254  bis. 

1 1 .  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  guand  deux  époux,  après  avoir 
quitté  leur  domicile  d'origine  pour  aller  s'établir  ailleurs,  abandonnent  ensuite 
leur  nouveau  domicile  pour  s'expatrier  ;  et  qu'après  le  retour  des  époux  au 
domicile  d'origine  pour  y  régler  leurs  affaires,  le  mari  s'éloigne  de  nouveau 
en  laissant  un  mandataire  chargé  de  la  gestion  de  ses  intérô's,  le  tribunal  de  ce 
domicile  d'origine,  que  la  femme  n'a  plus  ({uitté,  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  formée  par  cette  dernière, 
et  si  le  mandataire  du  mari  a  qualité  pour  attaquer  le  jugement  qui  a  accordé 
celle  autorisation,  M.  Ghauveau  avait  répondu  que  si,  au  texte,  il  a  décidé 
(^ue  la  femme  doit  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  marital,  cette  solution 
implique  auparavant  la  détermination  du  lieu  de  ce  domicile.  Or,  dans  l'es- 
pèce, en  quel  lieu  était  le  domicile  marital  au  moment  ot  la  procédure  a 
été  engagée?  Ce  n'était  pas  au  lieu  de  l'ancien  domicile  des  époux,  qu'ils 
avaient  abandonné  dans  l'intention  de  s'expatrier.  Peut-on  faire  dès  lors  un 
grief  à  la  femme,  qui  ne  savait  plus  où  se  trouvait  son  mari,  mais  qui  devait 
néanmoins  croire  qu'il  avait  quitté  la  France,  d'avoir  suivi  les  prescriptions 
de  l'art.  69,  J  8,  €od.  proc,  c  est- à-dire  d'avoir  cité  son  mari  devant  le  tribu- 
nal de  la  dernière  résidence  des  époux,  résidence  qui  était  celle  de  leur  fa- 
mille, et  où,  en  partant,  le  mari  avait  laissé  ses  enfants  et  un  mandataire 
chargé  de  veiller  sur  ses  affaires?  Notre  auteur  ne  le  pensait  pas. 

En  admettant  du  reste,  ajoutait-il,  que  le  mari  fût  en  droit  d'invouuer  la 
nullité  provenant  de  Tincompétence  du  tribunal  sur  le  motif  que  son  dernier 
domicile  était  ailleurs,  ce  droit  ne  pouvait  pas  être  exercé  par  son  manda- 
taire. L'autorisation  est  un  acte  de  la  puissance  maritale  qui  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  délégation  ;  à  défaut  du  mari,  ce  sont  les  juges  qui  prononcent. 
Le  mandataire  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  consulté.  Il  était  non  recevable  à 
attaquer  l'autorisation  accordée  par  justice. 

1  !d.  n  a  été  jugé,  depuis,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  que 
lorsque  le  mari  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  le  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  la  contestation  l'est  aussi  pour  autoriser  la  femme  à  plaider, 
parce  que  c'est  devant  ce  tribunal  seul  que  le  mari  aurait  pu  être  appelé,  aux 
termes  de  l'art.  69,  S  8,  Cod.  proc.  :  Besançon,  20  mai  1864  (/.  iv.,  t.  89, 
p.  ^-1). 

13.  Il  est,  au  surplus,  des  circonstances  où  la  règle  de  compétence  po- 
sée au  texte  doit  fléchir.  Ainsi,  quand  deux  époux  ngnrent  conjointement 
dans  une  instance,  si  la  femme  ne  parait  pas  suffisamment  autorisée  à 
élever  certaines  prétentions,  cette  autorisation  est  régulièrement  réclamée 
par  des  conclusions  dans  lesquelles  la  femme  demande  que  son  mari  présen' 
l'autorise,  sinon  que  cette  autorisation  lui  soit  accordée  par  la  décision  à  in- 
1  21 
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temnir  :  Casa.,  4  avril  1S58  (/.  Av^  t  BÙ,  p.  4A3)  eta  fèr.  WH  {i. 72^ 
pu.  4lé).  Eviriemment,  en  pareil  cm^  il  ne  saurait  y  «voir  liev  d'abnrver  les 
f^aUtés  de  l'art.  861* 

#4.  Pareillement,  la  femme  mariée  qui  intervient  en  appel  dans  une 
instance  pendante  entre  son  mari  et  un  tiers,  peut  être  autorisée  par  la  Cour 
à  ester  en  justice,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  86i  et  suiv.,  Cod.  proc,  surtout  lorsque  Tintervention  a 
une  cause  urgente,  et  que,  formée  au  moment  où  l'affaire  est  en  étal,  elle 
constitue  moins  une  demande  principale  qu'un  simple  incident,  une  simple 
formalité  accessoire  pour  régulariser  la  procédure  :  Montpellier,  18  mai  1874 
(t.  99.  p.  456).    ^ 

15.  Lorsque  la  femme  qui  a,  sans  autorisation,  intenté  une  action  devant 
le  tribunal  de  commerce,  réclame  cette  autorisation  pendant  le  cours  de  Pin* 
staace,  est-ce  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  la  lui  accorder? 
M.  Cliauveau  s'est  prononcé  pour  la  négative  au  texte  (sous  la  quest.  2910  bû). 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  formes  prescrites  par  les  art.  861  et  862  ne 
pourraient  être  observées  devant  cette  juridiction,  et  il  a  émis  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu,  en  pareil  cas,  de  se  pourvoir  en  autorisation  auprès  du  tnbnnai 
civil.  —  Compar.  tn/rd,  n.  61. 

m.  (Q.  2910).  A  quelle  juridiction  la  femme  doit-dle  e'aàremr  lorS" 
qiieUe  demande  à  être  auiorieée  à  aiuiwre  une  inetanee  d'a^l  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  femme  doit  s'adresser  à  la  Cour. 
Adde  conf.,  Besançon,  29  mai  1864  (/.  A9,,  t.  89,  p.  471);  —  contrat 
Âix,  13  mars  1862  (ibid.). 

1*7.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément^  M.  Cbauveau,  revenaot 
sur  cette  question,  signalait  les  solutions  ci<-après  qu'a  consacrées  la  joris- 
prudeucc. 

Et  d'abord,  disait-il,  il  n'est  pas  contestable  que  rautorisalion  accordée 
iM)ur  plaider  en  première  instance  ne  peut  pas  servir  à  la  femme  pour  sûvre 
L'instance  d'appel^  mais  qu'il  lui  faut  une  nouvelle  autorisatioa  :  Douai,  10 
mars  1821  {Joum.  de  cette  Cour  y  1856,  p.  189);  Bordeaux,  24  fév.  18i2 
(J.  Av,,  t.  63,  p.  441)  et  15  dée.  1849  (t.  75,  p.  406);  Cass.,  4  mars 
1845  (t.  69,  p.  476)  et  15  déc.  1847  (t.  73,  p.  491)  ;  à  moins  que  cette  au- 
torisation n'ait  été  donnée  à  la  femme  en  même  temps  que  celle  de  plaider  en 
première  instance  :  Cass.,  1*'  mars  1858  (D. P. 58. 1.1 04),  et  d'une  manière 
formelle  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement  portât  que  la  femme  est  auto- 
risée à  procéder  ou  à  suivre  sur  l'action  :  Cass.,  18  août  1857  (/.  Av.^  t.  84, 
p.  661).  —  Dans  une  dissertation  publiée  par  la  Reme  critique  de  iwriepry^ 
aence,  1858,  p.  97,  M.  Mimerel  soutient,  en  critiquant  l'opinion  de  M.  Démo* 
lombo,  t.  4,  n.  285  et  suiv.,  que  Tautorisation  ne  peut  être  sollicitée  ni 
accordée  avant  que  le  jugement  à  attaquer  en  appel  ait  été  rendu* 

18«  L'autorisation  accordée  après  un  jugement  de  condamnation  contre 
la  fsmme  s'applique  aux  instances  commencées  et  à  suivre,  et  par  conséç|iient 
à  l'appel  :  Cass.,  29  juin  1842  (J.Av.,  t.  63,  p.  693). 

m.  M.  Chauveau,  foc.  cit.,  se  demandait  comment  doit  agir  la  femme 
pour  régulariser  la  procédure  en  autorisation  de  relever  appel,  voici  les  dis- 
tinctions qu'il  proposait  à  cet  égard  : 

La  fénnFme  veut^elle  interjeter  a|»pel  d'ua  jugement  obtenu  par  un  tiers, 
elle  doit  acttonner  son  mari  devant  le  tribunal  du  âomicilr  conjugal,  «t  non 
devant  la  Cour,  ce  tribunal  fût-il  celui  qui  a  prononcé  le  jugement  qu'eue  se 

Sropose  d'attaquer.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  7  janv.  1848  (t.  73,  p.  475);  Bor- 
éaux, 4  avril  iâ49  (t.  1%,  p.  29^,,  3  mars  et  24  mai  185|(  (Joum.  de  cHte 
Cour,  1851,  p.  142  et  264);  Douai,  14  mars  1857  (/.  Av.,  U  83,  p.  408.  — 


AUTORISATION.  DE  FEMME  MARIÉE.  —Art,  861.  312 

Montra,  Caen,  «7  juin  1851  (U  77,  p.  68)  ;  AJger.  7  oct.  1851  (Joum.  d 
eeite  Cour,  1851 ,  n.  196)  ;  d'après,  ces  derniers  urrôte,  c'esi  la  Cour  qui  es 
compétente, 

La  femme  vent-elte  appeler  contre  son  mari  du  jugement  qui  lui  a  refusé 
rautorisationi  elle  doit  s'adresser  à  la  Cour  et  citer  son  mari  en  chambre  du 
labiV— ffii^^'"  ^  l'ordonnatce  qu'elle  obtient,  mais  sans  sommation  préa 
ce  serait  noûr^'V  ff}P'^^^^  ^*  ^"®®  ^^^^®  ^*"^  instruite  en  chambre  du  conseil, 
donnée  au  mari  pour  ^^^^J^^^Za^f  ]tZ^i^P^^^  une  assignation 
de  ses  audiences.  Sic,  Poitiers,  TÏP2r?l*îl^f  '  ^  ^f*^^^«^  Iteu  ordinaire 
ÏÏW'mulaireaHnoié.  t.  2,  p.  803.  n.  13.  îiSlf''- ^^•.'  }\  75,  p.  294);  noire 

»0.  La  Cour  d'Orléans,  le  19  mai  1849  (/.  Av,,  x,  ^  A(è\  i  }  r 
d'Alger,  par  son  arrêt  précité,  ont  décidé  que  les  formallte#^j^'  ®*  \^  ^^^^ 
l*apt.  861,  en  première  mslance,  doivent  être  observées  devant  la^du.  ?,P^^ 
pet.  M.  Chanveaa  déclarait  admettre  cette  règle,  mais  avec  une  restrictûflT. 
Sauf  la  sommation* au  mari,  tous  les  autres  actes  lui  paraissaient  nécessaires. 
Il  exceptait  la  sommation,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  constater  le  refus  du 
mari  et  de  lui.  permettre  d'en  calculer  les  conséquences  avant  de  recourir 
aux  voies  judiciaires,  et  que  si,  à  cause  de  cela,  elle  constitue  un  prélimi- 
naire indispensable  en  première  instance,  elle  est  complètement  superflue  en 
appel,  puisque  non-seulement  le  refus  du  mari  a  été  déjà  constaté  par  une 
sommation  extrajudiciaire,  mais  qu'il  l'a  été  encore  judiciairement  par  le  ju- 
gement dont  est  appel.  —  Selon  notre  auteur  donc,  la  femme  qui  veut  re- 
lever appel  d'un  pareil  jugement  doit  :  V  présenter  requête  au  président  de 
la  Cour  pour  obtenir  la  permission  de  citer  son  mari  à  la  chambre  du  con- 
seil; 2*  dénoncer  cette  requête  et  l'ordonnance  qui  la  suit  à  son  mari,  avec 
assignation  au  jour  fixé  en  ladite  chambre  du  conseil.  Tels  sont,  ajoutait-il, 
les  seuls  actes  de  cette  procédure  spéciale  qui  doivent  passer  en  taxe.  L'as- 
signation directe,  antérieure  ou  postérieure  à  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, validée  par  la  Cour  d'Orléans,  lui  semblait  frustratoire,  et  peu  en  har- 
monie d'ailleurs  avec  le  système  du  Code.  Elle  est  d'autant  plus  inutile, 
insistait-il,  qu'en  supposant  qu  elle  fût  donnée  pour  comparaître  en  chambre 
du  conseil,  elle  ferait  double  emploi  avec  la  citation,  qui  est  la  conséquence 
de  l'autorisation  accordée  par  le  président. 

M.  MM.  Demolombe  (t.  4,  n.  262)  et  Berlin  (Chambre  du  conseil  t.  2, 
n.  42,  43,  44)  pensent  que  la  Cour  est  seule  compétente  dans  tous  les  cas. 
Ces  auteurs  enseignent  aussi,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  27  mai  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  583)  et  à  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  16  mars  1853,  que  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour 
autoriser  la  femme  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt.  Par  celte  der- 
nière décision,  la  Cour  régulatrice  a  déclaré  le  tribunal  de  oremière  instance 
compétent  et  admis  que  rautorisation  était  valablement  sollicitée  et  obtenue 
postérieurement  à  la  significalion  de  l'arrêt  d'admission.  Cette  doctrine  est 
dif&cile  k  concilier  avec  celle  qui  résulte  de  l'arrêt  suivant. 

ft«.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  2  août  185»  (/.  Av.,  t.  80,  p.  111)/ 

âne,  lorsqu'une  femme  mariée  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
lie,  la  Qour  saisie  de  cet  appel  est  compétente  pour  accorder  l'autorisation 
incidemment  à  l'instance  déjà  engagée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au 
tnbiBial  du  domîdle,  ainsi>  que  cela  eût  été'  nécessaire  préalablement  à  l'in- 
troduction de  la  demande  principale.  —  M.  Ghauveau  faisait  observer  que 
cet  arrêt  ne  contrariait  nullement  sa  doctrine,  laquelle  s'applique  à  l'hypo- 
thèse où  la  demande  d'autorisation  était  formée  avant  l'appel.  La  Cour  de 
cassation  déclare  seulement  que,  si  la  iemme  commence  par  interjeter  appel, 
la  Cour  est  compétente  pour  l'autoriser  à  défaut  du  mari.  Il  eût  été  à  désirer 
cependant  que  la  Cour  suprême  fût  un  peu  plus  explicite.  Dans  Tespèce  sur 
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temnir  :  Casa.,  4  avril  1855  (/.  Av.^  t  S(y,  p.  4tô)  et  3.  fév.  1847  (U72, 
pu.4té).  Evirieniment,  en  pareil  csa^  il  ne  saurait  y  anoir  Ikv  d'atanvla 
formaUtés  de  l'art.  881. 

#4.  Pareillement,  la  femme  mariée  qui  intervient  en  appel  dans  nue 
instance  pendante  entre  son  mari  et  un  tiers,  peut  être  autorisée  par  la  Goor 
à  ester  en  justice,  sans  qu^Fl  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  près- 
crites  par  les  art.  86i  et  suiv.,  Cod.  proc,  surtout  lorsque  Pintervention  a 
une  cause  urgente,  et  que,  formée  au  moment  où  Taffaire  est  en  étal,  elle 
constitue  moins  une  demande  principale  qu'un  simple  incident,  une  simple 
formalité  accessoire  pour  régulariser  la  procédure  :  Montpellier,  18  mai  1874 
(t.  99,  p.  456).    ^ 

15.  Lorsque  la  femme  qui  a,  sans  autorisation,  intenté  une  action  devant 
le  tribunal  de  commerce,  réclame  cette  autorisation  pendant  le  cours  de  Tiih 
stance^  est-ce  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  la  lui  accorder? 
M.  Cbauveau  s*est  prononcé  pour  la  négative  au  texte  (sous  la  quest.  29i06û), 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  formes  prescrites  par  les  art.  861  et  862  ne 
pourraient  être  observées  devant  cette  juridiction,  et  il  a  émis  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu,  en  pareil  cas,  de  se  pourvoir  en  autorisation  auprès  du  tnbanal 
civil.  —  Compar.  infrà,  n.  61. 

m.  (Q.  2910).  A  quelle  juridiction  la  femme  doit'-elU  s'adtemr  ten- 
qu'dle  demande  à  être  autoruée  à  euivre  une  inetame  d'appel  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  femme  doit  s'adresser  à  la  Cour, 
Adde  conf.,  Besançon,  29  mai  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  471);  -  eonirà, 
Âix,  13  mars  186S  (ibid.). 

l*?.  Dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUmêut,  M.  Cbauveau,  revenant 
sur  celte  question,  signalait  les  solutions  ci-après  qu''a  consacrées  la  joris- 
prudence. 

Et  d'abord,  disait- il,  il  n'est  pas  contestable  que  l'autorisation  accordée 
iM)ur  plaider  en  première  instance  ne  peut  pas  servir  à.  la  femme  pour  snivre 
L'instance  d'appel,  mais  qu'il  lui  faut  une  nouvelle  aatorisatioa  :  Douai,  iO 
mars  1821  {Journ.  de  cette  Cour,  1856^  p.  189)  ;  Bordeaux,  24  fév.  I8i2 
a.  Av.,  t.  63,  p.  441)  et  15  dée.  1849  (t.  75,  p.  406);  Cass.,  4  mars 
4845  (t.  69,  ç.  476)  et  15  déc.  1847  (t.  73,  p.  491);  à  moins  gue  celte  ao- 
torisation  n'ait  été  donnée  à  la  femme  en  même  temps  que  celle  dfe  plaidera 
première  instance  :  Cass.,  1**^  mars  1858  (D.p.58.1.104),  et  d'une  manière 
formelle;  il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement  portât  que  la  femme  est  auto- 
risée à  procéder  ou  à  suivre  sur  l'action  :  Cass.,  18  août  1857  (/.  if-,  f»  ^ 
p.  661).  —  Dans  une  dissertation  i)ubliée  par  la  Ref>ue  critique  dejuri^ 
dence,  1858,  p.  97,  M.  Mimerel  soutient,  en  critiquant  l'opinion  de  M.  DemO; 
lombo,  t  4,  n.  285  et  suiv.,  que  l'autorisation  ne  peut  être  aoUiciiée  m 
accordée  avant  que  le  jugement  à  attaquer  en  appel  ait  été  rendu* 

18,  L'autorisation  accordée  après  un  jugement  de  condamnation  contre 
la  femme  s'applique  aux  instances  commencées  et  à  suivre,  et  par  conséquent 
à  l'appel  :  Cass.,  29  juin  1842  {J,Av.,  t.  63,  p.  693). 

19.  M.  Cbauveau,  foc.  cit.,  se  demandait  comment  doit  agir  lafemiM 
pour  régulariser  la  procédure  en  autorisation  de  relever  appel,  voici  les  ois- 
tinctions  qu'il  proposait  à  cet  égard  : 

La  fermne  veut^elle  interjeter  appel  d'un  jugemeai  obtenu  par  na  tient 
elle  doit  actioniier  son  mari  devant  le  tribunal  du  âomicilreonjttfal,  t^J^ 
devant  h  Cour,  ce  tribunal- fût-il  celui  qui  a  prononcé  le  jvgement  f^^^ 
propose  d'attaquer.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  7  janv.  1848  (t.  7^  p.  47»)j  ^ 
deaux,  4  avril  i84»  (t.  78,  p.  29J,  3  mars  et  24  mai  I88|{  {Jon^  *^' 
Cour,  1851,  p.  142  et  264);  Douai,  14  mars  1857  (J.  Av.,  1 83,  p.  w.  - 


» 
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^onlrài  Caen,  17  juin  1851  (t.  77,  p.  68)  ;  Alger,  7  oct.  1851  (Joum.  d 
eau  Cour,  1851,  n.  196^  ;  d'après,  ces  derniers  urrôts,  c'esi  la  Cour  qui  es 
compétente. 

La  femme  veut-elle  appeler  contre  son  mari  du  jugement  qui  lui  a  refusé 
l'autorisation,  elle  doit  s'adresser  à  la  Cour  et  citer  son  mari  en  chambre  du 
lable"— ffii^^'"  ^  rordonnatce  qu'elle  obtient,  mais  sans  sommation  préa 
<i  serait  ooûs^'r  ffi^'?"®  ^?  ^"^  ^^*^^  ^^^  instruite  en  chambre  du  conseil, 
donnée  au  mari  pour  a'Vai^Vîfrji'Jfj*  ill?  f  r^"^"'  une  assignation 
de  ses  audiences.  L,  Poitiers,  l»^r?î^îl^«^f  '  ^  ^f^^l^^^  ltmord%natre 

ÏÏW'mulaire annoté,  t.  2,  p.  803,  n.  13.  t!!pSL\^\^^'.>  }',  ^^^  P-  2^)î  "o^re 
__  "^^r*  infra,  n.  39. 

«O,  La  Cour  d'Orléans,  le  19  mai  1849  (/.  Av.,  t.  .^  jq^  *  i  p 
d'Alger,  par  son  arrêt  précité,  ont  décidé  que  les  formalUfc^^^»  ®^  **  ^^"^ 
l*art.  861,  en  première  instance,  doivent  être  observées  devant  laTîSu.?,P^^ 
pet.  M.  Chanveau  déclarait  admettre  cette  règle,  mais  avec  une  restrictrdlr. 
Sauf  la  sommation' au  mari,  tous  les  autres  actes  lui  paraissaient  nécessaires. 
Il  exceptait  la  sommation,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  constater  le  refus  du 
mari  et  de  lui. permettre  d'en  calculer  les  conséqucticcs  avant  de  recourir 
aux  voies  judiciaires,  et  que  si,  à  cause  de  cela,  clic  constitue  un  prélimi* 
naire  indispensable  en  première  instance,  elle  est  complètement  superflue  en 
appel,  i>ulsque  non -seulement  le  refus  du  mari  a  été  déjà  constaté  par  une 
sommation  extrajudiciaire,  mais  qu'il  l'a  été  encore  judiciairement  par  le  ju- 
gement dont  est  appel.  —  Selon  notre  auteur  donc,  la  femme  qui  veut  re* 
lever  appel  d'un  pareil  jugement  doit  :  l""  présenter  requête  au  président  de 
la  Cour  pour  obtenir  la  permission  de  citer  son  mari  à  la  chambre  du  con- 
seil ;  ^  dénoncer  cette  requête  et  l'ordonnance  qui  la  suit  à  son  mari,  avec 
assignation  au  jour  fixé  en  ladite  chambre  du  conseil.  Tels  sont,  ajoutait-il, 
Jes  seuls  actes  de  cette  procédure  spéciale  qui  doivent  passer  en  taxe.  L'as- 
signation directe,  antérieure  ou  postérieure  à  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, validée  par  la  Cour  d'Orléans,  lui  semblait  frustratoire,  et  peu  en  har- 
monie d'ailleurs  avec  le  système  du  Code.  Elle  est  d'autant  plus-  inutile, 
insistait-il,  qu'en  supposant'  qu  elle  fût  donnée  pour  comparaître  en  chambre 
du  conseil,  elle  ferait  double  emploi  avec  la  citation,  qui  est  la  conséquence 
de  l'autorisation  accordée  par  le  président. 

m.  MM.  Demolombe  (t.  4,  n.  262}  et  Berlin  (Chambre  du  conseil  t.  2, 
n.  42,  43,  44)  pensent  que  la  Cour  est  seule  compétente  dans  tous  les  cas. 
Ces  auteurs  enseignent  aussi,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  27  mai  4846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  583)  et  à  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  16  mars  1853,  que  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour 
autoriser  la  femme  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt.  Par  celte  der- 
nière décision,  la  Cour  régulatrice  a  déclaré  le  tribunal  de  première  instance 
compétent  et  admis  que  Tautorisation  étail  valablement  sollicitée  ei  obtenue 
postérieurement  à  la  signilicalion  de  l'arrêt  d'admission.  Cette  doctrine  est  : 
dlf&cile  k  concilier  avec  celle  qui  résulte  de  l'arrêt  suivant. 

1^9.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  2  août  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  111), 
que,  lorsqu'une  ferotne  mariée  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
elle,  la  Qonr  saisie  de  cet  appel  est  compétente  pour  accorder  l'autorisation 
incidcmmeot  à  l'instance  déjà  engagée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au 
tnbnal  du  domidle,  ainsi  que  cela  eût  été  nécessaire  préalablement  à  l'in- 
troduction de  la  demande  prîncipaie.  —  M.  Chauveau  faisait  observer  que 
cel  arrêt  ne  contrariait  nullement  sa  doctrine,  laquelle  s'applique  à  l'hypo- 
thèse où  la  demande  d'autonsation  était  formée  avant  l'appel.  La  Cour  de 
cassation  déclare  seulement  que,  si  la  femme  commence  par  interjeter  appel, 
la  Cour  est  compétente  pour  l'antoriaer  à  défaut  du  mari.  Il  eût  été  à  désirer 
cependant  que  la  Cour  suprême  fût  un  peu  plus  explicite.  Dans  Tespècc  sur 
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laqnelle  elle  a  sUtué,  et  qui  offre  la  plus  grande  analogie  awc  celle  tfon 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  cité  infrà,  n.  27,  et  qui  a  consacré  une  solution 
semblable,  le  mari  étant  incapable  et  Tappel  ayant  précédé  la  demande  d'au- 
torisation, la  Cour  éteit  évidemment  compétente.  —  Mais  faut-il  indaire 
de  la  décision  de  la  Cour  suprême  que  dans  tous  les  cas  où  la  femme  ajn- 
mencera  par  interjeter  appel,  sauf  à  se  faire  autoriser  ensuite^  fe  Wdom^ 
être  assigSé  devant  la  Cour  au  lieu  de  Têtre  devant  ^  ^VlomSte^^^ 

l'égard  du  man  défendeur,  la  deman^g^^g  ^^^^^  y       '^^ 
toujours  une  action  principale^ «g^^g^  conformée  à  cette  jurisprudence  deli 
Toutefois,  la  Cour  ^/Janl,  le  29  fév.  1856  (S.-V. 57.2. 734),  que  la  femme 
Co^r  de  cassaii^ggjjçç^  à  défont  d'autorisation  de  son  mari,  à  plaider  en  pue- 


d'appel,  pour  obtenir  son  autorisation,  ou»  à  son  défaut,  celle  de  la  Gonr. 


83.  Notre  auteur  mentionnait,  en  les  approuvant,  les  deux  solotioos  sai- 
vantes  :  i"*  L'autorisation  maritale  à  l'effet  ainterjeter  appel  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  dans  Varrêt  que  le  mari  s'est  présenté  devant  la  Cour 
pour  autoriser  sa  femme  :  Cass.,  iOnov.  1856  (D. p. 57. 1.91).  — 2*  L'autori- 
sation donnés  par  les  juges  d'appel  ne  peut  réagir  sur  la  procédure  de  pre- 
mière instance,  qui  est  radicalement  nulle,  à  défaut  d'autorisation  préalable 
du  mari  ou  de  justice  :  Cass.,  15  janv.  1842  (/.  Av,,  t.  64,  p.  116). 

84.  (Q.  9&i3).  Les  parties  (mt-elleshescnn  d'être  assistées  if  awmkylméfi 
leur  comparution  en  la  chambre  du  conseU  f 

Décidé  au  texte  que  cette  assistance  est  simplement  facultative. 

S5.  Il  est  d'usage  au  tribunal  de  la  Seine  que  les  avocats,  ainsi  one  les 
avoués,  assistent  les  parties  à  l'audience.  V.  Bertin,  t.  1,  p.  31  ;  Dalloz, 
V  Mariage,  n.  892. 

IS6.  (Q.  2924).  Dans  quelles  circonstances  la  femme  Sun  individu  dédori 
absent  peut^elle  avoir  besoin  de  V autorisation  judiciaire  f 

Cette  autorisation,  inutile  lorsqu'il  s'agit  d'actions  mobilières  de  la  femme 
relatives  à  la  communauté  partagée  ou  à  l'administration  des  biens  de  1& 
femme  ou  du  mari,  est  toujours  nécessaire,  est-il  répondu  au  texte,  lorsque 
la  femme  veut  former  toute  action  immobilière. 

Z^l,  (Q.  2925).  Outre  les  cas  d absence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  ^ 
d'interdiction  de  celui-ci^  en  est-il  d autres  dans  lesquels  lafemm  doive  $e 
conforiner  aux  dispositions  de  Vart.  863,  pour  obtenir  Vautorisation  dsjtff- 
tice,  sans  avoir  besoin  de  faire  à  son  mari  (a  sommation  et  la  citcUion  présentes 
par  Part.  861  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  la  femme  doit  se  conformer  à  l'art.  863  dans 
tous  les  cas  ou  il  y  a  impossibilité  de  la  part  du  mari  de  procéder  avec^ 
femme  ou  de  l'autoriser  ;  par  exemple,  lorsqu'il  est  mineur  ou  condamné  a 
une  peine  afflictive  ou  infamante.  Mais  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu  il  en 
est  autrement  quand  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  failli». 

Relativement  à  l'hypothèse  où  le  mari  subit  une  peine  afflictive  et  ma- 
rnante, la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  17  juin  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  68),  (^ 
la  femme  oui  a  relevé  appel  sans  autorisation  d'un  jugement  obtenu  contre 
elle,  peut  demander  incidemment  et  obtenir  à  l'audience  même,  sans  renvoi 
à  la  cnambre  du  conseil,  l'autorisation  de  justice.  Cet  arrêt  offre  une  étroite 
analogie  d'espèce  et  de  décision  avec  celui  de  la  Cour  suprême  du  2  aow 
1853,  cïié  suprà,  n.  22.  Il  n'v  avait  pas  lieu  de  recourir  au  tribunal  an 
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S8.  Il  résulte  d*an  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons ,  du  21  juin 
iBSié,  que  Tautorisation  d'esteren  justice  donnée  par  un  mari  en  état  de  con- 
tumace ne  peut  habiliter  la  femme  à  figurer  dans  l'instance,  alors  même  que 
dans  les  cinq  ans  de  la  condamnation  par  contumace,  le  mari  se  présente  et 
obtient  un  arrêt  d'acquittement  ;  qu*en  pareil  cas,  si  un  jugement  a  été  renda 
dans  rignorance  de  r incapacité  du  mari,  il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  ce  ju- 

gement  valable  et  commun  aux  époux  lorsque  la  contumace  a  été  purgée, 
elte  décision  est  basée  sur  ce  que  la  représentation  du  condamné  et  le  juge- 
mont  rendu  à  son  éjgard  qui,  aux  termes  des  art.  29,  Cod.  civ.,  et  476,  God. 
instr.  crim.,  anéantissent  de  plein  droit  Tarrêt  de  condamnation  et  les  procé- 
dures faites  depuis  Tordonnance  de  prise  de  corps,  et  rétablissent  Taccusé 
dans  la  possession  de  ses  biens,  ne  détruisent  pas,  même  en  cas  d*acquitte- 
ment,  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  prononcée  par  l'art. 
465,  God.  instr.  crim. 

M.  Chauveau,  loc.  cU.,  se  demandait  si  ce  jugement  avait  fait  une  exacte 
application  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  — La  représen- 
tation du  contumax  et  son  accfuittcment,  disait-il,  n'ont-ils  pas  précisément 
êour  effet  d'effacer,  d'une  manière  absolue,  l'incapacité  résultant  de  sa  rébel- 
on  contre  la  loi,  et  dès  lors ,  l'autorisation  ne  sort-elle  pas  complètement  à 
effet?  M.  Ach.  Morin,  Rép.  du  droit  criminel,  v*  Contumace,  n<^MO  et  li,  dé- 
clare c}ue  l'annulation  provenant  de  la  représentation  ne  frappe  que  les  actes 
postérieurs  à  l'ordonnance  de  se  représenter.  Ou  ces  expressions  ne  sont  pas 
suffisamment  claires,  ou  elles  signifient  que  cette  ordonnance  reste  debout 
avec  toutes  les  conséquences  telles  que  les  a  conçues  et  appliquées  le  juge- 
ment précité  du  tribunal  de  Soissons.  M.  Dalloz,  Rép.,  v*  Contumace,  n*  9i,  se 
prononce  contre  la  doctrine  de  ce  jugement  en  disant  que  l'annulation  remonte 
jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  exclusivement  et  jusqu'à  l'ordonnance  du  président 
de  la  Cour  d'assises  inclusivement.  Cette  ordonnance,  en  effet,  ajoutait  M.  Chau- 
veau,  est  le  premier  acte  motivé  par  la  contumace,  et  la  représentation  fait 
aussi  disparaître  l'ordonnance  qui  frappe  le  conlumax  de  plusieurs  incapacités. 
1^9,  En  ce  qui  concerne  le  cas  où  le  mari  a  été  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, M.  Chauveau  s'efforçait  d'établir  qu'on  ne  pouvait  invoquer  contre  l'o- 
pinion exprimée  au  texte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1840 
{J,  Av.,  t.  60,  p.  o4),  qui  a  déclaré  que  l'autorisation  ne  peut  alors  être  donnée 
par  le  mari.  En  réalité,  disait-il,  cet  arrêt  se  borne  à  constater  que  celui  qui 
ne  peut  plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  ne  peut  valablement  autoriser 
sa  temme  à  plaider,  et  il  ne  paraît  pas  que  dans  l'espèce  le  mari  eût  accordé 
l'autorisation  avec  l'assistance  de  son  conseil,  ce  qui  laisse  intacte  la  solu- 
tion du  texte,  qui  suppose  cette  assistance.  —  Il  faut  en  dire  autant  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  juin  1869  (t.  95,  p.  201).  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mari  pourrait  habiliter  sa  femme  à  ester  en  justice  en  se 
faisant  assister  à  cet  effet  de  son  conseil,  la  solution  affirmative  admise, 
comme  on  vient  de  le  voir,  par  M.  Chauveau,  est  enseignée  aussi  par  M.  Man- 
gin,  Minorités,  t.  1,  n.  909,  et  s'induit  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  27  août  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  460).  Mais  Voy.  en  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  4,  p.  130,  note  40  ;  Bertin,  t.  2,  p.  32. 

30.  (Q.  2925  bis).  L'absence  momentanée  du  mari  permet-elle  de  substi- 
tuer Cautorisation  judiciaire  à  Vautorisation  maritale,  conformément  aux  rè- 
gles tracées  par  rart.  863  ? 
En  principe,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  cette  question  doit  être  ré- 
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solaenëgativoment  ;  mais,  si  la  cause  est  urgente  et  que  la  femme  ne  ^m 
^attendre le  résultat  de  la  sommation  préalable,  les  juges  pourraient  aecordir 
Tautorisation,  malgré  le  défaut  de  sommation. 

81.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gharleroi,  du  29  nov.  1871  (J,  A»,, 
t.  97,  p.  401),  a  décidé  d*une  manière  absolue  qu*une  femme  mariée,  dont  le 
mari  est  non  présent  sur  les  lieux,  peut  être  autorisée  par  le  juge  à  ester  en 
justice.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  2,  n.  '6S0  et  651;  Demolombe^  Mariage,  t.  f, 
n.  214.  •—  Conirà,  Marcadé,  1. 1 ,  sur  Part.  222,  God.  civ. 

*  82.  (Q.  2926  a).  En  cas  de  présomption  ou  déclaraiion  d'absence  du  mari, 
aueUis  sont  les  formdUés  à  observer  par  la  femme  pour  obtenir  Vautoriiotm 
de  justice  J 

Elle  doit,  suivant  le  texte,  joindre  à  sa  requête  un  acte  de  notoriété  attes- 
tant la  disparition  de  son  mari,  ou  le  jugement  de  déclaration  d'absence. 

Selon  H.  Rodlère,  t.  2,  p.  405,  il  n*est  pas  nécessaire  qu*à  Tappui  de  sa  re- 
quête la  femme  justifie  de  formalités  remplies  pour  faire  déclarer  l'absence, 
ou  produise  un  acte  de  notoriété  constatant  la  disparition  du  mari,  lorsque 
cette  disparition  est  notoire  pour  le  tribunal. 

•83.  La  femme  peut,  du  reste,  lorsque  son  mari  est  en  état  de  présomp- 
tion d'absence,  demander  Tautorisation  de  la  justice  sans  faire  précéder  sa 
requête  d'une  sommation  au  mari  :  Bordeaux,  13  janv.  1869  (J,Av.,  t.  94, 
p.  399), 

34.  (Q.  2926  b).  Quid  lorsque  le  mari  a  été  frappé  d'une  coiidmtKUiiM 
pénale  ou  d* interdiction? 

La  femme  doit  alors,  est-il  dit  au  texte,  annexer  à  sa  requête  le  jageme&t 
de  condamnation  ou  d'interdiction.  ^  Y.,  en  effet,  Part.  864. 

85.  (Q.  2914  ter).  La  femme  a-t-elle  besoin  d'être  autorisée  même  lort- 
qu'elle  demande  contre  son  mari  la  nullité  de  son  mariage? 

M.  Ghauveau  rappelait  dans  les  précédentes  éditions  du  SmpUment  m, 
consulté  sur  cette  grave  difficulté,  en  1846,  il  avait  adopté  ramrmalive  aaos 
une  espèce  fort  bizarre,  oii  la  femme  demandait  la  nullité  de  son  mariajB 
pour  erreur  sur  le  sexe  de  son  prétendu  mari.  Ge  qui  le  faisait  hésiter,  disail-fl, 
c'était  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Gour  ae  cassation  du  31  aoùtISU 
(/.  Av.,  t.  27,  p.  99).  qui  semblait  admettre  en  principe  l'inutilité  d'une  auto- 
risation, lorsque  la  femme  était  drmandoresse  en  nullité  de  mariage.  A  la  vé- 
rité, il  s'abaissait  alors  d'une  demanderesse  qui  prétendait  n'avoir  pas  été  ma- 
riée et  qui  s'inscrivait  en  faux  contre  l'acte  de  célébration  du  mariage  qu'on 
lui  opposait.  On  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point,  observait  M.  Chauvean, 
que,  dans  ce  cas,  celle  qui  plaide  n'ait  besoin  d'aucune  autorisalion,  pan» 
qu'elle  ne  reconnaît  même  pas  le  mariage  qui  lui  donnerait  la  qualité  de 
femme  mariée.  Dans  toute  autre  position,  ajoutait-il,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
la  femme  doit  se  faire  autoriser,  et  par  conséquent  suivre  les  formes  indi- 
quées par  les  art.  861  et  suiv.  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  îi  janv. 
184»  (/.P.4«.i.202).  lOfév.  18»1  (/.P. 51. 1.373)  et  19  mai  18ri8  (/.P.58.8M) 
paraissent,  en  effet,  imposer  à  la  femme  c«lte  obligation.  —  On  peut  aussi 
aonsulter  dans  le  même  sens,  MM.  Demolombe,  t.  4,  n.  127;  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  233,  §134;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  324,  {  472,  note  5. 
^  86.  n  est  bien  évident  que  le  mari  attaqué  n'accordera  pas  rautoritt* 
tion.  La  justice  pourra-t-elle  refuser  à  la  femme  Taulorisation  de  plaider?  7 
n  feut  reconnaître,  répondait  M.  Ghauveau,  que  le  législateur  n'a  pas  perfflis 
à  ja  justice  d'arrêter  la  demande  de  la  femme  qui  veut  obtenir  sa  séparatioa 
de  corps.  Commont  alors  concevoir,  ainsi  que  l'a  si  bien  fait  observer  le  ré- 
dacteur du  Journal  du  Palais,  t.  1»'  de  1845,  p.  202,  que  la  justice  paisse  para- 
^r  l'exercice  d'-uue  action  aufssi  grave  que  œile  qui  tend  à  la  nullité  d'un 
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anriaBef  Gependaiit»  dans  l'arrêt  précité  de  1851,  la  Goar  de  cassation  a  con- 
SROré  Je  droit  «le  wfo  de  la  jmrtioe.  Yoici  le  texte  de  cet  arrêt  fortement  rrio» 
dnré  :0t  q«i  fera  «am  doute  junsprudence  :  «  Âttenda  que  si  la  demanderesse 
en  cassation  ne  .'poutait  se  dispenser  de  demander  cette  autorisation ,  le  Juge 
poimdt  la  iui  accorder  ou  la  lui  refuser,  selon  les  circonstances;  qu*il  ne 

Eil  est  Trai,  la  lefaser,  soit  en  cas  de  demande  en  séparation  de  biens 
865,  God.  proc.),  soit  «n  «as  de  séparation  de  corps  (art.  878,  mAme 
,  mais  qve  le  cas  de  demande  en  nullité  de  mariage,  qu'elle  qu*en  soit  la 
csose,  n'étant  compris  dans  aucune  exception,  reste  sous  Tempire  de  l'art.  218, 
<God.  dv.,  suivant  lequel  le  juge  peut  accorder  l'autorisation,  ce  qui  suppose 
le  droit  de  la  refuser,  et  des  art.  861  à  862,  God.  proc.,  suivant  lestjuets, 
afnrès  que  le  mari  a  été  cité  en  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  motifs 
de  son  refus,  il€st  rendu,  Rur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement 
qni  statue  sur  la  demande  de  la  femme;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
naît que,  si  la  prétention  que  la  femme  demande  à  porter  en  justice  offre  des 
dîffîcult(^,  ou  même  des  raisons  de  douter,  le  devoir  du  juge  est  d'accorder 
raulorisation  ;  que,  pour  le  refuser  dans  l'espèce,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
prétention  de  la  femme  était  évidemment  dénuée  de  fondement  et  contraire  à 
.ses  véritables  intérêts  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a 
nsé  d'un  droit  d'appréciation  qui  lui  appartient  et  n'a  violé  aucune  loi.  • 

87.  (Q.  2910  quater  a).  La  femme  mariée  qui  veut  agir  en  justice  dùit* 
Mk,  dam  tous  ke  eae,  observer  k$  formalisée  Aee  ari.  861  et  s.  f 

But  ce  point,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, il  7  a  lieu  de  remarquer  qu'en  matière  de  séparation  de  biens  et  de 
corps,  les  femmes  sont  assujetties  à  des  autorisations  spéciales  oui  les  habi- 
litent suffisamment  à  poursuivre  la  liquidation  et  le  paiement  de  leurs  re- 
prises, et  qui  les  dispensent  d'utiliser  la  procédure  de  l'art.  861  :  Douai, 
«9  janv.  1857  (D.p.37.2.113);  Cass.,29  mars  1853  {J,Av.,  t.  78,  p.  470). 
Toy.  Séparation  de  biens.  Mais  l'autorisation  dérivant  de  la  séparation  ne 
s'étend  pas  à  l'opposition  contre  la  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement pour  obtenir  paiement  d'un  excédant  de  droits  dus  sur  le  juge- 
ment qui  a  liquidé  les  reprises  :  Cass.,  11  janv.  1854  (/.  Ao.,  t.  79,  p.  203). 

S^  (Q.  29(10  quater  b).  D'autres  incapables  nml-tb  attreiists  à  robserva- 
Èim  des  formalités  prescrites  par  Us  art.  861  et  s.  f 

H.  Ghauveau,  dans  le  Suppltément  (précéd.  édit.),  résolvait  cette  question 
oégativement. 

Gomme  l'indique  la  rubricjue  du  titre  auquel  ils  appartiennent,  disart-il,  les 
art.  861  et  suiv.  sont  spéciaux  à  la  femme  mariée.  Ainsi  l'individu  pourvu 
d%n  conseil  judiciaire  ne  peut  pas^  lorsc^ue  son  conseil  refuse  de  l'assister, 
suppléer  à  ce  refus  par  l'autorisation  du  tribunal,  conformément  aux  art.  K61  et 
864  ;  il  doit  alors  se  pourvoir  pour  se  iaire  relever  de  son  incapacité  ou  pour 
se  faire  nommer  un  nouveau  conseil  judiciaire  (art.  513,  Cod.  civ.)  :  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  28  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  435),  qui  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  13  fév.  1844  (/.  Av.,  t.  66, 
p.  I74);<0rléans,d»  mai  4847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  4ai).  Voy.  Interdiction. 

99.  (Q.  2923).  Le  rapport  doit-il  être  fait  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
mande  en  autorisation,  et  le  jugement  dott-il  être  prononcé  en  audience  pu- 
\Vquej  en  sorte  qu'il  ne  serait  procédé  en  la  chambre  du  conseil  qu'à  Vaudition 
Vf  parties  f 

n  £St  enseigné.au  texte  qne  ie  rapport  et  le  jugement  excluent  eux-mâmes 
la  publicité  âe  l'audience. 

40.  Après  quelqiesâuctuations,  la  jurisprudence  s'est  &xée  dans  le  sens 
contraire.  M.  Ghanvean,  dans  les  précédentes  éditioDS  du  Siupç^ment^  rap- 
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pelait  au*eii  s'inspirant  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  il  avait  peoaé 
que  le  jugement  aevait  être  rendu  eu  chambre  du  conseil,  mais  qu*il  avait 
admis  que  1  arrêt  sur  l'appel  devait  être  prononcé  à  l'audience,  conformô* 
ment  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  par  lui,  et  qui  portent 
même  que  l'instruction  devant  la  Cour  doit  être  publique.  Il  constatait  en- 
suite qu'abandonnant  en  partie  sa  première  jurisprudence,  la  Cour  suprême 
avait  déclaré^  le  21  juin  1846  (J.  Av,,  t.  70,  p.  119),  cjue  l'instruction  et  la 

glaidoirie  devaient  être  sécrètes,  mais  que  les  conclusions  du  ministère  ça» 
lie  devaient  être  données  et  l'arrêt  rendu  à  l'audience,  et  qu'une  doctrine 
semblable  résultait  des  arrêts  de  la  même  Cour  des  5  juin  1850  (/.  Av.^  i,  75, 
p.  477),  10  fév.  1851  (D.-P.51.1.43)  et  1"  mars  1858  (/.  Av.,  t.  83.  p.  518). 
Ainsi,  disait-il,  le  principe  de  la  publicité,  d'abord  appliqué  exclusivement  à 
l'appel,  doit  régir  aussi  le  jugement,  en  sorte  que  pour  éviter  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  en  première  instance  comme  en  appel,  les  juges  doivent 
prononcer  à  l'audience.  Ce  premier  point  ne  fait  plus  difficulté  aujourd'hui. 
V.  Orléans,  19  mai  1849  (/.  At?.,  t.  75,  p,  49)  ;  Poitiers,  18  avril  1850  (t.  75, 
p.  294);  Riom,  20  août  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  1851,  n.  681),  et  un  der^ 
nier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  mai  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  436). 

41.  Notre  auteur  signalait  particulièrement  l'arrêt  du  1*'  mars  1858, 
comme  ayant  éclairé  les  doutes  qui  pouvaient  exister  auant  aux  conclusions 
du  ministère. public,  et  posé  nettement  !a  doctrine  admise  par  la  Cour  de 
cassation,  et  il  le  résumait  en  ces  termes  :  Un  principe  d'orare  public,  rap- 
pelé et  sanctionné  par  Part.  7  delà  loi  de  1810,  veut  que  les  jugements  soient 
rendus  en  audience  publique,  à  peine  de  nullité  ;  on  ne  peut  admettre  au- 
cune exception  à  ce  principe,  si  elle  n'est  prévue  et  autorisée  par  une  dispo- 
sition expresse  et  formelle  de  la  loi,  et  il  n'en  existe  aucune  en  ce  qui  re- 
garde l'autorisation  de  la  femme  mariée  ;  il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet, 
les  débats  avec  le  jugement;  on  comprend  facilement  que  la  loi,  dans  l'in- 
térêt des  familles,  a  pu  vouloir  renfermer  les  débats  dans  l'enceinte  et  le 
secret  de  la  chambre  du  conseil  (art.  851),  sans  penser  qu'il  y  eût  motifs 
suffisants  pour  étendre  cette  exception  au  jugement  (art.  862);  la  publicité 
du  jugement  n'implique  pas  nécessairement  la  publicité  des  conclusions  du 
ministère  public;  les  motifs  de  prudence  qui  ont  fait  établir  qu'en  cette  ma- 
tière les  débats  auraient  lieu  en  chambre  au  conseil  s'appliquent  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  discussion  à  laquelle  peut  avoir  à  se  livrer  le 
ministère  public,  et  rien  dans  la  loi  ne  contredit  cette  raison  d'analogie. 

La  plupart  des  auteurs  avaient  admis,  comme  M.  Chauveau,  que  le  juge- 
ment devait  être  rendu  en  chambre  du  conseil.  Y.  notamment  Demolombe, 
t.  4,  n.  256;  Bioche,  v"  Femme  mariée,  n.  170;  Dalloz,  2«  éd.,  v*  Mariage^ 
n.  894.  — M.  Bertin,  n.  43,  44,  66  et  855,  fait  la  distinction  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  mars  1858. 

4®.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  ministère  public,  V.  conf., 
notre  Mémorial  au  ministère  public,  v*  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  2. 
—Confrd,  Cass.  21  janv.  1846  (S.- V. 46. 1.263)  et  10  février  1851,  précité. 

43.  Ajoutons  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  4  mai  1863, 
que  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil  qui  a  autorisé  une 
femme  mariée  à  ester  en  justice,  entraîne  celle  de  l'arrêt  intervenu  ultérieu- 
rement dans  l'instance  où  la  femme  a  figuré  en  vertu  d'une  telle  autorisa- 
lion. 

44.  (Q.  2921).  Quel  est  f objet  du  jugement  à  rendre  en  cas  de  refus  ou 
de  défaut  du  marxf 

C'est  évidemment,  comme  il  est  dit  au  texte,  d'accorder  ou  de  refuser  à  ia 
femme  l'autorisation  judiciaire  suppléant  à  l'autorité  maritale. 
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46.  (Q.  292i  bis  a).  VautorisaUon  donnée  à  la  femme  par  le  tribunal  doit" 
iU$  être  expreeee  f 

II  ne  faut  pas,  suivanC  M.  Ghauyeaa,  au  texte,  tenir  poar  valables  des 
autorisations  vagues  ou  générales  ;  mais  lorsque  l'intention  des  magistrats 
D*est  pas  douteuse,  on  ne  peut  exiger  d'eux  des  termes  sacramentels. 

46.  Gomme  décision  d'espèce  à  ajouter  à  celles  citées  au  lexte,  M.  Ghau- 
veau  mentionnait  dans  le  SuiflhMnt  (précéd.  édit.)  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation,  du  21  fév.  i85.H  (Droit,  1x53,  n*  44,  p.  173),  portant  que,  si  la 
femme  assignée  avec  son  mari  et  non  autorisée  par  lui,  a  besoin  d'une  auto- 
risation de  justice  lorsqu'elle  est  condamnée  par  défaut,  cette  autorisation  se 
trouve  virtuellement  dans  le  jugement  de  condamnation,  surtout  au  cas  où 
elle  a  été  provoquée  par  le  demandeur.  —  Mais,  comme  on  le  voit,  cet  arrêt 
est  relatif  au  cas  où  la  femme  est  défenderesse,  tandis  que  nous  nous  occu- 
pons ici  de  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  demanderesse. 

4Tf.  D'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  7  déc.  1863  (J.  Av., 
t.  9o,  p.  46vf),  la  femme  mariée  autorisée  par  justice  à  procéder  sur  une  ins- 
tance est,  par  cela  même,  autorisée  à  acquiescer  au  jugement  qui,  dans  cette 
instance,  a  été  rendu  contre  elle. 

—  V.  aussi,  relativement  à  Tautorisation  virtuelle,  Gass.,  30  nov.  1881 
(J.  Av.,  1. 108,  p.  28). 

48.  (Q.  2915).  Une  autoriealum  générale  donne-t-eUe  à  la  femme  le  droit 
de  former  tonte  instance? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte;  il  faut  une  autorisation  spéciale  pour  chaque 
procès. 

Adde  conf.,  Gass.  24  fév.  1841  (/.P.41. 1.543);  Proudhon,  État  des  per- 
sonnes,  1. 1,  p.  465,  3*  édit.  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  3,  p.  333. 

49.  M.  Demolombe  estime  même.  t.  2,  n.  207,  que  Tautorisation  ne 
saurait  être  donnée  d'avance  pour  tous  les  procès  qui  peuvent  naître  d'une  opé- 
ration que  la  femme  est  autorisée  à  iaire.  •—  Gepcndant  la  Gour  de  cassation 
a  jugé  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point,  que  l'autorisation  doimée  à 
une  femme  mariée  de  plaider  sur  toutes  les  instances  relatives  à  l'acquisition 
d'un  terrain  qu'elle  a  été,  par  le  même  jugement,  autorisée  à  faire,  l'habilite 
suffisaniment  à  défendre  à  une  action  en  délaissement  d'une  portion  de  ter- 
rain dont  elle  aurait  pris  possession  en  excédant  de  la  contenance  qui  lui  a 
été  vendue  :  arrêt  du  10  nov.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  502).  —Cette  décision 
nous  semble  juridique  :  si,  dans  l'espèce  où  elle  est  intervenue,  la  nature 
particulière  du  procès  que  la  femme  pourrait  avoir  à  soutenir  n'était  pas 
prévue,  l'objet  en  était  toutefois  spécialement  d(^terminé,  puisque  Tautorisa- 
tion  était  restreinte  aux  instances  pouvant  naître  de  l'acquisition  pour  fa- 
ctuelle l'autorisation  lui  était  donnée.  Ge  que  la  loi  prohibe,  c'est  l'autorisa- 
tion générale  de  plaider  pour  toutes  affaires  sans  distinction.  Mais  elle 
n'exige  pas  que  l'autorisation  soit  donnée  pour  chaque  procès  nommément 
désigné,  au  moment  où  il  prend  naissance;  il  suffit  que  les  proct'^s  pour  les- 
quels l'autorisation  intervient  se  rattachent  à  une  opération  spécialement  dé- 
signée; dans  ce  cas,  on  peut  dire  que  l'autorisation,  quoique  donnée  d'avance, 
est  accordée  pour  des  instances  prévues,  dont  Tobjet  n'a  rien  d'incertain, 

50.  (Art.  862).  L'autorisation  accordée  à  la  femme  pendant  Finstance 
rètroagitrt-eUe  autour  où  cette  instance  a  été  introduite? 

Gette  question,  qui  n*a  i>as  été  examinée  au  texte  in  terminis,  est  résolue 
affirmativement  par  la  jurisprudence.  Y.  Bordeaux,  14  août  1K48  (/.  Av.^ 
t.  74,  p.  36);  Bourges,  9  juillet  1861  (W.,  t.  87,  p.  379).  —  Toutefois,  l'au- 
torisation accordée  à  la  femme  par  les  juges  d'appel  ne  réagit  point  sur  la 
procédure  de  première  instance,  qui  reste  nulle  à  défaut  d'autorisation  prc'a- 
lable  :  Gass. ,  1 5  janv.  1842  (t.  64,  p.  1 16). 
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'51 .  n  est  da  reste  îneonlestable  cpe  ratitortsation  n'a  pas  besoin  de  pré- 
céder l'introduction  de  TinslaDce,  mais  qu'il  suffît  qu'elle  soft  ototesne  avant 
toute  décision  définitive  :  Bordeaux,  15  lév.  1849  ^,  74,  p.  406).  V.  aussi 
nn  arrél  de  la  Gonr  de  Paris,  du  4  déc.  i87S  (/.  Av,,  t.  iOS,  p  74),  cpii 
décide  que  l'assignation  donnée  à  la  requéle  d'une  femme  mariée,  sans 
qu'elle  ait  été  préalablement  autorisée  par  son  mari  on  par  la  justice,  n'est 
•point  nulle  pour  cela  ;  mais  que  cette  irrégularité  est  sufiisamm^t  couverte 
par  l'autorisation  que  la  femme  obtient  au  cours  de  l'instance  et  avant  que  le 
jugement  soit  prononcé. —  Bien  plus,  le  tribunal  devant  lequel  est  opnûsé'k 
défaut  d'autorisation  doit,  avant  de  déclarer  la  demande  non  recerable,  sur- 
seoir à  prononcer  et  accorder  à  la  femme  nn  délai  pour  qu'elle  se  pourvoie  de 
l'autorisation  nécessaire  :  Bordeaux,  3  mars  et  24  mai  1851  *,  Gaea,  17  janv. 
1851  ;  Besançon,  27  fév.  1854.  Conf.,  noire  FormiUaire  aimoU,  t  3, 
p.  805,  n.  24.  —  V.  infrà,  n.  72. 

5JS.  (Q.  2917).  La  femme  demandereise  en  autorisation  à  Vefetéetm- 
trader  y  doit-eUe  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art,  861  et  suivJ 

Solution  négative  an  texte,  où  il  est  enseignée  que  la  femme  peut  aasigoer 
directement  son  mari  devant  le  tribunal  du  domicile  comman,  qui  accorde 
ou  refuse  l'autorisation,  le  mari  entendu  ou  du  moins  appelé. 

Cette  interprétation,  combattue  par  MM.  Marcadé,  t.  2,  sur  les  arL  218  et 

219,  God.  civ.,  n.  11;  Valette  sur  Proudbon,  Etat  des  personn.,  t.  i,  p.  469. 

note  a;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariœ,  t.  4,  p.  128  et  note  29;  Rodière,  L  2, 

'  p.  404»  a  éti^  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béthune  du 

28  août  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  144). 

58.  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  20  juin  1874  (t.  99,  p,  âS4),  a 
décidé  aue  le  jugement  qui  autorise  une  femme  mariée  à  bypotkéquer  se^ 
immeubles  dotaux  doit  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  sans  publicité, 
conformément  à  la  règle  générale  en  matière  de  juridiction  gracieuse;  l'ex- 
ception apportée  à  celle  règle  par  Part.  997,  Cod.  proc,  pour  Tau lorisaiion 
d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  ne  s'étendanl  point  à  l'antorisaf  ion  de  les  hy- 
pothéquer. La  môme  Cour  avait  consacré  l'opinion  contraire  le  ^  aoAtl864 
{ihid,  à  la  note)  ;  mais  sa  nouvelle  jurisprudence  est  conforme  à  une  pratique 
généralement  observée  parles  tribunaux. 

B4t.  Quant  à  l'autorisation  de  contracter  donnée  à  la  femme  par  son  mari, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé,  les  26  juin  4839  (S.-V.39.1. 878)  jet  26  juillet 
1871  (t.  97,  p.  2o) ,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  concours  de  ce  dernier 
dans  l'acte  ou  à  son  consentement  écrit,  qu'exige  l'art.  217,  Cod.  civ.,  par 
des  équivalents  tirés  des  ciroonsUinces  qui  ont  précédé  ou  suivi  l'engage- 
ment de  la  femme.  Cela  .revient  à  dire  que,  sauf  le  cas  où  elle  résulte  du  con- 
cours du  mari  dans  l'acte,  l'autorisation  de  ce  dernier  ne  peut  jamais ôtre  lacite. 
C'est  aussi  l'opinion  que  professe  M.  Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n.  197.  Mais 
l'interprétation  contraire,  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riœ,  t.  4,  p.  135  et  136,  note  55  et  60,  découle  aussi  de  diverses  décisions  de 
tribunaux  ou  de  Cours  d'appel.  Y.  notamment  Trib.  de  la  Seine,  24  avril  1845 
tô.-V.46.2.299);  Riom,  31  mai  1852  a.P.52.2.58:0,;  Paris,  .23  août  l83i 
(S..V.51.2.517). 

<£»&.  En  tout  cas,  le  principe  posé  par  la  Cour  suprême  reçoit  exception  en  , 
matière  commerciale.  V.  notre  Dictionn.  du  contentieux  comtnerc,  ^  industr,, 
v«  Femmemariée,  n.  3  et  s. 
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J  2.  —  Cas  où  la  femme  eit  défenderesse. 

56.  j(Q.  2911  a).  Lors^e  la  femme  mt  êifmde^me,  n'9i$^fm  am  dmnmhi 
ieitr  àpravoqîter  roHtoriKilûm  au  wariouoe  juitie»? 

Sôlatîon  affirmative  au  texte. 

5*7.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  H.  Chauveau  i^outaît 
œ  qui  suit  : 

Quand  la  femme  mariée  est  défenderesse,  le  demandeur  doit  pourvoir  à 
rautorisation  en  assignant  les  époux  conjointement,  la  femme  comme  partie 
défenderesse,  le  mari  pour  qu'il  autorise  sa  femme,  à  di^faut  de  quoi  Tautori- 
sation  sera  accordée  par  lu  tribunal  saisi  de  la  demande.  C'est  le  mode  de 

f procéder  constamment  suivi  dans  la  pratique,  mais  qui  n'exclut  pas,  soit 
autorisation  spontanément  accordée  par  le  mari,  soit  Taulorisation  accordée 
par  le  juge  du  domicile  du  mari,  a}3rds  l'observation  des  formalités  de  l'art. 
861 .  Il  a  élé  jugé  que,  si  l'autorisation  n'a  été  donnée  ni  par  le  mari,  ni  par 
le  juge  de  son  domicile,  c'est  à  la  partie  adverse  à  la  provoquer,  et  que  c'est 
au  juge  saisi  de  la  contestation  à  conférer  incidemment  celte  autorisation  : 
Cass.,  iS  août  1887  {/.  ^t;.,  t.  84,  p.  661)  ;  que  la  femme  défenderesse  assi- 
gnée conjointement  avec  son  mari  pour  Tautoriscr,  n'est  pas  tenue,  au  cas 
m  le  mariicompatait  pour  prendre  des  conclusions  contraires  à  celles  de  sa 
femme,  de  poursuivre  son  autorisation  dans  la  forme  de  l'art.  861,  et  qu'elle 
peut  être  autonsée  directement  par  le  tribunal:  Cass.,  10  fév.  1858  (S.-V. 
68.1.449).  V.  suprà,  n.  9. 

SS.  •  Ainsi, ^une  femme  mariée  se  trouve  suffisamment  autorisée  à  plaider 
devant  une  Cour,  saisie  de  l'affaire  par  un  arrôt  de  cassation  motivé  sur  le 
défaut  d'autorisation,  brsque  ses  créanciers,  après  avoir  obtenu  en  première 
inslanee  Tautorisation  du  tribunal  à  défaut  de  celle  du  mari  dûment  appelé, 
conduent  à  fin  d'autorisation  par  la  Cour,  et  que  la  Cour  statue  au  fond  : 
Cass.,  2S  janv.l84d  (J.  Av.,  t.  65,  p.  477). 

69.  La  femme  est  défenderesse  à  la  saisie  dirigée  contre  an  de  ses  im- 
meuble, et,  pour  en  demander  la  nullité,  elle  n'a  pas  besoin  de  provoquer 
rautorisation  de  son  mari,  lorsque  celui-ci,  auquel  le  procès-verbal  de  saisie 
a  élé  dénoncé,  n'a  pas  constitué  avoué,  sa  non-comparution  éauivalant  à  un 
rcfiis;  l'autorisation  doit  alors  être  donnée  par  le  tribunal  :  Orléans,  5  mai 
1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  28). 

SU.  (Q.  2916).  Si  la  femme  ett  actionnée  conjointement  avec  son  mari 
fowr  dee  droits  immobiHert,  suffU-il,  pour  frovoijuer  Vautorisation  du  mari, 
de  hd  siffnifier,  ainsi  qu*à  la  femme,  une  snue  copie  de  V exploit  d^assignatùmf 

Décidé  négativement.au  texte. 

•€.  (Q.  2940  bié).  Les  trikmema  de  commerce  eont-Hs  compétents  pour 
muioriser  les  femmes  mariées  aetûmnées  devant  eux  à  ester  en  jugement? 

BolutUm  affirmative  au  texte,  fondée  sur  ce  oue  Tautorisation  n'est  plus 
qu'une *snnple  formalité,  quand  la  temme  est  défenderesse.  — -  Compar.  su- 
pra, n.l5. 

6^.  (Q.  2910  M).  Eâejvfii  deystix  mist^  autoriser  à  ester  en  justice  la 
femme  mariée  qui  comparait  devant  lui? 

Oui,  estF-il  dit  au  texte,  quand  il  procède  comme  juge,  non  lorsqu'il  rem- 
plît le  rôle  deisonciliatenr. 

•3.  (Q.  207).  Vautorisation  accordée  A  une  femme  mariée  à  Veffet  d^eiter 
en  justice  est-we  suflisante  four  qu'elle  puisse  être  citée  en  bureau  de  paix  à 
ifm  de  teniaitive  de  concHiatxon  ? 

Répondu  négativement  au  texte,  parce  que  l'essai  de  conciliation  peut  en* 
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traîner  une  transaction  pour  laquelle  une  autorisation  spéciale  est  nécessaire. 

64.  (Q.  2912).  Celui  oui  assigne  une  femme  mariée  sans  la  faire  autoriser 
peut'U,  postérieurement  à  V assignation^  réparer  cette  omission? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  ,cas  où  il  s'agit  d'une  assignatioa 
Itttroductive  d'instance  à  Tésard  de  laquelle  aucun  délai  fatal  ne  peut  courir, 
mais  non  dans  le  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  804,  n.  21. 

65.  (Q.  2912  ter).  La  femme  qui,  assignée  conjointement  avec  son  mari,  con- 
stitue avoué,  mais  sans  autorisation  de  celui^i  ou  de  justice,  peut-éUe  être 
atUorisée  par  le  tribunal  à  défendre  sur  Vassignation,  après  un  jugement 
de  défaut  profit-joint  dans  lequel  elle  a  été  comprise?  Ou  bien  rassignatton  qui 
lui  a  été  donnée  doit-elle  être  considérée  comme  nulle  par  suite  du  dèfmi 
d^  autorisation? 

Décidé  au  texte  que  l'assignation  n'est  point  nulle  en  pareil  cas  ;  d'où  la 
conséauence  que  la  femme  peut  être  autorisée  sur  cette  assignation. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  805,  n.  22. 

66.  La  femme  mit  a  été  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  justice  a-t-dU 
besoin  d^une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  V appel  du  jugement  rendu 
en  sa  faveur? 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  sous  la  quest.  2910,  M.  Ghanveau  rapr 
pelait  qu'après  avoir  été  longtemps  controversée  en  jurisprudence,  celle  (men- 
tion avait  été  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  par  deux  arrêts  de  laumr 
de  cassation  des  1*'  déc.  1846  et  15  mars  1848. 

6*7.  (Art.  861  ).  Le  jugement  qui  autorise  la  femme  à  contracter  constitue4^l 
un  juqement  ordinaire,  auquel  doivent  s'appliquer,  quant  à  son  erémtion  à 
regard  des  tiers,  les  dispositions  des  art.  548  et  suiv.,  Cod.  proc,  ? 

Consulté  sur  ce  point,  dans  une  espèce  où  le  conservateur  des  hypothèques 
refusait  de  faire  une  radiation  hypothécaire  consentie  contre  paiement  par 
une  femme  autorisée  judiciairement  à  cet  effet,  nous  avons  répondu  en  sub- 
stance :  le  jugement  qui  autorise  la  femme  à  contracter  n'est  noint  purement 
un  acte  deiuridiction  gracieuse  ;  il  peut  notamment  imposer  à  la  femme  cer- 
taines conditions  ;  c'est  donc  un  jugement  véritable,  et  à  ce  titre  susceptible 
d'appel.  Y.  Dalloz,  v^  Mariage,  n.  897,  898,  ainsi  que  Lyon,  7  janv.  1848 
(S.-Y.S0.2.464);  Bordeaux,  4  avril  1849  et  3  mars  1851  (/d.50.2.463;  51.2. 
424].  Dès  lors,  il  rentre,  quand  l'exécution  en  est  poursuivie  contre  un  tiers, 
dans  la  prévision  de  Fart.  548,  Cod.  proc.  —  Peu  importe  qu'il  ne  prononce 
pas  directement  quelque  chose  à  faire  par  un  tiers,  si  l'autorisation  qu'il  ac- 
corde à  la  femme  implique  nécessairement  l'obligation  pour  un  tiers  de  faire 
quelque  chose,  et  tel  est  précisément  le  cas  du  jugement  qui  autorise  la 
iemme  à  faire  opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  ;  il  en  ré- 
sulte évidemment  obligation  pour  le  conservaleur  des  hypothèques  d'opÂier 
cette  radiation.  Celui-ci  est,  par  suite,  fondé  à  exiger  préalablement  la  pro- 
duction des  certificat  et  attestation  prescrits  par  l'art.  548.^Gompar.,Pans, 
10  août  1838  et  8  juill.  1859  (S.  V.  38.42.25;  60.1.971);  Dalloz,  v«  Jugement, 
n«521« 

§  8.^  Nullité  résultant  du  dé&ut  d'antoriflaUon. 

68.  (Q.  2911  b).  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
a't-elle  un  caractère  d'ordre  public,  et  peut-elle  être  opposée  en  tout  état  de 
cause? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  d'autorisation  à  l'effet  d'ester  en  justice. 

Adde  conf.,  Gass.,  13  nov.  1844  (/.  Av.,  U  68,  p.  252);  4  mars  1885 
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(t  69,  p.  476);  45  déc.  4847  lU  73,  p.  494);  4!  janv,  iSU  (t.  79,  p.  803); 
20  nov.  4854  (n  p.w.i.432);  48  août  4857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  664)  ;  9  mal 
j<wo  u.  94,  p.  472;;  48  juin  4866  (t.  92,  p.  305);  Agen,  10  fév.  4873  (t.  98, 
p.  339). 

69.  Mais  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  faisait  remar- 
qner  que  la  môme  solution  a*est  pas  applicable  au  moyen  de  nullité  tiré  de 
1  irrégularité  de  l'autorisation.  Si  ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué  en  appel,  il 
ne  peut  plus  l'être  devant  la  Cour  de  cassation  :  Gass.,  29  juin  4842  (/.  Av. 
t.  63,  p.  693).  ^ 

HO.  Notre  auteur,  ihid.,  observait  aussi,  sous  la  quesl,  2947,  que  le  dé- 
faut d'autorisation  à  l'efiet  de  contracter  n'a  pas  les  mêmes  conséquences  que 
celui  à  l'effet  d'ester  en  justice,  le  premier  ouvrant  une  nullité  qui  est  cou- 
verte si  elle  n'est  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel  :  Cass.,  4 
avril  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  497);  4  août  4856  (D.p.56.4 .319). 

•71.  (Q.  2914  bis).  Lorsqu'une  femme  est  obligée  conjointement  avec  ton 
mari,  et  que  run  et  f  autre,  aussi  conjointement  assignés,  font  défaut,  le  juge- 
ment est-ù  exécutoire  contre  la  femme,  ou  peut-eUe  exciper  du  défaut  d'auto- 
risation de  son  mari  qui  n'a  pas  comparu  ? 

Décidé  au  texle  qu'en  pareil  cas  le  mari  ne  peut  être  présumé  avoir  auto- 
risé sa  femme,  et  que,  dès  lors  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  contre 
celle-ci. 

Gompar.  Cass.,  41  janv.  4854  (J.  Av,,  t.  79,  p.  203).  Cet  arrêt  décide  que 
la  femme  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  autorisée,  bien  que 
dans  l'assignation  à  sa  requête  elle  se  soit  déclarée  telle,  et  que  les  qualités 
du  jugement  constatent  qu'il  est  intervenu  entre  le  défendeur,  la  femme  et 
son  mari  pour  l'autoriser,  s'il  est  établi  par  ce  jugement  que  le  mari  n'a  pas 
comparu  et  qu'il  a  été  donné  défaut  contre  lui. 

'7)9.  (Q.  2912  bis).  Que  faudrait-il  décider  relativement  à  la  nullité,  si 
e*éiait  la  femme  eUe-méme  qui  eût  assigné  la  partie  adverse,  sans  être  préa- 
lablement munie  de  Vautorisation  de  son  mari  ou  de  justice? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  défendeur,  qui  ne  peut  opposer  la  nullité 
(Cod.  civ.,  225),  est  en  droit  d'exiger  que  la  lemme  régularise  sa  position, 
et  que  celle-ci  peut  le  faire  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  en  obte- 
nant un  sursis. 

^73.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  M.  Chauveau  consta- 
tait que  sa  doctrine  avait  été  confirmée  par  la  jurisprudence,  en  ce  sens  que, 
d'après  celle-ci,  Tautorisation  de  la  femme  peut  être  utilement  provoquée  et 
obtenue  par  elle  jusqu'au  jugement  sur  le  fond.  Y.  en  effet  Cass.,  41  août  1840 
t.  60,  p.  54);  21  nov.  1843  (t.  66,  p.  253)  et  15  déc.  1857  (t.  73,  p.  494); 
Bordeaux,  24  fév.  4842  (t.  63,  p.  441);  15  fév.  4849  (t.  75.  p.  406)  ;  22  fév, 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  4854,  p.  233)  et  29  avr.  4857  {Ihid.,  1857, 
p.  215);  Caen,  17  janv.  1851  (t.  77,  p.  68);  Besançon,  27  fév.  1854  (/.P.54. 
1.560). 

Mais  M.  Chauveau  remarquait  en  même  temps  que  les  explications  du  texte 
étaient  incomplètes.  Il  y  accordait  au  défendeur  ou  à  l'intimé  le  droit  d'arrêter 
la  procédure  par  une  demande  en  sursis,  pour  éviter  les  dangers  d'une  {pro- 
cédure mal  intentée;  il  lui  déniait  le  droit  de  provoquer  lui-même  l'autorisa- 
tion ;  et,  s'arrêtant  là,  il  ne  s'était  pas  aperçu  qu'il  plaçait  l'adversaire  de  la 
lemme  dans  une  impasse,  car  si  la  femme  ne  poursuit  pas  l'autorisation,  et 
si  cependant  son  avoué  fait  des  actes  interruptifs  de  la  péremption,  l'action 
se  perpétuera  indéfiniment,  ce  qui  ne  peut  être  admis.  Il  avait  également, 
sous  la  quesl.  2913  (V.  ci-après),  refusé  au  juge  le  pouvoir  de  prononcer 
d'office  ta  nullité.  C'était^  de  plus  fort,  mettre  la  partie  plaidant  contre  la 
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feanme  dans  la-  oéoessité  d'attendre  un  désistement  de  lai  part,  da  Citte 
dàniiôre; 

14^*  Notre  auteur  déclarait  ne  pouvoirpersister  dan»  une  sembiama  ui*» 
rie  qui  aboutissait  à  une  sorte  de  aéni  de  justice  :  toute  partie  assignée,  di- 
sait-il, a  droit  à  obtenir  décision  ;  le  sursis  indéfini  heurte  no»  nuBurs  judi- 
ciaires. 

KS*  La  Cour  de  Bordeaux,  observait-il,  a  décidé  avec  raison  le  ilaoûl 
18{$1  (/.  Av.y  t.  77,  p.  195),  que,  lorsque  la  femme  appelante  à  laquelle  il 
a  été  accordé  un  délai  pour  se  faire  autoriser  par  son  mari  à  procéder  ea 
appel,  n'obtient  pas  cette  autorisation»,  elle  doit  être  déclarée  nonrecevabie 
à*Qfice  par  la  Cour. 

7^.  Le  même  arrêt  a  déhié  à  Tintimé  le  droit  de  conclure  au  rejet  de 
rappel.  Mais,  objectait  M.  Chauveau,  est-il  bien  vrai  qu'à  ce  cas  puisas 
s'appliquer  l'art.  225,  Cod.  civ.?  Il  n'existe  aucun  lien  entre  la  femme  et  le 
défendeur  assigné  ;  celui-ci  repousse  l'action  pour  défaut  de  qualité,  ot  il 
n'excipe  pas  d'une  nullité  purement  relative  à  la  femme.  Les  art.  225  et  11^3 
doivent  être  interprétés  l'un  par  Tautre.  Que  celui  qui  a  plaidé  contre  la 
femme  non  autorisée  (contrat  judiciaire),  que  celui  qui  a  fait  une  convention 
avec  une  femme  non  autorisée  (contrat  ordinaire),  ne  puissent  être  admis  à 
proposer  la  nullité  du  lien  judiciaire  ou  civil  qu'ils  ont  accepté,  on  le  con- 
çoit ;  mais  qu'à  raison  de  ce  principe,  celui  qui  est  assigné  ne  puisse  pas 
venir  dire  à  la  femme  qui  l'attaque  :  vous  n'êtes  pas  autorisée,  donc  vous 
n'avez  pas  qualité...,  c'est  déduire,  poursuivait  notre  auteur,  une  conséquence 
trop  rigoureuse  de  textes  qui  n'ont  eu  nullement  en  vue  cette  position  spé- 
ciale. En  résumé,  M.  Cbauveau  était  d'avis  qu'il  n'v  a  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  tribunaux  ou  Cours,  après  avoir  accordé  aux  personnes  incapa- 
bles, à  la  femme,  comme  dans  l'espace,  un  délai  moral  suffisant  pour  faire 
régulariser  leur  position,  prononcent,  sur  les  conclusions  du  défendeur  ou 
intimé,  la  non-reevabilité  de  l'action  ou  de  Tappel. 

Dans  son  Code  ciml  annoté,  ajoutait-il,  M.  Gilbert  cite  (art.  215,  n.  39) 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qu'on  peut  opposer  à  la  dt^cision  de  la 
(^ur  de  Bordeaux;  ces  quatre  arrêts  sont  tondes  sur  ce  que  l'action  de  la 
femme  avait  été  rejetée  de  planoy  sans  qu'au  préalable  il  eût  été  ordonné  on 
sursis.  Il  est  donc  prudent  de  faire  ordonner  un  ou  deux  sursis  ;  mais^à  tout  il 
faut  une  fin,  et  c'est  ce  qui  justifie  la  solution  de  l'arrêt  do  la  Cour  de  Bordeaux. 

77.  (Q.  2913).  Si  la  femme  formait  un  ajfpel  ou  un  pourwi  en  cofisatitm 
sans  s  être  préalablement  munie  de  Vautorisation  de  son  mari  ou  de  ceUe  de  la 
justice,  la  procédure  devrait- elle  être  annulée  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  la  juridiction  saisie  an  recours  ne  pourrait  que 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  la  femme  se  fàt  munie  de  rmitorisation. 
Voy.  la  question  précédente. 

78.  Lorsqu'une  femme  a  interjeté  appel  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
la  révocation  de  cette  autorisation  signifiée  par  ce  dernier  a  pour  eftet,  non 
d'anéantir  l'instance,  mais  de  rendre  nécessaire  une  autorisation  supplétive 
de  la  part  de  la  Cour  :  Cass.,  3  fi-v.  1847  (/.  Av.,  U  72,  p.  414)  Conf.,  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  804,  n.  17.  —  En  pareil  cas,  il  est  parfaitement 
inutile  d'assigner  le  mari,  qui  a  suffisamment  manifesté  son  refus  par  la  ré- 
vocation. 

—  y.  Déftalammt;  Ordre;  Surenchère: 

AUTORISATION  I>£  JUSTICE.  Y.  ExêeuPion  farcie;  Oràrt ^ Séparation 

de  biens;  Séparation  de  corps;  Vente  d'immeubles  de  mineure. 

—  DE  PLAIDER.  Y.  Àutorisaiion  de  femme,  mariée. 
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▲VTORITfi  ADMIlflSTBATnE.  Y.  AcU  (diUvranee  if);  Biauation. 

AVAL.  y.  Eœeaptiont. 

AVANCE  ÏÏZ  FBAIS.  Y.  Expertise;  Ordre. 

—  M  FRAIS  DE  GULXURE.  Y.  Seùi^èrandm. 

ATBHIR.  y.  Avoué;  Bénéfice  â^irwentaire ;  Défemee;  Mibéré;  Excep- 
(wiw;  Instruction  par  écrit  ;  Jugement  par  défaut  ;  Lxcitation  ;  Ordre;  Pé* 
remption  dHnstanee  ;  Reprise  (Tinstance. 

AVERTISSEMENT  EN  JUSTICE  DE  PAIX. 

(L.  25  mai  4838,   art.  47.   —  L.  2  mai  4855,  art.  2). 

il  •  Quel  est  Vétat  de  la  lémstatian  et  de  la  jurisprudence  au  sujet  de  Vacer- 
tissement  en  justice  de  paix? 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau,  après  avoir 
reproduit  les  dispositions  de  la  Joi  du  2  mai  1855,  moditicatives  ae  Part,  il 
do  Ja  loi  du  25  mai  1838,  indiquait  comme  il  suit  les  principales  difficultés 
d'application  concernant  ces  dispositions. 

^ .  i*  Il  rappelait  que  la  question  qu'il  avait  examinée  sous  le  n*  220  bis  a 
été  tranchée  par  le  rapport  de  la  loi  de  1855  (/.  Av,,  L  80>  p.  350)  :  il 
esi  donc  certain,  disait-il,  que  Tessai  de  conciliation  ordinaire  ne  doit  pas 
être  précédé  d'un  avertissement.  —  Y.,  en  ce  sens  »  Trib.«de  Nîmes^  25  sept. 
i857  (/oum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  61)  ;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  3, 
n.  iS, 

3.  2f  II  ajoutait  que  du  même  rapport  il  résulte  encore  que,  dans  les 
causes  qui  ne  sont  pas  introductives  d'instance ,  telles  que  les  demandes  en 
paiement  après  saisic-gagcrie,  en^arantie,  etc.,  Tavertissement  préalable  ne 
doit  pas  intervenir.  Conf,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  14  et  15. 

4L.  3*  Que  la  dispense  à  raison  d'un  domicile  hors  du  canton  ne  concerne 
que  le  défendeur;  mais  que  le  demandeur,  quel  que  soit  son  domicile,  doit 
toujours  tenter  le  préalable,  quand  le  défendeur  est  domicilié  dans  le  canton. 
Conf.,  notre  Formui,  p.  4,  n.  22. 

5.  4^  Que  dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  dispense,  Thuissier  n*est  pas 
obligé  de  demander  Tautorisation  du  juge  de  paix.  A  cet  égard^  notre  auteur' 
déclarait  ne  pouvoir  se  rendre  aux  raisons  données  par  le  rédacteur  des  An- 
nales  des  justices  de  paix,  M.  Jay  (1855,  p.  164),  à  Tappui  de  Topinion  con- 
traire. 

6.  5"  Le  greffier  c^ui  délivre  les  avertissements  sous  la  surveillance  du 
juge  de  paix,  observait  M.  Ghauveau,  peut  employer  des  formules  imprimées 
où  sont  laissés  en  blanc  les  dates,  les  noms  des  parties  et  Tobjet  très-som- 
maire de  la  demande.  —  La  rétribution  de  25  cent,  comprend  tous  les  frais 
de  registre,  d'impression,  de  port,  etc.  (Rapport,  /.  Av,,  eod.  /oc).  Les  pre- 
miers mots  de  la  formule  doivent  être  ceux-ci  :  Au  nom  de  M,  le  juge  de  paix 
du  canton  de,,.,  vous  êtes  invité  à...  Le  greffier  signe  chaoue  avertissement. 
—  Sa  signature  ne  doit  pas  être  imprima  ;  autrement,  le  billet  n'aurait  au- 
cun caractère  d'authenticité.  —  Le  délai  de  comparution  est  celui  de  l'art  5. 

'SI,  6*  La  surveillance  des  employés  de  la  poste,  disait-il,  peut  s'exercer 
facilement,  l'envoi  devant  n'avoir  lieu  que  sous  bande.  Si ,  à  défaut  d'a- 
dresse exacte,  ou  par  suite  de  changement  inconnu  de  domicile,  le  bilkt  ne 
peut  pas  être  remis,  il  est  du  devoir  de  l'administration  de  le  renvoyer  int- 
médiatement  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  aui  prendra  de  nouveaux  ren- 
seignements auprès  du  demandeur.  Ce  dernier  devra  payer  un  nouveau  droit 
de  25  cent.,  parce  qu'il  est  soumis  à  l'oblif^ation  d'indiquer  la  demeure  exacte 
du  défendeur.  Que  si  cette  demeure  était  introuvable,  le  juge  de  paix  autori- 
serait une  citation  directe  dans  les  formes  ordinaires. 
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8.  T  Notre  auteur  se  refusait  encore  à  partager  ropinion  de  H.  hj  {An- 
nales des  justices  de  paix,  p.  165),  d*après  lat^uelle  la  présence  dn  greffier 
aux  audiences  de  conciliation  sur  avertissement  serait  inutile.  Gomment,  di- 
sail-il y  pourrait  donc  être  constaté  sur  le  registre  le  résultat  des  avertisse- 
ments? Oui  rédigerait  le  procès-verbal  de  conciliation  dans  la  forme  de 
l'art.  54?  y.  néanmoins,  à  ce  sujet,  notre  Formulairey  p.  4,  n.  26.— Mais  il 
admettait,  comme  M.  Jay,  que  les  séances  peuvent  n'être  pas  publiques , 
quoiqu^à  cet  égard  le  doute  lui  semblât  encore  permis.  Voy.  Jay,  Aimoîei, 
1857^  p.  136  et  228.  Y.  aussi  notre  FormuL,  ibid.,  n.  25. 

9.  8*  M.  Chauvcau  signalait  Texplication  donnée  par  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1855,  d'après  laquelle,  en  cas  de  conciliation,  le  juge  de  paix  doit  fixer 
la  part  à  payer  par  chacune  des  parties  dans  les  frais  de  toute  nature,  même 
dans  ceux  du  procès-verbal  motivé,  8*il  a  été  nécessaire  d*en  rédiger  un. 

10.  9*  Lorsqu'il  y  a  conciliation,  observait- il  encore,  un  procès-verbal 
doit  en  être  dressé  par  le  juge  de  paix,  soit  sur  la  réquisition  des  parties, 
soit  môme  d'office.  Cela  vaut  beaucoup  mieux  qu'une  mention  de  cette  conci- 
liation sur  le  registre  par  le  greffier,  comme  résultat  de  la  comparution.  Ce- 
pendant cette  mention  serait  suffisante  pour  que  le  juge  de  paix  la  considérât 
plus  tard,  lorsque  les  parties  comparaîtraient  devant  lui,  comme  un  aveu  jo- 
diciaire.  S'il  n'y  avait  ni  procès-verbal  ni  mention,  les  souvenirs  du  magis- 
trat ne  scraientj)lus  que  des  considérations  abandonnées  à  son  appréciation. 
y.  aussi  notre  FormuL,  t.  1,  p.  5,  n.  35  et  s. 

1 1 .  Le  procès- verbal  doit-il  être  si^né,  non-seulement  par  le  juge  de  paix 
et  le  greffier,  mais  encore  par  les  parties  qui  savent  signer  ?  L'affirmative  ne 
paraissait  pas  douteuse  à  notre  auteur.  (Gompar.  Conciliation).  M.  Biocbe, 
joum.  de  proc,  1856,  p.  75,  partage  cette  opinion. 

1L9.  10*  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  d'une  décision  du  miiiisfre 
des  fmances,  en  date  du  30  août  1855,  il  résulte  que  les  procès-verbaux  de 
conciliation  que  dressent  les  juges  de  paix  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  sur  la  demande  des  parties,  et  contenant  les  conditions  de  leur  arran- 
gement, ayant  tous  les  caractères  des  actes  judiciaires,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré,  en  vertu  de  l'art.  12,  n»  1  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  el 
tombent,  pour  l'enregistrement,  sous  l'application  des  art.  20  et  68,  §  i"  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VIL  V.  également  sur  ce  point  notre  FormuL  annoi^ 
p.  5,  n.  36. 

13.  11"  La  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'accorder  un 
délai  au  débiteur  est  assez  délicate.  Les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiert 
l'ont  résolue  affirmativement  (t.  37,  p.  61,  §  8);  n'y  voyant  pas  de  graves 
inconvénients,  M.  Chauveau  déclarait  se  ranger  à  celte  opinion.  Mais,  àTex- 
piration  du  délai  sans  paiement,  le  demandeur  aura-t-il  le  droit  de  citer  di- 
rectement, ou  devra-t-il  obtenir  une  permission  du  juge?  Il  faut  prendre 
garde,  disait  notre  auteur,  d'exagérer  la  portée  de  la  loi  du  2  mai  1855.  C'est 
pourauoi  on  ne  doit  pas  approuver  l'usage  qui  existerait  à  Paris,  et  d'après 
lequel  le  juge  de  paix  pourrait,  non-seulement  accorder  un  délai,  mais  en- 
voyer un  nouvel  avertissement  à  l'expiration  du  délai,  en  se  réservant  encore 
le  droit  d'accorder  un  nouveau  délai.  —  V.  aussi  notre  Formul,  p.  6,.n.4i. 
—  Nous  ferons  nous-méme  observer  que  lorsqu'une  transaction  est  in- 
tervenue entre  les  parties  dans  le  cabinet  du  juge  de  paix,  et  que  le  défendeur 
refuse  d'exécuter  cette  transaction,  le  demandeur  n'a  pas  besoin,  soit  de  faire 
donner  un  nouvel  avertissement  à  son  adversaire,  soit  d'obtenir  un  permis 
du  juge  de  paix  avant  de  pouvoir  le  faire  citer  devant  ce  magistrat.  Y.  à  cet 
égard  ce  que  nous  avons  dit,  soit  dans  le  Joum,  des  Huiss.,  t.  55,  p.  236, 
soit  dans  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  42. 

14.  12*  On  s'est  demandé  si  le  juge  de  paix  pouvait,  sur  averlisseroe»^ 
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ordonner  des  enquêtes  (Jaumal  de»  Huiaier»,  1857^  p;  171).  Pnse  tn  wutractoi 
cette  question,  disait  M.  Ghanveau ,  doit  être  résolue  négativement,  parce 
qu'ici  le  magistrat  n'est  pas  juge,  et  qu'il  ne  peut  prescrire  aucun  acte  de  procé- 
dure. C'est  aéjà  beaucoup  de  lui  reconnaître  le  droit  d'accorder  quelque  chose 
d'office.  Toutefois,  sur  l'intention  manifestée  par.  les  parties  de  s  en  rapporter 
à  son  amiable  appréciation,  rien  ne  l'empêcherait  de  prendre  tous  renseigne- 
ments qui  lui  paraîtraient  u^es.  T.  dans  le  même  sens  notre  Formtd,,  p.  5, 
n.  JS. 

15.  n  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  ne  peut  intervenir  de  jugement  sur  la 
conciliation^  en  pareil  cas ,  qu'autant  que  les  parties  ont  accepté  le  juge  de 
paix  pour  lUge,  par  déclaration  expresse,  conformément  à  l'art.  7  (V.  Jus- 
tUx  de  jMitx)  :  l'assistance  volontaire  à  l'enquête  ne  suffirait  pas  pour  vaMder 
lejngement:  Tribunal  civil  d'Aix,  20  nov.  1856  (Joum.  de  proc.,  1857, 
p.  258).  —  Gonsult.  sur  ce  point  notre  Formtil.,  ibid.,  n.  33. 

IC  13*  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1855  a,  selon  la  remarque  de  M.  Chau* 
Teau,  encore  nettement  expliqué  que  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'était 
pas  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  peines  disciplinaires  auxquelles  s'expose 
rhaissier«  quand  il  cite  sans  avertissement  préalable.-*  La  loi  doit  être  d'au- 
tant plus  sévère  à  l'égard  de  cette  infraction,  que  le  rapporteur  a  dit  :  t  En 
aucun  cas,  ia  peine  de  la  nuUUé  de  la  citaiion  ne  punit  Finobservation  de  la 
loi.  9 

1^.  W  Notre  auteur  disait  partager  complètement  l'avis  de  M.  Bioche 
{Joum.,  de  procéd.,  1856,  p.  302),  qui  pense  que  si  un  huissier  qui  a  assisté 
une  partie,  comparaissant  sur  simple  avertissement,  n'est  pas  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838,  parce  que,  en  matière 
pénale,  il  n'est  pas  permis  d'appliquer  une  disposition  par  analogie,  le  juge 
de  paix  peut  interdire  l'entrée  de  son  cabinet  à  d'autres  qu'aux  parties,  à 
moins  que,  par  suite  d'une  impossibilité  de  comparaître  dont  il  est  le  sou- 
verain appréciateur,  l'une  d'elles  ait  été  forcée  de  se  faire  repr^nter  par 
un  mancfataire»  ou  que  les  parties  voulant  se  concilier,  elles  désirent  être 
assistées  d'un  conseil  pour  la  rédaction  de  la  transaction.  -*  Y.  également 
notre  Formula  annot.,  p.  5,  n.  29. 

18.  Enfin, M.  Chauveau,  faisant  remarquer  que  les  lois  de  1838  et  de  1855 
ne  formulent  pas  l'instruction  qui  peut  être  nécessaire  pour  l'application 
d'une  peine  disciplinaire,  se  demanaait  comment  sera  exécutée  la  décision 
du  juge  de  paix,  si  l'huissier  n'était  pas  présent  quand  il  l'a  prononcée.  Une 
opposition  sera-t-elle  recevable?  Par  quelle  voie  devra-t-elle  se  produire?  11 
estimait  que  c'est  au  procureur  de  la  République  à  notifier  la  décision,  et  que 
Thuissier  devra  remettre  à  ce  magistral  son  opposition  rédigée  dans  la 
forme  la  plus  respectueuse.  Les  huissiers,  disait-il,  doivent  apporter  une  cir- 
conspection d'autant  plus  grande,  soit  dans  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  ia  loi,  soit  relativement  à  des  oppositions  intempestives  à  une  interdiction 
prononcée  par  les  juges  de  paix,  qu'il  pourrait  en  résulter  une  poursuite  dis- 
ciplinaire Deaueoup  plus  grave. 

19.  n  a  été  très-bien  jugé  qu'un  simple  billet  d'avertissement,  par  lequel 
une  partie  est  invitée  à  se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  n'est  pas  intro- 
ductif  d'instance,  et,  par  conséquent,  ne  saisit  pas  ce  magistrat  au  princi- 
pal :  Nancy,  22  nov.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  610);  Poitiers,  28  déc.  1868 
(t.  94,  p.  301). 

—  V.  Action  posseesoire;  Coneiliation;  Justice  de  paix;  (h^dre;  Saisie 
mobilière. 
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Faute  lottrde,  51. 
Frais,  li,  S6,  3i,  33. 
Garantie,  39,  40,  K3. 
Huissier,  4t  et  i. 
Hypothèque  légale,  60. 
Incident,  lOw 
Indigent,  4. 


AVÛV£. 
tomuiAK  ÂUtnàat'ttQou. 

Injonction  d*occnper,  8.| 
laacripiion  hypothécaire,  tl, 

9S,  49,  M, 
InterTenlioD,  46. 
Jogemeut  par  défaut,  7  ^if. 

—  défia  iUr,  11. 

—  interlocutoire,  0. 
Lettre  chargée,  95. 
LleftathRi,  4«. 

MMidM  ùd  Htm  (éitendato),  18 
eti. 

—  apéelal,  41,  50. 

—  tacite,  46,  49. 
Mémoire  injurieux,  46. 
Finistère  facultatif,  90. 

—  fbrcé,  90. 
Moyens,  36. 
Nomination  d'office,  9. 
Opposition,  5,  99  bU»  . 
Ordre,  6,  19,  13,  19,  91  ti 

I.,  39,  90,  51. 

—  amiable,  94  «t  a. 
•^  du  citent,  SI.  i 


Preseriplioo,  43, 13. 
Prenve  testimoalile,  ff. 
Privilège,  80. 
Production  dans  an  ordre,  13 

et  a. 
Béception  de  fondi,  41. 
R«couTreiBent  de  oéaice,  49, 

81,  83. 
Ref«s  d*Occa^r,  4, 1. 
«eaBtiedesi>ië(M,  I^S«,M. 
Rente  TÎagère,  ii. 
Reqiéte  civile,  16. 
Reaponsabililé,  91  et  s.,  47 

et  s. 
Restitution  de  pièces,  49. 
Retrait  de  pièces,  96. 
Safêle-Mécstion,  14. 
Saiaie  iBOiobilière,  19,  3a. 
Séparation  de  biens^  80. 
Serment,  18. 
Solidarité,  99. 
Sneeonenr,  91. 
Snrencbère,  68». 
Tan,  6. 


I^rtige,  <18. 

(Âft.  7t(,  450,  852  et  4688,  Cod.  proe.). 

1 .  (Q.  381  bis  à)*  Un  aooué  peut-U  refuser  d^occuper  pour  une  partie? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  le  nÎBistère  de  ravoué  est  obligatoire, 

It.  ÀTant  la  loi  da  30  janvier  19^,  sur  Tassistanoe  judieiatre,  dont  les 

,  dispositions  facilitent  aux  indigents  Taccès  gratuit  des  triboaaax,  en  s'étût 

demandé  si  la  chambre  des  avoués  à  laquelle  un  indigent  s'adressait  poir 

obtenir  la  désignation  d*ofiice  d'un  avoué,  avait  le  droit  d'examiner  si  ses 

'  prétentions  étaient  fondées»  et,  par  suite,  de  refuser  la  désignation.  Vil^- 

mative  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cti.  civ.)  àt 

6  janv.  1840  (/.  Av,,  t.  58,  p.  169),  basé  sur  le  texte  de  l'arrêté  du  13  frin. 

an  IX,  art.  2>  n.  5.  —  A  l'occasion  de  cette  affaire,  M.  Laplagne- Barris,  dans 

son  réquisitoire,  et  M.  Ach.  Morin,  dans  des  observations  accompagaaat 

l'arrêt,  ont  exprimé  Topinion  que  le  droit  d'examen,  incontestable  quand  il 

s'agit  d'un  indigent,  cesse  d'une  manière  absolue  quand  la  partie  offre  de 

consigner  les  frais  à  acquitter;  que  la  chambre  doit  alors  désigner  unavoné 

d'office,  et  que  son  refus  constitue  nn  excès  de  pouvoir.  Cet  excès  de  pouvoir 


ATOil&-»^H^  15.  ait 

pourrait  Atra  ré|inflié,  d'après  lflf«  Marin,  hc^  <•(;,  tt  Gtniot,  DéseipUmy 
p.  105»  par  oae  me«ire  diseif  linaire,  dans  les  cas  fort' rares  où  le  refos  em« 
porterait  rapplîealion  de  cette  mesure  ;  dans  les  aatres  cas,  le  préaîdeiit, 
statuant  en  référé  (art.  SÛQ,  serait  cooipétent  pour  faire  b  désignation 
d'office. 

3.  IL  Ghanveau,  dans  les  pnéoédentes  éditioas  da  SmifpUmmiX,  dncttait 
ravis  qu*en  i)areine  circonstance  le  président  ne  statue  pas  en  état  de  rééàié, 
mais  comme  investi  par  la  loi  du  droit  de  police  et  de  régularisation,  en  ce<iui 
touche  les  affaires  soumises  au  tribunal,  bien  que  M.  Laplagne-Barris,  m. 
eU,,  ait  déclaré  que,  si  l'usage  des  désignations  d'office  par  le  président  s*est 


et  qu'ils  poarraient  dédiner.-— L'opinion  de  notre  auteur  a  élé  oonsseréele  il 
mars  i%ié  (t.  67,  p.  42S)  par  la  Cour  d'Orléans,  qui  a  dit  quil  est  dans  le-pou- 
voir  discrétMNUiaire  du  président  de  désigner,  sur  la  demande  dee  parties, 
tel  a¥«ié  que  bon  leur  semble,  et  que  l'avoué  ainsi  désigné  ne  peut  pas  re- 
fuser d'occuper,  sous  le  prétexte  que  le  président  ne  s'est  pas  informé  s'il  y 
avait  en  refus  de  la  part  d'un  autre  avoué.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
faire  désigner  un  avoué  pour  la  présentation  de  la  requéite  exigée  par  l'art.  83f  ; 
le  président,  en  désignant  l'avoué,  avait  ordonné  que  cet  officier  ministériel 
occuperait  sur  les  actes  ultérieurs  de  la  procédure  de  notification.  La  Cour 
de  cassation  a  vu  dans  cette  dernière  uisposition  un  ulirà  petiêa,  la  de- 
mande ayant  été  faite  uniquement  pour  la  présentation  de  la  requête,  et  les 
parties  demeurant  libres  de  choisir  un  autre  avoué  sur  les  notlficationsy  s'il 
y  avait  lieu. 

4.  Si  l'avoué  constitué  dans  un  ajournement,  sans  avoir  été  au  préalable 
consulté,  peut  refuser  d'occuper  pour  di*s  motifs  légitimes,  ce  refus  n*a  ce- 
pendant pas  pour  effet  d'aonuler  I  exploit  (Y.  Ajournement,  n.  228).  Dans  la 
pratique,  il  arrive  assez  souvent  oue  l'accr^ptation  du  mandat  par  l'avoué  est 
postérieure  à  la  signification  de  rcxploit,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  appel. 
M.  Ghauveau,  loe,  cit.,  déclarait  d'ailleurs  qu'il  ne  doutait  pas  qu'un  avoué 
ait  ioujoura  le  droit,  à  quelque  phase  que  ce  soit  de  la  procédure,  de  décla- 
rer à  un  client  malhonnête  aiTil  n'occupera  plus  pour  lui.  Bn  pareil  cas, 
disaitpil,  il  suffit  que  l'avoué  tasse  connaître  par  une  notification  régulière  à 
son  clienty  son  intention  de  cesser  de  le  représenter  ;  qu'il  dénonce  cette  no» 
tificatîon  à  Tavoué  de  la  partie  adverse,  et  que,  pour  se  naettra  entièrement 
à  l'abri  de  tout  recours  en  garantie,  il  annonce  dans  ses  notifications  qu'il 
continuera  cependant  d^occuper  jusqu^à  ce  que  son  client  ait  constitué  un 
nouvel  avoué.  Si  ce  dernier  ne  se  mettait  pas  en  mesure,  Parvoué  provoque- 
rait un  jugement  pour  faire  admettre  son  refus  d'occuper  et  pourvoir  à  son 
remplacement  ;  toutes  les  parties  seraient  appelées  à  l'audience. 

6.  ((). 36t  bis b).  C&mmmi$,  ineoi  de refm âe l'aw)ikê de  u  tofMHHer,  la 
panie  doit^^dtM  ponruoir  f 

fiUe  doit,  suivant  le  texte,  présenter  requête  au  président  pour  obtenir 
une  ordonnance  portant  injonction  à  Tavoué  de  prêter  son  ministère,  et  non 
suaceptîhle  d'op^sition  ni  d'appel. 

•.  (Q.  381  bis  c).  Vwooui  qui  a  eommenei  à  ouuper,  peut-U  u  dimiUr9 
desonnumdcUf 

Mon,  répoftd  la  textOp  à  moins  que  l'avoué  n'ait  des  motifs  légitimeSy  que  le 
tribunal  aaiai  de  la  cause  doit  appnécier  «oolradîelairement  avec  la  partie, 

V«  L*a¥0«é  qsâ  a  envofé  sa  démissioa  «u  procureur  de  la  llépufoli<^e 
n*eB  resta  pas  noins  légalement  en  foncCioas  tant  que  œtte  démission  n'a  pomt 
été^opqpMa  far  la  QmfmumMi,  eX,  ea  coméquenoe,  la  déMseiatioii  de 
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rétat  de  eollocation  provisoire,  en  matière  d*ordre,  est  régfiilièreinebt  foite  à 
cet  avoué  dans  Tintervalle  de  la  démission  à  TaoeeptatioD,  alors  même  qji», 
de  fait,  il  a  abandonné  son  domicile  :  Riom,  25  mai  4866  (/.  Av,,  t.  9!, 
p.  353).  ~  Gompar.  VEneyd.  det  Huiss.,  y  Of/icê,  n.l73. 

7  bis.  (Q.  617  bis).  Uawmé  qui  a  éii  constitué  par  les  deux  parties  peuU 
û  prendre  un  jugement  par  défaut  en  faveur  de  Vune  au  pr^udice  de 
Vaultre  ? 

Solution  négative  au  texte. 

8.  (Q.  3429).  Un  avenir  eit-il  suffisant  pour  obliger  un  avoué  qui  a  oempè 
dans  une  cause  à  comparaitre  sur  une  demande  tendante  à  rexéeution  du  jii- 
gement  rendu  dans  cette  cause  f 

Solution  également  négative  au  texte. 

Cependant  la  jurisprudence  autorise,  dans  Tannée,  un  simple  avenir  :  du 
moins,  voici  deux  arrêts  qui  ont  validé  cette  manière  de  procéder  : 
i*  Rennes,  19  déc.  1840  (/.  Av.,  t.  61,  p.  566),  décidant  qu'une  Cour  peut 
être  saisie  dans  cette  forme  d*un  incident  qui  s'élève  pour  contester  que  les 
frais  de  la  notification  d*un  arrêt  doivent  passer  en  taxe  ;  2*  Bourges,  21 
ianv.  1845  (D.p.54.5.453),  jugeant  qu'il  en  est  de  même  lorsqu'on  demande 
la  réparation  d'une  erreur  qui  s*est  glissée  dans  un  arrêt. 

9.  (Q.  3426  bis).  Si  les  poursuites  avaient  été  suspendues  par  mte  d^un 
jugement  interlocutoire,  Vavoué  ne  serait-il  censé  occuper  de  plein  droit  que 
pendant  Vannée  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  ? 

Non,  d'après  le  texte,  parce  c[ue  la  limitation  de  temps  édictée  par  TarL 
1038  n'a  d'objet  que  lorsque  le  jugement  est  définitif. 

10.  Jugé  aussi  que  l'avoué  constitué  pour  l'une  des  parties  est  obligé 
d'occuper  pour  elle,  sans  nouveau  pouvoir,  sur  l'exécution  d'un  jugement 
sur  incident,  quoiçiue  cette  exécution  soit  poursuivie  plus  d'un  an  après  la 
prononciation  du  jugement  ;  par  le  motif  que  les  jugements  définitils  dont 
parle  l'art.  1038  sont  ceux  qui  terminent  la  contestation  :  Trib.  civ.  de  Char- 
leroi(/.  ilt?.,  t.  91,p.  453). 

tt.  (Q.  3426  ter).  L'avoué  est'il  tenu  d'occuper  sur  tous  les  actes  qui 
sont  la  conséquence  au  jugement  définitif  intervenu  dans  la  cause  ? 

11  n'est  pas  tenu  d'occuper,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  pour  les 
actes  qui  aoivent  être  faits  par  la  partie  elle-même,  tels  que  commandement 
et  poursuites  contre  le  débiteur  condamné. 

f  !S.  Il  a  même  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  22  nov.  1854  (J. 
Av.,  t.  80,  p.  27),  que  le  mandat  de  l'avoué  prend  fin  après  le  jugement  dé- 
finitif ;  qu'il  n'est  pas  chargé  de  plein  droit  de  l'exécution  du  jugement,  et 


signification  à  avoué  suffit  pour  faire  acquérir  à  ce  jugement  force  de  chose 
jugée.  D'après  cet  arrêt,  rinitiative  des  poursuites  ctôfinitives  n'appartient 
pas  nécessairement  à  l'avoué  qui  a  représenté  la  partie  dans  une  instance. 

13.  De  ces  principes  découle  la  conséquence  qu'on  ne  peut  pas  £tire  à 
un  avoué  le  reproche  d'avoir  négligé  les  intérêts  de  son  client^  parce  qu'a- 
près avoir  obtenu  dans  un  ordre  un  bordereau  de  eollocation,  il  a  laissé 
toucher  le  montant  d'une  eollocation  en  sous-ordre  sur  ce  client  par  un  in- 
dividu auquel  celui-ci  aurait  pu  opposer  une  compensation.  C'est  du  moins 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Douai  le  9  août  1856  (/.  Av,,  t.  82,  p.  481).  Dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  admettait  qu'en  droit 
strict  la  décision  de  la  Cour  de  Douai  pouvait  être  acceptée;  cependant,  en 
rapportant  cette  décision,  il  avait  cru  devoir  conseiller  aux  avoués  de  pWHer 
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à  lears  clients  le  secours  de  lears  lumières,  et  de  leur  expérience,  pour  leur 
faire  connaître  les  circonstances  de  nature  à  leur  nuire  ou  à  leur  être  utiles. 
^14.  Depuis,  la  Cour  de  Douai  a  décidé  encore,  par  application  de  la  doc- 
trine enseignée  au  texte,  que  Tavoué  n'étant  qu'un  mandataire  ad  litetn,  son 
pouvoir  expire  avec  le  jugement  de  Tinstance  et  les  actes  de  procédure  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exécution^  çu'il  ne  comprend  ni  les  actes  de  pour- 
suite, tels  que  commandement  et  saisie-exécution,  ni  le  pouvoir  de  toucher 
le  montant  d'une  condamnation  et  d'en  donner  quittance  ;  et  qu'en  consé- 
quence, l'avoué  qui  verse  le  montant  d'une  condamnation  entre  les  mains  de 
1  avoué  de  la  partie  adverse  ne  libère  pas  son  client,  et  est  tenu  de  lui  rem- 
bourser la  somme  ainsi  indûment  payée,  dans  le  cas  où  elle  a  été  dissipée 
par  l'avoué  qui  l'a  reçue  :  arrêt  du  13  déc.  1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  414;.  — 
V.  infrà,  n.  18  et  s. 

15.  (Q.  3427).  L'avoué  qui,  croyant  Vaffaire  terminée,  a  réglé  avec  sa 
partie  et  lui  a  remis  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  est-il  néanmoins  tenu 
dP occuper  sur  V exécution  du  jugement,  qui  a  lieu  longtemps  après  la  remise  des 
pièces  ? 

Solution  afiRrmative  au  texte,  dans  la  supposition  que  Tannée  à  partir  de 
la  prononciation  du  jugement  n'est  «pas  écoulée. 

16.  (Q.  3428),  Lorsqiue,  parVeffet  de  V entérinement  d^une  requHe  civile, 
la  caïuse  au  fond  est  reproduite  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
êiên  rescindée,  les  mêmes  avoués  qui  ont  d^à  occupé  peuvent-Us,  sans  nouvelle 
constitution,  occuper  dans  la  nouveUe  instance  sur  le  fond  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

17.  (Q.  3428  bis).  Quand  le  jugement  a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
et  confirmé  dans  son  entier,  Vavoué  constitué  en  première  instance  doit-U 
occuper  sur  Vexècution  f 

Ce  point  a  également  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

18.  (Art.  352).  Quelle  est  Vétendue  du  mandai eid  litem  de  Vavoué? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  traité  au  texte  d'une  manière  générale,  la 
Cour  de  cassation  a  posé  le  principe,  que  le  mandat  ad  litem  confère  à 
l'avoué  le  droit  d'accomplir  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  au  ju^e* 
ment  qui  doit  terminer  Vinstance.  Et  de  ce  principe  la  Cour  suprême  a  tiré 
notamment  la  conséquence  que,  lorsau'un  jugement  admettant  une  demande 
en  partage  ordonne  restimatîon  préalable  des  immeubles  par  un  expert  qu'il 
nomme  d'office  et  qu'il  cbarse  de  la  composition  dos  lots,  la  déclaration  par 
l'avoué  de  la  partie  qui  comoattait  la  demande  en  partage,  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  réception  du  serment  de  l'expert  et  la  requiert  au  besoin,  rentre 
dans  le  mandat  ad  litem  de  cet  avoué,  sauf  le  désaveu  de  son  client,  et  que, 
dès  lors,  elle  doit,  en  l'absence  de  désaveu,  être  considérée  comme  empor- 
tant, de  la  part  de  ce  dernier,  acquiescement  au  jugement  :  arrêt  du  4  mars 
1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  77). 

19.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  12  mars  1860 
(t.  85,  p.  309)  que  l'avoué  qui,  dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  a 
occupé  pour  le  saisi,  est  réputé  avoir  continué  son  mandat  dans  la  procédure 
d'ordre  qui  a  suivi  l'adjudication,  lorsqu'il  est  constant  que,  dans  le  cours  de 
cette  dernière  procédure,  il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  et  du  consente- 
ment du  saisi.  Y.  aussi  Cass.,  7  avril  1852  (t.  77,  p.  645). 

SO.  Du  reste,  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  Tavoué  est  réputé, 
jusqu'à  désaveu,  avoir  reçu  mandat  de  représenter  la  partie  au  nom  de  la- 
quelle il  agit,  existe  aussi  bien  dans  les  instances  où  (comme  en  matière 
d'adoption,  par  exemple)  le  ministère  des  avoués  est  purement  facultatif,  que 
dans  celles  où  il  est  forcé  :  Cass.,  1*'  mai  1861  (t.  86,  p.  232). 
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devail  lui  faire  coDnittre  f  existence,  est  responsable  envers  son  client  du 
défaut  de  eolIocatioB  de  cette  créance,  sans  pouroir  s'affranchir  d*niie  teQe 
responsabilité,  ni  en  faire  retomber  une  partie  sur  le  client  hii-méme,  soi» 
prétexte  que  odni-d  ne  Ini  aurait  pas  remis  le  titre  de  la  créance  dont  il 
ft*af  it  :  Tabsence  du  titi^p  ne  dispensait  point  Payoué  de  produire  en  ¥ertii 
del*iB8cription  dont  k  créance  ayait  été  l'objet;  et  c^est  à  lui,  en  (ont  cas, 
qu'incombait  le  devoir  de  réclamer  ce  titre,  si  la  production  lui  en  paraissait 
indispensable.  —  C'est  aussi  avec  raison  qu*un  arrôl  de  la  Cour  de  Bourges,  da 
i6  mai  1870  (t.  96,  p.  499),  décide  qoe,  dans  le  cas  où  une  partie  d'un  prix 
d'adjudication  faisant  Tobjet  d'un  ordre  doit  être  laissée  entre  les  mains  de 
radjudicataire  pour  être  affectée  au  service  d'une  rente  viagère,  l'avoué  de 
cet  adjudicataire  est  tenu,  alors  que  celui-ci  est  en  même  temps  créancier 
hypothécaire,  de  comprendre  dans  la  demande  de  collocation  en  prévision 
de  rhypothôse  où  la  créance  de  son  client  ne  viendrait  en  rang  utile  que  sar 
cette  même  portion  de  prix,  les  intérêts  à  courir  depuis  le  règlement  défi- 
nitif jusqu'au  jour  de  l'extinction  de  la,rente  viagère,  sous  peine  d'engager 
sa  respousabihté. 

22.  II  est  certain  que  l'avoué  chargé  par  un  créancier  de  produire  p«ar 
son  compte  à  un  ordre,  doit  prendre  connaissance  du  règlement  provisoire 
et  le  contredire  au  nom  de  son  client,  s'il  y  a  liou,  et  qu'il  devient  respon- 
sable envers  lui,  s'il  laisse  transformer  le  règlement  provisoire  en  règlement 
définitif,  sans  avoir  formé  un  contredit  qui  était  nécessaire  :  Trib.  civ.  de 
Nevers,  4  janv.  1870  (t.  95,  p.  89).  —  Mais  c'est  à  tort  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  mentionné  ci -dessus  a  considéré  le  défaut  de  contredit  comme 
engageant  la  responsabilité  de  l'avoué,  alors  que,  dans  l'espèce  où  il  est  in- 
tervenu, un  contredit  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de  relever  le  créancier  de 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  qu'il  avait  encourue. 

22  bis.  Si  l'avoué  s'est  démis  de  ses  fonctions  au  moment  de  la  clôture 
définitive  de  l'ordre,  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  incombe  égale- 
ment à  son  successeur  qui,  dans  le  cas  d'erreur  manifeste  du  règlement  dé- 
finitif, n'a  pas  attaqué  ce  règlement  par  la  voie  de  l'appel,  ou  formé  opposi- 
tion à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  :  jugement  pn^citéda 
trib.  de  Nevers.  V.  aussi  l'arrêt  également  précité  de  la  Cour  de  Bourges.  — 
Toutefois,  comme  Ta  jugé  aussi  le  tribunal  de  Nevers,  l  obligation  qui  pèse 
sur  les  deux  avoués  de  réparer  le  préjudice  causé  par  leur  faute  n'est  ni 
solidaire  ni  indivisible;  il  appartient  au  tribunal  de  déterminer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacun  d'eux  doit  contribuer  à  la  réparation  ;  et  il  doit 
apprécier  la  responsabilité  du  successeur  avec  indulgence,  lorsque  c'est  an 
moment  de  sa  prise  de  possession  de  l'étude  que  ce  dtTnier  aurait  dû  rem- 
plir les  formalités  omises,  ou  réparer  les  erreurs  imputables  à  son  prédéces- 
seur, parce  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  de  la  difticullé  pour  le  nouveau 
titulaire  d'être  immédiatement  au  courant  de  toutes  les  affaires  commencées 
par  l'ancien. 

23,  Au  surplus,  l'avoué  qui  a  reçu  d'un  créancier  inscrit  les  |Hèces  né- 
cessaires pour  produire  dans  un  ordre  n'est  pas  responsable  du  défaat  de 

f production,  quels  qu'aient  été  ses  rapports  antérieurs  avec  c^  oréaocier,  si 
a  sommation  de  produire  faite  à  celui-ci  ;ne  lui  a  pas  été  remise.  «^  Vai<* 
nement  lui  imputerait-on  un  défaut  de  vigilance  général  son  mandat, 
restreint  aux  actes  mêmes  de  la  procédure  qu'il  a  mission  d'accomplir,  ne 
saurait  être  entendu,  en  matière  d'ordre,  à  une  production  qu'il  n'a  pas  été 
provoqué  à  faire  :  Trib.  civ.  de  la  Seine»  20  mai  1873  (t.  98^,  p.  233).  ^  V. 
toutefois,  Trib.  civ.  de  Nyons,  21  mai  1864  (t.  91,  p.  149). 
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1t4L.  Le  mandat  donné  à  nn  avoué  par  une  partie  de  la  représente  k  an 
ordre  amiable»  n'emporte  pas  par  lui-même  celui  de  la  représenter  égale- 
ment à  Tordre  judiciaire  qui  vient  à  être  ouvert  postérieurement;  ce  dernier 
mandat  ne  peut  résulter  que  de  la  remise  faite  à  Tavoué  par  la  partie  ne  la 
sommation  de  produire  à  elle  adressée,  et»  en  Tabsence  de  cette  remise, 
l'avoué  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  dé£aut  de  production  en  temps 
utile  :  Paris,  6  mai  1872  (t.  98>  p.  56). 

S6.  Le  tribunal  civil  de  Nyons,  par  son  jugement  du  Si  mai  1864,  déjà 
mentionné  (n.  23),  a  décidé  que  Tavoué  qui  a  coocoum  à  une  tentative  d'ordre 
amiable  restée  infructueuse,  et  qui,  par  suite  de  l'élection  de  domicile  faîte  en 
non  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produire  pour  un  créancier  qui  était  re- 
présenté à  la  tentative  d'ordre  amiable  par  un  de  ses  confrères,  est  respon* 
sable  du  défaut  de  production  de  la  part  de  oe  dernier,  s*jl  ne  justifie  pas  du 
renvoi  de  la  sommation  à  la  partie  elie-mème  par  lettre  chargée. — Cette  déci- 
aioB  peut  paraître  rigoureuse;  cependant  elle  est  conforme  à  la  doctrine  géné- 
ralement admise  et  très*sa^e,  Vlon  nous,  d'après  laquelle  l'avoué  qui,  par 
snie  d'une  élection  de  domicile  faite  en  son  étude,  a  reçu  poar  une  partie 
vue  sommation  de  prodoire  dans  un  ordre,  doit,  s'il  veut  échapper  à  la  res- 
ponsabilité résultant  du  défaut  de  production,  envoyer  la  sommation  k  la 
partie  sous  pli  chargé.  V.  Ordre  (Q.  2554  quinq,)  ;  Audier,  Cod.  d$s  diS' 
iriinit.  et  da  ordr.,  p.  69,  n.  61  el  &• 

Ml.  L'avoué  qui,  ayant  reçu  et  accepté  le  mandat  de  repr^nter  un  créan- 
cier à  un  ordre  amiable,  a,  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  commis  une  faute 
préjudiciable  à  son  client,  est  incontestablement  responsable  envers  ce  der- 
nier du  tort  qu'il  lui  a  causé,  et  cela,  même  malgré  le  règlement  de  ses 
frai»  :  Chambérv,  27  févr.  1869  (t.  94,  p.  362).  —  Mais,  V.  Cass.,  8  déc. 
i884(/.  Ao.,t.HO,  p.  24). 

^7.  La  Cour  de  Rennes  a  fait  une  exacte  application  des  principes  con- 
cernant la  preuve  des  contrats,  en  décidant  qu'une  pa  tie  n'est  point  admise 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  donné  à  un  avoué  le  mandat  de  produire 
dans  un  ordre,  quand  l'intérêt  de  celle  partie  excède  150  fr.,  s'il  n'exisie  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  :  arrêt,  2'<  févr.  1843  (i  89, 
p.  188).  Si  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  26  juin  1855  (t.  81,  p.  454), 
a  admis  la  preuve  testimoniale  d'un  mandat  spécial  nui  aurait  éU^  conféré  à  un 
avoué,  c'est  à  raison  de  Texistence  d'un  mandat  plus  étendu  et  prouvé  par. 
écrit.  —  V.  aussi  Cass.,  11  mars  1881  (J.  Av.,  1. 108,  p.  197). 

S8.  Voici  encore  quelques  solutions  relatives  au  mandat  ad  Utem  de 
Inavoué  : 

Lorsque,  sur  l'ordre  à  lui  transmis,  avec  les  pièces  nécessa^ires,  de  pour- 
suivre un  débiteur,  un  avoué,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  indications  résultant 
de  ces  pièces,  s'adresse  au  débiteur  lui-même  pour  connaître  les  prénoms  de 
celui -Cl,  il  doit  être  déclaré  responsable  de  l'erreur  que  ce  débiteur  lui  a  fait 
volontairement  commettre  et  qui  a  eu  ponr  conséquence  de  faire  porter  contre 
nn  homonyme,  un  frère,  par  exemple,  du  débiteur,  ayant  les  prénoms  par  lui 
fonssemenl  indiqués,  le  jugement  de  condamnation  obtenu  et  rinscriplion 
hypothécaire  prise  en  vertu  de  ce  jugement  :  Lyon,  7  fév.  1872  (t.  97,  p.  394). 
T(Oiilefois,  une  partie  de  la  responsabilité  reste  à  la  charge  du  créancier  lors- 
^e  ce  dernier,  bien  que  connaissant  la  similitude  de  noms  qui  pouvait  ame- 
ner une  confusion  entre  son  débiteur  et  un  tiers,  n'a  pas  eu  soin  de  donner 
à  rnvoné  des  i^nseiffnemenls  fu^is,  on  Umi  an  moins  de  le  mettre  en  garde 
eontre  ht  facilité  de  Terreur  :  même,  arrêt. 

*•-  L'avoué  qui,  chargé  d'une  poursuite  ep  expronriation,  fait  procéder  à 
radjudieation,  sans  avoir  prévenu  son  client  du  jour  eu  elle  devait  avoir  lieu, 
9»  peut-il  pas  être  condamné  à  des  dommages -intérêts  envers  cp  4«'nier, 
lorsque  les  immeubles  ont  été  adjugés  à  un  prix  notablement  inférieur  à  leur 
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valeur  réelle,  et  insuffisant  pour  payer  la  créance  du  poursuivant,  qui  aurait 
pu,  en  enchérissant  et,  au  besoin,  en  se  rendant  adjudicataire,  éviter  en  toat 
ou  en  partie  la  perte  qu'il  a  subie?  Cette  question  nous  ayant  été  souniae, 
nous  Pavons  résolue  de  la  manière  suivante  : 

L'avoué,  même  à  ne  le  considérer  que  comme  mandataire  ad  lUem,  et  sans 
rechercher  si  des  circonstances  particulières  ne  l'ont  pas  investi  d*nn  mandat 
ordinaire,  est  tenu  envers  son  client,  non -seulement  de  la  stricte  observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  la  loi,  mais  encore  de  l'emploi  des  mesures 
et  des  démarches  qui,  bien  que  non  exigées  par  le  Code  de  procédure,  sont 
nécessaires  pour  donner  à  ces  formalités  toute  l'utilité  et  toute  rêffîcacité 

Su'elles  doivent  avoir.  Celui  qui  confie  à  un  avoué  la  direction  d'une  proeé- 
ure  n'a  pas  besoin  de  lui  conférer  un  mandat  spécial  pour  le  mettre  dans 
l'obligation  de  faire,  dans  son  intérêt,  tout  ce  qui  se  rattache  naturellement 
à  cette  procédure;  car  l'avoué  s'oftenserait  Justement  de  n'être  considéré  que 
comme  un  in>trument  mécanique  de  la  loi;  ses  fonctions  sont  assurément 
d'un  ordre  plus  élevé;  et  c'est,  au  contraire,  l'honorer,  de  même  que  ren- 
dre hommage  à  la  sagessi^  des  vues  du  législateur,  que  de  voir  en  lui  un  inter- 
médiaire intelligent  et  attentif,  devant  à  son  client  un  dévouement  véritable, 
et  responsable  envers  lui  des  négligences  qui  peuvent  porter  préjudice  à  ses 
intérêts. 

30.  De  ces  principes,  qui  nous  semblent  incontestables,  et  aue  les  tribu- 
naux ont  d'ailleurs  souvent  appliqués  (V.  indépendamment  des  décisions 
mentionnées  ci- dessus,  Toulouse,  27  fév.  1839,  et  la  note  de  M.  Chauveau, 
/.  Av.,  t.  72,  p.  617  et  618),  il  suit  que  l'avoué  a  pour  devoir  de  |ïorter  à  la 
connaissance  de  son  client  tous  les  actes  de  la  procédure  dont  celui-ci  a  in- 
térêt à  être  personnellement  informé  pour  prendre  un  parti  ;  et  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui,  chargé  par  le  vendeur  de  pour- 
suivre contre  l'acquéreur  la  saisie  de  Tmimeuble  vendu,  fait  procéder  à  Tid- 
judication  de  cet  immeuble  sans  en  référer  à  son  client,  dont  le  privilège 
n*est  pas  inscrit,  et  ne  peut  plus  l'être  à  raison  de  la  faillite  du  débiteur,  et 
dont  cette  adjudication  fait  tomber  l'action  résolutoire,  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité:  Paris,  28  juill.  18f{0  (S.-y.51.2.794).  Cet  arrêt 
contient  un  motif  qui  mérite  d'être  relevé  :  «  Considérant,  porte-t-il,  que  si, 
en  principe,  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  actes  de  procédure  ^i  ressortent  spécialement  de  leur  ministère,  il 
appartient  néanmoins  à  la  justice  d'apprécier  si,  en  dehors  de  ces  limites  et 
dans  le  cours  du  mandat  qui  lui  a  été  confié,  l'avoué  n'a  pas,  par  une  grave 
négligence,  compromis  les  intérêts  de  ses  clients.  • 

31.  C'est  par  une  appréciation  de  cette  nature  aue,  dans  l'espèce  de  la 
question  examinée  ici,  on  doit  arriver  à  reconnaître  la  responsabilité  de  l'a- 
voué qui  néglige  de  prévenir  le  client  par  leguel  il  a  été  chargé  d'une  pour- 
suite en  expropri:  tion  du  jour  où  l'adjudication  doit  avoir  lieu,  maigre  l'in- 
térêt manifeste  qu'a  celui-ci  d'assister  à  la  vente,  ou  tout  au  moins  d*ètre 
mis  à  même  de  donner  à  son  avoué  l'ordre  d'enchérir,  et,  au  besoin,  de  se 
rendre  adjudicataire  pour  lui.  En  prescrivant  que  l'adjudication  soit  requise 
par  le  poursuivant,  l'art.  702,  Cod.  ])roc.,  a,  nous  le  reconnaissons,  entendu 
désigner  l'avoué  de  ce  dernier;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le 
créancier  ne  soit  pas  lui-même  invité  par  son  avoué  à  se  présenter  à  Tan- 
dience,  alors  que  l'acte  qu*il  doit  y  accomplir  le  touche  personneHement. 

31t.  L'avoué  est  le  maître  absolu  de  la  direction  de  la  procédure  dont  il 
est  chargé,  et  les  instructions  de  son  client  ne  sauraient  le  lier  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  et  formalités  nécessaires  pour  mener  à  fin  cette  prMédure. 
S'il  cédait  à  des  désirs  ou  à  des  ordres  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi, 
on  pourrait  plus  tard  lui  adresser  le  reproche  de  n'y  avoir  pas  résisté,  et  le 
rendre  responsable  des  suites  fâcheuses  de  sa  complaisance.  C'est  ainsi  qu^ila 
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été  jngé  que  l'avoué  qui,  même  à  la  prière  et  sar  les  sollicitations  de  son  client, 
a  introduit  an  nom  de  celni-ci  nne  instance  inutile  et  qu*il  a  été  obligé  d'aban^ 
donner,  doit  supporter  seul  la  totalité  des  frais  qu'elle  a  nécessités  :  Bordeaax, 
22  août  1871  (t.  97,  p.  46).  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  formalités  à  l'accomplis- 
sement desquelles  n*est  point  subordonnée  la  régularité  de  la  procédure  dont 
ravoué  avait  été  chargé,  le  rôle  de  cet  officier  mmistériel  est  tout  différent;  il 
n'est  plus  procurator  ad  lUem,  et  il  ne  saurait  être  dès  lors  question  de  son 
privilège  de  dominus  lUis.  Le  mandat  qu'il  remplit  n'est  qu'un  mandat  ordi- 
naire gouverné  par  les  règles  du  droit  commun.  Ici,  la  volonté  du  mandant 
s'impose  à  lui^  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  méconnaître.  V.  en  ce  sens, 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  déc.  1873  (t.  99,  p.  49). 

33.  Ce  jugement  a  décidé,  par  application  de  ces  principes,  que  si  Tavoué 
qui  a  reçu  ordre  de  faire  une  surenchère  sur  le  prix  d'adjudication  des  im- 
meubles d'un  interdit,  est  mailre  dans  Taccomplissement  de  tous  les  actes 


n'étant  point  au  nombre  des  actes  qu'exige  la  procédure  de  surenchère  ;  et 
qu'en  conséquence,  les  frais  d'une  telle  signification  doivent  être  mis  à  sa 
charge. 

34.  Une  distinction,  sur  ce  point,  nous  semble  nécessaire.  S'il  s'agit  de 
la  surenchère  sur  expropriation  forcée,  Tari.  716,  Cod.  proci  disposant  que 
le  jugement  d'adjudication  ne  doit  être  signifié  qu*à  la  par  lie  saisie,  il  est 
juste  de  dire  qu'en  dehors  de  cette  signification  l'avoué  ne  peut  être  investi 
que  d'un  mandat  ordinaire  dans  les  limites  duquel  il  est  tenu  de  se  renfer- 
mer, et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  signifier,  en  outre,  le  second  jugement 
d'adjudication  à  l'adjudicataire  surenchéri,  sans  en  avoir  été  chargé  par  son 
client,  et  encore  moms  si  ce  dernier  lui  en  a  fait  la  défense.  Y.  cependant 
tf.  Chauveau,  au  texte,  sous  la  quest.  2402  bis  (v*  Saisie  immobUifre). 

35.  S'il  s'agit  d'une  surenchère  sur  une  adjudication  autre  que  celle  par 
expropriation  fôrcée,  l'art.  716  ne  nous  paraît  plus  pouvoir  être  invoqué, 
quoi  au'en  dise  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  mentionné  nlus  haut,  car 
il  ne  figure  point  parmi  ceux  auxquels  renvoient  les  art.  838,  9o5  et  893.  On 
reste  alors  sous  l'empire  de  l'art.  147,  qui  exige  que  tout  jugement  soit  signi* 
fié  pour  pouvoir  être  mis  à  exécution.  Compar.,  M.  Ghauveau,  loc.  cit.,  der- 
nier alinéa.  Mais  l'observation  de  cette  prescription  rentre-t-elle  dans  le  man* 
dat  ad  litem  de  l'avoué?  Le  tribunal  de  la  Seine  admet  avec  raison  la  négative. 
De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  1038,  God.  proc,  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
une  cause  où  est  intervenu  un  jugement  définitif  est  tenu  d'occuper  encore 
sur  l'exécution  de  ce  jugement  sans  nouveaux  pouvoirs,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  le  devoir  de  préparer  ou  de  provoquer  cette  exécution.  G'est  à  la 
partie  elle  même  qu'appartient  à  cet  égard  l'initiative,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'un  mandat  particulier  de  celle-ci  que  l'avoué  peut  remplir  les  formalités 
qui  ne  se  rattachent  pas  nécessairement  à  son  ministère.  Y.  suprà  n.  11  et  s. 
—  Lors  donc  que  la  partie  pour  laquelle  l'avoué  a  obtenu  un  jugement  d'ad- 
jndication  sur  surenchère  à  la  suite  d'une  vente  d'immeubles  appartenant  à  un 
mineur  on  à  un  interdit,  non-seulement  ne  le  charge  pas,  mais  lui  défend 
de  signifier  ce  jugement  à  l'adjudicataire  surenchéri,  il  outre-passe  son  man- 
dat en  faisant  néanmoins  cette  signification,  et  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  doivent  conséqnenunent  rester  à  sa  charge. 

86.  L'avoué  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers  son  client  delà  perte 
partielle  du  procès,  lorsqu'il  est  constant  que  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
être  invoqués  ont  été  proposés  :  Rouen,  10  mai  1862  (t.  88,  p.  89). 

87.  De  méme/l'abandoni  par  un  avoué,  sans  en  référer,  à  son  client^  de 
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rsppel  qs'îr  loi  afmit  fait  inteneCer,  n'engage  fMlat  bel  fm^miMliU^  «ton 
que  cet  appel  aTait  ea  surloot  pour  objet,  à  la  eoaDats8an43e  du  elieni»  d'en» 
trader  Texécation  du  jugement  et  de  ga^pMr  dn  temps,  et  me,  d'aillean,  U 
n'y  avait  pas  lieu  d'espërcr  que  la  prétention  de  l'appelant  nt  aceieiHie  pv 
la  €our  :  Lyon,  29  mai  1873  (t.  m,  p.  404). 

38.  Remarquons  que  îa  responsabilité  de  ravoné  ne  saurait  s'élendrc 
aux  erreurs  relatives  au  fond  du  droit  qui  s'expliqueraient  par  les  rooerti- 
tttdes  de  la  jurisprudence  ou  de  la  doctrine,  et  cela  surtout  dans  Taoeom plis- 
sement d*un  mandat  ne  se  rattachant  qu'indirectement  à  l'exercice  de  sa 
profession.  V.  Agen.  18  fév.  1873  (/.  Av,  (t.  98,  p.  303);  DaDoz,  y*  Avwé, 
n.  221.  —  V.  aussi  la  question  suivante. 

39.  La  demande  qu*un  créancier,  n'ayant  obtenu  dans  un  ordre  qu*nne 
collocation  incomplète,  par  suite  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  son  avoué, 
intente  contre  celui-ci  à  ce  sujet,  est  moins  une  action  en  garantie  simple 
qu'une  action  en  responsabilité;  mais  dût-elle  môme  être  considérée  comme 
une  action  en  garantie  simple,  elle  n'en  serait  pas  moins  valablement  for- 
mée par  action  principale  ordinaire  :  Trib.  cîv.  de  Ncvers,  4  janv.  1870 
(t.  95,  p.  89). 

40.  Les  avoués  assignés  en^rantie  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire, 
lors  môme  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel  ils  sont  attachés  :  Cass. 
23  juillet  1852  (t.  98,  p.  55).—  V.  aussi  Angers,  iO  déc.  1869  (t.  95, p. 322). 
—  Mais  un  '  tribunal  ae  première  instance  est  incompétent  pour  connaïlw 
d'une  demande  en  dommages-int(^rôts  formée  contre  un  avoué  à  la  Cour,  à 
raison  de  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  c'est 
devant  la  Cour  elle-môme  que  la  demande  doit  être  portée  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  22  mai  1867  (t.  92,  p.  265). 

41.  II. résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  1872  (J.Av,, 
t.  98,  p.  220),  que  l'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  une  somme  due  à 
son  client,  et  en  donner  quittance  ;  qu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  verte  d'un 
pouvoir  spécial,  à  défaut  duquel  le  paiement  effectué  entre  ses  mains,  notam- 
ment par  l'avoué  du  débiteur,  ne  libère  pas  ce  dernier.  Celle  décision  mé- 
rite d'attirer  l'attention  des  avoués,  car  elle  montre  le  danger  d'une  pratique 
assez  générale,  fondée  sur  une  confiance  très-honorable  sans  doute,  mais  ira- 
prudente.  Le  môme  principe  avait  été,  du  reste,  déjà  consacré  par  la  jaris- 
prudencft,  et  est  enseigné  aussi  par  plusieurs  auteurs.  V.  Colmar,  18  avf. 
1807;  Cass.,  23  juin.  1828  (/.  Av.,  t  35,  p.  34);  Toullier,  t.  7,  n.  21; 
Glandaz, jEnc^ctop.  (iudr.,vMcott^,n.  15;  Daftoz,  iî^ert.,  eod.  f?erft.,n.201. 

4d.  L'avoué  peut,  daos  certains  cas,  être  directement  et  personnelle- 
ment obligé  envers  les  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  de  son  man- 
dat, notamment  envers  l'huissier  qu'il  charge  de  faire  des  actes  de  son  mi- 
nistère. Mais  le  fait  senl  qu'un  avoué  se  trouve  détenteur  d'actes  dont  le  coût 
est  dft  à  un  huissier,  n'engendre  pas  contre  lui  une  présomption  légale 
d'obligation  personnelle  envers  oet  huissier  ;  il  appartient  aux  juges  de  cons- 
tater les  circonstaneea  qui  sont  de  nature  à  établir  une  telle  obligation  : 
Cass.,  i7  août  1872  (t.  98,  p.  53).  —  La  sagesse  de  cette  décision  est  ma- 
nifeste. 

48.  Bn  principe,  TaTooé,  oomme  tout  autre  mandataire,  oUige  son  man- 
dant sans  s'obliger  lui-même  dans  les  rdationa  qtt*U  eof  a^e  awec  des  tiers 
pour  l'exécution  de  son  mandat.  Il  n^est  donc  point  personnellement  Unu 
envers  l'huissier  à  qui  il  a  remis  des  actes  h  signifier,  nu  paiement  des  frais 
de  signification;  c'est  aux  parties  à  la  requête  desqiieilea  ont  été  signifiés  les 
actes  que  l'huissier  doit  réclamer  le  paiement.  On  ne  saurait  sans  doate 
prétendre  que  cette  règle  soit  absolue,  et  par  la  Ibm  wém  des  «^oaes,  «uc 
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repoit  de  Irtqpwnteg  eieeptîmis.  Ainsi  jiartienlièrement,  lorsque  les  elienfts 
|Nnir  lesquels  un  avoué  charge  un  huissier  de  signifier  des  acles^  sont  încon- 
11118  de  eelui-ei,  il  est  éyîdent  que  l'huissier  suit  uniquement  la  foî  de  Tavoné 
«D  conseDtaat  à  prêter  son  ministère  sans  provision  préafabïe»  et  que  l'avoué 
HnHnème,  pour  éviter  de  faire  cette  provision,  dont  il  ne  serait  pas  toujours 
facile  de  déterminer  le  chiffre,  entf*nd  se  constituer  personnellement  débiteur 
des  frais  de  signification  envers  l'huissier.  Y.  en  ce  sens,  Bourges,  1t  juill. 
1846  {loum.  des  Hn%8.,  t.  28,  p.  i87).  L'action  de  rhuissier  contre  l'avoué 
est  surtout  incontestable,  lorsque  les  deux  officiers  ministériels  sont  en  cor- 
respondance habituelle,  et  que  Favoué  est  dans  l'usage  de  faire  à  Thuissier 
des  paiements  partiels  gui  ne  s'appliquent  pas  plus  à  tel  acte  qu*à  tel  autre. 
(V.  VEncyolof,  des  Rum.^  v°  Awmi,  n.  39),  et  il  est  même  de  jorispradence 
que  la  prescription  annale  n'est  pas  applicable  à  cette  action*  Y.  Montpellier, 
iO  mars  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  367). 

^^,  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses  et  de  toutes  autres  dans  lesquelles 
les  juges  constateraient  mie  obligation  personnelle  de  Tavoué,  ce  dernier  est 
fondé  à  se  retrancher  derrière  la  règle  de  droit  commun  que  nous  avons 
rappelée  plus  haut,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  pré- 
tendue présomption  légale  qui  rendrait  l'avoué  responsable  des  frais  d'actes 
de  procédvre  aus  à  l'huissier,  par  cela  seul  que  ces  actes  se  trouveraient 
dans  son  dossier. 

4I&.  La  Cour  de  Gaen  a  jugé,  le  8  août  1863  (t.  89,  p.  42),  que  la  dispo- 
sition de  l'art*  2276,  God.  civ.,  qui  déclare  les  avoués  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  du  procès,  constitue  une  présomption  légale  de 
la  remise  des  pièces,  nonobstant  l'existonce  d'un  récépissé;  que  cette  dispo- 
sition s'applique  aussi  bien  aux  pièces  ^ue  l'avoué  a  reçues  en  communica- 
tion delà  partie  adverse  qu'à  celles  qui  lui  ont  été  confiées  par  son  client  ; 
qu'elle  s'oppose  même  à  ce  qu'une  demande  en  garantie  puisse  être 
formée  contre  la  partie  représentée  par  l'avoué  qui  a  reçu  la  communication, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  allégué  aucun  fait  qui  puisse  faire  supposer  que 
cette  partie  se  soit  concertée  avec  son  avoué  pour  ne  pas  remettre  les  pièces 
communiquées,  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  personnellement  attri- 
buée ;  et  qu'en  conséquence,  la  partie,  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire 
un  jugement  par  défaut  de  condamnation  au  paiement  d'une  certaint^  somme, 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  déclarer  non  rerevable  l'appel  aue  ce 
dernier  a  interjeté  de  ce  jugement,  de  ce  qu'elle  aurait  fait  contre  lui  des 
posrsuites  infructueuses,  si  elle  ne  peut  en  jnslifier,  encore  bien  qu'elle 
prétende  que  les  pièces  d'où  résultait  celte  justification  n'auraient  pas  été 
restituées  par  l'avoué  qui  en  aurait  reçu  la  communication,  lorsau*il  s'est 
écoulé  cinq  ans  depuis  le  jugement,  la  présomption  légale  étant  que  les  pièces 
ont  été  rendues.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  oct.  1822, 
s'était  prononcé  en  sens  contraire.  Cet  arrêt,  en  cftct,  avait  déclaré  rocevable 
la  demande  formée  contre  un  avoué  en  rpstitulion  des  pièces  que  lui  avait 
communiquées  la  partie  qui  les  avait  produites,  quoique  cet  avoué  opposât 
la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2276,  Cod.  civ. 

4e.  La  Cour  de  Lyon  a  très-bien  jugé,  le  13  janv  1870  (L  96,  p.  370>. 

Kr  application  de  lart.  23  de  la  loi  du  17  mai  4819,  que  Tavoué  contre 
]ue^  an  cours  d'une  instance,  l'adversaire  de  son  client  produit  un  mé- 
moire injurieux  ou  diffamatoire,  a  le  droit  d'intervenir  personnellement  dans 
cette  instance  pour  demander  contre  la  partie  adverse  la  suppression  de  ce 
méuioire. 

4J7.  (Id.>.  La  retpomabilUé  de  Viwouê  peut-elle  être  ettgaffie  en  dekon  dee 
acUe  qui  resjortmit  apéoialemetU  de  een  minietère  f 
Elle  peat  F^lre  incontestablement,  comme  l'a. décidé  in  Conr  de  Rennes, 
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par  arrêt  da  7  fév.  i870  (/.  Av.,  t.  97,  p.  176),  .orsqne  «'avoué  a,  par  sa 
négligence,  au  cours  d*un  mandat  qui  lui  a  été  confié,  compromis  les  intérêts 
de  son  client  ;  cette  responsabilité  est  alors  déterminée  par  les  art.  1991  et 
1992,  God.  civ.  L*avoué  eût-il  agi  sans  mandat,  il  n*en  serait  pas  moins 
soumis,  d*après  les  règles  du  droit  commun  (Cod.  civ.,  1372, 1382  et  1383), 
à  robligation  de  réparer  le  préjudice  qu*il  aurait  causé  à  des  tiers  par  ses 
agissements.  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  faire  l'application  de  ces  prin- 
cipes. Voy.  notamment,  outre  les  solutions  mentionnées  ci-après,  les  déci- 
sions citées  par  Bioche,  DicU  de  proe  y  v'*  Avoué,  n.  206,  211  et  a.,  et 
Responsabilité,  n  38,  40  et  s.,  et  par  Dalloz,  RéperU,  vî'  Avoué,  n.  119 
et  s.,  et  ResponsabUUé,  n.  452  et  s. 

48.  Mais  il  est  bien  certain  aussi  que  la  responsabilité  des  avoués  ne 
peut  être  engagée,  dans  le  cas  où  ils  n*ont  pas  reçu  de  mandat  exprès  ou  tacite, 
que  par  des  actes  positifs  qui  soient  la  cause  directe  du  préjudice  dont  se 
plaignent  les  tiers.  Ainsi,  la  partie  pour  laquelle  a  occupé  un  avoué  ne  saurait 
le  rendre  responsable  de  Tomission  de  formalités  ou  de  mesures  dont  Tac- 
complissement  ne  rentre  pas  d'une  manière  nécessaire  dans  ses  attributions, 
s*il  ne  s*est  pas  expressément  ou  tacitement  chargé  de  les  remplir.  Ainsi 
encore,  il  ne  saurait  répondre  des  suites  d'un  simple  conseil,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'il  Ta  donné  de  mauvaise  foi.  —  Ces  solutions  résnlfent 
de  plusieurs  des  décisions  auxquelles  nous  avons  renvoyé  .ci-dessos. 

49.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  mai  1875  (U  iOO, 
p.  282),  le  mandat  donné  à  un  avoué  de  recouvrer  une  créance,  impliquerait 
l'obligation  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance,  et  notam- 
ment de  renouveler  Tinscription  de  l'hvpotbèque  qui  la  garantit*  Y.  aussi  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  dû  U  déc.  1852  (t.  79,  p.  562).  —  Mais 
cette  doctrine  nous  semble  trop  absolue,  et  elle  a  été  en  eftet  reponssée  par 
la  Cour  de  cassation  le  23  nov.  1857  (t.  83.  p.  564).  —  Il  est  plus  exact,  se- 
lon nous,  de  décider,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  18  fév.  1873 
(t.  98,  p.  303),  que  si  le  mandat  ad  litem  n'astreint  pas  l'avoué  à  l'accom- 
plissement des  mesures  conservatoires  étrangères  à  la  procédure  qu'il  est 
chargé  de  suivre,  l'obligation  de  prendre  ces  mesures  peut  toutefois  résulter 
de  l'ensemble  des  circonstances  et  de  la  nature  de  l'affaire,  et  s'induire  ainsi 
de  simples  présomptions  ;  que,  spécialement,  Tavoué  qui  représente  à  la  fois 
des  colicitants  majeurs  et  un  colicitant  mineur  ayant  des  mtérêts  opposés, 
doit  être  réputé  avoir  tacitement  accepté  la  mission  et  contracté  robligatkm 
de  prendre  en  temps  utile  pour  le  mineur  l'inscription  du  privilégo  de  copar- 
tageant;  —  et  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  1*^  mai 
1876  (t.  102,  p.  412),  que  si,  en  principe,  le  mandat  donné  à  l'avoué  de 
faire  des  actes  et  poursuites  nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  d'une 
créance,  ne  l'oblige  pas  à  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance, 
lorsque  son  client  est  lui-même  apte  à  surveiller  ses  intérêts  et  conserve  la 
direction  de  l'affaire,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  quand  ce  dernier  a  rerois  toutes 
ses  pièces  à  l'avoué  pour  faire  le  nécessaire,  et  Ta  investi  d'un  mandat  fa- 
nerai, en  lui  laissant  le  droit  de  présider  à  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  légales  ;  que,  par  suite,  et  spécialement,  dans  ces  circonstances, 
l'avoué  chargé  d'une  poursuite  en  expropriation  forcée  est  responsable  de  la 
péremption  de  l'inscription  hypothécaire  de  son  client  résultant  du  dé&ut  de 
renouvellement  de  cette  inscription  an  cours  de  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière. 

50.  Il  a  été  jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  1*  que  le  mandat 
donné  à  un  avoué  par  un  débiteur  exproprié  de  le  représenter  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  biens  et  de  sauvegarder  ses  inté- 
rêts, oblige  le  mandataire  à  requérir  l'inscription  d'un  privilège  gui  appar- 
tient à  ce  débiteur,  alors  que  les  titres  en  vertu  desquds  cette  inscnption 
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pouvait  être  requise  lui  ont  été  remis,  et  sans  qu'il  soit  n^eessaire,  en  pareil 
eas,  que  le  mandat  spécial  de  prendre  inscription  lui  aifété  conféré  :  Mont- 
pellier, 8  juin.  i862  (t  89,  p..  372);  —  2*  Par  la  Cour  de  cassation,  le  26 
juin  18tK(  (t.  8i,  p.  454),.  que  Tavoué  chargé  oar  une  femme  mariée  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens^  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  production 
dans  Tordre  distributif  da  pnx  des  immeubles  de  son  mari^  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  le  mandat  de  veiller  à  la  conservation  des  créances 
de  cette  femme,  et  que  celle-ci  est  recevable  à  prouver  que  ce  mandat 
comprenait  Fobligation  de  faire  inscrire  son  hypothèque  légale  dans  le  délai 
de  la  purge. 

61.  La  Cour  de  Ghambéry  nous  parait  aussi  avoir  exactement  admis  que 
Tavoué  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance  dont  le  titre  lui  a  été 
remis,  et  prévenu  en  même  temps  par  son  client  que  le  débiteur  a  obtenu 
dans  un  ordre  un  bordereau  de  collocation  supérieur  au  chiffre  de  cette 
créance,  néglige  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  celui-ci 
de  disposer  du  montant  de  ce  bordereau,  commet  une  faute  lourde  qui  le 
rend  responsable  envers  le  mandant  de  la  perte  de  sa  créance  :  arrêt  du  9 
mars  1861  (t.  86,  p.  133). 

58.  Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  déc.  1872  (t.  99, 
p.  420),  que  Tavoué  oui,  après  avoir  accepté  le  mandat  de  représenter  un- 
client  à  une  réunion  aes  créanciers  d*une  îaillite,  n*a  point  rempli  ce  man- 
dat, et  a  par  là  empêché  ce  client  d*être  admis  à  la  faillite,  est  responsable 
de  la  perte  éprouvée  par  celui-ci  du  dividende  qu'il  avait  à  recevoir  ;  et 
qii*il  ne  saurait  s*aftranchir  de  cette  responsabilité  en  excipant  de  Tirrégula- 
rilé  du  mandat  qui  lui  a  été  donné,  parce  que  c'était  à  lui  d'exiger  un  pou- 
voir suffisant  pour  être  à  même  de  représenter  utilement  son  client.  —  Ces 
solutions  nous  semblent  incontestables. 

33.  L'avoué  qui  a  été  constitué  mandataire  d'un  commerçant  pour  la 
liquidation  de  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  au  nom  de  Tun  (lesquels 
un  de  ses  confrères  lui  avait  déià  donné  le  mandat  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  commerçant,  ne  peut  être  assigné  en  resti- 
tution de  ce  qu'il  aurait  payé  en  trop  à  son  confrère  pour  le  compte  de  ce 
créancier,  que  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile  :  Rennes,  24  fév. 
1868  (t*  ^4,  p.  363).  —  Et  l'action  en  garantie,  formée  sur  cette  demande 
par  le  défenaeur  contre  le  créancier  qui  aurait  reçu  en  trop  et  l'avoué  à  qui 
les  fonds  auraient  été  remis  comme  mandataire  de  ce  créancier,  ne  peut  être 
écartée  sous  le  prétexte  que  la  demande  serait  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  demandeur  et  le  défendeur  :  même  arrêt. 

—  V.  Acquiescement;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judi- 
ciaire; Autorisation  de  femme  mariée;  Bénéfice  d^inventaire ;  Cassation 
{pow^voi  en)  ;  Chose  jugée;  Communauté  {renonciation  à)  ;  Communication  au 
mimstére  public;  Communication  de  pièces  ;  Compte  {reddition  de)  ;  Compul- 
soire  ;  Conciliation;  Conclusions;  Constitution  d'anoué  ;  Constitution  de  nouvel 
avoué-,  Défense  {droit  de);  Délibéré;  Désaveu;  Désistement;  Descente  sur  les 
lieux;  Distribution  par  contribution  ;  Dommages-intérêts;  Ewptéte;  Excep- 
tions; Exécution  forcée;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  ctvU;  Frais  et 
dépens;  Garantie;  Inc^nt;  Instruction  par  écrit;  Interdiction;  Inte^Toga- 
loxre  sur  faits  et  articles;  Intervention;  Inventaire;  Jugement;  Jugement  par 
défaut;  Licitation;  Ordre;  Partage;  Péremption  d^instance;  Prise  à  partie; 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation;  Référé;  Règlement  dejuaes; 
Reprise  d^ instance;  Requête  civile  ;  Saisie  foraine  ;  Saisie  immobilière;  Scellés; 
Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps  ;  Serment;  Surenchère;  Tribunal  de 
commerce;  Vér^ation  d'écriture. 

^  y.  aussi  le  décret  du  15  juill.  1885  (J.  Av.,  t.  110,  p.  340),  portant 
modification  de  Tart.  8  de  Tordonn.  du  27  févr.  1822,  relatif  à  la  plaidoirie 
en  ce  qui  touche  les  avoués. 
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AVOUÉ  D'APPSLi  V.  DéMOiu  ;  EnquUê. 

quête;  Gûranti$;  Jitgment  par  défaut;  Ordre;  Reprùe  d^iiMtmê, 

—  DÉMISSIONNAIRE.  Y.  ConOîMiim  d^aiooui;  ConOUutwn  de  wmi 

avoué;  Enquête  ;  Garantie. 

—  DESTITUÉ.  V.  éimmntiê. 
ATANT  CAUSE.  T.  Requête  titnh. 


BAGAGES.  Y.  Tribunal  de  C(mmerce. 

BAGUE.  Y.  Saieie-exécution, 

BAIL.  Y.  Ajournement;  Appel;  CondHation;  Déetmu;  DittribKtknftt 
contribution;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exploit;  Saisie^ arrêt;  Smm 
gagerie  ;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes;  Surenc^ière, 

—  Y.  aussi  la  loi  du  5  jany.  1883  (/.  At.,  t.  108^  p.  30)»  modifiant 
Tart.  1734  du  Gode  civil,  relatif  aux  risques  locatifs. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  Y.  Bmphgihéou;  SaieiêmmobiUère. 
BAILLEUR.  Y.  Saisie  immobilière. 

—  DE  FONDS.  Y.  Distribution  far  eontributioi^ 
BANNI.  Y.  Exploit. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  Y.  EnquHe. 

BANQUIER.  Y.  Désistement. 

BARRAGE.  Y.  Action  posséssoire. 

BARRIÈRE.  Y.  Action  possessoire. 

BATEAU.  Y.  Saisie-exécution. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  Y.  Cession  de  biens. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

(  Art.  474,  966  à  996 ,  Cod.  proc.  df.). 


AbandoB  d«  bleu,  90  et  •• 
Acte  d'aToaé,  81. 

—  d'administration,  8S. 
Ades  conserritoires,  8. 
Action  en  justice,  87. 

—  en  nullité,  41. 

ActioM  indnsaielles,  64  et  i. 
Aditiond'iiérédiié,  101  et  s. 
Adjudicataire,  48,  76. 
Agent  de  change,  65. 
Ajonmement,  S6«  31,  81,  87 

et  8. 
Appel,  Si,  41,  48. 
Airmdfeeementi  «itloeti,  15. 
Ai«ieMnpnblJ<pie»M. 
Aveolr,  4. 
Afeiié,  41. 

—  UidAiâBcieB^aa. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 
Bonne  foi,  71,  73. 
Bourse,  66. 

Cahier  des  charges,  38, 88, 48. 
Ganse  rayée  du  rôle,  38. 
Caution,  77  et  s. 
Cession  de  droits  jueesslts, 

101. 
Chambre  dn  conieil,  Oi. 
Gbose  Jugée,  110. 
Collusion,  94. 
Communauté,  1,  8,  9, 11. 
Compensation,  72. 
Compétence,  18,  64. 
Comprenis,  88. 
Coa|»ta  (raddiUoB  ée),34«t  «. 
ConserTateur  des  hypothènei. 

XÏ3etf. 
Ottilgaation,  76. 


Constitution  d*avio«l,  80. 
CoDTorsIon,  14  et  a. 
Créances,  61,  6t. 
Créanciers,  10,  17  et  i.,  71^ 
— •  hypoihéealna,  38. 

—  intencnasls,  3A. 

•»  ef>pQsanU,  38,  71,  71. 
Gorataw  k  l'ahandonJcs  Uo^ 
91. 

—  au   bénéfice   d'infentalre, 
44,  96  et  8. 

««  à  incoeatfmi  raente,  88. 
Dation  «■  prienent,  lOli 
Déchéance,  lOt  ut  a. 
Défense  an  feid,  7. 
Délai,  â  a  8.9  8S,  8«. 

—  (profogatiOA  iâi,  S. 
DéMTe^^  44. 
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DMiikiilMi  par  fftilrilHitiw^ 

tl,  74. 

Dol,  44. 

Dr«li  At  piétèimu,  tl« 

Dr*Uf  ée  antatloB,  M. 

Exception,  7. 

Etraifar,  té. 

Exeepiloo  dUatoIre.  I  el  f. 

Exécatioo,  87  «1  §.,  OS. 

Expert,  t4,  37. 

Eipioit,  89. 

E  ijimprUiioB  forcée,  1 4, 18  «t  g. 

Femme  mariie^  ^t  ^>  9*  11* 

FoUe  eocSière,  iT,  44  et  t. 
.  Formalitél  omîtes,  56. 

Ffâii,  10. 
Framde»  44. 
Fraîts,  78,  79,  108. 
Gage,  109. 
Gr»lM»  i«6. 
Héritier  préfomptif,  8. 
—  pur  et  simple,  lOi  et  s. 
Hypothèque,  106. 
locMeot,  4S. 
InseripciaB  d'eflaa»  «6. 
laTentaire,  6. 


J^aaMnt  étraBfv;  16, 14. 
LégaUlre,  77. 

—  k  titre  uDiTereel,  1. 
•—  «livarsel,  l. 
i.icHaUea,  I9«t  •.,  S8, 69, 97. 
LiqaMatioa  4b  attcaasiai^  44. 
LAjera,  76. 

Minenr,  36. 

Vise  i  prix,  34  ei  i. 

Motnioa  (<lroit  de),  96. 

Négligence,  44. 

Notaire,  39,  40,  66,  64  et  s. 

Objets  dirflclles  et  dispendieux 

■  eoDse^er,  16. 
OfUeier  piMe  «a  arialaMel, 

61  et  s. 
Opposition,  71,  7t. 
Ordre,  74,  75. 
?trttfe,  16  et  a.,  96  et  t. 

—  amielUe,    85,    100,    104, 
f05. 

Oasliié  (prise  de),  11,  103. 
Radiation  dn  rMe,  80. 
ftenoadatioo  i  ••eceatftn,  10 
Rentes  a«  llEiat,  66  et  s.,  61, 
107. 


ReuToi  devant  aotaiie,  99,  40. 
Reqnéte,  16,  17,  30,  31. 

—  d'SToné  k  aroné,  4. 
Saliia  tamaèiHÉM,  tOatJu 
Scelléa»  71. 

Séparatiea  de  Uai^  ^  6. 

—  de  eorp»,  1,  6,  6. 
Sommation,  80. 
Sabrogation,  44. 
Sorrendière,  70. 
SiMia,  91,41. 

Tierce  opposition,  94,  95. 
Tran«acHon,  85. 
IVaetèripiloa,  66. 
ratear,  31. 

Talears  indaslrielles,  64,  66. 
Vente  snr  eonveralon  de  sala  Je, 
14  et  a. 

—  de  eréanee,  61,  6t. 

—  de  grains,  108. 

—  des  immeiil>les,  17  el  i., 
106. 

—  dn  mobilier,  iî  et  a. 

—  de  restée  for  l'Etat,  66. 
107. 

VeoTe,  6,  8. 


FoRvnUBS.  —  iete  pmfr  oppoaar  reaaeapliofi  dilofvtre  rétnUami  dm  éroii  defnt^  mM»- 
latre  af  déUbérer.  -  Form.  t.  ^  n.  61,  f.  1S^'^S9mmmiûm  notifiée  à  U  tmmêU  ée 
VhérilMr  hénéfieiairé  mut  jpm'tUê  fui  éoivmi  é$ti  oppeléei  à  Im  ^méf  du  moklitr  de 
U  tueômitm.  —  Fwm.  d.  4008,  p.  6i7.— iKeçu^to  préseiUéê  par  rhéritier  hénifieiaire 
pour  être  oiUorisé  à  vendre  dêi  immeubles  déjoêndanl  de  la  tuecetsion. — ^Form.  n.  1009, 
p.  G28.  — Requête  pour  être  autorité  et  ordonnance  qui  autorite  à  vendre  une  rente 
mit  rEêêt  dépendant  d'une  tueeettion  bénéfieiaire.^  Form.  o.  4040,  p.  634.  — 5om- 
mmtieet  à  rhéritier  bénéficiaire  de  donner  caution,  avec  attignation  oour  le  eat  oit 
Vhéritier  ne  te  mettrait  pat  en  meture  dant  let  délait, —  Form.  o.  4044,  p.  632.  — 
Bequéte  prétentée  au  tribunal  par  Vhéritier  bénéficiaire  pour  faire  nommer  un  cura- 
teur au  (fénéfiee  d^im>entaire,  —  Fona.  n.  404%,  p.  633.  — iieto  d'abmndon  de  tout  Ut 
Hnar  de  la  eueeeteion  auœ  eréanciert  et  aux  iégatairet  pour  t^ affranchir  du  paiement 
det  âetiét.^-'VoTm.  n.  4043,  p.  634. —  Reddition  de  compte  par  rhéritier  bénéficiaire. 
—Form.  n.  4044,  p.034. 

DITlSIOlf. 

t  I.  —  fyapUon  âilatoire  de  bénéfice  dinverUaire. 

{  2.  »-  Vente  des  meubles  et  des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire, 

{3.  —  Distribution  du  prix  des  ventes  de  meubles  et  immeubles, 

j  4.  —  Caution  à  fournir  par  Vhéritier  bénéficiaire 
I S  5.  «—  Redd^ion  au  compte  de  bénéfice  dHnventnre. 
i  J  6.  —  Actions  internées  far  rhéritier  bénéficiaire  contre  la  sueetsiiom, 

1 1.  —  Quand  ^héritier  bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simpU. 

,|  S  t*  "^  fac6iiliwi  dUstolre  de  bénéflce  d'iiiT6iiUir«. 

ê .  (Q.  755).  Les  légataiires  uniwreel»  tm  à  tiitr9  tmimrêd  peumnt^Ut  r^ 
dmmr  1$  êiUilfmr  faire  inventaire  et  délibérer  î 

Caffé,  a«  texte>  emeiffne  raffirnwitiw.  M.  Chauyeiu,  ibid,,  fait  entre  le 
légatair©  nnivenel  el  le  Ic^galaiTe  à  titre  «nWersei  une  distinction  don*  il  ne 
tire  pas  une  consé|iiêiice  trè6- nette  relativement  à  la  tolution  de  U  question 
ci-r* 


•«  (Q.  Vilày  iM-on  mUbUmmi  4umgner  une  des  fiirtonna  ayanX  droit 
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au  bénéfice  d'inventaire  amni  V expiration  deê  ûMom  pour  faire  inventaire  et 
délibh'erf 

Carré  répond  affirmativement,  au  texte,  et  M.  Chanvean  adopte  son  opinion 
d^une  manière  absolue  relativement  à  l'héritier  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
femme  commune,  il  est  d'avis  qu'il  faut  distinguer  si  la  communauté  est  dis- 
soute par  la  mort  du  mari  ou  par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens  :  dans 
le  premier  cas,  la  femme  peut  être  valablement  assignée  pendant  les  délais, 
sauf  à  ajourner  la  condamnation;  dans  le  second,  elle  ne  peut  l'être  avant 
son  acceptation  expresse. 

3.  (Q.  757).  Les  personnes  désignées  à  la  qttestion  précédente  peuvetit-eUks 
opposer  Vexception  dilatoire  de  bénéfice  d'inventaire,  lorsque  des  demandes  pu- 
rement conservatoires  sont  formées  contre  eUes  f 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  exprime  toutefois  l'avis  que 
les  créanciers  ne  peuvent  faire  d'actes  conservatoires  ^ue  sur  les  biens  de  la 
succession,  et  jamais  sur  les  biens  personnels  des  héritiers. 

4.  (Q.  760).  Dans  quelle  forme  doit  être  proposée  Vexeeption  de  bénéfice 
dt  inventaire? 

Il  est  répondu  au  texte  que  celte  exception  doit  être  proposée  par  requête 
signifiée  d  avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  75  du  tarif,  et  oue  la  ré- 
ponse à  cette  requête  et  l'avenir  pour  plaider  constituent  toute  la  procé- 
dure. 

5.  (Q.  761).  QueUu  sont  les  circonstances  dans  Usqudks  la  prorogation  de 
délai  peut  être  accordée,  en  vertu  de  Vart.  174,  sur  le  motif  que  la  partie  a 
justifie  que  Pinventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois? 

Tout,  en  cette  matière,  est  laissé  à  l'arbitrage  des  tribunaux ,  est-il  ré- 
pondu au  texte,  où  sont  indiqués  difiérents  exemples. 

6.  (Q.  762).  La  veuve  et  la  femme  séparée  conservent- elies  le  droit  de  re- 
iwncer  après  délais,  de  même  que  Vhéritier  conserve  celui  de  prendre  la  quotité 
d'héritier  bénéficiaire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

K.  (Q.  758).  L'exception  de  bénéfice  d'inventaire  doit-eUe  être  proposk 
avant  les  défenses  au  fond  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte.  —  Yoy.  Exceptions. 

S.  (Q.  787).  L'art,  187,  aux  termes  duquel  Vhéritier,  la  veuve  et  la  femme 
séparée  peuvent  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  Vèehéaince  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  s' applique- t-U  indistinctement  à  tout 
héritier,  à  toute  femme  veuve  ou  séparée  ? 

11  est  dit  au  texte  que  cet  article  s'applique  à  tous  les  héritiers  présomptifs 
sans  distinction,  mais  que  les  veuves  et  femmes  séparées  ne  peuvent  profiter 
de  sa  dis}}osilion  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  communes  en  biens  avec 
leurs  maris. 

9.  (Q.  787  bis).  Si  Vhéritier  ou  la  femme  commune  ont  à  faire  valoir  des 
exceptions  d'une  autre  nature  que  les  dilatoires,  doivent-ils  les  proposer  avant 
réchéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 

M.  Chauveau,  au  texte,  distingue  :  si  les  exceptions  appartiennent  à  la  8U^ 
cession  ou  à  la  communauté,  l'assigné  peut  ne  les  proposer  qu'après  avoir 
accepté  ;  si  elles  sont  dans  son  intérêt  particulier  et  qu'elles  ne  procèdent  pas 
de  la  succession,  il  doit  les  opposer  avant  d'avoir  pris  parti. 

f  O.  (Art.  174).  Le  successible  qui  laisse  passer  sans  se  prononcer  les  d&ms 
établis  pour  faire  inventaire  et  délibérer^  peut'U  être  poursuivi  comme  héri- 
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tier  par  les  eréanc%er$  du  défunt,  et  doit-il  supporter  les  f^ais  des  poursuites  tn- 
tenteespar  ceux-ci,  lors  même  qu'il  renoncerait  ensuite  à  la  succession? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  245^  2*. 

{2.  --Vente  des  meubles  et  immeubles  d*iine  saccession  bénéficiaire. 

11.  (Q.  2S08bis).  La  femme  commune  peut-elle,  comme  rhèritier,  re- 
quérir, avant  de  prendre  qualité,  la  vente  des  effets  mobiliers? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveau,  fondée  sar  ce 
que  la  femme  commune  peut  avoir  le  même  intérêt  que  rhérîlier.  — >  Gonf., 
Pigeau,  t.  2,  p.  611;  M.  Bioche,  v'JBéné/'.  dHnv.,  n.  64. 

IIS.  (Q.  2508).  La  faculté  de  vendre,  avec  Vautorisation  du  président,  des 
effets  mohUiers  dépendant  de  la  succession,  s* étend- elle  indistinctement  à  tous 
les  effets  mobiliers  en  général? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  la  vente  ne  peut  être  autorisée  que  pour 
les  objets  difficiles  et  dispendieux  à  conserver.  Il  se  fonde  sur  ce  que  rart.986, 
par  ces  mots,  conformément  au  Code  civil,  exprime  formellement  qu*il  a  en 
vue  l'exécution  de  Tart.  796,  C.  civ.,  et  que  Ton  ne  peut  d'ailleurs  argu- 
menter d'une  disposition  purement  réglementaire  pour  en  induire  une  déro- 
gation à  la  disposition  préexistante  qui  établit  un  principe  de  droit.  Ainsi, 
dans  son  opinion^  le  président,  sur  la  reç^uête  qui  lui  est  présentée  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  vendre,  a  à  examiner  si  les  effets  mobiliers  sont  sus* 
ceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  ;  autrement,  il  ne  peut  auto* 
riser  la  vente.  M.  Chauveau  partage  ce  sentiment,  qui  est  aussi  celui  de 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  628;  Rogron,  p.  1103;  Persil,  Comm,, 
p.  515,  n.  646;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  556,  n*"  1167,  et  Bioche,  v«  Bénéf. 
iTinv.,  n.  63.  —  Mais  Pîgeau,  Comment.,  t.  2,  p.  695  et  s.,  estime  ç(uc  l'auto- 
torisatipn  de  vendre  peut  être  accordée  pour  tous  les  effets  mobiliers  en  gé- 
néral; et  M.  Paignon,  t.  2,  p.  144,  n.  311  et  312,  va  même  plus  loin,  car  il 
pense  que,  lorsque  les  meubles  sont  sujets  à  dépérir,  l'habile  à  succéder  peut 
les  vendre  sans  autorisation  du  président,  et  que  cet  acte  ne  lui  fait  pas 
perdre  qualité,  pourvu  qu'aussitôt  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire il  rende  compte  du  prix  de  la  vente. 

13.  (Q.  2508  ter).  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  vente  de  ees  effete 
mobiliers  ? 

Dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions  (Y.  arl.  945) ,. 
est-il  répondu  par  M.  Chauveau,  dont  l'opinion  est  conforme  à  celle  de 
H.  Persil,  p.  516,  n.  647. 

14.  (Art.  987).  Les  immeubles  dépendant  d*une  succession  bénéficiaire  peu- 
vent-Us être  l'objet  (JPune  expropriation  forcée,  et,  en  cas  d'affirmative,  l'héri- 
tier béné/iciaire  peut-il,  sans  compromettre  sa  qualité,  concourir  à  une  de- 
mande de  vente  sur  conversion  ? 

A  cette  double  question,  qui  n'a  été  examinée  ni  par  Carré,  ni  par  M.  Chau- 
veau, mais  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  donné  la  solution  suivante  : 

Le  droit  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  de  poursuivre  la  vente 
par  expropriation  forcée  des  immeubles  dépendant  de  cette  succession  a  été 
contesté,  et  l'un  des  motifs  pour  lesquels  on  Ta  combattu,  c*est  que,  si  Ton 
admettait  la  voie  de  l'expropriation  pour  les  créanciers,  on  ne  pourrait  même 
plus  revenir  par  conversion  au  mode  de  vente  c[ue  la  loi  a  spécialement 
établi  en  matière  de  succession  bénéficiaire^  puisc[ue  l'héritier,  n'étant  pas 
maître  de  ses  droits  quant  aux  biens  de  la  succession ,  ne  pourrait  pas  de- 
mander la  conversion  (Cod.  proc.,  743). 

Mais  Topinion  contraire  a  très-justement  prévalu.  La  mission  donnée  à 
l'héritier  bénéficiaire  de  centraliser  dans  ses  mains  les  poursuites,  pour  les 
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l'appai  qv'if  loi  a^mit  f»t  kiterjeter,  s'eng âge  pokit  m  feqpau^îHtéb  ilan 
que  cet  appel  avait  eu  surtout  pour  objet»  à  la  oomiaissanoe  du  elieal^  d'en* 
traTer  Texécatioa  du  jugement  et  de  gagner  du  tcmpt,  et  m»,  d'aillevi,  it 
n'y  avait  pas  lieu  d^eepérer  que  k  préteacioii  de  rappelant  làt  aoeadlli^  pv 
k  €oiir  :  Lyon,  29  mai  1873  (t.  98»  p.  404). 

38.  Remarquons  que  k  responsabilité  de  Fayoué  ne  saurait  s'étendre 
aux  erreurs  relatives  au  fond  du  droit  c^^ui  s'expliqueraient  par  les  îaoerti- 
tndes  de  la  jurisprudence  ou  de  la  doctrine,  et  cela  surtout  dans  raeeom plis- 
sement d*un  mandai  ne  se  rattachant  qu'indirectement  à  rexerciee  de  sa 
profession.  V.  Agen.  18  fév.  1873  (/.  Av,  (t.  98,  p.  303);  Dalloz,  y^Ami, 
n.  221.  —  V.  aussi  la  question  suivante. 

39.  La  demande  qu*un  créancier,  n*ayant  obtenu  dans  un  ordre  ^*nDc 
collocation  incomplète,  par  suite  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  son  arooé, 
intente  contre  celui-ci  à  ce  sujet,  est  moins  une  action  en  garantie  simpk 
qu*une  action  en  responsabilité;  mais  dùt-elle  même  être  considérée  eomne 
une  action  en  garantie  simple,  elle  n*eu  serait  pas  moins  valablement  for- 
mée par  action  principale  ordinaire  :  Trib.  civ.  de  Ncvers,  4  janv.  1870 
(t.  95,  p.  89). 

40.  Les  avoués  assignés  en  ^rantie  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonelioos 
sont  tenus  de  procéder  devant  Te  tribunal  saisi  de  la  d^^mande  origiDaire, 
lors  môme  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel  ils  sont  attachés:  G&ss. 
23  juillet  185i  (t.  98,  p.  55).—  V.  aussi  Angers,  10  déc.  1869 (t.  ^,p.3»). 
—  Mais  un  tribunal  de  première  instance  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intc^rôts  formée  contre  un  avoué  à  la  Coar,  à 
raison  de  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  e*e8t 
devant  la  Cour  elle-même  que  k  demande  doit  être  portée  :  Trib.  civ.  de  II 
Seine,  22  mai  1867  (t.  92,  p.  265). 

4t.  II. résulte  d'un  arrêt  de  k  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  iSlï{lÂ9., 
t.  98,  j).  220),  que  l'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  une  somme  due  à 
son  client,  et  en  donner  quittance  ;  qu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  vertu  d'ao 
pouvoir  spécial,  à  défaut  duquel  le  paiement  effectué  entre  ses  mains,  nolaoï- 
ment  par  l'avoué  du  débiteur,  ne  lifcère  pas  ce  dernier.  Cette  décision  mé- 
rite d'attirer  l'attention  des  avoués,  car  elle  montre  le  danger  d'une  pratique 
assez  générale,  fondée  sur  une  confiance  très-honorable  sans  doute,  mais  im- 
prudente. Le  môme  principe  avait  été,  du  reste,  déjà  consacré  par  la  juris- 
prudence, et  est  enseigné  aussi  par  plusieurs  auteurs.  V.  Colraar,  18  avr. 
1807;  Cass.,  23  juin.  1828  (/.  it).,  t.  35,  p.  34);  Toullier.  t.  7,  a.  jj; 
Glandez,  jEnc^ctop.  du dr.^y*  Avoué,  n,  15;  Dalloz,  flépwt..  eod,  verb.yûM» 

4!^.  L'avoué  peut,  daus  oerkins  cas,  être  directement  et  personnelle- 
ment obligé  envers  les  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  de  son  man- 
dat, nokmment  envers  l'huissier  qu'il  charge  de  faire  des  actes  de  son  mi- 
nistère. Mais  le  fait  seul  qu'un  avoué  se  trouve  détenteur  d'actes  dont  le  coût 
est  dû  à  un  huissier,  n'engendre  pas  contre  lui  une  présomption  légale 
d'obligation  personnelle  envers  cet  huissier  ;  il  appartient  aux  juges  de  cons- 
tater les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  éUblir  une  telle  obligation  : 
Cass.,  t7  août  1872  (t.  98,  p.  53).  —  La  sagesse  de  cette  décision  est  ma- 
nifeste. 

43.  En  principe,  l'avoué,  oomme  tout  autre  mandataire,  oUige  son  man- 
dant sans  s'obliger  lui-même  dans  les  rdaliona  qu*U  engage  uveo  des  tiers 
pour  l'exécution  de  son  mandat  II  n'eat  donc  point  personnellement  \^} 
envers  l'huissier  à  qui  il  a  remis  des  actes  à  signifier,  an  paiement  ^^/f]; 
de  signification;  c'est  aoz  parties  à  la  requête  aesqifeiiea  ont  été  sigDi°;';^ 
actes  que  l'huissier  doit  reclamer  le  paiement.  On  ne  saurait  sans  aoî  e 
prétendre  qae  cette  règle  Mit  abaolae,  et  par  U  fom  id&oie  dai  dtosest  «u<^ 


ATOUÈ.— Art.  352.  317 

reçoit  de  frêqja&atm  eiceptiODs.  Ainsi  {lartkalièremeitt,  lorsque  les  clients 
pour  lesquels  un  avoué  cnarge  un  huissier  de  signifier  des  actes,  sont  incon- 
nus de  eelui-ei,  il  est  éTÎdent  que  Iliutssier  suit  uniquement  la  foî  de  Tavoué 
«D  eottsentant  à  prêter  son  ministère  sans  proyision  |>réafabte,  et  que  l'avoué 
kn-4nème,  pour  éviter  de  faire  cette  provision,  dont  il  ne  serait  pas  toujours 
fiidlede  déterminer  le  chiffre,  entend  se  constituer  personnellement  débiteur 
des  frais  de  signification  envers  l'huissier.  Y.  en  ce  sens,  Bourges»  i  f  juill. 
iS46  {Joum.  dês  Buis.,  t.  28,  p.  187).  L'action  de  Fhuissier  contre  l'avoué 
est  surtout  incontestable,  lorsque  les  deux  officiers  ministériels  sont  en  cor- 
respondance habituelle,  et  que  Favoué  est  dans  Tusage  de  faire  à  Thnissier 


10  mars  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  367). 

4k4.  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses  et  de  toutes  autres  dans  lesquelles 
les  juges  constateraient  mie  obligation  personnelle  de  Tavoné,  ce  dernier  est 
fooaé  à  se  retrancher  derrière  la  règle  de  droit  commun  que  nous  avons 
rappelée  plus  haut,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  pré- 
tenoue  présomption  légale  qui  rendrait  l'avoué  responsable  des  frais  d'actes 
de  procédure  ans  à  l'huissier,  par  cela  seul  que  ces  actes  se  trouveraient 
dans  son  dossier. 

'4S.  La  Cour  de  Gaen  a  jugé,  le  8  août  4863  (t.  89,  p.  42),  que  la  dispo- 
skion  deTart.  2276,  Cod.  civ.,  qui  déclare  les  avoués  déchargés  des  pièces 
<»nq  ans  après  le  jugement  du  procès,  constitue  une  présomption  légale  de 
la  remise  des  pièces,  nonobstant  Texistonce  d'un  récépissé;  que  celle  dispo- 
sition s'applique  aussi  bien  aux  pièces  gue  l'avoué  a  reçues  en  communica- 
tion de  la  partie  adverse  qu'à  celles  qui  lui  ont  été  confiées  par  son  client  ; 
qu'elle  s'oppose  même  à  ce  qu'une  demande  en  garantie  puisse  être 
lormée  contre  la  partie  représentée  par  l'avoué  qui  a  reçu  la  communication, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  ailég:ué  aucun  fait  qui  puisse  faire  supposer  que 
cette  partie  se  soit  concertée  avec  son  avoué  pour  ne  pas  remettre  les  pièces 
communiquées,  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  personnellement  attri- 
buée ;  et  qu*en  conséquence,  la  partie,  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire 
un  jugement  par  défaut  de  condamnation  au  paiement  d'une  certaine  somme, 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  déclarer  non  recevable  Tappel  aue  ce 
dernier  a  interjeté  de  ce  jugement,  de  ce  qu'elle  aurait  fait  contre  lui  des 
poarsuifes  infructueuses,  si  elle  ne  peut  en  justifier,  encore  bien  qu'elle 
prétende  que  les  pièces  d*où  résultait  cette  justification  n'auraient  pas  été 
restituées  par  l'avoué  qui  en  aurait  reçu  la  communication,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  cinq  ans  depuis  le  jugement,  la  présomption  légale  étant  que  les  pi^ces 
ont  été  rendues.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  oct.  182Î, 
s'était  prononcé  en  sens  contraire.  Cet  arrêt,  en  effet,  avait  déclaré  recevable 
la  demande  formée  contre  un  avoué  en  restitution  des  pièces  que  lui  avait 
communi<]uées  la  partie  qui  les  avait  produites,  quoique  cet  avoué  opposât 
la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2276,  Cod.  civ. 

4e.  La  Cour  de  Lyon  a  très-bien  jusé,  le  13  janv  1870  (t.  96,  p.  370). 
par  application  de  L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  4819,  que  Tavoué  contre 
lequel,  au  cours  d'une  instance»  l'adversaire  de  son  client  produit  un  mé- 
moire injurieux  ou  diffamatoire,  a  le  droit  d'intervenir  personnellenïent  dans 
cette  instance  pour  demander  contre  la  partie  adverse  la  suppression  de  ce 
mémoire. 

4n.  (Id.>.  La  reipomabiliU  de  Vaxiouè  peut-elle  Hrt  en^é  en  dt^ùn  dm 
aetâê  qui  resiûrtemt  spàciaUmeui  de  son  minietère  f 

BUe  peut  Tèlre  hieonteslablement,  comme  l'a. décidé  la  Cour  de  Rennes, 
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ligences  de  Fhéritier  ont  devancé  et  rendu  sans  objet  les  poursuites  en  expro- 
priation. 

SIS.  Pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  des  sursis 
peuvent  être  accordés  aux  héritiers  :  Bordeaux,  30  juill.  1834;  Angers, 
17  août  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  219).  Toutefois,  la  saisie  pratiquée  durant 
ces  délais  ne  serait  pas  nulle,  a*après  un  arrêt  ce  la  Cour  de  Paris  du  16  août 


[par  l'héritier  bénéficiaire  dans  le  cas  où  il  a  entrepris  i 
amiable  des  immeubles  de  la  succession  qui  doit  assurer  une  liquidation  plus 
avantageuse  du  gage  commun. 

1^3.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  les  mêmes  principes  sont  ^pli- 
cables  à  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles. 

JS4.  (Q.  2S09  bis).  S'il  s'agit  de  la  succession  d'un  Français  ouverte  n 
pays  étranger,  et  que  la  vente  des  immeubles  ait  été  ordonnée  par  le  tribumd 
du  lieu  de  Vouverture,  pour  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
pays,  fM  doivent  faire  les  héritiers  français  pour  parvenir  à  la  vente  des 
biens  situés  en  France  ? 

Carré  enseigne  qu'il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  exécutoire  en  France  le  iu- 
gement  rendu  par  le  tribunal  étranger,  et  de  faire,  par  suite,  nommer  des 
experts,  pour  être  procédé  à  la  vente,  en  vertu  de  ce  même  jugement,  mais 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  française.  —  M.  Ghauveau  se  borne  à 
renvoyer  à  ses  explications  sur  l'art.  546.  —  Y.  Exécution. 

IS5.  (Q.  2309  ter).  Dans  Vespèce  de  la  précédente  question,  quel  est  le  tri- 
bunal auquel  on  doit  s'adresser,  et  faut-iCse  pourvoir  devant  plusieurs  Iri- 
bunaux  dans  le  cas  où  les  immewles  à  vendre  sont  situés  en  différente 
arrondissements  f 

L'opinion  de  Carré,  au  texte,  adoptée  par  M.  Ghauveau,  est  qu'on  ne  doit 
s'adresser  gu'à  un  seul  tribunal,  qui,  lorsque  la  succession  s*est  ouverte  en 
France,  doit  être  celui  du  dernier  domicile,  et  qui,  si  elle  s'est  ouverte  à  l'étran- 
ger, sera  celui  de  la  situation  des  biens,  et,  dans  le  cas  où  ils  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  celui  du  chef-lieu  de  l'exploitation,  et  à  défaut  de 
chef-lieu,  celui  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les  immeubles  qui  présen- 
tent le  plus  de  revenus.  —  Gonf.,  Bioche,  y^  Vente  judic.  d'imm,,  n.  23i  ; 
Dalloz,  V*  Success,,  n.  842. 

JtB.  (Q.  2509  senties).  La  voie  de  la  requête  imposée  à  théritisr  bénéfi- 
ciaire pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles,  doit-éUe  être  aussi 
employée  par  celui  des  cohéritiers  qui  intente  une  demande  en  partage  de  k 
succession  bénéficiaire? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveau,  qui  est  d'avis  que  cette  de- 
mande doit  être  formée  par  voie  d'ajournement. 

S7.  Après  avoir  rappelé  que  toule  demande  en  partage  doit  être  intentée 
par  exploit  en  la  forme  ordinaire  (V.  Partage),  notre  auteur  dit  qu'il  ne  sau- 
rait croire,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  21  fév.  1837  {/.  Av., 
t.  60,  p.  91),  qu'il  y  ait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  succession 
à  partager  se  trouve  acceptée  sous  bénéfice  d  inventaire. 

Il  faut,  suivant  lui,  distinguer  entre  l'action  de  l'héritier  bénéficiaire  in- 
tentée dans  l'intérêt  de  la  masse  commune,  pour  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, et  celle  d'un  des  cohéritiers  tendant  à  taire  cesser  l'indivision. — La  pre- 
mière, n'étant  pas  susceptible  de  contestation,  puisqu'elle  rentre  dans  le  cercle 
des  actes  d'administration,  doit  être  introduite  par  requête  ;  mais  la  seconde, 
établissant  une  opposition  d'intérêts  entre  celui  qui  la  rorme  et  ses  cohéritiers, 
doit  faire  l'objet  d  une  instance  régulière  et  contradictoire.  Y.  en  ce  sens 
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MM.  Bioche^v*'  Vente  judic,  n.  234,  el  Partage,  n.  104;  Dalloz,  yBueeeet., 
n,  i650;  Boucher-d'Argis,  v*  Partage,  n.  1. 

IS8.  Si  la  vente  par  licitation  devient  la  suite  obligée  de  la  demande  en 
partage,  la  circonstance  que  les  biens  à  liciter  dépendent  d'un  succession  bé- 
néficiaire, ne  doit  pas,  selon  M.  Chauveau,  en  arrêter  le  cours,  par  la  même 
raison  qui  lui  a  fait  admettre  {suprà,  n.  19  et  s.)  que  les  créanciers  pourraient 
poursuivre  rexpropriation  forcée,  non- seulement  sans  mettre  Théntier  béné- 
ficiaire en  demeure  de  fait  e  vendre,  mais  encore  malgré  les  poursuites  qu'il 
aurait  commencées  à  cet  efifet. 

SB.  Il  estime,  d'un  autre  cô^é,  avec  un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  du  !«'  mars 
1851  (/.  Av..  t.  78,  p.  50),  que  la  procédure  en  licitation  d'immeubles  et  en 
liquidation  d'une  succession  commencée  par  des  héritiers  bénéficiaires,  ne 
devient  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  héritiers  perdent  leur  qualité  de  béné- 
ficiaires pour  devenir  héritiers  purs  et  simples. 

Adde  conf.,  iMM.  Bioche,  y^  Partage,  n.  104;  Boucher-d'Argis,  Dtet.  de  la 
taxê,  eod,  verh,,  n.  2  ;  Dalloz,  v*  Succeee.,  n.  1650;  noire  Traité  du^rt,  de 
succesê.,  n.  339. 

30.  II  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet  1874  (/.  Av,^ 
t.  99>  p.  352),  que  lorsque,  sur  la  déclaration  des  défendeurs  à  une  demande 
en  partage  qu'ils  ont  accepté  sous  bén(^fice  d'inventaire  la  succession  de  leur 
auteur,  la  cause  a  été  rayée  du  rôle  du  consentement  de  toutes  les  parties» 
pour  qu'il  soit  préalablement  procédé  à  la  vente  des  immeubles  de  l'hoirie 
oénéficiaire,  cette  vente  doit  être  provoquée  par  voie  de  requête,  et  non  par 
voie  d'ajournement;  et  qu'en  pareil  cas,  la  requête  peut  êlre  présentée  au 
nom  de  quelques-uns  seulement  des  héritiers  bénéficiaires,  sans  le  concours 
des  autres,  sauf  à  notifier  à  ceux-ci  le  jugement  ordonnant  la  vente  des  im- 
meubles, avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

8f .  On  ne  saurait  douter  que,  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  est  interve- 
nue cette  décision,  la  procédure  particulière  que  la  loi  a  établie  pour  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  dépendant  des  successions  bénéficiaires,  doive 
être  substituée  à  la  procédure  de  partage.  Mais  Fart.  987,  Cod.  proc, 
qui  veut  que  cette  vente  soit  provoquée  par  voie  de  requête,  s'applique-l-il 
même  du  cas  où  il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires  qui  ne  s'entendent 
point  pour  la  présenter?  Suivant  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc,,  v*  Vente  jvdic. 
d'imi».,  n.  234,  et  Dalloz,  v"  Succession,  n.  813,  Théritier  qui  veut  taire  pro- 
céder à  la  vente  doit,  en  pareil  cas,  assigner  ses  cohéritiers  récalcitrants.  Mais  la 
marche  indiquée  par  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait  plus 
conforme  au  caractère  de  la  procédure  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire. 

3a.  (Q.  2509  octies).  Si  Vhéritier  bénéficiaire  est  mineur,  le  tuteur  doit-il 
suivre  la  marche  tracée  par  les  art.  953  et  suiv.,  ou  bien  celle  de  Cart.  987  ? 

M.  Chauveau  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  tout  à  la  fois  les  prescrip- 
tions des  premiers  articles  et  celles  du  dernier. 

M.  Kodière,  t.  3,  p.  454,  dit-il,  estime  que  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaîred'un  mineur  étant  forcée  et  n'engendrant  par  suite  aucune  présomp- 
tion d'insolvabilité  de  la  succession,  le  tuteur  doit  se  conformer  aux  art.  953 
et  suiv.;  qu'ainsi  l'avis  des  parents  est  indispensable,  et  que  le  subrogé  tuteur 
doit  être  appelé  à  la  vente.  Il  ajoute  que  le  mieux  serait  de  combiner  les  deux 
systèmes,  c'est-à-dire  de  rapporter  l'avis  de  la  famille  et  d'appeler  le  subrogé 
tuteur,  cl  ensuite  de  faire  rendre  le  jugement  sur  rapport  et  à  l'audience  dam 
l'intérêt  des  créanciers.  M.  Bioche,  V  Vente  judie.,  n.  233,  reproduit  pure, 
ment  et  simplement  cette  opinion,  qui  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  v^  Successif 
n.  844.  Notre  auteur  fait  remarquer,  de  son  côté,  que  les  prescriptions  des  deux 
titres  n'ont  rien  d'inconciliable  ;  et  il  observe  d^ailleurs  que  presque  toutes 
les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ont  lieu  pour  liquider  une 


Wè  BliNÉFtOEiymYENTÂmE.  — Art.967. 

meeemoù  bénéficiaire,  et  cpie  les  art.  993  et  sniv.  receyraîentnne  applieahOD 
peu  fréquente  sMls  ne  devaient  être  observés  qQ*autant  que  rimmeame  à  ven* 
dre  appartient  directement  à  Théritier  minear. 

88.  (Q.  2S09  novies).  Le  jugement  qui  ekimtur  la  recuite  tendant  à  h 
Tente  (JFimmeubles  d^une  succession  bénéficiaire  eetril  susceptible  d!appd?  Daas 
quel  dHai? 

M.  Chauveau  répond  que  Pappel  est  admissible.  etqu*il  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  droit  commun.  La  première  solution,  ait-il,  n'est  pas  douteuse.  EQe 
a  été  souvent  consacrée,  notamment  quand  il  s'agissait  de  décider  si  la  vente 
devait  avoir  lieu  à  l'audience  ou  être  renvoyée  devant  notaire.  La  Cour  de 
Bordeaux  Ta  admise  expressément  le  17  fév.'l850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  44).  Et 
elle  résulte  aussi  des  arrêts  de  la  Cour  de  Gaen,  des  25  oct.  iSiS  et  12  août 
4846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  316,  et  t.  72,  p.  199  et  403).  Quant  au  délai,  il  y  a 
ici,  ajoute  notre  auteur,  même  raison  oe  diîcider  que  dans  les  partages  ou 
licitations,  ou  en  matière  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs; 
c'est  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  qui  est  applicable,  et  non  la  marche 
exceptionnelle  tracée  par  les  art.  730,  731  et  732,  God.  proe.  —  Compar., 
Partage,  n.  74,  et  LicUation,  n.  89  bis. 

84.  (Q.  2S09  sexies).  Suivant  qtielles  bases  le  tribunal  doit-il  déierminer 
la  mise  a  prixf 

Suivant  les  bases  indiquées  dans  l'art.  955^  est-il  répondu  par  H.  Cbaixvean. 
Conf.,  Bioche,  r  Vente  jud.,  n.  236. 

85.  n  est  à  remarquer,  ajoute  notre  auteur,  que  l'héritier  qui  a  accoté 
nne  succession  sous  l>énénce  d'inventaire  n'est  pas  tenu  de  poumettre  les 
clauses  du  cahier  des  charges  au  tribunal,  mais  seulement  la  détermination 
de  la  mise  à  prix  qui  est  fixée  sans  ou  après  expertise.  Sic,,  Douai,  20  jaiU. 
4835  (/.  Av.,  t.  81,  p.  499). 

88.  (Q.  2509  quinquies).  Le  jugement  qui  fixe  la  mise  à  prix  en  flitfon- 
êont  la  vente  doit-il  être  renéu  en  audience  publique? 

M.  Chauveau  répond  affirmativement.  Quoiqu'un  jugement  sur  requête  ne 
soit  pas  ordinairement  précédé  de  plaidoiries,  néanmoins  il  pense,  dit-U, 
quev  dans  l'espèee,  le  jugement  doit  être  rendu  en  audience  publique.  Une 


esX  aussi  l'opinion  de  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  454;  Bioche,  v«  Vente  ju^, 
n.  237;  Dalioz,  v^  Success.,  n.  844.  Cependant  à  Paris  et  dans  plusieurs  autr^ 
ressorts,  ces  jugements  sont  rendus  à  la  chambre  du  conseil.  V.  le  Formi' 
laire  de  procédure  de  M.  Chauveau,  2«  édit.,  t.  2.  p.  629,  note  4. 

87.  (Q.  2509  quater.)  ComHefnt  Vexpert  nommé  d'oMce  doit-il  opèrerf 

U  doit,  d'après  Carré,  procéder  conformément  aux  dispositions  du  litre  des 
Rapports  d'experts  et  de  rart.  824,  God.  civ.,  et,  suivant  M.  Chauveau,  obser- 
ver en  outre  les  prescriptions  de  l'art.  956,  Cod.  proc. 

8S.  (Q.  2510).  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  U  vente  dee  m- 
meubles  dépendmt  Sune  succession  bénéficiaire  ? 

Après  avoir  dit  crue  ce  sont,  d'après  les  art.  988  et  975^  combinés^  celles 
prescrites  au  titre  ae  la  Vente  des  btens  immeubles  appartenant  à  des  nnneuff, 
Carré,  dont  M.  Chauveau  partage  l'opinion,  ajoute,  au  texte,  que,  s'i!  y  a  des 
créanciers  opposants  ou  intervenants,  le  cahier  des  charges  devra  être  soa- 
mis  à  leur  examen,  et  que  ce  cahier  doit  indiquer  que  le  prix  sera  payé  aax 
créanciers  hypothécaires,  s'il  y  en  a,  sinon  qu'il  sera  remis  à  l'héritier  bé- 
Déficianre,  on  déposé  dans  le  cas  oii  il  existe  aes  oppositions. 

^  89.  (Q.  SSII).  £a  vente  des  immeubles  dépendmit  d'une  succession  bènèfL- 
emre  pmt-^lle  avoir  lieu  devant  rotatre  f 
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Réponse  affirmatWe  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

Oa  avait  conti'slé  sous  rancienne  loi,  dii-il,  que  le  renvoi  général  aux  for- 
malités du  titre  das  partages  pût  comprendre  la  disposition  indicative  de  l'au- 
torité chargée  de  procéder  k  la  vente.  On  avait  prétendu  dès  lors  q  ue  Tarlicle 
qui  donne  le  choix  entre  la  vente  devant  notaire  et  la  vente  à  l'audience  des 
criées  n'était  point  applicable  aux  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéhciaire,  et  que  oellesHn  devaient  too|oure  avoir  lieu  devant  un 
nngistral  du  tribunal.  Toutefois  le  contraire  avait  été  |agé  par  la  Cour  de  Pa- 
ris^ le  29  mars  1816  (/.  Af>,,  t.  21,  p.  311),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les 
26  nov.  1834  (/.  Av,,  t.  Îi3,  p.  498)  et  2»  sept.  1835  (JF.  Av.,  t.  51,  p.  613). 

Cette  dernière  opinion,  ajoutait  notre  auteur,  ne  peut  plus  être  révoquée 
en  doute,  aujourd'hui  que  l'art,  988  rend  communes  aux  successions  bénéfi- 
ciaires les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs,  et  les  dispositions  du  second  psragraphe  de  l'art.  964, 
qui  s'occupe  précisément  du  cas  de  vente  devant  notaire. 

Adde  conf.,  Douai,  1*' juin  1863  {Rewe  du  noiar.  n.  598);  Bordeaux, 
22  juin  1863  (J.  Av.,  t.  91,  p.  2^0). 

40.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  qui  est  dit  au  mot  Ltcitatton,  sous  la 
qnest.  2504  çtutfer.  Le  vœu  et  les  intérêts  des  parties  déterminent  la  conser- 
vation de  Ja  vente  à  l'audience  ou  son  renvoi  devant  un  notaire  :  Gaen,  25 
oct.  1845  et  12  août  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p  .  316;  t.  72.  p.  199  et  403). 

41 .  (Q.  2513).  S'U  arrivait  que  la  vente  des  biens  provenant  d'une  succeS' 
Hon  bénéficiaire  fût  faite  au-dessous  de  Vestimatton,  résulterait-il  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  de  V ordonnance  du  juge-commisssaire,  de  ce  que 
^avoué  constitué  n'awraU  pas  demandé  la  suspension  de  tadjudication  f 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  l'appel  est  recevable,  malgré  cette  omission 
ae  l'avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formaliser  contre  celui-ci  l'action  en 
désaveu,  qu'il  suffit  de  réserver  par  mesure  de  précaution;  maisqu*il  devient, 
au  contraire,  nécessaire  de  formaliser  cette  action,  si  l'ordonnance  d'adjudi- 
cation a  été  exécutée  par  un  fait  positif  de  l'avoué.  —  M.  Chauveau  approuve 
celte  solution,  avec  cette  différence  qu'à  la  place  de  l'appel,  c'est  1  action 
principale  en  nullité  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  en  pareil  cas,  suivant  la  doctrine 
qu*ll  professe  sous  la  qucstl  2423.  Y.  Saisie  immobilière. 

4».  (Q.  2513  bis).  Vhéritier  bénéficiaire  qui  poursuit  en  justice  la  vente 
des  immeubles  de  la  succession,  peut -il  s'en  rendre  adjudicataire? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit 
sous  la  quesl.  2395  ter  (V.  Saisie  immobilière),  tout  en  reconnaissant  que  la 
doctrine  est  généralement  contraire  à  celte  solution.  V.  notamment  Gilbert, 
sous  Fart.  806,  Cod.  civ.,  n.  4,  et  M.  Dalioz,  V  Success.,  n.  87i. 

48.  (Q.  2513  ter).  Uart.  988  ne  renvoyant  pas  aux  art.  730,  731  et  732, 
rétifs  à  rappel  des  jugements  en  matière  de  saisie  immobilière,  faut- il  en  con- 
clure que  ces  articles  sont  inapjAicables  aux  jugements  sur  incidents  des  ventes 
bènéfieiairesf 

Réponse  également  négative  au  texte  de  la  part  de  notre  auteur,  qni  s'en 
réfère  aux  observations  présentées  sous  la  quest.  2503  sexies  c  (V.  Vente 
judic.  d'imm.  de  mineurs). 

44.  (Q.  2o13  quater).  Un  curateur  au  bénéfice  d^inventairea-t-U  qualité 
pour  provoquer  la  revente  sur  folk  enchère  des  immeubles  adjugés  à  la  requête 
des  héritiers  bénéficiaires  poursuivant  la  liquidation  de  la  succession  ? 

H.  Chauveau  enseigne  encore  la  négative  sur  ce  point. 
Le  curateur,  dil-il,  n'intervient  que  pour  représenter  la  succession  contre 
les  héritiers  qui  l'attaquent  (art.  996);  quand  les  héritiers  procèdent  rdguliè- 
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renient  aux  opérations  de  la  liquidation,  il  est  sans  droit  pour  s'immiaeer 
dans  ces  opérations.  S*il  est  créancier  de  la  succession,  le  droit  de  subroga- 
tion lui  appartient  en  cette  qualité,  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  v  ait  nM- 
genco,  dol  ou  fraude  de  la  part  des  héritiers.  Aussi  la  Cour  de  Hontpellier 
a-t-elle  déclaré  non  recevable  l'action  du  curateur,  par  arrêt  du  5  août  181» 
(/.  Av.,  t.  78,  p.  175). 

45.  (Q.  2513  quinquies).  Lorsqiie  V adjudicataire  d^un  immeuble  dépendmU 
d^une  succession  bénéficiaire,  ne  paye  pas  le  montant  de  l'adjudication,  tadmi- 
nistrateur  de  cette  stuxession  ]feut-il,  dans  un  dire  inséré  au  cahier  des  cAarj/es, 
déclarer  que,  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  lors  de  la  revente  sur  fcXk 
enchère,  la  succession  aura  le  droit  de  se  faire  adjuger  Vimmeuble  pour  le  mon- 
tant de  la  mise  à  prix,  uniquement  dans  le  but  de  résoudre  la  première  adjudi- 
cation, de  faire  rentrer  rimmeuble  dans  la  succession,  et  de  déterminer  k 
somme  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  conformément  à  Vart,  lÂOf^^Uadjudi- 
cation  prononcée  dans  ces  circonstances,  au  profit  de  la  succession,  entraine-t- 
elle  d'autres  conséquences  que  celles  exprimées  dans  le  dire  du  cahier  d.t 
ihargesf 

M.  Chauveau  pense  que  le  mode  de  procéder  indiqué  dans  la  aaestioD  ci- 
dessus  est  valable,  et  que  les  conséquences  de  l'adjudication  doivent  être 
alors  celles  déterminées  par  le  dire  inséré  au  cahier  des  charges. 

Il  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  avr.  1853;  puis  il 
entre  dans  les  explications  qui  suivent* 

40  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  parfaitement  déterminé  le  carac- 
tère et  la  nature  de  la  folle  enchère.  C'est  une  procédure  sommaire,  quia 
pour  objet  de  rc^soudre  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'nn  acquéreur  qui 
ne  paie  pas.  Lorsque  la  folle  enchère  a  abouti  à  une  seconde  adjuaication,  le 
dernier  adjudicataire  est  censé  avoir  été  seul  adjudicataire.  Toute  trace  de  la 
précédente  adjudication  a  été  effacée.  A  l'égaid  du  fol  enchérisseur,  rim- 
meuble est  réputé  avoir  toujours  été  res  inempta.  —  La  loi  fiscale  elle-mênie 
a  consacré  l'effet  résolutoire  de  la  folle  enchère,  car  elle  ne  perçoit  qu'an 
droit  de  mutai  ion,  comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  acquéreur  (Voy.  le  rapport 
de  M.  Troplong  lors  de  l'arrêt  du  24  juin  1846  rapporté  J.  Av.,  t.  71 ,  p.  611). 
—  Mais  cet  effet  n'est-il  produit  qu'autant  que  la  seconde  adjudication  pro- 
cure un  acquéreur,  ou  bien  sufiBt-il,  pour  qu'il  existe,  que  la  seconde  adjudi- 
cation n'ait  eu  d'autre  résultat  gue  de  raire  rentrer  l'immeuble  dans  les 
mains  de  son  précédent  propriétaire?  La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  pré- 
cité, s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens. 

Pour  apjjrécier  sainement  cet  arrêt,  dit  M.  Chauveau,  il  faut  se  demander: 
!•  s'il  y  a  lit»u  de  distinguer  entre  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  et  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  ad- 
judication soit  sur  licitation,  soit  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  vente  d'im- 
meubles dotaux;  — 2*  si  le  tuteur,  l'héritier  bénéficiaire,  les  époux  mariés 


sous  le  régime  dotal,  le  curateur  à  une  succession  vacante ,  poursuivant  la 
lumis  à  la  disposition  de  l'art.  706,  rappelé  par  l'art.  739, 


folle  enchère,  sont  soumis  i 


_    .  .  _        Vagît,  — 

formalités  iudiciaires,  puissent,  en  devenant,  toujours  en  leur  qualité,  adju- 
dicataires de  l'immeuble  fol  enchéri,  acquérir  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils 
avaient  avant  la  première  adjudication  et  contracter  d'autres  obligations. 

4*7.  Notre  auteur  déclare  qu*il  lui  parait  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  folle  enchère  est  une  dans  sa  nature  et  dans  son  but,  quelle  que  soit 
la  procédure  de  vente  judiciaire  à  la  suite  de  laquelle  elle  se  produit.  Elle  a 
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toujours,  observe4-il,  pour  effet  la  résolution  de  Tadjudication  primilive  et  la 
détermination  des  domroaffes-intérôts,  conséquence  de  la  diminution  du  prix, 
mis  à  la  charge  du  fol  enchérisseur.  Gela  est  vrai,  non-seulement  quand  c'est 
un  tiers  qui  poursuit  la  revente  et  qui  se  rend  adjudicataire,  mais  aussi 
quand  c'est  le  propriétaire  originaire  qui  emploie  ce  mode  de  procéder  pour 
*faire  sortir  Timmeuble  des  mams  d'un  adjudicataire  qui  ne  paie  pas  le  mon- 
tant-de  l'adjudication.  Pourquoi,  en  effet,  distinguerait-oii  ?  Est-ce  que,  dans 
jious  les  cas,  le  poursuivant  ne  se  propose  pas  d'obtenir  un  adjudicataire 
plus  solvable  et  de  faire  produire  à  l'aliénation  le  résultat  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  c'est-à-dire,  en  échange  de  la  chose  vendue,  une  somme  d'ar- 
gent à  employer  suivant  les  exigences  de  la  situation?  Une  mise. à  prix  doit 
être  fixée  afm  de  servir  de  base  aux  enchères  Cette  mise  à  prix  est  modique. 
Est-ce  la  faute  du  poursuivant,  si  aucun  enchi^risseur  ne  se  présente? 

48.  La  solution  qui  précède  semble  à  M.  Chauveau  devoir  entraîner, 
comme  conséquence  forcée,  une  réponse  affirmalivc  à  la  seconde  question. 
Puisque  la  folfe  enchère  ne  change  pas  de  nature,  quel  que  soit  le  mode  de 
vente  Judiciaire  d'après  lequel  elle  est  poursuivie,  puisjjue  Tune  des  règles 
de  la  folle  enchère,  c'est  de  rendre  le  poursuivant  adjudicataire  pour  le  mon- 
tant de  la  mise  à  prix,  faute  d'enchère,  il  est  certain,  dit  noire  auttmr,  que 
si  ce  poursuivant  est  le  précédent  propriétaire,  il  doit  lui-m^me  être  déclaré 
adjudicataire,  comme  s'il  s'agissait  d'un  tiers,  sans  préjudice  néanmnins  des 
efL'ts  différents  que  l'adjudication  ainsi  prononcée  est  susceptible  de  pro- 
duire. Soutenir  le  contraire,  c'est  placer  le  vendeur  dans  une  impasse  d'où  il 
lui  sera  impossible  de  sortir.  Quand  un  adjudicataire  ne  paie  pas  le  prix  de 
l'adjudication,  indépendamment  des  voies  ordinaires  d'exécution  sur  ses 
biens  personnels,  qui  peuvent  n'offrir  que  des  résultats  très-insufiisants,  il  ne 
se  présente  auê  deux  moyens  de  faire  servir  l'immeuble  vendu  au  [)aiement 
du  prix  stipiné  :  la  saisie  immobilière,  la  folle  enchère.  —  La  saiWie  immobi- 
liùre  suppose  la  validité  et  la  persistance  de  l'adjudication  qui  a  placé  la  qua- 
lité de  propriétaire  sur  la  tête  de  l'adjudicataire.  C'est  pour  le  d-^pouiller  de 
cette  qualité  dérivant  de  l'adjudication,  que  la  saisie  est  continuée  et  va 
aboutir  à  une  adjudication  nouvelle.  —  La  toile  enchère  a  pour  objet  immé- 
diat d'effacer  toute  trace  de  l'adjudication  première,  et,  par  suite,  d'anéantir 
tous  les  droits  que  celle  adjudication  a  pu  conférer,  en  sorte  que  la  seconde  ad- 
judication, qui,  en  général,  fait  passer  la  propriété  sur  la  tête  d'un  tiers,  n'est, 
à  vrai  dire,  que  TacJe  résolutoire  de  la  première  vente.  Les  deux  procédures 
ont  cela  de  commun  qu'elles  ont  un  caractère  de  contramte,  d'exécution 
forcée,  d'expropriation,  et  qu'elles  soumettent  le  poursuivant  à  devenir  adju- 
dicataire faute  d'enchères  sur  la  mise  à  prix.  — Le  vendeur  que  sa  position 


sitions;  si  l'on  refuse  d'appliquer  également  cet  article  au  cas  de  folle  en- 
chère, il  pourra  arriver  que  la  résolution  ne  puisse  être  ob*eime,  et  qu'ainsi, 
par  la  force  des  choses,  le  vendeur  soit  réduit  à  la  nécessité  de  se  poun'oir 
en  saisie  immobilière. 

49.  On  objectera,  il  est  vrai,  que  la  loi  sainement  'nterprélée  rond  inad* 
missible  une  semblable  hypothèse,  car,  en  renvoyant  à  l'art.  706,  elle  n'a  pas 
entendu  prescrire,  en  matière  de  folle  enchère,  l'observation  du  second  para- 
graphe de  cet  article,  mais  uniquement  parler  des  autres  paragraphes  relatifs 
à  la  constatation  des  enchères.  On  ajoutera  que,  s'il  peut  s'élever  quelques 
doutes  à  cet  égard,  quand  il  s'agit  d'une  toile  enchèie  après  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  le  môme  doute  ne  saurait  exister  lorsque  la  folle  en- 
chère est  poursuivie  après  une  toute  autre  vente  judiciaire;  que  cette  distinc- 
tion est  justifiée  par  le  rapprochement  des  art.  904,  97Î,  988,  997  avec  les 
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art.  963  et  973,  Cod.  proc.  ;  qu'en  effet  les  premières  de  ce»  dispraîtions  exi- 
gent bien  qne  les  art.  706  et  739  soient  observés  dans  les  Tentes  d'immenbles 
dépendant  de  successions  bt^néfi  ci  aires,  et  que  cependant  des  textes  formels 
(art.  76'^  et  973)  prescrivent .  s*il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  de  de- 
mander rabaissement  de  la  mise  à  prix  ;  que  cet  abaissement  est  indéfini,  et 
que,  par  ce  moyen,  il  est  toujours  possible  d'éviter  que  l'imnieuble  reste  daos 
les  mains  du  poursuivant,  précédent  propriétaire. 

60.  A  cela,  M.  Cbauveau  répond  (}ue  la  dérogation  signalée  s'appliqae 
parfaitement  à  la  poursuite  de  vente  n'intéressant  que  les  vendeurs  qui  solli- 
citent une  adjudication,  mais  qu^ellc  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  dans  le 
cas  d'une  folle  enchère  qui  a  pour  but  de  dépouiller  un  adjudicataire  et  où 
rinlérôl  du  précédent  propriétaire  est  en  lutte  avec  l'intértH  de  Tacquéreur; 
que  la  folle  enchère  n'est  point  une  vente  volontaire  judiciairement  con- 
sommée, mais  une  expropriation  réelle  produisant  certains  effets  déterminés, 
et  notamment  mettant  à  la  charge  de  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  la  diffé 
ronce  du  prix  des  deux  adjudications,  à  titre  de  dommages-intérêts;  que  ces 
raisons  suffiraient  pour  indiquer  que  l'exception  doit  être  restreinte  dans  ses 
limites,  au  lien  d'être  étendue  par  analogie;  qu'enfin  il  suppose  aussi  qneU 
folle  enchère  est  poursuivie  par  un  saisi  auquel  un  bordereau  de  collocatioo 
a  été  délivré,  parce  que,  tous  les  créanciers  payés,  il  est  resté  un  excédaDi, 

I>osition  qui  n'est  pas  atteinte  par  l'objection,  bien  qu'elle  soit  identique  avec 
es  autres.  Ceci  l'amène  à  faire  observer  qu'il  est  des  cas  où,  maljgré  la  pro- 
hibition contenue  dans  l'art.  71  i,  Cod.  proc  ,  le  saisi  peut  et  doit  m6me  se 
porter  adjudicataire,  parce  qu'en  réalité  il  ne  peut  plus  alors  être  considéré 
comme  saisi.  Il  est  ici  créancier,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  recevable  à 
provoquer  la  revente  sur  folle  enchère. 

61.  Le  caractère  es<;enticIlemont  résolutoire  de  la  folle  enchère  ne  lais- 
sant à  la  première  adjudication,  poursuit  M.  Chauvcau,  d'autres  cons^ 
quences  que  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  du  fol  enchérisseor, 
il  faut  nécessairement  admettre  que  l'adjudication  prononcée  an  profit  du 
vendeur  primitif  fait  rentrer  ][>urcmcnt  et  simplement  l'immeuble  dans  les 
mains  de  son  ancien  propriétaire  dont  la  qualité,  un  moment  effac^ée  parla 
première  adjudication,  reparaît  et  revit  par  suite  de  la  folle  enchère.  Cela  est 
si  vrai,  dit-il,  que,  si  aucun  droit  d'enregistrement  n'a  été  perçu  par  la  régie, 
la  seconde  adjudication  ne  donnera  ouverture  à  la  perception  d'aucun  droiî 
de  mutation  particulier.  L'auteur  fait  remarque  que  cet  effet  s,  écial  de  l'ad- 
judication sur  folle  enchère  prononcée  au  profit  du  vendeur  est  produit  in- 
dépendamment de  toute  clause  particulière  insérée  au  cahier  des  charges, 
parce  qu'il  est  impossible,  que  la  première  adjudication  étant  détruite,  cl  la 
seconde  adjudication  n'étant  pas  tranchée  au  profit  d'un  tîers,  1  immoublenc 
redevienne  pas  la  chose  de  son  propriétaire  originaire,  ou  plutôt  ne  soit  pas 
censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  la  chose  de  ce  propriétaire.  Ainsi,  dans  1  es- 
pèce de  l'arrêt  mentionné  plus  haut,  l'héritier  bénéficiaire  avait  fait  vendre 
les  immeubles  de  la  succession;  il  avait  ensuite  poursuivi  la  folle  enchère, 
et  il  était  demeuré  adjudicataire  en  sa  qualité:  comme  il  ne  pouvait  pas 
acheter  ce  qui  lui  appartenait  déjà,  il  est  évident  que  l'adjudication  n'a  pn 
avoir  d'autres  résultats  que  ceux  constatés  par  l'arrèl  de  la  Cour  de  Paris. 
Mais  il  en  serait  autrement,  selon  M.  Chauvcau,  si,  sur  la  folle  onchère  pour- 
suivie au  nom  de  la  succession  l'héritier  b:'néfioIaire  so  rendait  personnelle* 
ment  adjudicataire,  droit  oue  lui  conteste  d'ailleurs  notre  auteur.  (V.  mjfrà, 
n.  42),  car,  le  patrimoine  de  l'hériiier  étant  parfaitement  distinct  de  celui  de 
la  succession,  cet  héritier  ne  serait  plus  alors  qu'un  tiers  à  l'yard  duquel 
Fadjudication  produirait  tous  ses  effets  ordinaires.  —  M.  Chauvcau  pense,  au 
contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  lorsque  c'est  le  sai?i  qui  a 
poursuivi  la  folle  enchère  et  qui  est  devenu  adjudicataire.  Ce  cas  se  préscn- 
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léni  très*rarementy  mais  s*il  se  réalise,  il  lui  paratt  certain  qne  le  saisi,  pro* 
priétaire  originaire  de  Timmeuble,  dont  il  n'a  élé  dépouillé  que  par  l'adju- 
oication  première,  se  retfouye  propriétaire,  par  cela  seul  que  celte  première 
adjudication  a  été  absolument  anéantie.  Quelque  extraordinaire  que  paraisse 
au  premier  abord  ce  résultat,  il  est  le  seul  logique  à  ses  yeux. 

6S.  En  définitive,  dit  notre  auteur  en  terminant,  Thypothèsc  donnée  ne 
peut  offrir  matière  qu'à  deux  solutions  :  celle  qui  vient  d'être  développée,  ou 
celle  oui  tiendrait  Tari.  706  pour  inapplicable  au  cas  de  folle  enchère.  Mais 
cette  aernière,  observe-t-il,  peut  conduire  à  des  conséquences  désastreuses; 
car  si  le  saisi,  la  succession  bénéficiaire ,  le  curateur  d*une  succession  va- 
cante, ne  peuvent  reprendre  l'immeuble  au  moyen  de  la  folle  enchère,  ils 
sont  forcés  de  provoquer  l'abaissement  de  la  mise  à  prix  et  de  laisser  passer 
dans  les  mains  d'un  tiers,  souvent  à  vil  prix,  des  biens  d'une  valeur  assez 
importante. 

5i3  (Q.  SâKi  scxies).  Le  conservateur  des  hypothèques  qui  transcrit  sur 
ses  registres  un  jugement  portant  adjudication,  au  profit  de  rhériliery  d'un 
tmmeuble  d  pendant  d'une  succession  bénéficiaire,  peut-^  prendre  une  inscrip- 
tion Soffice  au  pro/U  de  la  succession? 

M.  Chauvcau  résout  affirmativement  cette  question. 

Sans  doute,  dit-il,  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait  pas  subir  à  l'immeuble 
dépendant  de  la  succession,  dont  il  se  rend  adjudicataire,  une  véritable  mu- 
tation, en  ce  sens  qu'il  devienne  propriétaire  d'un  bien  qui  lui  était  aupara- 
Tant  étranger,  mais  il  est  certain  qu'il  change  le  titre  et  le  caractère  de  son 
droit  de  propriété.  Gomme  héritier  bénéficiaire,  il  n'avait  sur  l'immeuble,  à 
Ttiflon  duquel  des  droits  de  succession  avaient  été  perçus,  qu'un  droit  relatif 
de  propriété  ;  il  était  administrateur  plutôt  que  propriétaire;  il  ne  confondait 
|MB  les  biens  de  la  succession  avec  ceux  qui  lui  appartenaient  personnelle- 
ment, et  ces  biens  ne  devenaient  sa  chose  d'une  manière  absolue  qu'après 
la  liquidation  définitive  de  son  compte.  Par  l'adjudication,  au  contraire, 
l'héritier  bénéficiaire  acquiert  immédiatement  et  absolument  Timmeuble 
vendu.  Cet  immeuble  entre  dans  son  patrimoine  et  sort  de  la  masse  de 
la  succession.  L'héritier  ne  doit  plus  aux  créanciers  de  la  succession  que 
le  prix  fixé  par  l'adjudication  ;  cruelle  que  soit  l'issue  de  la  liquidation,  ce 
n'est  pluft  rîmmeuWe  vendu  qui  figurera  dans  le  compte,  c'est  le  prix  auquel 
il  a  été  vendu.  Cette  espèce  ae  novation  dans  le  titre  de  propriété  ne  donne 
ptw  ouverture  à  de  nouveaux  droits  de  mutation,  parce  qu'il  est  de  principe 
on  matière  fiscale  que  lorsqu'un  droit  a  été  perçu  (et  le  droit  de  succession 
l'a  été),  tant  que  Viimnenbte  ne  change  pas  de  maflre,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
percevoir  un  nouveau  droit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  déten- 
teur précaire,  l'héritier,  acquiert  une  propriété  pleine  et  absolue,  et  qu'il 
|>eiit  avoir  et  a  souvent  tin  grand  intérêt  à  remplir  les  formalités  de  la  purge 
contre  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire,  pour  se  mettre  à  l'abri 
de»  conséquences  du  droit  de  suite  hypothécaire.  11  ne  faut  donc  tirer  aucun 
ar^ment  de  celte  circonstance  que^Théritier  adjudicataire  est  affranchi  du 
paiement  d'un  nouj^au  droit  de  mutation. 

S4t.  L'objectiou  prise  de  la  disposition  de  l'art.  S 146,  Cod.  ciy.,  qui  dé- 
dare  sans  effet  rinsoriplion  requise  par  le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire postéricttreokent  à  l'ouverture,  n'a  aucune  valeur,  selon  M.  Chauv^a, 
parée  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  portée  de  l'inscription  entre  les  créanciers 
»  la  succession  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi),  mais,  ce  qui  est  bien 
différent,  de  ses  effets  k  Tégard  de  la  succession  tout  entière.  Or,  on  n'a  sans 
doute  jamais  songé  li  sou  tenir  qu'une  succession  bénéficiaire  ne  puisse  pas 
requérir  inscription  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur  sur  1  immeuble 
qtrelle  fait  vendre  et  dont  un  tiers  se  rend  adjudicataire.  Il  y  a  plus,  si  la 
transcription  de  Tadjudicalion  ne  produit  pas  l'effet  qu'attache  à  celle  for»- 
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malitë  Part.  2108,  God.  civ.,  comment  scra-t-il  possible  qae  les  créanciers 
chirographaires  de  la  succession  bénéficiaire  fassent  prévaloir  leurs  droiU 
contre  les  créanciers  auxquels  Théritier  aura  conféré  nypolhèque  sur  l'im- 
meuble acquis  ?  Un  vendeur  ordinaire  perdrait  son  privilège  à  défaut  d'ins- 
cription dans  le  cas  prévu  par  Tart.  717,  Cod.  proc.  :  est-ce  que  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  seront  pas  placés  dans  la  même  situation  ? 

55.  Que  si  Ton  oppose  Pétrangeté  d*une  position  par  suite  de  laquelle 
rhéritier  bénéficiaire  ne  pourra  donner  mainlevée  de  Tinscription  prise  contre 
lui,  M.  Ghauveau  répond  que  Ton  évitera  cet  inconvénient  en  se  conformant 
aux  véritables  règles  de  la  matière.  —  Dès  que  Théritier  bénéficiaire  se  rend 
adjudicataire,  il  cesse  d'être  simplement  administrateur  des  valeurs  de  la  suc- 
cession, dont  il  devient  débiteur  direct.  Ge  n*est  donc  pas  en  son  nom,  dit  aotre 
auteur,  que  Tinscription  devra  être  prise,  mais  au  nom  des  créanciers  de  la 
succession  ;  et  lorsqu'il  aura  payé  et  qu'il  voudra  obtenir  la  radiation  de 
Tinscription  d*offîce,  ce  n*est  pas  sur  sa  requête  aue  cette  radiation  devra 
être  opérée,  mais  à  la  requête  d'un  curateur  spécial  que  fera  nommer  l'héri- 
tier, conformément  à  l'art.  996,  God.  proc. 

56.  M.  Ghauveau  ajoute  que  du  reste,  si,  dans  la  pratique,  son  opinion 
était  suivie,  la  difficulté  ne  pourrait  naitre,  puisqu'il  est  d'avis,  ainsi  que 
nous  Tavons  déjà  rappelé  ci-dessus,  que  l'héritier  bénéficiaire  nepenlse 
rendre  adjudicataire  des  immeubles  vendus  par  lui  en  c^tte  qualité  on  saisis 
sur  sa  tête.  Mais  il  reconnaît  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  parta- 
geant pas  en  général  cette  manière  de  voir,  la  question  peut  souvent  se  pré- 
senter; et  voilà  pourquoi  il  l'a  disculée  à  fond. 

57.  (Q.  2514).  La  vente  qui  n'a  pas  été  faite  9uiiva$U  lee  formaUUt  pre- 
scrites esteUe  nulle  f 

Garré  donne  à  cette  question  une  solution  négative  qrne  M.  Ghauveau 
adopte  lui-même  en  citant  dans  le  même  sens,  Pans,  17  dec.  1822  (/.  ic, 
t.  21,  p.  322)  ;  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  700;  Paignon,  t.  2,  p.  147, 
n.  315;  Rogron,  p.  1109,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  557,  n,1168. 

58.  (Q.  2519  a).  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  transférer  sans  mUonsa- 
tion  les  rentes  sur  VEtat  dépendant  de  la  succession  f 

L'affirmative  est  admise  par  Garré  seulement  pour  les  ventes  an-dessons 
de  50  fr. 

En  faveur  de  cette  opinion,  qu'il  adopte,  M.  Ghauveau  cite  Pigeau,  Corm-t 
t.  2,  p.  701;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  632;  Paignon,  t.  2,  p.  i48, 
n.  316;  GolmctDaage,  t.  2,  p.  558,  n.  1169;  Bioche,  y  Bénéf.  d^tnvetU., 
n.  68.  et  Dalloz,  v  Success.,  n.  833  ;  —  contra,  Cass.,  27  déc.  1820  (S.-Y. 
21.1385). 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.  du  contentieux  eomm&re.  ^  ind^str.,  v*  Âgt^i 
de  change,  n.  164,  et  Effets  publics,  n.  70. 

50.  Notre  auteur  se  demande  ensuite  si  le  tuteur  peut  vendre  avec  l'aQ* 
torisation  du  conseil  de  famille  et  sans  l'homologation  du  tribunal  les  rentes 
sur  l'Etat  excédant  50  fr.  qui  appartiennent  à  son  pupilie.  —  La  raison  de 
douter  vient  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  assujetti,  en  pareil  cas,  à  la 
nécessité  d*une  autorisation,  et  que  le  mineur  est  toujours  un  héritier  béné- 
ficiaire. Mais  il  a  paru,  dit-il,  que  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  un  ni* 
neur,  et  que  le  tuteur  agit  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présidé 
par  le  juge  de  paix,  l'opportunité  de  la  vente  était  suffisamment  jastinée.  Y. 
en  ce  sens,  Tribunal  de  la  Seine,  8  juin  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  383). 

60.  De  ce  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables,  la  Cour  de  Paris 
a  conclu  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  pas 
i*opp08er  à  ce  que  la  rente  sur  l'Etat  qui  en  dépend  soit  immatriculée  au 


BÉNÉFICB  D'INVENTAIRE.  ^  Art.  989.  365 

nom  de  l'héritier;  mais  que  ce  privilège  introdait  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic ne  8'oppose  pas  à  ce  que  Théritier  bénéficiaire  soit  vis-à-vis  du  créancier 
de  la  succession  condamné  sur  ses  biens  personnels  au  paiement  d'une 
somme  équivalente  au  montant  des  rentes  abusivement  retenues  par  lui,  ou 
soit  déclaré  héritier  pur  et  simple  :  arrêts  des  8  juin  1853  (J,  Av.^  t.  79, 
p.  383)  et  22  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  196). 

61.  (Q.  2519  bis  b).  L'héritier  hénè^iaire  a4<L  besoin  d*un$  autorisa- 
tion judiciaire  pour  faire  vendre  dee  erèaneee  dépendant  de  la  tucceuion,  ou 
désigner  l'officier  public  qui  procédera  à  cette  vente  f 

Ce  point  est  résolu  négativement  par  M.  Cbauveau. 

Notre  auteur  fait  remarquer  qu'à  la  différence  des  art.  796,  God.  civ.,  et 
986,  Ck)d.  proc,  qui  astreignent  à  se  pourvoir  de  Tautorisation  de  la  jus- 
tice l'individu  habile  à  se  porter  héritier  qui  désire  vendre,  sans  prendre 
qualité,  des  effets  mobiliers  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  con- 
server, les  art.  805,  God.  civ.,  et  989,  God.  proc,  obligent  seulement  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  fait  vendre  des  effets  mobiliers,  à  empjoyer  pour  cette 
vente  le  ministère  d'officiers  publics  et  d'observer  les  formes  auxquelles  sont 
soumises  les  ventes  de  ces  sortes  de  biens,  sans  aucunement  prescrire  la  de- 
mande d'une  autorisation  de  justice;  et  aue  Part.  77  du  tarif  du  10  fév.  1807 
confirme  encore  cette  distinction,  en  allouant  une  requête  pour  demande 
d'autorisation  de  vente  d'effets  mobiliers  par  l'individu  habile  à  se  porter 
héritier  qui  agit  en  vertu  des  art.  796,  God.  civ.,  et  986,  God.  proc,  et  en 
n'en  accordant  pas  pour  la  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  en  consé- 
quence des  art.  805,  God.  civ.,  et  989,  God.  proc.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  17  nov.  1807,  approuvé  le  11  ianv.  1808,  permet  de  vendre  sans  autori- 
sation les  inscriptions  de  50  tr.  de  rentes  et  au-dessous.  Les  tribunaux,  dit 
M.  Chauveau,  ne  peuvent,  par  une  autorisation  donnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  faire  cesser  ou  diminuer  le  complément  de  garantie  gui  résulte 
pour  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  la  responsabilité  de  l'hé- 
ritier relativement  aux  actes  rentrant  dans  l'administration  légale  qui  lui  est 
confiée  ;  actes  parmi  lesquels  sont  compris  l'appréciation  de  la  nécessité  ou 
de  l'avantage  de  la  vente  du  mobilier,  le  choix  de  l'officier  ministériel  devant 
y  procéder  et  la  fixation  des  mises  à  prix.  —  Cette  opinion,  que  M.  Chauveau 
avait  exprimée  dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  481,  n,  10,  et  dans 
son  Formulaire  de  procédure,  2«  édit..  t.  2,  p.  556,  Remarque  de  la  formule 
n«  962,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  mars  1852 
(/.  Av  ,  t.  78,  p.  48). 

GIS.  Cet  arrêt  décide  en  outre  que  l'héritier  bénéficiaire  a  la  même  lati- 
tude que  les  tribunaux  pour  choisir,  parmi  les  divers  officiers  ministériels 
ayant  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières,  celui  dont  le  ministère  peut 
être  le  plus  avantageux,  eu  égard  à  la  nature  des  effets  mobiliers  à  vendre, 
et  qu'il  peut,  spécialement,  choisir  un  notaire,  quand  il  s'agit  de  ventes  de 
droits  mobiliers  purement  incorporels,  tels  que  des  créances.  Cependant  an 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc  1853  (t,  79,  p.  486)  porte  qu'aux 
termes  des  art.  986, 989, 945  et  946,  Cod.  proc,  la  vente  des  biens  meubles 
dépendant  d*une  succession  bénéficiaire  «doit  se  faire  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  les  art.  617  et  suiv.  du  même  Code,  et  par  le  ministère  d'un 
officier  pMie  daigné  par  le  juge.  Suivant  H.  Chauveau,  la  Cour  suprême  a 
eu  tort  de  poser  comme  une  règle  absolue  aue  la  désignation  de  l'officier  pu- 
blic appartient  au  juge  ;  et  il  regarde  la  aistinclion  admise  par  la  Cour  de 
Paris  comme  plus  conforme  à  la  loi.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  436,  et  Dalloz, 
v«  Success.y  n.  839,  sont  du  même  avis. 

68.  (Q.  2519  bis  c).  Lhéritier  bénéficiaire  est-il  libre  de  choisir,  parmi 
les  divers  officiers  ministérids  ayant  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières, 
eeittt  donf  k  ministère  peut  être  le  plus  avantageux  ? 
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Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Ghauveau.  —  Y.  le  nninéro  qui  pré- 
cède. 

64.  (Q.  2519  ter).  La  vente  d^actions  industrieUes  dépendant  éPume  me- 
eesiion  bénéficiaire  peut  elle  avoir  lieu  devant,  soit  des  notaires,  soit  des  agents 
de  change  ?  Ces  derniers  n'ont-Hs  un  droit  exclusif  qu  autant  que  la  vente 
s'opère  par  voie  de  négociation  f 

L'affirmative  est  aussi  établie  par  notre  auteur. 

65.  Par  cinq  arrête  des  26  nov.  et  i**  déc.  4849, 18  juin  1850,  30  mai  et 
11  juill.  1851  (/  Av.,  t.  76,  p.  568),  la  Cour  de  Paris  avait  ad  mis,  contrai- 
rement à  ravis  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  décisions  avaient  été  infir 
mées  par  elle,  que  les  notaires  n'avaient  pas  le  droit  de  procéder  à  ces  ventes 
parce  que,  s'agissant  de  valeurs  cotées  ou  susceptibles  d^étre  cotées  à  la 
Bourse,  leur  aliénalion  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  des  agents 
de  chauge.  Ce  mode  de  procéder,  observe  M.  Ghauveau,  paraît  en  effet  pré 
senter  plus  d'avantage  dans  la  pratique,  car  la  Bourse  est  le  grand  marché 
où  se  lont  les  placements  des  valeurs  industrielles,  et  il  semble  certain  que 
Vaudience  ou  Tétude  d'un  notaire  n'offrent  pas  les  mêmes  chances  d'aliéna- 
tion au  taux  du  jour. — La  Cour  de  cassation  n'a  pas  partagé  cette  manière  de 
lOir.  Son  arrêt  du  7  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  486)  déclare  que  leâ  arr. 
186,  989,  945  et  946,  Cod.  proc,  ne  précisant  pas  de  quelle  classe  d'officiers 
publics  ils  entendent  parler,  il  appartient  au  juge  de  faire,  pour  chaque  cas 
particulier,  telle  désignation  que  bon  lui  semble,  en  se  conformant  aux  lois 
pônérales  qui  règlent  les  attributions  ées  diverses  classes  de  ces  officiers  ; 

que  Tari.  76,  Cod.  comm.,  n'attribue  aux  agents  de  cliange  de  compétence 
exclusive  que  dans  l'objet  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotes,  ainsi  que  les  négociations  de  ietlres  de  change  ou 
autres  papiers  commerçables,  et  d'en  conslatcr  le  cours  ;  que  ces  attributions 
n'ont  un  caractère  exclusif  et  privilégié  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
par  voie  de  négociation,  ainsi  que  l'indique  formellemoAt  la  loi,  et  qu'il  est 
impossible  de  confondre  la  négocialion  qui  se  fait  d'agent  de  change  à  agent 
de  change,  avec  la  vente  publique  aux  enchères  que  prescrivent,  en  cas  de 
succession  béi.éficiaire,  les  articles  du  Gode  de  procédure  ci-dessus  visés. 

Ainsi  la  Gour  de  cassation  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  con- 
venance et  l'opportunité  d'une  pareille  vente  dans  l'étude  d'un  notaire  on  à 
la  Bourse.  Il  est  probable,  dit  M.  Ghauveau,  qu'en  présence  de  son  arrêt  il 
ne  surgira  plus  aucune  difficulté  sur  ce  point.  La  Gour  de  Douai,  le  23  mars 
1855  (t.  80,  p.  429).  et  celle  de  Rouen,  le  27  fév.  1856  (t.  81,  p.  316),  ont 
adopté  la  même  jurisprudence. 

66.  Une  auestion  importante  s*est  élevée  au  suiet  de  la  vente  des  valeurs 
industrielles  dépendant  d'une  succession  ;  c'est  celle  de  savoir  si  l'héritier 
bénéficiaire  a  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice  pour  faire  cette  vente.  La 
n^ative  nous  semble  incontestable.  —  Tandis  que  les  art.  796,  God.  civ.,  et 
986,  Cod.  proc,  soumettant  Thabile  à  succéder  qui  veut,  sans  prendre  qua- 
lité, vendre  des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  à  l'obligaliou 
de  se  pourvoir  à  cet  effet  de  l'autorisation  de  la  justice,  et  que  l'art.  77  do 
tarif  alloue  les  frais  d'une  requête  pour  demander  cette  autorisation,  les  art. 
805,  God.  civ  ,  et  989,  God.  proc,  n'imposent  à  l'héritier  bénéficiaire  qui 
jrocède,  en  cette  qualité,  à  la  vente  du  mobilier,  d'autre  condition  que  d'eœ* 
3loycr  pour  cette  vente  le  ministère  d'un  officier  public,  et  de  le  faire  pré- 
céder d  affiches  et  publications,  et,  pour  ce  cas,  nulle- requête  n'est  prévue 
par  le  tarif.  —  Or,  les  valeurs  industrielles  étant  des  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  (God.  civ.,  529),  ne  s'ensuil-il  pas  qu'on  doit  leur  faire 
l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  ? 

Il  a  été  apporté,  à  la  vérité,  une  exception  à  ces  principes  touchant  les 
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renies  sur  TElat,  qui,  aux  termes  d'un  avis  da  Conseil  d'Etat  du  17  nov. 
1807,  approuvé  le  il  janv.  1808,  ne  peuvent  ^re  aliénées  par  rhéritier  bé- 
néfieiaire  sans  autorisation  de  la  justice,  qu'autant  que  les  insciiplions  ne 
sont  pas  d'un  chiffre  supérieur  à  50  francs  (V.  suprà,  n.  58);  mais  cette 
exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle  à  l'égard  des  autres  valeurs. 

07.  L'interprétation  que  nous  défendons  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  19  mars  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  47),  à  l'égard  des 
créances  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (V.  aussi  suprà,  n.  34).  Les 
raisons  de  décider  sont  absolument  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
industrielles.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'enseigne  un  auteur  estimé,  M.  Buchère, 
dans  son  Traité  des  valeurs  mobilières,  n.  1^16,  et  ce  qu'a  admis  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Mayenne  du  16  nov.  1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  19).  —  V. 
anssi  Dalloz,  Répert.,  v°  Succession,  n.  849.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  au- 
quel la  question  a  été  souvent  soumise,  ne  l'a  pas  résolue  d'une  manière  uni- 
forme. Toutefois,  il  importe  de  remarquer  aue  sa  jurisprudence  tend  à 
s* affirmer  dans  le  sens  de  notre  doctrine.  V.  les  d(  cisions  en  sens  divers 
mentionnées  par  M.  JBertin,  Ch,  du  cons.,  t.  2,  p.  473  et  s.,  et  par  M.  Bu- 
chère,  loc.  ciL,  notes  3  et  4. 

BS.  Opposerail-on  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  7  déc.  4853  (/•  Av., 
t.  79,  p.  486  ,  rendu  dans  une  espèce  où  la  vente  d'actions  industrielles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal  de 
la  Seine  ?  Mais  cet  arrêt  ne  tranche  point  notre  question  ;  il  se  borne  k  re- 
connaître aux  juges  le  droit  de  désigner  l'officier  public  auquel  il  convient 
de  confier  la  vente,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  îa  capacité  de 
l'héritier  bénéficiaire  est  subordonnée  à  Tautorisation  de  la  justice.  Le  pou- 
voir discrétionnaire  qu'il  déclare  appartenir  aux  juges  pour  la  désignation 
de  l'officier  public  chargé  de  la  vente,  est  d'ailleurs  critiqué  par  M.  Ghau- 
veau,  Quest.  2519  615.  —  V.  également  Rodière,  Compet,  et  proc,  t.  3, 
p.  436  ;  Dalloz,  loc.  cit.  — >  Compar.  néanmoins  ce  dernier  auteur,  v*  Trésor 
public,  n.  1273  et  1274. 

OO.  Ajoutons  c[ue  des  jurisconsultes  émincnts  vont  même  jusqu'à  re- 
connaître à  l'héritier  bénéficiaire  le  pouvoir  de  vendre  de  gré  à  gré  et  sans 
aucunes  formalités  les  meubles  incorporels  autres  que  les  rentes  sur  particu- 
liers et  les  rentes  sur  l'Etat  au-dessus  de  50  fr,,  comme,  par  exemple,  les 
actions  industrielles.  V.Demante,  Cours  analyt,  de  Cod,  civ.,  t.  3,  n.  1:*8  bis, 
II  et  III;  Aubry  et  Rau,  Cours  dedr.  civ.,  t.  5,  p.  199,  texte  et  note  22;  De- 
molombe,  Success.,  t.  3,  n.  279. 

KO.  (Q.  2519  quater).  La  surenchère  est-eUe  recevable  après  une  vente 
publique  de  meubles  dépendant  d'une  succession  béné/iciaire,  hrsaue  cette  vente 
a  été  poursuivie  avec  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  judiciaires  d'im* 
meubles? 

D'après  M.  Chauveau  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

Le  tribunal  civil  de  Belfort,  le  8  septembre  1855,  et  la  Cour  de  Colmar,  le 
8  janvier  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  559),  avaient  vu,  dans  l'adjudication  pro- 
noncée dans  ces  circonstances,  un  contrat  iudiciaire  entraînant  toutes  les 
conséauences  des  ventes  judiciaires  d'immeubles;  mais  un  tel  système,  qui, 
selon  l'observation  de  notre  auteur,  validerait  par  une  sorte  de  ratification  les 
nrocédures  les  plus  inusitées,  a  été  condamné  par  la  Cour  de  cassation,  le 
18  mars  1857  (%bid.).  En  effet,  dit  M.  Chauveau,  la  surenchère  n'est  admise 
)ue  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi;  elle  n'a  pas  lieu  dans  les 
rentes  de  meubles  qui,  d'après  l'art.  945,  sont  faites  au  plus  offrant,  sous  la 
condition,  faute  de  paiement,  d'une  revente  immédiate  à  la  folle  enchère  de 
l'adjudicataire,  ce  qui  est  exclusif  de  l'exercice  d'une  surenchère.—  En  sup- 
posant même,  dit-il^  qu'il  put  en  être  autrement  par  l'effet  de  conventions 
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spéciales  ou  d'un  contrat  judiciaire,  point  qui  lui  parait  fort  doateux,  le  ood* 
trat  judiciaire  ne  peut  résulter  que  du  consentement  formel  des  parties  donné 
en  présence  du  juge,  ou  de  leur  adhésion  positive  à  des  actes  d'une  telle  natnn 
qu'ils  impliquent  nécessairement  leur  consentement,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  ce  mit  seul  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  dans  la  forme  tracée  pour  ii 
vente  des  immeubles. 

S  3.  —  Distribution  dn  prix  dei  Tentes  de  meubles  et  immeublei 

71.  (Q.  25*2i).  Quels  moyens  sont  ouverts  aux  créanciers  poursemân 
opposants  à  V effet  de  participer  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  du  véi- 
lier? 

L'opposition ,  suivant  l'opinion  exprimée  par  Carré,  peut  être  faite  ou  aux 
scellés,  lorsqu'ils  ont  été  apposés,  ou  dans  les  mains  de  l'officier  public  qui  a 
procédé  à  la  vente,  ou  dans  celles  de  l'adjudicataire^  ou  enfin  entre  les  mains 
de  l'hérétier  bénéficiaire  lui-même. 

MM.  Pifi'eau,  Comm.,  t.  2,  p.  701,  et  Thominc-Desmazures.t.  2,  p.  633, 
indiquent  les  mêmes  moyens,  qu'approuve  aussi  M.  Ghauveau. 

Il  faut  remarquer  avec  Pigcau,  dit  notre  auteur,  que  la  distribution  jodi- 
ciaire  prescrite  par  l'art.  990  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a  des 
créanciers  opposants  et  qu'ils  ne  s'accordent  pas.  S'il  n'y  a  pas  d'opposanb, 
l'art.  808,  Cod.  civ.,  autorise  Thériticr  bénéficiaire  à  payer  les  créancier 
avec  les  fruits  des  immeubles  et  le  prix  du  mobilier,  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. Il  pourrait  donc  dans  ce  cas  se  payer  à  lui-même,  sans  être  exp(^  à 
aucune  action  en  répétition,  les  créances  qu'il  aurait  sur  la  succession  :  c'es: 
aussi  la  remarque  de  M.  Paignon,  t.  2^  p.  151,  n.  320. 

119.  Il  est  évident,  ajoute  M.  Ghauveau,  que  les  oppositions  faites  surde? 
tiers  doivent  en  principe  revêtir  la  forme  de  saisies-arrêts;  mais  quand  ils'agi! 
d'une  opposition  formée  entre  les  mains  de  l'officier  public  chargé  de  la  vente 
ou  de  1  héritier  lui-môme, l'art.  609,  Cod.  proc,  est  applicable.  V.  son  Fomit 
laire  de  procédure,  V  édit.,  t.  i,  p.  521,  formule  n.  509;  p.  552,  nolel,e: 
l.  2,  p.  628,  n.  1*.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche,  v"  Bénéjf,  d^inmt. 
n.  78  et  79. 

Il  a  été  jugé  avec  pleine  raison  que  le  débiteur  pour  loyers  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ne  peut  compenser  sa  dette  avec  la  créance  qu'il  a  conlre 
la  succession,  ces  loyers  appartenant  à  tous  les  créanciers,  sans  qu'aucun  d'm 
puisse  acquérir  des  droits  de  préférence  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  joiil- 
4866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  467). 

73.  Néanmoins,  le  paiement  fait  de  bonne  foi  et  du  consentement  de  l'hé- 
ritier par  l'un  des  débiteurs  à  l'un  des  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, est  valable  et  libère  l'héritier,  si,  au  moment  où  ce  paiement  s'est  effec- 
tué, il  n'y  avait  pas  de  créanciers  opposants  :  Rennes,  24  mars  1852  (Jwm, 
decetteCour,iSb2,p.  61). 

74.  (Q.  2522).  Résulte-t-U  des  art.  990  et  991  gu*U  soit  toujours  nit;^- 
saire  de  recourir  au  juge  pour  régler,  soit  la  distribution  par  confri^irfK»' 
soit  r ordre  entre  les  créanciers? 

Il  est  répondu  par  Carré  et  par  M.  Ghauveau  qu'en  ce  qui  concerne  le  prix 
de  la  vente  du  mobilier,  l'héritier  bénéficiaire  n'en  doit  poursuivre  le  r^le- 
ment  en  justice  qu'en  cas  d'insuffisance  pour  payer  tous  les  opposants,  et  d'im- 
possibilité de  mettre  ceux-ci  d'accord  pour  la  distribution,  et  qu'à  l'égard  du 
prix  des  immeubles,  l'héritier  bénéficiaire  doit  payer  immédialemenl  les 
créanciers  qui  se  seront  fait  connaître,  si  ces  créanciers,  étant  maîtres  de 
leurs  droits,  se  sont  réglés  à  l'amiable;  mais  qu'à  défaut  de  cet  accord,  il 
faut  recourir  à  un  ordre  judiciaire. 
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Cetle  doctrine,  selon  nous  incontestable,  est  aussi  enseignée  par  MM.  Pi- 
geau^  Comm,,  t.  2,  p.  602;  Thomine-Oesmazures,  t.  2,  p.  633;  Paignon,  t.  2, 
p.  i50;  n.  318;  Dalloz^  y<>  Success,,  n.  904^  et  Persil,  Comm.,  p.  522,  n.  658. 


US.  M.  Chauveau  ajoute,  avec  Thomine-Desmazures,  que  l'ordre  judi- 
ciaire doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non 
devant  celui  de  Touverture  de  la  succession.  C'est  d'ailleurs  ce  gu'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  8  avril  1809.  Y.  aussi  conr.,«M.  Bioche, 
V*  Bénéf,  d'inv,,  n.  77. 

'70'  (Q.  2523).  Uhéritier  bénéficiaire  peut-U  réHster  à  la  demande  que 
V  (adjudicataire  lui  intenterait  à  V effet  d'être  autorisé  à  consigner  le  prix  de 
^immeuble  f 

La  solution  négative  est  enseignée  par  Carré  et,  après  lui,  par  M.  Chauveau. 
—  Adde  conf.,  M.  Dalloz,  y"  Vente  publ.  dHmm,^  n.  2134. 

§  4.  —  Caution  à  fournir  par  l'héritier  béaéflciaire. 

'9"7.  (Q.  2524).  QueUes  sont  les  parties  intéressées  qui^  aux  termes  de 
Vart,  992,  peuvent  obliger  Ihéritier  bénéficiaire  à  donner  caution? 

Ce  sont,  d'après  l'opinion  de  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  702,  adoptée  par 
M.  Chauveau,  les  légataires,  mais  non  les  cohéritiers  du  bénéficiaire,  l'insol- 
vabilité de  celui-ci  important  peu  à  ses  cohéritiers,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
solidarité  enlre  eux.— Y.  aussi  M.  Paignon,  t.  2,  p.  153,  n.  324. 

'^H.  (Q.  2525).  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  contraint  de  donner  eau-  ' 
tion  pour  les  fruits  échus  ou  à  échoir  ? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau^  qui  ajoute  que  les  créanciers 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  saisir  ces  fruits  d'après  les  formes  ordinaires. 

L'art.  807,  Cod.  civ.,  dit  notre  auteur,  n'autorise  la  demande  d'une  cau- 
tion que  pour  la  valeur  du  mobilier  porté  en  l'inventaire  ;  d'où  il  suit  que  les 
fruits  à  produire  par  la  succession  n'y  sont  pas  compris.  C'était,  selon  l'ob- 
servation de  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  703,  un  point  mcontestable  sous  l'an- 
cienne  jurisprudence,  à  laquelle  Tart.  807  n'a  pas  voulu  déroger,  puisqu'il 
n*est  que  la  reproduction  des  anciennes  dispositions  sur  la  matière.  Tel  est 
aussi  ravis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  634;  Colmet-Daagc,  t.  2, 
p.  558,  n.  1171  ;  Bioche,  v»  Bénéf.  d'invenU,  n.  46,  et  Dalloz,  v*  Success.,  n.  878. 

*70.  Mais,  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  obligé  de  donner 
caution  ])Our  les  fruits,  il  ne  s'ensuit  pas,  ajoute  M.  Chauveau,  que  les  créan- 
ciers n'aient  point  le  droit  de  saisir  ces  fruits  d'après  les  formes  ordinaires. 
Ils  auraient  pu  en  opérer  la  saisie  sur  le  défunt,  leur  débiteur  :  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  les  empêcher  de  le  faire  sur  sa  succession.  Les  auteurs  cites 
plus  baut  partagent  aussi  cette  dernière  opinion.  Thomine-Desmazure  pense 
môme  que  les  créanciers  pourraient  saisir  le  mobilier  compris  dans  Tinven- 
taire,  quoiqu'ils  aient  le  droit  de  demander  caution  à  l'égard  de  celui-ci, 
parce  cpie  l'une  de  ces  voies  conservatoires  n'exclut  pas  l'autre,  et  que  la  se- 
conde même  n'a  été  introduite  que  pour  le  cas  où  la  première  ne  pourrait 
être  exercée,  faute  de  titre  exécutoire  ou  de  créance  liquide. 

HO.  (Q.  2526).  La  sommation  à  faire  conformément  à  Vart.  992,  doit- 
elle  contenir  constitution  d'avoué  ? 

Carré  est  d'avis  que  cette  constitution  n'est  pas  exigée,  mais  qu'il  est  per- 
mis et  convenable  de  la  faire.  M.  Chauveau  va  plus  loin,  et  admet,  avec  Pi- 
geau, Coww.,  t.  2,  p.  705,  et,  M.  Bioche,  V  Bénéf.  d'tnt?.,  n.  47,  que  la 
sommation  doit  contenir  ajournement,  pour  qu'après  les  trois  jours  dont  parie 
l'art.  993,  les  parties  se  trouvent  en  présence  et  qu'on  puisse  obtenir  juge- 
ment. 

I.  24 
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«f .  <Q.  f 927  ha).  WturriMraU^U  $i  rhèrUm  bénàfkimn  «twénttrit 
pnla4tHUiimdmmUmif9éfmrtm4.W^f  '^^ 

D'après  Carré,  il  faudrait  «lors  i^issigner,  €ft  ti,  sur  eetleissifliatîoQjilQe 
fonrnisMÎt  pas  la  caution  proacrito,  U»  coodamaaiioBS  ani^âks  il  unit 
éAé  ooucla  devraient  être  pnmonoéea;  dam  le  aysftème  admis  fAr  M,  Cbanv  wà 
la  queeliOD  préoédeote,  les  coadamnaiiioni  defraieetétfe  proDonoàss  à  i'o- 
piratioQ  d«  délai  fixé  par  Tart.  992. --^ddf  oonL  àeetle  deruèit  Ofûnioi, 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  505.— Contrô,  Bilhard,  p.  183. 

nit.  (Q.  2527).  La  toution  doU^ÏU  éire  prémUèê  par  ispbU  os  acte 
(Tarons,  comme  le  dit  Tait.  518? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  par  Carré. 

Thomîne-Desmazures,  t.  2,  p.  635,  nie  que  la  caution  dont  il  sMtioil 
une  caution  judiciaire  :  il  pense  ifue  c*«flt  une  simple  caution  légale.  Mils  ii 
n'adopte  pas  moins,  quant  au  mode  de  présentation,  Tavis  de  Carré,  c'est-à- 
dire  qu'il  enseigne  qu'on  doit  se  eoatormer  à  Part.  518,  Cod.  proc.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  partagpnt  MM.  Colmet-Daage,  t.  % 
p.  559,  n.  1171,  et  Dalloz,  v«  Succm.,  n.  877. 

83.  (Q.2S27  ter).  Quel  est  Vmxmé  que  Curt.  ^^  désigne  ma  U  iètm- 
nation  de  plus  ancien,  et  qu*il  ekarge,  en  cas  de  difieuti&  réitâvomtÊi  i  la 
réception  de  eemtion,  de  représenter  les  eréaneitrt  prêvofumUe? 

Suivant  l'opinion  admise  par  Carré,  c'est  l'avoué  qui  a  déjà  fait  uH  des 
actes,  tels  que  scellés,  inventaire,  où  les  créanciers  ont  été  représentés  pv 
des  avoués,  soit  des  procédures  avec  oes  créanciers.  —  M.  Chauveaa  eitine, 
au  contraire,  que  l'avoué  désigné  par  l'art.  99^  est  le  plus  ancien  sir  le  ti^ 
bieau  de  tous  ceux  qui  occupent  dans  l'aflaire.  —Tel  est  aussi  i'avÏB  deiko- 
miHe4)esmaiure6,  U  2,  p.  635;  Bilhard,  p.  178  ;  Bioche,  Bénif.  d'm.,  t.^ 
cl  Golmet-Daage,  t.  %  p.  559,  n.  1171. 

t  6.  —  AedAitioii  du  compte  de  bénéfice  d'Inventaire. 

"841.  (Q.  2527  quater).  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  du  compte  d«  hht 
fice  d*inventairef 

C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  est-il  réponda^ 
Carré,  dont  le  sentiment  est  partagé  par  M.  Chauveau^  ainsi  que  par  n* 
geau,  Comm,,  t.  2,  p.  707;  Thomine-Desmazures,  t  2,  p.  636  i  PaigQOD.L!, 
p.  158,  n.  339;  Bioche,  V  Bénèf.  d'tno.,  n.  87;  DaUoz,  v*  Sueeess.,  n.  «?,«* 
Persil,  Comm.y  p.  525,  n.  665.  Ce  dernier  anteur  fait  observer  avec  rases 
que  l'art.  59  est  trop  formel  pour  (jue  l'art.  527  puisse  être  considéré  owuk 
contenant  une  dérogation  au  principe  général  qu'établit  le  premier  de  ces 
articles. 

86.  (Q.  2527  quinquies).  De  ce  que  VkérUier  bénéficiaire  est  ob/û?^.^ 
rendre  compte,  suit'U  qu'U  soit  entièrement  assimilé,  pour  son  administr(ibf»i 
au  curateur  à  «tM  succession  vacante? 

Non,  dit  Carré,  puisqu'il  peut  faire  seul  tous  les  actes  d'administnfiv* 
et  qu'avec  l'avis  de  jurisconsultes,  il  peut  plaider,  compromettre  et  transip; 
saut'  à  encourir  la  déchéance. 

Tout  cela  est  conforme  à  la  loi,  ajoute  M.  Chauveau,  qui  fait  toutefois re* 
marquer  que  l'héritier  biînéficiaire  ne  peut  pas  procéder  à  un  partapl 
l'amiable.  V.  infrà,  n.  104  et  105. 

86.  Notre  auteur  observe,  en  outre,  que  le  c«raiear,  après  avoir  jtf*» 
compte,  est  absolument  étranger  à  la  succession,  tandis  que  i'bérilter  bâoe- 
ficiaire  conserve  toujours  sa  qualité  d'héritier  et  doit,  à  ce  titre,  élre  appelo, 


WÊNÊnCE  D*iN?niTÀII«.—  Art.  99S.  9H 

__  '  leada  «Rvpte,  dans  les  iinflanees  qui  intéressent  hi  suc- 

cession (lont  il  esl  le  seul  représentant  légal. 

SU.  (Q.  tSffl  leves).  Am  kim  d:4ia%(mim' thérUier  hênèfieiaire  enre!- 
éHian  de  «Mii|ite»  kt  erémneitn  jmirroiefiMr  twhrê  la  «ois  directe  d'execu» 
tmmrm  himmpenomulef 

M.  €bauveaae8lhneqH'ilest  indispensable  d'assigner  l'héritier  bénéficiaire 
en  reddition  de  compte  et  de  lefaive  condamner^  avant  de  pouvoir  le  pour^ 
amvre  sur  ses  biens  personnels. 

L'héritier  qoi  m'a  accepté  la  succession  qne  sons  bénéfice  dinventaire,  dît 
notre  auteur,  est,  tontà  la  fois,  le  représentant  du  défunt  et  l'administrateur 
des  biens  de  la  sucoession  dans  t'iotérèt  des  créaociera^  cette  dernière  qua- 
lité entraine  pour  Ini  l'obligalion  de  rendre  ccaipte,  nnx  termes  de  Tart.  803, 
God.  civ.  Tout  créancier,  soit  par  titre  authentique,  soit  par  litre  sous  seing 
privé,  a  le  droit  de  demander  ce  compte,  l'article  précité  n'établissant  aucune 
distinction  à  cât  égard  entre  les  créanciers  de  la  succession.  Vainement  pré- 
tendraît-on  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoiie  est  non  reeevable  à 
intenter  nne  action  en  reddition  de  compte»  parce  <|ii'ile  on  moyen  pî» 
prompt  et  moins  dispendieux  d'obteoir  le  paiement  de  sa  créance,  celui  con- 
sistant à  mettre  par  une  simple  sommaiion  l'héritier  b^éficiaire  en  demeure 
de  rendre  compte,  et  à  le  poursuivre  sur  ses  biens  personnels  s'il  ne  satisiait 
pas  à  la  sommation.  En  effet,  ce  créancier,  quoique  iondé  en  titre,  peut  avoir 
plus  dlntérét  à  agir  sur  les  biens  de  l'hérédité  que  sur  les  biens  f>ersonnels 
de  l'héritier,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  solvabilité  de  celui-ci  serait 
douteuse,  et  «lors  il  doit  nécessairement  agh-  par  voie  de  demande  en  reddi- 
tion de  oompte,  pour  faire  connaître  si,  en  définitive,  la  succession  présen- 
tera un  actit  net  sur  lequel  il  pourra  mettre  son  titre  à  exécution.  —  D*ail- 
leors  une  Bim{>le  sommation  de  rendre  compte  serait  presaue  toujours  insuf- 
fiÉanle  pour  fnre  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'une  reddilion  do  oompte, 
puisqucj  sur  les  poursuites  commencées  contre  lui  personnellement,  l'héri- 
tier bénéficiaire  aurait  le  droit  de  fonner  OMiosition  et  d'amener  le  créancier 
devant  la  justice  ponr  obtenir  d'elle  on  délai  afin  de  rendre  compte,  ce  qui 
replacerait  les  parties  au  même  état  oae  si  le  créancier  eût  a^i  d'abord  par 
assignation  pour  voir  ordonner  la  readitioB  de  cempie.  Il  son  de  là  que  la 
demande  en  reddition  de  compte  ionnée  par  aasigaaiion  en  justice,  ei  suivie 
de  condamnation,  est  la  seule  miee  en  demeure  apvès  larfuelle  on  peut  p  ur- 
suivre  rhérilier  bénéficiaire  sur  ses  biens  personnels.  C'est  ainsi  que  le  sup- 
pose l'art.  995,  God.  proc,  observe  M.  Chanveeu,  qumid  il  dispose  que 
rhéritier  bénéficiaire  rendra  son  compte  en  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  de  la  Reddition  de  compte.  —  Enfin,  a]oute-t-il»  les  déchéances  sont 
de  droit  étroit,  elles  ne  sont  encourues  de  piano  que  dans  Tes  cas  spi^cialcment 
déterminés  par  la  loi;  dans  les  autres  cas,  elles  doivent  être  pronon<'.ées  par 
justice.  L'art.  803,  God.  civ.,  n'ayant  pas  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  ne 
satisfait  pas  à  la  sonmiation  qui  hii  est  faite  de  rendre  compte,  serait  d  chu 
de  plein  droit  du  btoéttce  d*étre  affranchi  dn  paiement  des  dettes  sur  ses 
bÏBtts  personnels,  il  y  a  toujours  lieu  de  l'actioaner  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  eonlse  l«i  cette  déi^téance.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déler- 
nnné  Ta  Cour  d'Oriénas,  le27fôf.  1X47  (i.  Av  ,  t.  72,  p.  593),  à  décider  que 
rkériiîer  liénéficiaire  est  soumis  à  l'action  en  reddttton  de  compte  de  la  part 
de  tous  les  créanciers  de  la  succession,  soit  par  titre  aulhenCique,  soit  par 
titre  sous  seing  privé,  et  qu'il  ne  peut  ^as  soutenir  que  ces  créanciers  sont 
obligés  de  suivre  la  voie  directe  d'exécution  snr  ses  biens  personnels. 

88.  Dans  une  espèce  jugée  le  7  mai  1829  par  la  Gour  de  Paris,  Théritier 
lui-fnême  soutenait  qu'il  ne  pouvait  être  poursu'nri  en  reddition  de  compte, 
cl  il  fut  condamné  à  payer  previsorrement  une  somme  de  dix  mille  francs. 
L'action  en  reddition  de  compte  est,  en  effet,  la  voie  normale  tracée  aux 
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créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  prétendent  que  l'héritier  est  devena  héritier  pv 
et  simple. 

80.  Il  faut  remarquer  y  dit  encore  M.  Ghauveau,  qu'il  n'y  a  lieu  à  reddi- 
tion de  compte  qu'autant  que  tous  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont 
pas  payés  ;  alors  seulement,  et  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  Théri* 
lier  bénéticiaire  excipe  de  réj[)uisement  de  l'actif  de  la  succession,  oa,  fai- 
sant l'abandon  des  valeurs  qui  restent,  prétend  avoir  consacré  à  des  paie- 
ments réguliers  toutes  les  sommes  perçues.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
les  créanciers  peuvent  se  pourvoir  en  reddition  de  compte,  ou  bien  Théntier 
peut  les  assigner  pour  entendre  le  compte. 

OO.  (Q.  2527  senties  à).  Comment  rhéritier  hénéfieiaire  doU^  fam  h 
handon  des  biens  de  la  succession  autorisé  par  Vart,  802,  Çod.  dv,,  poun't^- 
franchir  du  paiement  des  dettes? 

M.  Ghauveau  exprime  l'avis  que  cet  abandon  doit  être  fait  par  un  acte  ta 
greffe,  dans  la  forme  suivie  pour  les  acceptations  ou  répudiations  de  sacoes- 
sion  et  pour  le  délaissement  hypothécaire. —  Il  regarde  ce  mode  de  procéder, 
qu'il  a  indiqué  dans  son  Formul.  de  proc.,  2*  éd.,  t.  2,  p.  634,  formai,  n.  103, 
comme  plus  régulier  que  celui  qui  consiste  à  faire  l'abandon  par  acte  notifié 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  Il  invoque  en  faveur  de  son  opinion  on  arrêt 
de  la  Gour  de  Paris  du  15  janv.  1846  (/.  Av.,  t.  7i,  p.  582)  ;  mais  il  cite  co 
sens  contraire  MM.  Dalloz,  v*  Success.,  n.  781,  et  Bioche,  v*  Bénif.  ixamli., 
n.  97. 

91 .  Notre  auteur  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  refuse,  en  général, 
d'assimiler  l'abandon  à  la  renonciation,  et  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  ne 
peut  faire  un  pareil  acte  qu'après  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
sur  un  compte  sommaire  duquel  résulte  l'insuffisance  des  biens  de  la  succès- 
sion  pour  acquitter  les  dettes,  et  qu*après  homologation  de  la  délibération  do 
conseil  de  famille.  Y.  le  Code  Gilbert,  sous  l'art.  802,  God.  civ.,  n<*  9. 

93.  (Q.  2527  seplies  b).  Lorsque  Vhéritier  a  fait  cet  abandon,  eommi 
les  créanciers  de  la  succession  poursuivent-ils  le  paiement  de  leurs  créanca  w 
les  biens  abandonnés?  Si  l'abandon  leur  est  notifié,  doivent-Us  faire  nmm 
un  curateur  à  1^ abandon,  en  présentant  une  requête  au  tribunal,  potur  ([vî^ 
statue  par  jugement  en  chambre  du  conseil,  ou  bien  peuvent-Us  contiwier  oi 
commencer  des  actes  ^exécution  contre  Vhéritier  ? 

Sous  la  présente  question  et  dans  son  Comment,  du  tarif  y  t.  2,  n.  37  et 
38,  M.  Ghauveau  déclare  préférer  le  premier  mode  de  procéder,  quoique  la 
jurisprudence  ait  consacré  le  second. 

93.  (Q.  3250).  Vhéritier  bénéficiaire  est-U  obligé  de  faire  ladèdardm 
prescrite  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  pour  le  droit  de  mutation,  et  foc- 
quitter  ce  droit? 

Il  est  répondu  au  texte  (jne  l'héritier  bénéficiaire  doit  faire  cette  déclara- 
tion dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  sous  i>elne  de 
demeurer  per;>onnellement  responsable  du  demi-droit  en  sus;  et  ily^^ 
ajouté  que  la  régie  est  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  de  mutation,  lors  môme 
nue  la  succession  n'aurait  rien  proauit  et  qu'il  aurait  déclaré  n'avoir  aucuDS 
deniers  entre  les  mains,  sauf  à  lui  à  fournir  la  preuve  de  ses  allégations  fio 
rendant  compte. 

g  6.  —Actions  intentées  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  soccessios. 

94.  (Q.  2528).  Les  créanciers  sont-ils  recevables  à  se  rendre  tiers  oppo- 
sants aux  juaemenU  rendus,  sur  la  demande  des  héritiers,  contre  le  «*«' 
teur  au  bénéfice  d^inventaire  ? 


BÉNÉFICE  D  INVENTAIRE.  -  Art.  d96.  373 

La  négative  est  enseignée  par  Carré,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  curateur 
est  le  contradicteur  légitime  de  tous  ceux  qui  agissent  contre  la  succession, 
et  que  quand  tous  les  héritiers  forment  une  action  contre  elle,  ii  représente 
tous  les  intéressés  à  cette  succession,  contre  lesquels  Taction  proc<^derait  di- 
rectement, si  la  loi  n'avait  établi  en  leur  place  un  curateur.  Cette  opinion 
est  adoptée  par  M.  Chauveau,  qui  signale  toutefois  Texception  admise  par 
quelques  auteurs  (Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  637;  Persil,  p.  528,  n.  671) 
pour  le  cas  de  collusion  entre  le  curateur  et  rhérilier  bénéficiaire.  —  Adde 
conf.,  sur  le  principe,  M.  Paignon,  t.  2,  p.  160,  n.  345. 

05.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  nov.  1825  (/.  Av.y  t.  31,  p.  105), 
a  décidé  qu'un  héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  défendre  à  des  actions  in- 
tentées contre  la  succession  par  des  créanciers,  et  que  d'autres  créanciers  ne 
peuvent  pas  former  tierce  opposition  envers  un  jugement  obtenu  contre  lui 
par  les  premiers. 

96.  (Q.  2528  bis).  Quels  sont  les  pouvoirs  du  euraUur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire f 

II  est  répondu  par  M.  Chauveau  que  le  curateur  n'a  aucun  pouvoir,  en 
dehors  de  sa  mission  de  défendre  à  l'action  de  l'hérilier  bénéticiaire  ou  de 
tous  les  héritiers. 

L'économie  de  la  loi  indique  assez,  dit-il,  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
Tadministrateur  légal  de  la  succession  tant  gue  ses  intérêts  sont  ceux  de  la 
succession  elle-même.  Le  curateur  n'a  de  raison  d'être  que  lorsque  l'héritier 
cesse  d'agir  en  cette  qualité  pour  revêtir  celle  d'adversaire  de  la  succession. 
C'est  pour  ce  rôle  spécial  de  défendeur  qu'il  a  été  créé;  il  n'en  peut  pas 
sortir.  En  dehors  de  l'action  de  l'héritier  contre  la  succession,  le  curateur  n'a 
plus  qualité.  Telle  est  l'opinion  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Montpellier  par 
l'arrêt  du  5  août  1852  cité  suwà,  n.  44,  et  portant  que  le  curateur 
n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  des  immeubles 
adiugés  à  la  requête  des  héritiers  poursuivant  la  liquidation  de  la  succession. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  430 ,  qui  dit  :  •  Le  curateur 
n'acquiert,  du  reste,  Tadministration  d'aucune  portion  des  biens  de  l'héré- 
dité, et  n'a,  dés  lors,  aucun  compte  à  rendre;  il  n'a  d'autre  mission  que  de 
défendre  à  l'action  de  l'héritier,  et  il  est  payé  de  ses  frais  et  honoraires  sur 
la  masse  de  la  succession.  » 

OQ',  Il  faut  conclure  de  ces  principes,  ajoute  notre  auteur,  que  si  un  cu- 
rateur a  été  nommé  pour  défenare  à  l'action  de  l'héritier  ayant  pour  objet  la 
licitation  d'un  immeuble  indivis  avec  la  succession,  ce  curateur  n'a  aucun 
mandat  hors  de  la  licitetion. 

98.  (Q.  2828  ter).  Lor^^tt'ttit  du  ayants  droit  à  une  succession  meurt 
avcuU  le  partage  de  cette  succession,  et  que  ses  cohéritiers  n'acceptent  sa  propre 
succession  que  sous  bénéfice  d*inventaire ,  est-il  nécessaire  de  faire  nommer  un 
curateur  pour  représenter  la  succession  bénéficiaire  dans  tinstance  en  partage 
de  Vhérèdité  de  t auteur  commun? 

Cette  qoestion  est  résolue  négativement  par  M.  Chauveau. 

H  indique  de  la  manière  suivante  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  la  question 
posée  ;  —  Un  oncle  meurt  laissant  pour  héritiers,  par  égales  portions,  quatre 
neveux  et  nièces.  Avant  le  partage  de  la  succession,  Tun  de  ceux-ci  dé- 
cède lui-même,  laissant  pour  héritiers  les  trois  autres,  aussi  par  égales  por- 
tion». Cette  dernière  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Dans  ces  circonstances,  Tun  des  héritiers  assigne  les  deux  autres  en 
partage  de  la  succession  de  l'oncle,  auteur  commun.  D  conclut  à  ce  oue  cette 
succession  soit  divisée  en  quatre  portions  égales,  une  pour  chacun  des  trois 
héritiers  vivants  et  la  quatrième  pour  la  succession  bénéficiaire  du  cohéritier 
décédé.  Un  jugement  accueille  ces  conclusions,  nomme  des  experts  et  commet 


374  BftNKPIGE  inNVBNTAÎRE.  —  Ait.  996. 

m  ÎQge  et  vi  notaire.  —  Pendant  que  le»  experts  procèdent,  les  evénKiers  de 
la  sueoeasion  bénéficiaire  font  nommerm  coratenr.  —  Ce  cnralenr internat 
dans  rinstanee  en  partage,  demande  la  nullité  de  la  procédnre,  <|«H1  prétad 
feire  recommenœr  à  nonveau.  1  appuie  cette  prétention  snr  la  dispontioDde 
Tart.  996,  God«  proe. 

99.  Notre  auteor  n*admet  point  qu*bn  poisse,  en  pareil  cas,  appGqoer 
Fart.  996,  qui  ne  prescrit  la  nomination  d*un  curateur  que  lorsque»  k  sue- 
cession  étant  échue  à  un  héritier  unique,  cet  héritier  dirige  contre  elk  nae 
action,  ou  lorsque,  la  succession  étant  échue  à  plusieurs  héritiers,  tons  ces 
héritiers  s'entendent  pour  diriger  une  action  contre  la  succession  béfiéfi- 
claire.  Dans  tous  les  autres  cas,  dit-il,  les  héritiers  ensemble,  ou  qoelqnes- 
uns  d'entre  eux,  sont  les  représentants  naturels  et  néeessaires  de  la  soeees- 
sion.  —  Il  eût  sans  doute  fallu  procéder  contre  «n  euralenr,  fi  la  demsnde 
en  partage  avait  été  formée  conjomtement  par  les  trois  héritiers  TivantscODire 
la  succession  bénéficiaire,  parce  qu*alors  cette  successioa  eût  été  seule  défen- 
deresse dans  Taclion  en  partage.  Mais  la  demande  ayant  été  dirigée  par  an 
cohéritier  contre  les  deux  autres,  le  demandeur  et  les  défendeurs  réuoissaieDt 
deux  qualités  qui  n'avaient  rien  d'inconciliable,  celle  d'héritiers  pur  et  simple 
de  leur  oncle,  et  celle  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  frère.  Ils  avaient  donc 
un  double  intérêt,  sans  opposition  marc^uée,  surtout  dans  une  iaslance  de 
cette  nature,  ayant  pour  but  le  partage  ludiciaire  d*une  successioa  en  quatre 
portions  égales,  avec  tirage  au  sort  des  lots. 

100.  Celte  opinion  ne  parait  pas  à  M.  Gbauveas  pouvoir  être  eombattiie 
sous  le  prétexte  que  les  cohéritiers ,  libres  de  ne  suivre  que  rinspiratioD  de  leor 
intérêt,  peuvent  s'entendre  pour  procéder  à  un  partage  anriable,  dans  lequel 
les  droits  de  la  succession  bénéficiaire  seront  probableneat  sacrifiés; car, 
observe-t-il,  s*il  est  évident  que  ces  héritiers  trouveraient  en  effet  un  gnod 
avantage  dans  un  n)ede  de  partage  qui  leur  permettrait  de  grossir  la  part 
leur  revenant  dans  une  succession  parfaitement  sdvable.  présentant  trèsfeo 
ou  pas  de  passif,  au  détriment  de  la  succession  béntôciaire^  qot,  liquidalioB 
faite,  ne  laisserait  peut-être  aucun  reliquat  devant  leur  profiter,  il  suffit  de 
répondre  que  les  héritiers  bénéficiaires  ne  peuvent  procéder  à  un  partage 
amiable,  sans  perdre  leur  qualité  et  devenir  héritiers  purs  et  simples  (V.injw, 
n.  104  et  105).  D'ailleurs  le  même  inconvénient  se  présente  dans  les  par- 
tages ordinaires,  où  toutes  les  parties  sont  présentes  et  majeures,  cl  la  loi  a 
trouvé  un  moyen  bien  simple  de  l'éviter,  en  ouvrant  aux  créanciers  desco- 
partageants  la  voie  de  l'opposition  qui  leur  permet  de  surveiller  toutes  les 
opérations  du  partage,  et  de  faire  annuler  toutes  les  clauses  qui  lendraicnU 
introduire  des  inégalités  que  cette  loi  ou  la  volonté  du  testateur  n'ont  pas 
autorisées.  Voy.  Partage  (Queat.  2S07  septie»  decies),  et  le  Fonnubm  « 
procidurdy  t.  z,  p.  6U,  note  1. 

On  n'aperçoit  donc  pas  l'utilité  de  la  présence  d'un  curateur  dans  la  pro- 
cédure en  partage  en^a^ée  entre  les  divers  cohéritiers  parmi  lesquels  figu^ 
une  succession  bénéficiaire,  puisque,  d'un  côté,  cette  succession  est  valablement 
'.  représentée  par  les  cohéritiers  défendeurs,  et  que,  de  l'autre,  aucune  cbaDW 
de  perte,  aucune  collusion  n'est  à  craindre  pour  les  créanciers  de  la  succes- 
sioa bénéficiaire,  qui  ont  le  droU  de  veiller  par  eux-mêmes^ou  par  un  omd- 
dataire  commun,  à  la  régularité  des  opérations  ;  droit  qu'il  est  de  lear  plos 
grand  intérêt  d'exercer  pour  éviter  des  dissimulations  et  des  eoinbiflaisoBS 
qui  viendraient  diminuer  l'importance  de  la  succession  bénéficiaire. 

lOf .  M.  Chauvean  termine  en  ajoutant  qu'à  supposer  d'aincirrsj*' 
contrairement  à  son  sentiment,  un  curateur  eût  dû  être  nommé  dans  l'fôp*^ 
ce  curateur  aurait  fort  mauvaise  grâce  à  demander  la  nullité  de  hprocéa^^ 
uniquement  parce  qu'il  nV  aurait  pas  été  appelé,  sans  critiquer,  en  ancuDJ 
sorte,  la  régularité  intrinsèque  des  formalités  remplies,  et  alors  surtoat  qa>» 
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nomeni  oii  fl  aeraît  iatervdnu,  lo  partage  n'était  pas  encore  opéré,  maïs 

2u*on  sAétait  seulement  occupé  des  mesures  préalables  destinées  à  le  faciliter, 
.ucun  tribanal,  dit  notre  auteur,  ne  prononcerait  un»  pareille  nullité. 

1 7.  —  Quand  rkiritier  bénéficiaire  devient  bérititr  pur  et  simple. 

flÔS.  (Q.  2515).  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  héréditaires 
dans  la  succession  doit-il  être  répute  héritier  pur  et  simple? 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  admet  avec 
Pfgeau,  Comment.,  t.  2,  p.  69^,  qu'une  telle  vente  constitue  une  addition 
pure  et  simple  d'hérédité,  soit  lorsque  Thérilier  n'a  pas  exprimé  sa  qualité  de 
bénéficiaire,  soit  lorsqu'il  a  vendu  avant  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire. 

f  08.  (Q.  2517).  Qnid  si  Fhéritier  bénéficiaire  hypothèque  pcmr  ses  dettes 
personnelles  un  immeuble  dépendant  de  la  succession? 

Carré,  après  avoir  rappelé  la  solution  affirmative  donnée  à  cette  question 
par  Toollier,  exprime  les  raisons  de  douter  de  l'exactitude  de  cette  solution, 
à  laquelle  adhère,  an  contraire,  formellement  M.  Ghasvean. 

^O**.  (Q.  2516).  L'héritier  encourt^l  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, sHl  procède  amiablement  et  sans  formalités  de  justice  à  un  partage  de 
biens  dépendant  de  la  successùm? 

M.  Chauveau  parait  admettre  Taffirroathre. 

L'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  26  juîU.  1837 
<S-A.37.i.755),  sur  le  motif  que,  d'une  part,  à  la  différence  de  la  vente, 
qui  est  un  acte  volontaire,  le  partage  peut  être  un  acte  forcé,  d'après  l'art. 
SiS,God.  civ.,  et  que,  d'autre  part,  en  matière  de  prohibition  et  de  déchéance, 
on  ne  saurait  raisonner  par  analogie,  ni  assimiler  un  cas  à  un  autre.  M.  Per- 
ei),  Camm,,  p.  521,  n.  657,  approuve  cette  décision.  M.  Bilhard,  Bén^.  d'im., 
p»  356,  n.  107,  pense  qu'il  sufiit  de  faire  des  réserves. 

1k  #0.  Notre  auteur  reconnaît  que  la  question  est  susceptible  de  contro- 
"twee.  Dans  an  partage  amiable  avec  des  tiers,  dit-il,  Théntier  bénéficiaire, 
ne  pourrait-il  pas,  aretant  que  dans  une  vente,  agir  en  fraude  des  créanciers 
€Q^8u  préjudice  de  leurs  intérêts?  N'est-ce  pas  un  principe  générai  que  toui(  s 
les  affaires  d'une  succession  bénéficiaire  doivent  être  traitées  sous  la  surveil- 
lance de  la  justice,  pour  qu'aucun  des  intéressés  ne  puisse  se  plaindre  d'avoir 
été  sacrifié?  Et  d'ailleurs,  tout  acte  volontaire  de  l'héritier  bénéficiaire,  autre 
qu'un  simple  acte  d'administration,  ne  renfcrme-t-il  pas  une  acceptation  im- 
plicite de  la  succession  ?  L'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  pas  donner  un 
consentement  valable  à  toute  autre  acte  qu'un  acte  d'administration,  l'art.  823, 
Cod.  ciY.>  sera  donc  applicable.— Compar.  la  quest.  2515,  suprà,  n.  102. 

dIOG.  (Q.  2518).  Uhéritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  des  immeubles  de  la 
succession  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites,  est-il  réputé  héritier  pur 
et  simple  à  Végard  de  tous  les  créanciers,  s'il  a  été  déclaré  tel  sur  la  deïnande 
cTun  seul  Centre  eux? 

Renvoi  par  M.  Chauveau  à  la  qucst.  763  (V.  Exceptions),  ainsi  qu'aux  ou- 
vrages de  Chabot,  Success.,  p.  304,  et  Bilhard,  Bénef,  d^inv,,  p.  433  et  436. 

ILOU,  (Q.  2519).  Lhéritier  bénéficiaire  qui  vend,  sans  autorisation,  les 
rentes  sur  VEtat  au-dessus  de  50  francs  dépendmt  de  la  succession,  devient-il 
héritier  pur  et  simple? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveaa, 
Tel  est  aussi  le  sentiment  ae  MM.  Pigeau,  Comm.,  U  2,  p.  701;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  632;  Paignon,  t.  2,  p.  148,  n.  316;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  btiS,  n.  116d;  Biocbe,  r  Bénéf.  d^iwo.,  n.  68,  et  Dalloz,  r  Sticmt.,  n.  833. 
—  V.  toutefois  Cass.,  27  déc,  1820  (S*.YJil.l.385). 
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f  08.  (Q.  2520  à).  Un  héritier  hénèficiaire  peut-il,  sans  encourir  la  dé- 
chéance de  sa  qualité,  vendre  en  gros  et  de  gré  à  gré  les  grains  provenant  iet 
terres  de  la  succession  f 

Carré  établit  raffirmalive,  que  M.  Cbauveau  adopte  é^lement  avecPigcan, 
Comm.,  t.  2,  p.  701;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  632;  Bioche,  v*  Bénéf. 
d^inv.,  n.  67,  et  Dalioz,  v*  Success.,n,  838,  en  faisant  remarquer  que,  d'après 
le  premier  de  ces  auteurs,  les  fruits  doivent  être  vendus  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  626  et  suiv. 

f  OO.  (Q.  2520  B.).  Quid  de  la  dation  en  paiement  à  un  créancier  gagùU 
du  défunt,  de  la  chose  donnée  en  gage? 
M.  Chauveau  répond  que  les  formalités  imposées  à  Théritier  bénéficiaire 

Ï)Our  la  vente  du  mobilier  sont  alors  inapplicables,  et  qii'il  suffit  d'obsenrer 
es  prescriptions  de  Fart.  2078,  God.  civ.,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1"  juill.  1856  (D.p.56.1.274),  duquel  il  résulte  spécia- 
lement  aue  Théritier  bénéficiaire  qui  transfère  à  un  créancier  du  défunt  les 
actions  aonnées  en  gage  à  ce  créancier,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  créance,  n'est  pas  décbu  du  bénéfice  d'inventaire,  si,  conformément  à 
l'art.  2078,  Cod.  civ.,  il  a  opéré  ce  transfert  avec  Tautortsation  du  tribunal, 
et  d'après  estimation. 

f  f  O.  (Q.  763).  UhérUier  est-il  réputé  héritier  pur  et  simple,  nonrseule- 
ment  à  regard  des  créanciers  qui  auraient- obtenu  contre  lui,  en  cette  qualité, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  à  V égard  de  tous  Us  autres? 

Celte  grave  cfuestion  est  résolue  affirmativement  au  texte  par  Carré;  mais 
M.  Chauveau,  ibid.,  se  prononce  pour  la  négative. 

En  faveur  de  son  opinion,  notre  auteur,  dans  les  précédentes  éditions  da 
Supplément,  invoquait  deux  arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  du  il  mars  1852 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  515),  et  de  Bordeaux,  du  J9  déc.  1851  (ihid.,  p.  517).  Il 
mentionnait,  en  outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  29  déc.  1854  (t.  80, 
p.  530),  bien  qu'il  s'appuie  plutôt  sur  l'art.  728  que  sur  les  articles  afférents 
à  la  question  actuelle,  et  un  article  de  M.  Valette,  dans  la  Revue  étrangèrt, 
t.  9  (1842),  p.  257,  où  ce  savant  professeur  soutient  gue  Théritier  condamné 
ne  perd  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  succession,  mais  au'il  est  déchu  d'une 
manière  absolue  du  bénéfice  d'inventaire,  quand  la  condamnation  est  posté- 
rieure aux  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

BESTIAUX.  V.  Animaux;  Saisie  immobilière. 
BIENS  COMMUNAUX.  Y.  Partage. 
BILAN,  y.  Cession  de  biens. 
BILLET.  V.  Désistement 

—  D'AVERTISSEMENT.  V.  AvertUsement. 

—  DE  BANQUE.  V.  Offres  réelles. 

—  D'ENTRÉE.  V.  Audience. 

—  A  ORDRE.  V.  Ajournement;  Conciliation;  Délai;  Dommages-intérêts; 
Exceptions;  Exécution  forcée  ;  Offres  réelles;  Saisie  immobilière. 

—  (PAIEMENT  EN).  V.  Désaveu. 
BLANC  SEING.  Y.  ArbUrage. 
BLÉ.  y.  SaisiC'exécution. 

BOIS.  V.  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière. 

BONNE  FOI.  V.  Bénéfice ér inventaire;  Cession  de  biens;  DommagesinUr^- 

BORDEIŒAU  DE  COLLOCATION.  V.  Distribution  par  contribution;  M 
cutwn  forcée  ;  Ordre;  Saisie  imnuMiére. 
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BORNAGE,  y.  Action  possessoire;  Ajournement;  Chose  jugée;  Citation  en 
justice  de  paix  ;  Coneiliatum. 

BORNES  (PLANTAHON  DE).  Y.  Action  possessoire. 

BOURSE,  y.  Bénéfice  é^inventaire;  Licitation, 

BRASSEUR,  y.  Saisie-exécution, 

BREVET  D'INVENTION,  y.  Communication  au  ministère  publie;  Exploit. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  V.  Exploit)  Saisie-arrêt. 

—  DE  L'ENREGISTREMENT,  y.  Vente  de  mobilier  de  succession, 

—  DES  HYPOTHÈQUES,  y.  Conservateur  des  hypothèques, 

—  DE  PAIX.  y.  Ordre  ;  Conciliation  ;  Exécution  provisoire  ;  Frais  et  dé- 
pens. 


CADEAU,  y.  Enquête, 

CAHIER  DES  CHARGES,  y.  Bénéfice  d^inventaire;  Lieitation;  Ordre; 
Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes  ;  Surenchère  ;  Vente  d'immeubles  de  mi- 
neurs, 

CAISSE  DE  DENIERS  PUBLICS,  y.  Saisie-arrêt. 

—  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  V.  Ajournement  ;  Cassation 
^pourvoi  en)  ;  Distribution  par  contribution  ;  Exécution  forcée  ;  Ordre  ;  Sai- 
sie-arrêt ;  Saisie  immobilière. 

—  D'ÉPARGNE,  y.  Saisie-arrêt. 

—  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  Y.  Constitution  Savoué. 
CALCULS,  y.  Arbitrage;  Ordre. 

»  ALGÉBRIQUES.  Y.  Ajournement. 

CALENDRIER  GRÉGORIEN,  y.  Délai, 

CANAL.  Y.  Action possessoire;  Ajournement;  Saisie  immobilière. 

CANTONNIER.  Y.  Enquête, 

CAPACITÉ  CIVILE.  Y,  Exécution  forcée. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  Y.  Ajoumemeni;  Saisie-arrêt  ;  Tribunal  de  comr 
merce. 
CARROSSIER,  y.  Citaiion  en  justice  de  paix. 
CAS  FORTUIT.  Y,  Péremption  d^instance. 

CASSATION,  y.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Chose 
juaèe  ;  Communication  au  ministère  public  ;  Compromis  ;  Compte  {reddition  de); 
Désistement  ;  Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée  ;  Exploit;  Faux  incident 
civil;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Intervention;  Jugement;  Jugement  prépa^ 
ratoire;  Ordre;  Péremption  d^ instance;  Récusation;  Référé;  Requête  civile; 
Saisie  immobilière. 

CASSATION  (POURVOI  EN). 
(Bà#.  9»  jain  4738;  LL.  4*'  déc.  4790,  44  dée.  4794,  20  aTril  4810, 2  juin  4862.) 

SOlOIAni  ALPHABÉTIQUE. 

AequieseeneDl,  8,  6  1  Arrêt  d*adml8t1on,  S4  et  i.       |  Afenir,  85. 

AmeDde.  4,  81,  39.  1  Atsfgnation  dennt  la  chambre  I  Avocat  I  la  Cou  de  cassât.,  t9. 

Appel,  i  et  s.,  16,  il,  88.     |     ciTile,  S8.  |  AToné,  8,  i9 
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Gliite  àm  Mp«ti  et  «RitivM. 

tioni,  3S. 
Gtsiition  (effeli  de  It),  35  et  s. 
Chtmbre  d'iTonés,  27. 
Chose  Jugée,  36. 
Gommtndemont,  5. 
Gommiinicatioii    ta    mlDlitère 

pablie,  14. 
ConclnsioDS,  8,  li. 
Gontririété  de  jngemeoti  ei 

trrtts,  87. 
Goar  de  renTol,  38,  86. 
Décès,  S4. 
Déchéance,  30. 
Décision  d*ofSee,  19,  30. 
Délai,  SO  et  s.,  30. 
Dépeni    (distraction    de).  V. 

Distraction  de  dépens. 
Désistement,  3,  S8. 


4e  «peM,  8. 

Elfet  SBspensif,  33,  34. 

Erreur,  il,  13. 

Bxeeptieo,  8. 

—  d'iDeompéteiee,  3«  38. 

Eiécntion,  37. 

Expertise,  19. 

Fin  de  noD-recevoir,  80. 

Griefs  d*appel,  3. 

Hérttleri,  S5. 

Huissier,  99. 

laeompétenoe.  T.  Exception 
d'iecompétenee^ 

Jugement  interiocntoire,  13. 

— -  préparatoire,  13. 

Mariage  (nnllité  de),  33. 

Ministère  publie,  18.  V.  Com- 
mnnicttion  an  ministère  pu- 
blic. 


lêeia. 
NoTaiioa»  18. 

PceaaripIlMi,  tê.  flk. 
Prodactioo  de  pièces,  19. 
Qulitét  des  iog«Mli«ti 

rtU,  14L 
Reprise  d'instance,  38. 
Reqotte  eh  Ile,  4, 9, 14. 
Si^uatater  99. 
SigoiScvtton  de  JvgeneDt 

arrêt,  6,  17,  90  et  sl 
•^  de  i*arrét  d'admistioa, 

et  s. 
Solidarité,  96. 
YiolatioB  de  formes,  10. 


FoBiiULBS.  —  Dépôt  du  wmrwi,  —  Form.,  t.  4,  p.  447,  n.  454.  —  Mémoire  êmpUêUf. 
—  Porm.  D.  462,  p.  448.  — irrJr  d'admtaaÛHs.— Form.  n.  453,  p.  400.  — 59»i#(sa- 
iion  (TtM»  mrrét  d'admitnon.^Fntm,  n.  454,  p.  VM,^Arréi  <iarm«f.— Form.  n.  153, 
p.  W.^Signifieatûm  d^avoeai  à  avocat.  —Form.  o.  456.  p.  453.  —  Arrêt  d»  U 
chambre  civue  qui  rejette  le  pourvoi, — Form.  n.  457,  p.  453.—  Arrêt  de  la  ehawkn 
civile  qui  prononce  la  caMa^um.— Forra.  d.  468,  p.  i^S.—SiffmjfctiHon  de  TarrA  ù 
la  chambre  eivUe,  d'wocat  à  avocat. -^Form.  n.  449,  p*  455.  -  Sigwificatûm  it  Vv- 
rét  de  la  chambre  civile  à  partie,  avec  auignation  devant  la  Cour  do  rMMot.— Foin, 
n.  460,  p.  456. 

1 .  Quoique  les  règles  relatives  au  pourvoi  en  cassatitm  ne  soient  pas  tra- 
cées par  le  Gode  de  procédure,  Carré,  au  teite,  et  IL  Cbauveau^  t^  et 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  en  ont  rappelé  çà  et  là  quel- 
ques-unes. Quant  à  nous,  il  nous  a  paru  convenable  de  grouper  ici,  aTec  les 
points  (]u'ils  ont  examinés,  quelques  autres  questions  que  ui  jurisprudeflce 
a,  depuis,  résolues. 

«.  (LL.  l«déc.  1790  et  14  sept.  1791).  Lorsqu^unê  partie  appeteiw 
jugement,  parce  qu*U  n'est  pas  motivé,  et  que  la  Cour,  sans  êUtuer  fur  e^ 
demande,  annule  le  jugement  pour  une  autre  cause,  cette  partie  ««^«tifi  tut 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  1. 1,  p.  710,  note,  5*. 

8.  La  Cour  suprême  a  décidé  :  1*  que  la  partie  qui  8*est  désistée  dé  l'ap- 
pel qu'elle  avait  inteneté  d'un  jugement,  est  non  reoevable  k  exci|>er  devant 
la  Cour  de  cassation  de  l'incompétence  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
encore  bien  qu'il  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  :  arrêt  du  17  nov.  186Î 
(/.  Av,,  t.  88,  p.  33);  —  î»  que  le  demandeur  qui,  ayant  succombé  en  pre- 
mière instance  sur  un  chef  oc  conclusions,  n'a  pas  renouvelé  ce  chef  derant 
la  Cour,  ne  peut,  quoiqull  se  soft  réservé,  par  racte  d'appel,  de  développer 
ultérieurement  ses  griefs,  proposer  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen 
se  rattachant  à  ce  môme  chef  de  conclusions  :  arrêt  du  17  juill.  1^*  (^ 
douin  c.  Berteau  et  Davauseau)  ;  —  3»  que  la  partie  qui,  en  première  ins- 
tance, a  succombé  sur  des  exceptions  proposées  par  elle,  mais  a  obtena  gùo 
de  cause  au  fond,  ne  peut,  lorsque,  sur  rappel  de  la  partie  adverse,  elle  n'a 
plus  fait  valoir  d'exceptions  devant  la  Cour  et  s'est  bornée  à  demander  la 
confirmation  du  jugement,  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  jug^ 
d'appel  n'ont  pas  admis  ces  mêmes  exceptions  :  arrêt  du  19  janY.  liw 
(Hardy)  ;  —  4»  que  le  chef  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  releva comn»  gn^» 
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d^appely  ayant  ainsi  aeqaîa  rantorilé  de  la  chose  jugée,  ne  peut  être  robîct 
d*iui  recours  en  cassation  :  arrêt  da  15  juin  1869  (/.  Av.^  t.  94,  p.  499). 

4k  (Id.).  Lcnqu^un  arrêt  de  Cour  d'appel  rejette  une  requête  eivile,  et 
nêanmoim  ordonne  la  restitution  de  Vamende  coneignèe,  la  partie  qui  retire 
Vomtndê  m  vertu  de  Varrêt  se  rend-elle  par  cela  smU  non  recevable  à  V attaquer 
MMMte  pwr  voie  de  ea$9aJtion  f 

Solution  affirmative  au  texte,  p.  379,  notei,  parce  qu'il  y  a,  en  pareil 
cas,  acquiescement. 

5.  Décidé  que  le  commandement  fait  par  le  demandeur  en  cassation, 
dans  le  seul  but  d'assurer  contre  tonte  contestation  ultérieure  les  intérêts  à 
échoir,  et  sous  la  réserve  des  effets  du  pourvoi  qu'il- a  formé,  n'implique  ni 
un  acquiescement  à  la  décision  attaquée,  ni  une  renonciation  an  pourvoi  : 
Gass.,  3  août  1864  (t.  89,  p.  281). 

6.  (Q.  1775  bis).  La  partie  qui  a  signifié  sans  réserve  une  décision  jndi~ 
Claire  est-elle  relevée  de  tous  les  effets  de  ^acquiescement  qui  en  résulte  par  le 
pomrvoi  en  cassation  que  forme  la  partie  adverse  contre  cette  décision  f 

Ce  point  a  été  décidé  affirmativement  parnn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  26  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  475),  dont  M.  Ghauveau  paraissait  ad- 
mettre la  doctrine  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la  pré- 
sente question» 

•?.  fLL.  !•»  déc.  1790  et  14  sept.  1791).  Le  pourvoi  formé  contre  des  par- 
ties dont  Varrêt  attaqué  a  prononcé  la  mise  hors  de  cause,  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  lieu,  en  Vétat,  de  statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  elles,  est-il 
PêCêvablef 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  16  janv. 
i867{t.93,p.  SU9>. 

9.  (M.).  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  chef  éfun  arrêt  relatif  à 
Im  distraction  des  dépens,  et  fondé  sur  Virrégularité  de  raffirmation  de  Vavoué, 
n^est-il  recevable  que  si  l'avoué  distractionnaire  est  mis  en  cause  ? 

L'affirmative,  qu'a  admise  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juill* 
1867  (t.  93,  p.  57),  avait  été  embrassée  par  M.  Ghauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  sous  la  quest.  570  quater  (Voy.  V  Frais  et 
déjms).  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'avoué  est  le  véritable  adversaire  de  la  partie 
qui  conteste  la  réfçularité  de  l'affirmation,  —  Mais  lorsque  la  contestation 
porte  sur  la  condamnation  même  aux  dépens,  le  pourvoi  en  cassation  est  di- 
rigé contre  la  partie  adverse,  sans  qu'alors  l'avoué  q^ui  a  obtenu  la  distrac- 
tion des  dépens  doive  être  mis  en  cause  :  Gass.,  7  janv.  1852  {Ibid,,  à  la 
note). 

9.  (L.  20  ayril  1810,  art.  7).  Y  a-t-U  ouverture  à  la  requête  civile,  ou  bien 
au  recours  en  cassation,  dans  le  cas  où,  sur  un  jugement  en  dernier  ressort, 
les  juges  ont  rendu  dans  la  cause  un  autre  jugement  changeant  les  dispositions 
du  premier  f 

C'est,  d'après  le  texte»  le  recours  en  cassation  qui  est  seul  onvert  dans  ce 
cas. 

liO'  (Q.  1741).  La  vMation  des  formes,  provenant  du  fait  des  parties, 
darnie-t-dk  ouverture  à  la  requête  civile  ou  cm  pourvoi  en  cassation  f  Quid 
dsfl  ftuUUcs  fut  promMMM9il  d»  fa^  dy  ju^e  f 

Décidé  au  texte  qu«,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  voie  da  recours  en  cassa- 
tion est  seule  ouverte. 

Il  4.  L'erreur  dans  les  motifs  d*un  arrêt  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation,  si  le  dispositif  ne  viole  aucune  loi,  et  s'il  se  justifie  d'ailleurs  par 
les  autres  motifs  :  Gass.,  9  janv.  1866  (t.  92,  p.  44). 
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IS.  Une  partie  ne  peut  non  plus  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  rejet 
de  conclusione  prises  par  son  adversaire,  à  Veftei,  par  r^ft^mple,  de  faire  or- 
donner une  expertise,  ni  de  ce  que  ce  rejet  a  été  prononcé  sans  énonciatioD 
de  motifs  :  Cass.,  9  avril  1862  (t.  98,  p.  442). 

18.  (Q.  1628).  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  inter- 
locutoire iun  jugement,  est-elle  un  simple  mal-jugé  qui  ne  puisse  donner 
ouverture  à  cassation  f 

Au  texte,  cette  question  est  résolue  négativement  par  Carré  ;  mais  M.  Ghau- 
veau  y  enseigne  que  la  question  de  Texistence  des  circonstances  et  faits  sur 
lesquels  on  se  fonde  pour  qualifier  le  jugement,  échappe  au  recours  en 
cassation. 

14.  (Q.  1758).  Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rend» 
safis  communication  au  ministère  public  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Adde  conf.,  Cass.,  30  janv.  1839  (/.  i».,  t.  59,  p.  555);  11  janv.  1843 
(t.  65,  p.  499);  30  déc.  1844  (t.  68,  p.  381)  et  2  août  1849  (t.  76,  p.  409); 
Cass.  belge,  11  ddc.  1856  (Belgique  judiciaire,  1857,  p.  897);  Bruxelles,  19 
nov.  1857  (W.,  1857,  p.  1555). 

15.  Le  Journal  de  procédure,  1845,  p.  264,  art.  3117,  et  la  Rem 
du  droit  français  et  étranger,  1846,  p.  791,  ont  publié  une  savanle  disserta- 
tion de  M.  Merville,  dans  lacjuelle  ce  magistrat  établit  que  le  défaut  de  con- 
clusions du  ministère  public  dans  les  causes  sujettes  à  communicatioD, 
donne,  dans  certains  cas,  ouverture  à  cassation. 

16.  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  Est-il  des  moyens  qui  ne  puissent,  cmm 
étant  nouveaux,  être  proposés  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

Il  est  constant  qu'on  n'est  pas  recevable  à  proposer  devant  la  Cour  sn- 
prême,  comme  moyen  de  cassation,  des  moyens  qui  n'ont  été  discutés  ni  eo 
première  instance  ni  en  appel,  ou  qui .  l'ayant  été  en  première  instance,  n'ont 
pas  été  reproduits  en  appel,  ou  que  les  avoués  ont  omis  de  faire  constater 
dans  les  qualités  des  jugements  ou  arrêts,  et  qui  par  cela  môme  sont  réputés 
nouveaux. 

17.  Jugé  spécialement  que  l'irrégularité  de  la  signification  d'un  arrél 
interlocutoire  ne  peut  être  opposée  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  par- 
ties qui,  lors  de  l'arrêt  définitif,  ont  conclu  au  fond  sans  se  prévaloir  de 
cette  irrégularité,  parce  que  c'est  là  un  moyen  nouveau  :  Cass.  4  mars  1873 
{t.  99,  p.  115);  et  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  signification,  par  acte 
d'avoué,  d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  ne  mentionne  pas  la  remise  de 
la  copie,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Cass.,  4  août  1868  (t.  94,  p.  57). 

1 8.  Décidé  aussi  que  les  moyens  tirés  de  la  novation  et  de  la  prescription 
ne  peuvent  être  invoqués  pour"  la  première  fois  devant  la  Cour  suprême: 
Cass.,  21  avril  1868  (t.  93,  p.  506). 

19.  On  ne  peut  invoquer  devant  k  Cour  de  cassation  que  les  moyens 
fondés  sur  des  pièces  ou  documents  produits  devant  la  juridiction  qni  a 
rendu  la  décision  altaguée.  —  Par  suite,  bien  que  la  déch^nce  du  droit  d'ap- 
pel, résultant  de  l'expiration  du  délai  légal,  soit  d'ordre  public,  elle  ne  peat 
cependant  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  les  juges  n'ont  pas 
été  mis  à  même,  par  la  production  de  pièces  pouvant  établir  le  point  de  dé- 

Îart  du  délai,  de  déclarer  d'office  l'appel  non  recevable  :  Cass.,  H  vndxs 
867  (t.  93,  p.  393). 

SO.  (Q.  3416  undecies).  Comment  la  loi  du  1  juin  1862,  relative  au  dMai 
du  pourvoi  en  cassation,  doit-eUe  être  appliquée  aux  décisions  rendues  avant 
la  promulgation  de  cette  loi  ? 
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M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplèfnênt,  reproduisait 
la  théorie  suivante  exposée  par  M  Bioche  {Joum.  de  proe.,  1862,  p.  309)  : 
'  f  Le  délai  du  recours  est-fl  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  le  juge- 
ment attaqué  a  été  prononcé,  oe  telle  sorte  que  le  jugement  rendu  à  Paris 
le  4  juin  1862,  c*est-à-dire  avant  le  jour  où  la  loi  de  1862  est  devenue  exécu- 
toire à  Paris,  serait  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  pendant  trois  mois  à 
dater  de  la  signification,  bien  que  celte  signification  ait  eu  lieu  depuis  que 
la  nouvelle  loi  est  devenue  exécutoire?  Ou  nien  le  délai  du  recours  est-il  ré- 
glé par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  jugement  attaqué  a  été  signifié? 
Cette  seconde  opinion,  moins  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine, 
est  la  plus  sûre  à  suivre  dans  la  pratique. 

«  Le  jugement  â-t-il  été  rendu  à  Paris  le  5  juin,  c'est-à-dire  le  jour  où  la 
loi  de  1862  est  devenue  exécutoire  à  Paris,  il  ne  sera  susceptible  de  pourvoi 
en  cassation  que  pendant  deux  mois  à  dater  de  la  signification.  ^>-  Ce  point 
ne  peut  souffrir  de  difficulté. 

«  Un  arrêt  d*admission  a  été  prononcé  par  la  chambre  des  requêtes  le 
4  juin  1862;  il  pourra  encore  être  signifié  dans  les  trois  mois  après  sa  date, 
c'est-à-dire  le  5  septembre  au  plus  tard.  -—  Mais  si  Tarrêt  d'admission  a  été 
prononcé  le  5  juin,  il  a  dû,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  dans  les  deux 
mois  de  sa  date,  c'est-à-dire  le  6  août  au  plus  tard.  * 

Notre  auteur  mentionnait  ensuite  cette  opinion  émise  par  le  Contrôleur  de 
Venregistrement,  1862,  p.  269  : 

«  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation,  même  quand  les  jugements  ou 
arrêts  auraient  été  antérieurement  signifiés,  n'est  plus  que  de  deux  mois  à 
partir  du  moment  où  chacune  des  deux  lois  est  devenue  exécutoire.  » 

Puis,  il  rappelait  que,  dans  les  questions  1647  et  3433,  au  texte,  Carré  a 
enseigné  deux  opinions  complètement  différentes  :  au  titre  de  r Appel,  que  le 
délai  ponr  attaquer  un  jugement  est  celui  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
il  a  été  r^du,  et  aux  Diepoeitiane  transitoires,  que  c'est  l'époque  de  la  notifi- 
cation qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le  délai  pour  attaquer  une  déci- 
sion. Il  ajoutait  que  c*est  la  première  opinion  qu'il  a  adoptée,  loc,  dt.  et 
Q.  1552  6u,  et,  sans  ss  dissimuler  la  gravité  des  motifs  qu'on  peut  faire 
valoir  contre  cette  solution,  notre  auteur  y  persistait,  tout  en  reconnaissant, 
avec  M.  Bioche,  que  la  prudence  prescrit  à  la  pratique  de  suivre  l'opinion  du 
Contrôleur  de  Venregistrement. 

M.  Chauveau  conseillait  donc  d'attaquer  les  décisions  rendues  avant  les 
lois  de  1862,  dans  les  délais  indiqués  par  ces  lois,  quand  bien  même  elles 
auraient  été  notifiées  avant  la  promulgation  de  ces  lois.  —  Ainsi,  disait-il,  un 
jugement  a  été  rendu  le  1*'  mai  1862  et  signifié  le  15  mai.  Pour  éviter 
tonte  difficulté,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

SI.  (L.  2  juin  1862).  Suffit-il,  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  eti 
cassation,  que  Varrét  qui  déclare  un  appel  7ion  recevdble  ait  été  signifié  à 
awuè,  ou  bien  faut-il  qu'il  soit  signi/iè  à  partie  f 

Décidé  au  texte,  1. 1,  p.  744,  note,  V,  quj  la  signification  à  partie  est  né- 
cessaire, y.  conf.«  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  414»  n.  12. 

lèlè.  Mais  jugé  par  la  Cour  suprême,  le  8  nov.  1865  (/.  Av,,  t.  91, 
p.  194),  que  la  signification  d'un  arrêt  à  personne  ou  à  domicile,  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  n^a  pas  besoin  d'être  précédée  d'une 
signification  régulière  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée. 

S3.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  non  signifié  et 
ciui  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution,  se  prescrit  par  trente  ans  :  Cass., 
31  mars  1869  (t.  94,  p.  405). 


f 
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24.  (Bè^l.  du28jjÛD  17d8>,  i>«y  20  coi  où  la  |NiriM(g«a  Tarnlt /d'odaui - 
n^^  rendu  fmr  la  ckamkn  dm  rtmtéUt  permet  d$ -cUêt^  etidiUdm  jMadm 
Vvoâtrw^m  eu  pourvoi,  la  nguifieaUom  d$  cU  arrit  fmU^elk  Hn  •oLàk- 
ment  faite  à  tan  domiciiâ,  alors  qus  k  déaétn'M  pae  éié  e^fnifià  m  émamim^ 
mais  au  damidU  d£  eee  kérùimtst^ 

SoluiioQ  négative  au  tezAe.  4.  4,  p.  1M,  «ta,  n.  a. 

1Bf5.  {Id.).  La  eign^Uxction  (f im  arrêt  dl'admiseiû»  dott-^  àtra  faiU  à 
ekacun  des  héritiers  à  personne  ou  domicile  ?  La  sommation  faite  à  âmuî  g» 
reçoit  une  signification  d: avertir  les  autres  nêtuffi-eUepaïf 

Décidé  au  texte,  1. 1,  p.  744,  note,  a»l;>qtte  la  ^gnificiAîoa  iloît  ^tw  Iule 
à  cliacun  des  héritiers. 

Ml.  Nous  croyons  devoir  réunir  ici  quelqfoes  autres  BoMions  relidra 
anK  oondilions  de  la  régularité  de  la  si^iHoalion  de  l'arrêt  d*admn8ioB. 

La  signification  d'un  arrêt  d'admission  régulièreoMUt  laite  à  ron  des  dé- 
fendeurs, agissant  dans  un  même  intérêt  et  solidaireneni,  oonssrve  le  droit 
du  densandeur  de  suivre  sur  le  pourvoi  vis-à-yis  de  kpus,  quoique  la  siifinfi- 
catioB  faîte  aux  autfes  défendeurs  soit  naUe:  Gass.,  i7  jmv.  1^65  (t.  90, 

P-  ***)• 

ItH,  La  signiBcation  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  une  décision  rendue  au* profit  d*uno  chambre  d'avoués,  ne  doit 

»as  être  iaiie  au  svndic  de  celte  chambre,  mais  à  son  président  :  Gass., 

7nov.l«f»(i.  88,"p.  55). 

28.  Le  demandeur  en  cassation  peut  signifier  Tarrêt  d^admîaaioa  de  san 
pourvoi,  avec  assignation  devant  la  chambre  civile,  à  k  partie  aime  laonelle 
liest  en  communauté  d'intérêts,  à  raison,  par  exemple,  d  un  compte  oranaé 
par  la  décision  attaquée,  pour  voir  statuer  conlraaictoirement  avae  lui  lor 
ce  recours,  encore  i>ieD  gue  cette  partie  eût  eUe-uiême  foroié  eontre  h 
même  décision  un  pourvoi  dont  elle  s'est  «nsuite  désistée  :  Gaa&,,  %k  déb 
1867  (t.  aa,  p.  148). 

29.  U  résulte  dliQ  anitre  arrêt  de  la  Cevr  suprême  ^e  la  signification 
d'un  arrêt  d'admission  ne  peut  être  considérée  comme  irréfufière  par  eds 
seul  que  la  copie  de  cet  arrêt  n'e^t  pas  signée  par  l'avocat  à  la  Cour  de  cas* 
sation  qui  l'a  obtenu,  alors  que  cette  copie  est  certifiée  par  Tavoné  gni  a 
occupé  pour  le  demandeur  devant  la  Cour  d'appel,  et  qu'en  outre  la  signi- 
fication porte  la  signature  de  l'huissier  de  pm  elle  émane:  Oass.,  11  dée. 
18b7  (t.  93,  p.  166;.  —  Y.  aussi  noire  Formuiavre  anmU,  1. 1,  p.  415,  n.  83. 

80.  La  déchéance  encourue  par  le  demandeur  en  cassation  qui  n'a  signi- 
fié l'arrêt  d'admission  que  plus  de  deux  mois  après  sa  date,  est  d'ordre  pu- 
blic et  doit  être  prononcée  d'office  :  Gass.,  5  mai  18h8  (t.  93,  p.  51 1).  —  Mais 
lorsqu'un  premier  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  rejeté  une  fin  de  non  recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  lirée  de  ce  que  la  décision  attaquée  n'était  pas  sofr* 
ceptible  de  cette  voie  de  recours,  et  a  renvoyé  la  cause  à  une  audieiioe  ulté- 
rieure à  laquelle  le  rapport  serait  fait  et  les  parties  entendues  sur  le  fond, 
la  Cour  de  cassation  s'est  par  là  reconnue  saisie  du  pourvûi,  et  la  nnfiité 
résultant  d'un  vice  de  la  signification  de  farrêt  d'admission  se  trouve  coq- 
verte  ;  Cass.,  é  fév.  1852  (t.  77,  p.  640). 

atf .  {Id.).  Le  pourvoi  en  cassation  forme  par  plusieurs  parties  ayant  k 
même  intérêt  ne  donna- 1^  heu  à  la  conugnaiion  fue  d'une  Jteule  amende? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  ht  Cour  de  cassation  du  3  fév.  1869 
(t.95,  p.  17b). 

S8.  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  4  janv.  i86S  (t.  90,  p.  228), 
a  jugé  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  canstitnaot  une  administra- 
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tioD  publiqiia  dans  leisaas  de  Tart.  17  de  la  loi  du  2  hmvL  anlV,  est  affran- 
chie de  la  coasignatiOQ  d'amende  sur  iea  poiicanite^n  cassation  qu'oUe  iunne» 

83.  (Q.  1686  bis).  Un  pourvoi  peut-il  être  déclara  nupmsif  en  ma" 
tiêre  civùe,  par  exemple,  au  cas  d'un  arrêt  prononçant  la  nmité  d*un  ma- 
riagêf 

Décidé  affirxnat^vemeiit  par  tm  an^  de  la  Oonr  de  Rennes  du  14  a<yùt  1^51 
(/.  Av,,  t.  77,  p.  630),  qui  a  étéapprooré  par  Marcadé  dans  la  Revue  critique 
de  jurisprudence,  18SS«  p.  12(9,  etqne  M.  Chanveau  alui-mÊme  accompagné 
de  longues  obaervatioaa,  2oc.  ciL 

34.  Mais,  en  principe,  comme  on  le  sait,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
[suspensif.  Y.  notre  Formulaire  annM,  1. 1*  p.  414,  n.  18. 

35.  (Ràgl.  du  28  juin  1738).  Aprée  caes^ian  d'un  arrêt  et  renvoi  à  une 
atitr^  CoMf,  Ue  partiee  peuvenâ-eUes,  eam  mvoir  renaneè  eûopreuèment  soit  a  u 
hénéhce  de  Varrét  de  cassation,  soit  à  Vappel  ieUerJeté  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  Varrét  cassé,  reprendre  Vinstance,  jsur  un  eimpie  4U)emr^  devant  le  tri- 
bunal primitivement  saisi  f 

GeUe  ^(ueattoa  a  éié  résolue  négativement  le  10  fév.  1865  (t.  91,  p.  72), 

{»ar  la  Cour  de  Dijon,  qui  a  décidé  que  le  tribunal  primitivement  saisi,  et  sur 
'appel  du  jufiemeat  qui  interviendrait,  la  Cour  qui  a  déjà  rendu  l'arrêt 
cassé,  «ont  radicalement  incompétents,  et  que  l'exceptioa  d'incompétence  doîi 
èire  suppléée  d'office  par  le  juge.— Y.  aussi,  dans  le  même  sens,  Gâs&.  iûiév. 
1861  (J.-P.62.728). 

3tt.  Le  défendeur,  qui  a  succombé  sur  un  moyen  opposé  par  lui  et  a  ob- 
tenu gain  de  cause  sur  un  autre,  peut,  lorsque  rarrèt  a  été  cassé  en  entier 
sur  le  pourvoi  de  son  adversaire,  reproduire  devant  la  Cour  de  renvoi  le 
moyen  rejeté  :  il  ne  sauraitjamais  y  avoir  chose  jugée  sur  ce  qui  n'a  que  le 
caractère  d'un  moyen  de  dércnse,  tant  que  la  demande  est  pendante  :  Agen, 
»i  jaAv,  mSL 

VU,  ifd,)'  (Q.  1796).  Eneaeâe  veteeeHon  pow  contrariété  d^arrêes  ou  de 
jugements  en  dernier  ressort,  Vexécution  de  la  première  décision  doit-eUe  ê^ 
mrdmmèe  par  rarràt  de  eaesatianf 

SohilkMi  affirmative  au  texte. 

—  T.  Autori&ation  de  femme  mariée  ;  Désaveu  ;  Enquête  ;  Exécution 
forcée  \  Exploit;  Ordre;  Péremption  dinstance;  Requête  civile  ;  Saisie  immO' 
vilière. 

CASSATION  (COUR  DE).  Y.  Mémoire;  Prise  à  partie  ;  Règlement  déjuges; 
Reprise  d^instance, 

CAUSE  CONTINUÉE.  Y.  Jugement  par  défaut;  Remise  de  cause. 

—  CN  ËTAT.  Y.  Appel  ^  Compuîsoire  ;  Conclusions;  Enquête  ;  Intervention; 
Jttgement  préparatoire  ;  Ltcitalion  ;  Reprise  d'instance, 

—  BAXâE  DU  aOUS.  Y.  Radiation  du  rôle. 

CAUTION  (RfiCEPTXON  DE). 
(Art.  547  à  52-2,  Cod.  proc.  ci¥.) 

SOmiAlRE    ALPOiBÉTIQCK. 


AceepUtioD,  17, 16. 

—  tacite,  17. 

Acte  d'avoaé,  IS. 

Apiwl,  a. 

Caution  nouTelle,  15,  16. 


CantionDement  (diviaion  da),  9. 

—  (nullité  do),  SS. 

Décèa,  16. 

Délais,  1  et  8. 

Domicile  (ehaofement  de),  16. 


SMp^éoM,  It. 

EiécuiioB,  S. 

Greffe,  19. 

Héritier  bénéflciaire,  6. 

Hypothèque  judiciaire,  ai. 
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Immeubles  (éTalaation  des),  10. 
—  (sitaalioD  des),  11. 
InterYenlioD,  14. 
Matière  commerciale,  3,  7. 


Mise  en  demeore,  5. 
Société  anonyme,  8. 
SoUabilité,  U,  15. 
Sommation  d^andienee,  7. 


Soumission,  19  et  s. 
Surencliire,  3. 
Usufruit,  13. 


Formules.  ^  Acte  de  dépôt  au  greffe  des  iUret  qui  eonttatetU  la  êoUabiliié.  —  Fora. 
t.  4",  p.  477,  n.  475.  — Prétenialion  de  eatUian  par  eœpUnt.—Form.  n.  476,  p.  478 
—  Présentation  de  caution  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Form.  n.  477,  p.  479.  —  .4^ 
eeptation  de  caution  par  acte  extrajudiciaire,'— Form.  n.  478,  p.  479. — Aeeeftaiion 
de  caution  par  acte  t avoué  à  avoué.  —  Form.  n.  479,  p.  480.  —  Acte  pour  eoiOetter 
la  caution.  —  Form.  n.  480,  p.  480.  — Acte  de  soumiition  de  la  cauHon  a«  greffi.- 
Form.  n.  484,  p.  482. 

DIVISION. 

il.  —  Délai  de  la  présentation  et  de  la  contestation  de  la  caution. 

2.  —  Mode  de  présentation  et  conditions  de  la  recevabilité  de  la  eouim. 

3.  —  Acceptation  de  la  caution. 

4.  —  Soumission  de  la  caution, 

I  1.  —  Délai  de  la  présentation  et  de  la  contestation  de  la  caution. 

1 .  (cGGCXXi).  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ordonne  de  fournir  caution, 
doit-il  fixer  le  délai  dans  lequel  eUc  sera  présentée,  acceptée  ou  contée  f 
Réponse  affirmative  au  texte. 

S.  (Q.  1824).  Si  le  juge  ne  fait  qu'autoriser  à  exécuter  un  jugemerUi  no- 
nobstant appel,  à  la  charge  de  donner  caution,  doit-il  prescrire  un  délai  ptr 
r exécution  de  cette  obligation? 

Solution  négative  au  texte. 

y.  Conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  418,  n.  4. 

8.  (Q.  1825  a).  Quel  est  le  délai  fixépour  les  réceptions  de  caution  de  la  ^rt 
d^un  surenchérisseur;  d'un  héritier  bénéficiaire,  ou  dans  les  affaires  de  osm- 
merce  ? 

Au  texte,  on  renvoie,  sur  ce  point,  aux  art.  832  et  ^3  et  aux  ouesiiofis 
examinées  sous  ces  articles  (Y.  v*'  Bénéfice  d^inventaire  et  Surenchère],  eo 
ajoutant  que,  hors  des  cas  spécialement  réglés  par  le  Code,  la  fixalioo  du 
délai  est  laissée  à  la  prudence  du  juge,  qui  doit  se  déterminer  d'après  les 
circonstances. 

4.  (Q.  1823  b).  Ce  délai  est-il  fatal? 

II  ne  Test  pas  toujours,  d'après  le  texte, 
Conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  418,  n.  5. 

5.  (Q.  1830  quinq.).  Si  le  juge  omettait  de  fixer  un  délai  pour  la  réception 
de  la  caution,  quel  serait  le  temps  dans  lequel  celle-ci  devrait  faire  sa  m- 
mission  au  greffe? 

D'après  le  texte,  celui  à  qui  la  caution  doit  être  donnée  peut,  dans  ce  cas, 
a))rès  un  délai  raisonnable,  et  après  avoir  mis  en  demeure  la  partie  adverse. 
faire  juger  lui-même  au  principal,  ou  poursuivre  par  voie  d'exécution,  selon 
les  circonstances. 

Gonf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6. 

6.  (Q.  1830  bis).  Le  délai  imparti  par  le  juge  pour  conte^er  la  cctutiff* 
M^u  toujours  de  rigueur? 

Solution  négative  an  texte. 
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t  2.  --  Mode  de  présentation  et  conditions  de  la  recevabilité 
de  la  caution. 

7.  (Q.  1820).  Vaete  ou  Vexploit  par  lequel  la  caution  est  présentée  doiV-ii 
emtenir  sommation  de  paraître  à  ^audience,  pour  voir  pTsMoncer  sur  Vadmis- 
iion  en  cas  de  contestation? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  sommation  n'est  pas  indispensable  dans  les 
matières  autres  que  celles  de  commerce,  pour  lesquelles  Fart.  440  la  prescrit. 

8.  (Art.  518  et  s.).  Une  société  anonyme  qui  justifie  de  sa  capacité  de  con- 
tracter et  de  sa  solvabilité,  peut-elle  être  admtse  comme  caution,  bien  qu^elle  ne 
remplisse  pas  la  condition  qui  était  imposée  à  la  caution  d'être  susceptible  de 
contrainte  par  corps,  avant  l'abolition  de  cette  voie  d'exécution? 

Deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  i4  août  1867  et 
17  avril  1875,  qui  avaient  consacré  la  négative,  ont  été  infirmés  par  la  Cour 
do  Paris  les  30  août  1867  (S.-V.67.2.338)  et  10  mai  1875  (/.  Av„  t.  100, 
p.  275).— La  Cour  de  Paris  répond  faiblement  à  Targument  tiré  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ae  Tart.  $040,  l  2,  Cod.  civ.  :  •  La  suppression 
de  la  contrainte  par  corps,  dit- elle,  a  fait  disparaître  la  différence  qui  sépa- 
rait la  caution  judiciaire  des  autres  cautions,  et  laissé  la  caution  judiciaire, 
comme  la  caution  conventionnelle  et  la  caution  légale,  sous  l'empire  exclusit 
des  dispositions  des  art.  1018  et  1019,  Cod.  civ.  »  Mais  suffit-il  qu'une  condi- 
dition  ae  laquelle  le  législateur  a  fait  dépendre  Tadmissibililé  de  la  caution 
judiciaire,  ne  puisse  plus  être  exigée  aujourd'lmi  par  l'effet  d'une  loi  nou« 
velle,  d'ailleurs  complètement  étrangère  au  cautionnement,  pour  qu'une  per- 
sonne soit  physique,  soit  morale,  qui  n'aurait  pu  remplir  cette  condition 
avant  la  loi  abolitive  de  la  contrainte  par  corps^  doive  être  désormais  recon- 
nue apte  à  servir  de  caution  judiciaire?  N'est-ce  pas  à  l'état  de  la  législation 
contemporaine  de  l'art  2040,  Cod.  civ.,  qu'il  faut  se  reporter  pour  détermi- 
ner cette  aptitude?  Telle  est  la  question,  et  la  Cour  de  Paris  ne  Ta  pas  résolue. 

9.  (Art.  524).  La  partie  condamnée  à  fournir  caution  peut-eUe  diviser  le 
cautionnement  entre  wttx  personnes,  dont  chacune  s^obligerait  pour  moitié? 

La  négative  est  adoptée  au  texte,  t.  4,  p.  430,  à  la  note,  par  Carré  ;  mais 
M.  Chauveau  a  embrassé  l'opinion  contraire  sous  la  quest.  2467  (V.  v»  Sw- 
r  enchère). 

1 0.  Pour  fixer  la  valeur  des  immeubles' offerts  par  la  caution,  doit-on  tut- 
vre  les  bases  d*évàluation  posées  par  Part.  2165,  Cod.  civ.  ? 

Décidé  au  texte  que  l'art.  2165,  Cod.  civ.,  n'est  point  appliquable  ici. 

41.  (Q.  1827  bis).  La  caution  est-elle  recevable,  quoique  les  immeubles  of^ 
ferts  soient  situés  dans  le  ressort  â^une  Cour  d'appel  autre  que  ceUe  dans  ré- 
tendue de  laquelle  les  parties  sont  domiciliées? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 

Voy.  Surenchère  (Q.  2483). 

-    l)d.  (Q.  1827  ter  à).  Peut-on  offrir  en  cautionnement  des  biens  que  l'on 
ne  possède  qu'à  titre  d^emphytéose? 

Solution  négative  au  texte. 

td.  (Q.  1827  ter  b).  Quid  d^un  usufruit? 

Réponse  également  négative  ibid. 

14.  (Q.  1827  quater).  La  caution  dont  ta  solvabilité  est  contestée  est-eUe 
recevable  à  intervenir  dans  Vinstance  pour  établir  elle-même  sa  solvabilité? 
Ce  point  a  été  résolu  encore  néffativement  au  texte. 

as 
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15.  (Q.  1832).  S*t<  arrive  que  la  caution  contestée  êoit  rej$tèe,liipuiH 
est-eUe  recevahle  à  en  présenter  une  autre? 

Non,  d'après  le  textc^  si  le  jugement  qui  a  ordonné  le  caatioDnement  oe 
porte  pas  que,  faute  par  la  partie  de  présenter  une  caution  solvable  dans  un 
délai  déterminé,  elle  perdra  les  avantages  accordés  sous  cette  condlUon  par 
ce  môme  jugement. 

f  6.  (Q.  183i).  Si  la  caution  venait  à  changer  de  domieile  ou  à  mourir, 
serait-on  obligé  d*en  fournir  une  nouvelle? 

Solution  négative  au  texte,  où  sont  invoqués  les  art.  21!7  et  20!0| 
Cod.  civ. 

I  3.  —  Acceptatioii  de  la  caution. 

17.  (Q.  1830).  Est'U  nécessaire  que  celui  à  qui  la  caution  est  ogerk 
l'accepte  ? 

Bien  qu'une  acceptation  expresse  ne  soit  pas  indispensable,  et  qull  paisse 
suffire  de  l'acceptation  tacite  résultant  du  défaut  de  coatestatioQ,  uoe  décla- 
ration formelle  est  préférable. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  419,  n.  12. 

f  8.  (Q.  1828).  Le  simple  acte  par  lequel  la  caution  est  acceptés  ei(-t/  «s 
acte  d'avoué? 

Carré,  au  texte,  soutient  Taffirmative  ;  mais  M.  Chauveau,  ibid,,  est  d'avis 
que  Tacccptation  peut  être  faite  aussi  par  un  exploit  ordinaire,  si  la  partie 
aui  accepte  n*a  pas  d'avoué. 

S  4.  —  SounisBioii  de  la  caution. 

f  9.  (Q.  1828  bis).  Si  la  caution  est  admise,  la  soumission  qu^éOsMIm 
ne  peui^eUe  avoir  lieu  qu*au  greffe? 

Répondu  au  texte  qu'elle  peut  se  faire  également  devant  notaire  qaaad  la 
caution  n'est  pas  judiciaire. 

SO.  (Q.  1830  quater).  Faut-U  aue  la  soumission  soit  notifiés  à  la  paré 
au  profit  de  laquelie  la  caution  a  été  donnée? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.  419,  n.  14. 

«f .  (Q.  1829  bis).  La  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution  emforU- 
P^Ue  de  plein  droit  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormtU.  annot,  p.  41 9»  n.  10. 

ZZ.  (Q.  1830  ter).  La  soumission  qu'une  caution  judiciaire  faitaumff, 
avant  le  prononcé  du  jugement  sur  sa  solvabilité,  entriOne^t-éUe  la  nmiài 
Vacte  de  cautionnement? 

Décidé  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  la  sooJoisBion 
faite  prématurément  serait  sans  effet  pour  empêcher  les  parties  intéressées 
de  contester  valablement  la  caution  offerte. 

—V.  Absente;  Action possessmrei  Apvel;  Arbitrage;  Bénéfice.Siiimt('^ 


—  y.Avscncc,  AVêwn  pusdvssQire  i  Appel  ;  ATOvroge;  iSenêpfi6>a%wocmm^> 
Délai;  Distribution  par  contribution  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée;  Esks- 
tion  provisoire;  Faux  incident  civil;  Justice  de  paix;  Jugement  par  dèfoM^', 
Jugement  préparatoire;  Ordre;  Béféré;  Saisi-^ arrêt;  Saisie  itnmomirfl 
Succession  vacante;  Surenchère;  Tierce  opposition;  Tribunal  de  tammsret. 
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CAUTION  HJOICATïïM  SOLin. 
(Art.  166,  467  et  4)3,  God.  pnc.  df.). 

SOMAIRB  ALPHABÉTIQUE* 


A^oiMeenent,  9. 
AcUoo  possesioirtt,  17. 
Algérien,  99. 
Allemaiid,  98. 
Ambassadeur»  99. 
Amande,  49. 
Appel,  9  et  s. 
j  «-  ùteMoit,  43. 
,  Assistanee  Jndiciaiie,  8. 
Commime,  44. 
Cempensaiion,  39. 
Conseil  d*Élat  (teconrs  in),  38. 
Consignation»  48. 
CoBsnl^  90. 
Copropriété  iAdMt^  <lBBea- 

blfit  ei  Franca,  8S1 
Créance  commerciale,  ((. 
DéeliéaiieB,  87. 
DédsiOD  d'ottee,  88. 
Délai,  46. 
Demanda  iBcidente,  98. 


Dispense,  96,  97. 
Domicile  en  France,  9t  et  s. 
Dommages-intérêts,  1. 
Etranger  défendeur,  94,  98, 

30,  3t. 
Exception,  6,  39,  44. 

—  déefiatlolre,  44. 

—  d'incompétence,  44« 
Kaécotion,  38, 
Fonctions  en  France,  93. 
Frais,  9,  19. 

Immeubles  liors  de  la  France 

continentale,  33. 
Imprimeur,  93. 
IndiTisloD,  36. 
Uswipiion  hypothécaire,  86. 
Intervention,  19. 

—  forcée,  19. 

•—  en  matière  criminelle,  18. 
Jugement  commercial,  4. 
•*  par  défaet,  11. 


Justice  de  paii,  16. 
Matière  commersiak,  18,98. 
^  coirectionielle,   13  et  s.,^ 
80.  f 

—  criminetle,  ISeti.  . 
Mode  de  fournir  la  caution,  40.  ^ 
Partie  ciTlle,  18  et  t. 
Requête  d'aitoné  I  aroné,  46» 
Résidence  en  France».  91» 
RoTendicatioB,  7. 

Saisie,  7. 

Saisie -arrêt,  8,  8. 

Somme  insufûsante,  41. 

SouTcrain,  90. 

Suisse,  97. 

Supplémeatdeantlon,  19» 

Titre  exécutoire,  9  et  a, 

—  non  exécutoire,  8. 
▼érileation  d'éeriture,  18. 


FCBMCLTO.  — B$fuét»  poii/r  réclamer  (Tuis  étranger  demandeur  la  caution  îadicatam 
Bolfi.  — Fonn.,  t.  4*»,  p.  38,  n.  24.  —  Jugement  qui  ordonne  la  caution  judicatum 
solfi.  —  Form.  n.  32,  p.  30.— /«^eiiMiil  qui  rejette  rexeeption  jodicatom  solfi.—- 
Form.  n.  13,  p.  30. 

f .  (Q.  697).  Si  le  proeèê  avait  pour  objet  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, peut-on  aire  que  la  caution  devrait  être  fournie  pour  ces  dommages-inté^ 
rétB,  ouoiqK*ili  m  soient  point  les  aecêtsoires  d*un0  condamnation  principale, 
nui»  robjeî  da  la  oondanurtton  principale  eUù^néme  f 

La  ntoitiye  est  sovtenne  an  texte,  ott  il  est  dit  que  les  art.  16,  God.  civ., 
et  i66,  uod.  proc,  n*oiit  en  tne  que  les  dommages-intérêts  naissant  direc- 
tement de  la  demande. 

Adde  oonf.,  Dalioz,  yf  Except.,  n.  41  et  85. 

S.  (Q.  698  à).  La  caution  judicatum  solvi  peuPeUe  être  exigée  d'un  étran' 
ger  qui  poursuit  contre  un  Français  Vexêcution  cTidi  titre  pari  et  exécu- 
toire? 

Solution  négative,  au  tote. 

Adde  conf.y  noire  Formuiaire  annoté,  t.  i,  p.  218.  n.  4^-^  Dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  mentionnait  comme  favorables 
à  celte  solution,  MM.  DâBAolonJ^e,  t.  1,  n.  255;  Delzers,  Cours  de  procéda, 
t.  2;,  p^  ;  Dallozj^  v«  Exeept.,  n.  61  ;  Eodière,  U  2,  p.  42  ;  Joocotton,  Es^ep" 


{toiw/p.  195,  en  alootant  aue,  diaprés  ce  dernier  auteur,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  titrQ  est  conteste,  et  an  il  a  été  jugé  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  caution 
quand  le  titre  est  incontesté  :  Tiib.  de  Bastia,  18  juilL  1856  (Jowm^  de  la 


lorsque  le  titrQ  est  conteste, 
quand  le  titre  est  incontesté 
Cour  de  Bastia,  1857,  p.  60). 

9.  (Q.  698  b).  Quid  lorsque  Vétran^er  demande  qu^un  jugement  rendu  par 
un  triSunal  étranger  devienne  exécutoire  en  France  r 

AL  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  rappelait  que 
sur  le  motif  qu'une  telle  demande  ne  constitue  pas  une  demande  principale, 
mais  qu'elle  n*est  qu'une  suite  et.  une  conséguence  de  Tinstance  sur  laquelle 
ont  statué  les  juges  étrangers,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  la  néga- 
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tive,  le  17  nov.  18S5  (/.  Av.,  t.  81,  p.  89),  et  il  déclarait  que  cette  solotbo 
lui  paraissait  erronée.  Le  motif  invoqué,  disait-il,  ne  pouvait  être  pris  en 
considération,  car,  en  parlant  des  demandes  principales,  la  loi  française  a 
évidemment  choisi  son  terme  de  comparaison  parmi  les  demandes  portées 
devant  les  tribunaux  français,  et  non  parmi  celles  jugées  par  les  iribunau 
étrangers.  Or,  il  est  évident  que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  était  principale,  car  elle  était  la  seule  qui  eût  été  soumise  à  un  triba- 
nal  français.  D*un  autre  côté,  le  tribunal  n'avait  pas  seulement  à  vérifier  si 
le  jugement  étranger  ne  contenait  aucune  disposition  contraire  à  la  loi  fran- 
çaise ;  il  avait  en  outre  le  droit  d'apprécier  le  fond  même  du  litige,  et  de 
reviser  la  décision  dont  l'exécution  était  réclamée  (Y.  à  cet  égard,  y^Exé»- 
tion,  Q.  1899).  Le  procès  pouvait  de  nouveau  être  plaidé;  le  demandeur  était 
donc  complètement  dans  rhvpothèse  prévue  par  l'esprit  et  la  lettre  de  Part. 
166.  —  Notre  auteur  ajoutaft  que  la  circonstance  que  le  défendeur  avait  ac- 
quiescé à  la  décision  rendue  par  le  tribunal  étranger  n'était  pas  de  naturel 
influer  sur  le  jugement  à  rendre  car  les  juges  français,  car,  malgré  cet  a©- 

Suiescement,  le  demandeur  pouvait  avoir  des  compensations  à  ojjposer,  des 
emandes  reconventionnelles  à  former,  etc.  Le  demandeur  pouvait  être  con- 
damné aux  dépens,  et  par  suite  la  caution  judicatum  solvi  être  nécessaire. 

4.  Il  faisait  remarquer  que  M.  Massé,  Droit  commercial,  t.  %  p.  342, 
n.  255,  pense  qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu 
en  matière  commerciale.  Cette  opinion,  qu'enseigne  aussi  M.  Fœlix,  Droit 
international  privé,  S  ^^^y  ^  ^^  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  22  janv.  1840  (Dalloz,  Répert.,  V  Exceptions,  n.  76),  pîir  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  24  janv.  18o2  r/.  Av.,  t.  84,  p.  666)  et  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  18  mars  4875  (t.  100,  p.  187). 

5.  (Q.  698  c).  Un  étranger  peut-il  être  soumis  à  V obligation  de  fournira 
caution  judicatum  soivi,  lorsquHl  fait  une  saisie-arrêt  sans  titre  exècutoin,(» 
en  vertu  d*un  titre  qui  est  contesté  f 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  résolvait  cette  question 
négativement.  —  Il  en  est  de  même,  disait-il,  lorsque  l'étranffer,  n'ayant 
pas  de  titre,  a  pratiqué  la  saisie  en  vertu  d'une  permission  du  ju^e,  s'il 
s'agit  d'une  créance  commerciale,  parce  qu'alors  la  validité  de  la  saisie  est 
une  conséquence,  un  accessoire  de  l'instance  principale  en  condamnatioa 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil  ja* 
géant  commercialement.  Il  avait  déjà  développé,  dans  le  Joum.  des  At,, 
t.  60,  p.  141,  cette  opinion,  oui  est  embrassée  aussi  par  M.  Massé,  Droil 
commercial,  t.  2,  p.  34i,  n.  253.  —  Mais  Y.  contra,  Bordeaux,  25  août  1839 
cité  au  texte,  et  Liège,  28  mars  1835  {Joum,  de  Bruxelles,  1833,  t.  2, 
p.  349).  —  La  caution  est  due,  au  contraire,  si  la  dette  n'est  pas  commer- 
ciale, et  si  le  titre  n'est  pas  exécutoire.  Sic,  M.  Chauveau^  ibid,,  et  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  218,  n.  3,  ainsi  que  les  autres  autorités  qui  y 
sont  indiquées.  M.  Delzers,  p.  32  et  33,  est  plus  absolu  ;  qu'il  y  ait  ou  non 
titre,  la  caution  est  due,  d'après  cet  auteur,  parce  que  la  saisie-arrêt  constitue 
une  instance  spéciale  en  ce  qui  s'applique  à  la  validité  de  la  procédure. 
M.  Joccotton,  toc,  cit.,  p.  196,  pense  que  la  caution  est  due  ou  non,  suivant 
que  le  saisi  conteste  ou  ne  conteste  pas  le  droit  du  saisissant. 

6.  Décidé  que  l'étranger,  demandeur  en  mainlevée  d'une  saisie-arrét, 
étant  en  réalité  défendeur  à  la  demande  en  validité  de  cette  saisie,  est 
affranchi  de  la  caution  ;Wioa(um  solvi  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  i^ 
{le  DroU,  n»du  6  sept),  1"  août  1865  et ...  avril  1867  (/.  ilt.,t.92,p.3«)); 
et  qu'en  tout  cas,  le  tiers  saisi,  appelé  en  déclaration  de  jugement  commuA, 
n'est  pas  recevable  à  opposer  rexception  de  la  caution  judicatum  soin  : 
même  jugement  du  !•'  août  1865. 
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7.  (Q.  698  b).  Vétranger  demandeur  en  ntdlUè  de  saitU  on  in  revendkth 
iion  d'objets  saieis,  doit-il  fournir  caution  f 

NoD,  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il  est  défendeur.  Cette  opinion,  embras- 
sée par  M  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  SuwpUmefUy  est  aussi 
celle  de  MM.  Dalloz.  n.  65  ;  Bioche,  n.  21;  Démangeât,  tondit,  des  ètrang,, 
p.  141.  —  Oui,  dans  le  second  cas,  d*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
3  mars  185.^  (/.  Av,,  t.  79,  p.  406)  ;  Dalloz,  n.  63,  et  M.  Ghauveau,  Ubid,    . 

8.  (Q.  €98  b).  L'étranger  demandeur  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire,  est-il  dispensé  de  fournir  la  caution  ? 

M.  Ghauveau,  dans  !e  Supplément  (précéd.  édit.),  adoptait  la  négative,  qui 
a  élé  également  admise  par  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des 
iS  oct.  1856  (t.  84,  p.  210,  à  la  note)  et  29  déc  1868  (t.  94,  p.  193);  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Sarlène  du  2  mai  1859  {Ibid.,  p.  425);  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons  du  28  août  18ol  (t.  86,  p.  393);  et 
par  MM.  Dorigny,  AssisL  judic,  p.  150;  Godoffre»  /.  Av.,  t.  84,  p.  209, 
ainsi  que  par  nous-méme  dans  notre  FormuL  annoté,  p.  218,  n.  2. 

9.  (Q.  700).  Vn  étranger  qui  a  plaidé  en  cause  principale,  comme  défen- 
deur, et  qui  le  fait  en  cause  d'appel  comme  appelant,  doit-il,  en  cette  dernière 
qualité,  être  considéré  comme  demandeur,  et  être  tenu  à  donner  la  caution 
judicatum  soivi? 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  rappelait  que 
ses  solutions  au  texte  se  résument  en  ceci  :  1"  L'étranger  défendeur  en  pre- 
mière instance  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  quand  il  demande,  en  appel, 
l'infirmalion  du  jugement  prononcé  contre  lui;  —  2<>  La  caution  demandée 
et  fournie  en  première  instance  ne  concerne  que  l'instance  ouverte  devant  les 
premiers  juges;  elle  n'est  pas  applicable  à  l'appel;  —  3*  On  ne  peut  pas 
demaedcr  et  obtenir  pour  la  première  fois  en  appel  la  caution  pour  les  frais 
de  première  instance;  —  i"*  La  caution  ne  peut  être  demandée  en  appel  que 
pour  les  frais  de  l'appel  ;  —  5^  La  caution  ne  peut  pas  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  appel  ;  —  6°  L'étranger  demandeur  en  première  instance, 
intimé  sur  l'appel,  ne  doit  aucune  caution. 

10.  Il  rappelait  que  la  première  de  ces  solutions  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  Paris,  les  18  mai  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  601)  et  24  avril  1849  (D.p. 
49.2.222).  Ajoutons  qu'elle  a  été  aussi  admise  par  la  Cour  de  Montpellier  le 
22  août  1867  (/.  Av,,  t.  93,  p.  437).  —  Gonf.,  Dalloz,  V  Exception,  n.  58; 
Delzers,  t.  2,  p.  30  et  31  ;  Massé,  Droit  comm.,  t.  2,  p.  3i4,  n.  241  ;  Joc- 
cotton,  Revue  de  législalion,  1852,  t.  2,  p.  197  ;  Rodière,  t.  2,  p.  44. 

1  "fl .  M.  Joccotton  se  prononce  comme  M.  Ghauveau  sur  les  seconde,  troi- 
sième  et  quatrième  propositions.  Il  combat  (p.  205)  la  doctrine  de  M.  Bioche, 
y*  Judic.  solvi,  n.26,  d  après  laquelle  la  caution  pourrait  être  obtenue  par  le 
défaillant  appelant  du  jugement  par  défaut,  hvpotbèse  qu^exclut  l'avis  de 
M.  Ghauveau  sur  la  sixième  proposition.  Mais  fa  recevabilité  de  la  caution 
demandée  pour  la  première  fois  en  appel  est  Tobjet  d'une  vive  controverse. 
On  trouve  :  dans  le  sens  de  Toninion  de  notre  auteur  (5*  proposition)  : 
MM.  Coin-Delisle  sur  Part.  16,  God.  civ.,  n.  2;  Marcadé,  sur  le  môme  article, 
n.  3;  Fœlix,  Droit  internat.,  n:  H3;  Poncet,  Actions,  n.  174;  Demolombe, 
1. 1  y  n.  258  ;  —  pour  la  recevabilité  de  la  demande  de  la  caution  :  Joccotton, 
loe.  cit.,  p.  206;  Massé,  p.  325,  n.  243;  Dalloz,  n.  80;  Rodière,  t.  2,  p.  44. 
—  Paris,  19  mars  1838, 10 avril  1854, 19  nov.  1856  et  46  mai  1857  (/.  Av., 
l.  55,  p.  437;  t.  79,  p.  447  ;  Droit,  1856,  13  déc,  n»  305;  Gaz.  des  trib., 
1857,  n»  du  7  juin)  ;  Bordeaux,  23  janv.  1850  (/.  Av.,  t. 76,  p.  132);  Douai, 
25  août  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1858,  p.  26).  —  V.  encore  en  ce  sens, 
Paa,  2  janv.  1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  132);  Lyon,  26  juin  1873  (t.  98,  p.  343). 

M,ft.  Enfin,  sur  la  dernière  nroposition,  M.  Ghauveau  citait  comme  favo- 
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rable  à  sa  doctrine,  M.  Joccotton,  p.  197,  et  comme  contraires,  101.  Moz, 
n.  59,  et  Delzers,  Uk.  cit.  —  Dans  ce  dernier  sens,  il  faut  ajouter  un  arrêt 
'  de  la  Qo\XT  de  Paris  du  S9  avril  1868  </.  Af>.,  U  93,  ç.  é38)  qai,  après  avoir 

fosë  le  principe  que  rétranger,  demaadear  originaire,  qoi  est  intimé  sur 
appel  interjeté  par  le  défendeur,  n*en  reste  pas  moins  tenu  de  fournir  m- 
tion  pour  les  frais  d*appel,  admet  toutefois  qu'il  appartient  en  ee  ces  anz 
juges  saisis  de  Tappel  a*apprécier  si  la  somme  déjà  déposée  p'ir  Tétranger 
pour  la  procédure  de  première  instance  est  suffisante,  ou  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner un  supplément  de  caution. 

18.  (Q.  705).  Le  principe  ^m  tout  étranger  demandstur  eH  astujetti  à 
fournir  caution  si  le  défendeur  le  requiert,  est-il  applicable  dans  km  à 
l'étranger  se  rend  partie  civile  dans  un  procès  de  la  compétence  des  trUmm 
criminels  f 

Solution  ïiffirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  M.  Chauveau,  ih\d.y  bit 
cette  distinction  :  en  matière  criminelle,  Tétranger  oui  se  porte  partie  ciTik 
doit  donner  caution,  parce  que  son  action  n*a  pour  Dut  qu'un  intérêt  pécu- 
niaire. Mais  en  matière  correctionnelle,  l'étranger  qui  prend  TinitiatiTe  de  la 
poursuite  n*a  pas  de  caution  à  fournir,  parce  que  c'est  un  intérêt  d'honoenr 
qui  est  le  mobile  de  son  action. 

14.  M  Pont  a  combattu  cette  théorie  dans  la  Revue  de  Ikiilaim  Hdi 
jurisprudence,  1846,  t.  2,  p.  91.  Il  pense  que  l'étranger  doit  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  même  quand  il  intente,  à  défaut  du  ministère  public, 
une  action  correctionnelle.  M.  Ghauveau^  dans  les  précédentes  édîlious  do 
Supj^ent,  déclarait  qu'il  persistait  à  penser  que  l'étranger  n'est  ^  une 
partie  civile  ordinaire  ;  qu'il  représente  l'action  publique,  et  au'à  ce  titre,  sa 
plainte  est  recevable.  Autrement,  disait- il,  par  la  voie  la  plus  dangereuse 
pour  son  honneur,  par  la  voie  de  la  presse,  il  pourrait  être  diffamé,  sans 
même  avoir  le  droit  ile  pouvoir  forcer  un  journal  a  insérer  une  réponse.  Celte 
doctrine  ne  serait  pas  française.  Si  le  principe  écrit  seulement  dans  Tart.  16, 
€od.  civ.,  et  dans  l'art.  166,  God.  proc.,  devait  être  ainsi  entendu,  il  impor- 
terait que  le  législateur  le  modifiât,  car  il  entraverait  le  droit  sacré  de  dé- 
fense, qui  est  aussi  de  droit  naturel. 

15.  Néanmoins,  la  Gour  de  cassation  a  décidé  que  l'étranger  se  portanl 

Eartie  civile  par  citation  directe  ou  par  intervention,  doit  fournir  la  cauiion. 
•ans  l'espèce  de  cet  arrêt,  rendu  le  18  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  bfôj,  il 
s'agissait  d'une  intervention  devant  la  Gour  d'assises.  Sous  ee  rapport,  ia 
décision  rentre  dans  les  termes  de  la  distinction  établie  par  notre  tuteur 
entre  les  matières  de  grand  criminel  et  les  affaires  correctionnelles.  Mais  les 
motifs  de  l'arrêt  sont  généraux  et  peuvent  être  invoqués  contre  son  opinion. 
On  V  lit  en  effet  :  <  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit, 
qu'elle  soit  dirigée  contre  l'auteur  de  ce  délit,  ou  contre  la  personne  civile- 
ment responsable,  est  une  véritable  action  civile  ;  elle  doit  être  soumise  aux 
règles  et  aux  garanties  prescrites  par  la  loi  civile,  aussi  bien  quand  elle  est 
poursuivie  conformément  à  l'art.  3,  God.  instr.  crim.,  en  même  temps  et  de- 


dans le  même  sens,  MM.  Joccolton,  Revue  de  Ugisl.,  iS5i,  t.  1,  p.  i^f ,  4?j 
cite  à  l'appui  de  sa  doctrine  d'autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  desl5avnl 
1842  et  12  fév.  1846  ;  Dalloz,  t^^opc^^,  n.  72;  Massé,  Droii  comm.,t.î,  p.34o, 


CAOTION  JUDlCATUltf  SOLVI.  —  Art.  iGG,  423.  39i 

n.  260;  Gùin-^Délisle,  p.  U,  n,  6;  Fœlix,  n.  112  ;  Demolombe,  t.  i,  n.  âo$; 
Sebire  et  Carteret,  Encycîop.  du  dr.,  r>  Cant.  jud.  solvi,  n.  34.  M.  Cbauveao, 
en  constatant  cette  nnanionté  dans  fa  doctrine  et  la  jurisprudenoe,  exprimait 
son  reffret  de  Toir  repousser  nne  opinion  conforme,  suiyant  loi,  aux  prin« 
cipes  Se  notre  législation. 

1  II.  (Q.  701  à).  VèUrang^r  dmoMiemr  m  jMkê  de  paas  det^it  f<mmir 
caution? 
SoloAîon  «ffirmatiire  an  texte. 

17.  Le  savant  antenr  de  la  Théorie  de  la  proMure  dvUe,  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  467,  note  2,  adopte  cette  solution  en  s  appuyant  sur  la  généralité  des 
termes  de  Tart.  i6,  God.  civ.  Tel  est  aussi  Tavis  de  MM.  Gnrasson,  t.  i,  p.  8, 
et  t.  2,  p.  102;  Goin-Delisle  sur  Fart.  16,  n.6,  et  Bioche,  Dictionnaire  des 
ju^es  dêfaiXy  t*  Caution  JudiciUnm  idvi,  t.  i",  p.  234.  Gette  doctrine  s*étend 
éYideminent  aux  actions  possessoires.—- La  caution,  dit  M.  Boocenne,  estreçne 
ou  greffe  de  la  justice  de  paix,  sur  une  réquisition  faite  verbalement. 

1 8.  (Art.  423).  Vètranger  demandeur  en  matière  commerdate  esP-U  dis- 
pensé de  fournir  la  caution  judicatum  solvi«  lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vaut  un  tribunal  civil,  ou  que  Vétranger  est  incidemment  rewM^  devemt  le  tri- 
buncd  civU,  par  exemple,  pour  une  vérification  d'écriture? 

L'affirmative  esl  inooirteataèle.  V.  notre  Dictionn.  du  contentieux  commère» 
el  industr^,  v*  Cautiom  judieat.  sokf.,  n.  3,  et  notre  Formulaire  emnoté,  t.  i, 
p.  219,  n.  7. 

19.  (Q.  697  bis).  Dans  quels  cas  Vétranger  intervenant  doit'U  donner 
eautian? 

y  est  tenu,  éTaprès  le  texte,  s'il  intervient  spontanément  pour  le  deman- 
deur 00  dans  son  propre  intérêt,  mais  non  lorsqu'il  a  été  assigné  en  inter- 
tenrention. 


Adde  dans  le  même  aens,  MM.  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  p.  321;  Joe- 
>tton,  Bem^  de  légklaUon,  1852,  t.  4,  p.  197;  Gilbert,  n*  5  :  Trib.  de  Gand, 
10  août  1857  (Belg.  jud.,  1857,  p.  115).  Ce  jugement  déclare  que  l'étranger  ne 


doit  fias  fournir  la  caution,  lorsque  l'action  est  formée  avec  des  régnicoles 
qui  fieraient  obligés,  si  l'étranger  était  déclaré  non  recevable,  de  Tassigncr 
en  interventîm  foncée. 

SO.  (Q.  701  b).  y  a-t'U,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  exception 
au  principe  d-dessus  ? -^Qnid  si  l'étranger  demandeur  est  un  ambassadeur  ou 
un  souverain?  ^Qoid  si  l'étranger  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en 
France? 

Sur  les  deux  premiers  points,  il  est  enseigné  au  texte  que  la  qualité  des 
personnes  ne  motive  aucune  exception. 

Adde  dans  ce  sens,  Massé,  Droit  eomm,,  p.  326,  n.  2i6  et  247;  Rodièrc, 
t.  2,  p. 42;  Dalloz,  v»  Ewoept.,  n*»  32,  44  et  70,  et  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  25  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  571),  portant  que  ia  qua- 
lité de  ewksnl  n'est  pas  ane  cause  de  dispense. 

Sur  le  troisième  point,  il  est  dit  au  texte  qu'une  exception  «u  principe 
gé&éml  leasort  de  la  disposition  de  Tart.  13,  God.  civ. 

XI  •  Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  20  mai  4851  Uoum.  de 
!,  p.  268)  a  décidé,  en  effet,  que  Tautorisation  d  établir  en 


cette  Cour,  1852 


fésidence,  même  lorsque  l'étranger  a  fixé  en  France  son  principal  établiss  • 
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menl,  ne  saurait  équivaloir  au  domicile.  Si  cette  résidence  produit  par  ell^ 
même  certains  effets,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  admis  par  un  arrêt  du 
49  mars  1872  (S.-V.72.1.238),  elle  ne  saurait  lui  assurer  la  jouissance  de 
tous  les  droits  civils ,  et  particulièrement  de  celui  de  plaider  en  France  sans 
fournir  la  caution  judicatum  solvi.  La  jurisprudence  prête  à  cette  opinion  un 
appui  invincible;  elle  ne  s*est  pas  prononcée,  il  est  vrai,  sur  le  point  précis 
de  savoir  si  Texception  tirée  de Vart.  16,  Cod.  civ.,  est  opposable  à  rétranpr 
ayant  fixé  en  France,  sans  autorisation,  sa  résidence  et  son  princi^  il  établis- 
sement (l'affirrmative  est  enseignée  par  M.  Duranton,  1. 1,  n.  165)  ;  mais  elle 
décide,  d'une  manière  constante,  que  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  ac- 
quérir en  France,  à  un  étranger,  les  droits  civils,  ne  peut  être  suppléée  par 
un  simple  domicile  de  fait.  Y.  Trib.  de  la  Seine,  24  août  1867  (deux  ju^c- 
ffic  nts)  (S.-V.68.2.193);  Cass.,  12  janv.  1869  (S.-V.69.1.139)  ;  Paris.  14  juiU. 
1871  (S.-V.71.2.141);  Trib.  du  Havre,  22  août  1872  (S.-V.72.2.313).  Conf., 
«crlin,  RéperL,  V  Etranger,  1 1,  n.  10  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  1. 1, 
{  79.  Un  arrôt  en  sens  contraire  de  la  Cour  suprême,  du  24  avr.  1827,  est  dé- 
nué de  motifs. 

««.  Mais  l'autorisation  a-t-elle  besoin  d'être  expresse,  ou  peut-elle  résulter 
des  circonstances?  Cette  dernière  interprétation,  consacrée  par  un  arrêt  de  la 


bordonne  pour  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils,  est  trop  essentielle 
pour  que  son  accomplissement  puisse  s'induire  de  faits  plus  ou  moins  équi- 
voques; il  faut  de  toute  nécessité  que  la  volonté  du  Gouvernement  de  con- 
férer à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  en  l'admettant  à 
y  établir  son  domicile,  soit  manifestée  d'une  manière  certaine. 

93.  Nous  n'irions  pas  toutefois  jusqu'à  soutenir  qu'une  autorisation  en 
forme  soit  indispensable.  L'admission  d'un  étranger  à  un  emploi,  ou  à  une 
profession  qui  implique  forcément  le  domicile  en  France,  manifesterait  à  nos 
yeux,  d'une  manière  suffisante,  la  volonté  du  Gouvernement  d'autoriser  cet 
étranger  dans  les  termes  de  Tart.  13.  Si  donc,  comme  nous  l'avons  dit  en  ré- 
ponse  à  une  question  oui  nous  avait  été  posée,  le  brevet  était  encore  aujourd'hui 
exigé  pour  l'exercice  ae  la  profession  dimprimeur,  l'obtention  d*un  tel  brevet, 
à  laquelle  se  joindraient  la  résidence  et  l'exercice  de  la  profession,  remplirait 
suffisamment,  à  notre  avis,  la  condition  de  l'autorisation.  Mais  on  sait  que  la 
profession  d'imprimeur  a  été  rendue  libre  par  un  décret  du  10  sept.  1870.  Un 
étranger  ne  saurait  donc  actuellement  se  prévaloir  d'un  brevet  d'imprimear, 
devenu  inutile,  pour  se  dire  autorisé  par  le  Gouvernement  à  établir  son  do- 
micile en  France.  Avant  le  décret  du  10  sept.  1870,  sa  prétention  aurait  été 
fondée,  croyons-nous.  Aujourd'hui,  elle  ne  peut  l'être,  parce  que,  du  moment 
où  la  profession  d'imprimeur  s'exerce  en  pleine  liberté,  rien  ne  prouve  que 
ce  soit  avec  l'agrément  du  Gouvernement  que  l'étranger,  à  qui  un  brevet 
avait  été  précédemment  concédé,  continue  à  se  livrer  en  France  à  cette  pro- 
fession; il  se  trouve  absolument  dans  la  même  condition  que  tout  autre 
étranger  ayant  un  établissement  commercial  en  France.  —  Par  arrêt  du  26  juin 
1873  (/.  Av.,  t.  98.  p.  343),  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  conformément  à  cette 
interprétation^  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  étranger  ait  obtenu  en  France  qd 
brevet  d'imprimeur  (avant  le  décret  du  10  sept.  1870,  relatif  à  la  liberté  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie),  et  qu'il  y  ait  fait  les  déclarations  préalables  à 
la  publication  d'un  journal,  pour  qu'il  cloive  être  considéré  comme  ayant  été 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et  comme  pouvant  dès  lors  y 
plaider  sans  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  Seulement,  la  Cour  de  Lyon, 
au  lieu  de  se  fonder,  comme  nous  l'avons  fait  ci-dessus,  sur  le  décret  du 
10  sepL  1870,  qui  a  rendu  libre  la  profession  d'imprimeur,  tire  argument  du 
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caractère  spécial  et  limité  du  brevet  obtenu  antérieurement  à  ce  décret.  Sous 
ce  rapport»  nous  ne  saurions  approuver  sa  décision. 

24  (Art.  i66).  ^étranger  défendeur  qui,  en  raison  de  la  négligence  du 
Français  demandeur,  poursuit  l*audience  pour  obtenir  jugem$n$,  est-U  lenn 
de  fournir  caution? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  456»  note,  5*. 

25.  L'étranger  défendeur  n*est  pas  non  plus  tenu  de  donner  caution 
dans  le  cas  où  il  se  constitue  incidemment  demandeur,  si  cette  demande 
n*est  qu'une  défense  contre  Faction  principale.  Y.  ibid.,  p.  463,  note. 

2G.  (Q.  696).  Les  sujets  d^un  Etat  où  un  Français  peut  plaider,  même  en 
demandant,  sans  fournir  caution,  sont- ils  tenus  à  en  donner  une  pour  plaider 
sur  une  demande  (pi'ils  formeraient  devant  un  tribuncU  français? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte,  si  la  dispense  ne  résulte  pour  le  Français  que 
de  la  loi  étrangère  ;  non,  si  elle  résulte  des  traités. 

2*7.  Il  a  été  jugé  spécialement,  conformément  à  cette  dernière  solution» 
et  par  application  du  traité  du  18  juill.  1828  (art.  2),  que  les  Suisses  plai- 
dant en  France  contre  les  Français  sont  dispensés  de  fournir  la  caution  judt- 
catumsolvi  :  Chambéry,  2  janv.  1867  (t.  93,  p.  •436).^y.  aussi  notre  FormuL 
annot.,  i.i,  p.!219,  n.lO. 

28.  Mais  les  Allemands  ne  peuvent,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de 
fournir  la  caution  judieatum  scivi,  invoquer  les  dispositions  de  Fart.  41  du 
traité  de  paix  intervenu  entre  la  France  et  TAllemagne,  cet  article  n'étant 
relatif  qu'aux  affaires  purement  commerciales  :  Trib.  ae  Bastia,  29  avr.  4873 
{Gaz»  des  trib.,n^  du  U  mai). 

29.  Les  Algériens,  n'étant  pas  des  étrangers,  ne  peuvent  être  assujettis 
k  fournir  la  caution  judieatum  solvi  :  Pans,  2  fév.  4839  (J.  Av,y  t.  56, 
p.  293;. 

30.  (Q.  702).  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  sont  étrangers,  ce  demief 
peut-il  exiger  la  caution? 

L'affirmative  est  adoptée  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4'*ch.,  25  juin  1847  (/..  Av.,  t.  72, 
p.  b71);  Trib  civ.  de  Bruxelles,  9  déc.  1854  et  31  déc.  1856  (t.  81,  p.  378); 
Trib.  civ.  d'Avesnes,  24  mai  18  )7  (t.  82,  p.  578) ,  Trib.  civ.  d'Anvers,  4  déc. 
48^3  a  93,  p.  435,  à  la  note);  Bruxelles,  8  juin  1865  (t.  93,  p.  434),  appliquant 
celte  solution  au  cas  où  le  r>rocès  a  lieu  en  police  correctionnelle;  Maleville, 
Anatyte  du  Cod.  dv.,  n.  i6;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  1. 1, 
p.  157;  Zachariae,  t.  I ,  p.  1f>h;  Coin-Dclisle,  Droits  civils,  n.  3;  Bioche,  v^  Caut. 
jud  solvi.^Eo  sens  contraire,  Cass  ,  15  avril  lK4i  (/.  il©.,  t.  62,  p.  21 1),  arrêt 
rendu  sur  le  rapport  dcWeloppé  de  M.  le  conseiller  Rocber  et  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Quc^nault,  et  portant  que  la  caution  judieatum 
solvi  est  un  privilège  de  nationalité  qui  ne  peut  être  réclamé  parle  défendeur 
étranger  :  Trib.  de  la  Seine,  10  déc.  1845  (t.  69,  p.  719)  ;  Trib.  de  Bordeaux, 
20  mai  1851  (Joum.  de  la  Cour,  1852,  p.  268)  ;  Trib.  de  Liège,  24  janv.  1852 
(Belg.jud.,  1857,  p.  1495);  Toulouse,  26 août  1852  (J,Av.,  t.78,  p.261);  Paris, 
42  avril  1856  (t.  81,  p.  562)  et  28  mars  1857  (t.  82,  p.  378V,  Nancy,  14  juin 
4876  (t.  102,  n.  22)  ;  Golmet-Daage  sur  Boitard,  t.  4,  p.  348,  n.  346  *,  Démo- 
lombe,  t.  99,  p.  310,  n.  255;  Rodière,  t.  2,  p.  42;  DbWoz,^  Except,,  n.  29; 
Fœiix,  Droit  tntemat.,  n.  109;  Delzers,  t.  2,  p.  34  et  suiv.;  Massé.  Droit 
eomm.,  p.  334;  Joccotton,  ubisup.,  p.  499;  notre  Formulaire  annoté,  t,4, 
p.  219,  n.  42. 

31.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau,  tout  en 
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tnaîntenant  son  opinion,  avonaît  qne,  dans  l'état  actael  de  la  jnmpraâeQee, 
il  y  avait  lieu  de  craindre  que  rétranger  défenjiieur  ne  fftt  malîeim  krô- 
elamer  laeautiwi. 

80.  <Q.  707).  Un  Shtingêr  péuUil  être  dispen$è  de  fournir  imXm  ou  de 
remplir  les  autres  obligations  équivalentes  prescrites  par  les  kii,  s'il  from 
que  le  défendeur  a  en  main  nne  somme  suffisante  qu'it  kn  daUf 

Ouij  est-il  dit  au  texte,  si  le  défendeur  convient  de  la  dette  et  n^oppose 
aucune  compensation. 

Adde  conf.,  Gilbert,  sur  l'art.  167,  Cod.  proc,  n.  4;  Dalloz,  r  iï«<3rf., 
n.  f^  et  98;  Rodière,  t.  2,  p.  46. 

33.  (Q.  708  bis  à).  Vitranger  gttt  justifie  avoir  des  immeubks  sufisaxiU 
hors  de  la  France  continentale,  en  Europe  ou  hors  d^Etirope,  est^  dispetuè  et 
donner  caution  ? 

Solution  négative  au  texte,!.  %,  p.  171,  à  la  note. 

34.  Sur  le  point  de  savoirs!  les  immeubles  doivent  êlre  situés  sur  laPraoce 
continentale  ou  s'ils  peuvent  exister  aux  colonies,  MM.  Dalloz,  v*  EacepL 
n.  46,  et  Delzers,  t.  2,  p.  53,  sont  d'avis  qu'il  sufât  ^ue  les  immeubles  soient 
sur  une  terre  française.  MM.  Çoin-Delisle,  n.  9,  et  Bioche,  v*  Gaitf. /«({.  M|m, 
sont  d'une  opinion  contraire.  M.  Dalloz  combat  aussi,  n.  47,  la  restriction 
émise  par  M.  Pigeau,  qui  pense  que  les  immeubles  doivent  être  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  (art.  2023,  God.  civ.),  opinion  que  repousse  égale- 
ment M.  Joccotton,  Aevue  de  législation,  1852,  1. 1,  p.  185. 

85.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  23  janv.  18^0  {).  Av., 
t.  76,  p.  132) ,  l'étranger  qui  justifie  d'un  droit  de  copropriété  par  indivis  sor 
des  immeubles  suffisants  situés  en  France,  peut  se  prévaloir  de  Feieeptioii 
établie  par  l'art.  167. 

8G.  (Q.  708  bis).  Lorsqu'un  jugement  a  dispensé  V étranger  defàmif 
caution,  à  raison  des  immeubles  lui  appartenant  et  situés  en  France,  le  d«f«- 
deur  a4'il  le  droit  de  prendre  wm  inscription  hypoMcaire  sur  ces  inmMÎI»^ 

Cette  question  délicate  est  résolue  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  46.  —  Contra,  Demolombe,  t.  1,  p.  313, 
n.  259  ;  Dalloz,  v«  Exception,  n.  52;  Massé,  Dr,  commerç.,  t.  2,  u.  151;  Joc- 
cotton, p.  187. 

87.  (Q.  708  ter).  L'étranger  qui  ne  fournit  pas  la  caution  }nôk^imso\% 
à  lofiuelle  il  a  été  assujetti  par  un  jugement,  dott^  être  déclaré  déehudeia^ 
action  f 

Il  est  évident,  comme  Ta  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  24  jaavier  4651 
(S.-y.51 .2.354),  disait  M.  Ghauveau  dans  le  Supplém,  (préeéd.  édif.)  que 
rétranger  qui  ne  fournit  pas  la  caution  ;tMitca<iim  soh>i,  à  laquelle  il  a  été 
assujetti  par  un  jugement,  ne  doit  pas  être  déclaré  déchu  de  son  actiW)  m^i^ 
seulement  non  recevable  quani  àprésmt. 

38.  (Q.  699).  Les  jugements  rendus  au  profit  des  étrangers,  ioww 
matière  pour  laquelle  Uy  aun  recours  om  conseil  d'Etat,  peuiwnt^  étree»- 
cutés,  si  cet  étranger  n'a  pas  fourni  caution  f 

Il  est  rappelé  au  texte  que  la  négative  résulte  d*un  décret  du  7  fëT.  i^' 
mais  ou'il  s'agit  ici  d*une  cautioa  autre  que  eelle  dont  parle  l'art.  166»  ^ 
semblable  à  celle  quo  les  iuges  doivent  ou  peuvent  ordonner  dans  les  cas  oo 
le  jugement  peut  être  exécuté  j>rovisoirement,  d'après  Fart  i35. 

'89.  (Q.  703).  Le  juge  peuUt  suppléer  l'exception  Judicattum  solvi? 

Solution  négative  au  texte. 

40.  (Q.  706).  Comment  la  caution  doit-elle  être  fournie? 
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*SHe  itfit,  snWaDt  k  remarque  du  texte,  être  fotirnie  conformément  à  Part. 
;  51 9>  qui  trace  une  marche  générale  pour  les  réceptions  de  cautions.— Y.  Caih 
.  tian,  n.  7  et  s. 

41 .  (Q.  708).  Si  le  jugemefU  ne  fiâtaîi  pas  um  eomme  tufieanie  pour  a«ni- 
\rer  les  frais  du  procès,  Je  défendeur  pourrait^  demander,  dans  le  cours  de 
Vinstanee,  un  cautionnement  pour  le  surplus  f 

Carrée  au  texte,  répond  affinnatiTemenl;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  res- 
treint cette  solution  au  cas  où  le  premier  jugement  contient  la  réserve  de 
Tau^mentation  du  cautionnement,  ou  encore  au  cas  où,  par  suite  d*un  con- 
trat judiciaire,  le  demandeur  et  le  d^endear  seraient  convenus  de  la  somme 
à  consigner,  ou  au  paiement  de  laqueUe  la  caution  devrait  s'obliger. 

4Lld.  Les  amendes  qui  sont  encourues  par  Tétranger  demandeur,  et  qtti 
n'ont  pas  dû  être  consignées  avant  la  poursuite  de  l'instance,  entrent^eUee  dans 
la  fixation  du  cautionnement? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  156,  note,  A: 

43.  L'étranger  condamné  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  et  qui  a 
consigné  la  somme  fixée,  peut -il ,  dans  le  cas  oit  son  adversaire  interjette 
c^^^ peser  maintenir  une  catUian  pkts  forte,  appeler  lui-même  incidemment 
pour  se  faire  décharger  de  robligatUmde  fournir  casstionf 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  ihid,,  n.  2. 

44.  (Q.  704).  Comment  concilier  la  disposition  de  Vart.  166,  qui  veut  que 
Texception  de  caution  soit  projfosée  avant  toute  autre  exception,  avec  V art.  169, 

Sut  prescrit  la  même  obligation  rdativement  à  Vexceptum  déclinatoire  ?  En 
'antres  termes,  quelle  est,  de  ces  deux  exceptions,  ceUe  que  l^on  doit  proposer  la 
première? 

Le  défendeur,  suivant  Carré  au  texte,  doit  proposer  d'abord  l'exception  de 
caution,  mais  en  annonçant  sur-le-champ  son  intention  d'opposer  le  décli- 
natoire. M.  Ghauveau,  Ûnd.,  adopte  aussi  cette  opinion. 

Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Hodière,  t.  2,  p.  59;  Delzers,  t.  2,  p.  42  ; 
Dalloz,  r  Except.  n.  77;  Gilbert,  dissertation  insérée  S.-Y.43.2.561,  et  Coâs 
annoté,  sur  l'art.  166,  n.  7  et  suiv.  —  MM.  Dcmoîombe,  1. 1,  p.  312,  n.25d; 
Joccoton,  Revue  de  légidation,  1852,  1. 1,  p.  204;  Coin-Delisle,  n.  li;  Poncet, 
n.  472;  Sebire  et  Garterct,  y^Camt.jud,  sohi,  n.  32,  pensent  que  la  demande 
de  la  caution  doH  être  présentée  avant  toute  autre  exception,  môme  celle 
d'incompétence.  Cette  doctrine  a  été  également  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  30  nov.  1842  (/.  Av„  t.  61,  p.  724),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  août  1852  (t.  78,  p.  261).— V.  également 
en  ce  dernier  sens,  notre  Formiulaère  4snnoté,  1. 1,  p.  219,  n.  14. 

45.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  juin  i  873  (J.  Av., 
t.  98,  p.  343)  qui  a  jugé  que  Tautorisation  accordée  à  une  commune  pour 
défendre  à  une  demande  en  justice,  suffit  pour  rhabiliter  à  proposer  l'excep- 
lion  4e  la  caution  judicatum  selni  à  fournir  par  l'étranger  demandeur. 

411.  (Q.  706).  Ccmment  se  forme  la  demande  de  la  caution  ?  Dans  quelle 
délai  cette  caution  doit-eUe  être  fournie  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  la  demande  se  forme  par  requête  d'avoué  à  avimé, 
el  aue  le  tribunal  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  la  caution  sera  fournie. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Exceptions,  n.  92. 

—  V.  Assistance  judiciaire;  Exécution  forcée;  justice  de  paix. 

C&VTION  SOLIDAIRE.  V.  Ajournement;  Garantie;  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles, 

CAUTIONNEMENT.  V.  Appel;  Caution  \  Distribution  par  contribution; 
Saisie^rrêt. 
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CÉDANT.  Y.  GaratUU  ;  InteroentUm;  Péremption  d^ifutance  ;  Sotite  mmo- 
bilière, 

CÉDULE.  Y.  Citation  m  justice  de  paix. 

CÉLÉRITÉ.  Y.  ConcUiation;  Référé. 

CERCLE.  Y.  Ajournement. 

CERTIFICAT.  Y.  Enquête;  Faux  incident  dvU;  Inetructùm  far  M; 
Justice  de  paix\  Jugement  par  défaut  \  Saisie-arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Yenèt 
d'immeubles  de  mineurs  ;  vérification  d'écriture. 

—  DU  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  Y.  Ordre. 

^  DE  NON-OPPOSITION  NI  APPEL.  Y.  Distribution  par  contribution] 
Exécution  forcée  ;  Ordre. 

—  DE  VIE.  Y.  Saisie-exécution. 

CESSATION  DE  FONCTIONS.  Y.  Constitution  de  nowMl  awmé;  hgt 
ment  par  défaut;  Reprise  d'instance. 

—  DE  POURSUITES.  Y.  Saisie-immobUière. 

CESSION.  Y.  Apoel  ;  Exécution  forcée  ;  Ordre  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie  imao* 
biliére  ;  Séparation  ae  biens  ;  Transport. 

CESSION  DE  BIENS. 

(Art.  898  à  906,  Cod.  proc.  cir.). 

SOHIIAIU  ALPHABéTIQDE. 


Admissibilité  aa   béoéflce    de 

cession,  S  et  s. 
Ajournement,  10,  11. 
Appel,  15, 

Assignation  à  bref  dêlii,  19. 
Atermoiement,  SI. 
Bilan,  8. 
Bonne  foi,  4. 

Cession  volontaire,  6,  SO. 
Gompanition  à  Taudience,  16, 

17. 
Compétence,  9. 
.Compuble,  9. 
Curateur,  96. 
Dépens,  14. 


Hipàt  des  titres,  7. 
Dettes  commerciales,  9. 
Distribution   par  contriboUon, 

97. 
Etranger,  1. 
Exception  tardive,  14. 
Expropriation  forcée,  96,  30. 
Faillite,  7,  8. 
Force  majeure,  4. 
Fruits,  90. 

Inscription  hypothécaire,  13. 
Jugement  par  défauf,  95. 
Libération  du  débiteur,  30. 
Mandat,  99. 
Matière  commerciale,  6  et  s. 


Maanise  foi,  5. 
Opposition,  95. 
Ordre,  90,  97. 
Pension  alimentaire,  iS,  M. 
Preave,  4. 
Propriété,  19,  99. 
Réitération  de  la  eesiion,  l«. 
Rétention  des  objets  insjiiif 

sables,  93. 
Saisi,  5. 
SiellionaUire,  9. 
Snnis,  19,  30. 
Tribunal  de  commerce,  9. 
Tuteur,  99. 
Ventes  des  biens,  96  et  s. 


FoBHULBB.— i^i^n  ou  tiluation  de  fortuné  du  débiUu/r,'~Vwm.,  t.  %  p.  399,  n.  85^- 
Acte  de  dépôt  du  bilan  au  greffe.  —  Form.  n.  854,  p.  400.  —  Demande  en  êdmium 
au  bénéfice  de  eeetion.  —Form.  n.  855,  p.  400.  ^Jugement  qui  admet  le  iébiinr 
à  la  cM«on.  —Form.  D.  856,  ^.kOfi.  — Sommation  aux  créancière  Sétre  frémtt  * 
la  réitération  de  la  ceaion  que  fera  le  débiteur  à  Vaudience  du  tribunal  de  e*»- 
merce,  avec  signification  du  jugement  qui  V admet  au  bénéfice  de  c«f atom  —  Farm. 
D.  857,  p.  403.  — Jugement  du  tribunal  de  commerce  donnant  acte  de  la  réitéi^ 
de  la  ceaWon.  —  Form.  n.  858,  p.  404.  —  Procit-verbal  de  réitération  de  ceuion  à  It 
maison  commune  par  le  débiteur.  —  Form.  n.  860,  p.  iO%,'^  Extrait  (Tufi  jugetu» 
qui  admet  au  bénéfice  de  cession.  —  Form.  n.  864 ,  p.  407. 


DIYISIOlf. 

i.  —  Qui  peut  être  admis  à  la  cession. 

2.  —  Compétence  et  formes  de  la  demande  à  fin  d'admission  au  bénéfice  à 
cession. 


I 

I  3.  —  Effets  de  la  demande  et  du  jugement, 
M.  —  Formalités  pour  parvenir  à  ta  venti 


pour  parvenir  à  ta  vente  des  biens. 
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g  1.  ^  Qai  pent  être  admis  à  la  cearion. 

^      1.  (Q.  3057).  Les  étrangers  admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils  peU" 
vent'Us  réclamer  le  bénéfice  de  cession  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

9.  IfQ.  3055}!  la  disposition  de  Vart.  905  peut-eUe  être  invoquée  contre 
un  débiteur  par  un  créancier  autre  que  celui  envers  lequel  ce  débiteur  se  se- 
rait rendu  steUionataire  ou  serait  comptable,  etc.  f  —  En  d'autres  termes, 
rexceptùm  fondée  sur  une  des  qualités  mentionnées  en  Vart,  905,  peut^Ûe  être 
oppos^par  tout  créancier  indistinctement,  encore  bien  que  la  qualité  sur  la- 
quelle'r  exception  serait  fondée  n'eût  rien  de  relatif  au  créancier  qui  entendrait 
s'en  prévaloir  f 

Suivant  Carré,  au  texte^  la  disposition  de  l'art.  905  n'est  applicable  que 
dans  l'intérêt  des  personnes  envers  lesquelles  le  débiteur  serait  obligé  par 
des  actes  gui  lui  donneraient,  relativement  à  elles,  une  des  qualités  que  Tar- 
ticle  mentionne.  Au  contraire,  selon  M.  Chauveau,  ibid.,  tous  les  créanciers 
indistinctement  peuvent  s'opposer  à  la  cession  de  biens  à  raison  de  l'un  des 
faits  énumérés  dans  l'art.  905. 

S.  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Vart,  905  peuvent^  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  ? 
L'affirmative  est  admise  au  texte. 

41.  Mais,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, c'est  au  débiteur  qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession  de 
biens,  de  faire  la  preuve  qu'il  y  a  droit  conformément  à  l'art.  i268,  God.  civ. 
Il  doit  établir  sa  bonne  foi  aussi  bien  que  ses  malheurs.  Il  est  vrai  que  la 

f>reaye  de  l'une  de  ces  conditions  entraine  le  plus  souvent  la  preuve  de 
'autre,  et  qu'en  appréciant  la  cause  première  des  revers  ou  pertes,  les  juges 
trouveront  des  motifs  d'admettre  ou  de  rejeter  l'existence  de  la  bonne  foi. 
II  y  a  une  grande  divergence  d'opinion  entre  les  différentes  Cours  sur  le 
point  de  savoir  ce  qu'il  tant  entendre  par  malheurs  pouvant  autoriser  la  ces- 
sion de  biens.  Les  unes,  avec  un  rigorisme  un  peu  exagéré,  ne  veulent  ac- 
cueillir comme  tels  que  les  pertes  provenant  d'événements  imprévus  ou  de 
force  majeure;  les  autres^  au  contraire,  font  de  la  bonne  foi  la  condition 

1>rincîpaie,  et  pensent  que  lorsqu'il  ressort  clairement  del'afifaire,  que  jamais 
e  débiteur  n'a  eu  d'intention  frauduleuse  à  l'égard  de  ses  créanciers,  on  doit 
l'admettre  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'alors 
même  que  les  revers  du  débiteur  pourraient  être  attribués  uniquement  à  son 
imprudence  ou  à  son  inhabileté,  si  sa  bonne  foi  est  démontrée,  on  doit  le  con- 
sidéier  comme  malheureux  et  par  suite  l'admettre  au  bénéfice  de  cession  de 
biens  :  Bordeaux,  Î4  mai  i849  (D.p.53.2.i77).  —Mais  V.  en  sens  contraire  : 
Riom,  16fév.  1841  {J,Av,,\,  60,  p.  232). 

5.  (Q.  3058).  Un  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de  ses  meubles 
et  effets,  esM  conMéré  tomme  dépositaire  judiciaire,  et  comme  tel  est-il  non 
recevable  à  réclamer  le  bénéfice  de  cession,  s'il  ne  représente  pas  les  objets  con- 
fiés à  sa  garde  ? 

Carré  adopte  l'affirmative  au  texte;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  soutient 
qu'alors  même  que  le  saisi,  en  pareil  cas,  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  dépositaire  judiciaire,  il  n'en  serait  pas  moins  non  admissible  au  bé- 
néfice de  cession,  à  cause  de  sa  mauvaise  foi. 

Adâe  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  832, 
note  3,  n.  4. 

6.  (Q.  3058  bis).  La  cession  de  biens  volontaire  est  elle,  comme  la  cession 
fudiciaire,  prohibée  en  matière  commerciale  ? 
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La  loi  du  29  mars  1838»  qui  prohibe  les  cessions  de  biens  judiciaira  en 
matière  commerciale  el  ea  cas  de  faillite,  ne  s'explique  pas  sur  ce  point 
«  Aucun  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  son  admission  an  bé- 
«  néfice  de  cession  de  hïoas  >,  porte  Tart.  541.  De  ce  texte  et  surtoai  des 
longues  discussions  qui  l'ont  préparé,  11  résulte  bien  clairement,  ce  semble, 
disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sujiplèmm,  (m  les 
cessions  judiciaires  ont  été  seules  prohibées.  Conf.  Qass.,  18  am  1849 
(D.p.49.1.110);  Massé,  Dr.  commère.,  t.  5,  p.  278;  liasse  et  Verfié  sur  Za- 
chariœ,,  t.  3,  p.  441,  note  1  ;  Larombière^  Obligat.,  sur  Tart.  1267»  n.i; 
Dallez,  Répert,,  v*  Ohligat.,  n.  2273;  notre  Dictionn.  du^  cwUntieu  cm- 
mare,  et  indusir.,  ^«  Paiement,  n.  65.  —  Contra^  Renouard,  FaiUikSj  l  % 
p.  173,2*édit. 

Cette  question  a  du  reste  beaucoup  perdu  de  son  intérêt  an  point  de  m 

Sratique,  depuis  que,  faisant  droit  aux  réclamations  des  différents  tribonaox 
e  commerce,  le  législateur  a  modifié  l'art.  541  et  admis  les  concordat» 
par  abandon  d*actif  (Loi  dh  17  juill.  1856). 

I  2.  —  Compétence  et  formes  de  la  demanda  à  fin  d'admission 
an  bénéfice  de  cesaion. 

7.  (Q.  3042).  CommetU  deimt-m  effectuer  le  dip6$  éeititrei^iemkeu 
de  faillite  du  demandeur,  avant  que  la  cession  de  biens  n'eût  M  êupprmk  en 
matière  eommerdaie  f 

Suivant  le  texte>  la  convenance  et  le  mode  du  dépôt  des  pièces  étaient 
abandonnés  à  la  prudence  des  tribunaux. 
Adde  conf.,  Dalloz,  Rép,,  v»  ObUgalions,  n.  2320. 

8.  (Q.  3043).  Suffisaii'U  au  débiteur  de  dènoser  un  esOfC^  dr  wn  6tlm, 
lorsque  ce  bilan  se  trouvais  déjà  déposé  au  greffe  du  trilmnal  in  lien  de  <*»- 
verture  de  la  faiUUe  f 

y.  à  cet  égard  le  texte. 

9.  (Q.  3044  et  3045  à).  A  quel  tribunal  appartient  la  connammce  ia 
demandes  en  cession  de  biens? 

Au  tribunal  civil  du  domicile  qu'avait  le  débiteur  au  moment  où  il  est 
tombé  en  déconfiture,  alors  m^ne  que  les  dettes  ont  un  caractère  conmer- 
cial»  est-il  enseigné  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  2325  et  suiv.;  notre  Formulaire  annotép  t.  2,  p.832, 
note  3,  n.  5.  —  Si  l'on  reconnaît  (Yoy.  suprà,  n.  6)  que  les  cessions  de 
biens  volontaires  parles  commerçants  sont  valables,  il  reste  à  examiner  qnel 
est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à.  un  traiié 
de  cette  nature.  Le  8  mai  1846,  la  Cour  de  Bourges  a  déeidé  qn^un  toi  traité 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civus,  par  le  metif  quee^sl  on 
contrat  purement  civil,  motif  qu'a  adopté  la  ehamJ^re  des  roqudCe^.  sur  le 
pourvoi  d'un  créancier  :  Gass.,  18  avril  1849  (D.P.49.1.il0). 

tO.  (Q.  3044  et 3045  b).  Les  créanciers  âoivmUUs  être  appelés  ter  te 
dmande  en  cession  de  biens  ?  Dans  qiMe  forme  dtnunt^ils  Vétrer 

La  demande,  suivant  Carré  et  M.  Ghauveau,  au  texte,  doit  être  dirigée 
contre  tous  les  créanciers  par  assignation  en  la  fimae  ordinaire  devant  le 
tribunal  compétent, 

Adde  conL,  notre  FormA*  amnoté,  loc.  cit.,  n*  &. 

tt.  (Q.  3048).  Comment  procède-t-on  sur  les  aisienatians  en  cession^ 
biens? 

11  est  répondu  au  texte  qu'on  doit  procéder  comme  ea  matière  ordi' 
naire. 
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IZ.  (Q.  3047).  Que  doit  faire  le  débiteur  pour  obtenir  promptemetU  un 
eursis  à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  consommées  ? 

U  doit,  est-il  dit  au  texte,  présenter  requête  au  président  à  fin  de  per* 
mission  d*assigner  à  bref  délai,  et  sur  celte  assignation  le  tribunal  prononce 
sur  le  champ  le  sursis»  ou  le  joint  au  fond. 

13.  (Q.  3045  ter).  Pourrait-on  prendre  inscription  sur  les  biens  du  dèbi' 
teur  dans  le  cours  de  ^instance  en  cession  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y  Priniléges  et  hypoth.,  n.  1429. 

14.  (Q.  3049).  En  quels  cas  les  créanciers  qui  contestent  doivent-Us  être 
condamnés  aux  dépens? 

Us  doivent  y  être  condamnés,  suivant  le  texte,  lorsqu'ils  ont  contesté, 
quoique  le  débiteur  fût  dans  le  cas  où  la  loi  veut  que  la  cession  ne  puisse 
être  refusée,  et,  plus  généralement,  lorsqu'ils  ont  encouru  par  leur  fait  une 
condamnation  quelconque,  par  exemple,  quand  ils  ont  présenté  contre  la 
demande  du  débiteur  une  exception  tardive. 

15.  (Q.  3045  bis).  Le  jugement  oui  statue  sur  la  demande  en  cession  de 
biens,  est'U  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  lorsque  les  oppo- 
sants ne  sont  créanciers  que  d^une  somme  inférieure  au  taux  du  dm^mer 
ressort? 

Solution  affirmative  au  texte,  à  raison  de  la  valeur  indéterminée  de  la  de- 
mande. 

16.  (Q.  3049  ter).  Le  Jugement  qui  autorise  la  cession  de  biens  est-il  nul 
pour  n'aooirpas  ordonné  ta  comparution  du  demandeur  à  r  audience  o/ln  de 
ràitèter  sa  déMraivm  conformément  à  rart.  9(H  ? 

Déddé  négativement  8u  texte. 

IT.  (Q.  3050  bis).  Comment  devrait-on  faire  la  déclaration,  si  le  débiteur 
se  trouvait  dans  rimpossibilité  absolue  de  se  présenter  à  Vaudience  du  tribunal 
de  commerce  ? 

Dans  ce  cas,  d*après  le  texte,  un  juge  devrait  être  commis  pour  aller  re- 
cevoir la  réitération  de  déclaration  du  aébiteur  empêché. 

IS.  (Q.  3051).  Combien  de  temps  Vinsertion  des  nom,  prénoms,  profeS" 
eion  et  demeure  du  débiteur  dans  un  tableau  public,  prescrite  par  Vart.  903j 
doit-elle  durer? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  insertion  peut  être  retirée  au  bout  d'un 
an  (arg.  art.  872). 

I  8.  ^  Effets  de  la  demasde  et  du  iugement. 

19.  (Q.  3054).  La  cession  de  biens  confére-telle  aux  créanciers  la  propriété 
de$  biens  du  débiteur? 

La  solution  négative»  énoneée  au  texte,  est  incontestable  (Cod*  civ.,  1269.) 

50.  A  regard  des  revenus,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé  avec  raison,  le 
20  juillet  1843  (S.-Y.44.2.639),  que  la  cession  de  biens,  même  volontaire, 
immobilisant  les  fruits  des  immeubles,  il  en  résulte  que  la  valeur  de  ces 
fruits  doit  être  attribuée  par  voie  d'onire  aux  créanciers  hypQfthéoaires  in- 
scrits sur  ces  immeubles,  par  préférence  aux  créanciers  chirogrsphaires. 

51 .  On  doit  considérer,  non  comme  une  cession  de  biens,  mais  comme  un 
contrat  d*atermoiement,  Tacte  par  lequel  un  débiteur  abandonne  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  s'en  contenter  et  de  le  tenir 
quitte:  Cass.,  10  avril  1810  (/.  Av.,  t.  6,  p.  628,  n.  16). 
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'  Ktl^,  Un  contrat  de  cession  volontaire  des  termes  duquel  il  résulte  que  la 
propriété  des  biens  cédés  n'est  pas  transférée  aux  créancicrSi  mais  que  ceux- 
ci  acquièrent  seulement  le  prix  à  en  provenir^  est  un  mandat  ccayentionod 
de  vendre  qui,  étant  signé  de  tous  les  créanciers,  n*a  pas  besoin  d'être  ho- 
mologué en  justice,  et  peut  être  valablement  consenti  par  un  tuteur  dans 
rintérêt  de  son  pupille  créancier  :  Golmar,  30  fév.  1820  (/.  Av.,  t.  6,  p.  650, 
n.  31). 

293.  (Q.  30o4  bis).  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  bim 
peut-il  retenir  les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ?  PeiU-il  obtenir  m 
pension  alimentaire  f 

A  première  vue,  disait  à  cet  égard  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditioDs 
du  Supplément  y  le  texte  de  1  art.  1268,  God.  civ.,  pourrait  permellrc  de 
douter  que  le  débiteur  pût  retenir  quelque  chose  de  son  actif;  néanmoins,  en 
rapprochant  ce  texte  des  dispositions  relatives  aux  saisies,  on  est  forcé  de 
conclure  que  les  objets  déclarés  insaisissables  par  les  Godes  ou  même  par 
les  lois  postérieures  [par  exemple,  la  loi  du  10  juin  1850,  déclarant  incessibles 
et  insaisissables  les  rentes  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse)  peo* 
vent  être  réservés.  Conf.  TouUier,  t.  7,  p.  316,  n.  256;  Delvinconrt,  t.  3, 
p.  402,  aux  notes;  Duranton,  1. 12,  n.  258;  Pardessus,  Cours  de  dr,cmmertt 
i.  4,  p.  440  et  536,  n.  1258  et  1327;  Dalloz,  v«  Obligations,  n.  2299. 

IS4.  Sur  la  seconde  question,  l'affirmative  ne  faisait  autrefois  aucun  doule. 
V.  Paris,  27 fév.  1813  (>.  Av.,i.  6,  p.  641V  MM.  Toullier,  t.  7,  n.î56cl2?», 
et  Duranton,  t.  12,  n.  259^,  professent  qu'il  en  est  de  même  sous  la  léeislalios 
nouvelle.  Gependant  la  loi  se  lait  à  cet  égard.  Malgré  son  silence,  H.  Chao- 
veau  estimait  qu'il  est  permis  d'appliquer  au  débiteur  faisant  cession  judi- 
ciaire de  ses  biens,  ce  qui  a  été  établi  dans  l'art.  474,  God.  comm.,  pourk 
failli  et  sa  famille;  alors  même  que  l'analogie  entre  les  deux  positions oe 
paraîtrait  pas  suffisamment  étroite,  disait-il,  des  raisons  d'humanité  doivent 
lairc  admettre  que  cette  lacune  de  la  loi  peut  être  réparée  sans  excès  de  pou- 
voir de  la  part  au  juge. 

S5.  (Art.  904).  Le  débiteur  qui  fait  cession  de  biens  peut4l  former  oppo- 
sition aux  jugements  par  défaut  antérieurement  obtenus  contre  hi  far  m 
créanciers,  ou  exciper  de  la  péremption  de  ces  jugements  ? 

Décidé  négativement  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  2  ftiai  1831 
(/.  Av,,  t.  41,  p.  394),  que  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  dn 
Supplément,  rappelait  en  note,  sous  l'art.  904. 

S  4.  —  Formalités  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens. 

ISH.  (Q.  3052  à).  EsUU  nécessaire  de  faire  nommer  un  curateur  aux  biem, 
si  un  créancier  du  débiteur  admis  à  la  cession  veut  en  poursuivre  rexpropr'm- 
tion? 

Garréaadmis  la  négative  au  texte,  tout  en  concédant,  sons  la  qnest.30!Ui 
qu'il  serait  peut-être  prudent  de  faire  nommer  dans  ce  cas  un  curateur. 
M.  Ghauveau  ne  s'est  pas  expressément  prononcé  à  cet  éfard,  mais  la  sols- 
tion  donnée  par  lui  à  la  question  suivante,  montre  que  celle  qui  nous  occupe 
doit  aussi  être  résolue  négativement,  suivant  lui. 

27.  IQ.  3052b).  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  par  les  créanciers  m 
font  procéder  à  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur  en  vertu  du  jugement  * 
cession  ? 

Selon  M.  Ghauveau,  au  texte,  le  créancier  le  plus  diligent  doit  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  tous  les  créanciers  connus,  et 
conclure  à  ce  que  le  tribunal  nomme,  soit  lui  requérant,  soit  un  autre  créan- 
cier choisi  parla  majorité,  pour  procéder  tant  à  la  vente  des  biens quao 


CESSION  Dfi  BIENS.  -  Art.  004.  iOt 

recovvremeiif  dés  eréances.  Lé  créancier  nommé  devm  suivre,  pour  la  vente, 
les  formalités  prescrites  à  Tégard  des  ventes  de  saecessions  acceptées  sous 
bénéfice  d'inventaire.  D  provoquera  ensuite  un  ordre  ou  une  distribution  par 
contribution. 

IS8.  (Q.  3052  bis).  Le  dèhiieur  oui  a  fait  te$iion  de  biens  doiUl  néeessai-' 
remetU  être  appelé  aux  opàratione  preliminairei  de  la  vente  ? 

Solution  négative  au  texte. 

29.  (Q.  3052  ter).  La  disposition  de  Part.  904,  qui  déclare  que  les  crèan^ 
eiers  procéderont  à  la  vente  dans  Us  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire,  est- elle  limitative  ou  simplement  indicative?  • 

M.  Gbauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément^  répondait  que . 
cette  disposition  lui  paraissait  simplement  indicative.  C'est  dans  rintérêt  des 
créanciers,  disait-il,  et  pour  leur  épargner  des  retards  et  des  frais  inutiles, 
qu*elle  statue.  Or,  ce  serait  mal  comprendre  cet  intérêt  que  d'annuler  une 
vente  consommée,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  poursuivie  dans  une  forme 
plutôt  que  dans  une  autre.  Un  examen  sérieux  de  la  question  ne  permettait 
pas,  suivant  lui,  de  la  décider  autrement. 

80.  Noire  auteur,  se  demandant  ensuite  si  des  poursuites  en  expropria- 
tion commencées  avant  que  la  cession  de  biens  ait  été  définitivement  admise, 
seraient  frappées  de  nullité  par  le  jugement  qui  la  prononce,  déclarait  qu'il 
n'hésitait  pas  à  admettre  la  négative,  à  quelque  phase  q^uc  la  procédure  en  expro- 
priation soit  parvenue  à  Tépoquedu  jugement  définitif  ^Y.  Saieie  immjobUiére, 
Q.  2198).  Avant  là  cession  de  biens,  observait-il,  il  est  évicteot  que  les  créanciers, 
pour  parvenir  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  sont,  libres  de  prendre  telle 
voie  qu'ils  aviseront.  La  demande  en  cession  de  biens  ne  change  rien  à  cet  état 

".sauf 


;que 
entre 

les  poursuites  contre  la  personne  et  les  poursuites  contre  les  Biens.  Les 
poursuites  contre  la  personne  sont  anéanties,  à  quelque  époque  qu'elles 
aient  commencé.  A  l'égard  des  biens,  le  jugement  n'a  de  valeur  (l'art.  904 
le  déclare  formellement)  que  comme  pouvoir  donné  aux  créanciers  de  les 
faire  vendre.  Que  signifie  un  pouvoir  de  cette  espèce,  lorsque  les  biens  sont 
déjà  vendus  ou  en  voie  de  l'être?  Absolument  rien.  Donc  le  jugement  ne  dé- 
truit pas  les  poursuites  déjà  commencées  contre  les  biens.  La  raison  de  cette 
différence  est  sensible  ;  p<Mir  la  trouver,  il  suffit  de  se  rappeler  les  termes  de 
la  définition  de  la  cession  de  biens,  donnée  par  l'art.  12tJ8,  God.  civ.  —La 
cession  de  biens  est  un  bénéfice  quels  loi  accorde  au  débiteur...,  auquel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de 
tous  ses  biens.  Evidemment,  dans  la  pensée  de  la  loi,  le  bénéfice  du  débiteur, 
c'est  non  pas  l'abandon  de  tous  ses  biens  (cela  serait  dérisoire),  mais  l'affran- 
chissement de  sa  personne.  Voilà  pourquoi  le  jugement  rendu  sur  sa  demande 
le  libère  de  tontes  poursuites  personnelles.  C  est  là  le  seul  but  qu'il  se  soit 
jamais  proposé.  Mais,  à  l'égard  des  droits  que  les  créanciers  du  cessionnaire 
ont  acquis  sur  ses  biens,  la  loi  n'y  change  rien,  sauf  l'immobilisation  des 
fruits.  Ils  seront  vendus,  après  quoi  un  ordre  s'ouvrira  pour  la  distribution 
du  prix.  L'art.  1270,  Cod.  civ.,  prend  même  le  soin  de  disposer  que  la  ces- 
sion ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés. 

Il  arrive,  le  plus  souvent,  qu'à  l'époque  de  la  cession  rien  n'a  encore  été 
fait  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces  biens.  L'art.  904  statue  dans  cette  hypo- 
thèse. Ne  serait-il  pas  monstrueux  qu'on  s'appuyât  sur  sa  disposition  pour 
détruire  une  vente  consommée  ou  une  procédure  en  expropriation  sur  le  point 
de  l'être?  La  cession  de  biens  demandée  par  le  débiteur  ne  produirait -elle 
u  26 
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poM  là  «n  eMt  bien  dësastresx  à  reaeoiitra  des  CEéaMMtat  Cdi  «il mi^ 
nrent  iiwdninibley  difiit  M.  Chaimaii. 

Le  prinerpe  une  fois  posé,  tonte  diiHnBtîmi^  tendrtU  à  en  admeUmii 
rejeter  rapplication»  saiyant  le  point  où  la  procédure  en  expropriaiicn  unit 

arvenoe  à  l'époque  du  jugement,  lui  semblait  complètement  arbitraire. 
'^Intérêt  de  la  masse,  observait-il,  sera  seul  à  considérer  en  «entiniiant  bs  ( 
poursuites  ou  bien  en  les  abandonnant,  surant  les  circonstances.  Mais,  m  \ 

'absence  de  toute  réclamation,  Tadjudication  sera  valablemant  prOBOi^à 

a  requête  du  créancier  poursuivant. 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  Y.  Bénéfice  (fimwitotre;  Goiii|iro* 
;siù;  Lititation, 

CESSIONNAIRE.  Y.  Arbitrage;  ConeilicUion;  Distribution pa/r  eonlrite- 
tion;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Faux  incident  ciiU;  GwmUii; 
Ordre;  Référé;  SaiHe-arrêt;  Saisie  immobilière;  Tierce-oppoekion. 

GHIMBRE  DES  AVOUÉS.  Y.  Avoué;  Cassation  (pourvoi  en);  Orire. 

—  DU  CONSEIL.  Y.  Absence;  Actes  de  Pétai  eivU;  Audience  ;  Autorin- 
tion  de  femme  mariée;  Bénéfice  d^inventaire;  Défenses;  Délai;  Expertv»; 
Jugement  par  défaut;  Partage;  QuaUtés  de  jugement  ou  arrêt;  Rimatm, 

^  DE  DISCIPLINE.  Y.  Compromis;  Exploit;  Intervention. 

^  SYNDICALE  D'AGENTS  DE  CHANGE.  Y.  Compromis. 

CHANGEMENT  D'&TAT.  Y.  Interdiction;  Ordre;  Reprise  iitOmt; 
Saisie  immobilière. 

CHEF  DE  DIVISION  DE  PRÉFECTURE.  Y.  Exploit. 

CHEFS  DISTINCTS.  Y,  Arbitrage  ;  Citation  en  justice  depaix;  Cnspnmt't 
Condusions;  Désaveu;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Reptéte  dvile. 

CHEMIN  DE  FER.  Y.  Ajournement;  Enquête;  Exploit;  Saisie  imë' 
lière;^  Tribunal  de  commerce. 

-*-  RURAL.  Y.  Action  possessoire. 

CHIFFRES.  Y.  Exploit;  Faux  incident  dxfH 

CHIRURGIEN.  Y.  Emquête. 

CHOSE  JUGÉE. 

(Art.  4364,  Cod.  df.;  444,  iM.  proc.  cit.). 


Absent,  17. 

ÀdmioUtratevr  ipieiil  d*iUé- 

né,4. 
Appel,  6,  9,  11,  »,  ai. 
^  Ucidcat,  tl. 
Asiodé  «olidâimi  i. 
AToaé,  ia« 
Bornage»  lA. 
Gisittion,  80,  81. 
Compte  (reddition  de),  fS. 
GondufioDf  folidiirei,  6,  »l. 
Coitre-lettra,  14. 
Gréineter  bfpetliicitn,  19. 
Déchénce,  6. 
Décision  d'offlee,  19,  81. 
Déclinttoire,  IS. 
Défense  n  fend,  M. 
Déliissement  dimmeobl»,  16 
Dépens,  19. 
Micoeltif,  6. 


BOHIIAIBB  A&PHABilIQin. 

Dommiges-intérdts,  18,  18. 

Donation  déguisée,  il. 

Dot,  5,  M. 

Entête,  a. 

Bnfoi  t9.ppÊseeritÊL  iradMire, 

EicepUon,  10,  99. 
Exécution,  18. 

—  profteoire,  18, 
Expertise,  16. 
Héritier,  1« 

—  bénéddaifs,  19. 
Ineompétence»  18»  Itf. 
Inscription  de  (àiu,  11. 
loterprétation  d'arrêt,  7. 
Jage  de  paix,  18. 
iQgenent  par  déArat,  M. 

—  snr  reqnèlA,  4. 
UifBidation  da  MoccatiQi,  14. 
UUa^d«Bce,  14. 


lliiiiillrepiMe(iilflftiH 

86. 
liottll,*. 
Meyen  ■«■mv,  • 

MoCâin^i4. 

NaUlté  coQiarte,  16. 

Ordre,  10. 

Partage,  14. 

Péremption  de  j«r««  ^ 

déftat,  18. 
Privilège,  19. 
Propriété  (droit  de),  »- 
QaitUnœ,  14. 
RenoiiciaUon,  89,  dt- 
Reprise  d*instaaee,  H. 
Rescision  potr  fliiio  ••  '^ 

17. 
RevendiMlioa,  ié* 
Sai•ie-arr6^  9. 
Tierce  o|»posiUoai  »• 
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t»  (Ol  1883).  (h^u^eque  Ton  ^etuf  |Mr  chotejugé^f 
Bar  ce  poixri;  M.  Cfaanveaa  8'eiprimait  camme^  il  sait  dans  lès  précédantes 
éctitioAsdu  SiqnXèment:  L'art.  laSi,  God.  civ.,  énumère  les  eonditionj»  oui 


-  Ble  rexœptian  de  la  chose  jugée.  En  consultant  les  au**-^- 

tions  dir  Gode  de  M.  Gilbert  sons  œt  artidié.  on  comprend  qu'il  nTest  pas 
toi^otirs  sans  difficulté  d'en  faire  Tapplication.  II  est  utile  de  citer  ici  quel- 
ques débisioQB  qui  serviront  à  éclairer  plusieurs  aspects  de  cette  matiSre. 

Z,  La  Cour.  d*Alg^r,  dans  un  arrêtdu  17  j^nv^  1852  (/oMm.  deuttê  Cour» 
i8SS3».  D.  39)y  où  sont  rappelés  les  principes^  a  déclaré  a?ec.  raison  me  Taii- 
torité  oe  La  chose  juffée  ne  doit  s'entendre  qu'à  l'égard  de  ce  q«i  a  &it  l'aè- 

t'et  da  iugement:  qu  ou  ne  peut  dès  lors  en  invoquer  le  bénéfice  que  lofàque 
a  chose  demandée  est  la  même,  que  la  demande  en  est  fondée  sur  la  même 
cause,  qu'elle  est  formée  entre  les  mémea  parties  procédant  en  la  même  qua» 
lité  ;  et  qu'en  conséquence,  une  partie  qui  a  été  assignée  comme  héritière 
d'un  individu,  et  qui,  en  cette  quah'té,  a  été  reconnue  par  un  jugement  non 
débitrice  de  la  somme  qui  hri  était  réclamée^  ne  saurait  invoquer  Fautorîté 
de  la  chose  ju^,  si  le  même  demandeur  intente  contre  elle,  pour  la  même 
cause,  une  action  fondée  sur  ce  qu'elle  aurait  été  en  même  temps  associée 
solidaire  arec  ses  cohéritiers. 

8.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  S^fév.  id78(f/«. 
Av,,  1. 100,  p.  iOi)  qui  a  décidé  au'un  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ee 
que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  puisse  se  soustraire  à  son  exécn* 
tion  en  fondant  une  nouvelle  <femande  sur  une  cause  autre  que  celle  qui  a 
fait  Tobjet  du  premier  liti^,  encore  bien  que  raction  nouvelle  soit  l'exercice 
d'un  droit  tirant  son  origine  de  faits  existants  déjà  lors  du  premier  procès, 
et  qui  «nraienft  pu  jètm  invoqués. 

4.  D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  s'accorde  à,  reconnaître  qull  ne  faut 
pas  considérer  comme  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugea  les 
actes  de  juridiction  volontaire^  par  exemple,  les  jugements  rendus  sur  re- 
quête et  portant  nomination  d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une 
personne  retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  30  juin 
isaa  :  Gaen.  90  déc  1857  (J6«m.  deeeUe  Cmtr,  18t»,  p.  »3). 

5.  n  ne  faut  pas  cependant  exagérer  cette  règle  qui  doit  être  restreinte  aux. 
cas  qui  ne  peuvent  pas  compromettre  les  intérêts  des  tiers.  On  doit,  selon 
l'avis  de  M.  Ghauveau,  approuver  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon, 
da  28  juin  1855  (J.  Av.,  t  81,  p.  79),  portant  que  le  jugement  sur  requête 
qui  autorise  l'aliénation  de  la  dot  aux  termes  de  l'art.  i5a8,  God»  civ.,  n'ac* 
quîert  jamais  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  femme  dotale  est  tonjours  ad- 
mise à  contester  la  légalité  des  causes  qui  ont  servi' de  prétexte  à  l'aliénation 
de  sa  dot,  ou.  même  leur  réalité,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  prouve 
en  même  temps  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de  la  simulation.  OToy. 
Formulaire  de  procédure,  2«  édit^,  t.  2,  p.  852,  note  1)  ;  et  la  Gour  de  Riom 
aurait  statué  d  une  manière  trop  absolue,  comme  l'observait  notre  auteur,  si 
elle  avaîl  enteiàdu  opposer  les  prescriptions  de  TarL  1351,  même  au  cas  où 
l'on  procède  par  voie  de  requête,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  19  nov.  1851  (Joum. 
de  eett»  Cour,  1851,  n.  690),  qu'il  y  a  chose  jugée,  en  matière  de  biens  do- 
taux^ quand  une  première  décision  déûnitive  est  intervenue.  Il  né  s'agit, 
dans  Tespèee,  que  de  s^entendre  sur  le  sens  de  Fexpression  définitive. 

G.  11  est  hors  de  doute  que  c'est  le  dispositif  qui  £ût  la  chose  jugée  (Voy. 
Appei,  n.  78,.  et  Gass.,  28  août  et  7  nov.  1854);  mais  les  motifs  peuvent  ser- 
vir à  fixer  rétendue  du  dispositif.  Ainsi  le  dispositif  d'un  arrêt  qui  met  l'ap- 
pel au  néant  et  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  pleia  et  entier 
effet,  peut  ètroi  réputé  avoir  statué  sur  des  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  devant  la  Gour  par  rappelant,  si  dans  les  motifo  ces 
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conclusions  ont  été  appréciées  et  déclarées  atteintes  de  la  même  fin  de  nos- 
recevoir  que  les  conclusions  principales  :  Cass.,  24  nov.  1856  (/.  ic,  t.  fâ, 
p.  119);  analogue,  Bordeaux,  19  fév.  18Î55  (Joum.  de  cette  Cour,  1835, 
D.  149).  Il  en  est  autrement  quand  le  dispositif  est  muet;  l'affirmation  des 


ses  motifs,  déclaré  tardive  une  exception  de  déchéance,  et  s'est  borné,  dans 
son  dispositif,  à  ordonner  la  preuve  de  faits  de  possession  tendant  k  établir 
que  les  droiU  réclamés  n'ont  pas  été  atteints  car  le  non-usage  ;  que  cet  arrêt 
a  été  Tobjet  d'un  pourvoi  rejeté  sans  approbation  des  motifs  et  en  maintenant 
seulement  le  dispositif,  l'arrêt  intervenu  après  l'enquête  ne  peut  pas  se  dis- 
penser d'examiner  l'exception  de  déchéance  reproduite,  en  opposant  la  pré- 
tendue chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'enquête  et  du  rejet 
du  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt. 

7.  Le  respect  de  la  chose  jugée,  disait  M.  Chauveau,  est  le  fondement  de 
l'autorité  jumciaire;  aussi  la  Cour  régulatrice  ne  manque  jamais  de  saoYe- 
garder  ce  principe.  Le  8  nov.  1848  (t.  76,  p.  308),  elle  a  cassé  un  arrêt  qji, 
sous  prétexte  d'interpréter  un  premier  arrêt  passé  en  force  de  chose  joc^, 
dont  Te  dispositif  éUit  conçu  en  termes  clairs  et  formels,  en  avait  moditie 
plusieurs  oispositions. 

8.  Il  ne  suffit  pas  d'invoquer  de  nouveaux  moyens  pour  écarter  Vexccp- 
tion  de  chose  jugée;  il  est  indispensable  que  l'action  reproduite  ait  une  cause 
nouvelle  :  Cass.,  11  mars  1857  (i.  82,  p.  337);  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  août 
1848  (t.  76,  p.  307). 

9.  Voici  différentes  espèces  dans  lesquelles  la  chose  jugée  a  été  opposée 
à  bon  droit  :  i    »     ■[ 

V  L'appel  a  été  déclaré  non  recevable  dans  le  cas  où  l'appelant  avai 
laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  au  jugement  validant  ^û®  saisiearm 
pratiquée  en  vertu  d'un  premier  jugement  :  Bordeaux,  12  mars  lojd  (t.  «, 
p.  558).  —  Compar.  Appel,  n.  274  et  s. 

10.  2*  Lorsqu'un  jugement  qui  termine  le  procès  en  prononçant  des 
condamnations  définitives  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  ?c  P^'^P™' 
utilement  interjeter  appel  d'un  jugement  antérieur  statuant  aussi  dune  mi- 
nière définitive  sur  des  exceptions  :  Bruxelles,  2  fév.  1859  (t.  84,  p.  ooX). 

tt.  3^  Quand  un  arrêt  a  statué  sur  toutes  les  conclusions  pris«PJJ 
les  parties  dans  une  instance  introduite  en  appel,  cette  instance  se  irow 
définitivement  et  complètement  vidée,  et  les  parties  en  cause  ne  sont  p 
recevables  à  soumettre  à  la  Cour  une  nouvelle  demande  en  reprise  on»- 
tance  :  Riom,  24  juill.  1851  {Joum.  de  cette  Cour,  1852,  n*  704). 

t  ».  4»  La  décision  portant  rejet  de  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de 
vente  comme  contenant  une  donation  déguisée  au  profit  «l'u^^®  P^''^?"^"^ 
capable,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  demande  en  maajr 
tion  en  faux  incident  et  principal  formée  contre  le  même  ^^^.^Srmf 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité  :  Cas».,  21  janv.  loWi^-  • 
54.5.112). 

13.  5'  Après  avoir  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  son  advcrt«f^ 
^oir  fait  exécuter  un  iuffement  nar  défaut  au'une  mention  err0D^_^^ 


adversaire  :  Cass.,  23  avril  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  557). 

14.  6*  Lorsqu'une  action  en  compte,  liquidation  et  partage  f^^^^^. 
cession,  a  été  formée  par  des  cohéritiers,  et  suivie  d'un  jugement  qw  ^ 
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met  un  notaire  pour  procéder  à  ces  opérations,  lequel  ju|;ement  a  reçu  un 
commencement  d*exéculion,  si  plus  tard  un  de  ces  cohéritiers  vient  à  in- 
tenter contre  les  mêmes  parties  une  action  en  revendication  des  immeubles 
de  la  même  succession,  il  peut  être  repoussé  par  Texception  de  litispendance 
et  de  chose  jugée  :  Cass.,  7  juilU  1851  (/.P.52. 1-364). 

15.  La  décision  d*un  tribunal  incompétent  peut  acquérir  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  si,  par  exemple,  elle  n'est  point  régulièrement  attaquée  dans 
les  délais  légaux.  Spécialement,  Tautorité  de  la  cnose  jugée  ne  peut  être  re- 
fusée à  une  sentence  de  juge  de  paix  qui,  sur  une  action  en  bornage,  a  dé- 
limité deux  propriétés,  sous  le  prétexte  que  cotte  sentence  aurait  été  incom- 
pétemment  rendue,  le  bornage  étant  contesté,  et  la  question  étant  déjà 
pendante  devant  le  tribunal  compétent  :  Cass.,  20  août  1867  (/.  Av.,  t.  93» 
p.  250}.  —  y.  aussi  Cass.,  18  juill.  1861  et  Nancy,  13  fév.  1867  (Ilnd,). 

16. 11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  chose  jugée  n'était  pas  opposable  : 
1*  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  le  délaissement  d'un  immeuble  avec  res- 
titution de  jouissances,  et  nommé  des  experts  pour  estimer  ces  jouissances, 
et  que  la  demande  a  pour  objet  la  restitution  aes  améliorations  faites  par  le 
détenteur  de  rimmeuole  dont  le  délaissement  a  été  ordonné  :  Rennes,  24  avril 
1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  689). 

17.  2*  Lorsqu'il  s'agit  d'opposer  à  des  tiers  un  jugement  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  oiëns  d'un  absent  :  Colmar,  18  janv.  18o0  (t.  76, 
p.  307). 

18.  3*  Ou  en  cas  de  condamnation  en  une  somme  déterminée  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  prononcée  comme  sanction  éven- 
tuelle de  l'exécution  d'un  jugement,  si  l'inexécution  du  jugement  ne  provient 
ni  du  fait,  ni  de  la  mauvaise  volonté  de  la  partie  condamnée  :  Douai,  5  déc. 
\S49(ibid.,p.  308). 

1 9.  é^  Quand  un  successible,  après  avoir  succombé,  comme  héritier  bé- 
néficiaire, sur  l'existence  d'un  privilège,  et  avoir  subi  des  dépens,  comme 
frais  de  justice  privilégiés  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  agit  ultérieu- 
rement en  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  la  succession  :  Cass.,  26 
avriHS52(D.p.52.1.131). 

20.  5*  L'arrêt  qui  a  déclaré  la  femme  nfariée  sous  le  régime  dotal  déchue 
du  droit  proposer  l'exception  de  dotalité  pour  faire  annuler  la  saisie  compre- 
nant des  immeubles  dotaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  l'ordre  ou- 
vert après  l'adjudication  de  ces  immeubles,  cette  femme  soit  recevable  à  s'en 
faire  attribuer  le  prix  :  Cass.,  21  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  366).  Voy. 
Saisie  immobilière  (Q.  2422  undecies). 

SI.  6*  L'ap(>el  principal  interjeté  par  le  défendeur  qui  a  succombé  sur  le 
chef  des  conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  et  l'appel  incident  du  de- 
mandeur qui  a  succombé  sur  le  chef  principal  de  ses  conclusions,  remettent 
tout  le  litige  en  question  devant  la  Cour  d'appel,  qui  peut,  dès  lors,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  adjuger  à  1  intimé  incidemment  appelant 
ses  conclusions  principales,  de  manière  à  faire  succomber  l'appelant  principal 
sur  l'un  et  l'autre  chef:  Cass.,  30nov.  1853  (S. -7.54.1. 27), 

ItfB.  T  La  décision  judiciaire  qui  déclare  une  personne  propriétaire  d'un 
fonds  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  possesseur  qui  n'y  a  point 
été  partie  ;  mais  elle  équivaut  à  un  titre  vis-à-vis  de  ce  dernier,  sauf  la  voie 
de  la  tierce  opposition  :  Cass.,  22  mai  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  93). 

S3.  8*  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  reddition  de  compte  d'un 
capital  et  des  intérêts,  a  ordonné  au  défendeur  de  rendre  son  compte  dans 
un  délai  déterminé,  sous  peine  d^y  être  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens 
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jasqu^à  «oneuntm^  d*xme  certaine  somme,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 
demandeur  réclame  pins  tard  les  intérêts  de  sa  créance  :  il  n'y  a  pins,  quant 
t  ce,  chose  jugée  :  Ôass.,  U  janv.  1865  (t.  90,  p-  337). 

IS4.  Dans  une  dissertation  insérée  /.  Av.,  U  81,  p.  61,  M.  Hue,  profes- 
seur agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  a  examiné  cette  intéressani« 
question  :  Le  débiteur  qui  a  été  condamné  au  paiement  d^une  somme  qnil 
soutenait  avoir  déjà  payée,  mais  qui  déclarait  avoir  égaré  la  quittance,  peut- 
il,  dans  le  cas  où  il  aurait  plus  tard  retrouvé  cette  quitUnce,  se  faire  resti- 
tuer contre  Teffet  du  jugement  de  condamnation  ;  ou  bien  doit-il  être  détkré 
non  recevable  par  application  de  l'exception  de  la  chose  jugée?  H  Va  r^lae 
dans  le  sens  de  Tautorité  de  la  chose  jugée.  —  Cette  doctrine  a  été  cooa 
crée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juill.  i853  (loc,  tnl.,  p.&ii 
Et  on  peut  citer,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  deRiom  do  il 
janv.  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  ^852,  n.  702).  La  Cour  de  cassatioa  ace- 
pendant  décidé,  le  24  juin  1851  [Droit,  J851,  n*  U9),  qu'il  n*y  a  cas  viola- 
tion de  la  chose  jagée  dans  un  arrêt  qui  déclare  recevable,  après  la  décou- 
verte d'une  contre-lettre  souscrite  par  son  débiteur,  la  demande  d'un  créis- 
cîer,  qui  avait  été  déclarée  non  recevable  par  un  premier  arrêt,  en  préseuK 
et  à  cause  de  l'acte  ostensible. 

»5.  M.  Chauveau  (précédentes  éditions  du  Supplènmt)  rappelait  encore, 
sous  la  question  739  bis,  les  solutions  ci-après  : 

!•  L'arrêt,  par  lequel  une  Cour  déclare  qu'elle  est  compétente,  crée  sur» 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fait  obstacle  à  l'invocalion  d'unnoD- 
veau  moyen,  même  d'incompétence  ratione  materiœ,  à  l'aide  duquel  o^m 
drait  renouveler  le  déclinatoire  :  Douai,  13  juin  1845  (t.  69,  p.  718). 

26.  2*  L'arrêt,  qui  se  borne  à  déclarer  une  partie  non  recevable  àpr'> 
poser  une  nullité  d'exploit  couverte  par  une  défense  au  fond,  n'a  pas  rantonk 
de  la  chose  jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit,  qui ,  s'il  est  introdow 
d'une  instance  nouvelle,  peut  encore  être  argué  de  nullité,  sans  qu'on  soit 
admis  à  opposer  le  rejet  du  moyen  de  nullité  par  un  autre  arrêt  passé  en  lorc^ 
de  chose  jugée. 

27.  3*  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  rescision  d'un  acte  poçi 
cause  de  lésion,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  opposable  à  l'action  eono ' 
lité  du  môme  acte  :  Lyon,  21  déc.  1854  (Joum,  de  cette  Cour,  185i,  p-  m 

«8.  (Q.  1689  ter).  Si  on  a  fait  appel  d'un  jugement  ffar  défaut,  W"'', 
fût  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  h  péremption  de  cet  apF  w^ 
nera-t-elle  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée? 

Solution  affirmative  au  texte.  Voy.  Jugement  par  défaut, 

29.  (Q.  739  bis).  Quand  doit  être  proposée  l'exception  résultant  ii  ^ 
those  jugée? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  que  l'art.  173,  Cod.  prw ,  «^j 
inapplicable  à  cette  exception;  mais  que,  dans  certains  cas,  une  partie  p 
•       '  -   -^      •    '     -        -     -|,  tandis  que,  daEj 

5t( 

l 


être  présumée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  chose  jugée,  «*"—  ''"  '  j.ii 
d'autres,  il  faut  une  renonciation  expresse,  parce  qu'il  existe  en  faveur  ûe  a 
partie  gui  invoque  l'exception  une  présomption  légale  aue  ne  V^}^^  % 


*sj  uiciuo  objet,  peut  cui?  uru|fUBc  uitsiuB  au  aeruier  acK?  uc  »«  '""i^-.'ft 

mais  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  <»«^*""\l 
gue,  dans  le  cas  où  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  cause  de  l^xpirationQ" 
■délai  d'opposition  ou  d'appel,  celui  au  profit  duquel  eDe  existe  f^^J^ 
noncer,  et  les  juges  peuvent  faire  résulter  cette  renonciation  de  faJ»  f 
apprécient.  —  Carré  a,  au  contraire,  adopté,  sous  la  quest.  J595,lopii"«^ 
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diaprés  laquelle  Teacepiioiiy  tirée  de  la  déchéance,  noiMMutenrent  est  pro- 
posable  ea  tout  état  de  cause,  mais  doit  même  être  suppléée  d'effice  par  le 
juge,  opioion  que  M.  Ghauveau  combat  ibid, 

30.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauyeau,  d*une 
jjart,  que  la  violation  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen 

'pé  en  temps  utile  devant  les  juffes 
est  tardivement  proposée  après  les 

.        !,  encore  bien  qu*il  y  ait  eu  remise 

ft  nn  autre  jour  pour  la  prononciation  de  la  décision  :  Cass.,  2  nov.  1965 
(t.  91,  p.  276)  ;  «que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  lé  nov.  t86i  (t.  91,  p.  96) 
«tl  fév.  1869  (t.  94,  p.  430);  — et,  d'autre  part,  que  Texception  de  chose 
jni^ée  est  un  moyen  de  fait  et  de  droit  auquel  les  parties  peuvent  renoncer^  et 
qui»  dès  lors,  ne  doit  pas  être  suppléé  dx)ffîce  par  les  tribunaux,  et  notam- 
ment jolt  les  juges  d'appel  devant  lesquels  cette  exception ,  opposée  en  pre- 
mière instance,  n'a  pas  été  renouvelée  :  Cass.,  26  août  1861  (t.  87,  p.  192). 

—  y.  Acquiescement;  Action  potsessoire;  Appel;  Arhitraae;  Assiitance  ju- 
dieiaire;  Bénéfice  (TinverUaire ;  Cassation  (pourvoi  en);  Communication  de 
pièces;  Compte  (reddition  de);  Déchéance;  Désaveu;  Désistement;  Distribu-- 
tion  par  contribution;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Exceptions;  Exécution 
forcée;  Expertise;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Jugement  préparatoire; 
Ordre;  Partage;  Référé;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière; 
Tierce  opposition. 

CHOSE  NON  DEMANDÉE.  Y.  Arbitrage;  Requête  civile, 

CHOSES  INSAISISSABLES.  Y.  Saisie-arrêt;  Saisie- exécution. 

CITATION  EN  JUSTICE  DE  PAIX. 

(Art.  4  à  7,  Cod,  proc.  cir.) 

SOHlIAIftE    ALPHABÉTIQUE. 


AeUon  posseï sotre,  9« 
Adjoint,  4S. 
AmdBytT. 
Bornage,  26. 
Gtrrosaier,  93. 
Gédde,  47  et  f . 
GhefB  distincts,  19. 
Gtttion  i  bref  délai,  59. 

—  Donvelle,  18.  44. 
Gompéteoee,  16  et  a. 
Conseiller  municipal,  49. 
Copie  (remise  de  la),  7,  S,  19, 

aeeta. 

Copies  de  pièces,  9,  53. 

Goût,  9. 

Date,  10. 

Décès,  Bl. 

Défeodenr  mnltiple,  90, 98. 

D«Ui,  43  et  s. 

—  («brétfation  de),  47  et  s. 


Délai  sopplémeniaire,  45. 
Demande  nouvelle,  15. 
Dtitance,  45,  46. 
Domicile,  36  et  s. 

—  élo,  18. 

~^  incoDDO,  11,  16. 
Dommai^e  souffert,  35. 
EnregislremeDt,  54. 
Frais,  91,  44. 
Greffier,  91. 
Héritier,  51. 

Heare  de  la  comparution,  5. 
Huissier,  91,  97  et  s.,  36, 50. 

—  commis,  30,  34,  35. 
Injonction  de  citer,  31  et  s. 
Jour  de  la  comparution,  6. 
Juge  de  paii  (désignation  du), 

4. 

—  compétent,  16  et  s.,  47. 
Jugement,  54. 


Jugement  par  défait,  14. 

Maire,  37.  41,  49. 

Mise  en  cause,  96. 

Objet  litigieux  (situation  de  r). 

94  et  s. 
Parents  de  Thuissier,  36. 
Parquet,  19,  39. 
Personne  élraDgèra,  41. 
Prénoms,  9. 

Propriétaire  (qualité  de),  S. 
Remise  de  cause,  48. 

—  de  la  copie.  V.  Copie. 
Résideace  inconnue,  11,  17. 
Salaires  de  gens  de  trifail,  99. 

—  d'ouTriers,  99. 
Visa,  49. 
Voisin.  8T. 
Voitnriers,  9a. 
Voyageor*,  93. 


TmmnM.'-^iiatitm  devant  h  juge  de  twte.-Porm.,  t.  <•»,  p.  SOTT,  n.  34  f.  —  Cédule 
pow  citer  à  bref  délai,  —  Form.  n.  3Î4,  p.  340.  — /WctorolwmtUaptffli^i  qu%  de- 
mamdêtUiugmitetU,  -^  F<»n&.  n.  3i2»  p.  dU« 


DinsioR. 


Il,  —  Formes  de  h  cîtatxon. 
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I  2.  —  Devant  quel  juge  de  paix  la  citation  doit  être  donnée, 
i  3,  —  Comment  daU  $e  faire  la  notification  de  la  citation. 
I  i.  —  Délai  de  la  citation. 

g  i.  —  Formes  de  la  citation. 

1.  (Q.  5  qaater).  N^eet-Upas  une  formalité  préalable  à  rem^lirfarUét 
mandeur  avant  de  donner  ea  citation? 

En  réponse  à  cette  gnestion,  M.  Ghauveau  rappelait  la  disposition  de 
Tart.  17  de  la  loi  da  25  mai  1838,  relative  à  rayerlissement  préalable.- 
V.  à  cet  égard  le  mot  Avertissement, 

f^*  (Q.  1).  La  citation  doit'elle  énoncer  les  prénoms  du  demandeur  H  is 
défendeur? 

Il  est  enseigné  an  texte  que  Tomission  des  prénoms  n'emporterait  nullité, 
qu'autant  qu  elle  aurait  été  cause  d'une  erreur  par  suite  de  laquelle  la  copie 
aurait  été  remise  à  un  autre  que  celui  qu*on  voulait  citer. 

Adde  en  ce  sens  Boitard,  Leç.  de  proc,  t.  %  p.  368;  notre  Formvlain  m- 
noté,  1. 1,  p.  8,  n.  i,  et  p.  12,  n.  3. 

3.  (Q.  2).  Suffit'il  d^indiquer  que  le  demandeur  est  propriétaire,  gtfotgv'il 
ait  une  profession? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  notre  Formulaire  précité,  p.  12,  note  A,  où  nous  admettons  Voulo- 
fois  qu'une  telle  désignation  pourrait  être  une  cause  de  nullité,  si  elle  était  de 
nature  à  rendre  incertaine  la  personne  dn  demandeur. 

4L.  (Q.  2  bis).  Doit' on  nommer  le  juge  de  paix  devant  lequel  le  défendeur 
estdté? 

Il  suffit,  comme  il  est  dit  au  texte^  de  le  désigner  par  sa  qualité  et  par  le 
nom  de  son  canton-. 

Adde  conf.,  noire  Formulaire,  p.  U,  note  10,  n.  1.— Mais  l'absence  de 
toute  désignation  serait  une  cause  de  nullité,  ou  pourrait  tout  an  moins  né- 
cessiter une  nouvelle  citation,  s'il  en  était  résulté  une  erreur  de  la  part  du 
défendeur.  V.  notre  Formul  précité,  p.  8,  n.  4. 

S.  (Q.  3).  Quand  la  citation  est  donnée  à  comparaître  à  t audience  wûir 
naire,  est'U  indispensable  d'indiquer  Vheure? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

H.  (Q.  3  bis).  Doit^on  désigner  également  le  jour  de  la  comparutionf 

Cette  question  a  reçu  aussi  au  texte  une  solution  affirmative. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  13,  note  9,  n.  1.  —  Cependant  le  défaut 
d'indication  précise  du  jour  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  romission 
se  trouvait  réparée  par  les  énonciations  mêmes  de  la  citation:  Ibid.,  n.  i 

7.  (Q.  4).  Dot(-on  indiquer  dans  la  citation  la  personne  à  qui  te  copi««^ 
remise? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  13,  note  8,  n.  i. 

8.  n  a  été  jugé  que  la  partie  appelée  en  garantie  ne  peut  demander  l« 
nullité  de  la  citation  originaire  à  raison  de  Tinexactilude  ae  la  qaalificatioo 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée;  mais  que  le  cité  aurait  seol 
ie  droit  de  se  prévaloir  de  cette  inexactitude  :  Trib.  de  la  Seine,  l^dec 
1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  14). 

O.  (Q.  4  bis).  Qu^  sont  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  au  t^ 
des  Ajournements,  que  Von  doit  appliquer  aux  citations? 
Ce  sont»  suivant  Carré,  au  texte,  les  dispositions  de  Tart.  64,  relatives  à  » 
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dësignation  de  Théîtage ,  si  la  citation  est  donnée  en  matière  pbssessoire,  et 
celles  des  art.  Ç5  et  67^  relalives  aux  copies  de  pièces  et  à  la  mention  in  coût 
de  l'exploit. 

lO.  Menibnnond  ici  quelques  antres  solutions  relatives  anx  formalités  à 
observer  deans  les  citations  en  justice  de  paix. 

La  citation  qui  énonce  par  erreur  qu'elle  a  été  notifiée  à  telle  date  à  une 
partie»  peut  être  déclarée  valable  si  celle-ci  reconnaît  ravoir  reçue  à  une 
date  antérieure  :  Gass.»  29  juilU  4875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  108). 

44.  Lorsqu'un  individu  a  quitté  depuis  plusieurs  mois  la  ville  où  il  ha- 
bitait, que  la  maison  qu'il  occupait  est  louée  à  un  nouveafi  locataire,  et  aoe  sa 
nouvelle  résidence  est  inconnue,  il  est  valablement  cité  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'art.  69,  n»  8,  Cod.  proc.  :  Cass.,  âl  avr.  1875  (t.  101,  p.  292). 

4IS.  Au  cas  de  citation  dans  cette  forme,  la  mention,  sur  la  copie  remise 
au  parquet  de  l'affiche  de  l'exploit  à  la  porte  principale  de  l'auditoire,  n'est 
pas  une  formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de  nullité  :  Bordeaux,  11  janv. 
1834  (t.  46,  p.  312;;  Cass.,  21  avr.  1875,  précité. 

43.  (Q.  5).  Que  peut  ordonner  le  juge  de  paiXy  lorsqtM,  dans  une  citation, 
Uya  omission  des  formalités  prescrites  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  juge  de  paix  ne  peut  qu'ordonner  une  nouvelle 
citation  dans  le  cas  où  le  défendeur  éprouverait  un  préjudice  de  Tirrégularité, 
consistÂt-elle  dans  l'omission  de  formalités  substantielles.  —  M.  Ghauveau, 
t6t<i.,  oaraft  adopter  la  même  doctrine. 

Adde  conf.,  Gilbert,  sous  l'art.  1",  n»  2.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  293. 
— »  Gonsult.  aussi  notre  Formul.,  p.  8,  n.  4. 

44.  (Q.  5  bis).  Si  la  partie  ne  comparaît  pas,  le  juae  de  paix  peut-U,  dans 
le  cas  oit  U  reconnaît  qu*aucun  préjuaice  n'a  été  porte  au  défendeur  par  la 
nuUiié,  donner  défaut  contre  lui? 

Oui,  suivant  Carré  au  texte  ;  non,  selon  M.  Ghauveau,  ibid 
Addê  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.,  p.  8,  n.  5. 

4  S.  (Q.  5  ter).  Le  demandeur  est-il  tenu  de  se  conformer  à  Vohjet  de  sa 
eitation,  ou  peul-il  devant  le  juge  établir  une  demande  nouvelle? 

Solution  affirmative,  au  texte,  sur  la  première  branche  de  la  question,  et 
négative  sur  la  seconde. 

S  2.  ^  DoTant  quel  Juge  de  paix  la  citation  doit  être  donnée. 

45.  (Q.  7).  Peut-on  citer  valabkmeni  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
résidence  »  lorsqu'on  allègue  Vignorance  du  domûsUe  et  que  le  défendeur  ne 
prow)e  pas  qu^il  a  un  domicile  f 

Soluâon  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1 ,  p.  14,  note  10,  n.  3. 

4Tf .  (Q.  8  1er),  Si  le  lieu  de  la  résidence  n'est  pas  connu,  devant  quA  juge 
la  citation  doit-elle  être  donnée  f 
Devant  cel«ii  du  demandeur,  dit,  au  texte»  M.  Ghauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul,,  ibid.,  n.  4. 

48.  (Q.  8).  Peut-m  citer  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  Hu  confor- 
mément a  VarU  111,  Cod.  dv.f 

Solution  aSrma^ve  au  texte. 

49.  (Q.  6).  Si  làmême  action, dérivant  du  même  titre, comprend  à  la  fois 
des  chefs  de  la  compétet^ce  du  juge  deoaix  et  des  ckefs  réservés  am  tr%bunaux 
QidiwjÀres,  où  doit-on  varier  ^ action  i 
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Démit  le  tribroal  de  preadèra  iastaaee,  eal-i)  enieî|^  «a  tate. 

BO.  ^.  Sbis  à).  Devtmiqêéijf»g9depmxpe¥it  être  portk  TcKfian^  iongi^il 
y  a  plusieurs  défendeurs  f 

Elle  peut,  suivant  la  remarfiie  da  texte,  ^Irt  portée  âamâ  te  jege  4e  Ton 
d'eux,  au  choix  du  demandeur* 

Addê  conf.)  aotre  Formul.  mmoL,  p.  14^  note  iO,  n*  6. 

Bf  •  (Q.  8  bis  b).  Quel  est  le  juge  de  faix  compétent  lorsque  Taetian  apour 
objet  des  frais  faits  par  U  greffier  ou  Phuissier  d^une  justice  de  paix  f 

C'est,  d'après  le  texte,  le  juge  de  paix  près  lequel  le  greffier  ou  l'hùssier 
exerce  ses  fonctions. 

JSJS.  (Q.  S  c[uater).  Devant  qudjuge  de  paix  doiveiU  être  portées  iei  où- 
lions  pour  salaire  dû  aux  ouvriers  et  gens  de  travail,  et  celles  pour  vnjura 
verbales,  dont  Vart.  iOde  laloiduti  août  1790  attribue  la  connaissam  m 
juges  de  paix? 

M.  Gbauveau  soutient,  au  texte,  que  Taction  doit,  dans  ces  cas,  être  por> 
tée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  conformément  à  la 
règle  générale  établie  par  Tart.  2  et  qui  ne  comporte  d'autres  exceptions  que 
celles  déterminées  par  Tart.  3. 

ZB»  (Q.  8  quinq.).  Devant  quel  juge  doit  être  portée  ractm  entre  bs 
voyageurs,  d'une  part,  les  hôteliers,  les  voituriers  et  lis  carrossiert,  de  rautr«, 
à  raison  des  contestations  dont  la  connaissance  est  attribuée  ou  juge  de  pa 
par  Vart.  2  de  la  loi  du  2ti  mai  1838  ? 

On  doit  encore  ici,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  appliquer  les  règte 
ordinaires  de  la  compétence  territoriale, 

Adde,  conf.,  Hasson,  Comment,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  33  et 50; 
Garou,  Juridict.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  160. 

Z4L.  (Q.  8  sex.).  Lorsque  le  terrain  litigieux  se  trouve  situé  dans  lertmri 
de  deux  justices  de  paix,  le  demandeur  peut-il  assigner  le  défendeur,  à  m 
choix,  devant  le  juge  de  paix  qu'il  croira  convenable,  comme  en  malien  jw- 
sonnette? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formula,  p.  14,  note  10,  n.  7. 

f^B.  (Q.  8  septies).  Uobjet  litigieux,  dont  la  situation  détermine  la  m- 
pétence,  est-il  celui  qui  a  souffert  le  dommage  ou  celui  d'où  provient  le  don- 
mage? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  s'exprimait  à 
cet  égard  de  la  manière  suivante  :  Les  deux  chambres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  sont  pas  d'accord  sur  la  solution  de  cette  question  ;  la  chambre  des 
requêtes  a  décidé  ^ue  le  juge  de  paix  compétent  était  celui  dans  la  jandic- 
tion  duquel  était  situé  l'immeuble  qui  avait  souffert  le  dommage  :  af^  <^° 
25  juin  1844  (D.p.44.1.208).  La  chambre  civile  a  donné  la  préférence  au  joge 
de  paix  de  la  situation  de  Timmenble  cause  du  dommage  :  arrêt  do  S6  jan^* 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  292). 

On  a  vainement  cherché  à  concincr  ces  deux  arrêts,  en  disant  (TUC,  daas 
un  cas,  il  s'agissait  d'une  action  possesseire,  dans  l'autre,  d*un«  snnpie  action 
en  dernuKu^e  :  le  principe  est  le  mtoe  daas  les  denx  cas.  Le  conseiller  rap- 
porteur a  mit  observer,  en  1844,  que  le  fait  imputé  au  défendeur  était  com- 
plexe ;  toujours  les  questions  de  dommage  ou  de  trouble  présenicnt  ce  carac- 
tère. En  1844,  on  disait  que  l'objet  litigieux  était  la  propriété  d'où  émanait 
la  cause  du  demmage  mri  avait  donné  ffcn  à  faction  possessoîne;  en  im'i 
ne  !^agîs8alt-fl  pas  Clément  de  savoir  si  la  digue  avait  été  rmm^& 
force  majeure  ou  par  la  négligence  du  proprréfaîref  Cette  digue  ii1^"-<î"« 


CITATION  EN  JUSTICB  DE  PAIX.— Arf.  3,  4.  «l 

BM  aiiMÎ  QB  objet  Uttgienx?  La  dernièfe  jnritfpnuiBace  4e  h  t:Mir  «BiiÉ>]ait 
être  à  notre  auteur  la  seak  conforme  aux  véritables  prmcipes  :  Tobjet  Uti- 

^'em,  poor  eelui  qai  se  plaint,  disait-îl,  est  la  choie  qui  lui  appartient  et  à 
possession  de  laqudle  on  porte  un  trouble  c[uelconque  ou  sur  laquelle  est 
commis  un  fait  domma(;eable.  Si  le  juge  de  paix  compétent  a  besoin  de  vé- 
rifier l'état  des  lieux  situés  hors  de  sa  juridiction,  il  commet  son  collègue 
pour  faire  cet  examen.  Le  motif  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  parait  s'être 
fondée  en  1844  est  bien  faible;  car,  même  dans  son  opinion,  le  dommag^e 
doit  aussi  être  apprécié,  et  le  juffe  de  paix  qu'elle  déclarait  compétent  était 
exactement,  pour  l'appréciation  au  dommage,  dans  la  même  position  que  le 
serait  le  juge  de  paix  pour  l'examen  du  lieu,  cause  du  trouble  qu  du  dom- 
mage, si  on  se  conformait  à  Tarrêt  de  1847. 

I^B.  (Q.  8  octies).  Quels  sont  les  propriétaires  que  le  demandeur  en  lor- 
nage  peut  mettre  en  cause? 

La  réponse,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  fprécéd.  édit.),  est  fort 
simple  :  ce  sont  les  propriétaires  limitrophes.  Cependant,  le  20  juin  1855 
(/.  Av,^  t.  82,  p.  359),  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  jugement  qui  avait  validé  la  mise  en  cause  d'un  propriétaire  yai  n'était 
pas  voisin  immédiat  du  demandeur  en  bornage.  Celte  solution  doit  être  ap* 
prouvée,  parce  que  la  présence  de  ce  voisin  pouvait  être  nécessaire  pour 
opérer  le  bornage  réculier  des  propriétés  limitrophes.  C'est  aussi  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  les  11  nov.  1842  et  15  janv.  1845  (/.  Av., 
t.  68,  p.  216).  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Millet,  Traité  du  borna^, 
2*  édit.,  p.  265,  et  c'est  ce  qui  a  été  parfaitement  démontré  dans  une  re- 
marquable dissertation  de  U.  Levesque,  insérée  dans  le  Journal  du  Palais, 
U  1*'  de  1857,  p.  19  et  suiv.  Dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  726, 
M.  Chauveau  ne  &*est  occupé  que  de  eo  quod  plerumque  /!(•  11  est  certain,  di- 
sait-il, loc.  cit.,  c[ueles  héritages  non  contîgus  ne  pourraient  être  impliqués 
dans  Taction,  si,  en  première  ligne,  cette  action  n'avait  pas  pour  objet  les 
héritages  contîgus. 

Y.  aussi  notre  Formulaire,  p.  60,  note  1,  n.  2. 

{  8.  —  Comment  doit  ae  faire  la  notification  de  la  citation. 

^^'  (Q.  9).  La  citation  signifiée  par  un  autre  huissier  que  celui  qui  est 
attaché  à  la  justice  de  paix  du  défendeur  est-elle  valable  f 
Carré,  au  texte,  soutenait  la  négative.  M.  Chauveau,  qui  écrivait  sous  l'em- 

Sire  de  la  loi  du  25  mai  1838,  dont  l'art.  16  reconnaît  à  tous  les  huissiers 
*un  même  canton  le  droit  de  donner  les  citations,  enseigne  que  l'amende 
de  6  fr.  édictée  par  la  loi  du  27  mars  1790  est  la  seule  sanction  de  la  défense 
implicitement  faite  aux  huissiers  de  donner  des  citations  dans  des  cantons 
autres  que  celui  de  leur  résidence. 

Adde  conf.,  Masson,  n.  333  ;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  p.  632; 
Brossard,  Juridict.  civ.  du  jug.  de  paix,  p.  611  :  Gilbert,  sous  l'art.  16  de  la 
loi  de  1838,  n.  271  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  12,  note  6,  n,  1. 

J88.  Lorsqu'une  demande  portée  devant  un  tribunal  de  paix  est  formée 
contre  plusieurs  parties  domiciliées  dans  différents  cantons  d'un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  duquel  dépend  ce  tribunal,  chaque  défendeur  doit  être 
<âté  par  un  huissier  du  canton  oe  son  domicile;  la  citation  ne  serait  pas  ré- 
gnJièrement  donnée  à  tous  les  défendeurs  par  le  même  huissier,  ayant  sa  ré- 
sidence dans  l'un  des  cantons  dont  il  s'agit.  Cest  oe  que  nous  avons  essayé 
d'établir  dans  le  Joum.  des  Husês.,  t.  53,  p.  213.  V.  aussi  noire  Pormidaire, 
p.  12,  note  7,  n.  2. 

^H.  (Q.  9  bis).  Dans  une  vŒe  oit  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les 
huissiers  qui  y  résident  peuvent^ls  instrumenter  concurremment  devant  toufes  ? 


:  412  CITATION  EN  JUSTICE  DE  PAIX.  —Art.  4. 

M«  Ghauvean,  aa  texte,  résout  négativement  cette  question,  contreireme&t 
à  une  circulaire  da  garde  des  sceaux  du  6  juin  1838. 

Adde  dans  le  sens  contraire  à  cette  circulaire,  Gurasson,  p.  $29;  Caroo, 
t.  1,  p.  17,  note  2;  Rodière,  t.  2,  p.  295.  —  En  faveur  de  la  circulaire, 
Yiclor  Foucher,  Comment,  de  la  loi  du  39  mai  1838,  n.  463;  Brossant, 
p.  579;  notre  Formulaire,  loc,  cit.,  n.  2. 

80.  (Q.  11).  Le  juge  de  paix  pourrait-U  commettre,  en  remplacemeiU  di 
rhuiesier  empêché,  un  huiesier  de  première  instance  d'un  autre  arrondim- 
ment  que  celui  auquel  ressortit  la  justice  de  paix  du  défendeur  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuX.  annot.^  p.  12,  note  6,  n.  7. 

31.  Lorsque  tous  les  huissiers  d*un  canton  refusent  leur  ministère,  sans 
motif  valable,  pour  donner  une  citation  devant  le  ju^e  de  p&ix,  ce  magistral 
a-t-il  le  droit  de  faire  injonction  à  Tun  d'eux  de  ci  1er  à  la  requête  aa  de* 
mandeur  ? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avor^s  exprimé  notre  avis  de  la  manière  sui- 
vante :  L*art.  42  du  décret  du  14  juin  18 1 3  porte  que  <  los  haissiers  sont 
tenus  d*exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  sans 
acception  de  personnes^  sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  oa  d'al- 
liance portées  par  les  art.  4  et  6,  God.  proc.  civ.  >,  et  la  même  disposition 
ajoute  que  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuse  d'instrumenter  k  la 
requête  d*un  particulier,  est  soumis  à  l'application  de  Tart.  85  du  décret  do 
18  juin  1811,  aux  termes  ducfucl  l'huissier  «  qui,  après  injonction  à  lai  faite 

Sar  l'officier  compétent,  persistera  dans  son  relus,  sera  destitué,  sans  préja- 
ice  de  tous  dommagcs-mtérêts  et  des  autres  peines  qu'il  aura  encourues.  • 
Les  seuls  points  qui  restent  à  éclaircir  sont  ceux  de  savoir,  d'une  part,  quelle 
cause  peut  être  considérée  comme  valable  pour  justiGer  le  refus  de  Thois- 
sier,  et,  d'autre  part,  quelle  est  l'autorité  qui,  en  l'absence  d'une  telle  cause, 
est  compétente  pour  faire  injonction  à  l'huissier  de  prêter  son  ministère. 

39.  Les  anciens  règlements  admettaient  pour  excuse,  non- seulement  le 
cas  de  maladie,  mais  encore  ceux  d'absence,  d'affaires  personnelles,  grafes 
et  urgentes,  d'inimitié  contre  la  partie  à  poursuivre,  de  nécessité  d'instru- 
menter pour  une  autre  partie  qui  avait  requis  antérieurement  le  ministère  de 
l'haissier.  Ces  dispositions  doivent  évidemment  servir  à  interpréter  celle  de 
l'art.  42  du  décret  du  14  juin  1813,  parce  que,  comme  le  dit  Carré,  Or^ 
nisat.  et  Compét.,  art.  182  et  183,  elles  sont  fondées  en  raison.  Toutefois, 
l'énumération  que  nous  venons  de  reproduire  n'est  pas  limitative,  et  il  ap- 

Fartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  si  le  refus  de 
huissier,  d'instrumenter  pour  la  partie  qui  le  requiert,  est  ou  non  fondé. 
V.  en  ce  sens  VEncydop,  des  huiss.,  v»  Huissiers,  n.  278.  —  Compar.  Mont- 
pellier, 24  juin  18i6  (/.  Av.,  t.  31,  p.  244). 


douter  < 

civil 

d'i  ,  , 

seul,  constitue  l'une  ou  l'autre  juridiction* 

l'intervention  du  président,  parce  qu*ils  n'envisagent  la  question  qu'au  point 
de  vue  d'une  action  à  introduire  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
y.  Carré,  loe.  cit.;  Pigeau,  Comment.,X.  i,  p.  190;  Carré  et  Chanvean,  Uns 
de  laproe.,  quest.  344;  Joum.  des  Huiss.,  t.  iO,  p.  114;  VEncyd.  des  Huisit 
^^.  ctt,  n.  277.  Mais,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  reconnaître  Je 
)me  pouvoir  au  juge  de  paix  quand  c'est  devant  lui  que  doit  être  portée  là 


loc, 


CITATION  EN  JUSTICE  DE  PAIX Art.  -k  4i3: 

demanide.  On  pourrait,  d'ailleurs,  s*il  en  était  besoin,  argumenter  en  faveur 
de  la  compétence  de  ce  magistrat,  du  droit  bien  plus  grave  dont  l'art.  i9 
de  la  loi  du  25  mai  1S38  Tinvestit  dans  un  cas  analogue. 

84.  (Q.  12).  Est-eelê  pig$  de  paix  c(mpitmt  pour  protumcer  dè/initm^ 
meni  sur  la  œntestatiouy  ou  celui  dans  le  ressort  auquel  la  dtaiion  sera  don- 
née, qui  doit  commettre  un  huissier  en  remplacement  de  Vhuissier  empêché  T 

C'est  ce  dernier  juge,  est-il  dit  au  texte. 

Adde  conf ,  notre  Formulaire,  p.  12,  note  6,  n.  6. 

85.  (Q.  13).  La  commission  de  ^huissier  doit-elle  être  domUe  par  écrit? 
Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  8. 

811.  (Q.  16  bis).  Une  citation  peut-eUe  être  donnée  en  justice  de  paix,  par 
un  huissier,  à  la  requête  de  son  oncle  f 

M.  Biocbe  pose  cette  question  dans  son  volume  de  18S3,  p.  387,  et  il  la 
résout  affirmativement.  M.  Ghauveau^  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
disait,  de  son  côté,  que  le  rapprochement  des  art.  4  et  66  lui  paraissait  con-  ' 
cluant,  et  qu*il  n'hésitait  pas  à  adopter  cette  solution. 

8*7.  Nous  avons  soutenu  nous-môme,  en  répondant  à  une  question  qui 
nous  avait  été  soumise  (V.  aussi  notre  Form/ul.  annot,,  t.  1,  p.  12,  note  6, 
n.  4),  que,  devant  la  justice  de  paix,  l'huissier  peut,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  instrumenter  pour  tous 
ses  parents  en  ligne  collatérale  autres  gue  ses  frères  et  sœurs.  Il  n'y  a  pas  ici 
place  au  moindre  doute,  avons-nous  dit.  La  loi  a  intentionnellement  atténué, 
à  l'égard  des  affaires  en  justice  de  paix,  la  défense  faite  aux  huissiers  d'ins- 
trumenter pour  leurs  parents.  Tandis  que  l'art.  66  étend  la  prohibition  aux 
exploits  à  signifier  pour  les  parents  et  alliés  collatéraux  de  l'huissier  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  l'art.  4  la  restreint  aux  actes 
à  poser,  soit  pour  ses  parents  en  ligne  directe,  soit  pour  ses  frères,  sœurs  et 
alliés  du  même  degré,  et  ce  sont  là  deux  dispositions  qui  ne  sauraient  être 
regardées  comme  contradictoires  ou  comme  se  complétant  l'une  par  l'autre, 
mais  oui  doivent  être  appliquées  toutes  les  deux  dans  leurs  limites  respec- 
tives. Voy.  aussi  V Encyclopédie  des  Huissiers,  v*  Huissiers,  n.  282  et  s., 
295  et  s. 

88.  (Q.  14).  La  citation  peut-eUe  être  remise  à  la  personne  de  Vassigné 
trouvé  hors  du  lieu  de  son  domicile  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  13,  note  8,  n.2. 

39.  Mais  un  huissierne  peut  citer  une  personne  domiciliée  dans  un  can- 
ton qui  n'est  pas  celui  de  sa  résidence,  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix 
de  ce  canton,  en  parlant  à  cette  personne  trouvée  au  lieu  de  sa  résidence. 
V.  sur  ce  point  notre  Formai.,  p.  13,  note  7,  n.  3. 

4IO.  (Q.  15).  Si  Vhuissier  ne  trouve  personne  au  domicHe,  est-il  obligé  de 
présenter  la  copie  à  un  voisin,  avant  de  &  remettre  au  maire  ? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  294  ;  notre  FormtU.,  p.  13,  note  8,  n.  3. 

41 .  (Q.  15  bis).  L'huissier  peut-U  remettre  la  copie  à  une  personne  qud- 
tonque  trouvée  au  domicile  du  c%té  ? 

On  suppose,  observait  M.  Ghauveau  dans  les  précéd.  éditions  du  Supplém., 
qu'il  n'y  a  au  domicile  ni  la  personne  citée,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  ser- 
viteurs, mais  qu'accidentellement  l'huissier  y  rencontre  une  personne  étran- 
gère. Les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers  (1857,  p.  287.  3")  décident  la 
question  affirmativement,  et  se  fondent  sur  ce  que  Fart,  4  dit  lue  si  rhois- 
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remise  soit  réeulièreineiit  &ile  k  œl  ééiBB^r;,  potrvit  que- tThnaner 

lionne  le  nom  de  celui  au<|uel  il  remet  sa  copie^  IL  Gbauveau  ae  réamà  à 
admettre  cette  interprëtaticm.  La  pecsonoe  trouvée  accideatallemeotaa  dont* 
cilc  de  la  partie^  (fisaii-il,  peut  en  être  complélemeot  îacûnnae.  Quand  k  lé- 
gislateur rest  servi  de  celte  expression  personne^  il  a  voulu  dire,  pmam 
qui  pût  légalement  recevoir  le  mandat  de  remettre»  perioniM  qui  fïït  répslée 
un  neqotiorum  gestor.  Il  est  toujours  d'une  importance  substantielle  qa^m 
expiait  soit  fidàUnent  remis,  et  c'est  le  cas  ë^intiBrpvéter  )e§  termea  ëe  k  ki 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  partie  ajournée.  On  objnele»  il  est  m, 

Sue  bien  souvent,  par  suite  de  la  négligenee  des  maîrifit,  les  copies  rotat 
ans  un  carton  ;  c'est  alors  la  faute  de  l'administrateur  et  non  rimprévojaBce 
de  la  loi,  qui  a  dû  compter  sur  la  consciencieuse  exactitude  du  pr^ 
légal. 

4Mé  (Q.  16).  En  cat  â^okMncê  du  maire  ou  de  VadjoUUg  en  d»  fifm  de 
Uur  part  da  viter  Conginal,  gué  doU  faire  l'huiimr? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  le  premier  cas^  rhnîssier  dmt  raneUre 
la  copie  au  plus  ancien  membre  du  conseil  municipal,  et  que»  dans  le  sôBOod 
cas,  n  doit  remettre  la  copie  au  procureur  de  la  Eépul>nque»  en  coniUtajif  le 
refus  du  maire  ou  de  Tadjoint. 

Adde  conf.,  noire  Farmul,  awnot,  p.  iS>  note  8,  n.  4. 

i4.--Ilélaiéilaoitatlfiii. 

43.  (Q.  I7)«  La  eitaiitm  «ml-itta  Un  dDfmèeà  m  dUaifphtlmiifm 
edui  iTvii  ymr  franc  fM  parCarL  5? 
Sohitien  affirmative  au  texte. 
Aàde  eonf.,  notre  FérmtUair$,  p.  43,  note  1^,  n.  3. 

4L4L  (Q.  i8).  OvCarrioe-t-U  si  la  citation  ett  donnée  à  imi  datai  trcpeunnî 

U  na  peatt  aoîvant  la  remar<|tte  laite  au  texte,  être  prononeé  aucuaaofia; 

damnation  contre  la  partie  qui  ne  se  présente  pas;  ceUeHsi  doit  èti»iéasit- 

gnée,  et  les  frais  de  la  nouvelle  citation  restent  à  la  cbarge  du  demandeur, 

sauf  son  recours  contre  Thuissier. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  lac.  cit.,  n.  4. 

45.  (Q.  19).  Lorsque  la  copie  a  été  remise  an  défendemr  en  parlant  é  m 
personne,  dans  le  lieu  même  où  siène  le  ju§e  de  jMPÎâP,  fanl^l  emgmeniier  le  cWai 
ordinaire  en  raison  de  Véloignement  de  son  domicile,  conformément  à  larl,  1Û33  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Addê  amf^  notre  Fommi.,  ihid,,  n»  5. 

46.  (Q.  20).  La  distanee  dont  U  s^a§U  en  feart.  S^  ei^^  Ummeeêe 
oui  se  trouve  entre  le  domicile  du  défendeur  et  U  lien  on  e»  tient  ordiMifiMM^ 
taudience  du  juge  de  paixf 

G*est  aussi  affirmativement  que  le  texte  résout  cette  question* 
Addê  confk,  notre  FormuL»  he.  cit..  n.  6. 

47.  (Q.  22.)  Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  la  ccfUf- 
talion,  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  la  citation  est  donnée,  qui  doit  dé^vr^ 
la  cédule  pour  abréger  les  délais  f 

(Test,,  <&l  lé  texte*  la  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  delà  oûDte&- 
tatlon. 
Adde  eonf.^  notre  Formul.  annoté,  p.  15,  note  1,  n.  1. 

GefMudant^  avooa^nous  dit,  ibèi^  m.  S>  rinstanoe  leiiià  YBlaUoMBt 
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liée  par  une  citatîoa  faite  en  verto  d*«ie  e4d«la  iWnanattl  d*«ii  juge,  de  paix 
autre  que  celai  qui  est  compétent.  Ce  dernier  pourrait  ou  renvoyer^  cause  à 
une  autre  audience,  ou  la  juger  an  jour  fixé  par  son  c^gva. 

49.  (Q.  29).  E$  fu9»  depaw  e$M  Migè  ^krw$  Imrmêmê  Ui  cMk» 

Résolu  négativement  au  texte. 

Aàdé  conf.,  notre  ForfMÀ,,  p.  16»  note  1^  n.  a. 

60.  (Q.  10).  La  Mviê,  éam  Ucatw  tXk  ut  requrn^  pnUrdU  être  ngni* 
fiée  par  tout  huissier  T 

Solttlîon  affirmative  au  texte. 

Addâ  eonf.y  notre  FormuL,  p.  i6>  note  SL 

61 .  (Q.  2i).  La  cédule  dHivré$  par  lejuae  de  paix  pour  a^dgr  à  kref 
uSai  un  taditndtt  aiorz  exièUM,  au  dont  U  dkii  n'est  pas  encore  connu,  est- 
elle  valaXdemeni  notifiée  à  ses  héritiers? 

Ce  point  est  aussi  décidé  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Fomnd.,  p.  il,  note  i. 

B9.  (Q.  U  bis).  La  citation  à  brefd^ai,  en  vertu  de  eéduh,  ne  p&nt^eUe 
être  donnée  que  pour  eomparaUtre  em  liêSk  ordimmre  dm  audémieaKf 
Solution  négative  an  texte. 

63.  (Q.  24  ter).  Doit-on,  à  peins  de  nuOUé,  donner  eooie,  entêuds  P^- 
phit,  de  Ja  cèdûle  du  juge  de  paix  q^i  permet  i  assigner  a  bref  d&ai  T 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  le  4  février  1829  (/.  Av,,  t.  d6, 
p.  498),  disait  H.  Ghauveau  dans  le  SuppUrnsnt  (précéd.  édit.),  quil  n'était 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité^,  oue  copie  de  la  cédole  du  juge  de  paix  qui 
permet  d*assigner  à  bref  délai,  tût  donnée  en  tête  l'exploit. 

64.  (Q.  25).  Le  jugement  à  intervenir  sur  citation  à  bref  dëbipeut^il 
être  rendu  avant  VenregistremsnJt  de  Vexploit? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  l'enregistrement  n'en 
doit  pas  moins  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours  de  la  date  l'exploit. 
Aade  conf.,  notre  Formt^aire,  p.  16,  note  8. 

—  y.  Délai',  Faux  incident  eivU;  Justice  de  paix;  Référé;  Tribune^  de 
iConunerce* 

dTATIOH  A  BRSr  DtLàl.  V.  Citation  m  juetice  de  paix. 

—  EK  POLICE  CORRECTIONNELLE.  V.  Actions  possessoires^ 
CLAUSE  COMFROMISSOIRE.  V.  Compromis. 

—  PÉNALE.  V.  Arbitrage. 
CLANDESTINITÉ.  Y.  Actions  possessoires, 
CLERC.  V.  Essphit;  Licitation, 

—  D*A¥OIl£.  Y.  Enquête;  Exploit;  Vente  d^immeubles  de  mineurs, 

—  D'HUISSIER,  y.  Enquête;  Justice  de  paix;  Saisie-^cution. 
«-  US  NOTAIRE,  y.  Enquête. 

CLOTURE,  y.  Actions  possessoires. 

CODÉBITEURS  SOLIDAIRES.  Y.  Débiteurs  solidaires. 

COÉCHANGISTES.  Y.  Saisie  immobilière. 

COHÉRITIERS.  Y.  Lieitation\  Partage;  Same-exicution;  Saisie  imsao" 
hUiére. 

COLICITANT.  Y.  Licitation;  Saisie  immobilière;  Vente  d^immsubUs  de 
mineurs. 


4i6f'  COMMISSION  DE  JUGE.  —Art.  1Û35. 

COLLATION  D'EXPËDITIOM  OV  COPIE.  Y.  Compubain. 

COLON  PARTUIRE.  Y.  Enquête;  Référé. 

COLONIES.  Y.  DUai;  Exphû;  LicUatûm;  Saisie  immobUière. 

COMMAND.  Y.  Saitie  immobilière  ;  Surenchère-,  Tierce  oppofttioii;Tflitf 
d^immeubles  de  mineurs. 

COMMANDE.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

COMMANDEMENT.  Y.  Ajournement;  Apfyel;  Avoué;  Cassation  (pomoi 
en)\  Conciliation;  Désaveu;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Expertise;  Ex- 
ploit; Jugement  par  défaut;  Partage;  Péremption  d* instance;  Référé;  Sawê- 
erandon;  Saisie-exécution;  Saisie •  gagerie ;  Saisie  immobiliire;  Saitie  de 
rentes  ;  Saisie»revendication  ;  Séparation  de  biens. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  Y.  Compromis;  CmpU  (ud^ 
dition  de);  Constitution  d'avoué;  Désaveu;  Enquête;  Récusation. 

COMMENSAL.  Y.  Enquête;  Exploit;  Récusation. 

COMMERCE  MARITIME.  Y.  la  loi  du  12  août  1885  (/.  Av.,  1. 110,  p.  m 

COMMINATOIRE  (UEF  DE).  Y.  ExploU;  Requête  eiviU. 

COMMIS.  Y.  Enquête;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Référé. 

COMMIS-GREFFIER.  —  Y.  Expertise;  Saisie  immobilière. 

COMMIS-YOTAGEUR.  Y.  Enquête  i  Tribunal  de  commerce. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  Y.  Ajournement;  Référé  ;Saisie'arréi;  Seint- 
exécution  ;  Scellés  ;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

COMMISSION.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

COMMISSION  DE  JUGE. 

(Art.  4035,  God.  proc  eir.) 

1 .  (Q.  3418).  La  commission  d'un  juge,  dans  ^  cas  prévu  par  Fart.  f035, 
doit-elie  être  décernée  par  le  jugement  même  qui  ordonne  ropéraiionf 

Carré,  au  texte,  admet  Taffirmalive.  Quant  à  M.  Chauvean,  ibid.,  il  pense 
que  s*il  est  préférable  que  la  commission  soit  contenue  dans  le  jugement  qui 
ordonne  l'opération,  rien  ne  s*oppose  à  ce  qu'elle  fasse  Tobjet  d  un  jugement 
postérieur. 

8.  (Q.  34i9bis).  Le  tribunal  ou  le  juge  commis  pcurrait-il  refuser  ii 
remplir  le  mandat  qui  lui  est  confié? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte,  à  moins  qu*il  ne  soit  incompétent  poarmD- 
plir  les  fonctions  faisant  Tobjct  de  la  commission,  —  ou  qu'il  ne  soit  commis 
pour  procéder  hors  du  ressort  de  sa  juridiction.  Le  tribunal  ou  le  jage  pour- 
rait d'ailleurs,  en  cas  d'empêchement^  subdéléguer  un  autre  juge. 

3.  {Q.  3419  ter).  Le  greffier  du  tribunal  commis  doit-il  envoyer  au  tti^ 
commettant  la  minute  ou  seulement  une  expédition  de  Vacte  fait  en  exéesHen  it 
la  commission  f 

Il  est  dit  avec  raison  au  texte  que  c'est  la  minute  elle-même  qai  doit  être 
envoyée. 

4.  (Art.  1035).  Les  tribunaux  ont-ils  la  faeuUé  de  révoquer  les  (»mmû»o« 
qu'ils  ont  décernées  pour  des  actes  d'instruction,  avant  qu'eUes  aient  reçu  •» 
commencement  d^exécution  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  866,  note  2. 
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COMMISSION  ROOATOIRE.  Y.  Arbitrage;  DucenU  sur  U$  lieux;  Ew- 
quêU;  Licitation;  Vente  d  immeubles  de  mineurs. 

COMMISSIONNAIRE.  Y.  Ajournement;  Appel:  GaranHe. 

COMMUNAUTt.  Y.  Absence  ;  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée  \Bèné fiée 
d'inventaire  ;  Compte  {Reddition  de);  Conciliation  ;  Distribution  par  contribua 
tion  ;  Enquête  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée  ;  Exploit;  Intervention;  Jugement 
préparatoire',  Licitation;  Saisie  immobilière;  Séparation  de  biens;  Serment. 

COMMUNAUTÉ  (RENONCIATION  A). 
(Art.  997,  Cod.  pioe.  ci?.) 

1 .  (Q.  i530).  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duqu^  on  doit  passer  la  dédo' 
ration  de  renoncer  à  la  communauté? 

C'est,  d'après  l'explication  donnée  au  texte»  le  tribunal  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  la  communauté  s'est  dissoute,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  domi- 
cile du  mari,  même  en  cas  de  dissolution  opérée  par  séparation  de  biens. 

16.  (Q.  2529).  La  partie  qui  renonce  à  la  eonmu$MUié  doit»sUe  être  assistée 
dun  avoué? 
Solution  affirmatÎTO  au  texte. 

8.  (Q.  25^9  bis).  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  doit-^Oe  faire 
serment  qu*dU  n'a  rien  détourné,  fait,  ni  vu  détourner,  directement  ou  xndi" 
rectementy  et  qu*eUe  ne  s'est  point  immiscée  dans  V administration  ? 

Répondu  négativement  au  texte. 

GOMMUNAUTfi  REU6IEUSB.  Y.  Bxploii. 

COMMUNE.  Y.  Action pmsêssoire;  Ajournement;  Appd;  Caution  jndica- 
tam  solvi;  Communication ùkt  ministère  puhlic;  Désistement;  Enquête;  Exé* 
eiihon  forcée;  Expertisé  {^Exploit;  Intervention;  Jugement  par  défaut;  Pé^ 
remption  d^instance  ;  Hècusaiion  ;  Reprise  d'instance  ;  Saisies  ;  Surenchère. 

-^  Y.  aussi  la  loi  du  5  avril  1884  (Jf.  Av.^  t.  109,  p.  207  et  suiv.),  sur 
l'organisation  municipale. 

COMMUNE  RENOMMÉE.  Y.  Enquête. 

COMMUNES  LIMITROPHES.  Y.  Expfetl. 

COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBUC. 

(Art.  83  et  84,  Cod.  proc.  cit.) 


AbMit,  \%  13. 
Appel,  15,  4i. 
-.  inddeni,  80. 
Mocai,  36  «t  f . 
AToné,  36,  ST. 
Brerei  d'tavtBtioa,  6. 
GainiioD,  41,  45. 
Commue,  4. 
Goadliatton,  3. 
GonclQtfoat   (dibot  6e),  «5, 
61  et  8. 

—  «crltef,  it. 
-*-  l«u,  ta. 

^  mediiéef,  18  et  i . 

—  DonveUet,  68  et  i.,  84. 

—  lappléiet,  14. 

—  vtrbtlee,  16. 
Conseil  jadleiiire.  II. 


BOmUIAE  ALPHABiTIQUl. 

GontUUtton  de  rivdiiîon  d« 
iDiDittère  public,  39  et  t. 

DicUioii  d'offlce,  8, 10,  33. 

Déelioiloire,  8. 

Défenie,  65,  67. 

DiwouioB  roiTerte,  88. 

Dons,  4. 

BtsblissemeBl  p«b]ie,  4. 

But,  4,  5. 

—  des  penoiiBes,  7. 

BxcepUoa  d'InceapéteBce,  8, 
17. 

Femme  décale,  10. 

FeelUe  d'aadleace,  16. 

Incompéteaee,  8. 

jQgeneBt  p«r  dérait»  11. 

^  étnB6ar9 1. 

Lefi,  6, 


Matière  commereiale,  16,  IT. 
— '  lomnaire,  15. 
Mémoire  ampliatlf,  34. 

—  imprimé,  30. 
MlliUire,  14. 
Notes,  68  et  s.,  35. 
Nullité  non  proposée,  81,  85. 
OaserraUeBs  éeritit  ou  oraUa, 

81. 
Paraphemaix,  10. 
PtQTres,  4. 

Pière  noQCommnBlqnée,  81. 
Plaidoiries  eloaes,  81, 

—  différées,  61. 
Préfet,  5. 
RécniatioB  d'srbitre,  6. 

—  d'expert,  6. 
-6ijBfe,6. 
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IkuuUon  dejBge  depti^,  9. 
.—  da  miaistère  pablie,  9. 
Référé,  5. 
Kefas  de  prendre  i 
UOD,  10. 


RemiM  d*  ctMO»  89,  3i. 

RépUqae,  8k. 

Requête  cfTile,  41,  45,  $9. 
Sùsie-arrêt,  S. 
Sentence  arbitrale»  18» 

DITISIOU. 


SoamiMlon  à  jisUce,  tt. 
Syndicat  de  la  bouberie,  «. 
Taxe,  80. 
TnUUa»!. 


fi.—  Cor  iam  lesquds  Uy  a  lieu  à  commtmieaUon. 
§  2.  —  Formes  de  la  communication, 

S  3    —  Comment  le  ministère  public  doit  donner  ses  eondusumt.^EffOê  di 
son  défaut  d*audUion. 

§  i.— Cas  dans  les^vels  il  y  a  lien  à  commimicaticm. 

1.  (Art.  83).  Uènumhration  des  causes  sujettes  à  eonsmumeaHon  onrtmti 
dans  VarL  83,  eet-elle  Umitativet 

Il  est  réponda  négativement  an  texte,  oà  sont  rappelées  beaucoup  (fsatni 
dispositions  par  lesquelles  la  loi  exige  Tauditioa  da  miaistère  publit. 

8.  Dans  les  précédentes  éditions  du  SupplêmetU,  M.  Ghauveau  fànM 
ici  rénumération  que  renferme  le  Code  de  peoMure  œmM  de  IL  (SlJKrt, 
sous  Tart.  83,  n.  46  et  suiv.,  des  divers  cas  autres  que  ceux  indimiés  par 
cet  article,  où  la  communication  au  miaistère  public  est  exigée  par  des  aisr 
positions  des  Godes  ou  des  lois  spéciales.  Il  renvoyait  à  oetle  nomeacIataR, 
dans  laquelle  sont  rappelées  les  opinions  qu'il  a  exprimées  au  texte,  en  faisant 
remarquer  toutefois  l'omission  qui  s'y  trouve  delà  communication  exi^par 
Tart.  36  de  la  loi  8  du  juillet  i844»  sur  les  breffets  d*inventiOD,  dispoiibMdé- 
clarée  applicable,  comme  loi  de  procédure,  même  aux  instances  comineMéei 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  à 
Si  juillet  i845  {f.Âv.,  U  69,  p.  718).  V.  aussi  notre  Mémorial  dikmvMi 
public,  V®  Communicat.  au  mtnist.  jaubL,  n.  i. — Notre  auteur  meatioQBii 
ensuite,  en  l'approuvant^  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  11  jaav.  188 
(t.  65,  p.  499)  qui  a  jugé  qu'une  cause  n'est  pas  communicable  par  oelasri 
que  l'une  des  parties  soulève  la  question  de  savoir  si  un  jugement  étnui|f 
peut,  sans  révision,  servir  de  base  en  France  à  une  saisie-arrêt. 

3.  (Art.  83.  i").  La  communieaiion  au  minietère  publie  rnuMb  tf-^ 
considérée  comme  ooligatoire  dans  une  cause  où  est  invoqué  le  difautâiftêf 
minaire  de  conciliation,  sous  prétexte  que  ce  préUmina^re  est  une  foriM 
d'ordre  public  f 

La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  da  19  man 
1861  (Journal  du  Ministère  public,  t.  4,  p.  154).  Néanmoins,  la  Cour  de  cas- 
sation, tomt  en  décidant  que  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliaCioB  peat 
être  couvert  par  la  défense  an  fond,  a  reconnu  an  ministère  public  k  droit 
de  requérir,  et  aux  juges  celui  de  déclarer,  même  d'office,  m  l>nû^ 
litis,  qu'une  demande  non  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  ne  sert 
point  reçue  tant  que  ce  préliminaire  n'aura  pas  été  observé  :  Cass.,  21  déc 
t823^  (DaUoa,  Répjsrî.,  v«  ConeUiation,  n.  65)  et  30  mai  i842(S.-¥411.i9^' 
La  nûniatère  publie,  en  faisant  cette  réiraiaition»  dit  l'arrêt  de  18%  a^ 
pas  par  voie  d'action,  mais  en  vertu  du  droîl  qnll  a  de  surveiller  l'exéesâNi 
des  lois. 

4.  (Q.  400).  loTf^u^  les  causes  qui  intéressent  PEtat,  le  àemêiM,  Itf 
eommums,  ks  ètMmmnenU  publics,  oupiioni  pour  objet  des  dont  si  MF  ^ 
profit  dés  penwÊru  ne  concernent  fue  l^eOmimstraêion  et  les  rmtm  ^  •* 
la  propriété  du  fonds,  eont^Ues  sujettes  à  canmunioati^m  f 

Solution  aflinnattve  an  texte. 
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&.  D'après  un  avis  da  Conseil  d'Eiat  du  3  mai  1844,  le  eonfiit  peut  dire 

^levé  par  le  préfet  devant  le  juge  des  référés,  parce  que  ce  juge  exerce  la  ja- 
ridietion  ordinaire  du  tribunal  en  vertu  d'une  délégation  l^ale»  et  que  le 
ministère  public  doit  assister  aux  audiences  de  référé  lorsque  FÉtat  est  en 
<;ause. 

6.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  juin  18^1  (Gazette  des  Trib.,  iSXiJ, 
n.  7579)  a  jugé  que  le  syndicat  de  la  boucherie  de  Paris  ne  représeatant  que 
les  intérêts  privés  des  bouchers,  les  difficultés  qui  Tintéressent  ne  sont  pas 
de  leur  nature  sujettes  à  communication  au  ministère  public.  —  M.  Cbauveau. 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  n'hésitait  pas  adhérer  à  cette 
dédsioDy  dont  rexactitude  est  en  effet  mcontestable. 

7.  (Q.  401).  Quels  sont  les  causes  qui  intéressent  Vétat  des  personnes  et 
^  tutelles  f 

y.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

9.  (Q*  4^).  DùO-on  disiinfuer,  pour  f  application  de  la  dispmiùm  de 
Part,  83  qui  vesst  que  ks  dkltnaUÀree  sut  incompétence  soient  comnrnniquh 
au  ministère  pMic,  entre  le  cas  oit  U  8*agit  d'incompétence  ratioue  matem  ut 
celmi  où  ii  s'a^  d^ineompétemee  ratione  persoa»? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Ortolan  et  Ledeau,  JftfUffo  mièl.,  t.  i,  p.  286;  Aeh.  MMii; 
J.  Av.,  t.  53,  p.  354;  Rodière,  1. 1,  p.  324.— Confré»  Bioche,  t.  3,  p.  493,  iw§? 

9.  (Q.  403).  FTest-ee  que  dans  h  cas  de  récusation  déjuges  gu'tf  y  a  Uen  à 
communication  d'après  la  quatrième  disposition  de  fart,  83? 

Il  est  enseigné  au  texte  {que  la  communication  doit  avoir  lieu  non-seule* 
ment  pour  la  récusation  des  juges,  mais  aussi  pour  celle  du  ministère  publie^ 
des  juges  de  paix,  des  experts  et  des  arbitres. 

diO.  (Q.  404).  La  cause  est-eUe  communicahle,  lorsque  la  femme  marik 
sous  le  régime  dotal,  et  autorisée  par  son  mari,  plaide  pour  ses  hiesis  paraj^ie^ 
naux? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cbambéry,  i9  fanv.  f609  {Joum.  éhs  Mxnist.  ptiM.»  tf^, 
p.  158);  Tessier,  Dot,  t.  i,  p  237;  Pérrer,  Du  ministère  publie  à  randkmm 
civile,  n.  33  ;  notre  Mémorial  du  ministère  publie,  v«  Communieët.  m$  nmetL 
publ.,  n.  2. 

il  t.  (Q.  405).  Ea  eawee  eet-elte  emnimmeeêle,  lorsqu'elle  intéresse  «i:r< 
dividu  pourvu  d^un  conseil  judiciaire? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  contra,,  Ortolan  et  Ledeau»  t.  i»  p.  212. et  248;  Bodlère,  t.  i,  p.  327.  ^ 

%1t.  (Q.  406).  De  ee-que  te  g  7  dr  f«rt.  83  pntmt  de  communiquer  ks 
causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  a^sentesp  s^enmdt-U 
qu'on  ne  puisse  procéder  nalakkment  eontre  Vabsent,  et  obtenir  Mek^jif^ement 
pair  di/îsMly  <i  son  absence  n*a  pas  été  dinomée  à  \a  justioe  f 

Ce  point  a  encore  reçu  au  texte  nm  solntioa  négative^  qui  eit  d'ailleura 
iocootesteble. 

fat'.  (Q.  é9J  bi^.  Dans  les  carnée  qui  intéressent  les  pemmnea  émt  Vab^ 
sence  a  été  iéddsré^,  randOmn  du  minietère  publie  i^eet^^lh  ptne  nàeetmiref 

Solution  également  ntertîve  nxt  texte. 

Adde  conf.,  Plasman,  Des  absents,  p.  86  ;  Bioche,  v«  mnietl  MiftHr,  ih  172; 
J3ra€icMnbe, t%p. ii^.-^^^ikmèrà^UékjrDmaieentie^p.  279;  todière,  kl, 
p.  328^ 

%4u  (Q.  407'K  Sn^nieeeeaire  que  le  mèmÊtére  pnbke  s»ë  entendu  âans 
Ifie  causes  des  militaires  majeurs  qui  sont  en  activité  de  terviee-t 
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Non,  est- il  dit  aa  lexte^  à  moins  que  ces  militaires  n*aient  pas  donné  de 
lears  nouvelles. 

f  5.  (Q.  409).  Doi^ott  communiquer  au  ministère  public  dans  les  cas  prèm 
par  Vart,  83,  encore  bien  que  l'affaire  soit  sommaire? 
Solution  affirmative  au  texte. 

16.  (Q.  4i0  a),  y  a-t-U  lieu  à  communication  lorsque  le  trihuwAeivH 
eonnait  d*une  affaire  commerciale,  comme  faisant  fonctions  de  tribunal  de  cm- 
merce  f 

La  négative  est  admise  an  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  H.  Cbauveau  constatait  que 
celte  question  a  excité  une  vive  controverse.  Dans  le  sens  de  son  opinion,  il 
citait  :  Lepage,  p.  279;  Favard,  v*  Trib,  comm.,  1 1,  n.  16;  Ortolan  et  I^ 
deau,  1. 1,  p.  349;  Nouguier^  Trib.  de  comm.,  t.  i,  p.  59;  Boitard,  sur  l'art. 
427  ;  Rodière,  t.  2,  p.  288  ;  Bourbeau,  dissertation  insérée  S.-Y.46.2.4d3. 
n  rappelait  que  plusieurs  tribunaux  civils  avaient  consacré  cette  doctrine. 
mais  que  la  Cour  de  cassation  Ta  condamnée  dans  ses  arrêts  des  2i  avii: 
(/.  Av,,  t.  70,  p.  223)  et  15  juill.  1846  (t.  73,  p.  99)  ;  24  nov.  1847  (M., 
p.  413);  2  avril  1851  (t.  76,  p.  552);  et  que  cette  jurisprudence  a  été  sniïie 
par  la  Cour  de  Poitiers,  les  16  déc.  1847  (D.p.48.2.108)  et  7  janvier  1856 
(/.P.56.1.335).  Enfin,  il  indiquait  comme  conforme  Topinion  deBIM.  Gofi- 
nières,  /.  Av.,  1. 16,  p.  779,  et  Horin,  Id.,  t.  53,  p.  538. 

Ajoutons  à  ces  autorités,  pour  la  nécessité  de  1  audition  du  ministère  pu- 
blic,  Rennes,  26  juin  1851  (S. -Y. 52.2. 650);  notre  Mémor.  du  Minist.puK 
V*  Trib.  comm.,  n.  21,  et  notre  Dictionn,  au  contentieux  eommerc.  etinmtr., 
V''  Ministère  public,  n.  16,  et  Trib.  de  comm.,  n.  147. 

4 '7.  (410  b).  Sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  cmmerci,  k 
ministère  public  peut-U  conclure  f  Y  est-il  tenu  dans  les  cas  où  la  emp^'  \ 
de  ces  tribunaux  est  contestée  ?  i 

Solution  affirmative  au  texte  sous  la  présente  question,  et  à  la  note  de  la  , 
page  504  du  tome  I"'. 

18.  (Q.  408.)  La  communication  au  ministère  public  [u^eUe  nèeemt 
pour  faire  déclarer  exécutoire  une  sentence  arbitrale  f  j 

Résolu  négativement  au  texte. 

i  2.*  Formes  de  la  commimicatioii. 

19.  (Q.  411).  Si  Vune  des  parties  néglige  de  communiquer  au  mmtèrt 
public,  dans  les  délais  fixés  par  Vart.  83  du  règlement  du  30  mon  18(M 
partie  adverse  doit-elle  lui  faire  sommation  de  remplir  cette  formdiU,  o»  «J 
le  ministère  public  esM  autorisé  à  porter  la  parole  sur  les  pièces  de  lafMnv 
qui  a  communiqué? 

Décidé  au  texte  qu'une  sommation  est  complètement  inutile.  ^ 

Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1867  (/.  Av.,  ^^ 

p.  124)  que  renonciation,  dans  les  qualités  si|[nifiées  et  insérées  dans  no «ttHi 

aue  les  pièces  ont  été  communiquées  au  ministère  public,  emporte  »  P*''^ 
e  Taccomplissement  de  cette  formalité,  alors  surtout  que  la  P^^J^ 
avait  formé  opposition  à  ces  qualités  ne  s*est  pas  présentée  pov  floo^ 

•  ■    it  de  communication  est  légitifl^ 


cette  opposition,  et  que,  par  suite,  le  droit 
ment  alloné  à  Tavoué. 

«O.  (Q.  4!2).  Le  ministère  pMie  feut4l  refîuer  de  prendre  eonmif^ 
tion  de  la  cause,  lorsque  le  tribunal  ordonne  S  office  cette  communu^mo^^ 

Non,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  sauf  au  ministère  public  à  s'en  rapF' 
ter  à  la  prudence  du  tribunal. 
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niions  i 

communication  „ , , ^.  ^ 

«  de  Vordonner,  pourraientrils  différer  les  plaidoiries? 
Solution  négative  au  texte. 

S  3.  —  Comment  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions 
—  Effets  de  son  défaut  d'audition. 

S!S.  (Q.  4U  bis  à).  En  quelle  forme  le  ministère  public  doit-il  donner  ses 
coticlusions  ?  Satisfait- il  suflisamment  au  vceu  de  la  loi  en  déclarant  qu*il  s* en 
rapporte  à  la  sagesse  du  tribunal? 

II  est  très  bien  dit  au  texte  que  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclu- 
sions verbalement  à  raudience,  et  non  les  transmettre  par  écrit,  et  qu1l 
conclut  suffisamment  en  déclarant  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal. 

53.  (Q.  4i4  bis  B).  S*ii  est  exprimé  dans  un  jugement  que  les  conclusions 
du  ministère  public  ont  été  lueSy  y  a-t-il  présomption  légale  qu'elles  Vont  été  par 
le  magistrat  du  ministère  public  luirméme  et  à  Taudience  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

54.  (Q.  414  à).  Le  magistrat  qui  exerce  le  ministère  publie  peut-U  prendre 
de  son  chef  des  conclusions  que  les  parties  n'auraient  pas  prises  eUes-mémes? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  le  ministère  public  ne  s*exerce  pas  par 
voie  d'action,  lorsque  le  magistrat  du  parquet  n*est  pas  partie  principale. 

25.  Le  dernier  paragrapbe  de  l'art.  83  porte  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  prendre  communication  même  des  affaires  non  communicables 
d'après  la  loi,  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  nécessaire.  Du  caractère 

Eurcment  discrétionnaire  de  cette  disposition,  des  juristes  ne  se  sont  pas 
ornés  à  induire  que  le  ministère  public  peut  n'user  que  rarement  de  l'ini- 
tiative qui  lui  est  ouverte  par  la  loi  ;  ils  en  ont  hardiment  tiré  le  droit  pour 
les  magistrats  du  parquet  de  ne  jamais  conclure  dans  les  affaires  non  com- 
municables, essayant  de  justifier  Texercice  de  ce  droit  par  le  raisonnement 
que  voici  :  L'expérience  a  démontré  et  démontre  tous  les  jours  Tinutililé  de 
ces  conclusions.  Dans  les  causes  civiles,  à  l'exception,  bien  entendu,  de  celles 
qui  sont  communicables,  l'action  du  ministère  public,  même  pour  conclure^ 
n'a  nulle  raison  d'être.  Il  y  a  plus  :  quelle  est  la  conséquence  de  ces  conclu- 
sions dans  la  pratique?  de  faire  durer  le  procès  huit  ou  quinze  jours  de  plus, 
sans  parler  de  la  perte  de  temps  résultant  des  réquisitoires  prononcés,  temps 
qni  serait  mieux  employé  à  rexpédition  générale  des  affaires.  Enfin,  l'opi- 
nion du  ministère  public,  ainsi  donnée  lorsque  les  plaidoiries  sont  déjà  en 
partie  oubliées,  ne  laisse  pas  d'avoir  toujours  une  grande  influence  sur  la  dé- 
cision, qui  cependant  doit  être  l'œuvre  unique  du  juge,  puisque  celui-ci  en  a 
seul  la  responsabilité.  Pourquoi  le  ministère  public,  qui  ne  partage  pas  cette 
responsabilité,  coopérerait-il  à  la  sentence?  Les  conclusions  du  ministère 

}>ublic  sont  en  cela  contraires  au  principe  qui  veut  que  tout  débat  soit  abso- 
nment  contradictoire.  Mais  elles  blessent  é^lement  cette  autre  règle,  non 
moins  respectable,  que  le  défendeur  doit  avoir  le  dernier  la  parole;  et  enfin 
elles  ont  ce  résultat  injuste  de  rendre  le  combat  inégal  entre  les  parties.  Le 
réquisitoire  du  ministère  public  est  un  préjugé  fâcheux.  Ce  gue  demande  le 
plaideur,  c'est  que  sa  cause,  contradictoirement  plaidée,  arrive  purement  et 
simplement  à  la  conscience  du  juge.  Il  ne  faut  pas  que  la  confiance  qu'il  a 
dans  le  jugement  soit  ébranlée  prématurément  par  le  prestige  d'une  parole 
qui  n'est  ni  celle  d'un  juge,  ni  celle  d'un  adversaire  discutable.  V.,  en  ce 
sens,  L.  Bonneville  de  filarsangy,  Monit.  des  ir^.,  1866r  n*  681$;  Gislin, 
Belgiq,  judic.,  i.  25,  u.  22. 
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5B6.  Ma»  ce  n'est  pas  ainsi  qii*en  ont  pensé,  soit  de  graves  jorisconsntles 
<V.,  entra  autres,  Massabian,  t.  4,  n.  496,  437  et  460;  Desmaze,  FonmiL  ia^ 
«Mytstr.  du  mm.  pM.,  p.  26),  soit  ceux  qui  diri^^ent  l'adinintstration  de  la 
iustice.  —  Dans  une  instruction  particulière  du  19  juin  1865  {Bètumè  d^nma- 
logiaue  des  circulairei  du  Ministère  de  la  justice^  annexé  au  Jcum.  du  Mima. 
puht.,  p.  75),  le  garde  des  sceaux  exprimait  le  regret  de  voir  certains  majgis- 
trats  du  parquet  de  première  instance  ne  donner  que  rarement  des  conclusions 
dans  les  causes  non  communicables,  et  déclarait  qu*il  attachait  un  grand  prix 
à  ce  que  les  officiers  du  ministère  public  prissent  une  part  active  aux  tra- 
vaux d'audience  en  matière  civile.  La  même  pensée  se  retrouve  dans  le  rap- 
port du  ministre  sur  Tadministration  de  la  justice  civile  pour  Tannée  1866. 
Antérieurement,  et  dans  une  circulaire  du  26  mai  18S3  (Addenet,  Codes  tm- 
notés  des  drcul.,  p.  26),  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  avait  dit 
déjà  :  «  Le  ministère  public  devrait  s'imposer  pour  règle  de  donner  des  con- 
clusions même  dans  les  affaires  non  communicables.  Pour  les  magistrats  ds 
parquet,  Tabstention  dans  les  affaires  de  peu  d'intérêt  ou  de  peu  de  difficulté 
doit  constituer  l'exception.  Le  moyen  de  se  former  à  la  pratique  des  «tioses 
judiciaires  est  Tintervention  fréquente  dans  les  débats  d*audienee  et  Tétude 
attentive  des  dossiers.  »  Deux  circulaires ,  l'une  du  procureur  géaéral  de 
Bourges,  de  i850  (Journ.  du  Minist.  publ,  t  li,  p.  290),  et  l'autre  du  pro- 
cureur général  de  Nancy,  du  10  déc.  1866  (td.,  t.  10,  p.  26),  contiennent 
une  appréciation  et  une  recommandation  semblables^  auxquelles,  pour  notre 
compte,  nous  ne  pouvons  que  nous  associer. 

ttlf.  Le  droit  on  le  defvoir  du  ministère  public  de  conclure  dans  les  aflarres 
xtviles  est  contraire,  dit-on,  au  principe  du  débat  contradictoire,  à  la 
;iiiaxime  que  le  défendeur  doit  avoir  la  parole  le  dernier,  à  la  règle  de  Vé- 
égalité  entre  les  parties  litigantea,  à  Toblisation  pour  le  juge  d'être  à  Tabri  de 
toute  influence  et  de  ne  radiencher  que  dans  son  propre  esprit  les  raisons  àe 
ae  déterminer.  £h  «[uoi  t  le  débat  cesserait  d'être  contradictoire,  parce  que, 
an  mouBent  oà  la  diecossian  est  épuisée  entre  les  parties,  an  magistrat,  re» 
présentaBt  de  la  aociété  et  organe  de  la  loi,  se  lève  pour  £ûrc  entendre  une 
calœe  appréciition  du  litige,  pour  mettre,  k  la  place  de  la  passion  qui  trop 
souvent,  de  part  et  d'autre,  dénature  les  faits  ou  exagère  le  dioit,  la  liroide 
impartialité  qui  restitue  à  la  cause  son  véritable  caractère  et  ses  justes  pro- 
jM>rtions  I  Le  défisndeur  cesserait  d'avoir  la  parole  le  dernier,  parce  que,  après 
avoir  librement  répliqué  à  la  plaidoirie  de  eon  adversaire,  il  voit  l'officier  da 
parquet  exercer  un  égal  contréle  sur  toutes  les  parties  da  débat,  et  soo- 
inettre  à  une  analyse  désint<^res9ée  les  argumenta  de  chacun  des  litigantsl 
Ceux-ci  cesseraient  de  combattre  k  armes  égales,  parce  que  le  ministère  pu- 
blic essaye  de  naontrer  aux  juges  de  quel  côté  se  trouveut,  suivant  lui,  la  vé- 
rité et  la  justice  ;  parce  que  ses  condusioas  peuvent  modifier  rintpresaitM 
produite  par  les  plaidoiries  et  Caire  subir  k  la  eoaviotion  acquise  à  l'audienoe 
une  déviation  ou  «n  Tevirement  préjudiciable  à  l'une  des  parties.*.  Gomme  si 
la  décision  du  juge  devait  être  le  résultat  de  rimpression  et  non  du  i 


nement;  comme  si,  aux  éléments  de  coaviotioQ  u>umis  par  tes  débais  de 
l'audience,  ne  devaient  |m»  s'ajouter  les  lumières  demandées  à  la  méditation; 
comme  si  la  parole  du  ministère  public  avait  d'auti^  bot  et  d'autre  eflSetqoe 
de  facUiter  k  délibération  dont  tonte  décision  doit  ftlre  précédée  I  Enfin ,  k 
juge  aérait  sous  la  pression  d'une  influence  étrangère,  et  U  serait  exposés 
perdre  son  indépendance  et  sa  spontanéité  d'esprit,  parce  qu'une  voix  iia- 
fMirtiale  l'invite  à  admettra  td  fedi,  à  adopter  telle  thèse  de  di^it ..  Comme  si 
tt  conseil  la  liait  davantage  qim  les  plaidoiries  dos  paitiea;oomnie  iTilcoosti- 
«nait  une  décUion  toute  £ai«e  et  que  ie  juge  n'aurait  pins  qflTti  s'approprier; 
comme  si  la  fnéqoeale  résistance  da  jage  aux  eooeluaioas  du  miaistère  pu- 
blic n  était  pas  un  fait  incontesté  !  Les  dangers  que  les  iégistas  jUaignéspIns 
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tn  sont  pla  à  signaler,  et  sor  lesquels,  depuis  «oîxantc  ans ,  nul  jmis- 
coixsiilleAatorisés'waft  onyert  les  yeax,  sont  donc  parement  imaginaires, 
et  roD  Aesxunùis'y  arrôteron  instant. 

S8.  (Q.  4U  b).  Les  parties  ^vent-elles  modifier  Uiêrs 'êoneheùms  ou  en 
j^emdre  de  nouvelles  après  l'audition  du  ministère  publie  f 

Non,  pujsque  Part.  87  du  décret  du  30  mars  190B  porte,  ainsi  que  le  rap- 
pelle le  texte,  qne  le  ministère  public  une  fois  entendu,  les  parties  ne  (leu- 
Tent  obtenir  la  parole  après  lui,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de 
simples  notes. 

SU.  Dans  les  précédentes  éditions  du  SapplêmnU^  M.  Chaavean  ajoutait, 
aux  explications  qa*ii  avait  données  au  texte  sur  ne  points  les  développements 
qui  suivent. 

Jusqu'à  Taudilion  du  ministère  public,  les  parties  peuvent  modifier  leurs 
eonclusions  ou  en  prendre  de  nouvelles  :  Rouen,  15  mai  1856  (/•  Av.^  t.  81, 
p*  5S7),  sauf  à  la  partie  adverse  à  demander  le  renvoi  de  Taffaire  ai  les  nou- 
velles conclusions  n*ont  pas  été  si^ifîées  trois  jours  aiu  moins  avant  Tau- 
dience  :  Caen,  43  fév.,  20  mars  et  30  avril  1857  (t.  82,  p.  460).  Celte  dernière 
Gonr  a  refusé  d'admettre  des  conclusions  nouvelles  non  signifiées  qui  au- 
raient rouvert  le  débat  sans  utilité,  comme  ne  portant  sur  aucun  point  nou- 
yean  :  arrêt  du  28  juillet  1856  (ibid,),  —  Les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'au- 
tant que  les  conclusions  nouvelles  ont  été  écrites,  signées  et  déposées,  et  que 
rinddent  a  été  porté  nar  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  :  Colmar,  30  avril 
KS\  (Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  240).— Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  qu'une 
demande  peut  être  incidemment  libellée  dans  les  dernières  conclusions  prises 
en  première  instance  par  le  demandeur,  lorsqu'elle  était  virtuellement  com- 
prise dans  le  dispositif  de  l'exploit  de  demande  :  Douai,  30  mars  1852  {Journal 
âê  eeUê  Oomr,  18£I2,  p.  210). 

80.  Mais  cette  faculté  de  modification  n'existe  plus  après  que  le  ministère 
public  a  été  entendu  :  Bordeaux,  10  mars  1842  ift.  65,  p.  512).  Ainsi,  il  ne 
peut  plt»  être  relevé  d'appel  incident  :  Caen,  8  août  1848  (t.  74,  p.  175), 
tandis  que  cet  appel  serait  recevable  s'il  était  formé  après  les  plaidoiries, 
mais  avant  l'audition  du  ministère  public  :  Paris,  9  mai  1854  (t.  79,  p.  382). 
Après  celte  audition ,  il  n'est  pas  permis  de  prendre  des  conclusions  nou- 
vâles  pour  demander  acte  de  réserves  se  référant  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  (môme  arrêt);  il  n'est  çermis  que  de  faire  passer  aux  juges  de 
simples  notes  manuscrites  on  imprimées,  surtout  lorsque  ces  notes  ont  pour 
objet  de  répondre  à  un  moyen  ae  droit  nouveau  présenté  par  le  ministère 
publie  :  Besançon,  20  août  1852  (t.  78,  p.  293).  La  Cour  de  Montpellier  a  été 
plus  rigoureuse  dans  deux  arrêts  des  19  juin  1854  et  22  déc.  1855  (t.  80, 
p.  3"61,  et  t.  82,  p.  662),  où  elle  décide  gu'après  l'audition  du  ministère  pu- 
dKc  et  la  mise  de  TafiFaire  en  délibéré,  il  est  défendu  aux  parties  d'éclairer 
les  juges  par  des  notes  au  conseil,  ou  des  mémoires  imprimés  qui  ne  porte- 
raient pas  uniquement  sur  l'exactitude  d'un  fait  présenté  comme  exact  par  le 
ministère  pubbc.  —  Au  surplus,  il  faut  admettre,  avec  la  Cour  de  Rennes 
(arrêt  du  6  fév.  1844,  t.  66,  p.  331),  que  les  actes  signifiés  après  les  conclu- 
'  siens  du  ministère  public  doivent  être  rejetés  de  la  taxe. 

31.  Nous  devons  compléter,  à  noire  tour,  les  observations  qai  pré- 
cèdent. 

Lorsque,  les  plaidoiries  étant  closes,  Taffaîre  a  été  renvojée  t  une  au- 
âtenee  ultérieure  pour  l'audition  du  ministère  public,  les  parties  conservent* 
eiies  peodnit  l'intervalle  le  droit  de  ra«âîfier<m  augmenter  leurs  conclusions, 
o«  bien  la  dôtuie^des  plaîdoirieB  suffit^^e ,  à  elle  seule ,  pour  le  leur  faire 
nenire?  Cette  deroière  interprétKtiM  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassatîoii  én%  no?.  i843 <D.r43.4.30f).  Mais  oette  Cour,  par  un  arrêt 
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postérieur,  du  25  août  1848  (S.-V.48. 1.604),  a  donné  à  la  soMod  eontnJR 
une  préférence,  selon  nous,  parfaitement  instifiée.  Y.  dans  le  même  sens, 
Caen,  20  nov.  1856  (Joum.  du  Minût.  pM.,  t.  i,  p.  6)  ;  Bordeaox,  7  fér. 
1866  (/d.,  t.  9,  p.  181).  Du  reste,  lorsqu'il  a  été  ainsi  pris  des  conclusioDS 
nouvelles,  les  parties  adverses  peuvent  être  autorisées  jaar  les  JQ|;es  à  pré- 
senter des  observations  écrites  ou  orales  en  réponse  :  Ronen,  26]any.  1841 
(D.p.49.5.101);  Caen,  29  nov.  1856,  précité. 

82.  Le  droit  de  répliquer  au  ministère  public  ne  peut  être  accordé  aux 
parties,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  conclu  sur  un  point  non  discuté  dans 
la  cause,  ou  fait  usaee  d'une  pièce  non  communiquée,  et  encore  bieo  (ro'il 
aurait  relevé  des  nullités  non  proposées  et  de  nature  à  être  suppléées  d'office 
par  le  juge.  Y.  notamment  Casa.,  22  avr.  1835  (D.P.38.!.94)  et  29  avr.  1846 
tD.p.46.1.215). 

33.  U  résulte  de  diverses  décisions  que  les  iuges  peuvent,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  rouvrir,  avant  leur  délibération,  la  disens' 
sion  terminée  et  entendre  de  nouveau  les  conclusions  et  observations  des 
parties,  pourvu  que  le  ministère  public,  dans  les  causes  sujelles  à  commiinî- 
cation,  ait  la  parole  après  les  dernières  conclusions  et  plaidoiries.  Y.  parti- 
culièrement Lyon,  1«  juill.  1840  (S.-V .44.2.34)  ;  Cass.,  13  nov.  1834  lS..Y. 
35.1.113)  et  3!  janv.  1865  (Joum.  du  Minist.pubL,  t  8,  p.  204).  Mais  m 
telle  doctrine,  en  tant  qu'appliauée  aux  causes  dans  lesquelles  le  ministère 
public  a  été  entendu,  nous  semble  incompatible  avec  le  principe  rappelé 
plus  haut,  qu'après  l'audition  du  ministère  public  les  parties  ne  peuvent  ploi 
nue  remettre  au  président  de  simples  notes.  V.,  en  ce  sens^  notre  Mémorial 
lu  Ministère  fmhtic,  v^'  Défense,  n.  10,  et  Ministère  public,  n.  60. 
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841.  Les  parties,  dans  les  cas  ordinaires,  ne  peuvent-elles  absolomeot,! 
défaut  de  réplique  orale,  que  remettre  au  président  les  notes  éoonciatires 
dont  parle  l'art  87  du  règlement  de  1808,  et  leur  est-il  interdit,  notammeot, 
de  signifier  de  nouvelles  conclusions  ?  L'affirmative  a  été  consacrée  en  prin- 
cipe, non-seulement  par  les  arrêts  que  M.  Chauveau  mentionnait  ci-dessas, 
mais  encore  par  les  décisions  suivantes  ;  Cass.,  30  janv.  1849  (D.p.49.i.S9) 
et  29  mai  1850  (D.p.50.1.315);  Bourges,  31  déc.  1849  (D.p.54.2.196);  Pau, 
19  août  1850  (D.p.51.2.5).  Toutefois,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Coor su- 
prême du  9  juill.  1838  (D. p. 38. 1.270)  que  les  parties  peuvent  du  moiM, 
après  que  le  ministère  public  a  été  entendu,  signifier  des  condusicos  qui  œ 
renferment  que  des  éclaircissements  et  des  justifications  à  l'appui  des  coo- 
clusions  précédemment  prises  ;  et  Ton  a  induit  de  celte  solution  que  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'une  partie  produisit,  à  ce  moment,  un  mémoire  m 
pliatif,  et  répondit  même,  par  cette  voie,  à  un  moyen  nouveau  présenté  nar 
le  ministère  public  (Dalloz,  Répert.,s'^  Défense,  n.  239).  Mais  c'est  là, selon 
nous,  exagérer  singulièrement  la  portée  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  B 
faut  remarquer,  en  eflFet,  que.  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  conclusions  a- 
gnifiées  après  l'audition  du  minisière  public  n'étaient  que  la  reprodudm^ 
conclusions  précédemment  sij;nifiées  et  débattues,  et  que  d'ailleurs  c'est  à 
celles-ci,  et  non  aux  conclusions  tardives,  que  le  juge  avait  fait  droit;  «^j 
constances  que  la  Cour  de  cassation  a  pris  elle-même  le  soin  de  relever,  n 
qui  ne  laissent  plus  que  la  valeur  d'un  simple  motif  à  la  proposition,  ton 
hasardée  d'ailleurs,  que  nous  avons  rappelt^e  plus  haut. 

35.  Dans  un  autre  système,  qui  nous  parait  encore  trop  large,  parée  que 
les  art.  87  du  décret  de  1808  et  111,  Cod.  proc.  civ.,  combinés,  n'antonsent 
la  remise  de  notes  au  président,  après  l'audition  du  ministère  public,  <|0^ 
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mettre  de  simples  notes  éaonciatives,  lorsque  les  conclusions  du  ministère 
public  rendent  qublques  observations  nécessaires,  et  notamment  dans  le  cas 
où  il  V  a  été  relevé  des  nullités  non  prooosécs.  V.  Tarrôt  de  te  Cour  de  cassa- 
tion du  2S  avr.  1835,  que  nous  avons  déjà  rappelé  au  n.  32,  et  celui  de  la 
Cour  de  Besançon  du  20  août  1852,  que  M.  Chauveau  citait  lui-même  (suprà, 
n.  30).  —  La  doctrine  admise  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier  des 
19  juin  1854  et  22  déc.  1855,  que  notre  auteur  signalait  aussi,  ibid.,  nous 
semble  être,  quant  à  nous,  la  plus  juridique.  V.  notre  Mèmor.  du  MiniH, 
publ.,  V*  Défense,  n.  13. 

86.  (Q.  415).  Un  avocat,  ou,  à  défaut,  un  avoué  peut-il  remplacer  lei 
procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts,  relativement  aux  conclusions  à 
donner  dans  les  affaires  communicablesf 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  magistrats  du  parquet  sont  valablement 
remplacés  par  un  avocat  ou  un  avoué,  s'ils  ne  peuvent  Tétre  par  un  juge  ti» 
tnlaire  ou  suppléant. 

Adde  conf.,  Cass.,  14  janv.  1845 (/.  Av.,  t.  68,  p.  309);  Toulouse,  29  déc. 
1848  (t.  74,  p.  58»)  et  20  déc.  1850  (Joum.  de  cette  Cour,  1831,  n»  8)  ;  Or- 
tolan et  Ledcaa,  p.  16;  Massabiau,  man.  duMinist.  pubL,  1. 1,  n.  57;  Ro- 
dière,  1. 1,  p.  330;  Gilbert,  n.  3. 

Slf.  M.  Chauveau ,  dans  les  précédentes  éditions  dn  Supplément,  faisait 
remarquer  crue,  d'après  ces  autorités,  il  suffit,  mais  il  faut,  s*il  s'agit  d'un 
avocat,  que  l'arrêt  constate,  i^  qu'il  a  été  appelé  à  cause  de  l'absence  ou  de 
Tempêchement  des  membres  du  parquet;  2«  que  cet  avocat  est  le  plus  an- 
cien de  ceux  présents  à  l'audience;  —  s'il  s'agit  d'un  avoué,  qu'en  outre 
aucun  avocat  n'était  présent  pour  êlre  appelé.  —  En  appel,  le  magistrat  du 
ministère  public  est  valablement  remplacé  par  un  conseiller  :  Cass.,  30  déc. 
1850  (D.P.51. 1.85) 

Voy.  encore^  dans  le  sens  de  ces  diverses  propositions,  notre  Mémorial  du 
Ministère  public,  v**  Ministère  public,  n.  26  et  27,  ainsi  que  les  autres  auto* 
rites  qui  y  sont  mentionnées.  —  Mais  Y.,  en  sens  contraire,  relativement  au 
remplacement  du  magistrat  du  parquet  par  un  avocat,  Pau ^  28  janv.  1863 
(Joum.  du  Minist.  puol,  t.  6,  p.  8J). 

38.  (Q.  446).  Le  jugement  est-U  nul  lorsqu'un  avocat  ayant,  dans  les  au^ 
diences  précéderUes,  'jfiaidé  pour  Vune  des  parties,  est  appelé  à  remplacer  U 
ministère  public  à  t audience  de  prononciation  du  jugement? 

Solution  négative  au  texte. 

39.  (Q.  414  ter  a).  Comment  Vaudition  du  ministère  publie  doit-eUe  être 
constatée? 

Le  jugement,  est-il  dit  au  texte,  doit  en  faire  mention. 
Adde  conf.,  Cass.,  4  mars  1821  et  30  avril  1822  (t.  23,  p.  87;  t.  24,  p.  131); 
V  Colmar,  4  déc.  1833  (/.  Av,,  t.  16,  p.  740). 

I    40.  Mais  remarquons  que  le  défaut  de  mention,  dans  le  jugement  de  Tas- 
I  sistance  du  ministère  public  à  l'audience,  n'emporte  pas  nullité,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  dans  laquelle  l'audition  du  ministère  public  n'était  pas  néces- 
saire. Y.  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  V*  Minist.  publ,  n.  17. 

41.  (Q.  414  ter  b).  La  preuve  que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans 
une  affaire  où  ses  conclusions  étaient  requises,  ne  peui-elle  résuUer  que  dujur 
gement  même? 

Décidé  affirmativement  an  texte. 

4!^.  (Q.  414  ter  c,  1741  et  1758).  Quels  sont  les  effeU  du  défaut  de  conclu- 
sions  du  ministèrepublie  dans  les  cas  où  eUes  sont  remises  ?  Qui  peut  réclama 
le  béné^e  de  ces  effets  ?  Par  quelle  voie  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  jugement  rendu  sans  audition  du  ministère 
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pblic  doit  être  annulé;  qnt,  s'il  est  en  premier  ressort,  c'est  par  h  Toîe  de 
rappel  qu'on  doit  l'attaquer;  que,  s'il  est  en  dernier  ressort,  la  ^e  de  h 
requête  citile  est  ouverte  à  cehii  dans  l'intérêt  de  qui  l'audition  du  miDis- 
lère  public  était  requise,  mais  uniquement  en  sa  faveor;  que,  hors  ce  as,  le 
défont  d'audition  au  ministère  puolic  est  un  moyen  de  cassation  en  faTear 
de  tonte  partie. 

48.  Dans  les  précédentes  éditions  du  SupplèmetU,  M.  Ghauveau  invoquait 
dans  le  sens  de  sa  doctrine,  les  arrêts  suivants:  Gass.,  30  janv.  1839  (J.Âv., 
t.  59,  p.  555)  ;  11  janv.  I8i3  (t  05,  p.  499),  30  déc.  1844  (t.  68,  p.  361)  et 
2  août  1849  (t.  76,  p.  409);  Gass.  belge,  11  déc.  1856  (Belgique  juà- 
c%a%re,  1857,  p.  897)  ;  Bruxelles,  19  nov.  1857  (Id.,  1857,  p.  1555);  et  û 
signalait  une  dissertation  de  M.  Merville,  publiée  par  le  Journal  de  proc., 
1845,  n.  Î64,  et  la  Mevue  du  droit  français  et  étranger,  1846,  p.  791,  dans 
laquàle  ce  savant  magistrat  établit  que  le  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public,  dans  les  causes  sujettes  à  communication,  donne,  dans  certaLos  cas, 
ouverture  à  cassation. 

44>.  Reprenons  rapidement  l'examen  de  ces  importantes  questions. 

Et  d'abord  le  défaut  d'audition  du  ministère  publie  dans  une  cause  ooi 
nicaUe,  ou  de  mention  de  cette  audition,  entraîne  la  nullité  du  ju^emeot  €e 
point  ^est  tellement  oertam  que  bous  nous  bornerons  à  rappjeler  ici  les  saUh 
rites  les  plus  récentes  qui  l'ont  consacré  ou  reconnu.  Y.  Kiora,  14  août  iS4l) 
(S.'V47.2.I42);  BnuieUee,  23  nov.  1857  {hum.  du  Minist.  piM.,  L  i, 
D.  226);  Bioche,  Dict.  4e  proc.,  vMiniet,  pidd,^  n.  234;  Ortolan  et  Ledeas, 
itiniet.  pubL,  t.  I,  p.  294  ;  Massabiau,  Mon.  du  miniet.  pubL^  t.  1,  p.  234, 
n.  452;  DaUoz,  v^'  Mtnistère  pubUù,  n.  1^  424,  et  Jugement,  u.  176;Périer, 
n.50. 

4S.  Selon  nous,  le  défaut  de  communication  au  ministère  public,  dans 
les  causes  qui  y  sont  sujettes,  ne  donne  ouverture  qu'à  requête  civile,  et  non 
à  recours  en  cassation.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  21  mai  1860  (S.-V.60.1.96ii); 
17  juin  1863  (/o«m..dtt  Minisî.  jmhL,  t.  6,  p.  147);  17  août  1869  (/.  Av., 
t.  95,  p.  112),  et  autres  arrêts  nombreux  mentionnés  dans  la  Tatde  générdeûî 
Devilleneuve  et  Gilbert,  v*"  Minist.  publ,  n.  114  et  suiv.,  et  dans  le  jR^^^ 
de  DaUoz,  eod.  «wr6.,  n.  118,  et  V  Requête  civile,  n.  126.  Il  n'en  est  autrement 
que  dans  le  cas  où  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée,  et  devant  lesqo'^l^ 
le  moyen  a  été  proposé,  ont  refusé  de  l'accueillir  :  Cass.,  30  janv.  iwi/ 
(S.-V.39.1.393). 


40.  Quelques  auteurs  enseignent  toutefois,  en  invoquant  les  termes  res- 


dans  un  intérêt  d'orare  publie,  comme  dans  les  questions  de  compétence,  d'iQ- 
scripiion  de  faux,  etc.  ;  Le^iage,p.  629;  Delaporte,  t.  1,  p.  50;MoriD,  Jouf^ 
des  Av.,  t.  53,  p.  542;  Rodière,  Proc,  civ.,  t.  2,  p.  379;  Chauveau,  au  texte, 
sous  la  quest.  1741.  T.  aussi  M.  Merville.  Rev.  de  dixiit  franc,  et  étrang-y 
1846,  p.  791.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  Carré,  au  texte, 
tous  ht  quest.  1758;  Ortolan  et  Ledeau,  leMiniet.puU.  enFranee,  t.  i,  p.  293; 
Boittrd, Lef.  (fcptw..  t.  2,  p.  737;  Daiioz,  v»  Req.  civ.,  n.  130;  Biocbc,  im- 
deproc,  v'«  Minist.  pub.,  n.  247,  et  Req.  dv.,  n.  92;  et  elle  découle  de  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9  fév.  1836  (S.*V.36.1 .88),  22  nov.  1»' 
©.-¥.38.1. 524)  et  11  janv.  1843  tS.-y.43.1 .071). C'est  celle  qui  nous  aamtM 
la  plus  exacte. 

—  V.  Cassation  {pourvoi  en);  Règlement  déjuges;  Requête  cwifo;  Sipar» 
^wnéêkiens;  Tierce  oppoemom. 
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—  définiur,  34. 
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maniqaée,  4. 
LiTfes  sociaux,  7,  19. 
If^nittire,  18. 
Noiea  d'audiaaee,  -10. 
OpoMitioa,  39. 
Pièces  adirées,  Vi. 

—  eommiines,  1,  9, 18. 
•-"  employées,  1  et  s. 

—  Bon  produites,  9. 

DIVISION. 

la  communkation  peui  éire  demoiMe  &t  par  fitMe 


Pièeei  algalfiôes,  t  et  f . 

Propriété,  34. 

Qualités  de  jugemeat  M  arrêt, 

17.     • 
Réeépisté,  94. 
Refos,  13  et  s., 
.fteqiiéi^  18. 
RéidblJsseaeBt  des  fi&eai,  •• 

et  8. 
Siguificaiioo  du  jugemeat  or- 

doonaot   la  commaolcatlon, 

18. 
—  de  l'ordonaaaoe  presertnat 

le  rétabUasemeat  des  piéees, 

99. 
SaspensioB,  30. 
Timbre,  14. 


—  Dans  quels  cas 

voie  elle  p$ut  être  faite. 
1 1.  <—  Effet  de  la  oammuwioatûm.  '^MitaMisêemetU  des  pièces, 

S  i«—  Dans  qaels  cas  la  communication  peut  être  demandée  et  par 
quelle  Toie  elle  peut  être  laite. 

4.  (Q.  788).  Ne  pent-im  demander  eommvmiesitim  de  pièees  autres  que 
téks  ^t  i^  été  signifiées  ou  emphyéesf 

Oa  peut,  est- il  enseigné  au  texte,  demander  communication  de  toutes 
pîèeee,  même  non  employées  ou  signifiées,  dont  le  demandeur  entend  se  ser- 
fff,  ainsi  que  de  celles  qui  sont  coranumes  aux  deux  parties. 

Adde  conf.,  &odière/t.  2,  p.  76. 

1^,  Sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  mettre  obstacle  au  droit  qu'a  toute 
partie  d'obtenir  communication  des  pièces  qui  sont  produites  contre  elle  : 
llontpditer,  8  juill.  4846  (/•  Av^  t  73,  p.  684).  Mais,  d'après  un  arrêt 
de  ia  Cour  de  Caen  du  «7  mars  iêS&  {Jowm.  de  cetie  Cour,  1852,  p.  254), 
c^  droit  est  limité  aux  pièces  signifiées  on  employées,  ou  bien  cpii  sont 
oemmnaes.  Il  a  été  jugé  encore  dans  le  même  sens  qu'une  communica- 
tion de  pièces  ne  peut  être  demandée,  au  cours  d'une  instance,  avant  que 
ces  pièces  aient  été  signifiées  ou  employées  :  Alger,  30  janv.  1871  (t.  97, 
p.  68)  ;  et  que  le  droit  d'exiger  cette  communication  ne  saurait  être  exercé 
a  l'égard  des  pièces  que  la  partie  adverse  n'a  pas  produites,  et  dont  l'exis- 
tence, déniée  par  eUe,  n'est  pas  prouvée  :  Liège,  30  avril  1873  (t.  98,  p.  47^. 

5.  C'est  à  tort  évidemment  que  le  tribonal  de  commerce  du  Havre  a  dé- 
cidé, le  16  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  39S0,  que  le  droit  dont  il  s*a^il  ne  ^ 
pas  jusqu'à  exiger  la  communication  de  toutes  les  pièces  produites  par  la  par- 
ne  adverse  devant  l'arbitre  rappartear  chargé  d'instruire  l'affaire. 

«i.  U  peut  être  donné  lecture  et  fait  usage,  en  cours  de  plaidoirie  d*une 
pièce  qui  n'aurait  point  été  préalablement  communiquée;  et,  dans  ce  cas,  la 
partie  adverse  n'a  que  le  oroit  de  demander  communication  de  cette  pièce 
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après  la  lecture  qui  en  a  été  faite  :  Trib.  civ.  d'Arras,  2  juillet  1802  (t.  89, 
p.  230). 

5.  Il  faut  remarquer  que  la  coanaissance  extrajudiciaire  que  peuvent  avoir, 
soit  la  partie,  soit  ses  conseils  et  défenseurs,  des  pièces  produites  dans  aae 
instance,  ne  saurait  faire  perdre  à  la  partie  le  droit  de  demander  la  comma- 
ni  cation  de  ces  pièces  par  les  voies  et  dans  les  formes  consacrées  par  les  art. 
188  et  s.,  ainsi  que  l*a  décidé  la  Cour  de  Lyon,  le  24  mai  1877  (t.  iu2,  p.  434). 

6.  Mais  il  faut  observer  aussi  que  le  droit  des  parties  de  demander  r^pee- 
tivement  communication  des  pièces  produites  contre  elles,  peut  être  limité 

ÏKir  le  juge  suivant  la  nature  de  la  pièce,  Tutilité  de  la  communicatioo  et 
'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  le  résultat  du  procès.  C'est  ainsi  notamment, 
que  le  juge  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  communication  de  la  délibé- 
ration in  extenso  d'une  chambre  de  discipline  d'officiers  ministériels,  par 
laquelle  le  syndic  est  chargé  de  poursuivre  une  action  ;  mais  qu'il  suffit  d'en 
communiquer  un  extrait  misant  connaître  la  nature  et  l'objet  du  procès  à 
intenter  :  Bordeaux,  9  janvier  1877  (t.  i02,  p.  436). 

7.  Enfin,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  liquidateur  d'une  société  eom- 
merciale  qui,  en  cette  qualité,  est  resté  détenteur  des  livres  sociaux,  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve  résultant 
de  CCS  livres,  aurait  été  rendue  sans  communication  préalable  des  pièces  : 
Cass.,  21  juin  1864  (t.  91,  p.  240). 

8.  (Q.  789  bis).  Peut-on  demander  en  appel  eommunieation  d^une  ptêtt 
déjà  communiquée  en  première  instance? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Caen,  13  fév.,  30  avril  et  15  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  460, 
et  Joum.  de  cetU  Cour,  1858,  p.  79);  Rodière,  t.  2,  p.  78. 

9.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  bien  que  des  pièces  aient  été  communiquées  et 
discutées  en  première  instance,  la  communication  peut  en  être  demandée  de 
nouveau  en  appel,  mais  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  fixer  un  délai  pow 
cette  communication,  de  façon  à  empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en  un  s^ 
tèmc  d'entraves  tendant  à  retarder  le  cours  de  la  justice  :  Bruxelles,  28  jaflT. 
1870  (/.ilc.  t.  96,  p.  279). 

10.  Le  droit  pour  les  parties  de  demander  communication  de  pièces  em- 
ployées contre  elles,  ne  saurait  d'ailleurs,  en  appel,  s'étendre  aui  notes  de 
défense  qui  ont  été,  en  première  instance,  remises  par  la  partie  à  son  avo- 
cat, et  ont  servi  de  base  à  la  plaidoirie  de  celui-ci  :  Liège,  30  avril  lo73 
(t.  98,  p.  478). 

11.  (Q.  789).  De  ^eUe  époque  court  le  délai  de  trois  jours  accordé  p(^ 
demander  communication  des  pièces,  lorsque  la  copie  en  a  éié  donnée  aMC 
r exploit  d'assignation  conformément  à  Vart.  65? 

Ce  délai,  d'après  le  texte,  court  à  partir  de  la  constitution  d'avoué  àe^ 
part  du  défendeur.  Mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau,  t6«i.,  \^àm 
n'est  jamais  fatal. 

IS.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  ne 
saurait  entraîner  la  déchéance  du  droit  de  demander  communication  des 
pièc«î,  mais  au'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  la  demande  decoramn- 
nication  doit  être  admise  ou  repoussée  comme  moratoire  :  Lyon,  24  mano77 
(t.  102,  p.  434).  ^ 

13.  (Q,  790).  Qu'estrce  qui  résulteraU  du  refus  de  communiquer  une  piic» 
sur. le  fondement  qu'elle  serait  égarée  f 

Les  juges,  suivant  le  texte,  apprécieraient,  d'après  les  circonstances,  Tii»* 
fluence  que  pourrait  avoir  dans  la  cause  le  défaut  de  communication. 
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fL4.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  4  juill.  i8S3  (Joum,  de 
Cette  Cour,  1854,  p.  307),  le  défaut  de  communication  de  pièces,  au  mépris 
de  sommations  réitérées  de  communiquer,  ne  peut  être  un  moyen  légitime 
d'exception,  quand  celui  qui  l'allègue  a  conclu  au  fond,  et  qn*il  ne  prouve 
pas  que  dans  les  pièces  produites  par  l'adversaire,  il  y  en  ait  qui  lui  soient 
mconnues  et  dont  la  communication  eût  été  utile  à  sa  détense.  Il  résulte 
même  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  16  mars  1849  (/.  Av.,  t.  76, 

S.  193),  que  l'exception  de  communication  des  pièces  doit  toujours  faire  l'objet 
*un  incident,  et  qu'elle  ne  peut  être  présentée  cumulativement  avec  des  con- 
olusions  prises  sur  le  fond.  Mais  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  par  arrêt  du  24  mai 
1877  (t.  102,  p.  434)  que  les  conclusions  prises  sur  le  fond  ne  sauraient  en- 
traîner la  déchéance  du  droit  d'obtenir  communication. 


de  <w«    »j- r .         ,        .       - 

se  trouve  adirée,  est  mentionnée  dans  les  motifs  d'un  jugement  o-  «  » 

qui  se  fondent  sur  sa  teneur,  il  n'en  résulte  nas  que  cette  pièce  ait  été  mise 
sous  les  yeux  des  juges,  et  que,  par  suite,  la  partie  qui  l'invoque  ait  fait 
usage  d'une  pièce  non  communiquée; 

16.  Il  a  été  (yoidé  encore  que  le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
rendu  nonobstanlune  demande  en  communication  de  pièces,  est  valable,  s'il 
est  établi  que  les  juges  n'ont  pas  eu  connaissance  de  ces  conclusions  excep- 
tionnelles, auxquelles  le  défendeur  n'a  donné  aucune  suite  :  Bordeaux,  4  fév, 
1843  (/.  At?.,  t.  64,  p.  190). 

17.  L'énonciation  dans  les  qualités  si|paifiée8  et  insérées  dans  un  arrêt» 

Suc  les  pièces  ont  été  communiquées  au  mmistère  public,  emporie  la  preuve 
e  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et,  dès  lors,  le  droit  de  communica- 
tion est  l^itimement  alloué  à  l'avoué  :  Caen,  14  avril  1866  (t.  91,  p,*  397). 

18.  (Art.  188).  Est'U  nécessaire,  pour  que  le  jugement  quipresci^it  une 
communication  de  pièces  puisse  être  exécuté,  qu*il  soit  signifié  à  partie,  ou 
suffit'U  qu'il  le  soit  à  avoué?  ^  < 

Il  a  été  jugé  avec  raison,  par  application  de  l'art.  147,  crue  la  sicnincatîon 
à  avoué  est  suffisante  :  Trib.  civ.  de  Charleroi,  10  déc.  1864  (/.  Av.,  t.  91, 
p  453).  Si,  en  effet,  le  principe  résultant  de  l'art.  147,  et  d'après  lequel  la 
signification  à  avoué  suffit  pour  permettre  d'exécuter  un  jugement  dui  if  or- 
donne qu'une  mesure  d'instruction,  comporte  certaines  exceptions  (V.  Juge- 
ment),  on  ne  saurait  comprendre  parmi  celles-ci  le  cas  où  il  s'agit  dun 
iusemcnt  ordonnant  une  communication  de  pièces,  puisque  cette  communi- 
cation se  fait  en  debors  des  parties,  parle  ministère  des  avoués. 

m.  (Q  790  bis).  Est-ce  à  Vavoui  qui  fait  la  communication  qu'appartient 
le  choix  entre  les  deux  modes  de  communication  que  détermine  Vart,  189? 

Solution  affirmative  au  texte. 

\     %0   Lorsque,  à  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  pièces  à  com- 

.  muniquer  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  et  de  la  nécessité  de  prendre  des 

précautions  pour  éviter  qu'elles  puissent  être  perdues  ou  altérées,  les  juges 

décident  que  cette  communication  aura  lieu  par  la  voie  du  grefte,  ils  ont  la 


laissée  aux  parties  de  prendre  tels  extraits  ou  notes  qu'elles  jugeront  utiles  : 
Bordeaux,  23  nov.  1855  (t.  101,  p.  485). 

ÎM  (Q  794).  V(^^*  489  s^applique-Pil  à  tous  les  cas  où  il  y  a  dépôt  d$ 
pièces  au  greffe,  notamment  à  rh^pothise  prévue  par  Part.  97? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 
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SIK.  Jof  é  toutefois  que  le  créancier  d*ime  aociélé  en  liqudation  Q*a  ps 
le  droit  dfexjcer  que  la  eommamcatioD  des  livres  et  docameots  de  la  liquida 
tion  lui  aotl  raite  au  ^ffe  da  iribuoal  ou  dans  Tétade  de  son  avoué  ;  mais 
qnsie  celte  commuoicalion  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  ti^idaleur:  Bor- 
deaux,  25juUl.  1860  (J.  Av.,  t.  91,  p.  238). 

93.  n  résulte  d*un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  43  juin  4891(1  IH, 
p.  239),  qu'encore  bien  qu*il  ait  été  décidé  qu'un  acte  sens  serag  pri^  doat  k 
communication  doit  être  faite  aux  parties  en  cause  serait  déposé  en  Tétode 
d^un  notaire,  les  juges  peuvent  plus  tard,  sans  yioler  la  chose  jugée  et  no- 
nobstant tout  acquiescement  des  parties,  ordonner  que  la  commnitatioB  de 
cet  acte  sera  opérée  par  la  yoie  ordinaire  indiquée  en  Fart.  489. 

!S4.  D*après  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  S  mai  1866,  et 
une  instruction  générale  de  la  régie  de  renregistrement  du  26  navemkre 
suivant  (t.  92,  p,  241),  les  récépissés  délivrés  entre  avoués  pour  constata 
les  communications  de  pièces  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré. 

Jt5.  (Q.  793).  Peut-on  obtenir  Ut  prorogation,  soit  du  d&ai  convenu^  ta 
de  celui  qux  serait  fixé  par  le  jugement  ou  par  la  loi  pour  la  eommmcaivn 
du  pièces  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

ftU.  (Q.  794V.  Une  pieu  communiquée  devient-^eOe  communs  que»  te 
pÊTliesf 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte,  où  Ton  fappelle  en  mèDe 
temps  l'art.  409,  Cod  pén^  qui  édicté  une  amexKie  de  25  à  300  fr.  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  doit  appliquer  à  celui  par  lequd  est  soustraite 
une  pièce  qu'il  avait  produite. 

2*7.  Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  M  mai  4844  (J.  iv^ 

t  67,  p.  420),  que  lorsqu*une  partie  croit  avoir  intérêt  à  ce  qu'une  pièce 
communiquée  dans  le  cours  d*une  instance  ne  puisse  être  retirée  par  l'am- 


.  pièce  I 
I  2.  —  Effet  de  là  commnnicatioiL  —  Rétabliisement  des  piècai. 

168.  (Q.  794).  Est-ce  au  tribunal  entier  ou  au  président  seni  ^t1/M 
adresser  requête  ou  mémoire  pour  obtenir  Vordonnance  de  contrainte  à  fnit 
rétablissement  de  pièces  contre  tavouè  gut  les  a  reçues  en  communicationf 

C'est  au  président,  d'après  Carré,  au  texte;  au  tribunal,  suivant  Chanyean, 
ibid. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinio»,  Redière,  t.  %  p.  »;— <<jwfr4  Dill^ 
V*  Exceptions,  n.  522. 

99.  (Q.  793  bis).  Doit-on,  indépendamment  de  kt  signifisaHondêforèai^- 
nancepar  acte  d'avoué,  simplifier  cette  ordonnance  une  seconde  foi»  pat  ^tffM 
ponr  faire  courir  le  retard  et  exercer  ksconirainHsf 

Solution  affirmative  au  texte. 

se.  (Q.  795).  QueUes  sont,  outre  Us  damma^es-'intèréU  enmm  9» 
fanuè  qui  ernombe^  les  peèneegm  h  tribunal  peut  prommceti 
La  snspeoaioQ  ou  VialteFâktàm,  esl-il  dit  as  leitte;. 

8t.  L'avoué  dont  la  résistance  a  néèessit&une  demandeferf  re^^^* 
peut  d'ailleurs  être  condamné  aux  dépens  de  l'imident  :  Bordêitux^  28aEfril 
1868  (/.  Av.,  U  93,  p.  376).  —  La  dispositiiM  de  YwU  i9i  est  toselie  à  cet 
égard. 
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8SK.  L*opposition  laite  par  la  partie  à  laquelle  des  pièces  ont  éié  commu- 
niquëesy  entre  les  mains  de  son  avoué,  pour  qu'il  ait  à  ne  pas  se  dessaisir  de 
ces  pièces,  sous  prétexte  qn  eues  «raient  sa  propriété  personnelle,  est  sans 
valeur  et  ne  peut  faire  obstacle  à  la  restitution  immédiate  des  pièces  :  arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

83.  Mais  en  se  basant  sur  la  disposition  de  l'art.  2276,  God.  civ.,  le  tribu- 
nal civil  de  Caen  a  décidé  avec  raison,  le  20, mai  1856  (/.  Av.^  t.  81  j  p.  392), 
mm  loraqu'O  s'est  écoulé  cina  ans  depiîs  une  communication  de  pièces  à  un 
Woué,  cet  officier  ministériel  ne  neut  plus  être  recherché  au  sujet  de  cette 
communication,  alors  même  qu'eue  a  été  £aite  par  Fadversaire  de  son  client 
et  constatée  par  un  récépissé. 

94L.  La  Cour  de  Bordeaux  a  admis,  par  la  décision  mentionnée  d-dessuS| 
n .  31,  que  le  jugement  qui  ordonne  la  restitution,  par  un  avoué,  des  pièces  qui 
lui  ont  été  communiquées,  est  définitif,  quoique  la  question  de  propriété  de 
CCS  pièces  ait  été  réservée,  et  que,  par  conséquent,  rappel  en  est  reeevable. 

—  V.  ÀppH;  ArbUra§e;  Avoué;  Compte  (reddition  de);  Dommages^nté' 
rets;  Exeeptùms;  Faux  incident  eiml;  Instruction  par  écrit;  Jugement  pré- 
'paraiaire;  NuUUé  de  procédure;  Péremption  d'instance;  Saisie^rrét;  Saisie 
immobUière;  Vérifkaiwn  d* écriture. 

GOMPARUTIOH  AU  BUREAU  DE  PAIX.  Y.  ArHtrage. 

COHPARUnON  PERSONNELLE. 

^Art.  449,  God.  proc.  cit.) 

1 .  (Q.  502  ter).  Les  juges  ontHe  un  pouvoir  discrétiiOtmairê  pmur  ad» 
mettre  ou  rejeter  une  demande  en  comparution  des  parties  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoti,  1. 1,  p.  idO,  n.  S6. 

S.  luge  que  lorsque  le  défendeur  oppose  la  prescription  ammle  établie 
par  l'art.  2272,  Cod.  civ.,  à  l'égard  de  Faction  des  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands,  les  juees  ne  peu- 
vent ordonner  sa  comparution  en  personne  et  induire  de  son  refus  de  com- 
paraître une  reconnaissance  de  la  dette;  et  qu'il  ne  leur  appartient  que 
d'admettre  la  délation  de  serment  autorisée  par  l'art  2275,  Cou.  civ.  :  Cass., 
7  janv.  1861  (t.  91,  p.  2^). 

8.  (Q.  502  quater).  Les  tribunaux  peuvent^  ordonner  la  comparution 
persanneUe  de  tters  étrangers  au  procès  f 

Evidemment  non,  répondait  M.  Gbauveau  dans  les  précédentes  édhàons  da. 
Bu/j^piémmU,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  6  mars  1847  (/.  Â9.s  t  73, 
p.  444),  qui  reconnaît  ce  pouvoir  aux  tribunaux,  ne  saurait  £airejariapra» 
dence.  •  Autoriser  une  telle  mise  en  cause,  disent  avec  raison  lia.  Deiille- 
neave  et  Carotte  (48.2.191),  ce  serait  fournir  souvent  le  moyen  d'éluder  les 
prolilbiiiona  relatives  à  l'aomission  de  la  preuve  testimoniale,  etdepvsieéder  A 
une  enauéle  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par 


DOtel;  Sebire  et  Garteret,  En^lop.  du  droit,  v*  CotNjMr.  dM  iwrliat^  n.  7.— 


n  n'v  a  que  les  parties  d^jà  en  cause  qui  puissent,  comyarattrê;  aassT  p'^t^o» 
p^8  le  droit  de  réclamer,  sur  l'appel,  la  comparution  personnelle  d'aae  par* 
//e  oui  a  acquiescé  au  jugement  et  qui  n'a  pas  été  intunéa  ;  Bordeaax»  8  dée« 
1SM(J.  iiv.»t  72,p.  431). 
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41.  (Q.  501).  Le  jugement  qui  ordonne  la  companOUm  det  purtm  tif-tl 
préparatoire  ou  interlocutoire? 

Suivant  Carré,  au  texte,  ce  jugement  n'est  que  préparatoire.  ^  Mais  adon 
M.  Cha'uveau,  ihid.,  il  peut,  dans  certains  cas»  prendre  le  caractère  déjuge- 
ment  interlocutoire. 

6.  (Q.  502  a).  Ce  jugement  doit-U  être  levé  et  signifié  f 

Carré  et  M.  Chauveau,  au  texte,  sont  d'avis  de  la  nécessité  de  lever  et  de 
signifier  le  jugement  ;  mais  le  premier  pense  qu'il  suffit  de  le  si^nioer  I 
partie,  tandis  que  le  second  estime  qu'une  double  signification  à  avoué  et  ï 
partie  est  nécessaire* 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formut.  annot.,  1. 1,  p.  190, 
n.  46. 

6.  (Q.  502  b).  Peut-on  interroger  les  parties  êéparément,  ou  ordonner  fa 
comparution  éPune  seule  f 

Solution  affirmative  sur  les  deux  points  au  texte,  où  Ton  ajoute  que,  ài^ 
les  causes  sujettes  à  appel,  les  éclaircissements  fournis  par  les  parties  doi- 
vent être  mentionnés  soit  dans  les  motifs  du  jugement,  soit  dans  un  procès- 
verbal  séparé,  dont  les  frais  toutefois  ne  passeraient  pas  en  taxe. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément^  M.  Ghauveau  faisait  remar- 

auer  que  M.  Rauter,  p.  245,  admet,  comme  lui,  que  les  juges  ont  la  faculté 
'entendre  les  parties  ensemble  ou  séparément;  mais  qu'il  ne  pense  pas  qo'ils 
puissent  ordonner  la  comparution  de  l'une  des  parties  seulement;  tandis  q» 
l'opinion  contraire,  qui  lui  a  paru  préférable,  est  partagée  par  MM.  Sebireet 
Carteret,  v*^  Compar,  des  parties,  n.  7,  et  Bioche,  eod.  verb.^  n.  6.  Y.aossile 
Formulaire  de  procédure,  1. 1 ,  p.  72,  note  I. 

'7.  Le  juge,  disait-il,  n'est  pas  lié  par  les  résultats  de  la  comparution per-  j 
sonnelle.  Par  conséquent,  de  cela  que  les  parties  ont  comparu  à  i'aadieoce 
pour  répondre  aux  interpellations  du  juge,  il  ne  suit  pas  que,  dans  sa  seo- 
tenee,  le  tribunal  ait  dû  avoir  égard  aux  dires  et  déclarations  des  parties. 
Ainsi,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  tenu  de  procès-verbal  de  ces  dires  et  déclara- 
tions, le  jugement  qui  intervient  n'est  pas  entaché  de  nullité,  si  le  jage  i 
puisé  sa  conviction  dans  les  autres  actes  du  procès  :  Montpellier,  Si  jaur. 
1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1854,  n.  725),  31  mars  et  3  mai  1865  (/.i«-> 
t.  9J,  p.244). 

8.  Il  résulte  de  ces  décisions  qu'il  doit  être  dressé  procès-verbal  desexpl^ 
cations  des  parties  ;  d'où  la  conséquence  que  le  jugement  est  nul,  s'il  preod 
pour  base  de  décision  les  aveux  et  réponses  des  parties  qui  n*ont  pas  été  cofr  | 
statés  par  des  procès-verbaux  réguliers.  Et  il  a  été  décidé,  en  effet  ({oe  le 
jugement  est  nul  pour  défaut  de  procès-verbal  de  Taudition  des  parties  et 
des  témoins,  lorsque  le  tribunal  a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de  (^tte 
audition,  sans  qu'aucun  équipollent  puisse  permettre  aux  juges  d'appel  d'ap- 
précier si  les  déclarations  faiteir  justifient  la  décision  :  Montpellier,  <9ioars 
1866  (/.  Ai9,,  t.  91,  p.  tU).  —  M.  Chauveau  trouvait  cette  jnrispradeoe 
bien  sévère  en  présence  du  silence  de  la  loi  et  du  tarif.  Il  faut  reconnaître 
cependant,  ave 
sûre.  La  Cour 

juin  1886  (D.F „   , _  ^ ^ 

des  aveux  faits  par  les  parties  lors  de  leur  comparution  personDeiie  i 
l'audience,  s'il  n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  ce  résultat,  etqueli» 
des  juges  n'ait  pas  assisté  à  cette  comparution  des  parties.  Le  food  poovai^ 
être  vidé  sans  qu'il  fût  nécessaire  démotiver  la  décision  sur  l'absence  ffo 
procès-verbal  ;  mais  la  Cour  fait  connaître  son  opinion  en  iûvoqtïsflt  coJ» 
imission. 
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9.  Au  surplus,  lorsque  la  comparution  des  oartics  a  été  ordonnée  ec  pre- 
mière instance,  les  juges  d*appel  peuvent  valaolement  statuer  sans  recourir 
eux-mêmes  à  une  nouvelle,  comparution,  bien  qu*il  n'ait  pas  été  dressé  pro- 
cès-verbal des  explicationir  des  parties  devant  les  premiers  juges,  si  ces  expli- 
cations ont  été  reproduites  en  substance  dans  le  jugement  :  Gass.,  47  janv. 
i865  (t.  90,  p.  22!). 

10.  (Q.  502  bis).  Quel  est  V effet  de  la  non-comparution,  pariicHlièrement 
lorsque  la  comparution  personnelle  a  été  ordonnée  dans  une  cause  où  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admissible  f 

Le  défaut  de  comparution  d'une  partie  doit,  suivant  Carré,  au  texte,  la  faire 
assimiler  à  celui  qui  ne  veut  pas  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  Selon  M.  Chauveau,  itnd  ,  le  juge  a,  en  général,  pleine  liberté  pour 
tirer  du  défaut  de  comparution  telle  induction  qui  lui  paraîtra  convenable. — 
5lais  il  pense,  avec  Carré,  ibid,,  qu'il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsou'il  s'agit 
d'une  affaire  dans  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  être  permis  de  chercher  dans  la  comparution  des  parties 
un  moyen  d'éluder  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  une  preuve  littérale. 

1 1 .  Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  reconnaître  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  du 
paiement  dénié  par  le  créancier,  dans  des  aveux  faits  par  celui-ci  devant  les 
juges  et  constatés  dans  leur  décision  :  Cass.,  22  nov.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  3S3). 

1 2.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  29  iuill.  1857  {Jaum.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  .359),  que  la  partie  qui  fait  défaut  lorsque  sa  comparution  per- 
sonnelle a  été  ordonnée  par  justice,  ne  peut  pas  être  réputée  confesser  les 
faits  allégués  contre  elle,  s'il  n'est  pas  justifié  que  sa  non-comparution  ait 
ét€^  purement  volontaire.  Compar.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (<J.  1254), 
et  Tribunal  de  commerce  (Q.  1531). 

—  V.  Conciliation.,  Exceptions;  Justice  de  paix;  Jugement;  Jugement  pré- 
paratoire; Serment;  Tribunal  de  commerce. 

COMPARUTION  VOLONTAIRE.  Y.  Arbitrage;  Conciliation  ;  Exceptions  : 
Justice  de  paix. 

COMPENSATION.  V.  Appel \  Bénéfice  d'inventaire;  Caution  judicalum 
solvi;  Frais  et  dépens;  Incident;  Saisie-arrêt. 

COMPÉTENCE*  V.  Absence;  Acte  (délivrance  d*);  Actes  de  VétatcivU; 
Action  possessoire  ;  Ajournement  ;  Appel  ;  Arbitrage  ;  Assista^ice  judiciaire  ; 
Autorisation  de  femme  inariée;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de 
hiens;  Citation  en  justice  de  paix;  Communauté  (renonciation  à)  ;  Compte 
(reddition  de)  ;  Conciliation  ;  Désaveu  ;  Désistement  ;  Distribution  par  rontri' 
bution;  Enquête;  Eûcceptions;  Exécution  forcée;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Garantie;  Incident;  Instruction  par  écrit;  Interdiction;  Justice  de  paix; 
Jugement  préparatoire;  Ordre;  Partaae;  Péremption  d'instance;  Prise  à 
partie;  Récusation;  Référé;  Règlement  de  juges  ;  Renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  alliance;  Reprise  d'instance;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution; 
Saisie  foraine;  Saisie- gagerie;  Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes;  Sépara- 
tion de  biens  ;  Séparation  de  corps  ;  Succession  vacante  ;  Surenchère  ;  Tierce 
opposition;  Vente  d^ immeubles  de  mineurs;  Vente  de  mobilier  de  succession  ; 
Vérifieation  d'écriture. 

COMPÉTENCE  D'ATTRIBUTION.  V.  Ajournement. 

^  TERRITORIALE.  V.  Ajournement. 

COMPLAINTE.  V.  Actions,  possessoires  ;  Saisie  immobilière. 

COMPOSITION  DU  TRIBUNAL.  V.  Constitution  de  nouvel  avoué. 
X.  28 
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Acte  admiSttntir,  84. 

—  écrit,  ae. 

—  <^iiittractioa,  «». 

—  B0D8  selDg  prifé,  34,  44. 
AdmiAMttioD  pf^fi^  5^. 
Alim^lB,  %%. 

Appel,  M. 
Arbitré,  40.  M. 
A«sortBCt.  49^  Ml 
Aveu,?ïl,     •• 

Chambre  d^  4Â»pifiUp^  ^  &§• 

—  syndicale  d'agenU  de  chan- 
ge, W. 

Chef*  disUficU,  Ki» 

ClaufjB  co{nprooi^)ta9trf,^47  etc. 

Comn^Bcemeni  4*  preuTe  pffir 

écrit,  44. 
Compte  de  tnteUe,  ». 
CoodUatiop,  70. 
Coodaqn^  à  U  séduaioB,  ^8». 

—  ini,  tçs^Tai^  foro^,  18, 
Conta)a[}ax,  SO,  SI. 
Corporation,  56. 
Caratear  d'abaent,  14. 
Date.  4i. 

1,64. 


Décès, 


Déport,  63. 

Dommagea-intérêli,  (|0. 

Dot,  t6  et  a. 
IDMMaoilgiMl;4af|8k 

Effet  da  compromia,  70. 

EucegiatremeiM,,  46, 
IKiéçaUon,  ST^'^^  \9, 

Çxtinction  du  com|)N|nis,^  Sfi 
'     eta. 

FeaiBe  BMfMe,  4eit.,  17. 

Gémt  dô  aMiélé,  9. 

wh^né4€lfiifM|lc^fr 
Vn^i^aibUité,  1%.. 
Interdiction  légale,  19. 
Interdit,  17. 
i^uged»pa|ft.9A,  a(9w 
Leflj^f^iBMMM»^- 
Liquidateur  de  ^if^i^  9f. 
llandataire,  9. 
Mari,  S9,  30. 
HiWr,  $*  6^  17i,f  S. 

•^Morl  çiTilfi,  lé. 

Noma  des  arbitres,  83. 

Nallité  da  compromia,  16,  47, 
.     35,4jt.VI.^»>,e7. 
•Nallité  couTerte,,  48,  4»,  47, 


NalIiiédeV«pmie9i#i^ 
67^  68. 

Fartage,  tO. 
I  RreacripttoA,  TOk 
r  Itaaw  tetUMMiala^  la 

^rocèa  ciimii^l,  3#. 
,  Çi;ocèvterli^  4*#H^  ». 
'      43. 

Qaaliïi,  6»,  WK  96. 

QaeaUon  d'état,  8ttw 

Ra^iAcalion,  17i 

«*,  ^ 

—  déjuger,  60. 

Kemiae  éea,pMcea,  3A. 
I  EeijKBiiiMmM^.deiklM^  51. 

ftopfi^e9,d'iM^a#pe,  n. 
fSé{V^:^tipQ,  4^1)19^,  ^5„M. 
'  Serment  deciaoire,  36. 
(  Sigaalôro,  38  ai.  «»,  41 
;Sfl4iéi4.4,9. 

,TWâti^î>3. 

Timbre,  ^6. 
^  Transaction,  ti. 

Tutear,  4. 


teing  prwé  ou  par  œtè  au^AtfnltçtM.  —  Form. ,  t.  ^',  p.  944, 
802  et  803. 

S  1 .  —  Qui  p6ti(  comprùmeiire. 

§  2.  —  Sur  quels  objets  on  peut  œmmrometire* 

!  3.  —  Formes  du  oompromis. 

S  4.  —  Queiks  ifu>neiaiions  doU  cof^enir  le  compromis. 

§  5.  —  Gommant  le  compromis  prend  fin.  —  Quels  sont  ses  effets. 

i  i.  -r  %ai  peut  coaHpvoaietlM. 

t .  (Q.  32»!  a).  Un  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  conseU  ^  ((^la^^ 
et  quHl  remplit^  tes  formalités  prescrites  par  l'art,  467,  Çpd.  civ.^  relàti(o0 
transactifins,  peuf-ijt,  vt^lernefnt  compromettre-  si^r  l^^ùfifèrétjf  dt^minfiir^ 
de  L'interdit? 

Résolu  négativement  au  texte. 

A^dde  coxiL,  notre  Dictionnaire  du  çonU^tieuf^  <im^erc.  <(  vidiif^^AVC^ 
promi^^  n.  Ift. 

2.  (Q.  3251  B).  Le  minmr  est-il  capable  de  compromeUre  avec  fassii*»^ 
de  son  tuteur? 

Solution  également  négative  au  textç^  pu  il  çst  dit  to^Mfi,  qf!^  ^ 
promis  entre  majeurs  ne  devrait  pas  être  annulé,  soûs  le  prétexte  dup.  inté- 
rêt éventuel  qu'aurait  un  mineur  a  la  conteotatioa. 

Adde  nolr^JWctift»».*  Wk*.*i^x  »*  17., 


coHnûia&-.Ari.  ma.  43» 


Solution  affirmative  mt'tBxÈB. 

Adde  4^af.,  Dalloz,  n.  225;  notce  DiMmM.,  %W.,  b.  IS.  L*arf«m«iit  tné 
des  art.  ^  et  salT.^  Cod.  coaun.,  relatifs  «ux.  aoetéléft  rMMUiiiînlrn,  iTa 
pins  de  Yaleur,  puisaiie  ces  articles  qêA  été  abragâf  ;  léasanias,.  ML  CJn»- 
veao^  dans  les  précédantes  édîlioiisdii;Sji|mJMiMi<,déclanût  nûlenir  faftr- 
matîve  à  casse  des  rfisposUioas  da  Tact,  m»  Cad.  cIy.,  q«ft  ne  lûfc  point  de 
distinction. 

4L  <Q.aâÛSI^  lmmimuf8^èmaMi^ktfmm0sip9fêedebienf,iMw%du 
pourvu  (Tun  éonseU  judiciaire,  peuvetU^Us  compromg9itef 

Ovi^  esl-il  dK  as  i&ste,  mais  seulement  par  rapport  aux  objets  diont  ces 
personnes  peuvent  disposer.  Mais  V.,  ibid,,  les  explications  de  M.  Ghauyeau 
relaiftnentfit  «aai  eaasecniences  de  ce  ptncîpe. 

^dd»  conL»  aui  le  panaeipe^  DeikiB»  n.  2ié  et  SS7 . 

5.  Mais  le  même  auteur,  n.  228,  et  M.  Rmrbeau,  t.  d,  p.  466,  crîtîquent 
ropiflioD  émise  att  teste  par  M.  Chauveau,  retativemeat  au  pourofr  qu*a  la 
femae  séparée  de  cen^pronettremèiMeineet  ser  Fadminiistration  de  ses  biens 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  opinion  qui  a  été  eonsacrfe,  an  contraire, 
w  on  acréiéBkCoer  deCaen^  d«tt  aoftti84SSl 

6.  Jugé  que,  lorsqu'un  compromis  est  intervenu  entre  plusieurs  parties, 
parmi  lemelles  figvm  uae  femme  mariée,  le  dé&nt  d'autorisation  cEe  cette 
dernière  vevtrsiBe  la  meHité  du  compromis  qjfk  son  égard  »  et  non  fl-Tégard 
des  «vires  parties,  si  rengagement  de  la  fiemmie  n'a  point  été,  dans  la.  com- 
mune intentiOB  des  eoniraetants,  la  conditfen  de  leurs  engagjements  respec- 
tifs» et  si  le  eenprofldis  n'a  pas  pour  objet  une.  ebose  mdiTistble  i  Casa., 
3  mare  fSe^  (J.  Av.,,  t.  88,.  p.  df7). 

CovHper.  notre  IXffîbiifi.,  n.  18,  20",  29  et  s. 

7.  Au  surplus^  on  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassatioar  dn  début  d'Wiztorisation  maritsue  pour  camprooiettre  : 
Cass.,  4  vnil  Î9S9  (^.  -dm,  t.  79^,  p.  197). 

8.  (Q.  3252  bis).  Le  mmUe  devenu  majeur  peul-H,  avoâU.  tMU  reddàian 
de  compte  de  luteUe,  valahhmera  compromettre,  avec  «a  tutrû»  ser  Im  ra- 
prises  de  eeUe-ci  dans  la  succession  de  son  mari? 

SL  Dellazv  ¥*  ArMfrwgf,  n.  2'49,  se  prononce  pour  là  négative  sans,  ea 
donner  ép  notrfe;  mais,  dans  lès  préoédentes  édrtfons  ou  Supplément, 
M.  QlMtmea  dEsaâl  ife'il  hit  paraissait  résulfardel»  cembinafsou  des  art;  472 
et  2ilS^  €ed.  dnf.,  qmla  let  n^  entenda  proMfeer  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur  que  les  traités  sur  tadministratwn  dk>  Menr,  avant  la 
redditiewi  dfim  compte  détaillé  et  la  remise  dss  pièces  justifrcatives.  Cest  en 
ce  sens  que  s*est  prononcée  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  18  mai 
1831  ^JUJL3â6i^ 

9^  (Ql  Safié  ter A>.  Qmiee  emi  l»s  par  fiée  qui,  /noômmf  étaXeurs  de  la.  pUS-- 
nituéë  âsikwn  èreàe,  nejewnni  eumpromeftre  sur  he  inlêréts  qu'elles  sont 
charffêm  de  Mftud^f^Qu»  étkider  m  regard  dW  manéatùire^  du  gérant 
d'une  société  en  activité,  du  liquidateur  d'une  société  dissoute,  ébes^ndiced^une 
faiUiàn? 


Il  est  eiMwigtté  av  teite  qu^à  réeard  êes  objets  dbat  un  tiers  se  trouve, 

ans  les  différents  cas  que  prévoit  la  législation,  avoir  radnmristratfon  ou  la 

Qce,  ce  tiers  ne  peut  compromettre;  qu'il  en  estaniBF  d^  mrandatlaire 

risé  apéiciaftiaent  à  oet  enl^  dm  géranU  d^ee  soeiélé  cirile!  ou  d'une 


dans 
surveillance, 

non  autorisé  t. „ 

société.  oenaDeitiide  auton  eue  aM%  en  ooia  eolleolir;  d«  liquidateur  d'une 
sociélbi;  diaMSie:;  du  sjndie  cfraefaaUiXf .. 
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M.  Dalloz»  n.  27i  et  27â,  refuse  absolument  le  droit  de  compromettre  an  gé- 
rant d'une  société  commerciale.  Il  partage  d'ailleurs  Tavis  exprimé  au  texte, 
touchant  les  liquidateurs  et  les  syndics  de  faillite  (n.  273-283). 

tO.  La  Cour  de  Paris  a  jugé»  le  28  juilL  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  497), 
que  le  syndic  d'une  faillite  n'a  pas  le  pouvoir  de  compromettre  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  du  failli  ;  que  le  compromis  qu'il  signe  est  radicalemoDt 


compromis  n'emporte  ] 
l'égard  du  syndic  et  de  ceux  qu'il  représente,  et  la  sentence  conserve  tout 
son  effet  entre  les  autres  parties. 

V.  aussi,  sur  ces  différents  points,  notre  Dictionnaire,  verh,  cit,,  n.  3,  6 
et  s.,  13  à  16. 

11.  (Q.  3253).  Un  héritier  hétiéfieiaire  peut -il  compromettre  sur  lei 
comptes  que  lui  doivent  les  fermiers  ou  régisseurs  de  la  succession,  sans  perdre 
par  cela  seul  sa  qualité  de  bénéfieiairef 

Le  compromis  est  nul ,  dit  Carré  au  texte ,  mais  l'héritier  ne  perd  pas  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  Selon  M.  Chauveau ,  ibid,,  il  y  a  tout  à  la  fois 
nullité  et  perte  de  la  qualité. 

Adde  conf.,  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  258,  et  Bourbeau,  t.  6, 
p.  469. 

1!S.  Pour  nous,  dans  notre  Dictionn,  précité,  n.  29^  nous  avons  exprimé 
Tavis  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  compromettre,  sans  perdre  sa  Qualité  et 
sans  devenir  héritier  pur  et  simple,  sur  les  difficultés  relatives  à  oes  actes 
d'administration,  par  exemple  au  sujet  des  comptes  que  lui  doivent  les  fer- 
miers des  biens  héréditaires;  mais  que  son  droit  ne  saurait  aller  plus  loin,  et 
que  du  reste,  si  le  compromis  excédait  ces  limites,  il  ne  serait  point  nul 
pour  cela,  mais  cnlrafnerait  seulement  contre  l'héritier  la  déchéance  du  héoé* 
ficc  d'inventaire. 

13.  (Q.  3254).  L'héritier  qui  a  compromis  sur  les  intérêts  de  la  succession 
fourrait-il  faire  annuler  l'acte,  spus prétexte  que^  comme  héritier  bénéficiaire, 
%l  ne  pouvait  compromettre  f 

Décidé  néffativement  au  texte,  même  dans  le  cas  où  l'héritier  a  pris 
quahté  dans  le  compromis. 

14.  (Q.  3257).  Le  curateur  d'un  absent  peutM  compromettre  pour  lui,  et, 
si  un  tel  compromis  est  nul,  les  autres  parties  peuvent-elles  opposer  la  nuUiiéî 

Le  compromis  fait  par  le  curateur  est  nul  vis-à-vis  de  toutes  les  parties, 
selon  Carré,  au  texte.  —  M.  Chauveau  parait  admettre  aussi,  sous  la  question 
suivante,  la  même  opinion. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  252;  Bourbeau,  t.  6,  p  463:  notre  Dictûmm,, 
n.  32  et  33. 

15.  Décidé  que,  si  l'une  des  parties  demande  la  nullité  du  compromis  en 
^0  fondant  sur  ce  qu'il  s'applique  à  une  contestation  intéressant  un  absent, 
elle  est  tenue  de  rapporter  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent  à  une  époque 
antérieure  au  compromis  :  Cass.,  14  août  1871  (3.-7.71.1.101).  Conf.,  notre 
Dictionn.j  n.  12  bis. 

16.  (Q.  3258).  Les  parties  capables  de  compromettre  peuvent^elies  op- 
poser la  nullité  (f  tin  eomprof^is  et  de  ses  suites  a  tout  incapable  autre  que  U 
curateur  é^un  absent? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  288  et  suiv.;  Toulouse,  5  juillet  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  093)  ;  Lyon,  8  juillet  1850  (Joum.  de  cette  Cour,  1850,  p.  242);  Montpd- 
lier,  27  juin  1857  (/.  Av..  t.  84«  n.  660).  Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans 
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des  espèces  où  il  s*aeissait  de  nullité  du  compromis  pour  cause  de  minorité. 

—  V.  aussi  notre  Dictiom.,  n.  30  et  31. 

1*7.  (Q.  3259).  Si  la  partie  qui  a  compromis  avec  un  mineur,  un  interdit 
ou  une  femme  mariée,  ne  peut  opponer  la  nullité^  s'eneuit-U  qu'eUe  ne  puisse, 
tan^  pte^  la  sentence  arbitrale  n'est  point  intervenue,  demander  que  ù  com- 
promts  soit  ratifié  d'une  manière  légale  ou  qu'il  reste  sans  effet  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  restreinte  par  M.  Chauveau 
au  cas  où  la  partie  capable  se  trouve  en  présence  d'une  femme  mariée  non 
autorisée  ou  d'un  mandataire  sans  pouvoir. 

Adde  conf.  à  la  première  opinion,  M.  DaKoz,  n.  250;  notre  Dictionn., 
n.  36. 

1.8.  (Q.  3256  bis).  Le  condamné  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés  à 
temps  peut-il  compromettre  pendant  la  durée  de  sa  peine? 

Ni  lui,  ni  le  curateur  qui  gère  ses  biens,  ne  le  peuvent,  selon  l'opinion  ex- 
primée au  texte. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  6,  p.  472  ;  Dalloz,  n.  280. 

19.  Le  texte  posait  aussi  la  question  de  savoir  si  le  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  pouvait  compromettre  après  sa  condamnation 
(Q.  3256),  et  elle  y  était  résolue  afîirmativement  par  Carré,  négativement  par 
M.  Chauveau.  —  On  sait  que  la  mort  civile  a  été  abolie  et  remplacée  par 
rinterdiction  légale  (L.  du  31  mai  1854),  interdiction  qui  est  évidemment  ex- 
clusive du  pouvoir  de  compromettre.  V.  notre  Dictionn,,  n.  21. 

dO.  (Q.  3255).  Le  condamné  par  contumace  peut- il  compromettre  durant 
les  cinq  années  de  grâce? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  au  texte. 

!S1.  Mais,  Fart.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  n'enlevant  au  contumax  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie,  il  en 
résulte  qu'il  conserve  jusque-là  le  pouvoir  ae  compromettre.  Y.  en  ce  sens 
notre  Dictionn.,  ihid. 

^1t.  (Q.  3*251  G  et  0-  3251  ter  b).  La  faculté  de  transiger  emportent- die 
celle  de  compromettre? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn,  du  contentieux  commerc,  précité,  v«  Com- 
promis, n.  5. 

§  2.  —  Sur  quels  objets  on  peut  compromettre. 

S8.  (Q.  3264).  La  prohibition  de  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d^ali- 
ments  s'étend-dle  aux  arrérages  échus? 

Non,  est- il  enseigné  au  texte,  à  moins  que  celui  qui  doit  les  aliments  n'eût 
été  mis  en  demeure  de  les  payer,  et  que  celui  à  qui  ils  sont  dus  ne  prouvât 
avoir  été  obligé  d'emprunter  pour  vivre. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  317;  Bourbeau,  t.  6,  p.  483. 

)^4I.  (Q.  3263).  Peut-on  compromettre  sur  les  aliments  qui  ne  résultent  pas 
de  dons  ou  legs? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  314;  Bourbeau,  t.  6,  p.  483  ;  notre  Dictionn.,  n.  40. 

—  Que  faut-il  décider  pour  les  aliments  dus  en  exécution  des  art.  205  et  suiv., 
Cod.  civ.?  M.  Bourbeau  pense  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d*un  com- 
promis. M.  Dalloz  est  d'un  avis  contraire.  Cette  dernière  opinion,  qui  est 
aussi  celle  de  M.  Bellot  des  Minières,  Arbitrage,  n.  127  et  128,  se  déduit 
des  motifs  exposés  au  texte. 


/ 
4d8  €0MfROHlS.  —  kti.  1004. 

B6.  (Q.  9t6f).  l%«l-oii  eomprùmmn  mr  «m  isnoiub  «  s^Mirolton  de 
hiem? 

Solution  négative  au  texte. 

Aàiie  conf. ^  Dalloz,  n.  342;  Bourbeaa,  t.  6,  p.  484 ;  Bioeke,  OùC  éb  yroe., 
T* â^^par.  d^ biMêy  n.  il;  notre  TraU«  de  fa  Jipcr.  ifa  Mrat  jiuiie.,  i.tl,et 
notre  Dû;^  in  conUtd,  ammêrc,  «frfr.  cil.,  n.  39* 

!tB.  (Q.  3264  bis).  Une  femme  mariée  jMMt-^Otf,  avec  FmitoriaatiM  de  m 
mari,  comiprometire  tur  set  biens  dotaux?.,.  Le  peiU'-elUf  si  U  amint  de  no- 
riage  lui  permet  d'aliéner  la  dot? 

Solution  négative,  au  texte,  3ur  la  première  question,  et  affirmati^  sar  la 
seconde. 

!^*7.  Conformément  à  cette  dernière  opinion,  la  Gonr  de  Nîmes  a  décidé 
qjie  la  faculté  donnée,  sous  le  régime  dotal,  au  mari,  par  le  contrat  de  mi- 
nage, de  traiter  sur  tous  les  droits  et  biens  immobiliers  de  la  femme,  de  les 
céder,  vendre  ou  aliéner,  comprend  le  pouvoir  de  compromettre;  et  qu'il  cb 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  les  difficultés  soumises  aux  arbitres  par 
le  compromis  ont  pour  objet  le  partage  d'une  succession  auquel  la  femma 
dotale  est  appelée  à  concourir^  parce  qu*un  tel  acte  n*a  jamais  été  ni  pu  ët^ 
considéré  comme  une  aliénation  de  la  dot.  Aucune  loi,  du  reste,  ajoute  h 
Cour  de  Nîmes,  n'impose  à  la  femme  dotale  l'obligation  de  faire  un  partag? 
judiciaire  et  ne  lui  défend  d'y  procéder  amiablement;  s'il  est  vrai  quels 
art.  83  et  1004,  Cod.  proc,  exigent  la  communication  au  ministère  public  de 
toutes  les  causes  qui  mtéressent  la  dot  des  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  cette  prescription  ne  saurait  avoir,  dans  l'espèce,  aucune  influence  sur 
la  validité  du  compromis  :  arrêt  du  9  nov.  4849  (/.P. 51.2.622). 

M.  Dalioz,  n.  321,  adopte  la  doctrine  enseignée  au  texte  pour  le  cas  où  la 
dot  est  inaliénable;  mais  il  se  montre  plus  absolu,  car,  alors  même  qiieU 
dot  a  été  déclarée  aliénable  par  contrat  de  mariage,  il  n'admet  pas  que  le$ 
époux  puissent  compromettre  sur  les  biens  dotaux,  en  se  fondant  sur  ce  qi^ 
dans  les  deux  cas,  la  communication  au  ministère  public  est  exigée. 

Î88.  L'acte  qualifié  de  compromis,  par  lequel  un  mari,  mandataire  de  a 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  nomme  des  experts-arbitres  afin  de  prfr 
céder  à  un  partage,  et  le  partage  qui  s'en  est  suivi,  ne  peuvent  èlre  annul^ 
parle  motif  que  le  compromis  excédait  les  pouvoirs  du  mandataire,  et  qu  il 
ne  peut  être  compromis  sur  des  biens  dotaux,  si  les  experts-arbitres,  se  bor- 
nant au  rôle  d'experts,  ont  seulement  estimé  les  biens,  fait  les  lots  et  proaw 
au  tirage  au  sort,  sans  avoir  eu  à  prononcer  sur  aucune  contestation  :  Cass., 
12  janv.  1847  (S.-V.47.1.241). 

29.  (Q.  3254  bis).  Le  mari  a-t-U  le  droit  de  compromettre  sur  te  fonto- 
tations  qui  s'élèvent  à  raison  de  VadministrcUion  et  de  rusufrwU  det  frt^<>^' 
taux? 

Solution  affirmative  an  texte. 

80.  Mais  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  passer  seul  un  comprornis  a^anjfH'^ 
objet  de  faire  prononcer  sur  l'étendue  des  obligations  du  déposit^re  jK 
sommes  dotales  appartenant  à  sa  femme,  et  de  faire  déterminer  de  (ju»K 
quotité  de  la  somme  déposée  il  est  responsable.  Y.  sur  ce  point  notre  th^' 
n.  27. 

8t.  (Q.  3165).  PM-o»  «omproMottr»  smr  des  droits  t$8eme^  «t^ 
qÊi'iis  m  soimU  pas  tuseepUbin  d^une  eonUtUOim  eèrieusef 

Solution  également  affirmative  an  texte. 

Àâée  cODf.,  Dalioz,  n.  55  et  56. 

3Z,  (Q.  3287).  Peut-on  compromettre  sur  des  isUèrêU  pieiffMrei  tk^ 
Voccasion  d'un^  question  d^ètat  f 


^OMPROMI&^^èTt.  1005.  439 

Suivant  Carré  an  texte>  m  peut  soBmettre  laux  atbîtrrt  urié  gestion 
Jrelat,. comme  nécessaire  pour  stataer  sur  des  intérêts  j^uniairgs  i^tti  y  se- 
Hiient  lies.  Mais  cette  opinion  est  repoussée,  ibid,,  par  M.  Gfoauvieati,  qui 
admet  seulement  que  les  arbitres  peuvent  statuer  sur  un  intérêt  péimniaire 
dëtéminé  pà^  f  état  d*^ne  partie,  torsque  cet  état  n'est  pas  eonteftté. 

Am  feèt^.  à  «tettte  dtrnièVè  O|)inion,  DaUoz>  n.  304;  Bourbeau,  t.  6, 
p,  4ft4.  ^  V.  àWssî  ttott^  Dicîiann,,  n.  39. 

âe.  (Art.  1004).  ««e-«  pehnk  de  c<mpromettre  ^r  tés  intérêU  civUs  et 
les  dépens  (f  m»  procès  crimimli  ai)i^  que  snr  ies  dèlifs  qui  ne  peuvent  être 
peursHivis  que  civUement  f 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  6,  p.  647,  note. 

Adde  conf.,  notre  Dtctûmn.^  «^  40i 


(Q.  3860).  Pêià'ôii  comp^romèUfe  sur  les  difficultés  relatives  à  Vexé- 
ctitton  é^un  acte  administrcUif,  lorsqu'elles  ne  concernent  que  l'intérêt  person  - 
nel  des  individus  qui  compromettent  f 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalioz,  n.  3^5;  notre  Dictionn.j  n.  44. 

35.  (Q.  3267  bis).  La  nuUM  résultant  de  ce  qu'il  a  été  compromis  sur  les 
objets  énumérés  dans  lart,  1004,  est-elle  absolue  ou  relative  f 
Répondu  au  texte  que  c'est  une  nullité  absolue. 
Adde  conf.,  Dalioz,  n.  301. 

I  3.  — -  Fonbes  du  edmprbmii. 

06.  (0.  3*270).  Le  compromis  doif-il  être  nécessairement  constaté  par  un 
acte  f  En  d'autres  termes,  peut-il  être  verbal  et  ne  résulte-t-il  pas  de  la  re- 
mise des  pièces?  Peut-il  être  prouvé  pai^  témoins?  Quid  dû  serment  déci 
soire? 

Carré,  au  texte,  admet  qu'il  pêtat  suffire  de  la  constatation  par  les  arbitres, 
dans  leur  sentence,  du  pouvoir  que  les  parties  leur  ont  donne  de  statuer  sur 
leur  différend,  mais  non  de  la  simple  remise  des  pièces.— Quant  à  M.  Chau- 
veau,  il  pense,  ibid.,  qu'un  compromis  verbal  n  est  point  nul,  et  qu'il  lie 
les  parties,  si  elles  reconnaissent  son  existence;  que  cette  preuve  pourrait 
résulter  du  refus  de  prêter  le  serment  décisoire  à  ce  sujet,  d'un  aveu  ou  de 
l'exécution  du  compromis,  mais  qu'elle  ne  pourrait  être  faite  par  témoins, 
môme  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Adde  en  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  compromis  peut  être  ver- 
bal, Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  363,  p.  484,  et  Bourbeau,  t.  6,  p.  310. 
M.  Dalioz,  n.  389,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  31  juillet  1851 
{Joum.  de  cette  Cour  y  1851,  p.  112)  paraissent  exiger,  à  peine  de  nullitîé^  la 
preuve  écrite  du  compromis. 

87.  Dans  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commereid,  f  Compromis, 
n.  52,  nous  avons  admis  aussi  que  la  rédaction  par  écrit  n'est  pas  exigée 
comme  condition  de  la  validité  du  compromis,  mais  seulement  comme 
preuve  du  contrat,  et  que  dès  lors  si  les  parties  étaient  d'accord  sur  l'exis- 
tence d'un  compromis  purement  verbal,  elles  ne  seraient  pas  moins  liées 
gné  s'il  atait  été  bonfetaté  4and  Tune  des  formes  indiqucos  par  Fart.  1005. 
Y4  aasafi  noCrè  Form^Mn  iBinnotè,  k.  %  p.  884,  h.  )0.  —  Mait^  aihnit  plus 
loin  que  M.  Chauveau,  nous  avons,  dans  notre  Dictionn.  pré<:îté,  n.  51, 
adhéré  à  une  décision  d'après  laquelle  l'exécutlWr  ai  ^.otript-dlnj^,  q)ï\  suffit 
Mpr  établir  sob  existenee^  pèlit  ^rè  ptOuVétt  pëfr  té^^miïis,  quel  iqde  soit 
roDjet  de  la  convention,  alors  cju'il  n'a  pas  été  possible  de  se  pï^oeurer  iine 
preuve  littérale  de  cette  exécution.—-  V»  encore  1(  même  oîivrage,  n,  ST. 
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88.  (Q.  3î7i  A).  Le  compromis  peut-il  être  constaté  autrement  qw  par 
un  procès-verbal  fait  devant  les  arbitres,  ou  que  par  un  acte  devant  noiain 
ou  sous  seing  privé  f 

Carré  enseigne  au  texte  que  le  compromis  peut  être  constaté  soit  par  le 
juge  de  paix  tenant  le  bureau  de  conciliation,  soit  par  le  tribunal  qui,  en 
donnant  acte  aux  parties  de  leur  désistement  d'une  instance  dont  il  était  saisi, 
leur  défère  aussi  acte  de  leur  déclaration  de  soumettre  leur  différend  à  des 
arbitres  qu'elles  désignent.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  ne  s'explique  que 
sur  la  première  solution,  qu'il  adopte,  en  ajoutant  qa'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  du  compromis,  que  les  parties  signent  le  procès-verbal  da 
juge  de  paix. 

89.  M.  Dalloz,  n.  426,  pense  que  les  parties  doivent  signer.  M.  Bonr- 
beau,  au  contraire,  t.  6,  p.  515,  estime  que  la  constatation  du  ju^e  de  paii 
suffit.  V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Dictionn,,  n.  54  et  55,  et  notre  Formukin 
annoté,  t.  %  p.  884,  n.  9.  —  Dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUuunl, 
M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  229  (V.  Conciliation),  que  le 
refus  de  signer  serait  une  preuve  que  la  partie  n'adhère  pas  au  compromis. 

40.  (Q.  3271  b).  Les  arbitres  pourraient-ils  constater  eux-mêmes  valM- 
ment  un  compromis? 

La  négative  doit  être  admise,  disait  M.  Chauveau  (Supplém.y  précéd.  édil.), 
parce  que  les  arbitres  n'ont  pas  les  qualités  requises  pour  imprimer  à  leurs 
affirmations  le  caractère  d'authenticité  qui  leur  est  indispensable  ;  ils  ne  sont 

{)as  investis  du  droit  de  donner  force  probante  à  un  contrat  qui  n'a  àen- 
eur,  au  point  de  vue  des  obligations,  que  par  la  signature  des  parties;  rien 
ne  saurait  donc  suppléer  celle  signature.  V.  Dalloz,  n.  417  et  suiv.;  BelJol 
des  Minières,  t.  2,  n.  iO  et  11,  p.  17  et  suiv.;  Bourbeau,  t.  6,  p.  517. 

41 .  (Q.  3269  bis).  Le  compromis  doit-il  être  daté  à  peine  de  nuUitif 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  422;  notre  Formulaire  annoté,  p  888,  n.  13.  la 
Cour  de  Riom  a  néanmoins  décidé  que  la  senteuce  arbitrale  rendue  cd 
vertu  d'un  compromis  dont  la  date  avait  été  laissée  en  blanc,  est  nnllc,  parce 
que  l'attribution  de  juridiction  faite  aux  arbitres  est  essentiellement  tempo- 
raire et  limitée  dans  sa  durée  :  arrêt  du  9  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  25). 

4î8.  (Q.  3272).  Lorsqu^Uest  sous  seing  privé,  le  compromis  doit-il  itrtfsit 
en  double  origincU  f 

Il  doit  être  fait,  est -il  dit  au  texte,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  ^^ 
Mrties  ayant  un  intérêt  distinct  ;  mais  l'exécution  du  compromis  couvrirait 
la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  et  cette  exécnm 
peut  résulter,  soit  de  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  ar- 
bitres, soit  môme  de  la  remise  qu'elles  auraient  faite  sur-le-champ  du  com- 
promis non  fait  double  entre  leurs  mains.  —  V.  aussi  M.  Chauveau  sofls  a 
quest.  3272  ouater,  au  texte  (rn/rà,  n.  45).  . 

Adde  conf;,  Dalloz,  n.  398  et  403;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  8,  p.  Ip- 
Bourbeau,  t  6,  p.  512  ;  noire  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  »• 
dustriel,  v  Compromis,  n.  48  et  49. 

49.  (Q.  3272  ter).  Dans  le  cas  oit  le  compromis  est  consenti  w^M^ 
cès-verbal  devant  les  arbitres,  doit-U  aussi  être  rédigé  en  autant  ^ongv^o» 
qu'il  y  a  de  parties  ? 

Solution  négative  au  texte.  . 

Adde  conf.,  Dalloz,  n,  398;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  17,  n.  10;  wa- 
beau,  t.  6,  p.  517. 

44.  (Q.  3272  bis).  Le  compromis  sous  seing  privé,  nul  pour  n'avoir  f» 
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été  rèdigl  en  double  ou  trifle  original,  ne  vaui-U  pae  moins  comme  commence- 
ment de  prevw  par  écrit  des  conventions  qu'il  renferme? 

M.  Chauveaa,  au  texte,  n'admet  pas  que  l'acte  sous  seing  privé,  en  pareil 
cas,  puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  Texis- 
tence  du  compromis,  et  il  ne  se  prononce  pas  sur  son  effet  au  point  de  vue 
seulement  des  conventions  qu'il  renferme. 

45.  (Q.  3272  quater).  QueUe  est  la  nature  de  la  nuUité  résultant  de 
rinobservation  des  formes  prescrites  par  Vart.  1005,  et  comment  se  couvre  cette 
nuUUéf 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  rédaction  par  écrit,  dit  M.  Ghauveau,  au 
texte,  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties  ;  mais  elle  est  couverte  par 
Texécution  que  ces  dernières  donnent  à  leur  convention  ;  et  il  en  est  ainsi  à 
plus  forte  raison  de  la  nullité  provenant  du  défaut  de  signature  de  l'acte 
écrit. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1248  ;  Bellot  des  Minières,  t.  %  p.  19,  n.  12. 

46.  (Q.  3273).  Le  compromis  est-il  assujetti  aux  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  cont,  Dalloz,  n.  393;  notre  Dictionn,  du  content,  commerc,  verb, 
cU.,  n.  59;  notre  Formul.  annot,,  p.  886,  n.  22  et  23. 

I  4.  —  Quelles  énonciations  doit  contenir  le  compromis. 

4*9 .  (Q.  3274).  Uacte  far  lequel  les  parties  donnent  à  des  arbitres  le  pou- 
voir de  dkider  toutes  questions  d^à  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur  Vcm- 
ùution  des  actes  qui  font  la  matière  de  leur  contestation,  constitue-t-il  un  com- 
promis valable  ?  —  £n  d'autres  termes,  la  simple  promesse  de  compromettre  à 
^occasion  d^un  événement  prévu,  est-elle  une  promesse  licite  qui  oblige  les 
parties? 

L'affirmative  avait  été  admise  au  texte. 

Mais,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait  les 
observations  suivantes  : 

Après  de  loujgues  dissidences,  la  jurisprudence,  statuant  sur  des  faits  an- 
térieurs à  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  a  aboli  Tarbitrage  forcé,  s*était  pro- 
noncée pour  la  nullité  de  la  clause  compromîssoire  qui  ne  désignait  pas,  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  le  nom  des  arbitres  et  les  obiets  en  litige, 
conformément  à  Fart.  1006,  Cod.  proc.  :  Gass.,  10  juilL  1843  (J.  Av.,  t.  65, 
p.  419);  Metz,  30  et  31  août  1843  (t.  65,  p.  447;  t.  66,  p.  104);  Gre- 
noble, 14  nov.  1843  (t.  66.  p.  169);  Rouen,  4  déc.  1843  (t.  66,  p.  168); 
Gass.,  3  janv.  1844  (t.  66,  p.  50),  arrêt  portant  que  la  nullité  de  la  clause 
comoromissoire  n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public  qui  doive  être  suppléée 
par  le  juge,  et  puisse  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation; 
Gass  ,21  fév.  et  2  déc.  1844  (t.  66,  p.  377,  et  t.  69,  p.  663);  Bordeaux,  20 
mai  1845  (t.  71,  p.  554);  Gass.,  28  janv.  1846  (t.  72,-  p.  570),  arrêt  qui  va- 
lide l'exécution  aonnée  volontairement  à  la  clause  compromissoire  ;  Paris, 
13  août  1847  (t.  73.  p.  406);  Montpellier,  21  juin  1848;  Riom,  2  août  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  688);  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  26  juin  1849  (t.  73, 
p.  2.3);  Limoges,  12  fév.  1851  (Joum.  de  procèd.,  1851,  p.  269),  qui  décide 
que  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  couverte  par  l'exécution  vo- 
lontaire; Bordeaux,  28  août  1851  (S.-y.52.2.15);  Besançon,  7  iuiU.  1854 
(/.P.54.2.12);  Paris,  23  juill.  1852,  24  janv.  et  14  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  460).  —  La  Gour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  19  juin  1856  Ooum,  de  cette 
Cour,  1856,  p.  302],  n'avait  pas  admis  cette  interprétation;  elle  avait  pure» 
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lement  admise  en  matiètfe  d^atUltàgè  md. 

4B«  La  loi  4e  )8S6  ne  oontient  anâuie  disposiiioa  «xftesBe  \  «e^  égttrd  ; 
mais,  en  sajpprimant  l'arbitrage  forcé»  elle  lawss  les  parliee  «oufll^n^rp 
des  règles  de  rarbitrage  volontaire,  et  eé  finmcaoe^  .<eB  «onsèqtieiioe}  «VMia 
jarisprudence  contre  les  clauses  compromissoires.  S*il  pouvait  exister  quel- 
ques doutes  sur  te  polttt,  m  «étalent  levés  ^r  c6  pa^Mg«  dé  râ^oft  \ 

«  Ainsi  «oiidttils  pnt  l'^eimmeta  et  lH  r@Aexioh  à  la  àtlpptie»^iûft  d«  IMi- 
trage  forcé,  nous  n'avons  plus  eu  qu'à  nous  demander  si  les  partfe  ne 
pourr«ient  pas  Vûlontai^emeDt  s'y  soumettns  dàiis  Tacte  oiMistiliitii  tis  h  so- 
ciétéj  en  d'autre*  termes,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  trancher,  eh  matJèrcdp 
société  commerciale,  k  ^question  taùt  contrôverséie  de  la  nlMité  de  \t^m: 
cotnpromissoire. 

«  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Il  nous  a  paru,  au  contraire ,  que  la  voie  de 
l'arbitrage  volontaire  restant  toujours  ouverte  aux  parties,  kSirs  vérilabl« 
intérêts  étaient  suffisamment  satisfaits  par  la  faculté  de  compromettre.  A 
notre  sens,  la  juridiction  arbitrale  n'est  bonne  qu'alors  qu'elle  est  véritable- 
ment amiable  et  volontaire,  alors  que  les  parties  choisissent  leurs  jugés  libr.^ 
ment  et  sans  contrainte,  pour  un  litige  né  et  actuel,  au  jugement  daqofl 
elles  peuvent  réellement  appliquer  des  aptitudes  spéciales.  Mais  autoriser  b 
associés  à  s'engager  par  avance,  el  le  plus  souvent  sans  réflexion,  à  faire 
juger,  par  des  arbitres  inconnus,  des  contestations  ignorées,  c'Uait  per- 
mettre de  rétablir,  par  une  convention,  Varbitrage  forcée  désormais  efacé  à 
la  loi,  et  nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  coupables  d'une  pareille  incom- 
quence.  » 

Après  un  langage  aussi  énergique,  émané  du  rapporteur  de  la  commission, 
insister  encore,  conseiller  aux  parties  d'insérer  la  clause  dans  les  actes  de 
société,  ce  serait,  ajoutait  M.  Chauveau,  leur  rendre  un  très-mauvais  serTÎce, 
parce  qu'on  ne  manquerait  cas  de  plaider  la  nullité  dé  cette  clause,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  contrarie  le  vœu  formel  de  la  loi,  qui  proscfit  fc)ut  ar- 
bitrage forcé  en  matière  de  société  commerciale. 

4».  Le  tribunal  de  Marseille  a  décidé,  le  iO  sept.  1856  (Journal  d«« 
tribunal,  1836,  p.  2B3),  que  la  loi  du  17  juill.  1856  s'applique  auxsociétt^ 
antérieures  à  cette  loi  aussi  bien  qu'à  celles  qui  n*ont  été  créées  que  posté- 
rieurement. La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  25  août  1857  (J.  Av.,  t.  w. 
I.  284),  a  considéré  cette  loi  comme  annulant  toutes  dispositions  des  slalu^ 
es  sociétés  et  compagnies  portant  renvoi  devant  arbitres  des  difficuhési 
naître.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Riom,  le  8  mars  1858  (/.  4t?.,  I.S3, 
p.  559),  a  paru  admettre  la  validité  de  la  clause  dans  un  contrat  d'a?sD- 
rance. 

M.  Massé,  Droit  commercial,  t.  à,  n.  116,  s'était  prononcé  contre  la  cim 
compromissôire,  qu'approuvaient,  avec  M.  Cbauveau,  MM.  Dalioz,  n.  *>♦. 
et  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  42.  n.  26.  ^ 

Dans  un  article  publié  par  la  Gazette  des  tribunaux  du  11  jnill.  l»/, 
M.  Bravard-Veyrières  avait  cherché  à  prouver  que  la  clause  compromissoi^ 
devait  être  considérée  comme  licite  depuis  la  loi  du  17  juill.  1856.  Celle /oi 
né  dit  tien,  M.  Bravard  le  reconnaissait;  mais  il  pensait  que  la  (p<s»<>^ 
restait  entière,  et  il  invoôuatt  en  ce  sens  quelques  ligués  du  rapport  semm 
indlqtier  qûé  le  pouvoir  législatif  avait  eu  HûtentioB  d'abandonner  «dinj- 
culte  à  la  controverse  doctrinale.  M.  Chauveau  aurait  désiré  qull  en  p 
ainsi,  ayant  toujours  pensé,  cômmô  M.  Bravard,  que^cefte  clause  n'éteitpo'"' 
défendue  5  mais  11  ne  pouvait,  disait^l,  ô*empéchef  dfe  reconûaliiy  ^^^ 
silence  du  législateur  avait  été  nne  adhésion  formelle  à  Ta  jûrfspfû^^W*'^ 
présence  des  paroles  da  rapporteur  rappelées  plus  haut.  v.  ,.. 

AUX  autorités  qui  regardent  la  cfan^  «ottpromissoifôlîô*ittêtènlertnanv 
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«B  ûomproims  nul,  il  ftml  ajonler  :  €iB8.y  13  mtt  IMO  (3.«T.ei%4,800)  et 
18  iaia  1878  (S.-¥,72.1.S86);  Doaai,14  nov.  18Î1  (S.-T.Tft.l.TS);  Ml.  Ifent, 
Am.  4i  <^9»2il.,  t.  19l  |k  t5i  ;  de  Préminviili,  Ofgémiè.  fl  60?f4>éf .  dêt  a^r< 
r^i^K,  1 1,  n.  003  ;  Bourbean,  t.  6>  p.  019  ;  ÀlatMt,  CdmvMAnl.  if«  CïmI.  de 
êotm.^  ft.  195S.  y.  aosti  cneeseni  aotre  Di(;(4<mii.  iIiKXHievniiMiâ^ctHmNèrc., 
V*  ComproMÛ,  b.  75>  ei  notre  FomimUir$  ûmnolé,  \.  %  p.  885,  n.  21. 

SO^  Il  fant  d'ailleort  remftrqver  que  U  nullité  dTutte  elàttsè  compromis- 
eoîre,  pour  dé&nt  de  désignation  éet  arbitres,  est  réparée  par  la  nomination 
nltérieore  de  ces  arbitres  dans  nn  nouveau  compromis  :  Bordeaux,  ffr  mai 
1845  (S.-y. 46.2.399);  et  que  celte  nullité  ne  peut  être  intoquée  par  la  partie 
qui  a  concouru  à  la  nomination  des  arbitres  et  procédé  datant  eux  :  C(iss., 
28  janv.  et  18  mars  1846  (S.*y^.i.635  et  786). 

5t.  (Q.  3279  bis).  Quel  eH  f effet  de  la  clause  par  laquelle  des  parties 
f  engageant  à  soumettre  toutes  contestations  à  naître  d*un  contrat^  à  des  arbitres 
qtifeUes  ne  désignent  pas,  lorsque  Pune  des  parties  refuse  de  procéder  à  cette 
nomination  f 

M.  Chauveau  répondait  au  texte  aue  nulle  partie  ne  pouvait  se  soustBaire 
à  Texécution  de  cette  clause,  et  que  taute  par  l'un  des  contractants  de  pro- 
céder à  la  nomination  de  son  arbitre,  nécessitée  par  la  survenance  du  débat 
prévu,  celte  nomination  devait  être  ùtite  d*ofâce  par  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande des  autres  parties. 

Cette  question  ne  présente  plus  qu'ue  intérêt  rétrospectif,  en  présence  de 
l'unanimité  avec  laquelle  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  aujour- 
d*bui  reconnue. 

5IS.  <Q.  3275).  De  ce  aue  Tairt.  1006  veut  que  le  compromis  désigne  les 
noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité,  doit-on  conclure  qu'un  compromis  qui  les 
désignerait  par  des  ^kolitès,  serait  nul,  encore  bien  que  cette  désignation  dé'- 
terminât  la  personne  d^une  manière  certaine  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalioz,  n.  486;  Bellot  des  Minières,  t^  2,  p.  67,  n.  37  ;  Bour- 
beau,  t.  6,  p.  525  ;  notre  Dietionn,,  n.  66. 

58.  n  a  été  décidé  par  la  Cour  suprême,  le  14  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  65, 

p.  443),  qu'une  chambre  de  discipline  peut  valablement  être  cnoisie  par  les 
parties  sur  les  difficultés  qui  les  aivisent  ;  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  i  mars 
1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  225),  que  la  clause  du  traité  intervenu  entre  l'admi- 
nistration d'un  théâtre  et  un  acteur,  suivant  laquelle  les  contestations  qui 
surviendraient  seraient  jugées  par  le  conseil  judiciaire  de  ce  théâtre  (conseil 
nommé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  administrative  et  constamment  en 
fonctions),  détermine  suffisamment  l'objet  du  litige  et  les  arbitres  qui  doivent 
ea  connaître,  et,  par  suite,  est  valable  comme  compromis.  Aujourd'hui  cette 
solution  ne  serait  plus  admise,  faisait  très-bien  remarquer  M.  Chauveau  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  y.  niprà,  n«  47. 

54.  La  Cour  de  Paris  a  très-bien  jugé,  au  contraire,  le  14  mars  1868 
(/.  Av.,  t.  93,  p.  429),  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nul,  pour  défaut  de  désigna- 
tion des  objets  en  litige  et  des  noms  des  arbitres,  le  compromis  par  lequel 
les  parties  conviennent  de  soumettre  les  contestations  pouvant  s'élever  entre 
elles  à  l'arbitrage  d'nne  administration  publique  on  de  deux  personnes  à 
choisir  par  elles* 

55.  (Q.  327Q.  Dans  U  cas  où  m  arbitre  est  désigné  par  me  qaaliti  At'il 
prendrait  après  le  compromis,  la  personne  fit  M  succède  en  cette  qualité  lui 
mMiê  nèeessairêmmU  Ée^betituée  comme  orMre? 

Si  fat  qualité  oit  susceptible  de  passer  d'une  personne  I  une  outre,  dit 
Carré,  au  texte,  c'est  odle  qui  s'en  est  trouvée  revêtse  Ion  de  la  signature 
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du  compromis  qui,  seule,  peut  concourir  à  Tarbitrage.  Mais  si  les.parlies 
avaient  attaché  leur  confiance  à  telle  personne  qui  serait  revêtue  de  telle 
qualité,  la  personne  à  laquelle  cette  qualité  appartiendrait  au  moment  où 
s^élèverait  la  contestation,  serait  celle  qui  devrait  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitre. M.  Ghauveau,  ibid,,  trouve  cette  distinction  difificile  à  admettre,  et 
pense  que  c'est  Tintention  des  parties  qu*il  faut  rechercher  avant  tout. 

56.  Pour  nous,  voici  la  règle  qui  nous  parait  devoir  être  suivie  :  Il  im- 
porte, quand  les  arbitres  n*ontété  désignés  que  parleurs  Qualités,  d'examiner 
attentivement  si  les  parties  ont  eu  en  vue  la  personne  plus  que  la  fonction, 
ou  la  fonction  plus  que  la  personne.  Dans  le  premier  cas,  le  compromis  sera 
valable,  et  la  personne  désignée  par  sa  qualité  ou  sa  fonction  oievra  rester 
arbitre,  bien  qu'au  moment  de  l'arbitrage  elle  ait  cessé  d'avoir  cette  qualilp 
ou  de  remplir  cette  fonction;  mais  le  compromis  sera  nul,  si  cette  personne 
n'existe  plus  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'être  arbitre  :  on  ne  pourrait 
confier  la  mission  d'arbitre  à  son  successeur.  —  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, où  le  choix  des  parties  semble  avoir  été  dicté  par  des  considérations 

Sarticulières,  tirées  de  la  position  des  parties  ou  de  la  nature  de  l'affaire,  ou 
e  ce  que  la  qualité  ou  la  fonction  de  la  personne  indiquée  suppose  de  plD> 
grandes  garanties  de  lumière  et  de  capacité,  la  mission  de  l'arbitrage  doit 
être  remplie  par  la  personne  qui  se  trouve  revêtue  de  la  qualité  désignée  an 
moment  du  litige,  de  préférence  à  la  personne  qui  ne  l'a  plus,  quoique 
celle-ci  existerait  encorej  et  que  rien  ne  l'empêcherait  d'être  arbitre.  Cette 
règle  doit  surtout  être  suivie,  lorsque  les  parties  ont  désigné  pour  arbitre 
une  corporation  d'individus,  telle  qu'une  chambre  de  discipline  de  notaires 
ou  d'avoués,  un  syndicat  d'agents  de  change,  etc.  Dans  ce  cas,  la  chambre  ou 
le  syndicat  désignés  devraient  remplir  les  fonctions  d'arbitre,  bien  qu'ils  ne 
fussent  plus  composés  des  mêmes  membres  qu'au  moment  du  compromis.  Il 
ne  serait  même  pas  nécessaire,  pour  la  la  validité  de  la  sentence  Qu'elle  fût 
rendue  par  la  totalité  des  membres  de  la  chambre;  il  suffirait  qu'elle  Je  (ùl 
par  le  nombre  des  membres  dont  la  présence  est  requise  pour  que  celle 
chambre  puisse  délibérer.  Sur  tous  ces  points,  V.  notreDtcftonn.,û.66ets. 

57.  (Q.  3312).  Peut-^n  valablement  convenir  dans  un  coînj^romù  qu'm 
cas  de  di^port  ou  de  refus  des  arbitres,  les  paities  pourront  en  choisir  d'auirtSj 
et  liœer  les  conditions  de  remplacement  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

58.  (Q.  3292).  EstM  permis  de  stipuler,  dans  un  compromis  sur  appelw 
sur  requête  civile,  que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  a  Vappd? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  mais  cette  stipulation  ne  rendrait  pas  le  compro- 
mis nul  ;  elle  serait  seulement  réputée  non  écrite. 

S  6.  •—  Gomment  le  compromis  prend  fin.  —  Quels  sont  ses  effets. 

59.  (Q.  3301).  Le  compromis  peut-il  s'éteindre  par  d'autres  causes  ([u 
celles  mentionnées  dans  Vart.  1012? 

L'affirmative  est  établie  au  texte,  où  sont  indiquées  diverses  autres  causes 
d'extinction  du  compromis. 

60.  La  Cour  d'Alger  a  décidé,  le  6  oct.  1851  (BroU,  U  oct  i851, 
n*  251),  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1014,  les  arbitres  ne  peuvent  se  déporter 
quand  leurs  opérations  sont  commencées,  le  compromis  n'en  finit  pas  moins. 
aux  termes  de  l'art.  1012,  par  leur  refus  de  juger,  sauf  l'action  en  aoromages- 
intérêts  ouverte  contre  eux  au  profit  des  parties. 

61 .  (Q.  3309  ter).  Un  arbitre  peut-il,  en  se  retirant  avant  que  les  op^' 
lions  soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre  pour  le  jugement  a  ses  «hï^w- 
très,  ou  bien  cette  circonstance  met-elle  (in  au  compromis  ? 


COMPROMIS.— Art.  «M2.  US 

La  qnestîon,  an  texte,  est  résolue  dans  ce  dernier  sens. 

6IS.  Mais  la  sentence  n^est  pas  nulle,  lorsqu'un  des  arbitres  refhse  d'as- 
sister à  la  rédaction  ou  à  des  opérations  qui  en  constituent  Texécution  : 
Toulouse,  5  juin.  1W5  (/.  Av.,  t.  69,  p.  693). 

B3.  Le  déport  d'un  arbitre  ne  met  fin  au  compromis  qu'autant  qu'il  a  eu 
lieu  régulfèrement  et  dans  le  délai  fixé  car  la  loi;  en  conséquence,  on  ne 
peut  considérer  comme  valable  et  régulier  le  déport  fait,  non-seulement  après 
que  les  opérations  étaient  commencées,  mais  après  qu'elles  étaient  termi- 
nées, alors  que  les  arbitres,  ayant  statué  sur  une  partie  des  contestations  et 
déclaré  partage  sur  l'autre,  avaient  accompli  leur  mission  :  Cass.,  5  fév. 
i8S5lS.-V.55.1.521). 

64.  (Q.  3311  bis).  Pour  que  le  décès  â^une  partie  interrompe  ou  fasse 
cesser  le  compromis,  faut-il  qu'il  soit  légalement  notifié  aux  autres  parties 
contractantes  f 

Oui,  en  principe,  suivant  le  texte,  où  sont  indiquées  certaines  res- 
trictions. 

SB,  (Q.  33H  quater).  Toutes  les  parties  peuvent-elles  se  prévcdoir  contre 
le  compromis  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu*tl  a  été  rendu  vu -à-vis  des  héri- 
tiers mineurs  du  défunt  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  les  héritiers  mineurs  ont  seuls  ce  droit. 

66.  (Q.  3311  ter).  La  cession  qu'un  héritier  fait  de  ses  droits  à  un  tiers 
met-elle  fin  au  compromis  ou  bien  le  compromis  doit-il  continuer  avec  le  ces- 
sionnaire  f 

Décidé  au  texte  que  le  compromis  ne  prend  pas  fin  en  pareil  cas»  mais  se 
continue  avec  le  cessionnaire. 
Adde  conf.,  notre  Dictûmn,,  n.  81. 

67.  (Q.  3261).  Vannulation  du  compromis  entraîne-t-elle  nullité  de  tous 
les  actes  faits  en  conséquence,  notamment  de  la  décision  arbitrale  î 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  qui  était  l'ob- 
jet de  l'arbitrage. 
Adde  conf.,  notre  Dictionnaire,  n.  76. 

68.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  résultant  de  ce 
qu'elle  a  été  rendue  en  vertu  d'un  compromis  renfermant  des  conditions  con- 
traires à  l'ordre  public,  n'est  pas  couverte,  parce  qu'un  jugement,  qui  a 
acquis  l'autonté  de  la  chose  jugée,  a  nommé  les  arbitres  qui  ont  statué  : 
Cass.,  Ojanv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  347).  Les  arbitres  avaient  à  prononcer 
sur  une  assurance  portant  sur  fret  à  faire  et  qualifié  de  pari  par  les  parties, 
assurance  contraire  aux  dispositions  des  art.  357,  Cod.  comm.,  et  1965. 
Cod.  civ.  La  nullité  de  la  sentence  n'était  pas  couverte,  parce  que  le  tribu- 
nal, chargé  de  procéder  à  la  nomination  des  arbitres,  n'avait  point  été  appelé 
à  statuer  sur  la  validité  de  la  convention  compromissoire  arrêtée  entre  les 
parties;  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  chose  jugée  à  cet  égard...  Si  l'exécution 
du  jugement,  qui  a  nommé  les  arbitres,  peut  être  considérée  comme  cou- 
vrant les  vices  du  compromis,  ce  ne  serait  qu'autant  que  l'ordre  public  ne 
serait  pas  intéressé.  V.  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chauveau,  3*  édit^ 
t.  2,  p.  369,  note!. 

69  (Q.  3310).  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  effet,  à  raison  d^une  cir- 
constance qui  en  opère  VextincOon,  si  les  actes  d^instruction  constatent  quelque 
reconnaissance  de  tune  des  parties  sur  la  vérité  d^un  fait  contesté,  ou  qu'il  en 
ait  été  fait  quel^  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes  pourront-Us  être  pro- 
duits et  faire  foi  en  justice  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  repousse  la  distinction  pro- 
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posée  par  Carré  entre  \m  9fâim>  tiitft  «niifcrttpv^ift  ds  éâftit  <U  4 
mis  et  ^ax  Mto  poatériearamfiaL 

lf9.  {Q.  am  bî&>.  <M  Ml  r^i  AuMprmmif 

Sur  ce  point,  M.  Ghanveau  (SuppÊémmi^  piMd«  éAuy  nttBUoimaA  naeéê^ 
cision  aiui  t£rme»  de  laquelle  te  comproims^  exécuté  |^  la  constitalion  de  Tai- 
bitrage«  a  mut  oGfel  <te  aaspeadra  la  prescriptkA  pendant  tout  k  toa^fi^l 
subsSte,  et,  parsuite^  la  eikatioa  en  eonoUiation  sur  la^iuelk  est  iatartait 
un  tel  Qonproiiùa»  consMve»  quoique  soa  snkv'm  d*aisiAoatiaa  dans  la  mos, 
son  xsarac^  iBjy&rrupiif  de  la  nrescriptioo»  s*ii|  a  en  4a  ooiasajiMunieiarai 
dan&  te  «ois  de  rannutetion  oe  ce  conprosate,  proiuuicée  faute.  »ar  les  «r- 
bitres  d'avoir  rempli  lear  mission  :  Bastia,  18fév.  1856  (D^.  S6k9J4il. 

71.  Disons  eu  outre  que  le  compremîs  &  pour  efte^  tauib  j[i*il  dore,  de 
soustxaire  à.  la  luridiction  ordinaire»  pour  l'altnbuer  1  te  |uriaktteB  aibi- 
traie,  la  contestation  qui  divise  les  contractants.  —  Toutefois  le  cQsijpoùs 
sur  une  demande  portée  devant  un  tribunal  ne  dessaisit  paa  ce  tribunal 
d'une  manière  absolue.  Ainsi,  lorsque  îe  compromis  vîent  a  expirer  avant 
que  les  arbitres  aient  statué  sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  le  jugement 
des  ehefe:  restés  encore  es  litige  app«rCîe«l  é»  droit  au-  tntanal  d'abord  saisi 
de  >HBataMe>;  il  n'y  a,  par  ooDeé<|iie9t,  en  un  tel  eas,  q«*tKi#  reprise  dV 
stance  à  former  devant  ce  tribunal,  et  non  une  nouvelle  mtàçm,  qui  pearraie 
exiger  le  préUmittaiie  d»  eoaerlialtefb.  <*-  Si»  )ndépeadadaMHe»ide&  ohefe  oan 
jugés  par  la  sentence  arbitrale,  il  existe  des  points  de  contestation  de  uatnre 
à  pouvoir  être  considérés  comme  naissant  de  Texécution  de  cette  senteoee, 
ils  peuvent  être  déefdés  avec  les  chefe  non  jugé^,  et  par  }&  même  tnbanal, 
au  cas  de  connexilé  entre  eux,  quoique  l'ordonnance  d'exequatur  n'^'t  p» 
été  reMkie  p»r  ce  tniiuiial,  surtout  si  auevB»  des  parties  ae  s^  oppose^  V. 
sur  ces  différents  points,  notre  Dictionnaire  dm  conUBMimM  99mmm.f 
y*  Compromis,  n.  79  et  80. 

— .  V.  Arêiênge;  BinSfim  fin^m^mr»;  GenciKafim;  hÊ9iic9'éffm;  H' 
remption  d'instanee, 
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Tarif,  80,  78. 
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Timbre,  00; 
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Jugement  qui  condamne  à  rendra  e9mpUt..'^f<amf^  «s  91$,  p^.  43€i.-*p«^i4fft|fiia^tP!i» 
donnée  par  le  comptable  à  Voyant  compte  à  V effet  de  recevoir  le  compte.  — Form. 
ny  iM,  pw  ^X'^JkaemAnt  am  4ttm»  <¥?<»•  4»  ¥q(P^  4ormd»#»  eooipÉi  f<  orJom^  fe 
conjpa-r^ocii^  IK  88T,  0.  (a».  Ti-iMjifii<Miwi,|WWf  ftmi/uieW'te  mU  é^tmt  htqmt 
ie  ^iMif»i^  40itra  ^!(re  r«fi^  ffouw  faire  nommer  fm^  JHae^^^mfmùêfiire  Uureq^s  le 
eqjtM^  ^  4i4  wdMÊMpf»T9nil  \nSrmfll»f9t  tignificatipn  de  cet  orr^t-^Fc^TO^  9-  388, 
p.  {38.  *▼  Compto.  T- Form.  n.  889,  p.  i^.-*- Requête  prieentée  au  ^uae^ommis- 
saire  afin  d^ obtenir  Vindication  de^jour,  Heu  ei  heure  ouxqueh  V^ant  devra  être 
amignê  powr  œeieter' à  Imm^eentohon  du  eomfO».— Ferai,  ik  890,  p.  44).  —  Sôm- 
nuUiompm»  O0I» igiiteei4  i^Meûlfr  à  la ptéeetUaêion  et  é  ta/IÊtmation  A»  eom^te^,  -^ 
Fma.  0.  8M,  p<  449.  -^  4^rMé«*MrM^  jfP^wMitf»  4it  coMte^^Boryi,.  ».  80», 
p.  415.  —  i7a:^<^otre  de  Vexcédant  de  la  r^cf^e.  -H-J^orm*.  «.  893.  Pk  447s-^<$iflp^^ 
calfMi  du  compto.— Form.  0.  894,  p.  448. — Conetatation^  eur  le  procie-verbal  du 
jupê^eaÊfnmavMk  ^  nfoyd  op^Cff  émet  W  fêt^Ummmfmi  é»  p$êôee,  J^oemelU' 
9im$  i«i4dk«lM  mu  w»é¥^4hon4pre^ftriêtf$:9m  f^rt.  W,  CoA.  jmnm).  Qt<;^  «4  r«i»- 
t>#i4  fiKMliM^Qfi^^forn.  Dv  ^.  R*  449,-^$fHiMH^toii  «U  conpfNiipoitM  denoM  l* 
j^g^fi^wvimutair^  vçMT  fimmir  (e«  <ft6<»(«,  ^«^m  «i  ('oyafti.m  i9»,affaM4  *'qiK  a#- 
naié  4  la  pt^ff^tfm  et  à  VaMrwkatio»  4»  comjft»,  -..  Forn),..  d.  $96,  p.  4dQ-  ^  P^ 
hit$  fournie  contre  le  çomj^  et  conetatéê  j^  h  proeèe^verbal  dM  juge-eommiHOiite. 
—  Form.  n.  807,  p.  kÊd,^Sommaêion  ie  eompiraHra  à  Vauâibnee  pour  êim  ^- 
tetU  em  rempoH  emea^  oomokmom,  hwequ^  f^atkê  i^eiftHt  pa^préeenté  qiujomr  Midi- 


^djMmÊ  mfliêtmhoompée^ ^fmm.  ib  i 
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t.  (Q*.  1844  ter).  Quelles  sont  retendue  et  la  force  de  robligatûm  de  rendre 


§  1.  —  Domando  on  reddition  do  coau^tQ* 
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M.  Cbauveau,  au  texte,  fait  remarquer  qu'on  doit  distinguer  entre  les 
comptes  que  peuvent  se  devoir  respectivement  des  parties  en  relation  d'af- 
faires, et  les  obligations  d'un  comptable  proprement  dit,  mandataire  d'un 
particulier  ou  administrateur  légal  ou  judiciaire  ;  que,  dans  le  premier  cas, 
le  compte  ne  constitue  pas  un  titre  pouvant  autoriser  des  voies  d'exécutioD 
contre  le  débiteur;  que,  dans  le  second,  Texpiration  du  terme  suffît  pour 
rendre  le  comptable  débiteur,  mais  que,  même  alors,  celui  à  qui  le  compte 
est  dû  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  sans  porter  préalablement 
sa  demande  en  justice. 

Adds  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  4S3^  note  1,  n.  2. 

1^,  (Q.  1844  quater).  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civil  an 
titre  des  Redditions  de  compte  doivent- elles  être  suivies  dans  tous  les  au  où 
il  y  a  lieu  à  reddition  de  compte  f 

Oui,  est-il  [dit  au  texte,  pourvu  qu'il  s'agisse  véritablement  de  compte  à 
rendre  en  justice,  et  qu'il  n'ait  pas  été  dérogé  à  cette  règle  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Compte,  n.  20  et  44;  Bioche,  Dietionn.,  eod.  wi>., 
n.  15  et  16;  notre  Formu^ire  annoté,  loc.  cit.,  n.  3. 

3.  La  Cour  de  Rennes  a  bien  jugé,  le  !•'  mai  1854  (Joum.  de  cette  Omr, 
1854,  p.  450),  que  les  formes  instituées  par  le  titre  des  Redditions  de  compte 
no  sont  plus  applicables,  quand  le  compte  a  été  vérifié  en  première  instance 
et  qu'il  s'agit  uniquement,  en  appel,  de  prononcer  sur  les  griefs  élevés  contre 
\'d  sentence  des  premiers  juges  ;  et  la  Cour  de  cassation  a,  de  son  cùlé,  dé- 
claré à  bon  droit,  le  20  avril  1847  (D.p. 57.1. 356),  qu'un  arrêté  de  compte  entre 
parties  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits  n'est  assujetti  à  aucune  forme 
particulière,  et  peut  résulter  notamment  d'un  acte  énonçant  les  sommes  gai. 
tous  comptes  réglés,  en  forment  le  reliquat. 

4t.  La  Cour  suprême  a  même  iujjé,  d'une  part,  que  les  formalités  préala- 
bles que  la  loi  prescrit  pour  la  readition  des  comptes  en  justice  ne  sont  p^^ 
exigées  à  peine  de  nullité,  et  que  les  juges  peuvent  statuer  immédialetnenl 
sur  les  déoats  relatifs  à  ces  comptes,  alors  surtout  que  les  parties,  dans  leurs 
conclusions,  ont  accepté  la  discussion  à  l'audience:  arrêt  du  19  déc.  1853 
(/.P.55,2.396);  et,  d'autre  part,  que  les  formalités  établies  par  les  art.  327 
etsuiv.,  Cod.  proc,  pour  les  comptes  judiciaires,  ne  sont  pas  absolument  né- 
cessaires, et  que  les  juges  peuvent,  s'ils  le  croient  plus  utile  aux  parties,  les 
renvoyer  à  compter  devant  leurs  avoués,  sauf  à  revenir,  dans  le  cas  où  ellt> 
ne  pourraient  s  entendre  sur  le  compte  ainsi  ordonné,  à  l'observation  de 
formes  légales. 

5.  (Q.  1844  bis).  Est-il  permis  de  transiger  sur  une  demande  enredditii^ 
de  compte? 

Solution  affirmative  au  texte,  sauf  dans  deux  cas,  celui  où  il  s'agit  do 
compte  dû  par  un  tuteur  à  son  pupille  devenu  majeur,  et  celui  où  il  y  aurait 
renonciation  à  demander  compte  d'une  succession  non  encore  ouverte. 

n.  —Gomment,  par  qui  et  devant  quel  tribunal  la  demande  en  reddition 
de  compte  peut  être  formée. 

6.  (Q.  1844  quinquies).  La  detnande  en  reddition  de  compte  doit-elkw; 
cessairemerU  être  formée  par  voie  d*action  principale,  ou  peut-elle  Fêtre  ««* 
demment  à  une  instance? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  demande  peut  être  formée  incidemment. 
Adde  conf.,  Dalloz.  n.  43;  Biocbe,  n.  24  et  48;  notre  Formai,  annoté,  p.  w 
note2,  n.  2. 
C'est  par  application  du  principe  qu'une  reddition  de  compte  pcw  eu^ 
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réclamée  incideminent  à  une  Instance  en  partage,  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  M  juin  1M2  (/.  Av.,  t.  63,  p.  559),  que  l'action  en  reddition  de 
compte  contre  un  cohéritier  qui  a  géré  les  biens  du  défunt,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  demande  incidente  à  Taction  en  partage  et  portée,  par 
conséquent,  devant  le  tributtltl  bafisi  de  cette  action. 

'W.  (Q.  i8tt).'C^«e  demande  esi-eUè  MujelHe  au  préliminaire  de  concilia- 
tien? 

Oui,  est-il  dit,  au  tejcte,  si  le  compte  ne  porte  pas.pur  une  matière  non 
susceptible  de  transaction. 

Adde  conf.,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nivelles  (Belgique),  du  18  nov. 
1858  (/.  Av,,  t.  85,  p.  215),  qui  a  décidé  que  la  demande  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  formée  par  le  mîneur'devenu  majeur  est  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  V-  aussi  en  ce  sens  notre  FormuL,  p.  423,  note  2. 
n.  i  ;  MM.  Dalloz,  n.  45^  et  Bioche,  n.  ^. 

â.  n  est  d'ailleurs  bien  certain  que  le  procès-verbal  de  conciliation  inter- 
venu sur  une  demande  en  reddition  de  compte  no  dispense  pas  de  ce  pré- 
liminaire l'action  en  paiement  du  solde  de  ce  compte:  Trib.  civ.  de  Reims. 
10  janv.  1861  (t.  86,  p.  131). 

À.'  (Q.  1849).  LHnstanee  en  reddition  de  compte  est-elle  ordinaire  ou  som- 
maire? 

Elle  est  sommaire,  dit  Carré  au  texte,  si  la  demande  est  pure«  personnelle 
et  fondée  en  titre  non  contesté,  et  ordinaire  en  toute  autre  circonstance.  De 
son  c^té,  M.  Ghauveau,  ibid:,  dit  que  cette  instance  est  soumise  aux  mêmes 
règles/  que  toutes  autres  instances. 

Adde  dims  leméme  sens,  Dalloz,  n.  46,  et  Bioche,  n.  53. 

1 0.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  5  mars  1860  (/.  Av.,  t.  85, 
p.  325),  a  consacré  la  doctrine  de  M.  Chauveau  çn  décidant  que  l'instance  en 
reddition  de  compte  d'up  mandat  constitue  une  affaire  ordinaire,  et  quç,  par 
eonséquent,  les  frais  doivent  en  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire,  lors- 
ooe  le  litige  est  engagé,- non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat,  mais  sur 
des  faits  ultérieurs  nés  de  son  exécution,  par  exemple,  sur  des  faits  de  gestion 
du  mandataire.—  Dans  l'espèce  de  oet  arrêta  un  compte  avait  été  fourni  par 
un  mandataire  dont  lèimàmfat,  donné  par  acte  authenthtque,  n'était  pas  con- 
testé, tandis  que  les  articles  du  compte  avaient  donné  iteu  à  de  nombreux 
débats^  Il  s'agissait  de  savoir  si,  par  cela  seul  que  le  titre  en  vertu  duquel  le 
le  compte  était  fourni  n^était  pas  contesté,  les  débats  et  le  jugement  sur  le 
compte  devaient  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  L'affirmative  avait  été 
admise  par  le  tribunal  de  Baveux,  dont  le  jugement,  du  6  février  1857,  a  été 
cassé  par  des  motifs  que  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, déclarait  regarder  comn^  sans  répliqu^^  :  «  Q'après  l'art.. 404,  a  dit 
la  Cour  suprême,  la  quali6cation  de  titre  contesté  ne  se  rapporte  qu'aux 
titres  qui,  à  raison  des  stipulations  y  énoncées,  ne  sont  Pobjet  a'aucùne  con- 
testation, et  auxquels  les  jugements  ne  fbnt,  parla  même,  que  prêter  la  force 
exécutoire  ;  elle  cesse,  au  contraire,  de  recevoir  une  juste  application  lorsque 
le  JiligB  est  engagé,  non  pas  snr  Texistence  même  du  maiiaat,  mais  sur  les 
faits  mHéneurs  nés  de  son  exécution,  et  à  l'égard  desqttols.  le  titre  qui  le 
constitue,^  si  avéré  qu'il  soit,  est  destitué  néanmoia»  de  toute  force  pro- 
bante. • 

f  t.  (Q.  4850).  Si  le  comptée  dû  à  plusieurs  personnes  est  demandé  par 
deux  d^entre  éUes,  (^^of  un  plus  grand  nombre,  à  qui  la  poursuite  appartieni' 
ettef 

A  celle,  est- il  dit  au  texte,  oui  a  fait  la  première  viser  l'original  de  son 
exploit  par  le  greffier  du  tribunal  (arg.,  art.  967). 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annoté,  1. 1,  p.  424,  note  4,  n.  3. 

I.  29 
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fis.  (Q.  1845).  Si  un  comptable  était  asiigné  devant  k  trilmmd  ûe  tm 
domicUe,  quoiqu'il  eût  été  commis  par  un  autre  tribunal,  seraU^U  fondé  à  op- 
poser  un  aéchnatoire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.y  notre  Formul,  %bid.f  note  7|  n.  t. 

18.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  qne,  si  le  comptable  assigné  demt 
le  tribunal  de  son  domicile  a  été  commis  par  un  tribunal  étrangler,  ilestnc» 
vable  à  opposer  le  décUnatoire,  parce  que  c'est  devant  la  juridiction  de  b- 
quelle  émane  la  commission  que  le  compte  doit  être  demandé,  Tart.  ISH 
n'admettant  aucune  distinction  :  arrêt  du  fO  août  1844  (Dalloz,  yCmfi, 
n.52).  M.  Ghauveau,  dans  le  SupjMnent  (précéd.  édit.)^  déclarait  préférer  k 
doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  Toulouse»  d'après  laquelle  la  r^le  decos- 
pétence  posée  par  l'art.  527  n'est  pas  applicable  au  cas  où  lecompUbiei 
été  commis  par  tribunal  étranger,  et  l'on  peut  alors  actionner  ce  compta 
devant  le  triounal  de  son  domicile  :  arrêt  du  25  juin  (/.  Av,,  t.  69,  p.SSOf. 

—  y.  aussi  notre  Formul.  annot.,  loc,  cit. 

14.  (Q.  1846).  Si  le  comptable  a  été  commis, par  des  jugesà:appd,M 
rendre  compte  devant  eux  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  ChauveaB,  t6id.,esl 
d'une  opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  la  première  solution,  Dalloz»  n.  54;  Bloche»  n.  96;  notre  Fo^  \ 
mulaire  annoté,  p.  424,  note  7.  n.  3. 

1 5.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  même  doctrine,  pr 
arrêt  du  14  août  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  287),  que  lorsqu'un  compteestde- 
mandé  pour  la  première  fois  incidemment  à  une  instance  d'appel,  k  Cour 
n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  peut  ordonner  que  le  compte  sera  rendu  devant  un  de  ses  membra. 

—  Gompar.  infrà,  n.  22. 

16.  (Q.  1847).  Un  héritier  bénéficiaire  peut-être  mis  au  rm^  en  mu- 
tables commis  par  justice,  qui,  aux  termes  de  Vart.  527|  doiveiUHrtpmm 
devant  le  juge  qui  tes  a  commu  f 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Sebire  et  Carteret,  Eneffdop.  dn  énrii,  v*  Compte,  n.  15;  ïïs^ 
Formul.  annot.,  p.  425,  note  7,  n.  4. 

1 7.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  est  assujetti  à  l'obligitin 
de  rendre  compte,  et  que  tous  les  créanciers  de  la  succession,  soit  par  titre 
authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  sont  fondés  à  l'actionner  en  red- 
dition,  sans  qu'il  puisse  soutenir  que  ces  créanciers  sont  oblige  de  siûmli 
voie  directe  d'exécution  sur  ses  biens  personnels  :  Orléans,  27  fév.  i  817  (/.  iv., 
t.  72,  t  p.  593).  y.  aussi  Paris,  7  mai  1829. 

18.  (Q.  1847  bis).  Comment  fant^  entendre  ces  expressions  de  Fart*Sl' 
les  tuteurs,  devant  les  juges  oik  la,  tutelle  a  été  déférée  ? 

y.  à  cet  égard  les  explications  du  texte. 

19.  Ce  serait  à  tort  qu'on  appliquerait  la  forme  des  comptes  tntélairesi 
celui  de  l'individu  qui  a  géré  les  biens  d'une  personne  menacée  ^rù(^ 
d'interdiction,  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l'administrateur  prorisoift 
Le  compte  doit,  en  ce  cas,  être  rendu  dans  la  forme  des  comptes  de  mandai: 
Cass.,  16  juin  1842  (/•  Av.,  t.  63,  p.  559). 

SO.  (Q.  1851).  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  à  ^ 
deuaciéme  disposition  de  Vart,  528  :  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  appartiet 
dra  à  la  Cour  qui  l'aura  rendu  ? 

Il  résulte  de  cette  disposition,  d'après  Fopinion  exprimée  an  texte,  qo^^ 
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Gonr  doit  retenir  Texécation,  même  lorsqu'elle  dédare  nul  le  compte  jugé 
en  première  instance,  et  qu*elle  en  ordonne  un  autre. 
Âdde  conf.^  notre  Formulaire  annoté,  p.  427,  n.  3. 


t. 

maintient  1 

du  chiffre  de  la  créance  du  saisissant,  elle  peut  retenir  PexêcutioD  de  cette 
disposition  et  procéder  elle-même  k  la  détermination  de  la  créance,  le  renvoi 
au  premier  juge  n'étant  ordonné  par  Fart.  528  que  pour  les  comptes  propre- 
ment dits.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  fixer  le  qumUumdeè  créances  garan- 
ties par  la  sûsie-arrêt;  mais  ce  quantum  ne  pouvait  être  déterminé  que  par 
un  compte.  Cependant  la  Cour  suprême  n'a  vu  dans  cette  procédure  que 
l'application  de  l'art.  472,  et  non  celle  de  l'art.  528,  parce  gu*il  ne  s'agissait 
pas,  a-^elle  dit,  de  reddition  de  compte,  mais  de  validité  ne  saisie-arrêt.  •— 
Ce  motif  parait  bien  spécieux,  objectait  M.  Gbauveau,  dans  les  précéientes 
éditions  du  Supplément,  quand  on  remarque  que  le  dispositif  de  l'arrêt  atta- 
qué portait  :  <  Maintient  provisoirement  les  saisies-arrêts  dont  s'agit,  et, 
quant  aux  causes  de  ces  saisies,  renvoie  les  parties  à  compter  devant  M.  **% 
conseiller,  commis  à  cet  effet,  t  Sans  doute,  dans  l'espèce,  la  nécessité  du 
compte  dérive  de  la  validité  des  saisies-arrêts;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai 
qne  la  Cour  ordonne  une  reddition  de  compte ,  et  qu'en  y  faisant  ^procéder 
devant  elle,  elle  prive  les  parties  du  bénéfice  du  double  degré  de  juridiction. 

99.  La  Cour  de  cassation  a,  en  tout  cas,  jugé  à  bon  droit  :  1*  que  l'arrêt 
infirmatif  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
doit  renvoyer,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  pri- 
mitivement saisi  ou  à  tout  antre  que  la  Cour  indique,  aussi  bien  lorsque  la 
reddition  de  compte  est  l'accessoire  de  la  demande  que  lorsqu'elle  en  forme 
l'objet  principal  ;  et  qu'ainsi,  la  Cour  qui,  en  infirmant  un  jugement  qui  a 
refusé  aadmettre  une  demande  en  revendication  d'immeuble,  ordonne  le 
compte  des  fruits  à  restituer  par  le  possesseur  évincé  et  des  impenses  qui  lui 
lui  sont  dues,  ne  peut  retenir  la  connaissance  de  ce  compte  et  renvoyer  à  cet 
effet  les  parties  devant  un  notaire  désigné  par  elle  :  arrêt  du  12  juin  1865 

S/.  Av. 9 1.  90,  p.  435);  ff^  que  la  Cour,  oui,  après  avoir  infirmé  la  décision 
[es  premiers  juges  au  chef  qui  annulait  l'acte  donnant  mandat  à  un  tiers 
de  procéder  à  une  liquidation,  ordonne  un  compte  comme  simple  moyen 
d'instruction  destiné  à  l'éclairer  sur  la  gestion  du  mandataire,  peut  commettre 
un  de  ses  membres  pour  recevoir  ce  compte,  l'art.  528  étant  inapplicable  à 
ce  cas  :  arrêt  du  24  juill.  1867  (t.  93,  p.  314).  —  Compar.  mprà,  n.  15. 

xn.  —  Jugement  ordonnant  de  rendre  oomiite. 

1S8.  (Q.  1852).  Quand  fetUon  dire  que  Ut  oyanU  ont  le  même  intérêt,  ce 
^i,  OMOE termM  de  Tort.  ^^,Uioblige  à dioieir  un  seul  avoué? 

C'est,  suivant  Texplication  donnée  au  texte,  lorsque  la  recette  et  la  dépense 
sont  communes  pour  les  oyants,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  un  compte  particulier 
è  débaUre. 

Adde  oonf.,  notre  Formul,  annoté,  p.  424,  note  5,  n.  2. 

ft4L,  (Q.  1852  bis).  Le  jugement  qui  ordonnerait  une  reddition  de  compte, 
sont  commettre  un  juge  ou  fixer  un  oHai,  seraU'il  nul  f  Le  tribunal  ne  pour- 
rait'U  pat,  an  contraire,  par  une  dédiion  pottérieure,  réparer  cette  omission? 

Résolu  au  texte  en  ce  dernier  sens. 

S6.  (Q.  1853).  De  quel  jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre  compte? 

Du  jour  de  la  signification  du  jugement,  est-il  enseigné  au  texte,  et  non 
de  celui  de  son  prononcé,  alors  même  qu'il  est  contradictoire. 
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Adde  conf.,  Dalloz, n.  63;  Rôdière,  1. 1, p.  381;  Sebîrcet  Carteret,  n.  64; 
notre  Formul,  annoty^^  425,  noie  8-9,  n.  2.  — -  Contra,  Biocbe,  n.  62. 

96.  (Q.  1853  bis  a).  On  tribunal  pourrait-U  commeUrej'pour  entendrt  h 
.  reddition  d'un  compté,'  tiifte  personne  autre  que  Vun  de  $es  mmbresf 

Décidé  négativement  an  texte,  où  il  est  ajouté  cpio  la  solution  doit  être  dif- 
férente quand  il  8*agit  de  révision  et  de  redressement  de  compte. 

Adde  o6nf.,  Dalloz,  n.  68;  Bioche,  n.  64. 

1t7.  M.  Ghanveau  faisait  également  remarquer,  dans  les  précédentes  es- 
tions dtt  Su/ppiàment,  que ,  s'il  s'agît  moins  d'un  compte  à  rendre  que  d'une 
liquidation  à  faire  à  ta  suite  d'une  instance  en  règlement  de  compte,  ks 
juges  peuvent  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  (Rouen,  2  juin  1844, 
/.  Av.,  t.  59,  p.  479)  ;  et  qu'en  pareil  cas,  si  les  parties  sont  toutes  majeures, 
rien  n'cmpôclie  quelles  procèdent  devant  le  notaire,  et  qu'elles  portent  den:^ 
letribonat,  qui  connaît  de  l'exécution  de  la  première  uécision,  les  nouvdiei 
contestations  qui  les  divisent. 

V.  aussi  euprà,  n.  2. 

Ht^.  (Q.  1854).  Vart.  Sf30,  çut  prescrit  la, fixation  éPun  délai  et  ta  «k- 
mission  d'un  juge  pour  là  reddition  du  combte,  s'étend-il  à  un  compte  rénh 
volontairement,  c'est  à-dire  _$ans,  qft'ii^it  été  ordonné  par  jugement t  ou»  pi»i 
pàrtictdièrement,  le  comptable  'peut-il  se  borner  à  dénoncer  ^audience  au  de- 
mandeur, en  lui  signifiant  des  eondustons  tendantes  à  U  faire  reconnaître  ki- 
même  religuataire,  et  condamner  au  paiement  du  retiqùcd,  en  sorte  que  riai- 
truotim  serait  iugèê  sur  plaidoirie,  après  communication  de  piAs,  sets 
nomination  préalable  de  êqmmissaire,  sans  affirmation  jiididaire,  etc.  ?  j 

Solution  négative  au  texte.  { 

S^O.  (Q.  1855).  Voyant  qui  n'a  point  provoqué  lanomstMliom  du  juge- 
commissaire,  et  qui  n'y  a  pas  même  concht  ]^r':Son  assignation,  s'at^  ifUerdii 
par  IçL  la  faculté  de  réclamer  V  accomplissement  des  formalités  particulières  ds 
Code,  en  sorte  que  le  rendait  puisse  exiger  qu'il  toit  prononcé  suiioaUUê  fomus 
ordinaires  prescrites  pour  tout  astre  cas  f 

Ce  point  £SA  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

80.  (Q.  1844  sex.).  Le  juqment,  qui  condamne  une  partie  à  rendre coa^y 
eonfire-t-il  Itypothèque  judiciaire  sur  ses  biens? 

L'affirmative  est  soutenue  au' Wle  par  M.  Gliauveau. 

81.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  disait  qa*U  n'aurait 
rieq  à  inouter  à  ses  observations  précédentes ,  surtout  en  présence  de  l'una- 
nimité de  la  jurisprudence  (V.  notamment  Gass.,16  juin  1842,  /.  Av.,  t.  63, 
p.  559),  si,  (Jans  .une  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  72,  p.,516,  M.  BressoUa 
n'avait  donné  son  adhésion  à  l'opinion  contraire,  et  s'il  ne  lui  avait  dès  Icrs 
paru  nécessaire  de  répondre  aux  objections  de  ce  jnrisconsuhe. . 

M.  Ghauvenu  déclarait  reconnaître  avec  M.  BressoUes  Tàmphitelagie  et  les 
dangers  dfe  la  maxime  d'après  laquelle  il  suffit  qu'un  jugemQnt,  pour  eonîé'c- 
hypothèque,  renferme  le  germe  d^urn  condamnation  ;  et  a  admettait  iqu'il  via- 
drait  mieux,  sans  nul  doute  ,  dire  qu'il  faut  nécessairement  une.Qoadamoi- 
tion,  mais  qu'il  suffit  que  la  réalisation  en  sçit  éventuedoi  Ces  prémisses  éta- 
blies^ ajoutait-il^  que  résulte- t-il  de  leur  application  à  la  ques'tioa? 

82.  Le  jugement  qui  con^damne  à  r^dre  compté  coo^titme  le  ONnptable 
débiteur  sous  condition,  le  condamne  implicitement  à  payer  le  rçdiquat.  Ses- 
lement  la  réalisation'  de  cette  condamnation  esV  ^y^Qtuelî^  sulMudonnée  à 
l'issue  de  l'apurement.  Vainement  dirà-i-on  que  ce  jugement  ne  contient  pas 
la  condamnatlÔB  de  «payer  le  relMpiat  éventuel,  puisque  ce  reliquat  n'est  tué 
€rae  plus  tard»  {larunnotaveau  jugement  (art.  540).  On  confond  îd  la  con« 
damnation  et  la  réalisation  de  la  condamnation,  la  (^nce  aouinise  à  oba 
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condition  et  raccomplissement  de  la  conditiosi;  on  oublie  que  le  jugement 
portant  fixation  du  reliquat  ne  fait  que  rendre  certaine  et  clétemii née  hi 
créance  éventuelle  et  indéterminée,  résultant  pour  Toyant  du  jugement  qui  a 
condamné  le  comptable  à  rendre  tompte.  Pourquoi  résoudre  ce  cas  autre- 
ment que  celui,  absolument  identiqqe^  où  il  s'agi(  d'un  jugement  qui  con- 
damne à  faire  ou  à'iîé  pas'^ftiirfe^'^irest'bien  évident  que  la  condamnation  à 
réaliser  ne  pourra  être  déterminée  et  fix^  que  pivfs  tard,  c'est-à-dire  par  un 
second  jugement  intervenu  après  rinfrafction  à  Tobligation  imposée  par  le 
premier  (art.  1142,  God.  civ.).  Et  cependant  on  se  ffarde  bien  de  dire  que  le 
jugement  qui  condamne  k  f4ire  ou  à  ne  psis.  faine  n'aUi^ibue  pas  b^pothèque, 
parce  qu'il  ne  contient  pas  )ar  oondamnaUop  de  payer  dea  doDMnages-intéréts 
éventuels.  '  v.       .  > 

M.  Gliauveau  invoquait  en  faveur  de  son  opinion  M.  Dalloz,  v**  Compte, 
n.  70,  et  Hypothèque,  n.  171-2<»,  et  faisait  remarquer  auel^.  Bioche,  v*  Compte, 
n.  76,  examine  la  question  sans  se  prononcer  pour  Tune  ou  Taulre  opinion. 

33.*  Le  jugement  condamnant  à  rendre  œmpte  peut-il  être  considéré  comme 
m  jugement  définitif,  lorsque  la  contestation  portait  principalement  sur  U 
poinf  de  savpir  sHl  y  avait  ou  non,  Ue^  à  la  reddition  du  compte  demandé? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  -449,  note,  i*.' 

34.  Il  a  été  déddé  :  V  que  le  jugenaect  qui  ordonne  simpienfluent  urie  red- 
dition de  compte,  commet  un  juge  pout  y  proeédèr  et  fixe  le  délai  dans  46- 


jgement  ordonnant  une  reddition  de  compte,  quoique  passé  en  force  de  chose 
jugée,  n'empêche  pas  de  reconnaître  plus  tard  que  le  compte  a  déjà  été  pré- 


senté, débattu  et  apprécié  coutradicloirement  avec  Toyant  par  un  juffement 
antérieur,  et  de  condamner  celui-ci  à  exécuter  ce  jugement  :  Gass.,  22  fév. 
1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  374). 

IV.  —  Formes,  présentation  et  afflnnatlon  du  ôoiiipt#. 

85.  (Q.  185Ô).  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  doit-il  être  transcrit  en 
entier  dans  û  préambule,  ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qui  auraient  commis 
k  rendant? 

Solution  négative  au  texte. 

36.  (Q.  1857).  De  quoi  se  compose  leprémiibule  dsê  compte?. 

D*uB  exposé  général  et  suceinci'des  faits  quioAt  doimé  lieu  à  h  geBf|( 
du  comptable,  est-il  dit  lau 'texte: 

SU.  (Q.  1857  bis).  Dans  le  cas  où  le  juge  commissaire  nommé  pour  red^ 
voir  un  compte  a  chargé  un  avoué  des  parties  de  produire  ce  compte,  te  proj, 
de  compté  rédigé  par  Taiikwé  est4l  imi  acte  judicia\re  on.extrajudicîaitè?   - 

Voici  comment  s'expriment  k  cet  égard  les  rédaeteurs  du  Journal  deVEH" 
registremeni  et  des  Domaines  (1852,  p.  219)  :  •  La  question,  peu  importante 
sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit  d'enregistrement,. n*.eu  est  pas  pins  fa- 
cile à  résoudre.  Le  projet  de  compte  n*c8l  pas  un  acte  du  /ninislère  de  f  avoué. 
S'il  a  été  chargé  de  le  rédiger,  cest  comme  comniis  qu'il  exécutç'ce  mandat, 
et  non  comme  officier  public.  Toutefois,  c'est  dans  une  instance  et  et  l^ooca- 
sion  d'une  instance  que  ce  projet  est  rédigé.  L'avoué  le  produit  par  suite  de 
ses  rapports  avec  la  justice.  Il  BefTible  que  ce  que  nous  disons,  art.  14962  de 
ce  journal,  en  thèse  générale,  s'applique  à  l'espèce,  et  nous  ne  percevrions 
que  1  fr.  >  —  M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  ^upn^ 
vient,  que  cet  avis  était  conforme  à  celui  des  praticiens  qu'il  avait  consultés, 
et  que  son  opinion  était  aussi  que  le  projet  de  compte,  ea  pareil  cas,  est  un 
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acte  judiciaire,  parce  qu'il  est  fait  dans  l'instance  et  sons  la  surveillance  et  le 
contrôle  dn  magistrat* 

88.  (Q.  1858).  Que  doiP<m  enUndre  par  dépenses  communes  damUm» 
ibParJ.532? 

Il  ne  s'agit  pas  là,  selon  la  remarque  faite  an  texte,  de  dépenses  qui  doivent 
être  supportées  par  les  deux  parties,  mais  de  dépenses  foites  pour  les  deoi 
parties  relativement  au  compte,  et  qui  n'en  doivent  pas  moins  être  supportées 
par  l'oyant  seul. 

89.  (Q.  i859).  Le  rendant  OrM  le  droit  de  former  reprise  pour  la  fm 
de  la  dresse  ou  reddition  du  compte,  indépendamment  des  sommes  aUm^éet  par 
les  art.  75  et  92  du  tarif  pour  ta  mise  en  ordre  des  pièces  et  pour  le$  grotte^ 
et  eûBpidUionsf 

Décidé  négativement  au  texte. 

40.  (Q.  1860).  En  est-il  de  mime  des  frais  du  jugement  qui  a  ordonili 
compte? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

AMe  conf.,  Cass.,  7  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  424).  D'après  cet  arrêt,  te 
dépens  de  la  demande  en  reddition  de  compte  doivent  être  mis  è  la  chargedG 
comptable  qni  n'a  consenti  à  rendre  son  compte  qu'après  deux  jugemenispâr 
défaut  et  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution. 

41.  Hais  les  frais  du  compte  de  tutelle  sont  dus  par  le  mineur  oa  rio- 
terdit,  soit  que  la  reddition  du  coqipte  ait  lieu  par-devant  notaire,  soft  qu  elle 
ait  lieu  en  justice.  Par  suite,  si  ce  compte  soulève  des  difficultés,  les  àém 
nécessités  par  la  disposition  du  jugement  qui  constitue  le  titre  même  ûs 
reddition  de  compte,  tels  que  les  droits  proportionnels  d'enregistremect 
perçus  sur  le  reliquat  constaté  dans  cette  disposition,  doivent  rester  à  U 
charge  du  mineur  on  de  l'interdit,  encore  que  le  jugement  intervenu  leur  ait 
donné  gain  de  cause  :  Gass.,  11  mars  1857  (D.p.57.1.124).  Yov.  aussi,  JAc- 
t.  85,  p.  216,  un  arrêt  de  la  haute  Cour  des  Pays-Bas,  du  26  nov.  lS58.Toc 
tefois,  si  le  tuteur  élève  des  incidents  mal  fondés  pendant  Finstaace  en  red- 
dition de  compte,  les  frais  doivent  en  être  supportes  par  lui,  et  ne  saoraieoi 
être  laissés  à  la  charge  de  l'oyant,  comme  les  frais  ordinaires  du  compte: 
Pàu,  19  août  1850  (foum.  des  Not,  et  des  Avoc.,  1852,  p.  32). 

4ie.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  14  juin  1839  (/.  Av.,  t.  59,  V'/^^ 
que  Tart  471,  Cod.  civ.,  qui  porte  que  le  compte  de  tutelle  est  remu^ 
frais  du  mineur,  n'est  applicaole  que  dans  le  cas  d'un  compte  amiable  ;  t\m 
lorsque,  par  suite  de  contestations,  le  compte  est  rendu  en  justice,  les  mi^ 
doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (art.  130,  Cod.  piw.).- 
MM.  Bioche,  n^  164;  Dallez,  n**  94  et  suiv.,  se  prononcent  aussi  pouriap- 
plication  pure  et  simple  de  l'art.  130. 

48.  (Q.  1861).  En  quelle  forme  le  compte  est-il  rédigé? 

Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

44.  Il  a  été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  a  le  droit  de  porter  aw  Re- 
penses du  compte  Tes  droits  de  mutation  qu'il  a  avancés  :  Bordeaux,  1  ^^' 
1846(7.  Av.,  t.  72,  p.  426).  Conf.,  Championnière  et  Rigaud,  Tr.àui^-  j 
d^enrig,,  t.  3,  n.  2568  et  suiv. 

45.  (Q.  1862).  Le  compte  doU-U  être  suioi  â^un  inventaire  des  pièc»r     | 
Il  est  bon,  comme  il  est  dit  au  texte,  de  remplir  cette  formalité,  mus  6^ 

n'est  pas  obligatoire. 

46.  (Q.  1862  bis).  L'oyant  peut-il  être  tenu  de  fournir  au  renàani^^^ 
très  ou  papiers  dont  cdu^-ei  réclamerait  la  communication  pour  y  p»^'^ 
éléments  àe  son  compte? 
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Oui,  est-il  dit  au  texte,  pourvu'qu'il  s'agisse  de  pièces  dont  l'existence  ne 
saurait  être  contestée,  comme  les  livres  des  négociants. 

47.  (Q.  1864).  Par  qui,  dans  queUe  forme  et  dans  quel  délai,  rordonnanu 
du  juge-commissaire  pour  la  présentation  et  l'afirmatwn  du  compte  doit^ 
être  demandée? 

Elle  doit  Tétre,  est- il  enseigné  au  texte  •  par  requête  non  ffrossoyée  pré- 
sentée par  le  rendant  dans  le  délai  ii^^é  par  le  jugement  qui  ordonne  la  reddi* 
tion  de  compte. 

4L9f:  (Q.  1^65).  Que  doit  faire  Voyani,  si  U  rendant  laisse  passer  le  délai 
fixé  par  te  jugement  sans  pr&enter  le  compte? 

C'eai  à  lui,  comme  il  est  dit  au  texte»  d'obtenir  l'ordonnance  et  de  la  faire 
signifier  au  rendant. 

4LB.  (Q.  4866).  Le  tribunal  pourrait^  proroger  1$  dUai  qu'U  ûoaU  prir 

mitivement  fixé  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

SO.  (Q.  1867).  L*affirmation  du  compte  doit»eUeétre  faite  sous  serment? 
Solution  négative  au  texte. 

5t.  (Q.  1868  bis).  L'expiration  du  dUai  dans  lequel  le  comptable  doit 
rendre  compte  emporte44t  dikhéance  contre  lui  ? 
Décidé  négativement  au  texte. 

52.  (Q.  1868).  La  somme  arbitrée  par  le  tribunal,  et  jusqu'à  concurrence 
de  laqu^Ue  les  biens  du  rendant  peuvent  être  saisis  après  l  expiration  du  délai 
pour  présenter  son  compte,  n'est-eUe  qu*une  protnsion  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

53.  (Q.  1870).  La  contrainte  mentionnée  en  Vart,  534  doit-éUe  être  pro- 
noncée par  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  ?  Ne  fatU^lpaSi  au  conr 
traire,  obtenir  un  second  jugement  ? 

D  est  enselipé  au  texte  que  cette  contrainte  peut  être  prononcée  éventuel- 
lement par  le  jugement  même  qui  ordonne  de  rendre  compte. 

V.  —  Bz6oatoire  requis  par  Toyant. 

54.  (Q.  1874  bis).  L'exécutoire  de  Fexcédent  de  la  recette  sur  la  dépense 
peut-il  être  requis  en  matière  de  comptes  de  communauté? 

Uaffirmative  est  admise  au  texte. 

55.  (Q.  1871).  A  quel  moment  peut-on  demander  cet  exécutoire? 

On  peut,  d'après  le  texte,  le  demander,  soit  au  moment  de  la  présentation 
du  compte,  soit  postérieurement. 

56.  (Q.  1873).  L'exécutoire  est'il  susceptible  d^opposilion? 

.    Oui,  selon  Carré,  au  texte  ;  non,  suivant  M.  Chauyeau,  ihid,,  si  le  juge- 
commissaire  s'est  borné  à  constater  le  contrat  judiciaire. 

67.  (Q.  1874).  Peut-il  être  frappé  d'appel? 

Carré,  au  texte,  résout  celte  question  négativement;  mais  M.  Chauveau, 
sous  la  Q.  1873,  admet  l'appel  dans  le  cas  oif  le  juge-commissaire  aurait,  par 
excès  de  pouvoir,  accordé  une  somme  supérieure  à  l'excédant  de  la  recette, 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  434;  Dalloz,  n.  111;  Bioche,  n.  131. 

68.  (Q.  1872).  Uexécutoire  confère-t-U  hypothèque? 
Solution  affiimative  au  texte. 
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Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  384;  Dalloz,  n.  114.  —  Contra,  Biocbe, 
n.  iî7. 

59.  (Q.  1874  ter).  Si,  par  le  résultat  des  débats  du  compte,  le  rendaniu 
trouve  reliquataire,  Voyant  peut-il  requérir  exécutoire,  comme  dans  U  m  prém 
/jarTor^  535? 

La  négative  est  enseignée  an  texte^  où  il  est  dit  que,  dans  ce  cas,  ToyaBt 
doit  se  faire  payer  en  vertu  du  jugement  rendu  sur  le  renvoi  des  parties  k 
l'audience. 

VI.— signification  du  oomptOt  oomannicatlon  de*  plèoes  «t  ^punsuei 

du  compte. 

eO.  (Q.  .i&75A).  Si  Voyant  n'a  pas  constitué  d'anxmé,  le  compte  n'môM 
pas  moins  être  signifié? 
Oui,  comme  le  dit  le  texle,  il  deit  ftkèaigmfié  à  personne  on  àdomicDe. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  429,  note  1,  n.  1. 

6t.  (Q.  1876  bis).  Le  ccmpte  doit-il  être  signifié  eme  crêcmden  iKUm 
nantsf 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid*,  n.  2. 

StB.  (Q.  1876).  Si  plusieurs  des  oyants  ou  intervêuanùy  lien  (pia^k 
intérêts  communs,  avaient  constitué  des  avoués  différents,  chaque  améfm- 
rait'U  exiger  une  copie  du  compte? 

Oui,  <f  après  le  texte,  en  le  demandant  par  acte,  avec  offre  d'en  supporter 
séparément  les  frais. 

63.  (Q.  1874  quat.).  La  communication  du  compte  et  des  pièces  àt&m^ 
par  la  voie  du  greffe,  est-elle  interdite?  L avoué  peut-U  refuser  ce  mt  à 
communication  ? 

Ces  questions  «ont  résolues  négativement  au  texle. 

64.  (Q.  1875  b).  De  quelle  manière  la  communication  des  piéùssà^-^ 
avoir  lieu,  si  Voyant  n^apas  constitué  avoué? 

Il  ne  peut,  est^il  enseigné  au  texte,  qu*en  prendre  communication  au  grefie 
sans  déplacement. 

65.  (Q.  1877).  Est-ce  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de  proiwjj»r 
les  peines  pécuniaires  sous  lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  seront  rémv^ 
au  greffe  dans  le  délai  qu'il  a  fixé? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  rendant  doit,  eo  pareil 
cas,  poursuivre  l'audience. 

66.  (Q.  1878).  Les  pièces  que  Vetrt.  537  déclare  dispensées  de  Venrigi^ 
ment  le  sont-elles  également  du  timbre? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  117;  Bioclie,  n.  2Î2  ;  Rodière,  t.  1",  p.  385. 
.67.  (Q,  1879).  Les  comptes  rendus  à  V amiable  devant  notaires  sofil-i^ 
dispensés  de  V enregistreinent,  comme  les  comptes  rendus  en  justice? 
L'affirmative  est  établie  au  texte. 

€f  8 .  (Q  1863) .  Voyant  peut-il  refuser  de  débattre  le  compte  dans  te  fo^ 
où  U  a  été  rendu,  et  produire  un  nouveau  compte  pour  servir  à  ses  dèbaHf 

Dicïdé  négativement  au  texte. 

69.  (Q..1881).  Le  juge^commissaire  est-U  autorisé  à  faite  la  rédûdion^ 
débats,  soutènements  et  réponses  ?  Son  ministère  se  borne-t-U  au  eointrairtf^^ 
faire  insérer  tels  qu'ils  sont  présentés,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit? 


COMPTE  (REDDITION  DE).  -  Art.  «38.  457 

La  première  interprétation  est  enseignée  an  texte. 

*70.  (Q.  168S)..  Quand  le  rendant  faàÈ  défaiU,  U  juçieHxmndsiairB  doim 
faive  ècTvrt  les  dMfoU  dt  Voyant  murle  proeèê^erbai,  ou  se  borner  à  rmoo^ 
d  raudimof  pow  y  foiré  son  rapport? 

11  ne  éoii,  est-il  dit  a«  texte,  consigner  sur  son  procès-verbal  que  son  or- 
donnancé portant  renyoî  à  l'audience. 

'71 .  (Q.  1883).  Le  rendant  a-t-U,  après  les  réponses  de  Voyant  aux  soutè- 
nements a  un  compte,  le  droit  de  repiquer  à  ces  réponses? 

Non,  est^il  enseigné  au  texte,  et  les  frais  des  répliques  seraient  frustra- 
toires. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1S3  et  126;  Bioche,  d.  146. 

Lorsque  »  après  la  cassation  d*un  arrêt,  une  instance  ea  reddition  de 
compte  de  tutelle  a  été  reprise  et  continuée  devant  le  tribunal  désigné  par  la 
Cour  de  renvoi,  et  qu'un  nouveau  jugo-commissaire  a  été  nommé,  des  re- 
dressements non  proposés  devant  le  premier  juge-commissaire  sont  propo- 
sables  devant. le  second  :  Cass.,  28  nov.  1842  (J.  Av,,  t.  64,  p.  161).  Il  s^a- 
g^îssait,  dans  l'espèce,  de  rectifications  que  l'art.  541  permet  de  demander, 
même  après  l'apurement  du  compte.  —  V.  tn/rd,  n.  83  et  s. 

VS.  (Q.  1883  bis).  Les  formes  tracées  par  Vart.  538,  pour  la  présentation 
des  dires  et  soutènements  des  parties  et  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nuUité  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

73.  (Q.  1879  bis).  Les  allocations  énoncées  dans  les  art.  70,  7Î,  75  et  92 
du  tarif  sont-elles  applicables  aux  comptes  demandés  contre  tous  comptablee, 
ou  bien  seulement  à  ceux  à  rendre  par  les  comptables  commis  par  justice  ùu 
institués  par  la  loi  f 

Ces  dispositions  du  tarif  avaient  été  appliquées  dans  un  sens  restrictif  par 
le  tribunal  civil  de  Bayeux,  le  6  fév.  1857.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  par- 
tagé cette  interprétation  ;  et,  dans  un  arrêt  du  5  mars  18f>0  (/  Av,,  t.  85, 
p.  325),  elle  a  déclaré  que  ces  articles,  d'après  les  dispositions  explicites  du 
tarif,  ne  se  réfèrent  pas  seulement  aux  art.  527  el  528,  qui  n'ont  pour  obiet 
que  de  régler  la  compétence  relativement  aux  comptes  particuliers  spéciale- 
ment rendus  par  les  comptables  commis  en  justice  ou  institués  par  la  loi,  mais 
encore  et  directement  aux  articles  suivants,  et  notamment  aux  art.  536  et 
537,  qui  règlent  la  procédure  à  l'égard  de  tous  les  comptables  indistincte- 
ment. Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  disait  que  c'était  là 
aussi  son  sentiment,  conforme  à  l'opinion  déjà  émise  au  texte,  Q.  1879  et 
1886  bis. 

74.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  27  août  1862  (/.  Av,,  t.  88,  p.  196), 
que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge -commissaire,  en  matière  de  reddition 
de  compte,  fixe  et  arbitre  le  nombre  des  vacations,  en  vertu  du  pouvoir  qui 
lui  est  conféré  par  l'art.  92  du  tarif  du  16  fév.  1807,  n'est  pas  affranchie^  des 
recours  du  droit  commun;  et  qu'en  conséquence,  lorsque,  en  cette  matière, 
et  pour  l'exécution  d'un  arrêt  mtîrmatif  qui  a  mis  les  dépens  à  la  charge  de 
chacune  des  parties  pour  moitié,  le  conseiller  taxateur  a  fixé  le  nombre  des 
vacations  aux  débals  et  soutènements  du  compte,  en  réduisant  le  nombre  i 
ports,  d'après  la  fixation  du  juge-commissaire ,  dans  l'état  des  frais  de  pre- 
mièpa  instance,  la  Cour;  est  comp<Hente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe 
faite  par.Qe  conseiller  et  pour  déterminer  elle*mème  le  nombre  des  vacations. 
—  La  Cour  de  Bordeaux  a  consid(^ré  que  la  liquidation  des  frais  étant  un  ac- 
cessoire de  la  condamnation  aux  dépens,  qui  suit  le  sort  du  principal,  et  qui, 
par  suite,  dans  le  cas  d'infîrmation  du  jugement,  se  trouve  elle-même  ndîse  à 
néant  par  voie  de  conséquence,  devait  être  faite  à  nouveau  en  exécution  de 
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Tarrèt  infirmalif.  Selon  la  remarque  de  M.  Harel  sur  la  décision  précitée,  cette 
considération  paraît  exacte  ;  et  il  s'ensuit  nécessairenoent  que  le  pouvoir  at- 
tribué par  l'art.  92  du  tarif  au  juge^iommissaire  est  transféré  au  conseiller 
taxateur,  qui,  pour  liquider  à  nouveau  les  dépens,  doit  avoir  pleine  appré- 
ciation, et  n*est  point  dès  lors  obligé  de  maintenir  la  fixation  d  un  nombre  de 
vacations  qui  peut  lui  sembler  trop  faible  ou,  au  contraire,  exagéré.  Ce  ma- 
g[istrat  devra  trouver  dans  le  dossier  les  éléments  nécessaires  à  son  apprécia- 
tion ;  sinon,  les  avoués  des  parties  devront^  sur  sa  demande,  lui  fournir  ceux 
qui  lui  manquent.  — La  taxe,  faite  par  le  conseiller  qui  en  a  été  chargé,  ifesl 
pas  d'ailleurs  plus  irrévocable  que  celle  du  iuge-commissaire.  Lesparties 
peuvent  aussi  rattaquer  par  opposition  devant  la  Cour,  qui  a,  comme  le  tri- 
bunal, le  droit  ou  de  la  maintenir  ou  de  la  modifier.  —  L'interprétation  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Bordeaux  doit  donc  être  approuvée. 

76.  (Q.  1880).  La  disposition  de  Fart  538  qui  veut  que,  eneasdum- 
eomparution  devant  le  juge-commissaire ,  V affaire  soit  portée  à  raudienee  sur 
un  simple  acte,  ne  doit^  recevoir  son  application  qu'autant  que  le  rendant  et 
Voyant  ne  se  présentent  ni  Vun  ni  Poutre  devant  le  ^uge^commissairef  ou  ^«'tb 
ne  se  présentent  pas  en  personne? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

76.  Du  principe  qui  y  est  énoncé,  que  les  parties  peuvent  se  faire  repré- 
senter, sans  mandat  spécial,  par  des  avoués,  aux  débats  du  compte  (coof., 
Dalloz,  n.  124;  Bioche,  n.  143  et  144),  la  Cour  de  cassation  a  concln  avec 
raison  que  le  désaveu  est  nécessaire  pour  contester  les  allocations  qne  les 
avoués  ont  consenties  :  Cass.,  24  juill.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  144). 

77.  (0. 1884).  Lorsque,  devant  le  juge- commissaire ,  les  parties  Umbat 
d^accord,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui  homologue  les  conventions  arritm 
entre  elles  ? 

Les  parties,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  sont  libres  ou  de  feiresne 
transaction,  ou  de  prendre  un  jugement  d'expédient;  mais  il  ne  suffit  pas  que 
le  procès-verbal  constate  leur  accord  pour  que  le  compte  soit  exécutoire  reia< 
tivement  au  reliquat. 

78.  (Q.  1885).  Quand  le  juge-commissaire  ordonne  qu'il  sera  fait  p«r 
lui  rapport  à  Vaudience  des  contestations  des  parties,  doit-on  lever  le  procès- 
verbal  pour  qu*U  soit  produit  devant  le  tribunal,  et  peut-on  le  signifier  f 

Carré,  au  texte,  émet  l'opinion  que  le  procès-verbal  doit  être  levé,  mais 
non  signifié.  M.  Chauveau,  ihid,,  n'admet  pas  plus  la  levée  que  la  signiâ- 
cation. 

Adde  conf.  à  ce  dernier  sentiment,  Dalloz,  n.  J25;  Bioche,  n.  454;  Ro» 
dière,  t.  1,  p.  387. 

79.  (Q.  1885  bis).  Quel  est  Veffet  spécial  du  jugement  intervenu  sur  Tis- 
struction  du  compte  f 

C'est,  selon  la  remarque  faite  au  texte,  de  constituer  le  rendaol  débiteor. 

80.  (Q.  1888).  Le  tuteur  est-il  compris  dans  la  disposition  de  Vart.  542, 
qui  autorise  le  rendant  reliquataire  à  garder  les  fonds  sans  intérêts  f 

L'afiîrmative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  disposition  àt 
l'art.  474,  Cod.  civ.,  qui  déclare  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  productif  d'inw- 
rêts  à  partir  de  la  clôture  du  compte,  suppose  que  le  compte  a  été  enlettda 
par  la  partie  intéressée,  et  que  le  reliquat  a  été  régulièrement  et  définii>  e- 
ment  déterminé,  tandis  que  l'art.  542  s'applique  à  l'hvpothèse  où  l'oyant  a 
fait  défaut.  /  " 

8t.  (Q.  1886).  Les  jugements  rendus  en  matière  de  compte  doivetU-^ 
être  envisagés  comme  faisant  un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  (US 
débats? 


COMPTE  (REDDITION  DE).  —Art.  541,  542.  4iJ0 

admettre  raffîrmalive  au  texte;  mais  la  négative  y  est  em- 
Chauveau. 

8S.  U  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  juhl.  1840  (/.  Av.,  t.  60, 


p.  S55),  conformément  à  la  loi  du  21  avril  i8iÔ,  art.  1,  que  le  jagement  qui 
intervient  sur  Tinslance  de  compte  est  nul,  8*il  a  été  rendu  par  des  juges  qui 
ii*ont  pas  assisté  à  Faudience  où  le  juge-commissaire  a  fait  son  rapport. 

S  2.  —  Demandas  an  rMsIon  ai  radrastamast  da  compta. 

83.  (Q.  i886  bis).  Uaetiou  en  rMsion  egt-èUê  adm%$e  contre  un  compte 
extrajudiciaire  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Orléans,  2  déc.  1853  (/.P.55.M71);  Golmar,  7  juill.  1854 
(Joum.  de  cette  Cour,  4856,  p.  219)  ;  Gass.,  26  nov.  1855  (5.-7.57.1.102)  et 
20  avril  1857  (p.p.57. 1.356);  Toulouse,  18  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  613), 
et  Bordeaux,  H  juin  1852  (/.P.52.2.683),  qui  étendent  aux  comptes  amiables 
ou  extrajudiciaires  les  dispositions  de  rart.  541;  Dalloz,  n.  153;  Bioche« 
n.  i91  ;  Rodière,  1. 1,  p.  390  ;  Joccotton,  Revue  critiq.  de  lègisL  et  dejuriepr,^ 
4856,  p.  435. 

84.  Si  une  partie  n'a  approuvé  un  compte  que  sous  réserve  de  la  recti 
fication  de  toutes  erreurs  ou  omissions,  cette  réserve  peut  être  considérée 
par  les  juges  comme  donnant  à  cette  partie  le  droit  de  faire  rectifier  toutes 
les  erreurs,  de  quelque  nature  qu*elles  soient,  qui  se  trouveraient  dans  le 
compte,  et  spécialement  de  contester  la  légitimité  de  quelques-uns  des  articles 
de  ce  compte.  L*art.  541 ,  qui  défend  la  révision  des  comptes  et  ne  permet 
que  le  redressement  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois^  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  aue  les  parties  se  réservent  la  faculté  de  réclamer  cette 
révision  ou  la  rectincation  aerreurs  plus  étendues  que  celles  qu'il  mentionne  : 
Gass.,  7  nov.  1855  (D.p.56.1.96). 

85.  (Q.  1886  ter).  La  partie  qui  a  coneenti  d^une  manière  expresee  ou  ta- 
cite à  V  exercice  de  V  action  en  révision,  peut -elle  revenir  sur  son  acquiesce- 
mmtf  En  d'antres  termes,  la  prohibition  de  révision  est^Ue  d'ordre  public  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  la  seconde  question,  et,  par 
suite,  négativement  la  première. 

ilddeconf.,  Rodière,  t.  1,  p.  399;  Bioche,  n.  193;  Dalloz,  n.  151.  —  Ce 
dernier  auteur  admet  néanmoins  la  révision  dans  les  comptes  extra  judi- 
ciaires, quand  les  parties  y  consentent.  —  Corn  par.  le  numéro  précédent. 

86.  (Q.  1886quater).  Quelies  sont  les  circonstances  à  raison  desquelles 
une  demande  en  redressement  de  compte  peut  être  admise  f 

Ces  circonstances,  d'après  M.  Ghauveau,  au  texte,  se  réduisent  à  deux  :  la 
constatation  d'erreurs  matérielles  et  l'existence  de  prétentions  nouvelles. 
L'auteur  ajoute  que  la  demande  en  rectificalion  doit  indiquer  les  articles  et 
les  chiffipes  ou  les  faits  à  raison  desquels  elle  est  intentée,  et  que  l'action  en 
redressement  d'un  compte  non  détaillé  n'est  pas  admissible.— Y.  aussi  notre 
Formuiaire  annoté,  1. 1,  p.  431,  note  2,  n.  1  et  3. 

87.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  mention- 
nait les  solutions  suivantes  :  Ce  n'est  pas  reviser  un  compte  que  ré]>arer  ou 
rectifier  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  y  sont  signalés  : 
Cass.,  2  juin.  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  627);  Toulouse,  18  mai  1849  (t.  74, 
p.  613)  ;  et  il  y  a  demande  en  rectification  de  compte,  et  non  demande 
en  révision  prohibée  par  l'art.  541,  lorsque  le  demandeur  spécifie  l'artide 
qu'il  critique  et  présente  les  preuves  à  l'appui  de  ses  prétentions  :  Caen,  26 
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juill.  i85S  (Jaum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  207);  mais  la  demande  en  rectifi- 
cation d*an  double  emploi  n*cst  pas  admissible  quand,  pour  l'établir,  il  faut 
reviser  le  compte  :  Trib.  civ.  de  Mâcon,  28  déc.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  543); 
et  un  nouveau  compte  ne  peut  pas  être  ordonné  quand  on  ne  signale  ni 
erreur,  ni  double  emploi,  ni  omission  dans  un  compte  ayant  tous  les  carac- 
tères d'une  convention  définitive  :  Golmar,  5  juin  1850  {tbid.,  p.  542). 

88.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du iOnov.  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  215),  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  de  1831,  indiquée  au  texte,  en  dé- 
clarant qu'il  faut,  pour  qu*il  y  ait  lien:.à  V&(iplifl«t.ii9n  de  Tart.  541,.  que  les 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  soient  justifiés  par  des  éléments 
nouveau;^  et  inconnus  au  moment  de  Tarr^^de  compte.  M.  Cbauveau,  loc, 
cit.,  faisait  observer  que  les  circonstances  à  raison  desquelles  on  peut' de- 
mander le  redressement  d'un  compte  sont  d'abord  celles  énumérées  dans 
l'art.  541  ;  ensuite,  la  découverte  ne  documents  inconnus  à  l'époque  de  Tar- 
rété  de  compte,  en  tant  que  ces  docameùts  nouveaux  ont  trait,  soit  à  l'un  des 


premier  doive  être  prouvé  au  moyen  du  second. 


89.  Notre  auteur,  ibid.,  estimait  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  sa- 
prême  a  décidé,  par  son  arrêt  précité  du  2  juill.  1845,  que  le  redressement 
du  compte  peut  être  demandé  par  le  débiteur  pour  en  faire  retrancber  'des 
intérêts  usuraires  ;  qu'ainsi,  lorsqu'on  fait  frapper  le  droit  de  commission 
d'un  banquier  sur  les  intérêts  capitalisés  compris  dans  un  reliquat  de  compte 
ou  sur  les  avances  de  fonds  déjà  comprises  dans  un  compte  antérieur,  il  y  a 
lieu  à  révision  afin  de  n'établir  ce  droit  que  sur  le  solde,  en  capital,  du^pre- 
mier  compte.  On  peut  citer,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  aelalïôurde 
Riom,  du  24  nov.  1857  {Joum.  de  cette  Cour,  1857,  n.  997).  La  Cour  de 
cassation  a  même  décidé  que  former  une  demande  en  rMuctîon  d'un  droit 
de  commission  comme  usuraire,  alors  que  le  compte  dans  lequel  figure  ce 
droit  a  été  soldé,  ce  n'est  pas  demander  la  révision  du  compte,  mais  là  ré- 
paration d'un  domma^  causé  par  un  délit  :  arrêt  du.  21  juill.  1847  (/.  Av,, 
t.  73,  p.  422).  II  est  difficile,  observait  M.  Cbauveau,  de  cotneilier  celte  déci- 
sion avec  celle  de  la  même  Cour  du  8  mars  18^7  <(t.  72,  p.  670),  qui  a  fer 
poussé  comme  contraire  à  racquiescement  préexistant  une  demande  tendant 
à  l'annulation  ou  réduction,  comme  usuraire,  d'une  créance  fixée  par  un  JU"<. 
gement  acquiescé. 

901  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  déc.  1841  (/.  Av., 
t.  62,  p.  160),  il  n'y  a  pas  erreur  dans  le  fait  du  juge  qui  porte  un  pcéjudiœ 
éprouvé  à  une  somme  supérieure  k  l'évaluation  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Par  voie  de  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  un  motif  semblable,  de 
proc^îder  au  redressement  d'un  compte  définitivement  apuré  par  un  ja- 
gemônt.  > 

91.  L'action  en  redressement  ne  peut  être  fondée  que  sur  Jes^erjceurs 
matérielles  et  non  sur  les  erreurs  de  arojt.  Ainsi,,  une  liquidalioif  de  succes- 
sion dûment  homologuée  ne  peut  être  attaquée  pour  une  prétendue  fausse 
iuterpréialion  de  déciî^ions  judiciaires  ayant  servi  de  base  à  la  liquidation: 
Bordeaux,  31  juill.  J847  (/.  Av.,i.  73,  p.  494).  Conf.,  Bioche,n.  193. 

92.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rectification  et  non  à  révision  du  compte,  fl 
faut  que  la  demandé  porte  sur  des  articles  spéciaux,  sur  des  erreurs  détei'- 
minéés,  et  non  surdes'érreuré  alléguées 'd'une  manière  générale»:  Besancon, 
20  juin  1852  (/.P:52.2.683);  notre  Fomtrf.i  *&«*.,  n.  3.  •  i"i  :  . 

93.  Pour  justifier  une  demande  en  redressement  de  compte,  *oÀ  peut 
employer  tout  genre  de  preuve^  et  notamment  les  présomptions,  lorsqu'il  * 
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existe  un  cotnmencement  de  preuve  par  écrit  :  Caen,  Î6iuill.  1858,  susénoncé. 
—  Mais  le  demandeur  en  redressement  n*est  pas  absolument  tenu  de  justifier 
snr*le^«mp'sa  prétention;  le  jnge  péet,  d'après  les  circonstances,  surtout 
en  matière  commerciale,  ordonner  un  préalable  :  Bordeaux,  7  déc.  1858 
(/.  ir.,  t.  85,  p,  2i5). 

^^1.  (Q.  1887).  La  prohibition  de  Vaction  en  révision  de  cotnpte  exclut- 
elle,  dans  tous  les  cf^^f  appel,  afin  de  faire  rectifier  les  erreurs,  omissions, 
faifx  pu  doubles  emplois?"    ,/,.,,...         r   n   r*.  J     i»    \^,    .. 

.  Upn,  est- il  dit  au  texte;  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  lorsque  les  erreurs, 
omissions,  faux  et  doubles  emplois,  ayant  été  relevés  lors  dt^  compte,  le  tri- 
bunal a  statué  à  leur  égard  par  le  jugemept  rendu  sûr  le  compte. 

'  1^5.  Dans  un  .'compte^  chaque  partie  el9^,  a  là  fois- demanderesse  et  défen- 
deresse. Les  réclamations  où  contestations  non t  le  compte  est  Tobjet  ne 
constituent  pas  des  demandes  nouvelles^  qu'on  ne  puisse  pas  présenter  pour 
U  première  fois  en  appel  :  Cass,,  3  niai  1848  (J-.Àv.,  t.  73,  p.  437), 

06.  Jugé,  encore,  dans  le  mèmevsens,  que  dsAS  une  instance  en  reddition 
de  compte^  les  redresberaenli  asr  certains  articles  ^  ne  sont  que  des  défenses 
:  à  Vuetiou'i^iictpale»  et^  dès  lors,  peuvent  ôtret  demandés,  par  le  comptable 
.plourla  prênière  Ibiaen  appel  :  Gass.,  16  juin  1868  (t.  94,  p.  105). 

,•7.  (Q.  1887. bis).  Peut-on  demander  le  redressement  é^un  compte  apuré 
par  des  arbitres  dont  la  missiofi  est  expirée  ? 
Solution  affirmative  au  te^ 

B8.  U  a  été  ju([é  depuis  que  lorsque  le  compte  a  été  apuré  par  des  ar- 
bitres dont  la  mission  estiexpii^,  il  faut  saisir  lés  tribunaux  ordinalrea  de 
l'action  en  redressement  :  Paris,  i*'  fév.  1849  (/.  liv,,  t.  74,  p.  252). 

•9.  Si  le  compte  a  été.réglé  par  des  arbitres,  dont  la  mission  n*est  pas 
tâ'minée^'le  tribunal  doit  renvoyer  devant  ces  arbitres,  dont  la  compétence 
subsiste  encore.  M.  Ghauveàu,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
exprimait  l'avis  qu'alors  même  que  la  mission  des  arbitres  est  terminée,  il 
convient  que  le  tribunal  «onfie  au^iméiBe%. arbitres,  la  r^ision  d'un  compte 
dont,  mieux  que  personne,  ils  connaissent  les  éléments,  san^  aller  cependant 
jusqu'à  déc^er,  qu'il  faille  repvç^yer.  devant  ces  ^acbit^es.  Dans  tous  les  cas,  il 
regardait  h.  bon  droit  comme  tnôp  àbsQlu  4ans  ses  motifs  un  arrêt  de, la  Cour 
de  Toulouse,  du  18  mai  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  613),  qui  semble. autoriser  ^, 
le  tribunal  à  nommer,  en  pareil  ca^,  dç  npuyef^u^  arbitres,  alors  même  que  f* 
la  raissipn  dès  premiers  n'est  pas  ç;ifçîrée.  *—  pon(^|)ar.  Bjioche,  n..413;  Dal-  ■ 
loz,  n.  188.  .1         :    * 

toc,  (Q.  1886  quinq^ies  f).  Qt^Ue  es}  la  nature  de  Faction  en  redresse- 
ment  de  compte?  '.':'.     '/^^^    .      .     ,,  - 

Cest,  dit  M.  GhauviçaPjj^jtetfi^^  ja!a^*l.a<^t)pi?  jpirii^cîpale,  détacl^iée  de  celle 
qui  a  fàit  l'objet  du  jugement  rendu  sur  l'mstancc  en, reddition  dé  compte. 
Cependant  elle  peut  être  formée  au  cours  d'une  instance,  soit  sur  l'opposition 
k  un  jmment'par^défaatyl'SdU  «ttrl(|k*ftjppé],'4pmoiiis  que  Tune  des  parties 
n'élève^^&t  la  Coup  dea  pMintia&sinouveiles  qui  modifieraient  le  compte 
dans  ses  résultats^,  car  il  y«uiia£t  klors  une  demaode  nouv^le  dont  la  Cour 
d*ap)pel  he  peut  connaître.  Compaf.  ci-dessus,  n.  95  «t'96. 

10£...lÂ,;ChauYeau,,  tla^is  le  Suppîjhnent  (précéd/;édit.),  signalait  un  ar- 
ticle Se  M.  Joccotton  publié  par  la  jte^u^  cHt.  de  UgisL  et  dèjurispr,,  1856, 
t.  9,  p.  43^,  où  ce  jurisconsulte  '.eiiâel^  que.  TactiOn  en  redressement  doit 
élre.pottéb'i^evàni,Je:tribuûW,  Ibrs  i^ôme  que  lé  itïgement  est  susceptible 
d'appei*,  sll  n'est  pas' attaqué,  ce  que  ùotre  auteur  déclarait  admettre  aussi, 
et,  d'autre  part,  ce  que  n'admettait  pas  M.  Chauveau,  que  les  juges  d'appel 
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peuvent  connaître  omitso  medio  de  l'action  en  redre8senNi&  basée  jnir  des 
prétentions  nouvelles. 

tes.  (Q.  1886  quinqnies  b).  Dam  qud  déM  Vaetian  en  reârmtmm  de 
compte  doit' elle  être  intentée? 

Cette  action,  d'après  Topinion  exprimée  par  H.  Ghanvean,  au  texte,  est 
soumise  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  et  non  à  celle  de  dix  ans, 
comme  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

,  Adde  conf.,  Lyon,  21  janv.  1854  (/.P.55.2.494J;  Trib.  civ.  de  MâcoQ,tt 
déc.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  544,  4*);  Biocbe,  n.  206;  notre  FortMOaHn  an- 
noté, p.  431,  note  2,  n.  2.  —  H.  Dalloz,  n.  199,  admet  la  prescription  de  dix 
ans  quand  le  compte  est  amiable. 

108.  Dans  le  SuppUment  (précédentes  éditions),  M.  Ghauvean  fusait 
remarquer  qu'en  ce  qui  toncbe  spécialement  la  demande  en  redressement 
d'un  compte  de  tutelle,  intentée  par  l'ex-mineur  à  raison  d'erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois,  une  troisième  opinion  s'est  formée  relatÎTe- 
ment  à  la  durée  de  l'action.  D'après  ce  dernier  système,  soutenu  par  MM.De- 
molombe,  t.  8,  n.  162  ;  Marcadé,  art.  475,  n.  1  ;  ZacbarisB,  1. 1,  p.  291,  et 


double  emploi  ou  erreur  de  calcul,  la  prescription  sera  celle  de  trente  aoi 
(art.  2262,  Cod.  civ.).  Au  contraire,  s'agit-il,  en  acceptant  le  compte  en  lui- 
même,  de  revenir,  en  outre  et  en  dehors  de  ce  compte,  sur  les  faits  de  la 
tutelle,  par  exemple,  en  arguant  le  compte  d'omission  de  sommes  dues  par 
le  tuteur,  la  prescription  doit  être  celle  de  dix  ans,  parce  qu'on  rentre  ilon 
dans  les  termes  et  dans  l'espnt  de  l'art.  475,  God.  civ.  Cette  distinction  a 
été  consacrée  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  20  août  1850  (/.P.51 .1.517),  et  par 
la  Gour  de  Toulouse,  le  7  mars  1855  (/.P.55.1.621).  Notre  auteur  déclanit 
être  d'autant  plus  porté  à  donner  son  adhésion  à  ce  système,  que,  cofflffle  le 
fait  judicieusement  observer  M.  Demolombe,  loc,  cit.,  loin  d'être  en  oppo&l* 
tion  avec  sa  première  opinion,  il  se  déduit  naturellement  de  ses  motiâ. 

t04.  (Q.  1887  ter).  Dams  queUe  forme  doU  Hre  inetruUe  lademmi»» 
redressement  de  compte? 

Elle  doit,  est-il  dit  au  texte,  être  engagée  comme  toute  demande  princi- 
pale;; les  formes  de  l'instance  en  reddition  de  compte  doivent  être  observées 
autant  que  possible. 

Adde  notre  Formulaire  annoté,  p.  431,  note  2,  n.  2.— M.  Joccotton.  Bm 
critique  de  législ  etjurispr.,  1856,  t.  9,  p.  440,  refuse  de  reconnaître  à  l'actioQ 
redressement  le  caractère  d'action  principale. 

fl05.  Lorsqu'un  compte  a  servi  de  base  à  un  partage,  on  ne  pent  de- 
mander la  rectification  d'erreurs  ou  omissions  prétendues  commises  dans  le 
compte,  au  moyen  d'une  demande  en  pa^rtage  supplémentaire  :  Gass.,19niar3 
1895  (S.*y •55.1.341).  i 

tOO.  S'il  s'agit  parement  et  simplement  de  rectifier  une  erreur  naté- 
rielle,  cette  rectification  peat*elle  être  ordonnée  par  un  second  jugement  sor 
requête  signifiée  à  avoue  avec  avenir,  et  à  partie  par  exploit  à  personne  oa 
domicile  ?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  mai 
1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  518).  Mais,  dans  l'espèce,  s'agissait-il  bien  d'nnie 
dressement  de  compte,  et  pour  l'erreur  de  calcul  qui  avait  été  commise 
était- il  indispensable  de  recourir  à  l'action  en  redressement?  La  question  est 
délicate.  La  voie  qui  a  été  suivie  était  certainement  la  plus  rapide  et  lapins 
économique;  M.  Ghauveau.  dans  le  SupplémeM  (précéd.  édiî.)>  b^^*^^ 
dire  qu'elle  fût  la  plus  légale. 
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Itou.  (Q.  1853  bÎB  b).  Un  tribunal  pourrait-il,  pour  procéder  à  un  re- 
dressement  de  compte,  commettre  une  personne  autre  que  Vun  de  tes  membres? 

Solution  négative  au  texte.  —  Compar.  mprà,  n.  26  et  27. 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Bénéfice  d:inventaire  ;  Chose  jugée; 
Constitution  de  nouvel  avoué;  Conciliation;  Exécution  forcée;  Exécution pro' 
visoire;  Fruits;  Jugement  préparatoire  ;  Succession  vacante. 

COMPTE  COURANT.  Y.  Saisie  immobilière. 

COMPTE  RENDU.  Y.  Ordre. 

COMPTE  DE  TUTEUE.  Y.  Compromis;  Compte  (reddition  de);  Çonci- 
ïiation;  Reprise  dHnstance, 

COMPTES  (EN  MATIERE  DE  SUCCESSION).  Y.  Partage. 

COMPTOIR  PUBUC.  Y.  Saisie^irrit. 

COMPULSOIRE. 

(  Art.  846  è  851,  Cod.  p^c.  cIt.). 


Avoué,  18. 

GtnM  en  état,  10. 

GoUtUon  d'expédition  on  eepie, 

SI. 
Date,  7. 

ElTet  tnspeniif,  10. 
Biéention  proTisoIre,  12,  18. 
Expédition,  6. 
PniB,  10. 
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Héritier,  6. 

Heure,  14. 
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Jage-eommitstire,  15. 

Livres  de  commerce,  ii. 

Notaire,  3,  7,  14, 15,  19. 

Opposition,  17,  19. 

Ordonnance,  11. 

Présence  des  parties,  16,  17. 

Président  da  tribonal,  SI . 


Référé,  17,  tl. 

ReAis,  20. 

Registres  des  partiealiery,  4. 

Réponse,  0. 

Reqnète,  7,  8. 

Signification  dn  Jogament,  18. 

Sommation,  14. 

Sorséance,  16. 

Tiers,  iO. 

Tril>nnai  de  eonunerce,  tS. 


•  FORUVIAS.^  Requête  tendai^t  à  eompulsoir$,  »  Form.  t.  %  p.  330,  n.  797.— /«yf«Miil 
qmordomne  le  eompultoire. — Form.  n.  798,  d.  334.  — Procès-verbal  du  eompul" 
mire.  ^~  Form.  n.  7i9,  p.  332.  — Procèt-verM  de  eolloeatûm  d^aeie  par  le  juge  deê 
référée.  —  Form.  n.  799  bis,  p.  334.  -^  Groeee  d^un  acte  d'obligaUon  paeeé  devant 
notoÎTi.— -Form.  n.  800,  p.  Zdi.'^  Procèe-verbal  de  véri/leaUon  eur  la  mimite  Sune 
cûpiê  figurée.  —  Form.  n.  800  bis,  p.  338. 

ft.  (Q.  2876).  RésuUe't'il  de  la  dispositiou  de  tart,  S^  que  la  demande  à 
fin  de  compulsoire  ou  d'expédition  à^ actes  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie, 
ne  puisse  jamais  être  Pobwt  d^une  action  principale  f  En  d'autres  termes,  le 
Code  de  procédure  ne  parlant  que  du  compulsoire  demandé  dans  le  cours  d'une 
instcmee,  faut-il  en  eondure  qu*U  prohibe  le  mode  de  compulsoire  par  action 
principale? 

An  texte»  Carré  soutient  mie  le  compulsoire  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
action  principale,  tandis  que  M.  Ghauveau  est  d'a\is  qu'il  peut  être  demandé 
ayant  tout  procès. 

Aâde  conf.  à  la  première  opinion,  Bioche,  v*  Compulsoire,  n.  197  ;  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  79o,  note  1,  n.  6. 

JB.  (Q.  2879).  Dans  qu^  cas  y  a-t-il  lieu  à  compulsoire?  Faut'U,  pour 

qu*U  puisse  être  ordonné,  qw  le  titre  ait  un  rapport  direct  à  V objet  en  litige  ? 

Carré»  au  texte,  exprime  l'opinion  que  le  compulsoire  ne  peut  être  ordonné 

Si'autant  que  Tacte  aoit  essentiellement  exercer  une  influence  dans  la  cause, 
uant  à  M.  Ghauveau,  il  y  soutient  que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  ap- 
précier Tntilité  du  compulsoire. 

8.  Décidé  oue  les  tribunaux  civils  ne  peuvent^  dans  une  mstance  dont  ils 
sont  saisis,  oraonner  un  compulsoire  général  de  toutes  les  minutes  d'un  no- 
taire; qu*il8  ne  peuvent  ordonner  qu'un  compulsoire  restreint  à  certains  actes 
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déterminés  :  Grenoble,  8  mars  1850  (S.  V. 51 .2.84).  V.  Q.  2880  bis  au  texte. 

4.  (Q.  2877).  Pourrait-on  demander  un  compuUoire  des  litres  el  retira 
des  particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires? 

Solution  négative  au  texte,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  arU  14, 15 
et  490,  Com.  <iomm. 

5.  (Q.  2878  bis).  Toutes  parties ^  dans  une  instance,  sont^Ues  égoienmta 
droit  de  demander  le  computsoiref 

Oui,  suivant  M.  Ghauveau  au  texte. 

B.  En  tout  cas,  il  D*est  pas  douteux  que  la  partie  qui  a  droit  de  se  &ir( 
délivrer  expédition  d'un  acte  ne  soit  non  recevablc  dans  sa  demande  en  com- 


pulsoire  :  Orléans,  24  août  1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  173). — Dans  l'espèce,  la  par- 
tie était  héritière  de  Tune  de  celles  qui  avaient  passé  i*aete:  par«0Q8é({ueDt. 
l'art.  839  était  seule  applicable.  »  Y.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  li 


p.  796,  note  1,  n.  4. 

7.  (Q.  2880  bis).  La  requête  tendante  à  obtenir  un  eompuUoire  doit'dlt,ii 
peine  de  nuUité,  indiquer  la  date  du  titre  recherché  et  le  nom  du  noUûre  ^: 
Ta  reçu? 

n  est  convenable,  dit  le  texte,  de  faire  cette  mention,  maïs  son  inobsem 
tion  n'emporte  pas  nullité. 

8.  (Q.  2879  bis).  Cette  requête  doit-eUe  êtr^  présentée  m  ju^'f 
Solution  négative  au  texte. 

9.  (Q.  2880).  La  partie  contre  laquelle  le  compulsoire  est  d^momU  petite 
répondre  à  cette  dematidef 

Réponse  affirmative  au  texte. 

f  O.  (Q.  2881).  La  demande  ou  la  procédure  du  compulsoire  est-eUi  nkii- 
sairement  suspensive  des  poursuites  et  du  jugement  du  fond  ? 

U  est  enseigné  au  texte  que  le  compulsoire  n*est  pas  suspensif  lorsqu'il 
.  n'a  pas  été  demandé  avant,  que  la  cause  fût  en  état,  m^s  k^'îI  en  6staal^^ 
jneut  lorsqu'il  a  été  permis  coutradictoirement  comme  une.  instructioD  préa 
lable.  —  M.  Ghauveau  ajoute  que,  quand  la  cause  est  en  élat,leveoqi|MUsoire 
peut  aussi  être  ordonné,^  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  demandé  dans  le  but  de 
retarder  l'issue  du  procès. 

f  t.  (Q.  2878).  Le  compuUoire  peut^U  être  accordé  par  simple ord(mM 
du  président?  „ 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  ;  il  faut  obtenir  jugement. 

fie.  (Q.  2882).  Est-il  une  circonstance  dans  laquelle,  malgré  ladisposiii» 
dé  Vart.  848^  Cexécutùm  du  jugement  qm  wdonne  un  eomptdsoii^eponfml^^^ 
arrêtée? 

Cette  disposition,  est-il  dit  au  texte,  n'est  applicable  qu'à  J'égard  des  par- 
•tîes  et  non  a  regard  du  dépositaire  de  l'acte. 

i3,  (Q.  2SS3).  Que  faut-i^^  pour  que  lej^geim^qui  ordon^M^ 
soire  puisse  être  exécuté  ?  Doit-il  être  sigîiifie?  et  à  quelles  pèrsoéifs? 

U  faut,  suivant  Carré,  au  texte,  qu'il  ait  été  slgûifié  k  avoué,  à  la  P^'^' 
au  dépûsîuire  et  à  toutes  lesjpersonnès  intéressées  dans  raCte.-^ifcaâ,M.  Cjan- 
Teau  resUcint  celte  solulioù  au  cas  où  1^  compulgoitrq  est  ordonné  è^denors 
de  totjt  litige.  ' 

.14.  (Q.  2884).  Est-ce  toujours  au  poursuivant  à  indiquerMio^f'^^^^^ 
auxquels  le  compulsoire  aura  lieu?  ' 

D'après  le  texte,  ils  doivent  être  indiqués,  lorsque  c'est  nnjugeqiù^. 
charge  de  faire  le  compulsoire,  par  une  ordonnance  de  ce  magistrat,  ci, 
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le   compulsoire  doit  être  Tœuvre  d'un  notaire,  par  le  poursuivant  dans  la 
sommation  à  cet  officier  public  et  aux  parties. 

4  5*  (Q.  2885).  Si  le  tribunal  a  eommisun  juge  pour  procéder  au  compul^ 
soire,  ce  juge  doU-il  ee  traneporter  dans  V étude  d^  notaire,  pour  vaquer  au 
fait  de  sa  commissionf 

Il  est  répondu  au  texte  que,  dans  ce  cas^  le  notaire  doit  apporter  ses  mi- 
nutes au  lieu  où  procède  le  ju^e  ;  mais  que  si  le  commissaire  au  compulsoirc 
est  un  notaire,  et  que  le  dépositaire  de  la  pièce  soit  aussi  un  notaire,  le  pre- 
mier doit  se  transporter  avec  les  parties  chez  le  second. 

tl6.  (Q.  2886).  Si  toutes  les  parties  ne  sont  pas  présentes  au  procès-ver- 
bal, V opération  n'en  a-t-eUe  pas  moins  lieu? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  il  est  d*usage  d'accorder  une  heure  de  sur- 
séance. 

*  ^.  (Q.  2887).  Si  rune  des  parties  présentes  au  compulsoire  n'a  point  été 
partie  au  jugement,  et  qu'elle  fasse  insérer  au  procès-verbal  une  opposition 
formelle,  peut-on  néanmoins  passer  outre  f 

D'après  le  texte,  celte  opposition  forme  obstacle  au  compulsoire  jusqu'après 
la  décision  du  juge  des  référés. 

1.8.  (Q.  2888).  L'assistance  d^un  avoué  est-eUe  nécessaire  lors  du  proces' 
verbal  du  compulsoire  ou  coUation  de  pièces? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré;  mais  M.  Chauveau  res- 
treint à  bon  droit  cette  solution  au  cas  où  le  compulsoire  a  lieu  devant  un 
juge. 

I.O.  (Q.  2889).  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  pourrait-il  lui-même  s'op- 
poser au  compulsoire? 

Oui,  suivant  le  texte,  dans  deux  cas  qui  y  sont  indiqués. 

ISO.  (Q.  2888  bis).  La  disposition  de  tart  851,  d'après  laquelle  le  déposi- 
taire à  qui  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus,  peut  refuser 
expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ces  frais  autre  que  ceux  d'expédition, 
s'applique-t-eUe  aux  tiers  aussi  bien  qu'aux  parties  qui  ont  passé  l'acte? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

îSîf..  (Q.  2890).  Lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  référé  à  Voccasion  de  la  collation 
de  l'expédition  ou  copie  avec  la  minute,  est-ce  le  président  du  tribunal  qui  doit 
dresser  le  procès-verbal  de  collation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

ÎS5».  (Q.  2877).  Les  formes  indiquées  ci-dessus  pour  le  compulsoire  sont- 
eiles  applicables  au  cas  ou  la  vérification  des  livres  et  papiers  (f  un  négociant  est 
07'donnée  par  un  tribunal  de  commerce  ? 

Ce  point  est,  avec  raison,  résolu  négativement  au  texte. 

—  V.  Appel  ;  Prise  à  partie  ; 

GOUGERT.  V.  Ajournement, 

CONCIERGE.  V.  Exploit. 

CONGILIATION. 
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Résolution  de  vente,  S3. 
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Société,  45. 
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SubaUtutioD  dodéfcaéiar,! 
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FORMDLKB.  —  Cfte/ion  en  eoncUiation, ---Fom.,  t.  4«,  p.  1,  d,  -••  — ^<ww»>Ç 
romparalfreen  conct7ta(ton.— Form.  n.  2,  p.  i,  ^  Procèt-verbal  de  non-eoneU*»- 
<Mm.  —  Fonn.  n.  3,  p.  b.-^Procèt-^erbal  de  conciliation -^Form.  n.  8,  p.  fi*""?*' 
tion  de  non-comparution  de  Vune  des  parties  faite  eur  le  registre  du  grefi  »  *r 
Voriginal  ou  la  copie  de  la  citation,  ietim  que  c*ett  le  défendeur  ou  le  demani^ftr  f» 
fait  défaut. ^Fotm,  n.  fi,  p.  6. 

DIVISION. 

M    ..    Cattses  assujetties  ou  non  auprilifninaire  de  concilûxiion» 
J  2.  —  Citation  en  conciliation.  —  Form^,  —  Déluû 
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{  3w  — »  Comparuiian  du  parti».  —  Pouvoin  du  jugé  de  paix,  —  Procès- 

vtrbal. '^Amende. 
S  4.  -"  Eff9t9  de  la  cUaiion  en  eondHaiion. 

Si.  —  Catis68  assujetties  on  non  an  préliminaire  de  conciliation. 

±.  (Q.  206).  Qu^entend'On,  en  général,  par  demande  principal  et  intro- 
ductive  d^instancef 

La  demande  principale,  suivant  la  déânilion  da  texte,  est  celle  que  Ton 
forme  pour  la  première  fois  contre  une  partie,  et  qui  ne  se  rattache,  ni  quant 
à  son  objets  ni  quant  à  ses  motifs,  à  aucune  autre  demande  antérieure;  mais 
une  demande  principale  n*est  pas  întroductive  d'instance^  si  elle  est  formée 
au  cours  d'une  contestation  déjà  pendante.  V.  en  outre,  ibtd,,  divers  exemples 
de  demandes  tout  à  la  fois  principales  et  introductives,  et,  comme  telles,  sou- 
mises au  préliminaire  de  conciliation,  ainsi  que  de  demandes  dispensées  de 
ce  préliminaire. 

)C  A  cette  nomenclature,  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  au 
Supplément,  ajoutait  les  espèces  suivantes  : 

i*  Doivent  subir  le  préliminaire  de  conciliation  : 

La  demande  en  rescision  d'une  transaction  :  Rennes,  2  août  18i9,  arrêt 
rapporté  par  Dallez,  V*  Conci/ttUton,  n.  87,  qui  l'approuve;  —celle  qui,  après 
une  transaction,  et  par  suite  de  nouveaux  différends,  a  pour  objet  de  sou- 


et  des  points  litigieux  :  Poitiers,  12  nov.  1840  (Dalloz,  ibid,;  Compar.  infrà, 
n.  80;  —  celle  qui,  en  cours  d'instance,  substitue  un  défendeur  au  déten- 
deur primitif,  le  nu  propriétaire  à  l'usufruitier  :  Bourges,  29  août  i836^ 
(id.,  n.  406). 

B.  Lorsque  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  bornage  s'est  déclaré  in- 
compétent par  suite  de  l'exception  de  propriété,  il  faut  aussi  essayer  la  con- 
ciliation avant  de  porter  l'action  devant  les  tribunaux  civils.  Les  lois  qui  ont 
pour  but  de  dispenser  certaines  matières  du  préliminaire  de  la  conciliation 
doivent  être  limitativement  interprétées,  car  l'essai  de  conciliation  est  La  règle 
générale.  On  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838  soit  ici  applicable.  Toutefois,  M.  Ghauveau  estimait  que,  comme  ce  n'est 
pas  précisément  la  citation  en  conciliation  qui  est  exigée,  mais  bien  la  ten- 
tative de  conciliation,  le  juge  de  paix,  en  prononçant  son  jugement  de  ren- 
voi, devrait  inviter  les  parties  à  se  concilier,  et  dresser  procès-verbal  de  non- 
conciliation  (V.  à  cet  égard  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  727,  note  1; 
p.  728,  formule  1089,  et  p.  729,  remarque  sous  la  môme  formule);  mais  si  le 
juge  de  paix  n'avait  pas  ainsi  procédé,  il  est  certain,  disait-il,  que  le  deman- 
deur devrait  citer  en  conciliation  avant  de  saisir  le  tribunal.  Il  faisait  remar- 
quer qu'une  solution  analogue  s'appliaue  au  cas  où  le  juge  de  paix,  après 
comparution  sur  avertissement  préalable,  saisi  de  la  connaissance  du  litige 
par  une  citation,  se  déclare  incompétent.  Le  tribunal  civil  ne  peut  pas  être 
appelé  de  pktno  à  statuer;  il  faut  subir  le  préliminaire.  Conf.  Bioche,  Joum. 
de  procy  1856,  p.  362. 

4.  Mais  il  en  serait  autrement,  disait  notre  auteur,  si  un  juge  de  pre- 
appelé  à  connaitre  à  la  fois  d'une  demande  principale  et  d'une  demande  aix 
conventionnelle,  rentrant  chacune  dans  les  limites  de  sa  compétence,  avait 
néanmoins  prononcé  à  tort  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  la  d  mande  pourrait  être  portée  devaut  ce  dernier  tribunal 
sans  essai  préalable  de  conciliation.  Il  faudrait  alors  appliquer  l'art.  8  de  la  lo* 
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du  2S  mai  1838.  On  ne  peut  pas  distinguer  entre  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  eu 
raison  de  prononcer  le  renvoi  et  celui  ou  il  l'a  prononcé,  quoiqu*!!  eût  dû  retenir 
la  connaissance  du  litige;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  renvoi  prononcé  pour  que  la 
cause  soit  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Cependant  si  TajoDroe- 
ment  contenait  des  demandes  nouvelles,  il  faudrait  appliquer  les  principes 
généraux,  et  par  conséquent  signifier,  soit  une  assignation  devant  le  juge  de 
paix^  si  ces  demandes  étaient  de  sa  compétence,  soit  une  citation  en  concilia- 
tion, si  elles  étaient  de  la  compétence  du  tribunal,  et  ces  actes  devraieDl 
être  notifiés  au  défendeur. 

5.  Mais  celui  qui  se  propose  de  saisir  le  tribunal  doit-il  signifier  le  joge- 
ment  de  renvoi  ?  Aucun  texte,  observait  M.  Ghauveau,  n'impose  cette  obliga- 
tion, à  peine  de  nullité.  Il  serait  peut-être  plus  régulier  de  signifier  ce  juge- 
ment avec  rajournemenl  devant  le  tribunal.  Cependant  on  ne  saurait  croire 
que  le  défaut  de  signification  pût  être  présenté  comme  un  moyen  de  nullité. 

6.  2*  Sont  dispensées  de  tout  préliminaire  : 


de 

restrictfon 

de  proc,  1852,  p.  165);  —  La'demande  fondée  sur  une  déchéance  du  terme 
accordé  au  débiteur,  à  laquelle,  après  la  non-conciliation  et  dans  Tajoaroe- 
ment,  on  a  ajouté  un  moyen  nouveau  tiré  de  Texpi ration  du  terme  :  Bordeaux, 
2  août  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  99);  —  La  demande  relative  à  TinterprétalioD 
d*un  contrat  dont  rexéculion  a  été  ordonnée  par  un  jugement  :  Limoges, 
2  juin  1841  (t.  62,  p.  28);  —  Celle  qu'une  partie,  après  avoir  porté  une 
demande  en  paiement  des  intérêts  d'une  créance  non  encore  exigible  devant 
le  juge  de  paix,  qui,  par  suite  de  la  demande  reconventionnelJe  da  défen- 
deur, a  renvoyé  sur  le  tout  les  parties  devant  le  tribunal  civil,  a  formée 
pour  obtenir  le  paiement  des  intérêts  déjà  réclamés ,  et  du  capital  deTenii 
exigible  :  Trib  civ.  de  la  Seine,  23  mai  1847  (t.  73,  p.  432);— La  de- 
mande en  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  dirigée  par  la  femme  séparée 
de  biens  contre  son  mari  :  Limoges,  25  fév.  1845  (t.  71,  p.  413). 

7.  (Q.  210).  Une  demande  additUmnelie  doit-eUe  être  soumise  à  la  cm- 
liatùm  ?  —  Quid  d^une  demande  réduite  dans  le  cours  de  rinstruction? 

Solution  affirmative,  au  texte,  pour  la  demande  additionnelle,  Dégatire 
pour  la  demande  réduite. 

Adde  conf.,  Colmar,  13  mars  1850  (/.P.52.1.443);  arrêt  qui  a  consi- 
déré comme  une  demande  principale  nouvelle  celle  qui  n'était  pas  conpHse 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  et  qui  a  été  formée  contre  une  partie 
intervenante. 

8.  Mais  toute  demande  nouvelle  qui  n'est  que  la  suite,  l'accessoire  on  la 
conséquence  de  la  demande  originaire,  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation :  Dalloz,  v*  Conct/to^ton,  n.  93  et  s.,  ainsi  que  les  décisions  mentioQ- 
nées  ibid. 

9.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  la  dispense  du  pTélimiMir^ 
de  conciliation  accordée  au  demandeur  par  le  président  du  tribunal,  s'éteod 
à  une  nouvelle  demande  ne  tendant  qu'à  faire  rectifier  le  chiffre  de  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  la  première  :  arrêt  du  17  nov.  1875  (t.  101,  p.  210). 

f  O.  A  plus  forte  raison,  des  conclusions  qui  ne  sont  que  le  développe- 
ment de  la  demande  originaire,  ne  doivent-elles  pas  être  soumises  an  préli- 
minaire de  conciliation  :  Chambéry,  24  juin  1873  (t.  98,  p.  329). 

,  **.-,(Q-  *^")-  ^^  f^^^  mariée,  auU>risée  à  ester  en  justice,  pe^-^ 
être  citée  en  bureau  de  paix,  et  s'y  présenter  pour  répondre  à  la  tenMivedt 
conctliationf 
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Solulion  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  négative  de  la  part  de 
M.  Chauveau. 

Adde  dans  le  sens  de  la  première  opinion^  Orléans,  i6  fév.  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  132)  ;  Dalloz,  v*  Ùoneil,  n.  125  et  saiv.;  et  dans  le  sens  de  la  se- 
conde, Caroa,  Jundict,  eiv.  des  jua,  de  paix,  n.  763,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  lO  déc.  1857  {Joum,  de  cette  Cour,  1857,  p.  49),  qui  porte  que  la 
femme  agissant  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises  ciotales  n^est  pas  obligée 
d'assigner  son  adversaire  en  conciliation.  —  Y.  aussi,  dans  ce  dernier  sens^ 
noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  138,  n.  8. 

US.  (Q.  207  sexies).  Lorsque,  de  plusieurs  demandeurs  ayant  le  même  inr 
térét,  un  seul  a  tenté  la  eoncUiàtion,  peut-on  opposer  aux  autres  le  défaut  de  ce 
préliminaire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4  3.  (Q.  207  quinq.).  Si  une  demandé  est  formée  pour  ou  contre  deux  parties, 
dont  tune  est  assujettie  au  préliminaire,  et  dont  l'autre  en  est  dispensée,  ou 
pour  deux  objets  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  que  fautai  décider  f 

D*après  M.  Chauveau,  au  texte,  il  faut,  dans  la  première  hypothèse^  dis- 
tinguer si  la  demande  est  ou  non  susceptible  de  division^  et,  dans  la  seconde, 
admettre  la  dispense  pour  les  deux  demandes  intentées  simultanément,  bien 
que  Tune  des  aeux  affaires  soit  susceptible  de  transaction  et  non  Taulre,  ou 
quoique  Tune  soit  ordinaire  et  Tautre  urgente. 

La  distinction  entre  les  matières  divisibles  et  celles  qui  sont  indivisibles  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  22  fév.  1843  (/.  Av,, 
t.  65,  p.  640).  V  ,  dans  le  même  sens,  Rodière,  t.  1,  p.  242*,  Gilbert,  n.  4 
et  6,  —  Qontrà,  Carou^  n.  764. 

*4.  (Q.  207  bis).  La  demande  formée  par  ou  contre  un  héritier  héné^- 
ciaire  est-elle  dispensée  de  ce  préliminaire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  239;  Carou,  n.  761;  Gilbert,  n.  50;  notre 
Formul,  annot.,  1. 1,  p.  138,  n.  7. 

ft  6.  (Q.  207  quater).  V étranger  doit-il  être  cité  en  conciliation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y  ConciL,  n.  76;  Carou,  n.  784  ;  Rodière,  1. 1,  p.  239  ; 
Gilbert,  sousTart.  48,  n.  1,  et  Bioche,  Joum,  de  proc,,  1844,  p.  225. 

ft6.  (Q.  207  sept.).  Une  demande  en  reddition  de  compile  formée  par  un 
tuteur  contre  un  mandataire  à  qui  il  avait  donné  pouvoir  de  tourher  une 
somme  appartenant  au  mineur,  est-^ette  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Devilleneuve  et  Carette,  Coll.  nouv.,  t.  9,  2«  part.,  p.  263.  — 
Contra,  Dalloz^  n.  233. 

f  7.  (Q,  217  A).  Le  mineur  peut^  être  appelé  en  conciliation,  lorsqu'il  est 
émancipe,  et  que  r objet  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  capacité? 

Solution  affirmative,  an  texte,  de  la  part  de  Carré,  mais  négative  de  la  part 
de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  la  première  opinion,  Dali.,  v*^  ConcU.,  n.  132;  Carou,  n.  760  ; 
et,  dans  le  sens  de  la  seconde,  Rodière,  1. 1,  p.  238. 

f  8.  (Q.  217  b).  Vessai  de  conciliation  doit^  être  observé  à  Végard  de  Vin- 
àlividu  pourvu  Sun  conseil  jiudidaire  ? 
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La  négative  parait  être  admise,  au  texte,  par  M.  Chauvean. 

Adde  conf.,  Trib  civ.  de  Bruxelles,  23  nov.  1872  (/.  Av.,  t  98,  p.  140); 
Biocbe,  yrConeUitUion,  n.  36;  Dalloz,  n.  133;  notre  Fortnicl.  aiiiio(.,n.6.- 
Mals  ai  le  préliminaire  de  conciliation  avait  été  observé  à  l'égard  d'un  indi- 
vidu pourvu  d*un  conseil  judiciaire,  la  nullité  résultant  de  ce  que  ee  co&seO 
n'aurait  pas  été  appelé  au  bureau  de  conciliation,  devrait  être  opposée  amt 
toute  dérenae  au  fond,  et  ne  pourrait  être  invoquée  nour  la  première  fois  ^ 
cause  d'appel  :  Cass.^  15  juiil.  1869  (S.-V.70 1.31). 

19.  (Q.  217  bis).  La  demande  formée  "par  ou  contre  un  v^k  de  faàk 
est -elle  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  f 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  résolvait  cette  questioa 
affirmativement,  d'accord  en  cela  avec  MM.  £snault.  Faillites,  n.427,  e: 
Bioche,  Joum.  de  procéda,  1846,  p.  239. 

SO.  (Q.  209  ter).  Quelles  sont  les  demandes  que  la  jurisprudence  a iitfR- 
sées  du  préliminaire  de  conciliation  comme  requérant  nêlérâéf 

Voy.  les  indications  données  à  cet  égard  au  texte. 

Si.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  déclarait adfaéreri 
la  doctrine  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  dot.  18S3 
(D.P.K4.5.177),  qui  porte  que  la  question  de  savoir  si  une  demande  requiert 
célérité  et  est  dispensée,  à  ce  titre,  du  préliminaire  de  conciliation,  est  soc- 
verainement  résolue  par  les  juges  du  fait. 

SS.  II  a  été  jugé  depuis  que  la  demande  de  mise  en  possession  de  Im 
loués,  étant  de  sa  nature  essentiellement  urgente,  est  dispensée  da  prélimi- 
naire de  conciliation^...  alors  même  que  le  preneur  demande  accessoiremeci 
des  dommages-intérôte  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  21  déc.  1867  (/.ic,  t.  % 
p.  38). 

93.  Mais  que  l'on  doit  réputer  soumise  à  ce  préliminaire,  cim 
ayant  le  caractère  d'une  demande  principale  introductive  d'instance  et  k 
pouvant  rentrer  dans  la  catégorie  des  demandés  qui  requièrent  célériléj»' 
lion  en  résolution  d'une  vente  formée  par  le  vendeur  pour  non-paiemeatdi 
capital  et  des  intérêts  :  Caen,  9  août  1866  (t.  92,  p.  250). 

Z4L,  Nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  question  dea^- 
si,  lorsque,  sur  l'assignation  en  référé  donnée  par  un  fermier  à  son  bailleur, 
à  l'effet  de  faire  nommer  un  expert  pour  constater  les  dégAts  caùs^  pv  u 
grêle  à  l'immeuble  affermé,  le  président  du  tribunal  a  renvojré  les  ptf» 
à  se  pourvoir  au  principal,  et,  par  provision,  a  ordonné  l'expertise  réclan^j 
et  que  l'expert  a  procédé  à  la  constatation,  la  demande  que  le  fermier  forie 
ensuite  au  principal  contre  le  bailleur  à  fin  de  détermination  du  chiffre^ 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  par  celui-ci,  est  dispensée  de  prâimioaires^ 
conciliation,  comme  requérant  célérité. 

96.  Il  y  a  lieu,  avons-nous  dit,  de  distinguer  si  le  fermier,  après afoirpro- 
voqué  une  expertise  en  référé,  a  demandé,  au  principal,  une  évaluatioo dj 
dommage,  en  vue  d'obtenir  immédiaiement  une  remise,  soit  provisoire («» 
bail  n'a  pas  pris  fin),  soit  définitive  (si  il  est  arrivé  à  son  terme),  ou  seaie- 
ment  en  vue  d'en  réclrmer  une  ultérieurement,  à  la  fin  du  bafl.  Dans  la  der- 
nière de  ces  deux  hypothèses,  auxquelles  s'applique  également  TarM^' 
Cod.  civ.,  il  est  certain  que  si  la  demande  à  fin  de  nomination  d'expert^ 
quiert  célérité,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  celle  qui  tend  à  fsâteàmm 
le  chiffre  de  la  perte;  il  importe  sans  douteqne  le  lut  matériel  dadaoji^ 
dont  les  traces  peuvent  promptement  di^araitre,  soit  constaté  sans  i^> 
mais  l'indemnité  ne  devant  se  régler  qu'à  la  fin  du  bail  (art.  17fl9, 8  ^K" 
demande  dont  elle  fiiit  l'objet,  non-seulement  n'est  pas  urgente,  hmus^P'^' 
maturée. 
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Dans  la  première  hypothôse»  la  demande  à  fin  d'évalnatioii  dn  doimnage 
peut  elle-même  requérir  célérité;  comme  si,  par  exemple,  elle  est  formée  au 
moment  de  Téchéance  du  prix  de  ferme  et  pour  faire  réffler  la  diminution 
que  ce  prix  doit  recevoir;  alors,  mais  alors  seidement,  selon  nous,  le  préli-« 
tninaire  de  conciliation  ne  doit  pas  être  obseryé^  -«^Y.  ausdi  en  ee  sens  notre 
Formvl.  annoL,  1. 1,  p.  139,  n,  it. 

MB.  (Q.  209  bis).  Les  demandes  en  mainlevée  ^opposition  à  mariage  sont- 
èUê$  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  comme  requérant  cèUrtté  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

MU.  (Q.  208).  En  est-il  dé  même  de  la  demande  formée  par  assignoHon  à 
bref  déiat  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président? 

Ce  point  a  été  aussi  résolu  affirmativement  au  texte.  Y.  encore  ce  qui  est 
dit  à  cet  égard  par  M.  Gbauveau  sous  la  ouest.  378. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  citait  comme 
favorables  à  son  opinion,  Riom,  20  nov.  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856, 
n.  948);  Carou,  n.  767;  Rodière,  t.  i,  p.  3i3;  et  comme  contraires:  Cass., 
20  mai  1840  (/.  Av.,  L  59,  p.  470);  Montpellier,  20  septembre  1847  (t.  73, 
p.  688);  Paris,  28  juill.  1851  (t.  76,  p.  574);  Dallez,  y  ConcU,,  n.  161  et 
suiv. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau  :  Paris,  23  déc.  1845  (J.  Av., 
t.  69,  p.  719)  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  déc.  1857  (t.  83,  p.  384);  Trib.  civ. 
d*Arras,  5  mars  1872  (t.  98,  p.  142)  ;  notre  Formulaire  annoté,  t  1,  p.  139, 
n.  13.  —  Contra,  Besançon,  6  janv.  1863  (t.  88,  p.  526).  —  Y.  au  surplus 
Ajournement,  n.  382. 

S8.  (Q.  209  quater).  A  V égard  des  demandes  (/ui  requièrent  célérité,  faut- 
il,  pour  itre  dispensé  du  préliminaire  de  conciliation,  faire  préalablement  dé- 
clarer turgence  de  la  demande? 

Solution  négative  au  trxte.  où  il  est  dit  crue  le  défendeur  peut  seulement, 
devant  le  tribunal,  opposer  le  défaut  de  célérité  et  obtenir  le  renvoi  au  bu- 
reau de  paix. 

39.  (Q.  209  quina.).  Le  \  2  de  Vart.  49,  qui  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation  les  demandes  en  garantie,  s'applique-  t-U  à  toute  espèce  de  garantie  ? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  C[ue  ce  paragraphe  concerne  sans  doute  les 
demandes  en  garantie  formées  incidemment  à  une  demande  principale  ou  en 
exécution  d*un  jugement  qui  aurait  ordonné  Tappel  en  garantie;  et  que  sa 
disposition  s^étend  même  à  la  demande  en  garantie  formée  par  action  prin- 
cipale. Toutefois,  en  présence  de  la  doctrine  contraire  d'un  grand  nombre  de 
jurisconsultes,  il  conseille  de  citer  en  conciliation  dans  ce  dernier  cas.  — 
M.  Rodière^  t.  1,  p.  240,  partage  son  sentiment  sur  Tinutilité  du  prélimi- 
naire. Mais  M.  Coimet-Daage,  p.  54  et  55,  est  d*un  avis  opposé. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  disait  notre  auteur  dans  les  préc<?- 
dentes  éditions  du  Supplément,  il  est  bien  difficile  d'admettre,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  du  17  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  460),  qu'on  doive  répuler 
sujette  au  préliminaire  de  conciliation,  la  demande  en  garantie  formée  dans 
le  cours  d'une  instance  par  eelui  qui  a  intenté  l'action  originaire^  et,  spé- 
cialement, que  Tacbeteur  qui  a  iormé  une  demande  en  revendication  contre 
le  détenteur  de  la  chose  vendue,  ne  puisse  pas,  de  piano,  assigner  le  vendeur 
pour  qu'il  soit  condamné  à  le  mettre  en  possession  et  jouissance  de  l'objet 
vendu.  La  Cour  de  Douai  s'est  fondée  sur  cette  double  considératloiK  que  la 
dispense  ne  s'applique  qu'aux  demandesen  ^[aratttie  formées  mor  todéfettOBors 
à  une  action  prmCipale.  et  (m*il  ne  s'agissaii  pasd^aiilearto  o'ane  domainie  en 
garantie  proprement  dite.  Les  motifs  sur  lesqueila  t'appuie  œHe  dëdsion, 
objectait  H.  Chauveau,  sont  complètement  erronés  ;  d'abord,  on  ne  voit  noUe 
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part,  dans  Fart.  49,  que  la  dispense  de  conciliation  ait  été  restreinte  parle 
législateur  aux  demandes  en  garantie  formées  par  les  défendeurs;  la  loi  dit: 
Sont  dispensées,  !•...  2»...  3*,..  les  demandes  en  intervention  ou  en  garajdii; 
d'où  il  faut  conclure,  ce  semble,  que  les  demandes  en  garaniie  sont  affran- 
chies du  préliminaire  de  conciliation,  de  quelque  partie  qu'elles  émaoeni. 
V.  en  ce  sens,  Grenoble,  23  août  1830  {Joum.  de  cette  Cour,  1851,  p.  30). 
Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Douai,  la  demande,  en  supposant  qu'elt 
ne  constituât  pas  essentiellement  une  action  en  garantie,  pouvait  du  moiis 
être  considérée  comme  une  intervention  forcée.  A  ce  titre  encore,  elle  était 
dispensée  de  la  conciliation.  De  quelque  façon  qu'on  l'envisageât,  elle  n'était 
pas  in troductive d'instance;  elle  se  liait  si  bien  à  la  demande  originaire,  qiu 
si  elle  eût  été  formée  séparément,  on  l'eût  jointe  à  la  première.  C'était,  ea 
définitive^  la  même  contestation  présentée  aux  juges  sous  une  nouvelle  phy- 
sionomie, et  jamais  l'exception  portée  en  l'art.  49,  en  faveur  des  demaûdes 
en  garantie  ou  en  intervention,  n'a  paru  mieux  justifiée.  — Cette  opinion  es! 
aussi  admise  par  M.  Gilbert,  n.  78  ois. 

31 .  Il  a  été  bien  jugé  que  l'action  en  déclaration  de  jugement  commuiid 
en  délaissement  formée,  dans  le  cours  de  l'instance  en  partage  d'une  sacccs- 
sion,  contre  des  tiers  détenteurs  d'immeubles  de  cette  succession,  n'est  pt> 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation  :  Bordeaux,  13  juill.  et  12déc.  M 
(/.  Av.,  t.  92,  p.  171). 

329.  (Q.  209),  La  demande  en  paiement  d'un  biilet  à  ordre  doU-elk,  im 
te  cas  où  le  signataire  n'est  pas  commerçant,  être  considérée  comme  une  à- 
mande  en  matière  de  commerce,  affranchie  du  préliminaire  de  conciliatm? 

Solution  afBrmative  au  texte. 

M.  Bioche,  v*  Conciliation,  n,  5,  fait  remarquer  que  l'usage  est  contraire  : 
cette  solution. 

33.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  déc.  1866  {lÀt, 
t.  92,  p.  2S6),  que  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  exigé  à  l'égard  de 
la  demande  formée  par  un  propriétaire  contre  une  société  commerciale  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  cette  société,  une  telle  d«- 
mande  n'ayant  rien  de  commercial,  alors  surtout  qu'il  n'est  point  justifié  qae 
les  représentants  de  la  société  n'avaient  pas  pouvoir  de  transiger. 

34.  (Q.  211  bis).  Quelles  sont  les  demandes  que  la  jurisprudence  àco^ 
prises  ou  non  dans  leltjde  Vart.  49,  relatif  aux  demandes  de  mite  en  Wfffe. 
à  celles  de  mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  en  paiement  de  loyers,  fer^^ 
ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  et  à  celles  des  avoués  en  paiement  ae  froa. 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

35.  M.  Cbauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  mentionnait  de5 
décisions  qui  ont  déclaré  l'art.  49  applicable  aux  demandes  alimentaire 
Montpellier,  20  sept.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  688)  ;  Douai,  9  mai  1853(1.  /?. 
p.  435),  et  aux  demandes  en  mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires  :  Li- 
moges, il  mars  1845  (t.  70,  p.  121). 

38.  (Q.  211  ter).  Lorsqu'en  vertu  (fan  titre  exécutoire,  uneommiti^' 
ment  a  été  fait  par  un  créancier  à  son  débiteur,  celui-ci  peuPil,  en  form^f 
opposition,  assi^er  en  même  temps  le  créancier,  sans  préliminaire  de  &»(^' 
iation,  au  domicile  élu  dans  le  commandement? 

Le  tribunal  civil  de  Briançon  s'est  prononcé  pour  la  négative,  le  25  dot. 
1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  260),  sur  le  motif  que  le  commandement  n'est  f^^ 
menace  ;  que  celui-là  seul  peut  se  prévaloir  de  l'art.  49,  qui  a  intérêt  à  la'^ 
prononcer  la  mainlevée  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  et  non  celui  <IQj^ 
formé  l'opposition;  que  l'art.  584  ne  dispense  pas  du  préliminaire  les  de- 
mandes qtf  il  prévoit,  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  554.  —  M.  ChauTeaa, 
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dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  que  cette  doctrine  ne 
lui  paraissait  pas  acceptable.  On  ne  peut  pas  constester,  disait- il,  que  Tindi- 
vidu  à  qui  un  commandement  a  été  fait  n'ait  un  intérêt  pressant  à  faire  dé- 
cider que  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  menacé  d'une  procédure  rigoureuse 
se  trouve  prescrit,  éteint^  inapplicable,  et  Tart.  554  suppose  que  les  difficul- 
tés peuvent  présenter  un  tel  caractère  d*urgence,  que  le  tribunal  du  lieu  où 
l'exécution  se  poursuit  devra  statuer  provisoirement  (V.  quest.  1915).  L'arr. 
o84  est  rédigé  dans  la  même  prévision,  puisqu'il  permet  au  débiteur  de  faire 
des  offres  réelles  au  domicile  indienne  dans  le  commandement.  De  ces  textes,  il 
résulte  donc  que  le  débiteur  peut  immédiatement  former  opposition  au  com- 
mandement et  assigner  le  créancier  sans  préliminaire  de  conciliation;  cette 
assignation  et  cette  opposition  n'auront  pas  pour  effet,  comme  a  paru  le  croire 
le  tribunal  de  Briançon,  d'arrêter  Texécution;  ce  serait  accorder  au  débi- 
teur une  autorité  qui  n'est  dévolue  qu'au  juge  des  référés.  Le  créancier  conti- 
nuera ses  poursuites,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  jusqu'à  ce  que,  par 
autorité  de  justice,  il  lui  soit  ordonné  de  s'arrêter.  Que  si  le  débiteur  a  pro- 
posé, dans  son  opposition  et  dans  son  assignation,  des  moyens  réels  et  sé- 
rieux, se  rattachant  intimement  à  l'exécution,  on  ne  devra  pas  déclarer  son 
instance  non  recevable  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  assigné  en  conciliation , 
car  évidemment  la  menace  de  poursuivre  impliquait  ciuérité;  on  ne  pourra 
pas  lui  reprocher  d'avoir  assigné  le  créancier  devant  un  autre  tribunal  que 
le  tribunal  ordinairement  compétent,  puisque  la  loi  elle-même  le  lui  permet- 
tait. Mais  si,  au  contraire,  à  l'occasion  d'une  dette  exigible  et  de  Texécution 
du  jugement  ou  acte  qui  la  constate,  le  débiteur  commence  un  procès  oui  n'a 
avec  la  créance  qu'un  rapport  indirect,  et  que  l'opposition  au  commandement 
soit  un  prétexte  pour  se  soustraire  aux  sages  lenteurs   de  la  procédure, 
l'instance  sera  alors  annulée,  comme  n'ayant  pas  été  commencée  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi.  N'est-ce  pas  là  un  pouvoir  dont  les  tribu- 
naux usent  chaque  jour,  lorsque  le  demandeur,  se  trompant  sur  le  caractère 
de  son  instance,  assigne  directement  sans  préliminaire  cte  conciliation? 

3*7.  (Q.  211  a).  Les  demandes  formées  par  des  officiers  ministériels  autres 
que  des  avoués  sontsUes  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  f 

La  dispense,  est-il  dit  au  texte,  s'applique  à  tous  les  officiers  ministériels. 

38.  Jugé,  en  effet,  que  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un 
huissier  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  même  dans  le  cas  où 
elle  est  formée,  non  contre  la  partie  débitrice  des  frais,  mais  contre  l'avoué 
qui  a  chargé  directement  l'huissier  de  faire  des  actes  concernant  celle-ci  : 
Gass.,12  déc.  1871  (J,Av.,  t.  97,  p.  i53).  —  Gonf.,  notre  FormuL  annot., 
t.  1,p.  139,  n.  14. 

39.  Si  le  texte  seul  du  {  5  de  l'art.  49,  God.  proc,  est  insuffisant  pour 
permettre  d'assimiler  les  demandes  en  paiement  de  frais  des  huissiers  aux 
demandes  de  même  nature  des  avoués,  sous  le  rapport  de  la  dispense  de  pré- 
liminaire de  conciliation,  cette  assimilation  est  établie  de  la  façon  la  plus 
certaine  par  l'art.  9  du  deuxième  décret  du  16  février  1807  portant  que  les  de- 
mandes aes  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en  paiement  de  frais  contre 
les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté^  seront  portées  à 
^audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  concUiatUm,  Et  il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  raison  de  distinguer.  Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  1*'  mai 
1858  (t.  84,  p.  81),  a  décidé,  par  application  de  la  disposition  précitée,  que 
le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  exigé  pour  la  demande  en  paiement 
des  déboursés  et  bonoraires  d'un  notaire.  L'arrêt  de  la  Gour  suprême  que 
nous  avons  mentionné  plus  haut,  admet  à  bon  droit  dans  ses  motifs  la  même 
solution  à  l'égard  de  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  huis- 
sier. —  Adde  conf,,  Sebire  et  Garteret,  Enclyclop.  du  droit,  y  Conciliation, 
n.  54;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  65-5'';  Deffaux  et  Harel,  Encydop.  des  huiss., 
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v>*  ConcUiatiùn,  n.  S4,  et  Fraie  a  d^penê^  n.  242.  Ce$  derniers  antenn  eiteot 
Gonune  confiorme  une  décision  dn  ministre  de  la  justice  du  30  nov.  193d. 

40.  Mais  la  demande  d'un  huissier  en  paiement  de  firais  est-elle  affreo« 
chie  du  préliminaire  de  conciliation,  même  lorsque,  au  lieu  d*èlre  formée 
contre  la  partie  débitrice  de  ces  frais,  elle  est  dirigée  contre  ratooé  qui  a 
directement  chargé  Thuissier  de  faire  des  actes  concernant  cette  partie? 
L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  j  du  12  déc.  1871  consacre  U 
firmative  en  se  fondant  sur  ce  ({ue  c  le  double  motif  :  intérêt  du  service 
ou  inefficacité  présumée  du  préliminaire  de  conciliation,  qui  sert  de  btse  i 
Fart.  9^  (  S,  se  rencontre  a  fortiori  dans  la  demande  en  paiement  de  frtis 
faits  par  un  huissier  pour  le  compte  d'un  avoué.  »  Cet  arrêt,  il  est  mi.  se 
place  uniquement  au  point  de  vue  du  {  5  de  l*art.  49,  Cod.  proc.;  mais  il  est 
évident  que  c'est  le  même  esprit  qui  a  inspiré  Tart.  9  susrappelé  du  déeret 
de  1807. 

4tf .  (Q.  211  b).   La  dispense  de  eonciliation  s'étend-eUe  aux  dtmnâa 
d'honoraires  formées  par  des  avooaU  f 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  241  ;  Gilbert,  n.  85. 

4!^.  (Q.  215).  Une  femme  séparée  de  biens  qui,  en  rédamani  les  mha^ 
de  rentes  convenancières,  demande  en  même  temps  que  celui  qui  areqwéi 
son  mari  la  tenue  qui  lui  appartient  la  reconnaisse  pour  fropnitairSf  attnét 
la  nuUité  de  cette  vente,  est-elle  obligée  â^ essayer  la  condbatvnn  f 

Non,  est- il  répondu  au  texte,  parce  que  la  demande  principale  est  id  celle 
des  arrérages. 

48.  (Q.  212).  Pour  savoir  si,  conformément  oui  6  de  VarU  49,  fond 
pu  se  ditmenser  de  Vessai  de  concUiaJtion,  lorsque  la  demande  a  éU  fmk 
contre  plus  de  deux  parties,  doit-on  compter  les  parties  rédkment  auiçm, 
sans  examiner  si  le  demandeur  a  eu  tort  ou  raison  de  les  comprendre  dm 
Vassignation  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  Taffirmative;  mais  cette  opinion  est  combattue, 
ibid.y  par  M.  Chauveau,  qui  pense  que  si  c'est  frauduleusement  que  le  de- 
mandeur a  compris  plus  de  deux  parties  dans  sa  demande,  celle^i  doit  être 
déclarée  nulle. 

44.  La  première  opinion  est  le  plus  généralement  admise.  V.  notre 
Formul.  annot,  t.  1,  p.  140,  n.  21. 

45.  (Q.  2i.^).  La  dispense  de  conciliation,  lorsqu'il  y  a  plus  de  dm  dé- 
fendeurs, s'applique-t-elle  aux  demandes  formées  contre  plusieurs  persenmV^ 
ne  forment  ensemble  qu'un  seul  être  moral,  comme  des  associés  ou  des  crte^' 
eiers  unis? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  dans  le  même  sens,  Bioche,  y*  Prélimm.  de  eoneil.,  n.  28;  Bodlère, 
1. 1,  o.  242;  Carou,  n.  777  ;  notre  Formul  annot.,  p.  140,  n.  20.  V.  cepen- 
dant Varrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  déc.  1866,  mentionné  ei-dessof^ 

n.  aa. 

4e.  (Q.  212  ter).  FauiM  essayer  la  coneiHaiUm,  «î  la  demande  êilàin^ 
contre  deux  maris  et  leurs  fènmee,  oblègés  pour  la  même  deUe  f 

Oui,  d'après  Topinion  exprimée  au  texte,  si  les  époux  sont  en  (^^ 
nauté  \  nouy  s'ils  sont  séparés  de  biens. 

47.  Centrairemeai  à  eelta  opiiaioa»  IL  fiodièro,  t.  i,  p.  2tf >  pao»,flJ 
la  femme  compte  ac  nombre  des  parties  eatratnaot  k  dispensa  bnqsc^e 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  parce  que  son  eosafem^ot  ii^ 
se^confond  pas  avec  celui  du  mari;  qu'il  en  est  de  même  du  maci  qui ft^^ 
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cité  qv6  pour  autoriser  sa  femme,  parce  gue  la  nécessité  de  son  consentement 
rend  la  transaction  plus  difficile.  La  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau 
(Supplèm*9  précéd.  édit.)>  se  montre  favorable  à  cette  doctrine.  Y.  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Pau,  du  U  déc.  i837  (/.  Av.,  t.  61),  rendu  dans  une  espèce  où 
le  mari  n'était  cité  que  pour  autorisation  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
27  juin.  i847  (t.  73,  p.  167),  statuant  dans  une  affaire  où  Taction  était  in- 
tentée contre  une  femme  et  son  mari,  débiteurs  solidaires,  et  un  tiers  ;  enfin 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Besancon,  du  13  fév.  1836  (/.P.56.1.313)  et 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  déc.  suivant  (/.  Av,,  i.  82,  p.  26),  in- 
tervenus sur  un  procès  dans  lequel  étaient  impliqués  un  tiers  et  aeux  époux 
assignés  cbacun  en  son  nom  personnel,  la  femme  comme  obligée  personnel- 
lement, le  mari  comme  tenu  des  suites  de  l'engagement  de  la  femme.  Aucune 
de  ces  décisions,  ajoutait  notre  auteur,  n'a  bien  nettement  trancbé  la  question, 
mais  il  en  résulte  incontestablement  une  tendance  à  admettre  que  toute  partie 
fait  nombre,  quelle  que  soit  la  communauté  des  intérêts.  Y.  Exploit,  n.  79  et  s. 

4kt^.  Pour  nous,  ayant  eu  à  donner  notre  avis  sur  la  question  de  savoir 
si  l'assignation  donnée  à  deux  femmes  communes  en  biens  et  à  leurs  maris, 
à  fin  de  partage  du  mobilier  dépendant  d'une  succession  échue  aux  défen- 
deresses et  dont  les  immeubles  ont  été  amiablement  partagés,  et  de  déter- 
mination des  rapports  à  faire  par  elles  à  la  succession,  avec  celte  circonstance 
que  les  maris  sont  assignés  tant  pour  autoriser  leurs  épouses  qu'en  leur  nom 
personnel,  doit  être  précédée  ou  préliminaire  de  conciliation,  nous  nous 
sommes  exprimé  comme  il  suit  : 

49.  Cette  question  se  rattache  à  des  difficultés  qui  ont  été  examinées  par 
les  auteurs  et  tranchées  par  la  jurisprudence,  sans  avoir  reçu  toutefois  une 
solution  bien  nette. 

11  a  été  jugé  d'abord,  et  cela  ne  peut  faire  doute,  selon  nous^  que  les 
maris  assignés  uniquement  pour  autoriser  leurs  femmes  à  ester  en  justice 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  parties  distinctes  de  celles-ci,  et  ne 
doivent  pas  compter  dans  le  nombre  de  plus  ae  deux  parties  oui,  d'après 
Tart.  49,  n*  6,  Cod.  proc,  emporte  dispense  des  préliminaires  ae  concilia- 
tion :  Bourges,  9  juul.  1821.  La  même  opinion  est  admise  par  VEncyclop, 
des  Huiss.y  y*  Conciliation,  n.  67;  mais  M.  Rodière  (toc.  cit.)  enseigne  l'in- 
terprétation opposée.  V.  aussi  Rouen,  30  mars  1871  (S.-V.72.2.293).  Le 
Joum.  des  Avoués  rapporte  {ut  suprà)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14 
déc.  1837  qui,  si  l'on  s  en  tenait  au  sommaire  dont  le  rédacteur  l'a  fait  pré- 
céder, se  serait  prononcé  dans  ce  dernier  sens,  mais  qui  appuie  bien  plutôt 
la  première  opinion,  par  le  soin  qu'il  prend  de  relever  la  circonstance  que, 
dans  l'espèce  où  il  est  intervenu,  et  où  il  décide  qu'il  y  a  dispense  de  l'essai 
de  conciliation,  le  mari  avait  été  assigné  pour  se  voir  condamner  solidaire- 
ment ave  sa  femme^  et  non  point  seulement  pour  l'autoriser. 

58.  Lorsque,  comme  dans  l'hypothèse  de  la  question  que  nous  avons  à 
examiner,  un  mari  est  assigné  tant  pour  autoriser  sa  femme  qu'en  son  nom 
personnel,  à  raison  de  ce  double  fait,  que  les  époux  ont  adopte  le  régime  de 
la  communauté,  et  que  la  demande  a  pour  objet  le  partage  du  mobilier  dé- 
pendant d'une  succession  échue  k  la  femme,  mobilier  qui  tombe  dans  l'actif 
de  Ja  communauté,  aux  termes  de  l'art.  1401,  Cod.  civ.,  et  la  détermination 
des  rapports  à  faire  par  la  femme  à  la  succession,  chacun  des  époux  doit- il 
être  considéré  comme  partie  en  cause,  et  le  préliminaire  de  conciliatioa 
oesse-t-il  d'être  exigé  7 

L'affirmative  nous  pasalt  certaine*  De  graves  jutistionsultes  estiment,  il 
est  vrai,  que,  dans  le  cas  où  les  époux  sont  oonxnons  en  biens,  ils  doivent  êtt*e 
pris  pour  une  seule  et  même  partie,  comme  représentant  ensemble  la  pef- 
sonne  morale  de  la  communauté.  Sic,  TouUier,  Droit  civil,  t.  6,  p.  itë  ; 
Carré  et  Chauveau  (ci-dessus,  au  texte);  Bonoenne,  Théor.  de  laproe.  c%v., 
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t.  2,  p.  9  ;  Sebirc  et  Garteret,  Encyclop,  du  dr,,  r  Conciliation,  n.  65;  Bol- 
tard,  n.  9i  ;  les  auteurs  de  VEncycL  des  Huiss.,  loc,  eit.  Mais  celte  doclrine 
fùt-elle  exacte,  et  nous  en  doutons,  pour  notre  compte,  avec  MM.  Dalioz, 
Répert.,  v*  ConciL,  n.  213,  et  Rodière,  ut  mprà,  et  la  Cour  de  Besaoçoo 
(arrêt  précité  du  13  fév.  1856),  car  nous  voyons  ici  deux  parties  ayant  le 
môme  intérêt,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  décompter  toutes  les  deux  au  point 
de  vue  de  la  dispense  de  la  conciliation,  et  non  une  seule  partie,  unigoe  dé- 
fenderesse; cette  doctrine,  disons-nous,  fût-elle  exacte,  elle  ne  saurait,  dans 
tous  les  cas,  être  appliquée,  lorsque  ce  n*est  pas  la  communauté  seule  (^ui&t 
intéressée  dans  la  contestation,  mais  que  chacun  des  époux  y  a  no  intérêt 
personnel,  par  exemple,  la  femme  à  raison  de  ses  propres,  et  le  mari  ànisoo 
des  biens  communs,  ou  encore  la  femme  à  raison  d'un  engagement  contracté 
sans  le  consentement  de  son  mari,  et  celui-ci  comme  tenu  des  suites  de  cet 
engagement.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  27juill.  1847  (/.  Av,  t.  71,  p.  17); 
Besançon,  13  fév.  18S6,  susmentionné;  Cass.,  9  déc.  1856  (aussi  mentionoé 
plus  haut|  ;  M.  Chauveau,  observât,  sur  ce  dernier  arrêt  ;  YEneycl,  d»  ir. 
et  VEncycl,  des  Huiss.,  ut  suprà. 

Or,  dans  notre  espèce,  ce  double  intérêt  existe,  si  nous  ne  nous  trompons 
point  sur  la  nature  du  litige  ;  c^r  d'un  côté,  les  maris  sont  intéressés  dans 
la  cause  à  raison  du  partage  du  mobilier  échu  à  leurs  femmes,  et.tombut 
dans  la  communauté,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  et,  duo 
autre  côté,  les  femmes  sont  elles-mêmes  intéressées  personnellement  à  raison 
de  la  question  des  rapports  que  nous  supposons  affecter  leurs  propres.  - 
Y.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  139  et  140,  n.  15  à  18. 

51  :  (Q.  214).  Suffit  U,  pour  être  dispensé  de  la  conciliation,  dt  (ormt 
la  demande  contre  pltisieurs,  si,  dans  (a  réalité,  on  n'assigne  çm'iuu  levle 
partie? 

Solution  négative  au  texte. 

52.  (Q.  214  bis).  Comment  faut-il  entendre  la  disposition  qui  dinm 
du  préliminaire  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  quoiqu  elles 
aieut  le  même  intérêt? 

Cela  doit  s'entendre,  est-il  dit  au  texte,  des  parties  assignées  aux  mêmes 
fins,  en  vertu  du  même  titre,  et  non  de  celles  contre  lesquelles  on  agirait  col- 
lectivementj  mais  par  des  conclusions  distinctes  ou  appuyées  sur  des  titrer 
distincts. 

Âdde  conf.,  Bioche,  V  Pr^im.  de  concU.,  n.  28;  Rodière.  1. 1,  p.  *<?,• 
Agen,  19  fév.  1824;  Caen,  13  nov.  1839  ^S.-V.40.2.25)  ;  Nîmes,  Wjuill. 
1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  361);  notre  Formul.  annot.,  t.  1, 
p.  140,  n.  2*.  —  V.  aussi  Cass.,  13  juill.  1880  (/.  Av.,  t.  106,  p.  138). 

53.  (Q.  212  bis).  Une  action  intentée  par  plus  de  deux  demandeurs  a^ 
elle  dispensée  du  préliminaire,  comme  le  serait  celle  intentée  contre  j)to<  « 
deux  défendeurs? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf,  notre  Formulaire,  ilnd.,  n.  23. 

54.  (Q.  217  ter).  Le  préliminaire  de  conciliation  doit-il  étfs  oifrti, 
quand  la  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d^éeriture  estfor»» 
(f  ttfw  manière  principale  et  dans  le  but  de  faire  attribuer  la  force  exécutoire 
à  un  titre  sous  seing  privé? 

Non,  sans  doute,  répondait  M.  Chauveau,  précéd.  édil.  du  Supplémest,  »J 
Tart.  49,  n*  7,  est  formel;  il  ne  distingue  pas.  C'est  en  ce  sens  qnc  se» 
prononcée  la  Cour  de  Paris,  le  3  août  1844  (D.p.52.2.10). 

55.  (Q.  218).  Le  préliminaire  de  conciliation  est- il  nécessaire,  Ç""jfJ 
demande  en  validité  d^une  saisie-arrêt  n'est  que  la  conséquence  d:uM  detnasai 
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principale,  dans  le  cas,  par  exemple,  ùû  Ton  demande  condamnation  pour  un 
oiUet,  et,  pour  en  faciliter  le  paiement,  la  validité  é^une  saisie-arrêt? 
Solution  négative  aa  texte. 

6G.  (Q.  218  bis).  Que  doit- on  entendre  par  les  demandes  en  remise  de 
titres  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ^aprés  Vart.  4&,  {  7  ? 

Ces  mots  ne  désignent  pas  seulement,  est- il  dit  au  texte,  les  demandes  for- 
mées contre  les  avoués  ou  autres  gens  d'afiaires  en  remise  des  titres  à  eux 
confiés  par  leurs  clients,  ainsi  qiTon  Ta  prétendu,  mais  toutes  demandes 
en  remise  de  titres  sans  restriction. 

Adde  conf.,  Bioche,  v*  Prélim.  de  concU.,  n.  10  et  38. 

6*7.  (Q.  216).  Vaction  en  r^et  é^un  compte,  rendu  au  mineur  pendant 
sa  minorité,  est-eUe,  lorsqu'elle  est  formée  par  ce  mineur  devenu  majeur, 
affranchie  du  prHiminaire  de  conciliation,  comme  étant  une  demande  relative 
à  Ja  tutelle? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  contra,  Dalioz,  v«  Concil,,  n.  129  et  suiv.,  qui  cite  à  l'appui  deux 
arrêts  des  Cours  de  Riom,  25  mai  1816,  et  Bastia,  19  nov.  1840. 

68.  Jugé  que  la  partie  majeure  qui  intente  une  action  conjointement 
avec  un  mineur,  n*est  pas  dispensée  de  recourir  au  préliminaire  de  conci- 
liation, si  la  demande  n'est  pas  de  sa  nature  indivisible  :  Lièvre,  11  janv. 
1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  236). 

69.  (Q.  218  ter).  Quelles  sont  les  autres  demandes  dispensées  par  les  lois, 
auxquelles  se  réfère  Vart.  49  par  la  disposition  fiscale  de  son%lf 

Yoy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

60.  (Q.  233).  Est'il  nécessaire  de  citer  de  nouveau  en  conciliation  la 
partie  contre  laquelle  on  se  propose  de  former  une  demande  en  justice,  en 
vertu  des  conventions  arrêtées  en  bureau  de  paix? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalioz,  v«  Concil.,  n.  370  et  suiv.,  et  Carou,  n.  78S.  M.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  253,  distingue;  d'après  lui,  la  conciliation  est  inutile,  si  Par- 
rangement  ne  contient  qu*une  concession  de  délai  sans  novatioo  de  droit  ; 
mais  le  préliminaire  doit  être  rempli,  s*il  y  a  eu  une  véritable  transaction. 

61.  On  nous  a  soumis  la  question  suivante  :  Lorsoue,  sur  la  citation  en 
conciliation  donnée  préalablement  h  une  demande  tenaant  à  la  suppression 
d*une  servitude,  le  défendeur,  au  bureau  de  paix,  acquiesce  à  cette  oemande 
et  s'engage  à  opérer  les  travaux  réclamés,  sans  qu'il  soit  dressé  par  le  juge 
de  paix  aucun  procès-verbal,  et  qu'ensuite  le  défendeur  refuse  ou  néglige 
d'exécuter  cet  engagement,  le  demandeur  est-il  tenu,  avant  de  porter  son 
action  devant  le  tribunal,  de  réitérer  la  tentative  de  conciliation,  alors  que 
le  défendeur  a  reconnu,  dans  sa  réponse  à  une  sommation  du  demandeur, 
Tacquiescement  et  rengagement  consentis  par  lui  au  bureau  de  paix  ? 

Nous  croyons,  avons-nous  répondu,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  de 
telles  circonstances,  de  renouveler  la  tentative  de  conciliation  avant  de 
porter  la  demande  devant  le  tribunal.  —  Lorsque,  sur  la  citation  en  conci- 
liation, il  intervient  une  convention  entre  les  parties,  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal n'est  nécessaire  que  pour  la  preuve  de  cette  convention,  aux  effets 
de  laquelle  elle  n'ajoute  rien,  [)uisqu'elle  lui  laisse  le  simple  caractère  d'une 
obligation  privée.  Ne  résulte-t  il  pas  de  là  que  si  la  convention  est  reconnue 

Par  Tes  deux  parties,  elle  doit  avoir  la  même  force  que  si  le  juge  de  paix 
avait  constatée  par  son  procès- verbal? 

Or,  les  auteurs  admettent  que,  dans  le  cas  où  le  défendeur  n*exécute  pas 
l&  convention  arrêtée  au  bureau  de  paix,  le  demandeur  peut  assigner  le  dé- 
cndeur  devant  le  tribunal  sans  réitérer  l'essai  de  conciliation,  parce  qu'on 
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m  peut  raiflonnablement  supposer  qu'il  obtiendrait  saUsfiactioii  dek  put 
d*un  adversaire  qui  se  refuse  à  remplir  Tobligation  qu'il  a  Tolontiiirenieat 
contractée.  Y.  en  ce  sens»  Delaporte,  Pandectes  françaûes,  L  1,  p.  J8;  pj. 

g  eau,  Comment,  y  t.  1,  p.  151  ;  Favard  de  Langlade,  Rêpert,,  1. 1,  p.  6é; 
arré  et  Chauveau  (ci-dessus),  etc. 

Cette  doctrine,  adoptée  dans  le  cas  où  la  convention  intervenue  tu  bureau 
de  paix  a  été  constatée  par  nn  prooès-verfoal,  n'est  pas  moins  ratiosadleDi 
moins  juridique,  selon  nous,  dans  l'hypothèse  où,  à  défaut  de  proeès-verhal, 
Taveu  du  défendeur  établit  et  la  tenUtivede  coDciliationet  la  convention  ({Di 
en  a  été  la  suite. 

6!S.  (Q.  218  sex.).  Une  demande  à  fins  ciniles,  fondée  sur  un  fait  pm- 
sable  par  voie  crimineUe,  est-elle  dispensée  du  pr^minaire  de  eancdiatmt 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.9  notre  Formulaire  annoté ,  1. 1,  p.  144,  note  1,  n.  1. 

83.  (Q.  218  sept.).  Mais,  en  ee  cas,  le  juge  de  paix  ne  doU-U  f(u  ôî- 
noncer  le  délit,  aux  termes  de  Fart.  29,  Cod,  instr,  crim,  ? 

Il  le  devrait  rigoureusement,  est-il  dit  an  texte,  mais  Tomissioa  qu'il  oon- 
mcttrait  à  cet  égard  serait  excusable. 

V.  aussi  notre  Formulaire,  loe,  eit, 

64.  (Q.  218  quat.).  La  dispense  de  conciliation  const%tue4'élle  une  w^ 
d'incompétence  que  le  juge  de  paix  doive  suppléer  d'office? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  sauf  au  juge  de  paix  à  refuser  riosertion 
dans  son  procès- verbal  des  conventions  des  parties,  si  celles-ci  n'étaient  pas 
capables  de  transiger  ;  et  sauf  aussi,  suivant  M.  Ghanveau,  rejet  de  la  taie 
des  frais  de  la  procédure  de  conciliation  en  cas  de  contestation. 

Adde  Bioche,  Joum,  dewoc.,  1836,  p.  240.  —-Y.  aussi  notre  Fmiém 
annoté,  t.  1,  p.  143,  note  2. 

65.  (Q.2l8quinq.).  Si  la  partie  dtée  en  conciliation  prétend  t avoir  éUfiÀ 
à  propos,  le  juge  de  paix  doit-tl  prononcer  sur  cette  fin  de  non^eeemrf 

Résolu  négativement  au  texte,  parce  que  le  juge  de  paix,  tu  boreav  et 
conciliation,  ne  peut  rendre  jugement. 

66.  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ^ait 
remarquer  que  de  ce  principe  découle  la  conséquence,  quel  art.  23  de  la  p 
du  17  mai  1819,  qui  porte  que  les  discours  prononcés  et  les  écrits  prodœtJ 
devant  les  tribunaux  ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamttioa  os 
injure,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  discours  prononcés  ou  d'to»fe 
produits  devant  le  ju^^e  de  paix  procédant  comme  conciliateur,  et  qne,  daw 
ce  cas,  la  partie  injuriée  ou  diffama  peut  se  pourvoir  au  correctionnel.  >- 
en  ce  sens,  Aix,  30  avril  1845  (/.  Av,,  t.  73.  p.  429).  •  Jamais,  ditM,Boo- 
cenne,  t.  2,  p.  36,  les  bureaux  de  conciliation  n'ont  rendu  de  déciaoi^' 
jamais  ils  n'ont  eu  de  témoins  à  entendre,  de  preuves  à  examiner,  de  pU>- 
doiries  à  apprécier.  La  citation  au  bureau  de  paix  n'est  point  une  aejïon 
judiciaire;  elle  n'est  même  pas  un  commencement  d'action;  le  oonciiialciir 
exhorte  et  ne  décide  pas;  ses  fonctions  n'ont  rien  de  magistral.  * 

67.  (Q.  243).  Lorsque  les  parties  n'ont  point  tenté  le  vréliminairedêai- 
ciliation  dans  les  affaires  qui  v  sont  soumises,  le  tribunal  m  première  intta»*^^ 
doit^l  les  renvoyer  d office  en  oureau  de  paix? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  que  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  une  formalité  d'ordre  puolic. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  citait  eni^J^; 
de  son  opimon,  Nîmes,  10  fév.  1841  (S.-V.41 .2.260);  MontpelUer,  W^v*  If 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  391);  Rodière,  t.  2,  p.  57  ;  et,  en  sens  contraire,  Cass-,  «f  ^^î" 
1840  (/.P.40.1 .641)  ;  15  fév.  1842  (/.  Av,,  t.  63,  p.  576);  30  mai  suivant  (L  ^^ 
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p.  807)  ;  29  avr.  1846  (t.  70,  p.  382)  ;  Bordeaux,  13  juill.  1845  (t.  70,  p.  91)  et 
7  mars  184S  {Joum,  de  cette  Cour,  1845,  p.  140)  ;  Montpellier,  14  nov.  1843 
(/.  Av.y  t.  67,  p.  439)  et  4  déc.  1851  (Joum.  de  proe,,  1852,  p.  420)  ;  Bioche, 
V* PrHim,  de  eoncil.,  n»  4  ;  Dalloz,  v*  ÙoficU.,  n«  44  ;  Colmet-Daage,  1. 1 ,  p.  89, 
n.  128.  —  n  faisait  remarquer  gne  M.  Dalloz  pense,  toutefois,  que  les  tribu- 
naux peuvent,  d'office,  m  Hmine  litis,  repousser  une  demande  introductive 
d'instance  pour  défaut  de  tentative  de  conciliation  ; 

68.  Il  faut  ajouter  encore  à  ces  autorités,  dans  le  sens  de  la  doctrine  en- 
seiffuée  au  texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  9  août  1866  (/.  Av.,  t.  92, 

S.  250),  aux  termes  duçiuel  le  préliminaire  de  conciliation  est  une  formalité 
'ordre  public,  dont  l'inobservation  n*est  pas  couverte  par  le  consentement 
des  parties,  et  le  moyen  de  nullité  qui  en  résulte  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  appel,  et  même  suppléé  d*ofiice  par  le  Juge;  et,  dans  le  sens 
opposé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juilI.  18G9  (t.  95,  p.  123),  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  13  août  1874  (t.  100,  p.  64),  jugeant  que  le 
défaut  de  préliminaire  de  conciliation  est  une  nullité  purement  relative,  qui 
se  couvre  par  la  défense  au  fond  devant  le  tribunal,  et  qui  ne  peut  plus,  par 
suite,  être  proposée  en  appel.  Rappelons  aussi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  19  mars  1861  (Joum.  du  minUt  m^L,  t.  4,  p.  154)  a  décidé  que 
Taudition  du  ministère  public  n*est  point  obligatoire  dans  une  cause  où  est 
invoqué  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation ,  sur  le  motif  que  ce  préli- 
minaire n'est  pas  une  formalité  d'ordre  public  ;  mais  que  la  Cour  de  cassation, 
tout  en  admettant  que  le  défaut  de  préliminaire  peut  être  couvert  par  la  dé- 
fense au  fond,  comme  elle  y  a  persisté  depuis,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  a 
reconnu  au  ministère  public  le  droit  de  requérir  et  aux  juges  celui  de  dé- 
clarer, même  d'office,  xn  Hmine  litis,  qu'une  demande  non  précédée  du  préli- 
minaire de  conciliation  ne  sera  point  reçue  tant  que  ce  préliminaire  n  aura 
pas  été  observé  :  Cass.,  21  déc.  1825  (Dalloz,  Répert.,  v*  ConeUiation,  n.  65) 
et  30  mai  1842  ^S.-V.42.1.49o).  Le  ministère  public,  en  faisant  cette  réquisi- 
tion, dit  l'arrêt  de  1825,  n'agit  pas  par  voie  d'action,  mais  en  vertu  du  droit 
qu'il  a  de  surveiller  l'exéculion  des  lois.  —  V.  aussi  notre  Mémorial  du  Mi- 
nistère public,  y  Communication  au  Ministère  public,  n.  3. 

S  2.  —Citation  en  conciliation. ^Formes.— Délai. 

09.  (Q.  219  ter).  Devant  quel  juge  de  paix  fautM  essayer  la  conciliation 
sur  les  demandes  en  gai^ntie  de  lots  et  en  rescision  de  partage? 

M.  Chauveau  paraît  admettre,  au  texte,  crue  la  conciliation,  dans  ce  cas, 
doit  être  tentée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion* 

Adde  contrày  Carou,  n.  794;  Dalloz,  v""  Concil.,  n.  250;  Colmet-Daage, 

G8,  n.  188.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  reconnaissait 
ui-même  que  l'utilité  de  prendre  le  défendeur  cnez  lui  pour  l'amener  à  con- 
ciliation, et  le  caractère  extrajudiciaire  de  la  citation  en  conciliation,  pa- 
raissent, en  efiet,  rendre  sans  application  la  disposition  spéciale  du  §  6  de 
l'art.  59. 

'70.  (Q.  219  bis).  La  dtatûm  en  conciliation  peut-elle  être  donnée  devant 
le  juge  du  domi^  élu  pour  l'exécution  cTtin  acte? 
Solution  négative  au  texte. 

'7ft.  G*est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
àa  Supplément,  que  la  Cour  de  Paris  a  Jugé,  le  13  mai  1809,  qu'en  matière 
de  conciliation,  la  résidence  de  fait  suffit  pour  constituer  le  domicile  de  la 
partie  citée,  alors  même  que  cette  partie  aurait  déclaré  avoir  fixé  ailleurs 
soa  domicile  politique.  Cette  décision  peut  être  invoquée  à  l'appui  de  l'opi- 


r. 
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nion  émise  au  texte,  et  qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  iS  mars  1847  (/.  Av,,  t.  78,  p.  559),  et  un  arrêt  de  la  Cour  d^Algerda 
3  jany.  1849  (t.  74,  p.  218). 

7!S.  Mais  Tarrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  été  cassé  par  la  Conr  snprémeje 
9  déc.  1851  (t.  77,  p  239),  sur  le  motif  que,  s'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  111,  Cod.  civ.,  2,  50  et  59,  Cod.  proc,  aue,  hors  le  cas  d'élection  de  do- 
micile, le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  réd,  ilea 
résulte  également  qu'au  cas  d'élection  de  domicile  pour  rexécutiond'unacte, 
toutes  signifiiiations,  demandes  et  poursuites  peuvent  être  faites  an  domicil- 
convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  et  que  cette  disposition,  absolue  et 
générale,  s'applique  à  Tessai  de  conciliation  comme  à  toutes  les  autres  de- 
mandes et  significations  exigées  par  la  loi  pour  arriver  à  l'exécution  d'oc 
acte.  —  Au  texte,  M.  Chauveau  s'est  fondé  sur  un  motif  auquel  ne  répond 
qu'implicitement  la  Cour  de  cassation.  Dans  le  Supplément,  u  déclarait  per- 
sister dans  sa  solution,  et  il  ajoutait  que  permettre  l'assignation  aubumî 
de  paix,  devant  le  juge  du  domicile  élu,  c  est  rendre  illusoire  celte  tentaliyf; 
parce  que  le  défendeur  est  presque  toujours  représenté  au  domicile  élupir 
un  mandataire  ;  or,  on  sait  que  la  conciliation  par  la  voie  de  maudataii^ 
est  impraticable.  —  Si  l'art.  111,  Cod.  civ.,  suffisait  pour  que  l'élection  de 
domicile  autorisât  toute  espèce  de  citation  devant  le  juge  de  ce  domicile, 
])Ourquoi  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  auraient-ils  rappelé  cet  article 
au  titre  des  Ajournements,  quand  ils  n'en  parlaient  nullement  au  titre  précê 
dent? 

73.  Adde  conf.,  Bonnin^  Comment,  proc.  civ.,  sur  l'art.  50,  p.  6f;BoQ- 
nier,  Proc,  civ.,  t.  1,  n.  453  ;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  137, note  C. 
—  Y.  aussi  Nîmes,  4  juin  1861  (solution  implicite)  (/.  A.,  t.  87^  p.  ^] 

74.  (Q.  219  quater).  Le  défendeur  cité  devant  un  autre  juge  que  km, 
peut 'il  demander  à  être  renvoyé  devant  celui-ci? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

75.  Comparaître  en  conciliation  devant  un  juge  de  paix  incom|)étent,eQ 
faisant  toutes  réserves  d'invoauer  devant  qui  de  droit  les  moyens  d'incompi;- 
tence,  ce  n'est  pas  couvrir  la  fin  de  non-recevoir ,  ainsi  que  l'obsenuji 
M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  Cette  solnto 
incontestable  émane  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18  mars  1847  (J.^1?' 
t.  73,  p.  559).  V.  conf.,  notre  Formul.  annot. ,  p.  141,  note  2.  Le  juge  de 
paix  conciliateur  ne  constituant  pas  un  tribunal,  le  cité  ne  peut  que  déclarer 

3u'il  comparaît,  non  pour  se  concilier,  mais  pour  réserver  son  droinl^ 
emandcr  la  nullité  de  l'assignation  qui  pourra  être  ultérieurement  doQQ^> 
comme  si  le  préliminaire  avait  été  valablement  rempli. 

76.  Il  va  sans  dire  aussi,  ajoutait  M.  Chauveau,  ibid.,  que  la  compara- 
tion  au  bureau  de  conciliation  n'entraîne  aucune  déchéance  anlicip<ie  .^' 
droit  de  proposer  ultérieurement,  devant  le  tribunal,  telles  exceptions  dlB 
compétence  qu'il  appartiendra.  Spécialement  la  comparution  au  bureau  d^ 
paix,  de  la  part  d'un  négociant  assigné  devant  un  tribunal  civil,  en  cxéculio^ 
d'un  acte  de  commerce,  n'emporte  pas  déchéance  de  la  faculté  dedéclioc'? 
compétence  de  cette  juridiction,  et  de  demander  son  renvoi  devant  un  tn- 
bunal  de  commerce  :  Orléans,  5  mars  1842. 

77.  Mais  refuser  de  se  concilier,  c'est  reconnaître  qu'on  a  été  valableroeut 
cité,  et  se  rendre  non  recevable  à  invoquer  ultérieurement  un  prétendu  i^ 
de  la  citation  :  Lyon,  28  avril  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  200).  - 
Voy.  la  question  suivante. 

78.  (Q.  234).  La  partie,  qui  a  volontairement  comparu  en  concUiationit- 
vant  un  juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile,  peut-Hle  enmit  *• 
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vant  le  tribunal  demander  pour  eatue  d^incompitenee  ^annulation  du  procès- 
verbal  dressé  par  ce  juge? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  i,  p.  247;  Dalloz,  v«  ConcU.,  n.  238,  255  et  256. 

—  Voy.  9Upràt  n.  74. 

'79.  Mais  il  est  à  remarquer,  disait  ici  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du 
Suppl.)j  que  le  juge  de  paix ,  saisi  comme  conciliateur,  ne  peut  rendre  un 
jugement  sur  l'objet  du  litige,  quand  même  cet  objet  serait  de  sa  compé- 
tence :  Gass.,  21  messidor  an  V  (Dalloz,  ibxd,,  n.  718). 

80.  (Q.  234  bis^.  Le  défendeur  appelé  en  conciliation  sur  une  prétention 
à  laquelle  le  demandeur  ne  donne  aucune  suite  après  le  procès-verbal  de  non- 
eonctliation,  a-til  le  droit  de  saisir  le  tribunal  civil^  sans  autre  préliminaire, 
pour  faire  statuer  sur  raction  dont  Va  menacé  le  demandeur? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  45  fév.  i85{ 
(/.  Av. y  t.  76,  p.  375),  qui  a  déclaré  avec  raison  que  le  préliminaire  ayant  été 
subi  à  la  requête  du  demandeur  devenu  défendeur,  il  n*y  avait  pas  lieu  de  le 
renouveler.  Au  fond,  la  Cour  a  considéré  que  le  défendeur  avait  eu  le  droit 
de  prendre  Tinitiative,  parce  au'il  ne  pouvait  lui  convenir  de  rester  sous  la 
menace  d'une  action  et  a*attenare  qu*i!  plût  au  demandeur  d'y  donner  suite. 

—  On  peut  consulter,  /.  Av.,  t.  74,  p.  177,  la  théorie  de  M.  Ctiauveau  sur 
l'action  diffamari,  ou  instance  ad  futurum. 

SI .  (Art.  5i).  Le  délai  pour  comparaître  au  bureau  de  pave  estait  suscep^ 
tible  de  faugmentation  à  raison  des  distances? 

Ce  point  a  également  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

Adde  conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  247;  Bioche,  Joum.  de  proe.,  1844,  p  241  ; 
notre  Formulaire  annoté,  p.  137,  note  5,  n.  1. 

iiZ.  (Q.  220).  Avant  la  loi  du  25  mai  1838^  la  citation  en  bureau  de  paix 
donnée  par  un  huissier  en  première  instance  qui  n'était  pas  attaché  à  la  justice 
de  paix,  était-elle  valable? 

Cette  question,  qui  n'offre  plus  d'intérêt  aujourd'hui,  était  résolue  négati- 
Tement  au  texte. 

83.  Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Issoudun  a  décidé,  d'après  les 
mêmes  principes,  le  13  déc.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  85),  que  ]a  citation  en 
conciliation  notifiée  par  un  huissier  qui  ne  réside  pas  dans  le  canton  du  do- 
micile du  défendeur,  est  frappée  de  nullité.  —  Gompar.  en  sens  contraire 
Cttation  en  justice  de  paix,  n.  z7. 

84.  (Q.  220  bis).  La  nécessité  de  V avertissement  préalable,  introduite  par 
tart.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  s'applique-t-elle  aux  citations  en  concuia-- 
tion? 

Ge  point  a  été  résolu  affirmativement  au  texte. 

Yoy.  V*  Avertissement,  n.  2,  la  modification  résultant  de  la  loi  du  2  mai. 
1855. 

85.  (Q.  221).  Une  citation  qui  ne  contiendrait  pas  les  motfens  de  la  de- 
mande, serait'Me  nuUe? 

Bien  que  renonciation  des  moyens  soit  utile  et  désirable,  est-il  dit  au  texte,, 
son  omission  n'emporte  pas  nullité. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  ConcU.,  n.  274;  Rodière,  1. 1,  p.  248;  Augîer,  Eneyd, 
des  jug,  de  paix,  f  ConcU.,  §  3,  n.  3  ;  notre  Formulaire  ahnoté,  p.  140,  note  1. 
Yoy.  aussi  suprà,  n.  75  et  s. 

86.  (Q.  221  bis).  Peut  on  réunir,  dans  un  même  exploit  une  demande  da- 
ta compétence  du  juge  de  paix  et  une  citation  en  conciliation  ? 

Aucune  disposition  de  nos  lois  de  procédure,  disait  sur  ce  point  M.  Ghaa-^ 
I.  31 
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Teau  dans  les  précédentes  éditions  du  SumUment^  ne  dé£end  de  compreodra^ 
dans  un  seul  et  même  exploit  plusieurs  demandes  contre  difiérentes  parties, 


et  notre  auteur  a  déclaré^  au  texte  (Q.  1646),  qu'on  tel  mode  de  pu 
était  praticable,  sans  se  dissimuler  que  s'il  ne  présentait  aucune  cause  de 
nuUIté,  il  offrait  néanmoins  des  inconvénients  qui  devaient  le  Caire  mettTede 
côté.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts  des  14  juin  1833  (J«  Av,,  t.  45^  p.  6i0) 
et  10  juill.  1847  (t.  73,  p.  298),  et  celle  de  Poitiers,  par  arrêt  du  18  avr.  m 
(t.  75,  p.  294),  ont  validé  des  appels  collectifs.  La  Cour  de  CoLmar  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  les  10  juill.  1843  et  17  juin  1844  (t.  68,  p.  170,  et 
t.  69,  p.  574).  Dans  les  observations  dont  M.  Cbauveau  a  fait  suivre  Tanil 
du  10  luill.  1847,  il  a  développé  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de 
la  validité,  en  signalant  aussi  les  causes  d'irrégularité  qu'une  telle  procédure 
pouvait  faire  naître.  L'art.  1346,  Cod.  civ.,  présente  un  argument  en  faveur  de 
son  opinion.  Il  faisait  toutefois  justement  remarquer,  dans  le  Suffiètmi, 
que,  dans  Vespèce  de  la  question  ici  posée,  c'est  bien  le  môme  magistrat  ([ni 
est  saisi  par  l'exploit  unique,  mais  à  deux  titres  différents,  comme  condm* 
teur,  comme  juge  ;  que,  sous  le  premier  rapport,  le  jage  de  paix  ne  fait  point 
office  de  juridiction  ;  il  réaige  de  simples  procès-verbaux;  que,  sons  le  se- 
cond rapport,  il  constitue  un  véritable  tribunal  soumis  à  des  formes  de  pro- 
céder différentes.  Il  parait  dès  lors  plus  difficile,  dans  ce  cas  que  dans  toute 
autre  hypothèse ,  que  le  môme  exploit  provoque  valablement  deux  compara- 
tions  simultanées.  Tune  devant  le  magistrat  conciliateur,  l'autre  dennHe 
tribunal.  Les  deux  fonctions  correspondant  à  des  ordres  d'idées  difitots,  il 
semble  logique  qu'un  seul  et  môme  acte  ne  puisse  pas  atteindre  l'on  etVtuUe 
but. 

i  3.  —Comparution  des  parties.  —  Pouvoirs  du  jage  de  paix.  — 
Procès-verbal.  —Amende. 

87.  (Q.  222  ▲).  N'est'U  pas  des  cas  où  le  juge  de  paix  aurait  le  droU (for* 
donner  la  comparution  personnelle  d'une  partie  au  bureau  de  paix? 

Non,  d'après  Carré,  au  texte  ;  mais,  suivant  M.  Cbauveau,  ibid.^  le  jo^ 
de  paix  peut  refuser  d'entendre  le  mandataire,  lorsqu'il  n'est  pas  juslip 
d'un  empôchement  qui  s'oppose  à  la  comparution  personnelle  de  la  partie, 
et  il  peut  aussi  refuser  l'audition  d'un  tiers  dont  la  partie  serait  assiswe. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  249.  Voy.  aussi  Jusl.  de  paix  de  Songeons, 
12  sept.  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  716)  ;  notre  Formulaire  annoté,  p.  142, noH 
n.  7  et  8.  —  Contra,  Boncenne,  p.  38;  Gilbert,  art.  53,  n.  1  ;  Favard,  p.Oïj, 
n.  1  ;  Jay,  Annales  de  la  science  au  juge  de  paix,  1850,  p.  128.  Dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  M.  Cbauveau  déclarait  *  persister  dans  son 
opinion  et  il  ajoutait  aux  arrêts  cités  au  texte  sur  la  nécessité  de  faire  con- 
stater que  le  mandat  a  été  contesté  pour  s'en  prévaloir,  s'il  y  a  lieu,  devant 
les  juges  du  fond,  Riom,  2  fév.  1847  (J.  Af>.,  t.  72,  p. 


88.  (Art*  53).  Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  une  partie  paUdon^ff 
le  mandat  de  la  représenter  au  bureau  de  paix? 

Les  parties,  est-il  enseigné  au  texte,  ont  à  cet  égard  la  pins  grande  1^* 
tude-,  elles  peuvent  donner  mandat  même  aux  personnes  attachées  à  Yom 
judiciaire,  comme  tes  greffiers  de  justice  de  paix,  par  exemple.  . 

Relativement  à  ceux<i,  adde  conf.,  Dalloz,  v*  ConcU.,  n.  295;  notre  Format 
p.  142,  n.  6. 

89.  Les  huissiers  penvenMlsenx^mèmes  représenter  les  parties  aabu^^ 
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de  conciliation,  malgré  la  prohiHtion  contenue  dans  Fart.  fS  de  la  loi  du 
25  mai  1838?  M.  Ghauveau,  an  texte,  parait  admettre  la  nëgatiTe*  — 
Adde  conf.,  Garon,  n.  801;  Rodière,  p.  250;  fiioche,  t*  Huissier,  n.  idS, 
et  T*  Just.  de  paix,  n.  75  et  suiv.;  Gilbert,  art.  53,  n,  6;  Bourbeau,  n.  465. 
—  CorUrà,  Gurasson,  p.  644  ;  Boitard,  1. 1,  n.  ii3;  VEncydoj^,  des  Huiss,, 
y  ConcUiaHon,  n.  lOi.— Getle  dernière  opinion  est  la  seule  juridique,  selon 
nous*  Il  faut  remarquer,  en  efiet,  que  Taft.  18  précité  de  la  loi  de  1838  qui 
défend  aux  huissiers,  sous  peine  d'une  amende  de  35  à  50  fr.,  de  représenter 
les  parties  dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  n'a  eu  en  vue  que 
les  contestations  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  est  appelé  à  staluer  comme 
juge,  et  non  celles  qu'il  a  seulement  à  examiner  comme  conciliateur.  D'un 
autre  edté,  il  ne  feul  pas  perdre  de  vue  que  le  caractère  spécial  do  cette  dis- 
position exige  qu'elle  soit  appliquée  d'une  manière  restrictive;  et  que  l'art. 
i  8  qui  la  renferme  se  rattachant  exclusivement,  comme  toute  la  loi  dont  il 
fait  partie^  au  titre  !•'  du  livre  1«  du  Code  de  procédure,  il  n'a  pu  vouloir 
étendre  ses  prévisions  au  préliminaire  de  conciliation,  qui  fait  l'objet  du 
titre  1^'  du  livre  2*'du  môme  Code.  V.  en  ce  sens  notre  Formul.,  loc.  dt,  n.  5. 

90.  (Q.  229|).  Un  mari  peuê-il,  comme  mandataire  présumé  de  sa  femme,  la 
représenter  valahlement  en  bureau  de  paix,  sans  être  porteur  de  sa  procuration^ 

Oui,  est- il  enseigné  au  texte,  s'il  s'agit  d'une  action  mobilière  et  potses- 
soire  appartenant  à  la  femme;  non^  s'il  s'agh  d'une  action  immobilière. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v^  Conct(.,  n.  297;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  142, 
n.  2  et  3. 

01 .  (Q.  224).  La  procuration  à  V effet  d'être  représenté  en  bureau  de  paix 
doit-eUe  être  donnée  par  acte  authentique? 

11  est  ensei^é  au  texte,  par  renvoi  à  la  quest.  44,  crue  si  une  procuration 
sous  seing  pnvé  peut  suffire,  il  est  cependaut  préférable  de  passer  la  procu* 
ration  devant  notaire. 

99.  (Q.  225).  La  procuration  doit-elle  contenir  pouvoir  spécial  à  Veffet 
de  transiger? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  suffit  de  donner  pouvoir  de  comparaître. 

Adde  conf. ,  Augier,  v'  Concil,,  |  4,  n.  5;  Carou,  n.  800;  Rodière,  1. 1, 
p.  247;  Dalloz,  v«  ConeU.,  n.  292;  notre  Formulaire,  p.  143,  note  f ,  n.  1.-- 
La  procuration  pourrait  oontebir  défense  de  transiger.j 

93.  Il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  à  l'effet  de  citer  devant  les  tribunaux, 
contient  celui  de  comparaître  en  conciliation  :  Bordeaux,  4  fév.  1835  (Dalloz, 
n.  290);  et  que  la  procuration  portait  pouvoir  de  se  concilier  emporte  pou- 
voir de  transiger  :  Douai,  13  mai  1836  {ibid.,  n.  292);  ce  qui  est  contraire  à 
l'opinion  exprimée  au  texte.  V.  aussi  notre  FormtU.,ibid,,  n.  2. 

94.  (Q.  226).  La  comparution  en  conciliation  doit-eUe  être  publique  ? 
La  publicité  n'est  pas  nécessaire,  suivant  Carré  au  texte;  mais  M.  Chau< 

^eau,  tU(^.,  soutient  qu'elle  est  exigée. 

Adde  en  sens  contraire  à  son  opinion,  Carou,  n.805;  Rodière,  1. 1,  p.  250; 
Gilbert,  art.  53,  n.  11;  Dalloz,  V  Concti.,  n.  134. 

95.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur,  après  avoir  constaté 
qu'en  fait  l'usage  varie,  reconnaissait  que  le  bureau  de  conciliation  ne  ré- 
clame pas,  au  même  degré  que  les<  audiences  de  jugement,  l'application  de  la 
règle  cle  la  publicité. 

96.  (Art.  54).  En  quel  sens  doiwnt  être  entendues  les  dispositions  de  Vart. 
54  ^i  autorisant  le.  demandeur' à  augmenter  ses  demastdes  et  le  défendait  à 
former  cdles  qu'il  jugera  convenables? 

y.  à  cet  égard  les  explications  don(nées  au  texte,  t.  i,  p.  214,  à  la  note.  II 
y  est  dit  notamment  que  les  demandes  nouvelles  ne  sont  admissibles  qu'au* 
tant  qu'elles  servent  de  défense  ou  d'exception  à  la  donande  principale. 
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M.  Caron,  n.  807,  ne  partage  pas  cette  opinion,  qui  a  poar  elle  Tassenti- 
ment  de  M.  Rodière,  t.  i,  p.  251. 

97.  (Q.  227).  Le  juge  de  paix  OrUl  le  droit  d^interroger  et  (Tinterpeîler  lu 
parties  qui  comparaissent  en  oureau  de  paix  ? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte,  dans  le  but  d'aider  à  la  conciUation. 

98.  (Q.  235).  Le  juge  de  paix,  au  bureau  de  eoneiliation,peut-H  âifim 
d*  office  le  serment  à  l'une  des  parties  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf ,  noire  Formulaire,  1. 1,  p.  145,  n.  4. 

99.  (Q.  236).  Par  qui  et  à  qui  le  serment  peut-U  êtredèférè  au  bwrmét 
conciliation? 

Par  ou  à  une  personne  ayant  la  disposition  de  la  chose  ou  du  droit  qai  est 
l'objet  du  serment,  ce  qui  exclut  le  mandataire  et  le  tuteur,  est-il  réponds 
au  texte. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire,  loc.  cit„  n.  6. 

f  OO.  (Q.  237).  La  partie  à  qui  le  serment  est  défère peut4lk  le  rifkmi 
Vautre? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adds  conf.,  notre  Formvt;  ibid.,  n.  5. 

lOf .  (Q.  238).  Si  le  serment  est  déféré  ou  référé  àlune  partie  qui  am- 
paraît  par  un  fonaé  de  pouvoir,  le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  qu*Ale  cou- 
paraîtra  personneUement  pour  prêter  ou  refuser  de  prêter  serment  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid,,  n.  7. 

f  OZ,  (Q.  239).  Quels  sont  les  effets  du  serment  déféré  au  bureau  de  foisf 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  refus  du  serment  déféré  n'établit  pas  aoe  fin 

de  non-recevoir  contre  la  demande  ou  la  défense  de  celui  qui  l'a  refusé;  mais 

que  la  nrestation  du  serment  forme  entre  les  parties  une  convention  qae  le 

tribunal  doit  sanctionner. 

103.  Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  qu'après  avoir  refusé  de  prêter 
au  bureau  de  conciliation  le  serment  décisoire,  la  partie  est  recevable  ï  le 

Srèter  ensuite  devant  le  tribunal,  pour  éviter  l'application  de  l'arU  1361, 
od.  dv.— Conf.,  Douai,  7  Janv.  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  85); 
Bonnier,  n.  303;  Carou,  n.  810;  Rodière,  t.  1,  p.  255;  Bioche,  v«  Pr^  ^ 
condl,  n.  92. 

f  04.  (Q.  228  à).  Le  juge  de  paix  doit-U  insérer  au  procés-verbal  kt  dira 
respectifs  des  parties,  les  interpolations  qu*Mes  se  seroMnt  faites  et  Inn  ré- 
ponses? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  y  soutient 
l'opinion  contraire,  et  estime  que  le  juge  de  paix  doit  exclure  de  son  procès- 
verbal  tout  ce  qui  n'est  pas  l'expression  d'une  convention  intervenue  entre 
les  parties. 

Adde  conf.,  Bioche,  v*  Prélimin.  de  coneU.,  n.  94;  Garon,  n.  812;  nobe 
Formul.,  1. 1,  p.  144,  note  1,  n.  2  et  3.—  Contra,  Toullier,  t.  9,  n.  iîO;  Cn- 
rasson,  1. 1,  p.  138;  Rodière,  1 1,  p.  254;  Carré,  Compét.  judie.  des  juges  ii 
paix,  n.  1051. 


entre  ]     ,  ^    ,    

mages-inûrôts,  l'autre  ne  consent  qu'à  la  riésiliàtion;  qu'en  pareil  cas  les 
conclusions  du  demandeur  ne  doivent  pas  être  scindées,  et  que  le  litige  doi 
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^tre  porté  devant  les  tribunaux  civils,  bien  que  les  dommages  demandés  ne 
s^élèvent  qu'à  200  francs. 

106.  (Q.  222  B  et  228  b).  Si  une  partie  refuse  de  se  concilier  mise  fon» 
dant  sur  ce  que  le  mandcU  donné  par  son  adversaire  est  irréaulier  ou  insuffi- 
sant, le  motif  de  son  refus  doit-U  être  consigné  au  procès-verbal  f 

Solution  affirmative  au  texte.  f 

107.  Un  arrêt  de  la  Gôur  de  Riom  du  16  juin  1851  {Journ.  de  cette  Cour, 

1851,  n.  063),  a  décidé  que,  Iorsqu*après  une  citation  en  conciliation  remise 
à  telle  personne  régulièrement  désignée,  il  intervient  un  procès-verbal  de  : 
non-conciliation  dans  lequel  on  fait  comparaître  et  figurer  aux  mêmes  fins  un 
individu  désigné  sous  un  autre  nom,  le  vœu  de  Tart.  48  n*en  est  pas  moins 
rempli.  M.  Ghauvean ,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  approuvait  cette 
décision.  Il  y  a  là,  disait-il,  une  erreur  matérielle  qui  ne  crée  point  une  fin  de  • 
non-recevoir  contre  la  demande  principale. 

1 08.  (Q.  229).  Quelle  est  la  force  des  aveux  consignés  au  procès-verbal 
sur  la  réquisition  des  parties? 

Us  font  foi  contre  la  partie  de  laquelle  ils  émanent,  est-il  enseigné  au  texte, 
pourvu  qu'ils  soient  signés  d'elle,  ou  qu'il  soit  fait  mention  qu'elle  n'a  pu 
signer.  MM.  TouUirr,  1. 10,  p.  271;  Delvmcourl,  t.  2,  p.  836;  Duranton,  1. 13, 
n.  561;  Bioche,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v*>  Aveu,  n.  12;  Carou,  n.  813; 
Curasson,  n.  137,  enseignent  que  Taveu  fait  en  conciliation  est  un  aveu  judi- 
ciaire. La  Cour  de  Limoges  l'a  aussi  jugé  le  17  juillet  1849  {Journ.  de  proc, 

1852,  p.  215),  en  décidant  qu'il  ne  peut  pas  être  divisé  contre  la  partie  dont 
il.émane.— M.  Bonnier,  n.  251,  est  d'un  avis  contraire. 

f  09.  Le  refus  de  signer  l'arrangement  est,  avec  raison,  considéré  comme 
entraînant  l'inefficacité  de  la  convention,  par  MM,  Carou,  n.  816,  et  Gilbert, 
art.  54,  n.  7,  ainsi  que  M.  Chauveau  l'observait  dans  les  prééédentes  éditions 
du  présent  ouvrage. 

IIO.  (Q.  230).  Lorsque  les  conditions  de  T arrangement  dont  les  parties 
conviennent  au  bureau  de  paix  sont  telles  qu  eUes  constituent  des  vêtîtes,  des 
baux  à  ferme  et  à  loyer,  des  partages  et  autres  actes  qui  peuvent  être  sous 
seing  privé,  ou  faits  par  le  ministère  des  notaires,  les  conventions  sont-elles 
valablement  constatées  par  le  fuge  de  paix,  de  manière  à  produire  tous  les 
effets  d^un  acte  sous  seing  prive  ou  d'un  acte  notarié  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  crue  le  juge  de  paix  peut  valablement  con- 
stater dans  son  procès -verbal  toutes  les  conventions  susceptibles  d'être  faites 
par  acte  sous  seing  privé,  et  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  exclusives 
des  notaires. 

f  f  1.  (Q.  231).  Les  conventions  insérées  au  procès-verbal  de  conciliation 
n'ayant  que  force  d'obligations  privées,  aux  termes  de  lart.  54,  s'ensait-U  que 
ce  procès 'Vei'bal  ne  puisse ,  sous  aucun  rapport,  être  considéré  comme  acte  au- 
thentique ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  les  conventions  et  le  procès- verbal  qui  les 
renferme  ne  forment  qu'un  seul  et  même  acte  qui  est  authentique  et  ne 
diffère  des  autres  actes  de  cette  nature  qu'en  ce  sens  qu'il  ne  jouit  pas  du 
privilège  de  l'exécution  parée  — M.  Chauveau,  ibid,,  ajoute  au'il  faut  distin- 
guer entre  la  force  des  actes  et  la  foi  qui  leur  est  due;  que,  d'après  l'art.  54, 
les  conventions  constatées  par  le  juge  de  paix  sont  bien  dépourvues  de  la  force 
des  actes  authentiques,  mais  non  de  la  roi  due  à  ces  actes. 

Adde  conf.,  Curasson,  1. 1,  p.  101;  Rodière,  t.  1,  p.  252. 

1  f  !S.  La  Cour  de  Montpellier  a  appliqué  les  principes  exposes  au  tcxte^ 
sous  la  présente  question,  et  sous  la  quest.  229,   suprà,  n,  108,  en  déci- 
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ûxaif  le'tt  dée.  485i  (/.  Av.,  t.  77,  p.  t7i),  qne  .k  psrtie  cmi,  itess 
un  procès-verbal  de  non-conciliation  signé  par  elle,  a  reconnn  s'être  rea- 
dae  adjudicataire  d*nn  immeuble  vendu  aux  enchères  tolontaires  jderant 
.  notaîrQy  et  s'être  retirée  s^s  signer  le  procès-verbal  d'adjudication,  puce 
qu'en  sa  qualité  d'acquéreur  elle  avait  le  droit  dejcboisir  le.  notaire  appelé  à 
retenir  l'acte  de  vente,  doit  être  condamnée  à  exécuter  les  clauses  énoncées 
dans  le  procès-verbal  qui  remplace  cet  acte.  Mais  la  Cour  de  Limoges 
^a  jugé  que  le  droit  de  dresser  un  procès-verbal  constatant  les  conventions 
des  parties  n'est  attribué  qu'au  juge  de  paix  oonciliateur;  que,  si  ce  magis- 
trat est  saisi  comme  juge,  il  ne  peut  substituer  à  la  form^  du  jugement  eâle 
du  procès-verbal,  et  que  si  les  parties  sont  d'accord,  il  doit  rendre  un  joge- 
ment  <f «o^miiI  :  arrêt  du  i"  luin  1847  {Joum,  de  procéd,,  art.  3778).  La 
Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le  fi  fév.  -1843  (D.p. 
44.8.i33)  ;  tandis  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  adopté  l'^^ittion  contraire  daos 
un  arrêt  du  5  fév.  1830,  qu'approuve  M.  Dalloz,  v*  Coneit.,  n.  239. 

ifla.  (Q.  233).  La  pairtiê  m»  pro/U  de  laquelle  lesxamveiaiommrirm 
dant  le  proeès-verbal  mU  été  consenties,  est-elle  recevahle  à  âmnander  en  juàu 
qu'il  en  soU  dressé  acte  par-devant  notaire^  avec  affecUUùm  d'hypolhèqmf 

.La  solution  négative  est  établie  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'une  partie  se 
peut,  poursuivre  fexécution  des  conventions  dont  il  s'agit,  ou  obtenir  hypo- 
thèque pour  sûreté  des  droits  qui  en  résultent,  qu'après  avoir  obtenu  nn  joge- 
ment  contre  l'autre  partie  qui  résiste  à  les  exécuter  volontairement. 

114.  (Q.  fSl^  bis).  Le  juge  de  paix  peutril  connaître  de  la  detmde  a^ 
paiement  des  dépens  faits  devant  lui  siégant  en  bureau  de  coneUiationf 

La  question  s'est  produite  dans  une  espèce  où,  après  bi  non-coadBation» 
le  défendeur  avait  acquitté  la  dette,  afin  de  prévenirnne  action  judiciaire 
Lejugede  paix  de  Cognac  s'est  déclaré  incompétent  le  f  février  1848 (J.ivr 
t.  73,  p.  469);  cette  décision  est  juridique,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément.  Sous  aucun  prétexte,  le  juge  de  paix  ce 
peut  connaître  du  principal  ou  des  accessoires  d'une  demande  à  l'oceasion  k 
laquelle  il  n'était  pas  compétent  au  fond^  et  qui  ne  lui  a  été  soumise  qa'ao  sa 
qualité  de  conciliateur. 

115.  (Q.  240).  Ne  réeuUe-t'U  pas  de  ces  expressions  de  Part.  ^,oàk^ 
parties,  que  le  défaiUemt  au  bureau  de  paix  est  sujet  à  V amende,  qu'il  s$  rm 
demander,  ou  qu'il  ne  soit  que  défendeur  enpremèreinstaincef 

Décidé  affirmativement  au  texte* 

ne.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  22  déc.  1 840,  cité  et  approuvé  wr 
M.  Dalloz,  V*  ConeU.,  n.  340,  porte  que  l'amende  doit  être  appliquée  auoé- 
faillant,  soit  qu'il  succombe,  soit  qu'il  gagne  au  fond,  devant  le  tribnn^.  U 
serait  difficile,  observait  M.  Chauveau  dans  les. précédentes  éditions  du  ttf- 
plément,  de  justifier  une  autre  solution.  L'amende,  en  efiet,  n'est  pas  on  «c* 
cessoire  de  la  condamnation  au  fond,  comme  le  sont  les  dépens,  mais  oae 
peine  spéciale  dont  est  passible  celui  qui  se  soustrait  à  la  tentative  de  cob- 
ciliation. 

^fl7.  Décidé  que  la  partie  qui,  ayant  comparu  sur  une  citation  eo  ood- 
eiliftlion,  obtient  une  remise  dé  la  cause  à  une  audience  subséquentCi  rs^^ 
fait  défait  le  jour  fixé  pour  cette  audience,  encourt  l'amende  édictée  ptr 
4'Art.  «6  :  Liège,  18  avnl  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  324). 

^18.  (Q.  241).  L'amende  est-elle  encourue  de  plein  droit  par  le  fait  mêm 
de  la  non-comparution,  en  sorte  que  le  juge  de  paix  doive  prononcer  w  con- 
damnation f  fCest-ee-  pas,  au  contraire,  au  tribunal  civù  postèrieureatni 
.'êoisi  de  Finetance  qu'appartient  le  droit  de  prononcer  Vamenàe? 

Cette  dernière  interprétation  est  enseignée  au  texte. 
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.^iSE^COnf.,  Cas§./29  mai  4852  .(S.rY.j;2XM.7);.i»tnai7omiiiiimiMMll, 
t.  1,  p,.ni,jiote4^.n.î5. 

Aftll.  :I1  a  «âneéléidë^éparla  Oonr  âe(Na«C7qiie  rexoeption  i^ttl- 

taiit«dii^,cbâfa«fcjdte4)aNMflnt  de^l^anàende  peut  être  m^oquée  pour  fai  première 

.(bis^en appel  :«rrêl  du^  j]iiiirl8X6  {Jaum.  de  froc.»  i6S6,ip.  345;  j'tandia 

qae  la  Cour  de  Bordeaux  a  déclaré  que  cette  exceptîcm  est  couverte  par  les 

conclusions  an  fond  :. arrêt  du  8  août  1845  (/.  Av,,.L  68,  p*  3f7). 

M.ZO.  La  disposition  de  Purt.  S6  a.uncanrotère  de  pénalité  qui  permet 
an  ministère  public  de  requérir  l'amende,  quel  q«e  soit  le  silence  des  par- 
ties, observait  M.  Chauveau  dan»  leJSujpMmeni  {ftéeéd. Mit.).  La  défense  an 
fond  ne  saurait  donc  mettre  obstacle  à  l'application  de  la  peine. 

ISl.  (Q.  341  bis).  rLêiîtgiÊnetU  rendu  mi pmd  par  tuUê  de  refus  dau- 
diencêj  et  après  condamnation  à  t'amende,  doit'-il  être  assimilé  à  un  jugement 
par  défaut  ou.à  un  jugement  contradictoire  et  dtfmiêiff 

X^e  jugement,  ^'iljuôft  rx)piwM  pi«fesaée  Auitaste^ta  le  canvctère  d'an  ju- 
gement par  défaut. 

±ZZ.  (Q.  242).  Lfidêmaiedeur  qui,  eur^êapropre  etlofion,'  féVi^piM  com- 
paru en  bureau  de  paix^  peut^U,\em. payant  Jlammde,.assipier  Je  é^fundeur  au 
tribunal  de. première  isutance  ? 

âoltttion  affinnati¥e<eu  lexte. 

itBS.  (Q.!M4).  lorsque  les  patiies  n^ont  point  teiUé.la  ameUàatioUp  ff 
a4^l  lieu  de  prononcer  Vamende  f 
SolnliMi  négatîw  «u  texte. 

*1k^MI.*1IIaisle  défendeur  dté  en  conciliation,  et  qni  ne  compcrait  paa, 
encourt  l'amende,  encore  bien  que  la  cause  soit  dispensée  du  préliminaire  de 
eoocilîation,'et  il  n'a.  à  cet  égard  aucun  recours  contre  celui  qui  Ta  illégale- 
ment cité  :  Limoges,  14  avriri860  (t.  87,  p.  444).  —  Conf.,  notre  Formul, 
emmt.y^.  141,  notei,n.  2. 

"§:>1tS,  {Q.  ft45).  La  partie  qui  prouve  rimpossibUiti  ph^fsique  où  elle  a.iti 
de  comparaître  doit-elle  obtenir  remise  de  Vamende  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 
Aède  «onf.,  notre  Fktrmul.,  loc.  cit.,  n.  4. 

ll^S.  (Q.  247).  Ya-t^  lieu  de  prononcer  f  amende,  «î  lapajfkienstifnie 
dewxnt  le  tf^bunal  prouve  Pirrègularité  de  la,  citation  qui  lui  aMè  ieunèe 
powr^^samparaitre  au  bureau  de  paix? 

'Oui, -selon  Carré  an  Wxte  ;  non,  d*aprèa  M.Gbaavean,  ibid, 

^Addetont.  à' la  première  opinion,  Bioch^,  .n.lSD,  .et,AJfl seconde,  .note 
Vùrnuul*  annat,,  loc.,  eit„M.  à. 

14B9.  (Q.  i41  ter).  ^sÈ^ilinéeeesaire,  pour  que  h  reeeeeur  de  Vmis^egieêre- 
ment  puisse  enQaiseer>l^amend0f'qulil  ait  Hi'proiumc&mn  jugement  de  cond&m^ 
uatmmntrreJafartiad^feiiMantetsniJ^^  en  sorte. que  edle^ne 

psisuMéer.  Usffraisiée'^eJiegmnent^enipayasajFamende  f 
I     D  est  enseigné  au  texte  que,  sur  la  représentation  soit  de  la  citation,  men- 
tionnant la  non-comparution  de  celui  qui  se  pfopoae  da  facmer  ia  donande, 
soit  de  Tassignation  donnée  à  k  paitia^qui  n!a  paaMrafiani,>le'rfi«evBUFdoU 
Ceeevoir  Tamende  et  en  donner  quittanne. 

Â8de  conf.,  Trib.  de  Nontron,  17  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  91,^p.iiâ6);  notre 
Formulaire  annoté,  p.  141,  note  1,  n.  7. 

f  B8.  Notons  ici  gue,  pour  assurer  le  reconvrement  dessamsndese&con- 
roes  par  appliciftion  de  rart.1S6,  uneiïlrculaireminiatéiûaUe-dUiil^JBnv.i838 
a  prescrit  aux  receveurs  d'enregistrement  de  dresser  tous  les  mois,  pour 


488  CONCÏLUTION.  —  Art.  57. 

leur  canton,  le  relevé  des  mentions  de  non-comparution  consignées,  selon  la 
prescription  de  Tart.  58,  sur  les  registres  du  bureau  de  paix  pendant  le  mois 
précédent,  et  d*enToyer  ce  relevé  au  directeur  de  leur  département,  qui  le 
transmet  au  procureur  de  la  République,  de  façon  à  mettre  ce  magistrat  ea 
mesure  de  requérir  contre  le  non-comparant,  lorsque  l'affaire  est  appelée  ï 
l'audience,  l'application  de  l'amende.  Y.  notre  Mémorial  du  minisUre  ]»- 
blic,  y*  Coneiltation  {préliminaire  de). 

f  Z9.  (Q.  246).  Les  amendes  adjugées  pour  défaut  de  comparution  m  h- 
reau  de  paix  ne  se  preserivenP^Ues  que  par  trente  ans  f 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  loc.  «tl.,n.  8. 

I  4.  —  Efléts  de  la  citation  en  conciliation. 

130.  (Q.  219).  Une  action  Judiciaire  est-eUe  formée  par  la  citation  n 
conciliation,  indépendamment  de  faction  devant  le  tribunal  7 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  13  mars  1849  (D.p.55.2.161). 

Cet  arrêt  décide  que  c'est  par  l'exploit  d'ajournement  et  non  par  la 
citation  en  conciliation  qu'une  demande  est  introduite  en  justice;  qu'ainsi, 
elle  doit  être  jugée  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  ou  rajoarnementi 
été  signifié,  bien  que  la  citation  en  conciliation  eût  été  donnée  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi. 

131.  (Q.  251}.  L'art.  57  est-il  applicable  à  la  citation  dmk  m 
V empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  qu%,  depuis  la  promulgation  duGode, 
n'a  pas  été  suivie  d*une  assignation  dans  le  mou  f 

Cette  question,  qui  porte  sur  une  hypothèse  chaque  jour  plus  improbable, 
a  été  résolue  affirmativement  au  texte. 

1322.  (Art.  57).  La  citation  en  conciliation  n'est-^Ue  tnterruptiw  éi^ 
prescriptioUj  et  ne  faU-eUe  courir  les  intérêts,  que  si  la  demande  enjvstia  a 
été  formée  dans  le  mois  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  n.  XLYIU. 

A  l'arrêt  de  Golmar  du  26  août  1829  qui  y  est  cité,  il  faut  joindre  Cass., 
16  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  179)  ;  Nîmes,  29  déc.  1852  (Joum.  dicdU 
Hour,  1853,  p.  106). 

133.  Ce  dernier  arrêt  porte,  en  outre:  1"*  que  si,  au  jour  indiaué parle 
juge  de  paix,  le  demandeur  ne  comparaît  point,  et  si  le  défendeur  déclare oe 
vouloir  se  concilier,  le  délai  d'un  mois  court,  non  du  jour  d'un  procèster- 
bal  dressé  plus  tard  à  la  requête  du  demandeur,  mais  du  jour  indiqué  pv 
le  juge  et  auquel  le  défendeur  a  refusé  de  se  concilier  ;  et  2*  que  l'absence 
d'un  procès-verbal  ou  acte  constatant  la  non-comparution  ou  la  non-coocilit- 
tion  ne  relève  pas  le  demandeur  de  la  déchéance  ;  que  c'est  à  lui,  s'il  Teuta^r* 
de  requérir  le  procès-verbal,  et  non  au  défendeur  comparaissant  seul.  M.  Cbau; 
veau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  disait  que  ces  deux  solutions  Im 
paraissaient  exactes. 

134.  (Art.  57).  La  demande  seule,  lorsqu'elle  est  formée  dansUmyi} 
dater  du  jour  de  la  comparution,  suffit-elle  pour  interrompre  la  ^preicripi^ 
et  faire  courir  les  intérêts,  quoiqu'elle  n'att  point  été  suivie  du  jugent  ^ 
condamnation  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  267,  notel. 

135.  (Q.  248).  Le  délai  d^un  mois  dans  lequel  la  demande  doUMref(fr' 
mée  est-il  susceptible  de  Vat^imentation  à  raison  des  distances? 
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Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Augier,  v*  ConcUiaiionf  %  6,  n.  4;  Gilbert,  art.  57,  n.  2. 

186.  (Q.  248  bis  à).  La  citation  en  conciliation,  mivie  ffaioumemeni 
dans  le  mou,  interrompt-elle  la  jirescription  même  au  cas  où  la  demande  est 
par  sa  nature  dispensée  du  préliminaire? 

M.  Chauveau,  an  texte,  résout  cette  question  affirmativement  dans  le  cas 
où  l'affaire  est  susceptible  de  transaction  ;  mais  il  adopte  la  négative  dans  le 
cas  contraire. 

137.  (Q.  248  bis  b).  La  citation  en  conciliation  est- elle  interruptive  de 
la  prescription,  si  la  demande  dont  elle  est  suivie  dans  le  mois  est  portée  devant 
un  juge  incxmipétent  ? 

Décidé  afiBrmativement  au  texte. 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  constatait  que 
son  opinion  était  partagée  par  M.  Rodière,  t.  2,  p.  259. 

138.  Mais  il  faisait  remarquer  que,  pour  faire  courir  les  intérêts,  il  faut 
que  l'assignation  donnée  dans  le  mois  saisisse  le  tribunal  compétent,  et  que 
si  la  citation  devant  un  juge  de  paix  incompétent  peut  interrompre  la  pre- 
scription, elle  ne  ferait  pas  courir  les  intérêts.  La  Cour  de  Toulouse  avait,  le 
27  mai  1845,  admis  une  solution  contraire.  Son  arrêt  a  été  cassé  par  la 
Gonr  suprême,  le  il  janv.  1847  (S.-V.47.1.522);  et  la  Cour  d'Agen,  statuant 
par  suite  du  renvoi,  a  rendu,  le  5  mars  1849  (S.-Y.49.2.178),  une  décision 
conforme  à  Tarrôt  de  cassation.  La  Cour  suprême  a  déclaré  que  si  Tart.  2246 
dispose  que  la  prescription  est  interrompue  par  la  citation  en  justice,  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  cette  disposition,  toute  spéciale,  ne  peut 
s^étendre  d'un  cas  à  un  autre,  et  s'appliquer  au  point  de  départ  des  intérêst; 
que  si,  aux  termes  de  Tart.  1 153,  les  intérêt»?  d'un  capital  réclamé  sont  dus  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  celte  demande  n'a  d'efficacité  à  cet  égard, 
qu'autant  qu'elle  est  adressée  au  jugo  compétent,  et  peut  être  suivie  d'une 
condamnation  dont  les  effets  remonteraient  au  jour  de  la  demande  ;  c(u'il  suit 
de  là  aue  la  demande  portée  devant  un  juge  incompétent  ne  produit  aucun 
effet  relativement  au  départ  des  intérêts,  puisqu'elle  ne  peut  être  suivie  d'au- 
cune condamnation. 

139.  (Q.  248  ter).  La  prescription  est-elle  interrompue  autant  pour  les 
demandes  additionnelles  et  reconventionnelles  formées  en  bureau  de  paix,  que 
pour  celles  qui  avaient  été  V objet  de  la  citation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

140.  (Q.  251  bis).  La  citation  en  conciliation  sur  laquelU  intervient  un 
compromis  interrompt-^Ue  la  prescription  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  encore  bien  que  la  citation  ne  soit  pas 
suivie  d'une  assignation. 

141.  (Q.  252).  Les  intérêts  ne  courent-ils,  m  vertu  de  la  citntion  en 
conciliation,  qu'autant  qu'ils  sont  spécialement  et  expressément  demandés? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Cbauveau  s'y  range 
parmi  les  partisans  de  l'opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  la  première  solution,  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  d' Agen 
rappelés  suprà,  n.  138  ;  Limoges,  4  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  400)  ;  Bor- 
deaux. 6  mai  1847  (t.  73,  p.  475);  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  août 
1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  295),  qui  a  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  faisant 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  dommages- intérêts  obtenus,  il  faut  s'en 
tenir  au  droit  commun  d'après  lequel  ces  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

149.  (Q.  249).  La  comparution  volontaire  en  bureau  de  paix  interrompt- 
eUe  la  prescription  ? 


«90  CONCILUTION.  —  Art.  57. 

Solatioa  affirmative. au  texte. 

143.  (Q.  253).  La  cUation  en  coruiitiai(m  fait-éffe  amrir  Ut  fruiUM 
de  même  ^  les  intérêts  ? 
Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

1441.  (Q.  250).  Si  la  demande  n'a  pas  êtê  formé»  éktns  leêikijpnm 
par  tort.  57,  petU^on  la  formm'  posténmnement,  ^sane  eiier  denovoma 
concUiationf  Le  peut-on  même  après  trois  années?  Enunmot,  kprtiimtxrt 
de  conciliation  tmàe-t-U  en  péremption  soit. par  le  k^  d^un  tnot^,  toUjark 
laps  de  trois  ans  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  préliminaire  ne  tombe  juBais  m  péranji- 
tion,  et  qu'il  n'est  pas  même  atteint  par  la  péremption  aeqoise  contre 
l'instance  qu'il  avait  précédée. 

Adde  conf.^  Garou,  n.  826;  Au^er,  t*  OonçU.,  S  Q^u.  7  ;  .Raat6r,|i.  183; 
.  Rodièrç,  1. 1,  p.  258;  Bioche,  v»  Prèlim.  de  concil,,,n.S-y  Dalloz,  vCwwi. 
n.  41. 

14S«,Du  principe  que  le  préliminaire  une  fois  subi.a'a  pa»beiain^9rr 
reiioQvelé,  décoqtle  cette  conséquence  qiie  la  tentative-faîte  par  le  cauiMBair; 
d'une  ccéance^  en  vertu  d'un  trswport  irrégulier,  <et  suivie  d!nn  :prftài-w 
bal  .de  non-eoqciliationi  «utoriAe  qe  cc^sioonaire.à  introduire  «t.toaod. 
apoès.réji^ulariaatipn.de  ^on  titre,  sans  qu'il  soit. beiBoin. que  wi\fi>UMn^^ 
étér§Q|»fyel^.:  Gaws./li  nov.  I851.(a?,5ia^ld). 

146.  (Q.  280  bis).  Vhéritier  dont  Fanteur  est  décédé  après'iwoirit^i 
^e:préliminaire  de  com^Uiation,  petUril  ^tre  assigné  devant  le  ttiksd.ism 
no^ve!au  préliminaire? 

'Le  tnbuAal  civil  de  Sluret  s'est  proponcé  pojurla  négative  par  un  iageoKDt 
du  26  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  562).  A  l'appui  de  cette  doctnne,  ondil: 
.  L'essai  de  conciliatioa  est  exigé  par  la  loi  de  la  manière  la  plus  absoi&^i 
puiaqu-elle  porte  aue  la  demande  pour;  laquelle  ce  préliminaire  ^'a  pas jié 
rempli,  ne  sera  p6mt  reçue.  Si  ^tte  ,prescription  n'est  point  d*ordre  publie, 
elle  dérive  du  moins  de  principes  de  morale  et  d'intérêt  public  etpriv^f 
doivent  être  rigoureusement  respectés.  Devant  le  juge  cbnciliaiear,  ce  oest 
pasle4roH  des  parties  qui  doit  être  principalement  examiné,  mais  ils'a^J 
tte  faire  un  appel  à  leurs  sentiments  de  concorde,  de  bienveillance  «t  de  et»- 
cessions  mutuelles  ;  dès  lors,  de  cela  qu'une  partie  a  refusé  de  se  copier, 
il  ne  suit  pas  que  son  successeur,  son  héritier  n'aura  pas  d^ntres  settinneots 
at  d'Aulifis  déUKs;  rtaataaoe  ne  eommence  que  par  rajoumement  èm^  i<^ 
tribunal  civil;  si  donc  la  partie  assifluée  n'a  pas  personpellementétéivffs^ 
demeure  de  se  coAcUier,  feivœn  de  h  loi  n'a  pas  été  rempli. 


147.  Cette  solution,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  édiboQs.Q^ 
Supplément,  parait  oonfortne  au  vœu  de  la  loi  qui,  .par  l'essai  de  conciliaùM 
ant^ieur  à  1  ouverture  de  l'instance,  «'est  proposé  de  prévenir. !es  proc**.  w 
peut  objecter,  oependant,  ^6uCait-il,  que  cette  doctrine  userait  funeste  m 
mtérêts  des  créanciers.  L'un  des  eiists  les  pliis  «easenti^'de  la  <^^°f 
eoaciliatîon.eat  dJiutaoïompre  kiureseriptîon,  et  de  faire  ;OMirir  les  intacts 
piQii;yti  «que  la  ïtem^nAe-â^if  formée  dans  le  nims,  à  dater  de. la  ooa-^' 

Srtttton  ou  (âeola  nciii-tflOooiliBtÂDn  ((Art.  1^245,  £od.  <^iv.;t{7,  Cknl.  ff^^/' 
krDflrémttâlimqiie,  lerdéfaû  icJelJaqMresoriptipn^xpiranlîle'tSiiaijF 
iQÉeimfeille^onâmioier.a«Ea  mtéeniQoneilJBtioD  le  1^  mai,  it que m^ 
>kBm^éMémL^m!t.Sià'QÊL^^opteM9èzlé  Bôs4e  par  ie  idibikaal  deMm 
il  faudra  renouveler  la  citation  contre  l'héritier  ;  la  pf8niiôrè*«cra'flWJï^'^ 
.comme  Aon  avenue,  et  Ja^prescription  aum  été  encouru^  «ans  f^^^i 
flégligence  ail  pu  être  imputée  au  créancier.  A  moins  .qu'on  ne  ?^^g 
que  la  seconde  citation  donnée  dans  le  mois  conserve  les  effets  intcrrupi" 
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extraordinaire  que  la  jnrispradence  n*offire  pas,  à  cet  égard,  de  nom- 
breux précédents.  M.  Chanveau  dféclarait  que,  quant  à  lui,  sMi  avait  été  con- 
cilié dans  les  circonstanees  indiquées  ci-dessus,  il  aurait  conseillé  de  passer 
!0Btre.  L'héritier  continue  la  personae  du  défunt,  observait-il;  averti  par  la 
Mgfiifiofltton  que  prescrit  Part.  877,  Cod.  civ.,  de  Vexistence  du  titre  de 


canéance,  et,  dans  respèce,  de  Pexistence  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
lioDy  c*est  à  lui  de  voir  s'il  veut  se  c(mcilier  ou  résister  conme  son  auteur. 

—  y.  Action  possasûirê;  Ajournement;  Autorisation  de  femme  marik; 
Avertissement;  Communication  au  ministère  public;  Compromis;  Compte 
{reddition  de);  Constitution  de  nouvel  avoué;  Délai;  Exceptions;  Frais  et 
d^^ens  ;  Garantie  ;  Intervention;  Jugement  par  défaut  ;  Matière  sommaire; 
Offres  rèeUes  ;  Partage;  Prise  à  partie  ;  Reprise  aHnstance;  Requête  civile; 
Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication;  Séj^ration  de  biens; 
Sépenrotion  de  corps  ;  Serment;  Surenchère;  Tierce  opposition;  Tribunal  ds 
cowfiwrce, 

CONCLUSIONS. 

(Art.  83,  85,  87,  444,  464.  473  Cod.  proc.  cif.;. 
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---  tubaidiaires^e,  91. 

—  tardives,  5,  7,  10. 
Cottnt  jndhiaire,  4. 
Oébttt  do«,  5, 11. 
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«—  (éioiiciattons  daoa  lei)»l8. 

—  terminées,  8. 
Référence  à    des   condusiooi 

précédentes,  11. 
Remise  de  eanse,  19. 

—  anfreffo,  9,3,17. 
Réonver^are  dea  débaif ,  6. 
Rdies(uoiiibjDede],,ie. 
Signature,  9. 
Signifleatioii,  9,  5/ T. 
T*X9f  5,  6^  9. 


€•  (Q.  414  à).  Ju9qu*à  quelle  époque  de  rimkmee  Us  parties  peumnt'^ks 
éprendre  de  nouveUes  oondusions? 

Elles  ont  ce  droit,  d'après  M.  Gbauveau,  au  texte,  jusqu'à  ce  que  l&minis- 
tère^public  ait  commencé  à  prendre  la  parole.  V.  Communication  ouiHnistére 
pubhe,  n!  28  et  s.  —  Notre  auteur,  tbid,,  ajoute  que  les  conclusions  des 
parties  A'ont  pas  besoin  d*ètre  signifiées  avant  l'audience. 

Dbbs  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  ajoutait  :  Les  conclusions 
des  piiarlies  forment  un  réle  capital  ilans  les  procès.  G^est  d*après  le  dernier 
étdt  oés«eon(ilusions  que  se  trouve  fixé  le  litige  et  que  peuvent  être  appréciées, 
tant  fU'pQfifft  de^vue  de  la  détermination  du  ressort  que  des  vices  de  forme 
oo  dufood^  les'sentenoes  rendues  par  les  ju^es.  Il  est  donc  d'une  extrême 
importance  que  les  conclusions  soient  régulièrement  prises  et  constatées. 
£ette.i]iipQrtaiioei.^em.{ifii!ticulièrement  appréciée,  si  L'oaveut  bien.eon8iilter, 
J.  é»,^  \rlà,  p..i39,aine.reiiiarqnalile<dis8ertation  de  M.  de  tf  rémiovUle-Mr 
lescconcfaisioiis  dfQBil/exploitintroductif  dfiostanœ,  par  acte  d'avc|uéÂ«4urpué, 
aoit  devant  .le  Inhpdaltde^pnnnièBœtinstanQe,  soit  devant  l^s  jugeSidl^peL 

"S.  jQnoique,  dan?  une  procédure  régulièrement  suivie,  les  conclusions  des 
parties  doivent-être  signî^es  par  jLCte  d'avoué,  et  que  le  dépôt  de  ,ces  conclu- 
sions sur  papier  libre  doive  étrefût,  aux  termes  du  décret  du  30  mars  1808, 
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trois  jours  avant  celui  fixé  pour  la  plaidoirie,  néanmoins  il  est  d'usage,  dans 

S  Insieurs  tribunaux,  de  ne  taire  aucune  signification ,  de  confier  la  imdoD 
es  conclusions  à  Tavocat,  qui  les  lit  avant  de  commencer  sa  plaidoirie,  et 
qui  les  fait  signer  sur  la  barre  par  Tavoué  sans  même  les  avoir  commooi- 
quées  à  l'adversaire. 

3.  M.  Chauveau  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  in- 
convénients qui  s'attachent  à  ce  mode  de  procéder,  pour  les  faire  saisir  ur 
les  praticiens  ;  mais  il  croyait  devoir  mentionner  un  incident  assez  singulief 
qu'avait  fait  naître,  dans  un  greffe,  ce  mode  de  rédaction.  Dans  les  qualités, 
la  loi  ne  permet  d'insérer  que  le  dispositif  des  conclusions  ;  il  peut  cep 
dant  être  très  utile^  soit  en  cause  d'appel,  soit  devant  la  Cour  de  cassalian, 
de  produire  les  motifs  qui  ont  précédé  te  dispositif.  Une  partie  avait  demaodj 
expédition  des  conclusions  qui  avaient  été  transmises  sur  papier  libre  as 
président;  le  greffier  s'y  refusa  en  disant  que  ce  n'était  pas  un  acte  déposé! 
son  greffe;  qu  il  n'en  était  pas  responsable;  qu'on  n'était  pas  dans  l'usage df 
les  conserver;  qu'elles  ne  servaient  qu'à  rappeler  les  souvenirs  d'audienœîi 

Président  pour  rédiger  le  jugement,  au  poursuivant  pour  rédiger  les  qualife. 
a  partie  msista,  et  le  greffier  en  référa  au  président  qui  ordonna  Texpéli- 
tion  demandée,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  conclusions,  quoique  remises  u 
tribunal,  audience  tenante,  n'en  étaient  pas  moins  censées  remises  (iireel^ 
ment  au  greffe  oii  le  président  devait  les  déposer  avec  la  minute  du  joge- 
ment;  que  ces  conclusions  devaient  porter  en  marge  la  date  de  la  décisioGi 
laquelle  elles  se  rapportaient,  et  être  conservées  comme  minute  du  greffe  pœu 
être  expédiées  aux  parties  intéressées  sur  leur  réquisition.  Cette  solotioo  ï 
laquelle  le  greffier  se  conforma,  était  légale,  selon  M.  Chauveau. 

4.  Lorsque  des  conclusions  contradictoires  ont  été  prises  par  des  partie^ 
capables,  il  s'est  formé  un  contrat  judiciaire,  alors  même  gue  ces  ca&eîusioD| 
n'auraient  pas  été  transcrites  par  le  greffier  sur  son  plumitif,  si  elles  ont  él« 
signées  par  les  avoués,  déposées  aux  mains  du  greffier,  et  qu'acte  de  ce  dépôj 
ait  été  donné  par  le  tribunal.  Les  parties  ne  peuvent  plus^  par  descoDclQsion> 
nouvelles,  porter  atteinte  à  ce  contrat  judiciaire  :  Caen,  7  nov.  1853  (/«r» 
de  proc.,  1854,  p.  102). 

5.  Complétons  ceci  par  l'indication  de  quelques  nouvelles  solulioas. 

Il  a  été  ]ugé  à  bon  droit  que  les  parties  peuvent  prendre  des  conclw^ 
nouvelles,  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos  et  que  le  ministère  public  oi 
pas  été  entendu  :  Dijon,  !•'  mars  1865  (t.  90.  p.  304)  ;  que  les  coucIbsjods 
signifiées  après  les  plaidoiries,  mais  avant  l'audition  du  ministère pw 
doivent  passer  en  taxe  :  Caen,  U  avr.  4866  (t.  91,  p.  397),  et  C8S8.,6aui 
1867  (t.  93,  p.  124);  et  que  les  juges  peuvent,  après  les  plaidoiries  de  wo- 
cats  et  les  conclusions  du  ministère  public,  et  avant  leur  délibération,  r^ 
vrir  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  la  discussion,  et  enlewr^ 
de  nouvelles  conclusions  et  observations  :  Cass.,  31  janv.  1865  (t.  90,  p.ïl^ 
—  Au  contraire,  des  conclusions  nouvelles  doivent  être  rejetées  conune  «if 
dives,  lorsqu'elles  ont  été  signifiées  après  la  clôture  des  plaidoiries,  et  qs 
les  juges  n'ont  pas  permis  ou  ordonné  la  réouverture  des  débats.  Et  il  <»^ 
surtout  ainsi  quand  ces  conclusions  contiennent  des  moyens  nouveaux»^ 
demandes  nouvelles  :  Cass.,  2  juill.  1873  (t.  99,  p.  33).  — V.  aussi  U» 
6  nov.  1865  (t.  91,  p.  276). 

6.  Cependant  la  Cour  suprême  a  admis  que  les  juges  peuvent,  ^fZ 
les  droits  de  la  défense,  ni  aucune  loi,  accueillir  des  condnsions  subsidi^^ 
déposées  par  Tune  des  parties  pendant  le  délibéré,  alors  que  ces  <^°^'"^ 
n'ont  pour  obiet  que  de  demander  acte  d'un  engagement  pris  f^^^^J^ 
au  cours  des  aébats,  et  au  sujet  duquel  la  partie  adverse  av^^P^Nj  ^| 
faire  toutes  les  observations  et  prendre  toutes  les  conclusions  qu'eue  i^' 
jugées  utiles  :  arrêt  du  17  nov.  1875  (t.  101,  p.  183).^ 
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'7.  Ed  ce  qni  touche  le  délai  de  la  signification  des  conclusions,  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  dans  le  sens  de  Topinion  exprimée  au  texte.— Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  la  signification  des  conclusions,  trois  jours  au  moins  avant 
Taudience  indiquée  pour  les  plaidoiries ,  n*est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité :  Paris,  18  avr.  1864  (t.  89,  p.  M8)  et  28  juin  1872  (t.  97,  p.  319);  Amiens, 
9  juin  1864  (t.  90,  p.  351)  ;  (|ue  le  retard  peut  seulement  aonner  lieu  à  un 
renvoi  de  la  cause  :  Paris,  tè  juin  1872,  précité;  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
nullité  résultant  de  ce  que  les  conclusions  n*auraient  été  signifiées  qu'un  jour 
avant  le  jugement,  ne  peut  être  opposée,  dans  les  causes  urgentes,  au  défen- 
deur assigné  à  bref  délai  :  Paris,  18  avr.  1864,  aussi  précité. 

8.  Il  a  été  décidé  encore,  conformément  à  la  même  doctrine,  que  les  signi- 
fications de  conclusions  faites  moins  de  trois  jours  avant  l'audience  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  non  avenues  et  rejetées  de  la  taxe,  si  le 
débat  a  été  accepté  sans  réclamation  à  cet  égard  :  Caen,  14  avril  1866  (t.  91, 
p.  397);  Cass.,  6  mai  1867  (t.  93,  p.  125);  et  qu'un  jugement  n'est  point 
nul,  bien  que  les  conclusions  de  Tune  des  parties  n'aient  pas  été  signifiées, 
mais  seulement  prises  à  la  barre,  si  l'autre  partie  n'a  pas  excipé  du  défaut  de 
signification  pour  s'opposer  à  leur  lecture  à  1  audience  ou  demander  un  sursis  - 
Cass.,  5  janv.  1874  (t.  100,  p.  252). 

••  La  Cour  de  Cbambéry  a  d'ailleurs  très  bien  décidé,  le  17  janv.  1869 
(t.  94,  p.  443),  que  la  signification  de  conclusions  motivées  n'est  prescrite 
que  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  et  que  c'est  à  cet  avoué,  et  non  à  la  partie, 
c^u'elle  doit  être  faite;  en  sorte  que  les  conclusions  signifiées  au  domicile  de 
la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  sont  frustratoires  et  ne  doivent  pas  être  ad- 
mises en  taxe. 

40.  Des  conclusions  ne  peuvent  être  rejetées  de  la  taxe,  soit  comme  tar- 
dives, si  le  retard  de  la  signification  de  ces  conclusions  a  pour  cause  le  re- 
tard apporté  par  l'adversaire  lui-même  dans  la  signification  de  ses  écritures, 
soit  pour  défaut  d'indication  sur  la  copie  du  nombre  de  rôles,  cette  indica- 
tion sur  la  grosse  étant  sufiisante  :  Amiens,  4  déc.  1862  (t.  88^  p.  186). 

1  f .  Lorsque,  après  la  clôture  des  débats,  la  comparution  des  parties  à 
l'audience  a  été  ordonnée,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  de  la  dé- 
cision à  intervenir,  que  les  juges  provoquent  les  parties  à  prendre  des  con- 
clusions nouvelles;  il  suffit  que  les  parties,  assistées  à  l'audience  par  leurs 
conseils,  se  trouvent  à  même  de  prendre  telles  conclusions  qu'elles  croient 
utiles  à  leurs  intérêts,  leur  silence  impliquant  une  référence  de  leur  part  aux 
conclusions  par  elles  précédemment  prises  :  Cass.,  9  août  1870  (t.  97,  p.  426). 

fis.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  semble  avoir  décidé  à  bon  droit,  le 
27  nov.  1866  (t.  92,  p.  47),  à  raison  du  caractère  urgent  et  exceptionnel  de 
la  demande  en  main-levée  d'opposition  à  mariage,  que  l'avoué,  qui,  sur  une 
telle  demande,  se  constitue  à  1  audience  pour  ropposant,  et  est,  à  l'instant, 
interpellé  par  le  demandeur  de  conclure,  faute  de  quoi  défaut  sera  requis,  se 
trouve  ainsi  mis  en  demeure  de  poser  immédiatement  conclusions,  et  ne  peut 
cxciper  du  délai  de  vingtquatre  heures  accordé  par  Tart.  76,  Cod.  proc,  pas 

:  plus  qu'il  ne  pourrait  invoquer  l'art.  77,  qui,  en  règle  générale,  donne  au 

i  défendeur  quinze  jours  pour  signifier  ses  défenses. 

fl3.  (Q.  414  b).  Lorsqm,  sur  les  conclusions  contenues  dunt  Vexploit  Sa- 
joumement  et  reproduites  à  l'audience,  sont  intervenus  des  jugements  interlo- 
cutoires, peut'on  encore  modifier  soit  en  plus,  soit  en  motns,  les  conclusions 
primitives  f 

Les  limites  du  débat  ne  sont  définitivement  et  irrévocablement  fixées  qu'au 
moment  où  le  ministère  public  se  lève  pour  faire  connaître  son  opinion,  di- 
sait M.  Chauvean  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  Les  auteurs  et 
les  tribunaux  ont  posé  la  règle  d'une  manière  générale,  mais  ils  se  sont  peu 
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occupés  des  difficaUés  d'application.  Une  seule  Coût,  celle  de  Poitiers,  aeaà 
se  prononcer  dans  une  espèce  où  un  jugement  interlocfttoire  avût  scindé 
rinstance  en  deux  périodes,  et  elle  n  a  pas  hésité  à  consacrer  le  principe 
d*une  manière  absolue.  En  rapportant  son  arrêt,  en  date  du  éjmiSiil 
(/.  Av.,  t.  75,  p.  616),  M.  Ghauvean  n'avait  pas  tu  d'ineonvénienls  à  cette  doc» 
trine  ;  plus  tard,  dans  les  précédentes  éditions  du  présent  oumge,  il  décla- 
rait que  des  réflexions  sérieuses  n'avaient  pas  modifié  ce  premier  r-^** — ' 


14.  Pourquoi,  disait-il,  les  incidents  dont  une  instance  peut  être  semée, 
empêcheraient-ils  le  demandeur,  qui  reconnaît  que  les  prétentions  qii*il  avait 
d'abord  formulées  étaient  exagérées  ou  n'étaient  pas  proportionnées  à  lé» 
tendue  de  ses  droits,  d'augmenter  ou  de  restreindre  sa  demande?  Où  sont  les 
motifs  d'ordre  public  de  nature  à  mettre  obstacle  à  l'expression  de  lavoloolé 
du  demandeur,  conforme  à  ses  véritables  intérêts?  Quels  dangers  entrafoe 
cette  faculté?  On  objecte  que,  dans  la  même  instance,  il  y  aura  des  juge- 
ments susceptibles  d^appel  et  d'autres  qui  seront  rendus  en  dernier  ressort; 
qu*ainsi  la  procédure  manquera  de  cette  unité  qui  doit  essentieUenient  a 
être  le  caractère.  —  Ce  reproche  ne  touchait  point  notre  auteur  :  la  proc^ 
dure,  répondait-il,  doit  se  plier  aux  nécessités  des  diverses  situations^  et  Ton 
n'aperçoit  pas  le  mal  qui  pourra  résulter  de  celle  différence  entre  les  juge- 
ments rendus.  —  Qu'importe  qtie  les  interlobuloires  puiâsent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  tandis  que  le  jugement  définitii  sera  en  dernia  m- 
sort,  ou  vice  versa  ?  Il  n'y  a  pas  identité  entre  les  premiers  et  le  dernier.  - 
II  y  aurait  un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  à  contraindre  le  demao- 
deur,  éclairé  par  les  résultats  d'une  enquête  ou  d'une  expertise,  à  mmtmr 
des  prétentions  qui,  d'après  sa  conviction ,  seront  repoussées  et  condanmées 
par  le  tribunal,  ou  bien,  à  conserver  l'évaluation  d'abord  faite,  alors  qu'il 
est  évident  gu'ii  n'a  pas  exactement  apprécié  l'importance  de  ses  droîu.  Si 
Taugmentation  ou  la  diminution,  qui  doivent  être  nécessitées  par  l'état  do 
litige,  ne  provenaient  que  d'un  calcul  ingénieux  pour  éviter  les  conséqneoe» 
d'une  action  témérairement  intentée,  nul  doute  que  les  juges  n'eussent  le 
droit  de  refuser  de  laisser  asseoir  le  débat  sur  de  nouvelles  bases.  Le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  ils  sont  investis  à  cet  égard  leur  permet  de  déjoner  toutes 
les  combinaisons  qui  leur  paraissent  suspectés.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  ^ 
le  demandeur  doit  faire  connaître  à  son  adversaire  les  modificaUons  qu'il  M 
subir  à  sa  demande,  et  que  si,  par  suite  d'une  réduction,  le  défendeur  ac- 
quiesce, les  dépens  pourront  être  mis  à  la  charge  du  demandeur. 

15.  Au  surplus,  il  est  bien  entendu  que,  si  le  demandeur  peut  étenfreon 
restreindre  ses  conclusions,  il  ne  saurait  être  admis  à  les  changer  d'une  mi- 
nière absolue  en  substituant  une  demande  nouvelle  à  celle  qu'il  avait  d'abord 
formulée.  Sic,  Trib.  de  Marseille,  3  oct.  1851  (Journal  de  ce  tribundy  1831, 
p.  239). 

16.  Il  a  été  jugé  encore  en  ce  sens  que  si,  au  cours  de  l'instanee, le 
demandeur  peut  modifier  ses  conclusions  primitives,  c'est  à  la  condition  <|B€ 
le  principe  de  la  demande  reste  le  même;  et  qu'ainsi,  spécialement,  ilo.^ 
peut  substituer  à  la  demande  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte  qu'il  aryt 
formée  par  son  exploit  introductif  d'instance,  comme  étant  aux  droiU  au 
créancier,  des  conclusions  tendant  au  remboursement  d'un  prêt  qu'il  aurait 
fait  personnellement  :  Limoges,  27  nov.  1868  {h  Av.,  t.  94,  p.  293). 

17.  (Q.  739  bis).  Desconclumns  prises  à  Paudienee sam  avoir  éii  fh- 
lablement  signifiées  et  remises  au  greffier,  lient-elles  l'instance,  de  sor»  î»** 
déclinatoire  ne  puisse  être  ultérieurement  proposé? 

La  solution  affirmative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avr.  1848  (/.  4»,  l  T%  P-  W' 
Colmar,  16  mars  1849  (t.  76,  p.  193). 


CONaUSIONS  GOMPLËMSNTAIRES.  41^ 

418.  L'avocat,  assisté  de  ravoQôy  a  incontestablement  le  droit  de  prendre 
à  la  barre  des  conclusions  qne  Tayoué  fait  siennes  par  sa  présence  et  son 
approbation  tacite.  —  Mais  la  simple  énonciation,  aans  la  plaidoirie  d*iin 
avocat,  d*an  moyen  dont  il  n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions,  ne  met  pas 
le  juge  en  demeure  de  prononcer  sur  ce  moyen  :  Gass.»  17  août  1865  (U  9f , 


voué,  et  que,  sur  le  même  chef,  la  partie,  dans  ces  conclusions,  s'en  rapporte 
à  justice  :  Gass.^  30  mars  1869  (t.  94,  p.  366).  ^  Gompar.  toutefois,  sur  ce 
dernier  point,  Gass.,  16  mars  1815  et  8  déc.  1829. 

19.  Lorsque  les  conclusions  ont  été  prises  par  l'avoué,  il  appartient  aux 
juges  de  décider  souverainement  si  l'absence  de  l'avocat  peut  ou  non  motiver 
la  remise  de  l'affaire  :  Gass.,  25  mai  1869  (t.  94,  p.  379). 

I^O.  D'après  une  autre  décision  de  la  Cour  suprême,  l'offre  faite  dans  des 
conclusions  et  impliquant  un  aveu  judiciaire  est  réputée  non  avenue,  si  elle 
a  été  rétractée  avant  son  acceptation  :  Gass.,  9  juin  186d  (t.  90,  p.  259).  -^ 
Cela  n'est  pas  contestable. 

!21.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l'ordre  dans  lequel  les  parties  ont  dis- 
posé les  divers  chefs  de  leurs  conclusions;  ils  peuvent,  dès  lors,  examiner 
les  conclusions  dites  subsidiaires  avant  celles  dites  principales,  si  la  logiqiie 
Texi^e,  ou  même  négliger  absolument  ces  dernières,  si  les  conclusions  sub^ 
sidiaires  leur  fournissent  un  moven  plus  sûr  et  plus  rapide  de  vider  le  litige  : 
Cass.,  22  mars  1869  (t.  94^  p.  406). 

!2d.  Les  conclusions  par  lesquelles  une  cause  a  été  mise  en  état  devant 
uDe  juridiction  qui  s'est  plus  tard  dessaisie,  ne  peuvent  servir  à  lier  contra- 
tradictoirement  cette  cause  devant  la  juridiction  nouvelle  à  laquelle  elle  a 
été  soumise;  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  renouvelées  :  Gass.,  21  fév.  1870 
(t.  97,  p.  72). 

i83.  (Q.  418  bis).  Les  tribunaux  peuvent-ils  juger  sur  simples  conclusions 
et  sans  ^idoiries  f 

Solution  négative  au  texte, 

24.  (Q.  594).  Les  conclusions  des  parties  doivent-elUs  être  insérées  dansU 
jugement  a  peine  de  nullité? 

Voy.  à  cet  égard  le  mot  Jugement. 

25.  (Q.  672).  Le  demandeur,  débouté  d'une  partie  de  ses  conclusions  par 
uj^  jugement  de  défaut,  est-il  recevable  à  les  présenter  de  nouveau  sur  V opposi- 
tion? 

Solution  affirmative  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  Gonf., 
Cohnar,  14  déc  1850  {Joum.  de  cette  Cour,  1850,  p.  119). 

—  Y.  Ajournement  ;  Appel  ;  Arbitrage  ;  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Ca- 
sation  (pouroot  en)  ;  Communication  au  ministère  public  ;  Défense  {dreit  de)  ; 
Compte  {reddition  de);  Constitution  d'avoué  ;  Constitution  de  nouvd  avoué; 
Désistement;  Distributibn  par  contribution;  Enquête;  Exception;  Frais  et 
dépens)  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Intervention;  jugement  par  dé- 
faut ;  Lieitation  ;  Ordre  ;  Péremption  éPinstance  ;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt; 
Requête  civile;  Saisie  immobilière. 

CONCLUSIONS  à  LA  BARRB.  Y.  Condueions;  Jugement  par  défaut. 

—  ADDITIONNELLES.  V.  Enquête. 

—  ALTERNATIVES.  V.  Appel 

^  COMPLÉMENTAIRES.  Y.  ConciUatùm. 
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CONCLUSIONS  AU  FOND.  V.  Communication  de  pièces;  EnquiU;  JSxnp. 
tions,  —  y.  aussi  Défenee  au  fond, 

—  MODIFIÉES,  y.  Appd;  Communication  au  ministère  public, 

—  MOTIVÉES,  y.  Matière  sommaire, 

—  NOUVELLES,  y.  Conclusions;  Délibéré;  Désaveu  ;  Jugement  parié/oiL 

—  ORALES,  y.  Appel;  Communication  au  ministère  public;  Exceflim, 
^  SUBSIDIAIRES,  y.  Appel;  Chose  jugée;  Conclusions;  Délibéré;  Dmh 

tement;  Exceptions, 

CONCORDAT,  y.  Appel;  Arbitrage;  Exécution  provisoire;  Saisuimn' 
biliére;  Surenchère. 

CONDAMNATION  COMMINATOIRE,  y.  Dommages -intéréU, 

»  PÉNALE,  y.  Autorisation  de  femme  mariée;  Compromis;  EnquHe, 

—  PROVISOIRE,  y.  Jugement  préparatoire, 
CONDAMNÉ,  y.  Compromis  ;  Saisie  immobilière, 
CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  V.  Enquête. 
CONFÉDÉRATIONS  LIMITROPHES,  y.  Délai, 
CONFÉRENCES,  y.  ArHtrage, 

CONFLIT,  y.  Frais  et  dépens;  Référé;  Règlement  de  juges. 

CONFUSION,  y.  Ordre, 

CONGÉ,  y-  Ordre;  Référé. 

CONNAISSANCE  EXTRAJUDICIAIRE.  V.  Communication  de  pikaiW 
gement  par  défaut, 

—  PERSONNELLE.   V*  Enquête;  Exécution  forcée;  Expertise;  Sm 
arrêt, 

CONNEXITÉ.y.  Action  possessoire;  Appd;  Désaveu;  Excitions iJvgt^f^ 
par  défaut;  Saisie-arrêt, 

CONSEIL,  y.  Avoué;  Récusation. 

—  (ASSISTANCE  DE).  V.  Ordre. 

CONSEIL  D*ÉTAT  (RECOURS  AU),  y.  Caution  judicatum  solvi. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

(  Art.  88ii  à  889,  Cod.  proc.  cW.  ) 

801UIA1RE   ALPHABÂTIQUB. 


Appel,  i  et  t.,  81,  34  et  t, 

AjoaiuemeDt,  19,  27. 
Audience  paUiqne.  94,  95,  97. 
A  vil  (mention  dei),  10. 

—  (motifs  des),  10. 
AToné,  98. 

Chambre  da  conseil,  l . 
Délai,  7,  99,  30. 

—  snpplémenttire,  99. 
DéIil)ération,  10  et  s. 
Destitution  de  tntev,  13,  14, 

95, 96. 
DisUnce,  99. 


Dommages-intéréu,  7,  93. 
EdQcation  religiense,  16. 
Exclusion  de  la  tutelle,  13, 14, 

99,  95. 
Frais,  8,  91  et  s. 
Homologation,  94  et  s. 
Huissier  (commission  d'),  9, 3. 
Intervention,  90,  95. 
Juge  de  paix,  i  et  s.,  17. 
Mandataire,  9. 

Mariage  (consentement  à),  15. 
Ministère  public,  1,  36, 
Mise  en  cause,  90. 


Formules.  —  Cédule  pour  convoquer  U  conseil  de  fàmille.-- 
—  CUaiwn  aux  membrei  qui  doivent  composer  le  conseil 


NoUOcaUon  de  b 

du  tuteur,  7. 
Opposition    i  l'IioBoiogH*' 

80  et  s.  . 

Parent  étranger  aa  eosieu  • 

famille,  96. 
Recours  contre  la  déliitfii* 

11  et  s. 
Règlement  de  juges,*. 

Requête,  1,  «. 
Subrogé  tateor,  l*i  »•    , 
Tuteur  (nomiaalioBdB),*»»' 

10  et  s.,  «0,  «5. 
-Forin.,t.2,p.390.D.8|i 
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p.  394.  '-'Mibéraiitm  du  eonteil  de  famiOê.  —  Fonn.  n.  845,  p.  99^.  — Notification 
de  la  déUUration  du  comeU  de  famiUe  à  celui  qui,  n'étant  pae  présent,  a  été  nommé 
l«toiM-.  — Form.  n.  846,  p.  393,  —  Âtngnalion  pour  demander  la  réformation  d'une 
dél^féraHon  du  comeil  de  famille  qui  n'a  pas  été  unanime,  —  Form.  d.  847,  p.  394. 
—  Jugement  qui  réforme  la  délibération  du  conseil  de  famille.  —  Form.  n.  848, 
p.  dQb.'^Bequéte  tendant  à  obtenir  VhomologaUon  d'une  'délibération  du  conseil  de 
famille  et  jugement  qui  Vhomologue.  ^Form.  d.  849,  p.  396.  —  Demande  en  homo- 
logation éTune  délibération  du  conseil  de  famille  contre  le  tuteur.  —  Form.  n.  850, 
p.  397. — Opnosition  à  l'homologation  d^une  délibéraHon  du  conseil  de  famille. ^Fotm, 
n.  8&I,  p.  ^9S.~~  Assignation  à  l'opposant  pour  être  présent  à  V homologation,  -» 
Form.  ii,/852,  p.  398. 

DITISlOlf. 

§  i .  —  Nomination  de  tuteur.  —  Notification. 
I  2.  —  Délibération  du  œnseil  de  famille. 
§  3.  —  Homologation  de  la  dUibèration. 

S  I.  —  Nomination  de  tuteur.  ^  Notification. 

4 .  (Q.  2990  bis).  L^ordonnance  d'un  juge  de  paix  qui  refuse  de  convoquer 
un  conseil  de  famiUe  est-elle  susceptible  d'appel  ? 

Le  juge 'de  paix,  disait  sur  ce  point  M.  Gbauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  ne  peut  être  seul  juge  de  la  convenance  oe  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille.  Ce  n'est  pas  ici  Tcxercice  pur  d*un  pouvoir 
gracieux.  On  conçoit  qu'il  dépende  uniquement  de  la  volonté  du  juge  de  paix, 
souverain  appréciateur  des  circonstances,  de  répondre  affirmativement  ou 
négativement  une  requête  tendant  à  l'abréviation  du  délai  de  citation,  parce 

3UC  le  refus  du  magistrat  n'empêche  pas  la  partie  de  faire  valoir  ses  droits 
ans  les  formes  ordinaires.  Il  on  est  autrement  du  refus  d'autoriser  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  car  ce  refus  peut  paralyser  Texercice  de  droits 
qu'il  importe  de  sauvegarder.  Aussi  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a-tril  ac- 
cueilli rappel  par  deux  jugements,  l'un  du  6  juin  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  655), 
l'autre  du  20  déc.  1854  (t.  80,  p.  630).  Ce  dernier  ajoute  que  l'appel  doit  être 
formé  par  requête  et  porté  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  être  statué  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  Notre  auteur  déclarait  ce  mode  de  pro- 
céder très  régulier. 

JS.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix  re« 
fuse  de  rapporter,  sur  la  demande  du  requérant,  une  précédente  ordonnance 
contenant  commission  d'un  huissier  pour  la  citation  des  membres  du  conseil 
de  famille,  a  un  caractère  contentieux,  et,  par  conséquent,  peut  être  déférée 
au  tribunal  civil  par  voie  d'appel,  sur  requête  :  Trib.  civ.  de  Rouen,  26  mars 
1866  (/.  Av.,  t.  02,  p.  73). 

B.  Il  résulte  au  surplus  du  même  jugement  que  le  juge  de  paix  ne  peut,  sur 

""     '    désigner  les  membn 


la  requête  qui  lui  est  présentée  &  l'effet  de  désigner  les  membres  devant  com 
poser  un  conseil  de  famille,  commettre  un  huissier  pour  la  citation  des  mem- 
bres désignés  à  comparaître  devant  lui  ;  mais  que  cette  citation  doit  être  déli- 
vrée par  l'un  des  huissiers  du  canton  du  choix  du  requérant. 

4.  (Q.  2988).  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  devant  deux 
juges  de  paix  â^ arrondissements  différents,  en  sorte  que  le  mineur  se  trouve 
avoir  deux  tuteurs,  doit-on  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  pour  faire  dé- 
clarer ^r  la  Cour  quel  sera  le  tuJteur  compétemment  nommé,  ou  au  moins  devant 
quel  tribunal  cette  question  de  compétence  sera  portée? 

Décidé  négativement  au  texte. 

5.  (Q.  2989).  Mais  ne  pourrait- on  pas,  du  moins,  interjeter  appel  de  la 
déclaration  que  chacun  des  ruges  de  paix  aurait  donnée  au  sujet  de  sa  comjpé- 
tence,  sur  Vopposition  faite  a  ce  qu'il  convoquât  et  tint  k  conseil  de  famiUe? 

u  32 
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La  «oliitîOQ  de  cette  qiie&tioii,  Jn  ieila,  «st  imii  aégttife. 

6*  (0.  2990}.  QweUi  seraU  dom, dam ia  mêm$gpèi^  la vow ijmdn 
pour  faure  décider  Uquàl  dn  deux  Miursdtf>ra  gérer  sn  difiuUivêl 

Le  tuteur  qui  veut  conserrer  ia  tvtelie,  estril  dit  ta  texte,  doit  umjpa 
Tautre  tuteur  devant  le  tribnual  de  «on  domicile,  pour  lui  être  âût  mut 
de  prendre  cette  qualité  et  de  slmmiscer  dam  radministratioa. 

7.  (Q.2991).  QuêUê  p$k^  miùmri  k  mmln'i  de  rummhlh  qui  a  été  ém- 
ané pur  êUe  pofÊT  faire  uu  îutêur  la  noHfieaiion  preêeriUj  tN2  «  Ismè  puur 
h  dilai  fixé  par  Vart.  882  sans  remplir  cette  formalité  f 

Il  est  passible  de  dommages-intérêts,  ainsi  que  ropinion  en  est  émise  u 
texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté^  t.  2,  p.  819,  note  i,  n.  4. 

8.  (Q.  2992).  En  cas  de  néaligenee  de  ce  membre,  toute  autre  fmm 
intéressée  ne  pourrait -êUe  pas  faire  faire  la  notification? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  les  frais  de  notifici 
tien  doivent  être  supportés  par  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  est  es 
relard. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.^  n.  5. 

9.  (Q.  2993).  Y  a-t-H  lieu  de  faire  la  notification  prescrite  par  faii.  883, 
lorsque  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  été  appelé  à  faire  partis  du  camiit 
famille  et  s^y  est  fait  représenter  par  un  manaataire? 

Oui,  selon  le  texte,  à  moins  que  le  mandai  ne  contint  pouvoir  pour  boa* 
dataire  de  proposer  les  excuses  du  tuteur. 
Y.  aussi  notre  Fomud,  annot.,  t.  2,  p.  820,  n.  6. 

[S  2.  —  Délibération  da  consaîl  de  famille. 

f  O.  (Q.  2994).  Est'U  nécessaire  d'insérer  dans  le  proeés-werbalMit 
chacun  des  membres  f  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  Us  avis  dotMUârr 
motivés  et  non  pas  simplement  mentionnés  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  Tobligation  de  mentionner  les  avis  n'est  applieabie 
qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  homologuées,  et  l'expression  des  id# 
est  inutile  à  l'éffard  des  membres  dont  les  avis  ont  été  les  mêmes.  M.  Cbu- 
veau,  i6ûi.,  étaolit  une  distinction  plus  nette  entre  l'obligation  de  moiiffr  e( 
celle  de  mentionner  :  la  première,  ditril,  n'est  imposée  an  conseil  àtiaak 
que  pour  la  nominati<m  du  tuteur;  dans  les  autres  cas^  la  loi  n'ea^^ 
la  mention. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  43;  Dalloz,  n.  242  et  243.  —  Contra,  Nancy.  3  «^ 
1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  440),  relativement  à  l'obligation  de  motiver  les  avis. 

1 1 .  (Q.  2996).  Résulte-t'U  de  la  seconde  disposition  de  Vart.  883,  (Tdftf 
laauelle  les  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  tsai»' 
hïee,  peutent  se  pourvoir  contre  la  délibération,  que  eeUe-ci  puisse  Hn^ 
quée  quand  elle  est  unanime?  - 

Dans  ce  cas,  selon  Carré  an  texte,  la  délibération  ne  peut  être  attaqnée  ç« 
par  ceux  qui  n*y  ont  pas  pris  part.  M.  Chauveau,  au  contraire^  pense  qo'eile 
peut  l'êtpe  par  toute  personne. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  251;  Bioche,  n,^^ 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  820,  n.  9. 

1».  Il  semble  résulter  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  cité  mpw,  n- JJ 
que  la  délibération  serait  inattaquable  si  elle  était  unanime;  mais,  enréaiiK. 
cette  décision  ne  fournit  aucun  argument  contre  l'opinion  de  M.  GbaoTeso- 
La  principale  difficulté,  la  seule  même,  puisque,  dans  l'espèce,  il  y  avait  «i^ 


CONSBIL  DE  FAMILLS.— Art.  883.  19^ 

dissentiaeni  panai  les  membres  du  conseil  de  famille,  était  de  saroir  si  ia 
délibération  qui  nomme  un  tuteur  est  soseeptihle  d'être  attaquée,  alors  d'ail- 
leurs que  le  tuteur  ne  présente  aucune  cause  d'incapacité  ou  d'excluaioin. 
Cette  question,  comme  rooservait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  ne  pouvait  recevoir  qu'une  solution  affirmative,  l'art.  883,  Cod. 
proc»  aecomportant  aucune  distinction,  et  le  choix  du  tuteur  constituant  l'ua 
des  adei  les  pins  importants,  sinon  le  plus  important  de  la  tutelle,  celui  qui 
intéresse  le  phis  le  mînear. 

illl.  (Q.  2997).  LonqfielaiMbiration  du  conseil  de  famiUe  est  attaquée, 
la  demande  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  être  dirigée  contre  ceux  qui  ont  été 
d^ams  de  cette  d^ibération  f 

Il  cesse  d'en  être  ainsi,  d'après  Carré,  au  texte,  lorsque  la  délibération 
prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  ;  celui-ci  peut  assigner  le 
subrogé-tuteur  seulement,  sauf  ï,  ceux  qui  ont  requis  la  convocation  ou  con- 
seil de  famille  à  intervenir.  Mais  M.  Ghauveau,  ibid,,  ne  partage  pas  cet  avis, 
en  ce  sens  du  moins  que,  selon  lui,  les  membres  du  conseil  de  famille  sont 
parties  nécessaires  dans  le  débat»  et  que  si  le  subrogé  tuteur,  seul  assigné, 
ne  les  appelle  pas  en  cause,  il  est  eensé  avoir  pris  tait  et  cause  pour  eux. 

141.  M.  Dalioz,n.  ^i&5,  pense,  comme  Carré,  que  le  tuteur  exclu  ou  desti- 
tué doit  agir  contre  le  subrogé  tuteur  seulement,  l'art.  883,  Cod.  proc,  ne 
dérogeant  pas  à  l'art.  448^  God.  civ.  M.  Bioche,  n.  65,  est  du  même  senti- 
ment, en  faveur  duquel  on  peut  citer  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux^ 
du  5  mai  1858  (/oum.  de  cette  Cour,  1858  p.  495).  M.  Ghauveau,  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  faisait  remariquer  que  si,  au  texte,  il  a  con- 
testé le  principe  sur  lequel  s'appuie  cette  solution,  il  y  a  toutefois  admis  que 
la  demande  est  valablement  dirigée  contre  le  sui)roigé  tuteur  oomme  repré- 
sentant k  conseil  de  famille,  et  sauf  à  lui  à  en  api>eler  les  membres  dans  l'in- 
stance, s'il  le  juge  convenable,  ou  à  ceux-ci  à  y  intervenir.  —  V.  notre  For- 
mulaire  annote,  p.  822,  note  2,  n.  !• 

15.  (Art.  883).  La  disposition  de  Part.  883  est-elle  aw^icable  aux  délibé- 
rations du  conseil  de  famiue  dans  le  cas  prévu  par  Vart  160,  Cod.  civ.,  et  où 
le  conseil  de  famiUe  est  appelé  à  donner  son  consentement  au  mariage  du  mi- 
neur ?  Spécialement,  les  membres  du  conseil  qui,  dans  ce  cas,  n'ont  pas  été  de 
Vaeis  de  la  majorité,  peuvent-ik  se  pourvoir  contre  la  délibération  ou  la  réso- 
lution? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  ^  p.  482,  à  la  aote. 

16.  Il  résulte,  du  reste,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cdmar,  du  19  nov. 
1857  a).p.58.2.81),  que  les  dispositions  de  l'art.  883  s'appliquent  à  toutes 
les  délibérations  du  conseil  de  famiUe,  sans  distinctions  entre  eelles  qui  sont 
sujettes  h  homologation  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  et  notamment,  que  le 
subrogé  tuteur  peut  attaauer  la  délibération  qui  décide  que  le  mineur  sera 
éleré  dans  les  principes  a'une  religion  de  préiérence  à  toute  autre. — Y.  aussi 
en  oe  sens,  Bioche,  v*  Conse^  de  famille,  n.  57,  et  Dalloz»  v^*  Minorité,  n.  247. 

17.  (Q.  2998).  Peut-on  comprendre  le  juge  de  faix  parmi  les  membres  du 
conseil  de  famiOe  à  intimer  sur  la  réUamaiion  dirigée  contre  la  dêHhérationf 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.9  Dalloz,  n.  257;  Demolembe,  t.  7,  n.  343;  Massé  et  Tergé  sur 
Zachariœ,  p.  403,  note  14;  Bioche,  n.  66;  notre  Formulaire  annoté,  p.  822, 
note  2,  n.  2. 

18.  (Q.  2995).  Des  personnes  autres  que  celles  désignées  dans  Vart,  883 
peuvent- elles  se  pourvoir  contre  la  délibération  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  ce  droit  appartient  à  tous  ceux  '<{ui  auraient  un 
juste  motif  de  s'intéresser  au  mineur,  même  aux  tiers  à  qui  ia  délibération 
porterait  préjudice.  Y.  les  exemples  donnés  ibid. 
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Adde  conf.,  Colmar,  l^Tév.  1840  {J.Av,,  t.  60,  p.2«3)-,Dalloz,n.««;Bio- 
che,  D.  59  et  s.;  notre  Formula,  p.  820,  n.  8. 

19.  (Q.  2999).  Quelle  est  la  forme  guivarU  laquelle  est  introduite  iade. 
mande  en  opposition  contre  la  délibération  intentée  par  un  membre  du  coiueilf 

Celui-ci  doit,  selon  le  texte,  signifier  une  copie  de  la  délibération  m 
membres  da  conseil  sur  Tavis  desquels  elle  a  été  prise,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  rassemblée  a  été  tenue. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  67  et  69;  Dalloz,  n.  745;  notre  Formulaire  ami 
p.  821,  note i. 

ISO.  (Q.  2995  bis).  A  qui,  dans  le  cas  où  une  personne  étrangère  au  m- 
seil  de  famille  se  pourvoit  contre  la  délibération,  l*assignation  doit-eHie  éin 
donnée? 

Elle  doit  être  donnée  au  tuteur,  sauf,  est-il  dit  au  texte,  à  celui-ci  à  mettre 
en  cause  les  membres  du  conseil  de  famille,  où  à  ces  derniers  à  interveoir. 

Adde  conf.,  noire  Formulaire,  p.  823,  n.  3. 

ISf .  (Q.  3000).  Les  frais  faits  par  un  membre  du  conseil  de  familU  g» 
succombe  sur  la  demande  formée  par  lui  contre  la  délibération  du  conseil,  n 
vertu  de  Vart,  883,  sont-ils  à  sa  charge,  ou  bien  sont-Us,  comme  ceux  des  tem 
de  ce  conseil,  passés  en  dépense  d'administration  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  juges  peuvent  déclarer,  suivant  les  cireoo- 
stances,  soit  que  le  demandeur  supportera  personnellement  les  frais,  soit 
qu'ils  passeront  en  dépenses  d'administration. 

Adde  conf..  Rennes,  24  mai  1851  (/.P.51.2.330);  Bioche,  n.  10;  Moi, 
n. 746. 

22.  (Q.  3001).  La  solution  doit-elle  être  la  même  à  regard  du  labrojé 
tuteur  qui,  dans  V espèce  de  Cart.  448,  Cod,  c%v,,  succombe  sur  la  rédatMim 
du  tuteur  exdu  ou  destitué? 

D'après  Carré,  au  texte,  le  subrogé  tuteur,  dans  ce  cas,  doit  être  condamné 
aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  les  membres  qui  ont  voté  la  délibéralioD. 
—  Quant  à  M.  Chauvcau,  qui  pense,  comme  on  la  vu  ci-dessus,  n.  13,  qne 
les  membres  du  conseil  de  famille  doivent  être  assignés  conjointement  aTec 
le  subrogé  tuteur,  il  décide  que  si  ces  membres  n^ont  été  mus  que  par  la 
passion  ou  l'esprit  de  fraude,  ils  devront  être  solidairement  condamnés  ani 
dépens;  et  que,  s'ils  ont  agi  dans  l'intérêt  mal  entendu  du  mineur,  les  dé- 
pens seront  passés  en  frais  d'administration. 

Adde  conf.  à  ce  dernier  système,  Dalloz,  n.  747. 

»8.  (Q.  3002).  Quïd  à  Végard.  soit  du  membre  du  conseil  de  /amtflf,(iflw 
Vespéce  de  la  question  3000  (suprà,  n.  21),  soit  du  subrogé  tuteur  dans  ta 
de  laprécédente,  si  Vun  ou  f  autre  est  condamné  à  des  dommage^'intéréUÎ 

Carré,  au  texte,  maintient  pour  ces  deux  cas  les  solutions  par  lui  donnéej 
sur  les  questions  précitées,  à  moins  que  les  dommages  n'eussent  pour  caose 
un  fait  personnel  au  subrogé  tuteur  ou  à  un  membre  du  conseil  étranger  à  la 
délibération.  M.  Chauveau,  sans  contester  cette  doctrine,  fait  remarquer  qii«. 
comme  il  est  difficile  de  concevoir  que  la  condamnation  d'un  membre  dn  con- 
seil à  des  dommages-intérêts  n'ait  pas  pour  cause  un  fait  à  lui  personnel,  c'csl 
généralement  à  la  charge  de  ce  membre  que  seront  mis  les  dépens. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  71.  ^ 

S  3.  —  Homologation  de  la  délibération. 

«4.  (Q.  3003).  Les  formalités  des  art.  885  et  886  doivent-elles  être  suim 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homologation  de  la  délibération,  et  cette  km 
iogation  doit-elle  être  donnée  en  audience  publique? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement  au  texte;  mais  la  seconde 
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y  est  décidée  négativement,  sauf  dans  les  cas  où  il  v  a  contradiction  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille. 

55.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  aue  lorsque  le  tuteur  refuse  d'adhérer  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  portant  exclusion  ou  destitution  de  la 
tutelle,  il  doit  être  assigné  par  le  subrogé  tuteur,  et  le  tribunal  doit  statuer  à 
l'audience  :  Cass.,  arrêt  d'admission,  18  d(<c.  1S48  (J.  Av,,  t.  74,  p.  249)  ; 
Rouen,  25  juin  4857  (t.  83,  p.  377).  — Conf.,  Bioche,  n.  «5,  74,  77,78  et  83; 
Dalloz,  n.  273.  — M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  faisait 
remarquer  qu'oa  ne  peut  considérer  comme  contrariant  cette  doctrine  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  4  juin  1835  (/.  At>.,  t.  49,  p.  677),  portent 
que  le  tribunal  est  valablement  saisi  d'une  demande  en  destitution  de  tuteur, 
par  la  notification  faite  à  ce  dernier  do  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  prononce  cette  destitution,  avec  sommation  d'y  acquiescer  ou  de  s*y  op- 
poser, lorsque  sur  cette  procédure  le  tuteur  est  intervenu,  a  constitué  avoué 
et  a  présenté  sa  défense. 

56.  (Q.  3303  ter).  L'homologation  des  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
peut-eUe  pas  être  poursuivie  par  un  paretU  qui  n*est  pas  un  membre  du  con- 
seil? 

Non,  en  rèçle  générale,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.)  ;  mais,  de  même  que  tout  parent  ou  allié  du  mineur  au  degré  du  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil 
de  famille  pour  faire  prononcer  la  destitution  du  tuteur  (art.  446,  Cod.  civ.), 
de  même  aussi  ces  parents  ou  alliés  ont  qualité  pour  poursuivre,  à  défaut  an 
subrogé  tuteur  qui  s'abstient,  l'homologation  de  la  délibération  portant  des- 
titution du  tuteur  :  Bordeaux,  5  mai  1858  (Journ.  decetu  Cour,  1858,  p.  195). 
— Conf.,  Dalloz,  n.  269.  M.  Bioche,  n.  79,  paraît  restreindre  ce  droit  aux  mem- 
bres du  conseil  de  famille. 

Z^.  (Q.  3005).  Faut-il  que  le  membre  du  conseil  de  famiUe  qui  poursuit 
rhomohgation  en  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci 
sur  cette  poursuite  f 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que 
l'assignation  ne  doit  pas  être  donnée  en  la  chambre  du  conseil,  mais  que 
le  président  doit  ordonner  que  le  rapport  sera  fait  en  audience  publique. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  80;  Dalloz,  n.  270  et  750;  notre  Formulaire  an- 
noté, %,%,  p.  823,  notel. 

«8.  (Q.  3303  bis).  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire  dans  les  in- 
stances en  homologation  des  délibérations  des  conseils  de  famille  f 

MM.  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  2,  p.  425,  et  Loret,  Scienc.  notar.,  t.  5, 
.  585,  enseignent  la  négative,  mais  ils  ne  se  fondent  aue  sur  l'usage  et 
la  force  des  choses.  Ils  ont  écrit  qu'aucune  requête  à  fin  d'homologation  ne 
se  trouve  taxée  dans  te  décret  du  16  fév.  1807  ;  le  terif  est  au  contraire  for- 
mel à  cet  égard.  Voy.  l'art.  78.  — M.  Sudraud-Desisles,  Man.  du  jug.  taxât., 
p.  17, 18  et  50,  ne  conteste  pas  ce  droit  aux  avoués,  et  la  pratique  ne  laissa 
aucun  doute  à  cet  égard,  selon  la  remart^ue  de  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément.  Voy.  aussi  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p.  396,  formule  n.  849,  et  Dalloz,  v  Minorité,  n.  274. 

«».  (Q.  3004).  Le  délai  de  quinzaine  Kxépar  Vart.  887  est-il  susceptible 
de  Paugmentation  en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  celui  qui  est  chargé  de 
poursuivre  rhomologation  au  lieu  où  siège  le  tribunal  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  79;  DaUoz,  n.  272  et  749;  notre  Formul.  annot, 
loc.  cit.,  note  2. 

30.  (Q.  3006).  Dans  quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appdés  peuvent-Us 
former  opposition  au  jugement  d^homologation  ? 


i 


»î  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

^  Le  délai,  est-il  dit  au  texte»  est  indéfini,  avec  cette  restriction  tontefoisqne 
Topposition  ne  pourra  plus  être  reçue  après  que  la  délibéraiion  ann  éié 
exécutée. 

Adde  conf.,  fiioche,  v«  Conseil  de  famille,  n.  82;  Dailoi»  y*  JfiMrii, 
n.  267. 

81.  (Q.  3007  a).  Les  membres  du  conseil  qui  f^ofUpoisU  dèdari  i^epfagr 
é  l'homologation  peuvent-Us  s'opposer  au  jugement  qui  ta  prononcée  î 
Cette  question  est  résolae  négativement  au  texte.  ♦ 

Adde  Gonf.j  notre  FormuL  annot.,  p.  824,  note  i,  n.  I. 

3S.  (Q.  3007  b).  S'ils  ne  le  peuvent  pas,  n*ont4ls  pas  dumoiiukè'^ 
^interjeter  appel  de  ce  jugement  f 

Carré,  au  texte,  soutient  aussi  la  négative  sur  ce  point  ;  mais  M.  Cb- 
veau,  ibid,,  adopte  l'opinion  contraire. 

Adde  en  ce  dernier  sens,  Dalloz,  n.  268  ;  Bioche,  n.  83;  notre  Fomii!, 
%bid, 

^8.  (Q.  3008).  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  aurait  «^l: 
déclaration  extrajudiciaire  d'opposition  à  l'homologation,  et  qui  nesepm- 
terait  pas  à  Vandience  sur  ^assignation  que  lui  aurait  donnée  la  fmm 
chargée  de  poursuivre  cette  homologation,  pourrait-il  se  pourvoir  par  m» 
hon,  comme  défaillant  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  2. 

34.  (Q.  3009).  Si  la  voie  d'opposition  n'est  pas  admissible  dans  «i  e»,  n 
est-u  autrement  de  la  voie  d'appel  ? 

Ce  point  est  résolu  au  texte  négativement  par  Carré,  affirmativement  py 
M.  Ghauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formulaire,  ihid. 

^.^-  (Q-  3010).  Si  toute  autre  personne  qu'un  membre  de  ramn^  à 
famille  a  des  réclamations  à  faire  contre  l'homologation,  esP^  Mt  <fe« 
pourvoir  par  appel  f 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  et  même  cette  personne  ne  peut  se  poorw 
que  par  opposition  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'homolop- 
tion,  si  ce  jugement  a  été  prononcé  sans  réclamation,  et  présente  dès  lorsl? 
caractère  d'un  acte  de  juridiction  volontaire. 

V.  aussi  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  4. 

86.  (Q.  30H).  Le  ministère  public  qui  a  conclu  à  lanot^homdo^ 
peut 'il  appeler  du  jugement  qui  a  homologué  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  85;  Dalloz,  n.  254. 

^?*  (9/  ^^^)'  ^^  jugement  qui  a  prononcé  Vhomobgation  d^uneàë^: 
twn  dont  l  objet  est  au-dessous  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  d€  îi^^  " 
tribunal  juge  en  dernier  ressort,  est -il  néanmoins  sujet  à  V  appel  f 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative  ;  mais  la  négative  est  avec  rai»» 
I  enseignée  par  M.  Chauveau,  ibid. 

I      Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notro  Formul.  annot.,  p.  824,  a  ^ 
—  Contra,  Bioche,  n.  83. 

r  r7\'^^^\^^  ^^^^  ^*^''  ^W^^'  Désistement;  Enquête;  Exc^'> 
interdi^um;  Inventaire;  Lkitatum;  Partage;  Saisie  imm^Uière;  Sù0> 
Tierce  opposition;  Venu  d'immeubles  de  mineurs. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  V.  Acquiescement;  Appel;  Autorisatûmdef'^, 
manèe;  Communication  au  ministère  public  ;  Conciliation;  Excsf^^ 
Interdiction;  Jugement  par  défaut;  Partage,  Récusation. 


CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  Art  75. 
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CONSEIL  B£  PRUD'HOMHES.  V.  AHUragê.-^  Y.  ami  loi  éa  11  dée.  1884. 

'     CONSEILLER  MUNICIPAL.  ?.  Citation  en  justice  de  paix;  Enauéte; 
JBUepkM;  Rèeusation;  Same-exècutUm. 

^  BB  PBfiFBCmiS.  T.  Exploit. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHEQUES.  V.  Comtitutwn  d^avouè;  Exécur 
iion  forcée;  Garantie;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

CONSICrNATAIRE.  V.  Ajournement  ;  Mandat. 

CONSIGNATION.  Y.  Bénéfice  d*inventa%re  ;  Caiese  dee  dépôt»  et  coneigna- 
tions;  Caution  judicatum  solyi  ;  Délai;  Distribution  par  contribution;  Dom- 
mages-intérêts ;  Exécution  forcée  ;  Expertise;  Justice  de  paix  ;  Offres  réeUes  ; 
Ordre;  Référé;  Requête  civile  ;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière  ;  Succession 
vacante  ;  Vente  dHmmeubles  de  mineurs, 

CONSTITUTION   D'AVOUE. 

(An.  75,  76  et  4038,  Cod.  proc.  civ.) 


keit  d*smni  k  MM,  48. 

Appel  (aete  d').  11,  SS. 

Assignation  k  bref  délai,  17. 

AToaé  décédé,  35. 

->  démissiènnaire,  S3. 

ATonés  maltiplec,  19. 

Caisse  des  inTslides  de  la  ma- 
rine, 8. 

GommeneemoBt  de  prean  par 
éerit,  84. 

Goodiuioiis,  14. 

GoBsenatear  d«8  b7potbèq.,6. 

Décès,  85. 

Déclinatoire,  91. 

Délais,  18  et  s.,  98. 

Délibéré,  16. 

Démission,  98,  88. 

Dépêche  télégraphi([Qe,  16. 

DestitatioB,  35. 

Domaines  (administration  des), 
1,  8,  4. 


SOUMAIRB  ALPHABETIQUE. 

Donanes,  1,  8. 

Enregistrement  (administration 
de  1'),  1,  3,  4. 

E(at,  1,  2. 

Exception  dMneompétence,  91. 

ExécntioD,  98,  99. 

Expropriation  pour  itiiité  pu- 
blique, 9,  10. 

Feuille  d'aadience,  14. 

Incidents,  93. 

Interdiction,  88. 

Jugement  par  définit  faute  de 
constitution  d'avoué,  11, 90. 

-~  contre-partie,  26. 

Jugement  définitif,  97. 

—  interlocutoire,  31. 

—  préalable,  18. 
Ministère  public,  7.  — V,  Pro- 
cureur de  la  République. 

Nullité  d'exploit,  91. 

—  couYerte,  91. 


Obligation  d'occuper,  97  et  t. 
Opposition,  90. 
Péremption,  9. 
Poursuites  discipllDSires,  11. 
Pouvoir  de  Tavotté,  99 

—  écrit,  95. 

—  spécial,  94. 
Présomprion  de  mandat,  95. 
Preuve  testimouiale,  34. 
Procureur  de  la  République,  9. 
Qualités  d'arrêt,  93. 
Redevable,  3,  4. 
Réitération   de  la   constitition 

d'avoué,  19,  96. 
Remise  des  pièces,  95,  99. 
Requête  civile,  30. 
Révocation  de  l'avoué,  39  et  s. 
SigDifieation  de   la   révocation 

de  l'avoué,  34. 


FoMnnJBS. —  Aete  de  eonttituUon  efatwurf.  — Form.,  t.  4•^  p.  24,  n.  45.—  Requête 
pour  faire  preeerire  à  un  avoué  de  se  constituer  pour  une  partie.  — Form.  d.  43 
BÎB,  p.  23. ~-  Ordonnance  du  président.  —  Form.  n.  48  ter,  p.  23.  —  Révocation  d'a- 
ii9ué  et  eonetitution  d'tm  nouvel  avoué.  —  Form.  n.  46,  p.  2%.  ^  Jugement  qui  donné 
acte  de  la  eonttitution  à  Vaudienee,  ^  Form.  n.  47,  p.  25. 

DIVISION. 

S  1.  —  Parties  dispensées  de  la  constitution  d'avoué. 

I  S.  —  Comment  se  fait  la  constitution  d'avoué.  —  Délai. 

I  3.  — -  Effets  de  la  constitution  d'avoué. -^Pouvoirs  et  obligations  de  ravouê. 

i  4.  -«-  Rhocation  de  Vavoué, 

g  i.— Partiel  diapanséas  de  la  coBslitntloii  d'avoué. 

1.  (Q.  381  a).  L'Etaty  V administration  d$e  daumm  et  celiê  des  4$mainm 
et  de  Venregistrement  sont^  dispensés  de  eonetitmêr  avmàf 

Pour  Taffinnative,  qui  eet  bien  eerfctie,  Y«  let  explieeliotis  éMMiéBs  ati 
texte. 


S04  CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  Art.  75, 

2.  La  Cour  de  Toulouse  a  décidé  avec  raison,  le  27  mars  1844  (/.  Av,^ 
t.  72,  p.  684),  que  la  péremption  est  valablement  interrompue  par  un  ade 
d'avoué  signifié  au  procureur  de  la  République  qui  s'est  présenté  pour  l'EtaL 

8.  (Q.  381  b).  En  est-il  de  même  des  redevables  contre  ksquêU  plaide  fad- 
ministration  des  domaines  et  de  V enregistrement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4.  (Q.  381  c).  L'administration  des  domaines  et  de  l'enregistremeni  doilr 
elle  constituer  avoué,  quand  la  contestation  engagée  contre  le  redevable  « 
complique  des  droits  des  tiers? 

Solution  également  affirmative,  ibid. 

5.  (Q.  381  d).  Lorsque  V administration  des  douanes  veut  recourir  à  la  pW- 
doirie  et  prendre  des  conclusions  à  V audience,  doit-elle  aussi  constituer  av<mf 

Ce  point  a  reçu  encore,  au  texte^  une  solution  affirmative. 
€.  (Q.  38J  b).  Les  conservateurs  des  hypothèques,  agissant  au  nom  dek 
régie,  sont-ils  dispensés  d'employer  le  ministère  des  avoués  ? 
Oui  également^  d'après  l'opinion  admise  au  texte. 

7.  (Q.  381  f).  La  même  dispense  existe-t-eUe  en  faveur  du  ministère  pt 
blic  partie  principale  f 

L'affirmative,  enseignée  au  texte»  est  incontestable. 

8.  (Q.  381  G).  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mariu 
doit-elle  constituer  avoué  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

9.  (Q.  381  H).  En  matière  d^ expropriation  pour  cause  SutUité  publique, 
est'U  des  cas  où  le  ministère  des  avoués  soit  requis  ? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  27  fév.  1854  (t.  79,  p.  412),  que  le  ministère 
des  avoués  est  exclu  en  cette  matière,  sauf  le  cas  de  prise  de  possession 
d*urgônce,  prévu  par  Tart.  ^  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  qne,  par  suite,  lors- 
qu'un avoué  procède  au  nom  de  l'admini»tration  ou  d'un  particulier,  il  agit 
comme  simple  mandataire,  et  la  rémunération  de  ses  travaux  ne  peut  être 
établie  d'après  les  bases  du  tarif.  ~  Cette  décision,  disait  M.  Chanvean  daos 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  est  beaucoup  trop  absolue,  et  le  cas 
ci*d(^ssus  n'est  pas  le  seul  dans  lequel  le  ministère  d'un  avoué  soit  néces- 
saire. La  loi  de  1841  offre  d'autres  exemples  de  recours  forci^s  à  ces  officiers 
ministériels.  Les  art.  13  et  25  veulent  qu'une  requête  soit  présentée  au  tri- 
bunal ;  cette  requête  doit  être  signée  par  un  avoué,  comme  la  décidé  la  Cour 
de  Paris  elle-même,  dans  un  nrrêl  du  13  oct.  1852  (/.  Av„  t.  78,  p.  324).  C 
eût  été  plus  exact  de  dire  que,  devant  le  jury,  les  avoués  ne  peuvent  figurer 
qu'à  titre  de  mandataires,  mais  que,  lorsqu'il  s'ajçit  de  provoquer  une  déci- 
sion spéciale,  on  est  astreint  à  employer  le  ministère  nos  avoués,  dont  ks 
déboursés  et  honoraires  sont  alors  réglés  conformément  au  tarif  et  par  ana- 
logie. —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  il  vaut  mieux  recourir  aux  avoués 
haDitués  à  la  direction  des  affaires  et  offrant  toutes  sortes  de  garanti^  que 
de  se  confier  à  des  agents  d'affaires  qui  compromettent  souvent,  de  la  ma- 
nière la  plus  indigne,  les  intérêts  des  particuliers  (/.  Ac,  t.  81,  p.  3dO}. 

f  O.  L'administration  a  compris  aue  l'intervention  des  avoués  ne  pouTtit 
qu'être  utile  à  toutes  les  parties,  inaépendamment  de  ce  qu'elle  était  com- 
mandée par  la  loi,  dans  tous  les  cas  de  postulation.  Aussi,  par  une  circulaire 
du  17  sept.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  91),  rapportant  une  précédente  circulaire 
du  22  juilL  1843,  le  ministre  de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 

Eublics  a-t-il  exprimé  l'opinion  que  la  simple  requête  à  présenter  au  tri- 
unal,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1841,  doit  être  signée  par  un 
avoué.  —  Compar.  nos  observations  dans  te  /(mm.  des  Av.,  1. 104,  p.  260et  s. 


CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  Art.  75,  76.  505 

If .  (Q.  381 1).  Les  poursuites  disciplinaires  exercées  devant  un  tribunal 
procédant  en  jugement,  donnent-elles  lieu  à  la  constitution  d'un  avoué  de  la 
part  du  défendeur  f 

M.  Mono,  DisdpL  des  Cours  et  trib.,  t.  2,  p.  309,  examine  cette  question 
et  pense  que  ce  ministère  est  purement  facultatif.  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce en  faveur  de  cette  opinion.  Ainsi,  la  Cour  de  Douai  a  déclaré  valable 
Tacte  d'appel  notifié  à  la  requête  d*un  notaire  poursuivi  disciplinairement, 
dans  lequel  ne  se  trouvait  aucune  constitution  n'avoué  :  arrêts  des  13  sept. 
1834  et  15  juin  1835  (t.  49,  p.  538  et  539).  La  Cour  de  Rennes  a  également 
décidé  que  cette  constitution  n'était  pas  nécessaire  :  arrêt  du  SI  déc.  1843 

S  Gazette  des  Trib,,  43  mars  1844). ^Cependant  le  tribunal  de  Sarrcgucmines, 
lans  une  espèce  où  le  notaire  ne  comparaissait  pas,  a  donné  défaut,  faute 
de  constitution  d'avoué  :  jugement  du  6  mars  1844  (/.  Av,,  t.  ijS,  p.  15). 

IIS.  (Q.  381  J).  Une  partie  qui  a,  dans  le  litige,  des  qualités  et  des  intérêts 
distincts  f  peut-eUe  coyistituer  plusieurs  avoués  f 

Il  n'est  pas  douteux,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  intéressés,  chacun  d'eux  a  le  droit  d> 
constituer  un  avoué  et  de  charger  de  la  plaidoirie  un  avocat  différent.  V.  ea 
ce  sens,  Douai,  19  août  1843  (t.  66,  p.  88).  Mais  la  circonstance  qu'une  par- 
tie a,  dans  le  litige,  des  qualités  et  des  intérêts  distincts,  ne  l'autorise  pas  à 
constituer  plusieurs  avoués.  Ainsi  le  défendeur  assigné  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  héritier  bénéficiaire  de  son  père,  à  l'effet  d'entendre  dé- 
clarer la  faillite  d'une  société  dont  son  père  et  lui  faisaient  partie,  ne  peut 
constituer  un  avoué  pour  le  représenter  de  son  chef  personnel  et  un  autre 
avoué  pour  le  représenter  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  :  Montpellier, 
12  déc.  1857  (D.p.58.2.32). 

I  2.  —  Comment  se  fait  la  constitation  d'aToné.  •—  Délai. 

113.  (Q.  382  à).  L*acte  d'avoué  à  avoué  prescrit  pour  la  constitution  peut^ 
U  être  remplacé  par  des  équipoUents  f 
Solution  négative  au  texte. 

14.  Jugé  toutefois  qu'à  défaut  de  représentation  d'un  acte  de  constitu- 
tion d'avoué  pour  le  défendeur,  cette  constitution  peut  résulter  de  renoncia- 
tion de  la  feuille  d'audience  portant  que  les  avoués  des  parties  ont  donné 
lecture  de  leurs  conclusions,  et  de  celle  du  jugement  ultérieur  constatant 
que  l'avoué  constitué,  après  avoir  conclu  à  une  audience  antérieure  devant 
le  tribunal  composé  d'autres  juges,  a  refusé  de  reprendre  ses  conclusions  et 
d'en  poser  de  nouvelles  :  Cass.,  14  janv.  1861  (t.  89,  p.  164). 

15.  (Q.  384).  Le  défendeur  peut-U  constituer  avoué  après  le  délai  fixé  par 
r  ajournement? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  et  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  juge- 
ment par  défaut. 

16.  Un  arrêt  a  déclaré  tardive  la  constitution  d'avoué  faite  par  un  in- 
timé au  moyen  d'une  dépêche  télégraphique  reçue  et  communiquée  pendant 
le  délibéré  de  la  Cour  en  chambre  du  conseil  :  Chambéry,  28  juill.  1868 
(t.  94,  p.  30). 

17.  (Q.  389)-  Le  défendeur  pourrait-il  présenter  un  avoué  à  Vaudience, 
conformément  à  i^arU  76,  si  V assignation  n'était  pas  donnée  à  bref  dUai  f 

Décidé  négativement  au  texte. 

18.  (Q.  390).  L'acte  qui  doit  être  décerné  de  la  constitution  de  F  avoué  à 
raudiencê,  dans  le  cas  de  Vart  76,  est-il  Fobjet  d^un  jugement  préalable  et 
distinct  de  celui  que  le  tribunal,  à  cette  audience  même,  pourrait  rendre  pré' 
varatoirement  ou  définitivement  sur  la  demande? 


906  CONSTITUTION  I/AVODÉ.  —  Art  75, 76. 

Le  jugement  dont  parle  Tart.  76,  est-il  dit  an  texte,  est  nn  jagemeot  irré- 
paratoire  et  de  pnre  forme  qni  décerne  acte  de  la  constitution  àfaadieoce. 

19.  (Q.  391).  Dam  le  coioù  le  jugement  qui  intertienl  à  cette  <Mm 
eet  définitif,  eet^  besoin  que  faiOQ/uè  réitère  sa  œnstitutiûnf 

Solution  affirmative  an  texte. 

20.  (Q.  384  bis).  Le  défendeur  eanJtre  lequet  U  a  été  oMmni  fmj^mA 
par  défaut  faute  de  constitution  d^awmé,  peut^U  po$tiri$wrenmt  eoÊHitm 
anouè  eam  former  opposition  à  ce  jugement  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

2f .  (Q.  383).  Si  le  défendeur  se  proposaU  de  dédiner  la  juridiction  dt- 
vont  laquelle  il  est  assigné,  ou  d^opposer  ta  nullité  de  Vejqploit,  la  consiituiiM 
d'avoué  devrait-elle  en  contenir  la  déclaration  expresse? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  le  silence  gardé  à  ce  sujet  dans  la  constitntioB 
d'avoué  ne  couvre  ni  Texception  d'incompétence  ni  celle  de  nullité. 

i  3.  -^  Effets  de  la  constitution  d'aToné.  —  Potnroin  et  dbll§ali()oi 

de  TaToné. 

22.  (Q.  382  bis  a).  Quels  sont  les  pouvoirs  qu'une  ccnetitutiois  mftn 
naturéllment  à  Vavoué  chargé  d^occuper  f 

Tous  ceux,  est-il  répondu  au  texte,  qui  sont  nécessaires  pour  feireks  actes 
de  procédure  que  la  marche  de  la  cause  exige  ;  il  n'y  a  d'autre  restricùon 
que  celle  résultant  de  l'art.  352. 

23.  La  constitution  [d'un  avoué,  en  remplacement  d'un  antre  iTOQé  dé- 
missionnaire, pour  les  suites  d'un  arrêt  à  l'occasion  de  la  notification  des 
qualités,  constitution  dans  laquelle  il  n'est  énoncé  aucune  restriction,  s'ap; 
plique  à  tous  les  actes  et  incidents  sur  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  L'avoué  qui 
s'est  constitué  ainsi  sans  attendre  l'expiration  des  délais  de  raioarneiMat 
ne  peut  plus  ensuite  en  exciper  même  pour  un  incident  qu'il  déclare  n'avoir 
pas  prévu  :  Rennes,  5  avril  1855  (Joum.  de  cetU  Cour,  1855,  p.  601). 

24.  (Q.  382  bis  b).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  Vavoué  a  besoin  iw 
pouvoir  spécial  f 

V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

25.  (Q.  382  b).  La  simple  remise  des  pièces  jointe  à  la  constitutionéam-. 
Pelle  à  l'avoué  mandat  suffisant  oour  faire  tous  les  actes  pour  lesqueU  la  ^ 
n'exige  pas  un  pouvoir  spécial  f  Ou  bien  est-il  nécessaire  que  Vavoué  soUrmn 
d^un  pouvoir  par  écrit  f 

Il  est  enseigné  au  texte,  conformément  à  l'opinion  et  à  la  pratique  géné- 
rales^ que  la  remise  des  pièces  est  suffisante,  sans  toutefois  que  la  présornp- 
tion  du  mandat  qui  en  résulte  soit  exclusive  de  la  preuve  contraire.  V.  ^ 
veu  (Q.  4301). 

26.  (Q.  388).  Lamué  du  demandeur  est-U  obligé  de  faire  les powri»!»^ 
contradictoirement  avec  celui  qui  a  été  présenté  à  Vaudience,  et  au^^<^^. 
donné  acte  de  sa  constitution,  encore  que  cette  constitution  n'ait  fos  » 
réitérée  dans  le  jour  f 

L'affirmative  est  embrassée  au  texte» 

Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  le  défaut  de  réalisatiOD 


S,  S5).  M,  Ghauveau  n^en  déclarait  pas  moins,  dansïes^ précédentes  i 
s  cet  ouvrage,  persister  dans  son  sentiment. 
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mi.  (Q.  34t6  ter).  Vavouè  qni  a  oceitpi  dans  vnê  eatue  oûUêit  intervenu 
un  jugement  définitif  eet'U  tenu  cTooeupeTf  sans  nouveaux  pouvoirs,  par  ap- 
pUanon  de  fart.  lù3B,  tons  les  odes  d^exieuHon  qui  sont  la  conséquence  de 
ces  jugements? 

Il  est  tenu  d'occuper,  est-il  réponda  au  texte,  pour  tous  les  actes  de  pro- 
cédure et  Dour  tous  ceux  de  son  ministère,  mais  non  pour  les  actes  qui  doi- 
vent être  laits  par  la  partie  elle-même. 

Au  surplus,  V.  Avoué,  n.  il  et  s. 

58.  (Q.  3428  bis).  Lorsque  le  jugement  rendu  a  été  attaqué  par  la  voie  de 
Vappel  et  confirmé  dans  son  entier,  l'avoué  constitué  en  première  instance  doit- 
il  occuper  sur  Vexécutûm  9 

Solution  affirmative  au  texte. 

59.  (Q.  3427).  L'avoué  qui  a  réglé  avec  sa  partie  et  lui  a  remis  lotîtes 
les  pièces  de  la  procédure,  croyant  Paffaire  terminée,  est-il  néanmoins  tenu 
d'occuper  pour  rexécution  de  ce  jugement  ou  arrêt,  qui  a  lieu  longtemps  après 
la  remise  des  pièces  f 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

30.  (Q.  3428).  Lorsque,  par  V effet  de  Ventérinement  d'une  requête  civile, 
la  cause  au  fond  est  reproduite  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion rescindée,  les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-iis,  sans  nouvelle 
constitution,  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  f 

C'est  encore  affirmativement  que  le  texte  résout  cetfe  question. 

81.  (Q.  3426  bis).  Dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  suspendues  par  suite 
d'un  jugement  interioctUoire,  Pavoué  n*est-il  censé  occuper  de  plein  droit  que 
pendant  tannée  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement? 

Solution  négative  au  texte. 

S  4.  ^  Rêrocation  de  TaTOué. 

32.  (Q.  388).  Comment  se  fait  la  révocation  de  V avoué  ? 

Elle  se  fait,  est-il  dit  au  texte,  par  un  acte  dans  lequel  l'avoué  chargé  par 
la  partie  d'occuper  à  la  place  de  celui  qu'elle  avait  d'anord  constitué,  déclare 
que  cette  partie  révoque  ce  dernier,  et  qu'il  se  constitue  à  sa  place. 

83.  (Q.  386  bis).  Peut-on  révoquer  Vavoué  dans  VintervaUe  qui  sépare  la 
prononciation  de  la  signification  du  jugement  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 

Adds  conf.,  Bioche,  v<*  Jugement,  n.  414. 

34.  (Q.  386).  Peut-on  prouver  par  témoins  la  révocation  d^  Vavoué? 

n  est  enseigné  au  texte  que  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  à  faire 
contre  l'avoué  par  sa  partie,  mais  que  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  la  révo- 
cation ne  peut  être  établie  que  par  l'acte  contenant  constitution  de  nouvel 
avoué. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  10  déc,  1853  (/.  Av., 
t.  79,  p.  325),  jugeant  que  tant  que  la  révocation  d*un  avoué  n'est  pas  si- 
gnifiée à  ta  partie  adverse  et  à  cet  avoué  par  le  nouvel  avoué  constitué,  les 
actes  de  la  procédure  sont  valablement  signifiés  à  l'avoué  primitif  qui  a  tou- 
jours également  capacité  pour  en  faire  de  valables  jusqu'à  ladite  wgnifi- 
cation. 

36.  (Q.  387).  Les  procédures  faites  contre  un  avoué  qui  aurait  cessé 
d^oceuper  autrement  que  par  révocation,  par  exemple  pour  cause  de  décès,  de 
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démission,  interdiction  ou  destitution,  seraient-^Ues  valablement  faites,  eoih 
lui,  jusqu'à  son  remplacement,  comme  dans  le  cas  de  la  révocation  f 
Non,  est-il  dit  au  texte;  il  faudrait  assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mank. 
Bénéfice  d'inventaire;  Constitution  de  nouvel  avoué;  Délibéré;  Dhom. 
Désistement;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exceptions;  Instm- 
tionpar  écrit  ;  Intervention;  Jugement  par  défaut;  Péremption  (fiwtojw; 
Prise  à  partie  ;  Récusation  ;  Reprise  d'instance  ;  Saisie-exécution;  Som  » 
mobilière;  Saisie  de  rentes;  Succession  vacante. 

CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUfi. 

(An.   344,  346,  319  à  354,  Cod.  proc.  cir.  ) 


Actes  nouveaux,  19. 
Appel,  8  et  s. 
Arrêt  par  défaot,  S. 
Arrêt  par  défaut  proflt-joint, 

9  et  t. 
Assignation  en  constitution  de 

noQTel  avoué,  iS  et  s. 
•»  en  reprise  d'instance,  9. 
Composition  du  tribunal,  1. 
Compte,  8. 
Conciliation,  li. 
Conclusions,  l,  S. 
Contestation  de  la  demanda  en 

constit.  de  nouT.  av.,  14. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Copie  de  pièces,  il. 
Curateur  i  succession  vacante, 

15. 
Décès  de  l'avoué,  1  et  s. 
Délai,  18,  33. 

—  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, 16. 

Démission  de  Tavoué,  4. 
Exception  dilatoire,  16. 
Frais,  19. 
Héritiers,  14  et  s. 
Jonction  au  fond,  SS. 
Jugement  par  défaut, 8, 31  et  s. 

—  par  défaut  proflt-joint,  17. 


Nom  de  Tancien  aveeé,  il 
Opposition,  31. 
Ordre,  6. 
Péremption,  8,  23. 
Procédure  sur  le  fnd,  ii. 
Renonciation  de  ravooé,4,& 
— -  à  succession,  15. 
Requête  de  défeose,  19. 
Révocation  de  Tavoeé,  4. 
Saisie  immobilière,  3. 
Signiflation  de  la  ( 

nouvelle,  S. 
Substitution  d'avooé,  I. 
Sacceisiou  vacante,  15. 


Formules.  —  Âuignalion  en  eonttitution  d*un  nouvel  avoué,  —  Form.,  t.  4",  p-  *" 
n.  2iS,  —  ConsUtutùm  d'un  nouvel  avoué.  —Form.  n.  222,  p.  204.  — /»5«w»'F 
défaut  qui  tient  Vinslanee  pour  reprise.  ^Form,  D.  224,  p.  203. 

t.  (Art.  344).  Une  affaire  dans  laquelle  des  conclusions  ont  ètécotUraik- 
toirement  prises  à  une  première  audience  est-elle  en  état,  quoique,  à  tadittti 
où  elle  a  été  renvoyée,  la  Cour  ou  le  tribunal  se  trouve  en  partie  composé  i» 
très  magistrats;  et,  par  suite,  au  cas  de  décès,  dans  Vintervatte,  de  fam» 
l'une  des  parties,  celle-ci  est-elle  dispensée  de  la  constitution  (Tun  nowditw 
avant  le  jugement  de  la  cause? 

Cette  question,  que  n'ont  examinée  ni  Carré  ni  M.  Chauveau,  a  été  lésolw 
négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  avr.  1864  (/.if- 
t.  89,  p.  487). 

9,  Cet  arrêt  décide,  en  outre,  que  les  conclusions,  qu'un  avoué  snbsli- 
tuant  l'un  de  ses  confrères  absents  a  prises  postérieurement  au  décès  « 
celui-ci,  ne  peuvent  être  validées  en  vertu  du  principe  qui  déclare  valable  ce 

Jue  le  mandataire  a  fait  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant,  et  ne  so3i 
es  lors  propres  à  mettre  l'affaire  en  état,  qu'autant  qu'il  y  a  preuve  fortof^^- 
et  non  pas  simple  présomption  que  l'avoué  substituant  ignorait  réellement  « 
décès  de  son  confrère. 

8.  (Id.).  Si,  pendant  le  cours  d'une  saisie  immobilière^  Vavoué  «'•i'^?!,* 
vant  cesse  de  pouvoir  occuper  pour  lui,  la  constitution  (f«n  nouvel  avoué  m 
elle  être  signifiée  au  domicile  au  saisi? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  3,  p,  839,  note,  4%  où  il  est  décidé  (^ 
sans  cette  formalité,  les  procédures  postérieures  à  la  cessation  des  fooçuo» 
Je  l'avoué  sont  nulles,  encore  que,  dans  des  actes  non  noliOés  au  ssi&t^i 
ait  eu  constitution  d'un  nouvel  avoué. 
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4.  (Q.  1280  ter).  La  rhoaUion  de  Vawmé,  ou  la  déclaration  (fU^U  n'a  plus 
mandat  pour  occuver,  donnent-elles  lieu  à  la  demande  en  constitution  nouvelle, 
de  même  que  $a  démission,  etc.? 


cerne 

renonciation 

de  cette  renonciation  à  la  révocation  même. 

Adde  conf.,  Dalloz,  Répert.,  v*  Repris,  d^inst.,  n.  54;  notre  Formulaire 
annoté,  1. 1,  p.  260,  n.  13. 

5.  Lorsqu'un  compte  entre  cohéritiers  a  été  renvoyé  devant  notaire,  et 
que,  durant  Topération,  Tavoué  de  l'une  des  parties  a  donné  sa  démission,  le 
compte  peut  être  clos  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué; 
mais  celte  constitution  est  nécessaire  pour  que  Thomologation  du  compte 
puisse  être  valablement  prononcée  par  le  tribunal  :  Riom,  14  janv.  1842 
(/.  Av.,  t.  62,  p.  124). 

6.  Lorsque  Tavoué  d'un  créancier  produisant  dans  un  ordre  vient  à  cesser 
ses  fonctions  avant  Texpiration  des  délais  pour  contredire,  la  partie  doit  être 
assignée  en  constitution  de  nouvel  avoué  :  Paris,  25  mars  1835  (/.  Av.,  t.  49, 
p.  604);  arrêt  cité  et  approuvé  par  M.  Ghauveau,  au  texte,  t.  3,  p.  224,  note,  2*. 

7.  Du  reste,  l'avoué  qui  a  déclaré  se  constituer  au  lieu  et  place  de  son 
prédécesseur  ne  peut  ultérieurement  rétracter  cette  constitution  et  laisser  la 
partie  qui  ne  l'a  pas  désavoué  sans  défense  :  Agen,  9  fév.  1841  (/.  Av.,  t.  60, 
p.  239). 

8.  (Art.  344).  Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  obtenu  sans  assigna- 
tion préalable  en  constitution  de  nouvel  avoué  contre  une  partie  dont  Vavouè 
avait  cessé  ses  fonctions ,  est-il  valable,  et  peut-il,  par  suite,  couvrir  une  pé- 
remption? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  227,  note,  1\ 

9.  (Q.  1284  bis).  Lorsque  de  deux  parties  assignées  devant  une  Cour,  fune 
a  comparu  et  Vautre  a  fait  défaut,  et  que  rappelant,  après  avoir  perdu  son 
avoué,  en  a  constitué  un  nouveau,  que  doit  faire  Vintimé  qui  veut  poursuivre 
et  régulariser  t instance  f  Doit-U  assigner  Vautre  intimé  défaillant  en  reprise 
d'instance,  ou  peut-il  de  piano  prendre  un  arrêt  de  dé  faut- joint  et  réassigner  f 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  qu'il  ne 
lui  paraissait  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'assigner  en  reprise  d'instance, 
comme  on  l'entend  ordinairement,  c'est-à-dire  en  suivant  la  procédure  qui 
est  la  conséquence  d'une  pareille  assignation  ;  qu'il  ne  crovait  pas,  d'un  autre 
côté,  qu'il  fût  possible  de  poursuivre  de  piano  un  défaui-joint  ;  mais  qu'une 
procédure  plus  simple  lui  semblait  devoir  être  observée. 

10.  Régulièrement,  remarquait  notre  auteur,  d'après  les  dispositions  de 
Tari.  345,  {  2,  l'appelant  devrait  assigner  de  nouveau  l'intimé  défaillant  en 
lui  dénonçant  sa  nouvelle  constitution  ;  ce  serait  là  comme  une  nouvelle 
instance  engagée;  la  loi  s'en  explique  :  le  défendeur,.,  sera  assigné  de  nou- 
veau, etc.  Mais,  s'il  ne  le  fait  point,  cette  négligence  porte  atteinte  d'une  ma- 
nière grave  aux  intérêts  de  l'intimé  comparant  ;  pourquoi  ne  pas  autoriser 
celui-ci  à  faire  ce  que  l'appelant  aurait  au  faire  lui-même,  si  cela  d'ailleurs 
est  possible? 

Tant  aue  l'intimé,  qui  ne  s'était  point  fait  représenter  avant  la  mort  de 
l'avoué  ae  l'appelant,  ne  connaît  pas  d'une  manière  légale  la  constitution  de 
nouvel  avoué  de  celui-ci,  disait  M.  Ghauveau,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 

SIS  faire  constituer  un  avoué  sur  l'assignation  première  qu'il  avait  reçue, 
ais  si  l'intimé  comparant  peut  faire  connaître,  d'une  manière  légale,  cette 
constitution  à  son  coïntimé,  comment  serait-il  possible  de  ne  pas  se  contenter 
de  ce  moyen?  Il  semble  donc  que  l'intimé  peut  se  borner  à  dénoncer  par  ex- 


510     CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AYOUË.  —  Art.  Ui,  346,  349. 

§loit  à  son  coïntimé  la  constitulion  nouvelle  de  rappelant  avec  sonuaatkm 
*avoir  &  se  fitire  représenter  dans  l'instance,  et  assignation  pour  venir  vmr 
statuer  sur  Fappel  relevé.  Cette  formalité  remplie,  I*1ntimé  défaillant  connaît 
tout  ce  qu*il  peut  désirer  savoir;  toutes  parties  se  trouvent  en  présence,  ks 
choses  sont,  relativement,  au  mftme  état  oft  dies  étaient  avant  le  décèi  de 
Ta  voué  de  l'appelant.  Si,  sur  cette  assignation,  Pintimé  ne  comparait  pas  en- 
core, alors  on  pourra  prendre  oonire  lui  un  arhftt  de  défaut-joint  et  réuakgaer. 
f  f .  Voici  quelques  raisons  que  l'auteur  donnait  &  l'appui  de  ce  système  : 
D'abord,  il  semble  difficile  d'assigner  en  reprise  iTinstance  gueiqu*im  qui  ne 
s'est  jamais  fait  représenter  dans  cette  instance  et  qui  n'a  point  pris  part  àœ 
qui  s'y  est  passé.  D'un  autre  côté ,  l'assignation  en  reprise  n*étant  destinée 
qu'à  remettre  les  parties  en  présence,  si  par  une  procédure  plus  simple  os 

S  eut  arriver  au  même  but,  on  ne  voit  pas  de  motif  pour  ne  pas  la  suivre; 
'ailleurs,  il  semble  que,  régulièrement^  l'assignation  en  reprise  ne  doive  s'i- 
dresser  qu'à  celui  par  le  fait  duquel  directement  ou  indirectement  la  cause  a 
été  mise  liors  de  droit;  or,  la  procédure  indiquée  est  plus  éconooiicjiie. 

Quant  à  l'impossibilité  de  prendre  de  jikno  un  arrêt  de  défaQt-|oiat,  rïe 
résulte  de  ce  que  l'intimé  défaillant,  comme  cela  a  été  déjà  obso^,  ne  pnL 
jusqu'au  moment  où  la  nouvelle  constitution  de  l'avoué  &  rap{>el»rt  Ini  esi 
dénoncée,  faire  connaître  la  constitution  qui  révèle  sa  comparution. 

t9.  (Art.  346).  La  demande  en  constitution  de  nouvH  avoué  doU^^k  êtrt 
précédée  de  V essai  de  conciliation? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formvd,  amnot.y  t.  i,  p.  260,   n.  14. 

18.  (Q.  1286).  Uassignation  en  constitution  de  nouvel  avoué  doiê-^  cou- 
tenir  copie  des  pièces  de  la  procédure? 

La  négative  est  établie  au  texte,  oti  M.  Ghauveau  fait  remarquer  01111  est 
même  inutile  que  cette  assignation  indique  le  nom  de  l'ancien  avooe  de  la 
partie  adverse,  celle-ci  le  connaissant  bien. 

14.  <Q.  1289  bis).  Pêui-on  contester  ta  demande  en  constUuêiom  de  nomri 
awméf 

Les  héritiers  contre  lesquels  elle  est  formée  pourraient,  comme  Tobserve 
M.  Chauveau,  au  texte,  la  contester,  s'ils  avaient  renoncé  à  la  sucœsBÎOB. 

16.  (Q.  1290).  Si  les  héritiers  assignés  en  constitution  de  notsvet  awué 
contutaient  la  demande,  sur  le  motif  qu'ik  auraieni  renoncé  à  la  swxessùm, 
que  devrait  faire  le  demandeur? 

Il  devrait,  est-il  répondu  au  texte,  faire  nommer  un  curateur  à  la  sacces- 
sion  vacante,  et  l'assigner  lui-même  en  constitution  de  nouvel  avoné. 

16.  (Q.  1291).  Des  héritiers  assianés  en  constitution  de  nouvel  avemé  aosl- 
ils  recevables  à  opposer  V exception  duatoire  résultant  du  délai  accordé  par  les 
art.  797  et  798,  ùod,  civ,,  et  174,  Cod.  proc.  civ.,  pour  faire  inventaire  ei 
délibérer? 

Solution  affirmative  au  texte. 

I*?.  (Q.  1292  a).  Si  de  plusieurs  parties  assignées  en  omstiMion  de  mmeel 
awmé,  rune  fait  défaut,  y  cM-tf  Iteu  d^appliquer  Vart.  183,  eeH-èhdire  es 
joindre  le  profit  du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation  fhs  défaUlant? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  s'applique  à  démontrer 
l'inutilité  de  cette  procédure.  —  V.  Reprise  ^instance  (Q.  1292  b>. 

La  solution  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  ht  Cour  de  Besançon  du  il  jofil. 
1864  (/.  Ao,,  t.  90,  p.  318).  V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  FonmU,  amoî.,  1. 1, 
p.  529,  n.  7,  et  ks  autorités  qui  y  sont  indiquées. 

18.  (Q.  1293).  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  de  fart,  349  qui^  dams  le 
cas  où,  la  partie  assignée  en  constitution  de  nouvel  avoué  ne  comparaissant 
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pait  il  êU  rmfdu  «a  ^emeiU  fiU  iie^U  PÛMtmcê  pour  repriu,  défend  d^ae- 
corder  d^autres  délais  gu^  ceux  qui  restaient  à  courir  f 

Cette  disposition,  selon  la  remarque  du  texte,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  si,  au  moment  du  décès  de  1  avoué,  il  restait  un  délai  &  courir,  la 
partie  condamnée  à  constituer  un  nouvel  avoué  n'a  que  ce  restant  de  délai 
pour  remplir  telle  ou  telle  formalité  qui  était  prescrite. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  238  ;  Dalloz,  r»  Repris,  d'twrt,,  n.  i03  ;  Bottr- 
beau,  contin.  de  Boncenne,  t.  5,  p.  235. 

€9.  De  ce  qu'aux  termes  de  Fart.  349»  lorsque  Finstance  a  été  déclarée 
reprise  par  le  jugement  de  défaut  rendu  sur  Passi^Qation  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  u  doit  être  procédé  suivant  les  dermers  errements,  il  suit  que 
la  cause  doit  être  jugée  sans  de  nouveaux  actes,  et  que,  par  conséquent,  la 
requête  de  défense  signifiée  an  domicile  de  la  partie  défaillante  est  inutile  et 
ne  doit  pas  entrer  en  taxe;  en  sorte  qu'il  ne  peut  être  alloué  aucun  droit  à 
l'avoué  pour  avoir  porté  cette  requête  sur  son  état  de  frais  :  Chambéry,  17 
avr.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  443)- 

SO.  (Q.  1293  bis).  Le  jugement  rendu  par  défaut,  sur  la  demande  en 
constitution  de  nouoei  avoué,  est-il,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  sujet  à  la  péremption  prononcée  par  Vart.  156  d  V égard  des 
jugements  rendus  par  défaut  contre  la  partie  qui  n*a  pas  constitué  avoué? 

Renvoi  par  M.  Ghauveau  aux  observations  qu'il  a  présentées  sous  la 
quest.  663.  y.  Jugement  par  défaut, 

St.  (Q.  1293  ter).  Le  jugement  rendu  par  défauteur  le  fond,  après  la  si- 
gni^csBtùm  Sun  jugement  par  défaut  sur  rassignatéon  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  est-U  sMsceptiUe  d'opposition  f 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

Adde  couL,  Rodière,  t.  2,  p.  239;  Dalloz,  n.  108;  Bourbeau,  t.  5,  p.  240. 

91^.  (Q.  1294).  L*oppoeition  au  jugement,  rendu  par  défaut  sur  lu  de* 
mande  en  constitution  de  nouvel  avoué,  peut-eUe  être  jointe  au  fond? 

Solution  également  négative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  ajoute  que  l'opposi- 
tion ne  serait  plus  recevable  si  Ton  avait  procédé  sur  l'instance  déclarée  re- 
prise. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  238;  Dalloz,  n.  107. 

93,  (Q.  1294  bis  A).  Lorsque,  sur  une  assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  la  partie  assignée  n^ayant  pas  comparu,  U  est  intervenu  un  jugement 
par  défaut  qui  a  déclaré  rinstance  reprise  et  auquel  il  a  été  formé  opposition, 
et  que,  sur  cette  opposition,  Uaété  rendu  un  jugement  contradictoire,  dans 
quel  délai  le  demandeur  originaire  petU-il  procéder  sur  le  fond? 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait  l'avis 
que  la  procédure  doit  se  continuer  immédiatement,  et  que  le  tribunal  peut 
ordonner  aux  avoués  de  poser  qualités.— Y.  Reprise  d*inttance  (Q.  1294  bis  à). 

—  Y.  Dommages-intérêts;  Péremption  d^instance;  Reprise  d'instance. 

CONSTRUCTIONS.  Y.  Appel '^  Saisie  immobilière. 

CONSUL.  Y.  Caution  judicatum  solvi. 

CONSULTATION.  Y.  Requête  civUe. 

CONTENANCE.  Y.  Ordre \  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière. 

CONTRAINTE.  V.  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Compte  (reddition  de); 
Enquête;  Expertise;  Ordre. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Y.  Assistance  judiciaire;  Saisie-exécution; 
Saisie  immobilière  ;  Succession  vacante  ;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce. 


5i2  COURTIEa  DE  MARCHANDISES. 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS  OU  ARRÊTS.  V.  Caaertto»  (poumien); 
Exceptions;  Requête  eiviU, 

CONTRAT  ADMINISTRATIF.  Y.  Exécution  forcée. 

—  JUDICIAIRE.  V.  Conciliation;  Concluions;  Démtemenl.  —  V.  aîissi 
sur  les  éléments  conslitutits  du  contrat  judiciaire,  Cass.,  7  févr.  1882 
(/.  Av.,  t.  108,  p.  405). 

CONTRAVENTION  DE  POLICE.  V.  Saisie-exécution. 

CONTREDIT  DE  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  Y.  DistrMin 
par  contribution. 

CONTREDIT  D'ORDRE.  V.  Avoué;  Désaveu;  Désistement;  Excefim, 
Ordre, 

CONTRE-ENQUÊTE.  V,  Enquête  ;  Faux  incident  civU  ;  Intervention;  i» 
tice  de  paix. 

CONTRE-LETTRE.  V.  Chose  jugée, 

CONTRE-SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT.  Y.  Enquête. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  V.  Faux  incident  civil. 

CONTUMAX.  V.  Absence;  Appel  ;  Autorisation  de  femme  mariée;  C(m^i- 
mis  ;  Saisie  immobilière. 

CONVERSION  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  Y.  Saisie  immobilière. 

COPIE.  V.  Acte  (délivrance  d*);  Ajournement;  Appela  Désistement ;M\ 
bution  par  contribution;  Exécution  forcée;  Exploit;  Faux  incident  M;  h 
tercentton;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Ordre  ;  Saisie-arrêt;  Saisie-tran- 
don;  Saisie-exécution;  Saisie-gagerie ;  Saisie  immobilière;  Saisie-mema- 
tion;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce;  Vérification  d^ écriture. 

—  DE  COPIE.  Y.  Acte  (délivrance  d:). 

—  (REMISE  DE).  Y.  Remise  de  copie. 

COPIES  CORRECTES  ET  LISIBLES.  Y.  ExploU. 

—  ILLISIBLES.  Y.  Ajournement. 

—  (INTERVERSION  DE).  Y.  Enquête. 

—  (NOMBRE  DE).  Y.  Enquête;  Exploit;  Ordre. 

—  DE  PIÈCES.  Y.  Ajournement;  Citation  en  justice  de  paix;  ContMm 
de  nouvel  avoué. 

—  PRÉPARÉES.  Y.  ExploU. 

—  SÉPARÉES.  Y.  Appel. 

COPROPRIÉTAIRE.  Y.  Ordre;  Péremption  d'instance;  Saisie  imnMvrt' 
Surenchère. 

CORPORATION.  Y.  Compromis, 

CORPS  CERTAIN.  Y.  Offres  réelles. 

CORPS  D'ÉCRITURE.  Y.  Vérification  d'écriture. 

CORSE.  Y.  Ajournement  ;  Délai. 

COUPES  AFFOUAGÈRES.  Y.  Action  possessoire. 

COUR  D*APPEL.  Y.  Ordre;  Récusation;  Référé;  Règlement  de  jngei;^^ 
wi  pour  parenté  ou  alliance;  Reprise  dPinstance;  Saisie  immobilière;  ^^' 
tion  de  corps;  Tribunal  de  commerce.  —  Y.  aussi  la  loi  du  30  août  ioSà- 

COUR  DE  CASSATION.  Y.  Cassation  (Cour  de). 

COUR  DE  RENVOI.  Y.  Autorisation  de  femme  mariée;  Cassation  lpo*r^ 
en);  C  mpte  (reddition  de)  ;  Désistement.  . 

COURS  ET  TRIBUNAUX.  Y.  le  décret  du  SjuUl.  1885  (J.Av.,  1. 110,  p  w 

COURS  D'EAU.  Y.  Actions  possessoires ;  Appel 

COURTIER  DE  MARCHANDISES.  Y.  LicUation. 
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COURTIER  MARITIME.  Y.  AjournmenL 

COUSIN  GERMAIN.  Y.  Enqtate. 

GOUT  D'ACTE  NOTARIÉ.  Y.  Récusation,  ^ 

—  D'EXPLOIT.  Y.  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit. 

—  DE  PROC£S-VEREAL.  Y.  Offres  réelles  ;  Saisie  immobilière. 
CRAYON  (ÉCRITURE  AU).  V.  Exploit. 

CRÉANCE  CONDITIONNELLE.  Y.  Saisie-arrêt. 

—  ÉVENTUELLE.  Y.  Ordre;  Saisie-arrêt. 

—  INDIVISE.  Y.  Saisie-arrêt. 

—  LIQUIDE.  Y.  Saisie-arrêt;  Saisie  imm<Mlière, 

—  A  TERME.  Y.  Distribution  par  contribution  ;  Saisie-arrêt. 

CRMNCIER.  y.  Ajournement;  Appel;  Bénéfice  ^inventaire;  Distributiofi 
par  contribution  ;  Enquête  ;  Interdiction  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; 
Intervention  ;  Inventaire  ;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Offres  réelles; 
Ordre;  Partage;  Péremption  d^instance;  Récusation;  Reprise  d'instance; 
Saieie-exécution;  Saisie-gagerie  ;  Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes;  Scellés; 
Séparation  de  biens;  Séparation  de  corj^s;  Surenchère;  Tierce  opposition; 
Tribunal  de  commerce  ;  Vérification  d'écriture. 

—  APPARENT.  Y.  Ajournement, 

—  CHIR06RAPHAIRE.  Y.  Ordre  ;  Saisie  immobilière. 
-^  ÉTRANGER.  Y.  Distribution  par  contribution. 

—  HYPOTHÉCAIRE.  Y.  Appel;  Chose  jugée;  Distribution  par  contribu- 
tion; Garantie;  Licitatûm;  Ordre;  Partage;  Référé;  Saisie  immobilière. 

^  A  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  Y.  Appel;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

—  INSCRIT.  Y.  Ordre  ;  Saisie  immobilière. 

—  OPPOSANT.  Y.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Distribmion  par  contribution; 
Saisie-exécution.- 

—  PRIVILÉGIÉ.  Y.  Distribution  par  contribution;  Ordre;  Saisie  tmmo- 
bUière. 

—  SÉPARATISTE.  Y.  Ordre. 

—  EN  SOUS-ORDRE.  Y.  Saisie  immobilière. 

—  SUBROGÉ.  Y.  Saisie  immobilière. 
CRÉANCIERS  UNIS.  Y.  Conciliation  ;  Union. 
CRÉDI-RENTIER.  Y.  Saine  immobilière. 
CULTURE  (FRAIS  DE).  Y.  Saisie-brandon, 

CUMUL  DE  POSSESSOIRE  ET  DE  PETITOIRE.  Y.  Actions  possessâhres. 

CURATEUR.  Y.  Absence;  Appd  ;  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de  biens  : 
Compromis;  Désiitement;  Justice  de  paix;  Partage;  Scellés;  Séparation  de 
biens. 

—  D'ABSENT.  Y.  Compromis. 

-»  AD  HOC.  Y.  Saisie  immobilière. 

—  AU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  Y.  Bénéfice  d^inventaire. 

—  A  SUCCESSION  VACANTE.  Y.  Ajournement;  Constitution  de  nouvel 
avoué;  Dietribution  par  contribution;  Exploit;  Succession  vacante. 

1.  33 
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DATE.  Y.  Ajoumemmt;  Appel;  Arbitrage;  CiMion  /en  jmlUe  iê  faa\ 
Compromis;  Compulsoire;  Enquête;  Exploit;  Faux  incident  civH;JngmaA\ 
Jugement  par  défaut;  Ordre;  Péremption  d'inskmee;  RèglemmU  de  jm; 
Saisie-^rrêt;  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière ;. Sam» de  rBa$es;.Mik. 

—  CERTAINE.  Y.  Jugement  par  défaut;  Saisie  immobiMére. 
DATION  EN  PAIEMENT.  Y.  Bénéfice  dinvenêaire. 
DÉBATS  CLOS.  Y.  Conclusions;  Jugement. 

^  ROUVERTS.  Y.  Communication  au  minietàre  fmUie;  /JmuMrai. 

DÉBITEUR.  V.  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Peta  nndat 
civil;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Ordre;  Partage;  RècuscUian'yBi- 
féré\  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Tteret-opponlioi; 
Tribunal  de  commerce. 

—  DÉCÉDÉ.  —  Y.  Saisie  immobilière. 

—  PRINCIPAL.  Y.  Péremption  d'instance. 

DÉBITEURS  SOLIDAIRES.  Y.  Arbitraae;  Conciliation;  Faux  méai 
civil;  Jugement  par  défaut;  Saisie  immobilière;  Tierce  opposition. 

DÉBOURSÉS.  Y.  Saisie  immobilière. 

DtCtS.Y.  Ajournement;  Appel:  Cassation  {pourvoi en);  Caytvm;(litatm 
en  justice  de  paix;  Compromis;  Conciliation;  Constitution  denouvd  mù\ 
Exploit;  Garantie;  Interdiction;  Intervention;  Jugement ;Licitation;OràTt, 
Partage  ;  Péremption  dinstance;  Reprise  iTinstance  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisit^» 
don;  Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  corps;  Serment;  Surenchère, 

DÉCHARGE  DE  GARDE  D'OBJETS  SAISIS.  Y.  SaiHe-exécution. 

—  D'INSCRIPTION.  Y.  Ordre, 

—  DE  PIÈCES.  Y.  Communication  de  pièces. 

DÉCHÉANCE. 

(Ali,  4029,  God.  proc.  cIt.) 

1 .  (Q.  3390.)  La  déchéance  prononcée  par  un  jugement,  dans  lecaswwi 
partie  n'aurait  pas  fait  dans  un  délai  donné  telle  chose  que  ce  jugement  hà  or- 
donne, est-elle  réputée  comminatoire,  à  la  différence  de  ceUes  prononeétipv^'^ 
Code  de  procédure  et  auxquelles  s'explique  l'art,  10î9  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  .qa*il  y  aurait  tIqIà' 
lion  de  la  chose  mgée  à  relever  de  la  déchéance  ainsi  prononcée,  soos  p- 
texte  que  la  condamnation  n'était  que  comminatoire. 

».  (Q.  3390  bis.)  Le  juge  pourrait-il  relever  une  partie  de  fc  déAi»tt 
par  elle  encourue,  si  la  formalité  prescrite  par  la  loi  sous  cette  peins  s  t^ 
remplie  partiellement,  ou  remplacée  par  des  équivalents  ? 

Solution  également  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  règle  de  \vl 
1029  qui  déclare  non  comminatoires  les  déchéances  prononcées  par  le  Code 
de  procédure,  serait  trop  facilement  violée,  s'il  était  permis  au  juge  de  dé^- 
der  que  la  procédure  substituée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi  remplit  m 
samment  son  vœu. 

—Y.  Arbitra/M;  Bénéfiee  d'inoentaire ;  CaemtUm  ipaurvoitn);  Caution fl- 
dicalum  solvi;  Chose  jugée;  Communication  de  pièces;  Compte  {reddiition  f^<h 
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'Conctlûl/ion;  Enquête;  Exemtions'/Expertite;  GaratUte;  tnventam'  Juge^ 
ment  par  défaut;  Ordre;  Récusation;  Règlement Ae  juges;  Reauiie  eieUe - 
Saisie  immobilière;  Vérification (T écriture.  ' 

.nfiOËÊARCE  DU  TEBICE.  T.  tHoncUiation  ;  ËxkuUon  fûreie. 

DÉCISION  âAMOIISTlUlIIYE.  Y.  Ewéeution  foroée;  Jugement  wèpara^ 
taire;  Référé. 

—  D'OFFIGS.  V.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Avertissement  •  * 
Cassation  ((pourvoi\en)  ;  Caution  judicatum  sol vi;  Chose  jugée;  Communication 
au  ministère  public;  ConcUiatiûn;  Délai;  Descente  sur  les, lieux;  Distribution 
par  contribution;  Dommages -intérêts;  Enquête;    Exceptions;   Expertise: 
Ordre. 

—  PA0¥2S0»iE.  y.  RéférL 

—  SOMMAIRE,  y.  Exceptions  ;  Maêièreaammairê. 
DÉCLARATION  D'ABSENCE.  Y.  Absence. 

--  AFFIRMATIVE.  Y.  Saieie^arrét. 

—  D'ARRÊTHU)MMDN.  \ .  Jugement  par  défaut. 

—  A  L^AUDIENCE.  Y.  Désistement  ;  Faux  incident  civU  ;  Intervention. 

—  DE  COMMAND.  Y.  Saisie  immohUUre. 

—  EXTRAJUDIGIAIRE.  Y.  Enquête. 

—  DE  JUGEMENT  COMMUN.  Y.  Intervention;  Tierce  opposition. 
DfiCUNATOIRE.  Y.  Ajournement;  Appel;  Chose  jugée;  CommunUa^ion  au 

mtnutérepubkc;  Conelueions;  Exceptions;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Juge- 
ment par  défaut;  Jugement  préparatoire  ;  Réglemeni  de  juges;  Séparation  de 
corps. 

.  DECONFITURE.  V.  Délai;  Distribution  par  contribution;  Exécution  for- 
cée; Exploit;  Saisie-œrrêt. 

DECORATION.  Y.  Saisie-exécution. 

DÉFAILLANT.  Y.  Frais  et  dépens;  Incident;  Instruction  par  écrit;  Inter- 
rogatoire sur  faiU  et  articles;  Intervention;  Justice  de  paix;  Jugement  par 
défaut;  Nullité  de  procédure;  Ordre;  Renvoi  pour  parenté  ou  aukmee;  Re- 
prise  é^instance  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vente  de  mobiher  de  succession. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  Y.  Ajournement;  Citation  en  jumke  de  penx  ; 
CondHaion. 

DÉFENSE  (DROIT  DE). 

(Art.  8ô  et  86,  Cod.  proc  civ.) 

t.  (Q.  418  a).  Une  femme  peut-elle  être  admise  à  plaider  ette*même  sa 
cause?  j 

Uafiirmative  est,  avec  raison,  admise  au  texte,  où  M.  Ghanveau  ajoute  qoe' 
la  seule  condition  exigée  des persouoesqui  veulent  se  défendre  eUesHnômes, 
^î'est  d'être  assistées  de  leurs  avoués. 

^.  (Q.  418  b).  Les  mineurs  ont-ils  égétement  ^i^tte  faouUé? 
Même  réponse  affirmative  au  ïetie. 

3.  (Q.  419).  (In  tribunal  de  commerce  f  eut-il  interdire  laux  parties  la  fa- 
culté de  plaider  elles-mêmes  leur  cause? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

4.  (Q.  420).  Une  partie  pourrait-elle  charger  de  sa  défense  une  autre 
personne  qu'un  avocat  ou,  à  son  défaut,  un  avoué  ? 

Non,  suivant  le  texte,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  86. 
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5.  (Q.  421  à).  U avocat,  après  avoir  comeiHè  un  procès,  peul-tl  refmrûi 
U  soutenir? 

L'affirmative  est  établie  texte. 

6.  (Q.  421  b).  Si  une  partie  ne  trouvait  pas  d'avocat  mi  voulut  iifeiét 
sa  cause,  et  qu'elle  justifiât  du  refus,  ne  pourrait-elle  wu,  du  moins  dant  cette 
circonstance  particulère,  confier  sa  défense  à  qui  bon  lui  semblerait? 

Solution  négative  au  texte. 

•7.  (Q.  422).  Un  juae  ou  officier  du  ministère  public  pourrait-il  fluùkr 
dans  une  cause  qui  ne  lui  serait  pas  personnelle,  ou  qui  n'intérêsseraUfcam 
proches,  sous  prétexte  que,  pendant  te  temps  des  vacances,  il  ne  serait  pas  en 
activité  de  service  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  expliqué  que  les  mots  Modi- 
vite  de  service  n*ont  été  employés  dans  l'art.  86  que  pour  distinguer  lesjngë 
en  titre  des  juges  suppléants,  auxqueb  ne  s'applique  pas  la  prohibition  portée 
par  cet  article. 

8.  (Art.  86).  Un  jugement  rendu  sur  la  plaidoirie  d*unjuge  en  acMiiî 
service,  dans  lecas  oii  le  droit  de  plaider  lut  serait  interdit,  serait-il  nul^ 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  i ,  p.  519,  à  la  note. 

9.  (Q.  421  bis).  Un  avoué  peut-il  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  trikjd. 
ou  fatU-U,  en  ce  cas,  l'intervention  d'un  avocat? 

M.  Ghauveau,  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  qai(\ 
n'avait  pas  été  consulté  sur  cette  question  par  une  chambre  d'avoués,  il  oe 
croirait  pas  que  pareille  difficulté  pût  être  sérieusement  soulevée.  CommnU 
en  effet,  un  avoué  qui,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  a  le  droit  incontes- 
table de  conclure  et  de  moditier  les  conclusions  antérieurement  prises,  con- 
clusions qui  ne  sont  régulières  que  par  sa  signature  et  qui  sont  toujours  repu- 
tées  émanées  de  lui,  quoiqu'elles  aient  élé  rédigées  par  un  avocat,  ne  posr- 
rait-il  pas  faire  valablement  la  simple  déclaration ,  qu'au  nom  àe  m 
client,  il  s'en  rapporte  à  justice  ?  On  lui  dénierait  cette  faculté  sous  le  pré- 
texte qu'agir  ainsi,  ce  n'est  pas  conclure,  mais  plaider,  et  il  serait  obligé, 
pour  rendre  celte  déclaration  régulière,  de  choisir  un  avocat!  La  loi,  obser- 
vait notre  auteur,  n'est  pas  censée  avoir  prescrit  une  chose  déraisonnable,  ei 
on  la  rendrait  coupable  d'une  bien  grande  inconséquence,  si  on  lui  fafiïi 
interpréter,  en  ce  sens,  le  mot  plaidoirie. 

10.  Quant  à  l'émolument,  ajoutait  M.  Ghauveau,  rien  de  plus  simpk.i'» 
matière  sommaire,  l'avoué,  qu'un  avocat  plaide  ou  non,  obtient  les  meiaes 
droits,  ceux  que  fixe  l'art.  67  du  tarif;  en  matière  ordinaire,  on  ne  peut  pas- 
ser en  taxe  le  droit  de  plaidoirie,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  plaidoirie.  On  w 
devra  accorder  que  le  droit  d'assistance,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  di- 
vers tribunaux. 

f  1.  (Q.  418  bis).  Les  tribunaux  peuventMs,  sans  excès  de  pouvoir,  rté-^ 
la  durée  dis  plaidoiries,  ou  juger  sans  j^idoirie,  sur  simples  condusum- 

M.  Ghauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  le  premier  point,  et  nég»^ 
vement  le  sedond.  ^ 

Adde  conf.  à  k  première  station,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Braicl!^* 
18  avril  1835,  décidant  qu'un  tribunal  est  essentiellement  juge  de  la  H^n^ 
dont  les  parties  plaidant  devant  lui  usent  dans  leur  défense,  et  peut  rem 
de  donner  acte  k  l'une  d'elles  des  expressions  proférées  par  Tautre. 

—  V.  Appel  ;  Arbitrage  \  Communication  au  ministère  publie]  M^^^ 
paix;  Jugement  par  défaut;  Référé;  Requête  civile. 

DÉFENSE  AU  FOND.  V.  Chose  jugée',  Conciliation;  Enquête;  Exc^^^^'^ 
Péremption  d'instance. 
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DfiFENSES. 

(Art.  77  à  82,  Cod.  proc  ci?.) 

FomuLBS.— HtfÇM^Itf  sU/nifiéepar  U  défendeur  contenant  Ui  mouent  opposée  à  la  de- 
mandé. —  Forro.,  t.  V',  p.  %5,  n.  48  —  Re^ie  ngnlfiée  par  le  aemandeur  en  ré- 
ponee  auœ  défenses.  —  rorm.  n.  49,  p.  i7.  —  Plaeet. — Réqutstlion  éF audience.  — 
Form.  n.  20,  p.  ^.^  Avenir  pour  plaider.  —  Forra.  D.  24,  p.  28. 

f .  (Q.  391  bis).  Comment  faut-il  calculer  le  délai  de  quinzaine  que  Vart.  77 
accorde  au  défendeur  pour  la  signification  de  ses  défenses  f 

M.  Ghauvaau  enseigne  au  texle  que  ce  délai  court  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  raiournemeut,  et  non  pas  à  partir  du  jour  de  la  constitution 
d'avoué,  à  quelque  époque  que  celte  constitution  ait  en  lieu. 

Mais  notre  auteur  ajoutait  avec  raison  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  : 
Sauf  aux  ju^es  à  accorder  un  nouveau  délai,  s'ils  rcstiment  équitable. 

2.  (Q.  394).  Le  défendeur  qui  n'a  pas  signifié  ses  défenses  dans  le  délai  de 
quinzaine  que  la  loi  lui  accorde,  peut-il  réparer  cette  négligence  après  ce  délai, 
si  le  demandeur  n'a  pas  obtenu  jugement  f 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  même  après  une  sommation  d'audience;  mais  cette 
signification  tardive  ferait  courir  en  faveur  du  demandeur  le  délai  d%  huitaine 
qui  lui  est  imparti  pour  signifier  ses  réponses. 

3.  (Q.  395).  Le  défendeur  conserve-t-il  le  droit  de  signifier  ses  défenses, 
même  après  le  défaut  prononcé,  mais  avant  la  signification  du  jugement  ? 

Solution  aftirmative  au  texte,  par  le  motif  que  le  défaillant  peut  toujours 
former  opposition  avant  le  jugement.  —  Compar.  ConstUution  ctavoué,  n  20. 

4.  (Q.  391  ter).  Le  défendeur  qui  a  constitué  avoué  peut-il,  sans  signifier 
de  défenses,  sommer  d'audience  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

5.  (Q.  392).  Mais  si  V avoué  du  défendeur,  croyant  inutile  de  signifier  un 
écrit  de  défenses,  avait  donné  avenir  pjour  plaider  à  V audience  immédiatement 
après  la  constitution,  et  qu'ensuite  il  signifiât  cet  écrit,  i: avenir  deviendrait-il 
nul  et  sans  effet  ? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  le  demandeur,  en  ce  cas,  peut,  à  son 
gré,  se  présenter  à  l'audience  au  jour  indiqué  par  l'avenir,  ou  ne  pas  s'y 
présenter  et  user  de  son  droit  de  réponse. 

B.  (Q.  391  quater).  Les  défenses  doivent-elles  être  signifiées  à  toutes  les  par- 
t  les  en  cause  f  Faut-il  toujmrs  en  signifier  ? 

On  a  décidé,  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  oue  dans  les  procès  où  figurent  plus  de  deux  parties,  les 
défenses  ne  doivent  être  signifiées  par  l'une  d'elles  qu'à  colle  qui  a  un  intérêt 
opposé  au  sien  :  Limoges,  7  déc.  4843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  241),  et  que  l'art.  77 
n'est  pas  applicable  au  cas  où,  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de  corps 
ordonnant  qu'il  sera  ultérieurement  statué  sur  la  auotité  des  reprises  de  la 
femme,  celle-ci  a  de  nouveau  saisi  l'audience  et  demandé  la  restitution  de 
ses  immeubles  ;  qu'alors  un  jugement  par  défaut  est  valablement  obtenu, 
bien  que  moins  de  quinze  jours  se  soient  écoulés  depuis  la  signification  de  la 
requête  de  la  femme  :  Bordeaux,  4  fév.  4843  (t.  66,  p.  490). 

7.  Il  y  a  lieu  aussi  de  dire  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  4-»  déc.  4825  {Gazette  des  Trih.,  4825,  n»  29),  ajoutait  notre  auteur,qu'en 
matière  d'actions  domaniales,  l'administration  n'est  pas  obligée  de  signifier 
ses  mémoires  aux  parties  ;  que  le  ministère  public  est  seulement  tenu  de 
déposer  ses  conclusions  écrites,  sur  lesquelles  les  parties  doivent  plaider.  — 
y.  notre  Mémorial  du  Ministère  public,  v»  Enregistrement  et  Domaines,  n.  3, 
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8.  (Q.  393).  De  quel  jour  court  la  huitaine  accordée  ou  demandeur  par 
lart.  ISpour  la  tigwificatùm  de  ta  rifotm  aux  défenses  f 

n  est  répondu  au  texte  qaa  ee  délai  coart  del\npiration  de  la  qa'miaiDe 
accordée  par  Tart.  77,  alors  même  qoe  les  défenses  aacaieBt  été  sipifiées 
\    auparavant,  mais  que,  si  elles  n'ont  été  fournies  que  postérienremeâ,  c*esl 
!  /  du  jour  de  leur  date  que  court  le  d(îlai  de  huitaine. 

'  )      9.  (Q.  395  bis).  Le  demandeur  ou  le  défendeur  veut-il^  avant  Vmxro^ 
d/u  dikki  accordé  a  son  adversaire,  soii  far  Vart,  77,  $oêt  par  tari,  78,  poir- 
;  ^  suivre  valablement  Vaudienee  et  obtenir  jugementif- 

Le  iucemeat  serait  nul,  est*il  enseigné  au  texte,  s'il  était  rendu  mdgré 
la  réclamation  ou»  le  défaut  de  Tadversaire  de  la  partie  qui  poursuit  Tandience, 
mais  alors  seulement. 

lO;  (Q.  396).  Uancienne  maxime,  que  les  délais  soniMahKs  «./owarda 
deux  parhef,  est-elle  applicable  depuis  la  publication  du  Code  de  proeédure  or 
vile,  en  sorte  qu^amnmê  dsê  pasuiee  ne  puisse  anticiper  les  dUais  en  tsmmiA 
d^  audience? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  Carré;  mais  M.  GhauveaUi  M, 
refuse  d'étendre  cette  solution  aux  délais  légaux  de  rajoumement,  parce  qoe 
oes  délais^sont  établis  dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

1  f .  Dans  le  Sujtplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  rappelait  que,  coq- 
tralrement  k,  l'opinion  par  lui  exprimée  au  texte»  la  Cour  de  Montpellier  i 
décidé,  le  27  nov.  1847  (t.  73,  p.  15S),  que  le  défendeur  ne  peut  se  préra/oir 
de  ce  que  le  délai  accordé  par  l'art.  73  à  Téttanger  défenaeur^  à  reflet  de 
comparaître,  devant  les  tribunaux  français,  n'est  pas  expiré,  pour  deniw|^r 
le  renvoi,  alors  que  la  cause  a  été  régularisée,  et  le  jugement  de  Taffâie 
poursuivi  par  le  défendeur  étranger  avant  l'ezpiratioa  de  ce  délai. 

IIS.  Il  mentionnait  ensuite,  comme  ayant  jugé  une  importante  qoes- 
tion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  nov.  4847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  4iM. 
11  s'aeissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêta  de  l'appel  d'une  ordoanance  de 
référé  exécutoire  par  provision  ;  les  avoués  constitués  et  la  cause  distri- 
buée, l'appelant,  voulant  empêcher  l'exécution  de  l'ordonnance,  présenta  une 
requête  au  premier  président  à  fin  de  citation  à  bref  délai.  Cette  permission 
fut  accordée;  mais  l'avoué  de  l'appelant  se  borna  à  en  donner  iTis  i 
l'avoué  de  l'intimé,  sans  qu'il  y  eût  eu  d'assignation  notifiée  à  perlie  u 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Berville,  avocat  général,  afflBnle 
cette  procédure.  Elle  a  bien  jugé,  ajoutait  M.  Chauveau.  Si  les  délais  de 
l'assi^ation  n'étaient  pas  expires,  c'était  une  véritable  anticipation  qû  ^ 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  observant  les  prescriptions  légales.  Il  en  serait  aa- 
trement  si  le  délai  pour  comparaître  était  expiré,  car,  dans  ce  cas,  sur  simp'Ê 
avenir,  la  cause  pourrait  être  plaidée  d'ordre  de  la  Cour.. 

IB-  (Q.  399).  La  partie  qui,  affres  avoir  appelé  à Vaudience  pour  fl^ 
sur  le  principal,  voudrait  la  poursuivre  pour  élever  tm  incident,  pourmi-t» 
à  ce  sujet  donner  un  seeond  aoenir  qui  passerais  en  taae  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

14.  (Q.  399  bis).  Lorsque,  *par  suite  d'une  transaction  inUrveiiuê  inirt 
les  parties,  en  chambre  du  conseil,  la  cause  est  retirée  du  rôle,  si  f  ttw  dapef- 
ties  refuse  de  signer  la  transaction,  Vautre  peut-elle,  par  un  sùuj^  flcl»»** 
mander  au  tribunal  l'homologation  de  cette  transactUm  f 

H.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du.  Supplément^  exposait  an» 
les  circonstances  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  question»,  et  les  misoosdeu 
décider  *  Deux  plaideurs  mis  en  présence  dans  la  chambre  duconsaHoo^ 
bent  d'accord  sur  lea  bases  d'une  transactiûni4eslinée  à  teratoer  le  festin 
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qitiJaB  dûnset:.  Htts*.  locsqnt  cette  transactioa^  avéïtil'  rëdrgécpap  leurs  con- 
seils, l'un  d*enx  s*ol)aléiie.àM*efoseB  sa  sîgnaUiretr— L  aTOoé  àrx  srg^nataire 
croit  alors  devoir  suivre  l'audience  par  un  simple  acU^.et  demander  l'homo- 
logation de  la  transaction.  Cette  demande,  sur  laquelle  Vayoué  adverse^  con- 
naissa»!^  la- mauvaise  foi  dé  son  client,  déclare  yen  rapporter  à  justice,  est 
accoeîHiie  par  le  iribunaL  <«-LA.piirtle  coadannéfliiAieijettef^Bely  et  prétend 
faire  réformer  le  jugement,  parce  que»,  s^agissan^  àtr  rfaemoMgstioa  d'une 
transaction  qui  avait  mis  fin  à  Tinstance,  il  fallait  procéder  contre. elle  par 
action  nouvelle.  —  Est-elle  fondée  dans  oell«  prélfenlioirf'A^  s*en  tenir  à  l^s- 
pèce,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  tribunal  qui  a  officieusement  appelé  les  par- 
lies  devant  lui,  en  chambre  du  conseil,  n'a  pas  compétence  pour  constater 
lears  conventions  ;  qtt'aiosi,.  eu  poursuivaat  l'audieneepar  un  simple  acte, 
l'avoué  du  demandeur  devait  conclure,  non  pas  à  l'homologation  d'une  tran- 
saction qui  n'existait  pas,  mais  bien  à  la  condamnation  de  Ta  partie  adverse, 
dont  la  urnavaise  foi  étiait  évidente,  condamnation  que  le  tribunal  n'eût  pas 
hésité  à  prononcer  ;  alors,  en  effet,  l'instanee  n'a  pas  été  terminée  ;  il  faut  la 
continuer,  et  un  simple  avenir  suffit.  Que  si,  au  contraire,  on  tient,  la  pré- 
tendue transaction  pour  bonne  et  valable,  qu'iOn  abandonae  les  fins  de  l'as- 
aigiiatioa  première,  et  qu'on  vcuiUe  faioe*  reiuirei  la  transaction  exécutoire 
par  fe  tribunal,  c'est  nn  procès  tout  nonveau  qui  s'engage  ;  une  assignation 
dans  laiormeordinaire^est  indispemrabie,  après  que  le- préliminaire  de  con- 
ciliation a  été  observé.  Y.  ConcUuxtùm,  n.  i. 

tS.  (Q.  397y.  Let  parties  qni  auraient  omù  quelques  moyens  doM  leurs 
écrits  pourraieni-eUes  remettre  au  jugé  des  pièces,  observations  ou  mémoires 
particuliers  çiit  rikentreraient  point  en  tamf 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Ghauveau  s*y  pro- 
nonce dans  un  sens  contraire. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  il  invoquait  à  l'appui  de  soa  opinion 
une  consultation  de  MM.  J.-B.  Duvar^^ier,  Ravez,  G.Delisle,  Johannet,  Baro- 
che,  Meaulle  et  Chaix-d'Ëst-Ange,  qui  avait  été  produite  devant  la  Cour  de 
cassation  à  l'appui  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  7  juillet  1845,  lequel  avait  rejeté  comme  tardivement  produit  un  mé- 
moire imprimé,  distribué  aux  magistrats  après  la  clôture  des  plaidoiries,  et 
lorsque  TafTaire  avait  été  renvoyée  à  jour  lixe  pour  entendre  les  conclusions 
del'avocat  général;  consultation  rapportée,  avec  l'arrêt,  dans.  l«/oiw».  des 
Av.,  t.  72,  p.  577.  ^  La  décision  de  la  Cour  de  Rouen  aiété  cassée  par  la 
Cour  suprême  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Du- 
piu;  le  23  août  1848  (t.  73,  p.  4564),  parce  que  la  défense  est  de  droit  naturel, 
et  que  si  ce  principe  a  été  écrit  dans  la  loi  positive,  c'est  moins  dans  le  but 
de  le  créer  que  de  le  déclarer  ;  que  la  nature  de  ce  droit  est  la  même  qaeV 
\  qu'en  soit  le  mode  d'exercice,  par  l'écriture  ou  par  la  parole  ;  que  la  loi  seule 
peut  poser  la  limite  d'un  droit  naturel,  et,  qu'à  défaut  de  restriction  pro- 
noncée par  elle,  ce  droit  reste  dans  sa  plénitude;  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  défende  aux  parties  de  présenter  à  leurs  juges  des  observations  ou  des 
mémoires,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  clôture  des  plaidoiries  et 
.  les.coanbisions  du  ministère' public  ;  et  que  si  le  mémoire  a  été  signifié,  la 
S6id0.  peu»  prononcée  par' les  art:  81  et  465  est  son  rejet  de  la  taxe. 

4#;  !»}à'  la  même  Cour-  avait  décidé,  le  9  iuillet  1838  (S.-V.38.1.764), 

rlë»-pBrtte9  peuvent,  même  après  l'audition  du  ministère  public,  fournir 
éokircîseenietits  et  justifications  à  l'appui  de  leurs  conclusions  {>récé- 
dtatesi  Y%  dàHS  le  mettre  sens  les  considérations  développées  par  M'.  Philbert 
dans  le  Joum,  de  proe.,  1855,  p.  209.  Y.  aussi  Communication  au  ministère 
puMk^jD^Sftietriii,  et  jmkèré^  ne  12  et  sw. 

•^r  fO^*  a©^.  Pèf^'on*;  dans  le  cours  Sune  instruction,  obtenir  le  rejet 
cTtMi  écrit,  som4&i prétexte  qu'ii  traite  (T objets  étrangers  à  la  cause? 


520  DÉLÀL^Art.  73. 

Ce  n'est,  estpil  dit  au  texte,  qa*en  rendant  jugement,  qu'on  peot  reecm- 
naître  si  Tëcrit  est  étranger  anx  points  en  discussion. 

—  y.  Appel;  Désa/œu;  Exceptions;  Expertise;  JugememJt par  dèfcaU. 

DÉFENSEUR.  Y.  Jvatice  de  paix;  Mémoire;  Tribunal  de  commerce, 

DÉGRADATIONS  D'IMMEUBLES.  Y.  Expertise;  Référé;  Surenehire. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  Y.  Dernier  ressort. 

DÉGUERPISSEMENT.  Y.  AppeL 

DÉLAL 

(Art.  73, 422  h  426  et  4033,  God.  proe.  eir.). 
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Algérie,  9. 

Amitblet  eompositean,  11. 
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Arrêt  conflrmatir,  48. 
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Décision  d^offlce,  50. 

Déconfiture,  56. 
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a.,  16  et  a. 
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a.,  34  et  a. 
DiatribntioB   par  contribution, 

10. 
Domicile  d'atone,  M. 

—  élQ,  11. 

Exécution  proTiaoiie,  48. 
Exploit,  11. 

Force  majeare,  5,  8,  10. 

GrelTe,  3. 

Guerre  continentale,  8. 

—  maritime,  Sel  a. 
Heure,  1,  3. 

Jour  férié,  14,  30  et  a. 
Jugement    contradictoire,  89, 

48. 
~~  par  défaut,  19, 14,  31, 33, 

49. 

—  poatérienr,  40,  41,  47. 
Justice  de  paix.  18,  81. 
Lettre  de  change,  43  et  a. 
Motif,  41. 

Matière  adminiatratlre,  38. 
~~  rommerciale,  16,  43. 
Obligation  exécutoire,  46. 


OppoaiUon,  14,  88. 

Option,  47. 

Paiement,  54. 

—  partiel,  44. 

Partage,  47. 

Péremption  de  Jugemeat  par  d^ 

faut,  19. 
Point  de  départ,  47  et  a. 
Preufe,  47. 

Prolongation  de  délai,  41. 
Qaaniième,  1. 
Référé,  33. 
Refila,  81,  88. 
Retour,  13,  19. 
Saisie,  54. 
Saiaie-arrét,  15. 
Serment,  47. 
Signification  de  jugement,  47, 

49. 
Sommation,  11,  16. 
Sorenehère,  33. 
Termea  distincu,  53. 
Tribunal  de  commerce,  81, 43. 
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DIVISION. 


J  !•  —  Délai  de  procédure, 
I  2.  —  DMai  de  grâce. 

§  1.  —  Délai  de  procédure. 

f .  (Q.  341  S).  Comment  se  calculent  les  délais  fixés  à  un  certain  nombre  de 
mois,  de  jours  ou  d'heures? 

Il  est  enseigné  au  texle  que  le  délai  déterminé  par  mois  doit  se  calculer, 
non  à  raison  d'une  révolution  uniforme  de  trente  jours,  mais  de  qaaniième  î 
quantiènie;  que  le  délai  fixé  à  un  certain  nomore  de  jours  se  calcole  de 
jour  à  jour,  et  non  d'heure  à  heure;  mais  qu'il  en  est  autrem^t  du  délai  dé- 
terminé par  heures,  et  qu'ainsi  vingt-quatre  heures  ne  s'entendent  point  do 
jour  naturel,  de  telle  façon  qu'on  ne  dût  pas  tenir  compte  des  l^earea  4e 
nuit. 

2.  n  a  été  jugé  en  effet,  sur  le  premier  point,  qne  les  délaîs  tfoe  la  M  fin 
par  mois  doivent  être  comptés  de  quantième  à  quantité  selon  lo  calendrier 
grégorien  :  Bordeaux»  19  janv.  1844  (/.  Av.,  i.  67,  p.  618);  Casa.»  1"  mais 
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1876  (t.  101,  p.  297).—  Gonf.,  Bioche,  Diet.  de  proe.,  v  D^iot,  d.  S2  ;  Rodière, 
t.  i,  p.  153.  —  Gompar.  le  mot  Appel  de$  jugem.  des  trib.  av.,  n.  113. 

3.  (Q.  3415  bis).  Les  actes  de  proeidure  qui  doivent  être  déposés  au  greffe 
sofU^  réputés  faits  dans  le  délai  légal,  lorsqu'ils  sont  présentés  le  d^mer 
jour,  après  V heure  où  les  bureaux  sont  fermés? 

Oui,  est-il  enseigné  an  texte,  si  le  greffier  consent  à  recevoir  le  dépôt.  — 
Gompar,  Surenchère, 

4.  (Q.  3416  ter).  Dans  Vart,  73,  Cod.  proe.,  modifié  par  la  loi  duZmai 
1 362,  et  relatif  au  délai  de  rajoumement  pour  les  parties  demeurant  hors  de 
la  France  continentale,  que  doit- on  entendre  par  ces  expressions  :  confédéra* 
tions  limitrophes  de  la  France? 

L'ancien  article  73  portait  seulement  Etats  limitrophes,  et  on  s'était  de- 
mandé si  ces  mots  devaient  s^appliauer  à  toute  une  confédération  dont  quel- 
anes  Etats  seraient  limitrophes  de  !a  France  et  d'autres  ne  le  seraient  point; 
s*ils  s*app1iquaient  à  tout  un  Etat  dont  les  provinces  frontières  du  côté  de  la 
Franc43  ne  feraient  pas  corps  avec  le  reste,  comme  la  Prusse  ou  la  Bavière. — 
L'exposé  des  motifs,  en  rappelant  cette  ancienne  controverse,  déclare  que  la 
rédaction  actuelle  lève  toutes  ces  difficultés  en  disant  :  Etats  ou  confédéra- 
tions limitrophes.  —  Il  semble  donc  résulter  de  cette  déclaration,  observait 
M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  tous  les  pays 

3ui  sont  compris  dans  une  confédération,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
oivent  rentrer  dans  la  disposition  du  J  1"  du  nouvel  art.  73.  Notre  auteur 
ajoutait  qu'à  ses  yeux  le  délai  d'un  mois  était  bien  restreint  pour  certaines 
régions  fort  éloignées  de  notre  territoire. 

&.  (Q.  3416  ouater  a).  Comment  doit  être  interprétée  la  disposition  du  pa- 
ragraphe final  au  nouvel  art.  73,  ainsi  conçu  :  Les  délais  ci-dessus  seront 
doublés...  en  cas  de  guerre  maritime? 

Ges  termes  sont  si  clairs,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  qu'il  semble  puéril  d'en  rechercher  l'interprétation.  La  guerre 
maritime  est  un  fait.  Ge  fait  existe  ou  n'existe  pas.  Quand  il  existe,  le  délai 
devra  être  doublé.  On  craint,  sans  doute,  que  des  vaisseaux  de  la  marine  du 
pays  avec  lequel  la  France  est  en  guerre ,  ou  des  pirates  n'interceptent  les 
communications,  etc.  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  accorder  en  principe  une  aug- 
mentation de  délai.  Gependant  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Josscau  :  •  Le 
doublement  n*a  lieu  qu'en  cas  d'obsiacle  apporté  par  la  guerre  maritime  aux 
communications  entre  la  France  et  les  pays  où  se  trouvent  les  parties  aux- 
quelles des  significations  sont  faites.  > 

M.  Ghauveau  déclarait  avec  raison  que,  quelque  importance  qu'on  doive 
attacher  aux  expiessions  des  rapports  ou  des  discussions  de  nature  à 
éclairer  l'intelligence  d'un<*  loi  nouvelle,  il  ne  pouvait  admettre  qu'une  ob- 
servation d'un  rapporteur  ait  assez  d'autorité  pour  modifier  le  texte  formel 
d'une  loi.  La  volonté  clairement  exprimée  par  le  législateur  et  les  cas  de 
force  majeure,  ajoutait-il,  sont  deux  choses  distinctes  que  paraît  avoir  con- 
fondues M.  Josseau.  Du  fait  de  guerre  maritime  résultera  donc  nécessaire- 
ment la  faveur  accordée,  c'est-à-dire  le  doublement  du  délai,  sans  qu'on  puisse 
opposer  à  la  partie  assignée  l'obligation  de  prouver  si  ou  non  les  communi- 
cations ont  été  réellement  interrompues. 

6.  L'art.  160  du  Gode  de  commerce,  relatif  au  paiement  d'une  letti*e  de 
èbange  tirée  sur  un  pays  étranger,  portait  déjà,  en  termes  généraux,  que  les 
délais  établis  par  lui  doivent  être  doublés  en  temps  de  guerre  mai'itime,  et 
M.  Dnvergier  (1862,  p.  148),  dit  que  la  nouvelle  disposition  de  l'art.  73  a  été 
empruntée  à  cet  article.  Toutefois^  ce  jurisconsulte  n'est  i>a&  aussi  absolu  que 
M.  Ghauveau  ;  il  8*exprime  ainsi  : 

t  Sur  ce  point,  j'éprouve  quelque  hésitation  à  admettre  la  doctrine  du  rap- 
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p«rt  de  la  commteiaB,.  swtoiit  dans  les  termes  absohn  dans-  leeqaels  die  est 
présenfeée..  Uaotgaeire  msritiin»  à  laqiieUela'  Praoee  sera  étrangère,  poom 
cependant  qoelquAfoia  rendre  impossibles^  ou  du  moins  plusi  difiiàLles  pour 
les  Français;  les  communications  ayecTun  des  pays  qui  seraell^^(é  dans  )a 
lutle.  Dans  ce  cas-là,  faadra-i4l  prouver  qu*ea  effet  rimpoaaihilité  ou  la  diffi* 
culte  a  existé?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  si:  la  guerre  était  circoaserite  aar  un 
pomtidu  globe,  par  exemple  aans  Textrême  Orient,  serait^il  raiManable  d*en 
argumenter  pour  justifier  une  augmentation  des  délais  dans  les  relations  de 
lamncaanree  las  Btote-Unis  d'Amérique  ?•  H  fkut  répondre  négatireoient.  • 

T.  La  difficulté  consiste  donc  à  déterminer  ce  qu'il  faut  enteodre  par  h 
gwrr»  maritime,  en  tant  qu'ayant  de  llnfluence  sur  raugmeutalion.  des  dé- 
lais. M.  Ghauveau  était  d'avis  qu'on  devrait  décider  que  les  délais  seront  doa- 
blés;  toutes  les  foi9  que  les  pays  dans  lesouels  aura  dû  être  donnée  une  assi- 
gnBtion<  seront  compris,  non -seulement  dans  le  théâtre  même  de  la.  gnerre. 
mais,  dans  un  rayon  où  son  influence  a  pu  s'étendre.  Les  parties,  disait-il. 
n'auront  dans  ce  cas  rira  à  proaver;  de  plein  droit  les  délais  seront  doubla. 
Si,  an  oantraire,  le»  pays  auxquels  l'assignation  serait  destinée  étaient  éri- 
demment  en  dehors  du  cercle  où  les  effets  de  la  guerre  ont  pu  se  produire, 
alors  la  disposition  finale  de  l'article  n'aurait  point  d'application. 

8.  Notre  auteur  invoquait  à  l'appui  de  son  interprétation  Tobseryation  sui- 
vante faite  par  M.  Josseau  lui-même,  à  l'occasion  des  guerres  continentales  qoi 
ne  motivent  pas  d^exception  :  c  Les  guerres  continentales  n'interrompent  pas 

les  communications  privées,  môme  entre  les  pavs  belligérants  ;  au  siirpliis, 
si  une  interruption  locale  ou  momentanée  avait  lieu,  ce  serait  on  cas  de  force 
majeure  qui  autoriserait  les  tribunaux ,  s'il  était  prouvé,  à  relever  la  partie 
intéressée  de  la  déchéance.  »  Y.  ci -après,  n.  10. 

9.  (Q.  3416  quater  b).  Le  paragraphe  ftnaL  de  forl.  73  ert-il  oppUeMe  à 
la  Corse  et  à  V Algérie? 

De  l'absence  de  distinction  relativement  à  ces  deux  contrées  et  d»la  çéné- 
ralité  des  expressions  les  délais  ci-dessuêy  IML  Ghauveau,  dans  le  Siq»y»iMiaiil 
(précéd.  édit.),  induisait  l'alfirroatiye. 

10.  (Q.  3416  quinquies).  Four  touê  les  délais  extérieurs,  les  parties  sont- 
elles  reoevable»  à  prouver-^  des  acdêents  de  mer,  des  cas  de  force  majeure 
qmleonqites  les  ovt  empéekêee  de  bénèfieier  de  tout  ou  partie  des  délais  fixés  par 
la  ht? 

L'affirmative,  oui  résulte  des  principes  généraux  de  notre  droit,  ne  peut  être 
contestée,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppUment» 
en  présence  de  ces  termes  formels  du  rapport  de  M.  Josseau  sur  le  projet  qui 
est  devenu  la  loi  du  3  mai  i862  :  «  Quant  aux  retards  provenant  des  fortunes 
de  mer,  qui,  heureusement ,  ffràce  à  la  puissance  de  la  vapeur,  deviennent 
plus  rares,  on  peut  dire  que  réventualité  d'événements  exceptionnels  ne  pou- 
vait motiver  d'une  manière  générale  la  suspension  de  l'exercice  des  droits 
des  parties  par  l'augmentation  de  délais  qui ,  le  plus  souvent,  lorsque  ces 
événements  viendraient  à  se  réaliser,  seraient  insuffisants.  D'ailleurs,  ce  sont 
\k  des  faits  de  force  majeure,  et  le  retard  qui  en  résultera  sera  pris  en  consi- 
dération, n  sera  fait  application  du  principe  général  posé  dans  l'art.  1148, 
God.  civ.,  au  titre  des  Obligaiions,  •  —  c  II  serait  injuste,  en  effet,  dit 
M.  Dalloz,  Bépert.^  Y"  Forée  majeure,  et  tout  à  fait  contraire  aux  prineipes  du 
droit  de  rendre  passible  d'une,  déchéanee,  pour  expiration  du  délai  dans  le* 
auel  un  acte  devait  être  a«eooiplî,  celui  qui  n'a  pu,!  par  force  nmjèare,  agir 
dans  le  délai  prescrit  En  pairett  cas,  les.  tribunaux  retèveraient  donc  la 
partie  assignée,  de  la  déchéance  eiioourue,.à  la  seirio  condition  par  elle  de 
prouver  la  force  majeure,  conformément  à  la;  r^e  dtt  dM>it  :  AUë^nm  fôrfmi' 
tum  eaMQL.tUma  titMlnr  |fo6ciMk.»— •¥.  aassl^  en  ce  sens,  M.  Duvergic^, 
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C^lUct.  dsA  lau^  mià,  p.  iai.  <—  GeUe  doctrine  a  d'aiHenrs  M  consacrée  par 
la  j^riapradence.  \,  noamuneiU  Gaas.»  2g  noY.  1849  (SL-yjlQLi.l35). 

±§i.  (iMCXVII  bis).  Quelle  e$ê  la porlie  det  modificaHong  introdmites  par  la 
loi  du  a  mai  i%&t .  dam  l^tàrt.  10H3,  Coê,  proci,  amcermint  lu  délais  des 
ajournements^  eiUUions,  sommalions  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micUef 

Dans  les  précédeaftes' éditions  un  Supplément,  M.  Ghamreau  avait  donné  sur 
la  loi  dn  3  mai  iM%  nodtficatiTe  do  l'art.  1033,  God.  proc.,  des  explications 
que  noua  raprodidsoDS  CMprès  dans  leurs  parties  les  plus  essentielles. 

La  question  àe*  franchise  du  délai,  disait  notre  auteur,  est  une  des  plus  ar- 
dues de  la  procédure  civile.  En  présence  de  la  divergence  d^opinions  qui  s*est 
Srodaite  dansia  doctrine  et  la  jurisprudence,  il  eût  été  précieux  de  trouver 
ans  la  loi  nouvelle  une  solution  précise.  Voici  comment  le  rapport  explique 
la  reproduction  textuelle  de  Tancien  art.  1033  à  ce  sujet  : 

«  Le  premier  alinéa  de  Tart.  4  reproduit  la  disposition  contenue  dans 
Tart.  1033,  God.  proc.  cîv.,,  qui  décide  que  le  jour  de  la  aieoificalion  et  celui 
de  l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  général  nxé  pour  les  ajour- 
nfimentSfJes  citations,  sonanatiens  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile. — En  édictant  cette  disposiiioa»  le  léf^slaAeur  de  18iH(  a- eu  pour  but  de 
tranobor  une  question  cpii  a  longtemps  partagé  la  dootrâne  et  la  iurisppu'- 
dence  :  celle  de  savoir  si  le  jaur  qvi  sert  de  point  de  départ  à  un  délai  et  le 
jour  de  son  expiration  doivent  être  compris  dans  ce  délai.  «  En  droit  ro- 
•  main,  dit  M.  Troplon^  l'opinidn  que  le  jour  à  quo,  c'est-èi-dire  le  jour  qui 
«  jsert  de  point  de  dépari,  ne  doit  pas  être  imputé  dans  le  terme,,  avait  contre 
«  eUe  les  textes  dv  droit,  mais  elle  avait  en  sa  faveur  rusag;e  constant.  On 
c  avril  alors  créé  cette  maxime  :  Dits  à  quo  non  eomputatur  in  termina.  * — 
Nos  anciens  auteurs,  Dumoulin  entre  autres,  furent  obligés  de  s'incliner  de- 
vant l'nsage,  quoiqu'ilis  le  reconnussent  contraire  aux  prmcipes  du  droit.  — 
L'ordonnance  de  1667  alla  plus  loin  :  elle  exclut,  pour  les  actes  de  procédure, 
non-seulement  le  jour  servant  de  point  de  départ ,  mais  le  jour  de  Texpira- 
tion  du  délai,  le  jour  à  qw>  et  le  jour  ad  quem.  —  Les  lois  romaines  tombée 
rent  en  désuétude;  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  mirent  à  peu  près  d'à— 
eord  sur  la  francMse  des  délais.  —  G'est  pour  mettre  un  terme  à  toute 
controverse  qn*a  été  fait  l'art.  1033.  —  A-l-on  réussi  à  résoudre  toutes  les 
difficultés?  Non  san9  doute.  Aussi,  depuis  celte  époque,  on  a  beaucoup  agité 
la  question  de  savoir  si  cet  article,  soit  dans  sa  première  disposition  qui  con- 
sacre la  règle  :  Dies  termini  non  eomputatur  in  termino,  soit  dans  sa  seconde 


ces 
eptible 

d'augmentation  pour  lés  distances  et  dans  quelle  mesure.  Pour  la  franchise 
du  délai,,  par  exemple,  la  difficulté  est  souvent  née  de  la  manière  dont  s*est 
exprimé' le  législateur  dans  les  divers  cas  Tantôt,  en  effet,  dans  la  fixation 
d'un  déïai  pour  faire  un  acte  ou  remplir  une  formalité ,  la  loi  porte  que  ce 
délai  courra  à  compter  ou  à  partir  de  telle  époque;  tantôt  elle  veut  que  cet 
acte  ou  cette  formalité  ait  lieu  dans  le  délai  de,,.;  ou  bien  elle  dit  que  la  for- 
malité ne  sera  p^us  recevable  a/prés  le  délai  de,  etc.  Ges  diverses  locutions  ont 
amené  des  solutions  différentes.  (Voir  Gilbert,  Codes  annotés,  art.  1033,  God. 
proc.) ..^^  En  présence  de  ces  controverses',  votre  Commission  s'est  demandé 
s!îLn  y  aurait  pas- lieu  de  compléter  la  dispositioa  de  l'art.  103.i  par  quelques 
règles  Générales.  Mais  elle  n'a  poS'  tardé  à  reconnattre  la  difficulté  de  trouver 
une  rédaction  qui  pût  donner,  pour  toutes  les  hypoihèses,  un»  solution  satis*- 
faisante.  Chaque  jpur^  la  jurisprudence  se  fix<f  davantaf^  et  iopmule  des  rè-> 
gles  d^nterprêtation  basées  sur  le  sens  que  l'usace,  eette  suprême  loi  dn  lan- 
gage» aaùgpe  am  expressions  employée»  parle  kgîalafaeiBri. Une  noufdiai' 
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rédaction  pourrait  faire  naftre  de  nouvelles  incertitudes.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  Commission  a  jugé,  comme  le  Gouvernement,  que  le  plus  sage 
était  de  reproduire  textuellement  une  disposition  sur  la  portée  de  laquelle  ob 
commence,  d'ailleurs,  après  cinquante  ans  de  pratique ,  à  être  à  peu  près 
d'accord.  » 

f  Ht.  Au  lieu  d'être  à  peu  près  â^accord,  poursuivait  M.  ChauveaUy  on  n*eôt 
plus  conservé  de  doute,  si  la  loi,  après  avoir  défini  ce  qu*on  devait  entendre 
par  la  franchise  d'un  délai,  et  avoir  dit  que  le  délai  franc  était  celui  qui  était 
complet  sans  qu'on  y  comprit  le  jour  à  quo  et  le  jour  ad  quem,  c'est-à-dire 
les  jours  du  commencement  el  de  la  fin  du  délai,  avait  ajouté  :  •  Le  jour  du 
commencement  ne  sera  jamais  compté  dans  le  délai ,  et  la  faveur  du  jour 
final  ne  pourra  être  obtenue  qu'autant  nue  la  loi  ne  prescrira  pas  de  faire, 
d*agir  ou  de  comparaître  dans  un  délai  déterminé.  »  Ainsi  que  cela  avait  été 
dit  au  texte,  p.  Iiâ3,  les  devais  ayant  pour  objet,  tantôt  un  fait  postérienr  à 
lear  échéance,  tantôt  un  fait  qui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée, 
tantôt  un  fait  qui  est  défendu  pendant  un  certain  temps,  une  rédaction  con- 
densée n'eût  fait  naître  aucunes  nouvelles  incertitudes. 

13.  Au  texte,  sous  la  cpest.  3413,  p.  il 34,  M.  Ghauveau  avait  déclaré 
son  impuissance  pour  expliquer  la  disposition  de  l'art.  4033,  relative  aux 
voyage  et  retour,  en  ajoutant  qu'il  y  avait  impossibilité  d'en  faire  usage.  Dans 
le  Supplément,  il  faisait  remarquer  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  I8G2 
s'est  borné,  pour  justifier  la  suppression  de  cette  disposition,  à  dire:  •  La 
disposition  a  été  reconnue  inutile  et  sans  application  possible.  * 

14.  L'art.  8  de  la  loi  précitée  a  donné  lieu  dans  la  discussion  au  Corps 
](5gislatif  à  quelques  observations  qui  avaient  paru  à  M.  Ghauveau  présaater 
assez  d'intérêt  pour  être  consignées  ici ,  et  dont  voici  la  substance  : 

M.  Millet  a  dit  que  :  «  La  dernière  partie  de  l'art.  8  n'est  que  l'application 
à  une  espèce  particulière  de  la  règle  générale  admise  par  la  doctrine,  k  sa- 
voir :  que  l'art.  73,  God.  proc,  doit  s'appliquer  par  réciprocité  à  ceux  qui, 
habitant  le  territoire  continental  de  l'empire,  sont  assignés  devant  des  tribu- 
naux français  hors  de  ce  territoire,  et  qu'on  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  faire 
de  cette  règle  une  disposition  légale  applicable  à  la  Corse  et  aux  colonies.  * 
M.  Lacaze,  commissaire  du  Gouvernement,  a  répondu  :  «  Quand  nous  faisons 
une  loi  en  France,  elle  ne  devient  exécutoire  dans  les  colonies  qu'autant  qu'elle 
est  promulguée  par  décret  spécial,  parce  que  le  régime  colonial  est  du  do- 
maine du  décret.  Elle  est  promulguée  purement  et  simplement  comme  éUe 
est  promulgu(<e  pour  la  France,  ou  avec  des  modifications.  Dans  l'état  présent 
et  avant  le  régime  de  la  législation  des  délais,  la  réciprocité  réclamée  par 
M.  Millet  existait,  et  elle  existe  encore;  seulement  elle  existe  en  vertu  d'une 
ordonnance  qui  a  promulgué  le  Code  de  procédure  aux  colonies,  qui  Ta  pro- 
mulgué avec  des  modifications  spéciales,  mais  sans  changer,  bien  entendu, 
les  dispositions  relatives,  aux  délais.  Elle  n'existe  pas  en  vertu  de  l'art.  73, 
God.  proc,  mais  en  vertu  d'une  ordonnance  qui  a  d'ailleurs  maintenu  Part.  73. 
Voilà  ce  qui  en  est.  »  —  Sur  quoi,  M.  Josseau,  rapporteur,  a  ajouté  :  t  La 
doctrine  étant  constante,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  > 

15.  M.  Josseau,  rapporteur,  a  résumé  en  ces  termes  l'ensemble  de  la  loi 
de  i862  :  t  II  ne  faut  m  amoindrir  ni  exagérer  l'importance  du  projet.  Sa  vé- 
ritable utilité  est  dans  l'abréviation  des  délais  de  cfistence  entre  la  France  et 
les  pays  étrangers.  Quant  aux  délais  à  l'intérieur,  on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  son  efficacité  sera  très-limitée,  non-seulement  parce  qu'il  n'abrège  pas 
tous  les  délais  susceptibles  de  rédtfction,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  la 
longueur  des  délais  qu'il  réduit  n'est  pas  la  cause  principale  de  la  longueur 
des  procédures  civiles  ou  commerciales.  Cette  cause,  elle  est  dans  la  nature 
même  des  procès,  dans  des  formalités  indispensables,  dans  les  nécessités  de 
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rinstraetion  de  chaque  iffaire,  dans  des  raisons  personnelles  aux  parties  ou 
a  leurs  défenseurs,  dans  le  nombre  des  litiges  pendants  devant  le  même  tri- 
l)unal,  en  un  mot,  dans  une  foule  de  circonstances  qu'il  ne  dépend  pas  lou- 
jours  du  législateur  de  faire  disparaître.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet,  tel 
qu'il  eèt,  contient  des  améliorations  réelles;  il  met  la  législation  en  harmonie 
avec  la  situation  actuelle  sous  le  rapport  de  la  facilité  des  communications  ; 
et  tout  en  appelant  de  ses  vœux  une  révision  plus  complète  du  Code  de  pro- 
cédure, préférable  à  tous  égards  aux  lois  spéciales  que  présente  de  temps  à 
autre  le  Gouvernement  sur  cette  matière  délicate,  votre  Commission  n'hésite 
point  à  vous  proposer,  à  l'unaniroiié ,  l'adoption  du  piojet  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  elle,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat.  » 

M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  Supplém  j  déclarait  ne  point  partager  l'avis 
du  rapporteur  sur  l'opportunité  d'une  révision  plus  complète  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Si  le  temps  et  l'espace  ne  lui  avaient  manqué,  disait-il,  il  au- 
rait, au  contraire,  cherché  à  justifier  le  respect  dû,  selon  lui,  à  l'œuvre  du 
sage  législateur  de  1807. 

dl6.  Nul  ne  songe,  sans  doute,  à  contester  que  cette  œuvre  n'ait  réalisé 
un  progrès  considérable,  et  qu'on  ne  doive  se  garder  d'y  toucher  légèrement  ; 
mais  il  faut  reconnaître  aussi  que,  comme  toutes  les  œuvres  humaines,  elle 
est  perfectible,  et  l'expérience  a  démontré  qu'elle  appelle  encore  plus  d'une 
modification  au  point  de  vue  de  la  simplicité  de  la  procédure  et  de  Féco- 
nomie  des  frais.  Si  cette  maxime  de  Montesquieu,  rappelée  par  M.  Chau- 
veau (ibid.),  que  la  forme  est  protectrice  du  droit,  exprime  une  idée  profon- 
dément vraie,  c'est  en  sous-entendant  que  la  protection  de  la  forme  ne  sera 
pas  pour  le  droit  un  asservissement  qui  en  paralyse  l'exercice. 

17.  (Q.  3410).  Le  délai  indiqué  par  la  loi  pour  signifier  des  âioume^ 
ments,  citations,  sommations  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  est'U 
franc  et  susceptible  d' augmentaiion  à  raison  des  distances,  comme  celui  qui 
est  donné  pour  obtempérer  à  ces  actes?  Plus  généralement:  à  quels  caractères 
reconnait-on  qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances? 

Carré,  au  texte,  enseigne  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
deux  sortes  de  délais  relativement  à  la  franchise  ;  mais  que  l'augmentation 
k  raison  de  la  distance  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  délai  pour  comparaître  ou 
agir  en  conformité  d'un  acte  dont  on  a  reçu  signification.  M.  Chauveau,  ibid., 
expose  sur  l'un  et  Tautre  point  une  théorie  particulière.  En  ce  qui  concerne 
la  franchise,  il  fait  remarquer  qu'il  existe  deux  sortes  de  délais,  les  uns 
donnés  à  la  partie  pour  qu'elle  ait,  dans  l'intervalle,  les  moyens  de  mûrir 
sa  volonté,  les  autres  prescrits  par  la  loi  pour  l'exécution  de  certains  actes  ; 
que  les  premiers  ont  pour  objet  un  fait  postérieur  à  l'échéance,  et  les  seconds 
un  fait  gui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée.  Or,  ceux-là,  dit-il,  doivent, 
être  pleins  et  entiers;  ils  sont  francs;  mais  il  en  est  autrement  de  ceUx-ci, 
parce  qu'il  impliquerait  contradiction  que  lorsqu^un  délai  est  établi  pour 
forcer  une  partie  à  agir  pendant  sa  durée,  elle  pût  agir  encore  après.  —  En 
ce  qui  touche  l'augmentation  à  raison  des  distances,  M.  Chauveau  pose  ce 
principe  qu'i^iaut  pour  point  de  départ  un  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
et  pour  déhil  un  laps  de  temps  insuffisant  sans  augmentation.  Puis,  il  ap- 
plique ces  règles  à  un  grand  nombre  d'hypothèses. 

18.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  mentionnait  les 
solutions  suivantes  : 

M VI.  Dalloz,  Répert.y  v®  Appel  HvU,  n.  876,  et  Bioche,  Joum.  deproc., 
i850,  p.  62,  n'hésitent  pas  à  se  prononcer  pour  la  franchise  du  délai  de 
l'appel  des  jugements  de  justice  de  paix,  en  argumentant  du  renvoi  que  le 
S  2  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  fait  à  l'art.  1033,  Cod.  proc.  Notre 
auteur  déclarait  que  cet  argument  le  touchait  peu,  et  qu'il  n'apercevait  pas 
de  raison  déterminante  qui  pût  le  faire  rétracter  son  opinion. 


s 
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.'IS  ôw.  Pour  le  délai  de  fassîgnation,  V.  Cass^  f9  oct.  it«5  (J.  A«., 
1. 141,  p.  216). 

19.  Un  arrêt  delà  Ck>ur  de  Bourses  da  â3iiov.l849  (J.Av,,  IT^ 
p.  311)  a  jugé  que  le  jour  de  ia  proivonciation  d'un  jugement  forr  défait  n*est 
pas  compris  dass  le  délai  de  six  mois  qui  eniraioe  la  péarerapâion  de  ce  ju^g. 
ment  ;  mais  qu*il  en  est  autrement  du  jour  ad  q»em,  en  aorte  iqulnn  iofemeot 
^ar  défaut  laute  de  comparaître  rendu  le  15  septembre  sertit  penné  ie 
6  mars  suÎTant. 

^O.  M.  Ghauyeait  rappelait  qu'il  a  approuvé,  en  le  rapportant  dans  le 
Joum,  des  Av,,  t.  72,  p.  315,  nn  arrôtde  la  Cour  de  Nancy  daîO  fév.1847, 
qui  avait  refusé  d*accorder  une  augmentation  à  raison  de  la  distance  relati- 
vement au  délai  pour  contredire  le  règlement  provisoire  d'une  distribotioii 
par  contribution. 

121 .  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  184i  (/.  Av,^  t.  66,  p.  50] 
a  décidé  aussi  que  Taugmentation  à  raison  des  distances  n'est  pas  af^plicabk 
à  la  notification  de  rordonnance  qui  nomme  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs. 

29.  (Q.  3409).  Les  dispositions  de  Part  1033  8(mt-eUes  applieahki  au 
actes  faits,  soit  d'avoué  à  avoué,  soit  à  domicile  d'avoué  ?  —  En  termes  plus 

Généraux  :  à  quels  actes  et  en  quelles  matières  les  dispositions  de  larl  1033 
oivent  elles  être  appliquées? 

Carré,  au  texte,  a  exprimé  i*avis  aue  cet  article  est,  en  général,  applioble 
à  tous  les  actes  faits  à  partie  ou  à  domicile,  môme  aux  actes  d*avonéel2Qi 
actes  à  signifier  à  partie,  à  domicile  d'avoué.  M.  Chauveau,  pour  résoodxe  la 
question  d'une  manière  plus  complète,  est  entré  dans  des  développements 
qui  se  résument  en  ceci  :  1*  L'art.  1033  ne  s'occupe  que  du  délai  accordé  aux 
parties  pour  l'accomplissement  de  certains  faits  rendus  nécessaires  par  les 
actes  qui  leur  sont  signifiés.  —  2*  Le  point  de  départ  du  délai  doit  être  ane 
signification  faite  à  personne  ou  domicile,  et  non  une  signification  d'avoné. 
—  3*  Le  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  delà  distance, 
pour  les  actes  faits  à  la  personne  môme  de  l'avoué,  non  plus  que  pour  les 
actes  signifiés  au  domicile  élu  de  la  partie,  à  moins  que  ce  domicile  ne  soû 
le  seul  connu  du  demandeur. — 4*  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  actes  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  être  signifiés  à  l'avoué,  ou,  s'il  n'en  a  pas  étéconstitaé, 
à  la  partie  elle-même  en  son  domicile.  —  5»  L'art.  1033  est  applicable  m 
actes  prescrits  par  le  Code  civil  et  dont  ne  s'occupe  pas  le  Code  de  proeédnre, 
lorsqu'ils  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  comme  les  actes  respec- 
tueux, par  exemple. — 6^  Il  s'applique  également  aux  actes  réglés  par  des 
lois  spéciales  qui  ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires. 

23.  Dans  le  :$upp^émenf  (précéd.édit.),  M.  Chauveau  mentionnait  no  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  618),  quia 
décidé  que  les  délais  fixés  pour  la  signification  des  actes  respectueux  neso^i 
pas  soumis  à  la  règle  Dies  termini  non  computatur  in  iermino. 

Z4k.  Il  a  été  ju^é  depuis  que  la  disposition  de  Fart.  1033,  d'après  laqneBe 
le  jour  de  la  signification  et  oelui  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris  m 
le  délai,  est  générale  et  s'applique  à  tons  les  aotesde  procédure  (Paris,  16jma 
1866,  t.  91,  p.  400)  ;  mais  que  cette  disposition  cesse  d'être  applicable  lors- 
que la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans  un  délai  déterminé;  qu'alors  lejoar 
de  l'échéance  doit  être  compté  :  Bordeaux,  15  juiil.  1864  (t.  90,  p.  ^"t^h 
Cass.,4  déc.1865  (t.91,p.â06).—Il  a  été  décidé  encore  dans  ce  dernier  .sai5, 
que  la  disposition  précitée  de  l'art.  1033  n'est  applicable  qu!an  ^délai  w« 
pour  les  actes  qu'elle  spécifie,  et  qu'ellene  s'étend  pas  aux  cas  où,  ^^[^^' 
ploi  de  formules  inclusives,  la  loi  manifeste  la  volonté  qu'un  acte  soit  fait  'e 
our  de  l'échéance  au  plus  tard  ;  qu'ainsi,  spécialement,  l'opposition  à  utf  J"^* 
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gement  par  dë&iit  ûmte  de  oODclure  qne  l'art.  iS7,  Cod.  ftroc.,  dédare 
n*être  recerable  que  pendant  huitaine  à  compter  du  jour. de  la  signifieaUon  à 
avoué,  ne  peut  être  valablement  formée  après  le  huitième  âour  à  partir  de 
cette  signification  ;  et  que,  par  exemple,  Topposition  est  tarduve,  si,  le  juge- 
ment ayant  été  signifié  le  i8,  elle  est  formée  le  20,  encore  bien  que  le  49  se- 
rait un  jour  férié  :  Trib.  civ.  de  la  Flèche,  7  avril  1876  (t.  i(H,  p.  Î28).  — 
Gompar.  Jugement  par  défaut  (Q.  652). 

S5.  Un  juffemenf  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  21  juîll.  1869  (t.  94, 
p..487)  a  décidé  avec  raison  que  le  calcul  des  délais  pour  les  assignations  et 
significations  d'après  les  distances  kilométriques,  n'est  applicable  que  quand 
le  défendeur  demeure  sur  le  territoire  continental  de  la  J^'rance  ;  que  lorsqu'il 
habite  hors  de  France,  c'est  à  l'art.  73  qu'il  fout  recourir;  et  qu'ainsi,  la 
dénonciation  d'une  saisie- arrêt  à  un  débiteur  domicilié  hors  de  la  France 
continentale  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine,  avrc  assignation  dans  le  délai 
de  Tart.  73. 

SO.  (Q.  3446  septies).  A  quels  articles  de  nos  lois  civiles  et  comtnereùUes 
s'applique  la  disposition  de  VarU  103/)  delaloid/u'^  mai  1862  d'après  laquelle 
les  délais  dont  s'occupe  cet  article,  doivent  être  augmentés  d'un  jour  à  raison 
de  cinq  myriamètres  de  distance? 

La  loi  nouvelle,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, comprend  dans  cette  disposition  :  1*  les  actes  de  procédure,  ajour* 
nem^nts,  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile; 
2<^  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,  ctofw  lesquels,  en  verta 
de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des 
distances, 

La  première  partie  étant  la  reproduction  de  l'art.  1033  du  Gode  de  procé- 
dure cie  1807,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  observations  qui  ont  été  faites  au 
texte. 

^'V.  M.  Ghauveau  avait  déjà  exprimé  «a  texhe,  sous  la  qnest.  3409,  l'opi- 
nion que  rauementation  à  raison  des  distances  était  applicable  aux  matières 
autres  que  celles  de  procédure  civile,  il  existait  une  controverse  qu'a  tran- 
chée, en  faveur  de  celte  opin«on,  le  texte  de  la  loi  nouvelle.  «  La  règle  de 
l'article  nouveau,  a  dit  l'exposé  des  motifs,  s'étendra  à  tous  les  cas  où  il  est 
reconnu  que  la  distance  augmente,  pour  la  partie  intéressée,  la  difiioulté  de 
faire  nu  acte  qui  doit  être  fait  dans  un  temps  déterminé,  sous  peine  de  dé- 
chéance d'un  droit.  »  —  «Ainsi  désormais,  lit^n,  d'un  autre  côté,  dans  le 
rapport  de  AL  Josseau,  l'uniformité  est  établie  non-seulement  pour  les  délais 
de  comparution,  mais  pour  tous  les  actes  à  l'accomplissement  desquels  est 
ûtiaché  un  délai  de  distance.  Suivant  les  cas,  le  délai  de  distance  augmentait 
d'un  jour  par  2,  par  2  1/2,  par  3,  par  5  myriamètres  (Y.  art.  15S,  201,  882, 
Cod.  comm.;  677,  691,  692  nouveau,  Cod.  proc;  2061,  2185,  Cod.  civ.,  etc.). 
Ces  inégalités  disparaîtront  devant  l'uniformité  de  la  rè^le  établie  par  le  troi- 
sième alinéa  du  nouvel  art.  1033.»— «  On  peut  citer,  a  dit  encore  M.  de  Royer 
dans  son  rapport  au  Sénat,  comme  exemple  des  termes  atteints  par  cette 
rèîrle  générale,  l'art.  2185,  Cod.  civ.;  les  art.  5,  175,  260,  564,  602,  614, 
882,  et  993,  Cod,  proc,  et  les  art.  165  et  201,  Cod.  comm.  Dans  les  cas  pré- 
vus par  ces  divers  articles,  la  distance  à  raison  de  laquelle  .le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  variait  de  2  myriamètres  et  demi  à  3  myriamètres.  Elle  sera 
désormais  de  cinq  myriamètres.  o 

98.  M.  Ghauveau  {Supvl.,  précéd.  édii.)  faisait  remarauer  qu'on  pouvait 
citer  encore  comme  exemple  de  dispositions  comportant  l'application  de  la 
règle  dont  il  s'agit,  l'art.  411,  Cod.  civ.,  l'art.  13  delà  loi  du  25  mai  1838  qui 
a  remplacé  Tart.  16,  Cod.  proc.,  et  les  art.  20,  51, 162,  257,  261,  315,  345, 
408,  415,  416,  456, 563,  583,  613,  691,  731,  762, 1009,  de  ce  dernier  Code. 
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1t^.  (Q.  3413).  Est^  des  cas  où  U  y  ait  lieu  à  une  double  auffmentaittm  dm 
délai  ordinaire  pour  voyage  ou  envoi  el  retour? 

La  loi  du  3  mai  1832  a  tranché  négativement  cette  question  en  supprimant 
la  dernière  disposition  de  Tancion  art.  1033.  —  V.  suprà,  n.  43. 

30.  (Q.  3416  novies).  Dans  quels  cas  unepartie  intéressée peui-elle  obtenir 
le  bénéfice  du  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  4033,  portant  que  si  le  der- 
nier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  proroge  au  lendemain? 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  faisait  encore 
remarquer  ici,  comme  il  l'avait  également  observé  sous  d'autres  questions 
(V.  suprày  n.  12,  et  infrà,  n.  35),  que  le  langage  des  rédacteurs  du  nouvel 
art.  4033  eût  pu  être  beaucoup  plus  explicite  et  prévenir  ainsi  les  difficollés 
d'interprétations  que  ce  texte  a  fait  naître. 

31.  On  a  agité  notamment  les  questions  de  savoir:  4**  Si  le  défendeo: 
peut  être  cité  le  samedi  pour  comparaître,  soit  devant  un  juge  de  paix,  soi: 
devant  un  tribunal  de  commerce,  à  raudien<^  du  lundi  suivant; —  2**  Si  ne? 
citation  en  conciliation  peut  être  signifiée  le  jeudi  pour  comparaître  à  Tau- 
dience  du  juge  de  paix  du  lundi  suivant; —  3°  Si,  lorsqu'une  partie  est  assignée 
pour  comparaître  à  huitaine  franche  devant  le  tribunal  civil,  et  que  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  est  un  dimanche,  il  peut  être  pris  défaut  contre  elle  i 
l'audience  du  lundi. 

M.  Harel  a  résolu  affirmativement  ces  questions  dans  le  Joum,  des  Av., 
t.  87,  p.  307,  et  M.  Ghauveau  déclarait,  toc,  cit.,  partager  son  opinion. 

3^.  La  raison  de  décider,  disait-il,  est  que,  dans  les  trois  hypotiièses,  le 
dernier  jour  du  délai  n'est  pas  un  jour  férié ,  car  le  dernier  jour  du  délai 
est  celui  ot  la  partie  doit  comparaître.  Le  législateur  eût  donc  été  plus  clair, 
ajoutait  notre  auteur,  s'il  avait  dit  :  Si  le  dernier  jour  du  ddai  pour  faire 
une  chose,  ou  pour  comparaître,  est  un  jour  férié,  le  délai  pour  faire  cette 
chose  ou  pour  comparaître,  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain.  On  doit  recon- 
naître que  ces  expressions  le  dernier  jour  du  délai  sont  bien  vagues  el  peuvent 
donner  lieu  à  des  embarras  de  plus  d'un  genre.  Ge  qui  le  prouve,  c'est  qu'à 
ne  s'en  tenir  qu'aux  termes  grammaticaux  du  {  5  de  l'art.  i033«  le  dernier 
jour  du  délai,  lorsque  le  délai  n'est  que  d'un  jour  et  que  ce  jour  est  un  di- 


ralliait  aux  solutions  ci-dessus,  narce  qu'il  pensait  que  le  paragraphe  dont  il 
s'agit  doit  être  réputé  rédigé  de  la  manière  indiquée  plus  haut. 

Il  rappelait  ici  ces  paroles  du  rapporteur  de  la  loi  du  3  mai  4862,  qui  ont 
en  effet  leur  importance  :  <  Enfin,  une  dernière  question  restait  à  résoudre, 
—  Les  délais  (Merlin,  v*'  Délai,  sect.  i,  {  3,  n.  S)  dans  lesquels  doivent 
être  faits  des  actes  judiciaires  et  des  significations,  sont-ils  de  droit  aug^nentés 
d*un  jour,  lorsque  celui  qui  les  termine  se  trouve  être  une  fête  légale?  ^Le 
droit  romain  et  l'ordonnance  de  1667  voulaient  que  Ton  comprit  les  jours 
fériés  dans  les  délais  ;  c'était  la  règle  générale.  —  Gette  règle  n'a  pas  été  rc- 
Qouvelée  expressément  dans  notre  législation.  L'a-t-elle  été  implicitement* 
L^s  raisons  de  douter  viennent  des  termes  de  l'art.  i037,  God.  proc.  :  «  Au- 
cune signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite  les  jours  de  fôle  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  ea 
la  demeure.  •  (Y.  art.  63,  même  Gode).  Elles  viennent  aussi  de  Tart.  i62, 
God.  comm.,  suivant  lequel  le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance.  <  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le 
jour  suivant.  >  —  Désormais  la  question  ne  pourra  plus  s*élever.  Le  projet 
généralise  la  disposition  de  l'art.  i62,  God.  comm.,  en  décidant  que,  c  si  le 
dernier  îour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  * 
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88.  n  résulte  de  différentes  décisions  (Gharobéry,  5  déc.  1865,  t.  91. 
p.  146;  Paris,  16  jain  1866,  t.  91 ,  p.  400;  Rouen,  19  mars  1870,  t.  95,  page  412), 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  1033,  God.  proc.  civ.,  d'après  laquelle, 
lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  est  un  jour  férié,  ce  délai  est  prolongé  au 


à  celui  de  la  surenchère  du  dixième,  et  à  celui  de  Topposition  à  un  jugement 
par  défaut.  —  Y.  toutefois  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du 
19  août  1865  (t.  91,  p.  259),  suivant  lequel  la  règle  contenue  dans  la  dispo- 
sition finale  de  Tart.  1033,  si  générales  que  soient  ses  expressions,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  prévus  par  cet  article,  et  ne  s'étend  pas,  par  exemple,  au 
délai  de  la  surenchère  du  sixième. 

34.  (Q.  SM^ociies),  Gemment  doit  être  entendue  cette  dispoHtion  du  nou' 
vel  art.  1033  :  •  Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas 
comptées  ;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le 
délai  d'un  jour  entier  •? 

La  loi  nouvelle,  après  avoir  posé  la  rè^le  que  le  délai  des  distances  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres,  ajoute  la  disposition  re- 
produite dans  la  question.  L'ancien  art.  "  1033  ne  parlait  point  des  fractions, 
et  M.  Ghauveau,  sous  la  quesl.  3414,  au  texte,  avait  cru  pouvoir,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence,  en  tirer  la  conséquence  que  les  fractions  de  distance 
au-dessus  de  trois  myriamètres  devaient  entraîner  une  nouvelle  augmentation. 
La  loi  du  3  mai  i  86^  a  consacré  son  opinion  en  principe,  mais  elle  a  étendu 
la  fraction  de  telle  manière  que  la  faveur  accordée  en  est  singulièrement 
amoindrie. 

35.  Peut-on  encore  soulever  la  difficulté  énoncée  ci-dessus  et  qui  avait  été 
soumise  à  notre  auteur  avant  la  loi  de  1862  (V.  /.  Av.,  t.  77,  p.  611)  ? 

II  eût  été  à  désirer,  disait-il  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
que  le  législateur  de  1862  fût  plus  explicite  et  s'en  rapportât  un  peu  moins 
aux  explications  du  commissaire  du  gouvernement  ou  du  rapporteur,  que 
peuvent  rarement  lire  ceux  qui  doivent  se  conformer  à  la  loi.  Il  suffisait  d'un 
mot  pour  trancher  toute  controverse,  tandis  aue  le  nouveau  texte  n'a  pas  em- 
pêché le  doute  de  subsister.— M.  Harel,  consulté  sur  notre  question,  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  3  mai  1862,  l'a  résolue  de  la  manière 
suivante  dans  le  Journ.^des  Av.,  t.  87,  p.  306: 

«  La  solution  négative  de  cette  question  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune 
incertitude.  L'unité  de  la  loi  nouvelle  est  cinq  myriamètres  (ou  50  kilomètres). 
Par  conséquent,  tant  que  la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  défendeur  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné,  ne  dépasse  pas  cinq 
myriamètres,  le  délai  de  comparution  n'est  susceptible  d'aucune  augmenta- 
tion. Il  ne  suffit  même  pas,  pour  que  l'augmentation  soit  possible,  que  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres  soit  dépassée  ;  il  faut  que  la  fraction  qui  excède 
cette  distance  soit  au  moins  de  quatre  myriamètres.  Les  termes  du  {  4  du 
nouvel  art.  1033  ne  prêtent  encore  à  aucune  hésitation  sur  ce  point.  Il  résulte 
de  là  aue  la  mesure  de  distance  donnant  lieu  au  délai  d'augmentation  est  de 
plus  ae  cinq  myriamètres,  et  qu'elle  peut  s'élever  jusque  neuf,  sans  que 
l'augmentation  soit  de  plus  d'un  jour  >  (Exposé  des  motifs). 

86.  Avant  la  loi  actuelle,  M.  Ghauveau  avait  soutenu  que  l'art.  1033  ren- 
fermait le  délai  normal  pour  comparaître  dans  les  limites  de  trois  myriamè- 
tres, et  que  ce  délai  ne  pouvait  être  augmenté  qu'autant  que  la  distance  était 
supérieure.  Il  déclarait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  que,  malgré  l'ob- 
scurité du  texte  de  1862,  quoique  le  législateur  ait  paru  attribuer  à  la  distance 
de  quatre  myriamètres  une  raison  suffisante  d'auementation  de  délai,  et 
qu'on  ne  puisse  pas  logiquement  se  rendre  compte  de  la  différence  qu'il  y  a 
u  34 
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edtre  renstenoe  de  qmlre  myriamètres  après  les  dnq  mymmèlreietcde 
de  quatre  myriamètres  à  dater  da  lieo  où  Tacte  est  signifié,  les  temei  de 
r£xpo8é  des  motifs  sont  néanmoins  trop  ezptidte  poorpermettre  d'adopter 
tme  autre  interprétation* 

I  Yoici  le  passage  textael  de  I*Bxposé  des  motifs  :  «  La  matière  des  dâaii 
présentait  encore  une  question  contro^rsée,  que  le  projet  a  r^lae  :  e'est 
celle  de  savoir  si  rangmentation  d'un  jonr  a  lieu  a  raison  des  fractions  de moios 
de  trois  myriamètres.  Dans  le  système  qui  consiste,  sous  la  législation  actuel- 
lement en  yigueur^  à  accorder  l'augmentation  de  délai  pour  ces  fractions,  od 
soutient  que  le  délai  serait  trop  court,  si,  par  exemple,  lorsqu'il  n*v  a  que 
2  myriamètres  et  demi,  on  n  accordait  aucune  augmentation  ;  qn^tl  le  se- 
nit,  à  plus  forte  raison,  si,  la  distance  étant  de  5  myriamètres  et  demi, il 
n'était  accordé  qu*un  seul  jour  en  plus  ;  qu'il  serait  vraiment  impossible  de 
foire  à  pied  un  tel  parcours  en  un  seul  jour;  qu'enfin,  dans  les  oypothèses 

Prévues  par  les  art.  285,  God.  civ.,  S^2,  God.  comm.,  et  577,  Cod.  proe., 
injustice  serait  plus  grande  encore  si  le  délai  n'était  pas  augmenté  à  raisoo 
d*une  fraction  qui  peut  être  de  près  de  5  myriamètres.  Aussi  tient-oo 
compte  de  la  fraction,  soit  pour  le  délai  de  dénonciation  du  protêt,  soit  pour  le 
délai  de  la  surenchère,  soit  pour  le  délai  de  la  promulgation  des  lois.— Les 
partisans  de  l'opinion  contraire  allèguent,  de  leur  côté,  qu'il  est  manifeste  qœ 
le  législateur  n  a  pas  tenu  compte  de  la  première  fraction,  c'est-à-dire  de  la 
distance  inférieure  à  3  myriamètres,  puisqu'il  n'augmente  le  délai  gne  lors* 
qu'il  y  a  3  myriamètres;  qu'autrement  il  aurait  dû  accorder  cet  accroissemeal 
pour  des  fractions  presque  imperceptibles,  telles  que  celles  d'un  deiDiidle- 
mètre,  ou  même  d'un  quart  de  kilomètre  ;  qu'il  n'a  pas  dû  prendre  daniotage 
en  considération  les  fractions  excédant  3  myriamètres,  parce  que  le  délai  d'an 
jour  qu'il  accorde  pour  3  myriamètres  est  évidemment  au-dessous  de  ce qa'ïQ 
homme  peut  faire  dans  cet  espace  de  temps  ;  que  les  art.  5,  i75,  9^)3,564, 
602,  614,  680,  681,  695,  703,  763,  993,  God.  proc,  se  servent' des  moU;»r 
et  par  3  myriamètres,  ce  qui  est  plus  expressif  encore  que  les  termes  :  a  roir 
son  de  3  myriamètres,  qu'emploie  l'art.  1033,  base  et  fondement  de  la  diffi- 
culté *,  qu'enfin,  relativement  aux  fractions  de  5  ou  iO  myriamètres,  la  règle 
d'interprétation  doit  être  la  môme. ^  Le  projet  de  loi  met  fin  à  celle  codIto- 
verse  en  décidant  que  les  fractions  de  moins  de  4  myriamètres  ne  seront  pis 
comptées,  et  au'au  contraire  les  fractions  de  4  myriamètres  et  au-dessus  aog- 
nienteront  le  ctélai  d'un  jour  entier.  > 

87.  Ajoutons  que  Topinion  défendue  par  MM.  Harel  et  ChauveaB«i^ 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Metz  du  18  mai  1870  (/.  Av.,  Iw, 
p.  .327),  mais  que  M.Rodière.  t.  i,  p.  147,  enseigne  l'interprétation  contraire. 

88.  (Q.  3416  decies).  LaUnduBtMt  1862  s'appUque-t^Uê  aw  nattent 
adminiitrativeê? 

M.  Gbauveau,  dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  tont  ea  em- 
sidérant  la  négative  comme  évidente,  enseignait  que  Taffirmative  doit  née» 
sairerocnt  être  admise  dans  deux  cas  spéciaux: 

!•  Ainsi  qu'il  Ta  indiqué  dans  son  Code  d'instrvction  adtnmùtréftj 
2«  éd.,  t.  2,  p.  132,  n.  213  6w,  aucune  loi  ne  fixant  les  délais  pourcompi' 
raître  devant  les  tribunaux  administratifs,  ces  d(*lais  doivent  être  ceïïi^ 
cordés  par  le  Gode  de  procédure  civile.  Or,  la  loi  nouvdle  rempH^}  ^^ 
anciennes  dispositions  de  ce  Gode,  ce  sont,  disait  notre  auteur,  les  délui  ^ 
la  loi  du  3  mai  1862  qni  seront  nécessairement  applicables. 

f  L*art.  13  du  décret  du  22  juill.  1806,  encore  en  vigueur,  s'»'^'*'!! 
les  délais  extérieurs,  à  rart.  73,  God.  proc.  »  Ge  ne  sera  ptas,  disait  m^ 
M.  Ghauveau,  cet  article  de  1807  qu'il  faudra  appliquer,  mais  J'arlieleivv)* 
lea  1662. 
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S  2.  —  Bélai  de  grâce. 

HO.  <LXXXYII).  Le  jugement  qui  aecordê  un  dèkn  powr  son  êolmtimi. 
^têt'à-^e  un  dOai  de  grdee,  dùit-U,  à  peine  de  nuUitèy  être  rendm  conk'ik- 
dieioirementf 

Il  est  évideot,  disait  M.  Ghaurean  dans  les  préoédenles  éditions  dn  Snp^ 
pièmentf  que  la  demande  d'un  délai  de  grâce  doit  être  jugëe  à  l'andience  et 
contradictoirement  avec  le  créancier;  par  conséquent,  le  jugement  qui  statue 
snr  la  demande  d'un  délai  de  grâce  formée  par  le  débiteur  est  nul.  a'il  a  été 
rendu  sur  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  sans  que  le  créaneier  ait  été 
appelé.— 5ic.,  Bordeaux,  19  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  100). 

40.  (Q.  525).  L'art,  122,  qui  veut  que  les  délais  de  grâce  ioient  acoordés 
par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation^  est-tl  teUam&nt  impéraitif 
çue  ces  d&ais  ne  puissent  Vètre  par  un  jugement  postérieur  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.^  Dalioz,  Répert,  v«  Jugement,  n.  454;  Larombière,  Obligat., 
sur  Tart.  1244,  n.  29  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  115;  Demolombe,  Contr,  ou 
oblia.  cofiv.,  n.  596;  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commertMet  tniiu- 
triel,  T*  Terme,  n.  14.  —  Jugé  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  premier 
jugement  a  fixé  Tépoque  de  Texigibilîté  de  la  dette  :  Paris,  2  dec.  1871 
(S.-V.72^.131),  —  Conf.,  notre  Diet.  précité,  ibid, 

41.  (Q.  525  bis).  La  dispoeiJtion  du  jugement  qui  accorderait  un  délai  de 
grâce  sans  énoncer  de  motif,  serait-elle  frappée  de  nullité  ? 

Oui,  est-il  dît  au  texte,  mais  la  nuIÛté  ne  s'étendrait  pas  à  la  condamna- 
tion principale,  si  celle-ci  était  motivée. 

4^.  (Q.  523).  Lorsque,  en  vertu  de  Vart.  122  les  tribunaux  accordent  des 
àèlais  pour  exécution  de  leurs  jugements,  ces  délais  sont-Us  de  rigueur  dans 
tous  lêf  cas,  en  sorte  qu^Us  ne  puissent  être  prolongés  f 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  la  négative  dans  le  cas  où  le  jugement  ne 
déclare j)as  lui-même  que  le  délai  qu'il  accorde  sera  de  rigueur. -—M.  Gbau- 
veau,  îoid.,  dénie  dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  proroger, 
par  un  nouveau  jugement,  les  délais  qu'ils  ont  accordes. 

Addeooxkî.  à  cette  dernière  doctrine,  Nancy,  3  juin  1871  (S.-T,71 .2.250); 
Dalloz,  ^  Jugement,  n.  467  ;  Perrin,  NvUités,  p.  236;  notre  Diet,  dm  conten^ 
tieuxeommere.  et  industr.,  loe.  eil. 

48.  (Q.  52^.  Les  art.  1244,  Cod.  Uv.,  ell22,  Cod.proc.,  rekUifsaux 
délais  de  grâce,  sont-ils  applicables  en  matière  commerdale  f 

Q  est  enseigné  au  texte  que,  sauf  en  ce  qui  oonoerne  le  paiement  des  lettres 
de  obaûge  et  des  billets  à  ordre,  les  tribôaanx  de  commerce  peuvent  eux- 
mêmes  accorder  des  délais  de  gr4oe. 

44.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  déa  1842  (/.  Av.,  t.  64,.p.  99), 
porte  que  tous  engagements  commerciaux  autres  que  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre,  comportent  concession  de  délais  de  i^àce  ;  et  que,  dans 
ce  cas,  le  jugement  peut  non -seulement  accorder  des  délais,  mais  encore  di- 
viser la  créance  et  permettre  au  débiteur  des  paiements  partiels.  —  V.  aussi 
Gfflif.,  Pardessas,  Cours  de  dr.  eommerc,  t.  2,  p.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  2, . 
p.  366;  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  22;  Dailoz,  ▼»•  Jugement,  n.  449,  et 
Oè%aUiMU,  n.  1782  ;  nôtre  DieHotm.  prètâté,  nmrb.  cit.,  n.  12. 

4b5w  AjoutoHS 
deehn«e,|- 

au  paiement 

da  oMttnIemuit du  porteur*  V.  à  cet  égard,  aiottre  Dktknn^  H'Pwnsent, 
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46.  (Q.  524).  Le$  mêmes  articles  s*appliquent'ils  aucaso&U  ^agU  cTiiim 
obligation  exécutoire? 

La  négative  est  en8ei|;née  au  texte  par  Carré;  mais  M.  CbanTeau,  «Kd.^ 
adopte  1  opinion  contraire,  en  faveur  de  laquelle  il  invoque  de  nombreux 
arrêts. 

La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion.  Yoy.  Paris,  2  août  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  257)  ;  Golmar,  29 
juin.  1850  (/.  Av.y  t.  76,  p.  220)  ;  Alger,  27  fév.  1864  (S.-V.64.2.184).  — 
Adde  conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  370;  Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n.  3  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  114;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  420  ;  Larombière, 
art.  1244,  n.  23  ;  Dalloz,  r*  Oblig.,  n.  1778;  Demolombe,  n.  594;  notre 
Dictionn.  du  contentieux  commère,  et  industr.,  verb.  cit.,  n.  16,  où  nous 
nous  exprimons  ainsi  :  «  La  généralité  de  la  disposition  de  la  loi  ne  permet 
pas  de  restreindre  l'exercice  de  la  faculté  dont  il  s'agit  au  cas  où  le  titre  du 
créancier  n'est  pas  exécutoire.  Le  caractère  exécutoire  du  titre,  la  rigoeor 
des  poursuites  auxquelles  il  permet  de  procéder,  sont,  au  contraire^  des  mo- 
tifs de  plus  pour  que  la  justice  puisse  venir  au  secours  du  débiteur.  • 

47.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  ibid.,  n.  17,  cette  so- 
lution n'est  exacte  que  lorsque  le  titre  est  un  acte  notarié  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  et  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la  dette  résulte  d'un 
jugement,  puisque,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  n.  40,  le  délai  de  grâce  ne 
peut  être  accordé  par  un  jugement  autre  que  celui  de  condamnation. 

47  bis.  (Q.  526  bis).  A  queUe  espèce  de  délai  s'applique  la  disposition  de 
Vart.  123  portant  que  le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradic- 
toire, et  de  celui  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut  ? 

Exclusivement  au  délai  de  grâce,  dit  au  texte  M.  Ghauveau,  qui  ajoute 
que  le  délai  lixé  à  une  partie  pour  faire  une  option,  rapporter  une  preuve 
prêter  un  serment,  fournir  une  caution,  ne  court  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  même  lorsqu'il  est  contradictoire. 

Aux  arrêts  cités  au  texte  dans  ce  sens,  il  faut  ajouter  une  décision  de  la 
Cour  de  Bastia,  du  14  mars  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  534),  portant  que  lors- 

3u'un  jugement  a  fixé  un  délai  pour  terminer  une  procédure  de  partage  ce 
élai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à  la  partie.  ' 

48.  Mais  rien  n'empêche  les  tribunaux  d'indiquer,  par  une  disposition 
formelle,  que  le  point  de  départ  du  délai  sera  le  jour  môme  du  jugement 
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le  délai  commencerait  toujours  à  courir  du  jour  fixé  par  le  jugement  lui- 
même,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif  :  Parw    17  août 
1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  625).  %  Ghauveau,  dans  le  SuppUm.,  préiéd.  édil. 
approuvait  ces  décisions  en  les  mentionnant.  ' 

49.  (Q.  526  quat.).  Est-ce  à  la  partie  ou  à  son  avoué  que  doit  être  si- 
gnifié le  jugement  par  défaut  pour  faire  courir  le  délai  de  grâce? 

Suivant  M.  Ghauveau,  au  texte,  le  jugement  doit  être  signifié  à  la  partie 
à  personne  ou  domicile,  aussi  bien  qu'à  l'avoué.  f      ^» 

60.  (p.  526).  De  ce  que  Vart.  123  porte  que  le  dHai  courra  du  jour  de  la 

smtficatton,  SX  le  jugement  qui  Vaccorde  est  rendu  par  défaut,  doU-cn  cm. 

Jd!^?^  *''  ^^^^  ^^^^^  ^  '^^^**  ^^S^ ^  *^^ î^'Oi ioietUdê' 

jxP.?P^f  ^^^^i'  au  texte,  le  tribunal  ne  peut  accorder  de  délai  au  débitov 
défaillant  que  dans  le  cas  où  celui-ci,  après  avoir  comparu  et  requis  dâai 
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par  ses  défenses,  a  ensuite  laissé  prendre  contre  lui  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider.  —  Mais  M.  Ghauveau,  ibid.y  est  au  contraire  d*avis  que  les 
juges  peuvent  accorder  un  délai  même  dans  le  cas  de  non-comparution  du 
débiteur. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v^*  Juqemeni,  n.  453,  et  Obligat.t  n.  i785;  notre  Dtc- 
tionn,  précité,  verh.  cit,,  n.  18. 

51 .  (Q.  529).  Si,  dans  robligation  qui  ferait  V objet  de  la  demande,  il  avait 
été  stipulé  comme  condition  essentielle  que  le  débiteur  ne  pourrait  obtenir  de 
dMais,  le  juge  pourrait-il  néanmoins  en  accorder  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Golmar,  29  juill.  1850  (i.  Av.,  U  76,  p.  220)  ;  Rodière,  1. 1, 
p.  369;  Marcadé  sur  Tart  1244,  n.  2;  Dalloz,  v^'  Jugement,  n.  442,  et  Obli- 
gations, n.  1773;  Demolombe,  n.  592;  notre  Dictionn.,  eod.  verb.,  n.  15,  où 
nous  faisons  remarquer  que  la  disposition  qui  confère  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur,  a  un  caractère  d*ordre  public 
qui  s'oppose  à  ce  qu*il  y  soit  dérogé  par  des  conventions  particulières.  — 
Ûontrà,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  113  ;  Larombière,  Obligat»,  sur  l'art  1244, 
n.  28. 

SZ.  (Q.  526  ter).  Comment  doit-on  calculer  le  dOai  de  grâce  f 
M.  Ghauveau,  au  texte,  parait  admettre  que  dans  le  délai  de  grâce  est 
compris  le  jour  où  expire  ce  délai.  —  Il  ajoute  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  fixation  de  la  durée  du  délai  consiste  dans  la  détermination 
d'un  jour  certain^  mais  que  le  délai  peut  être  fixé  par  relation  à  une  durée 
quelconque,  et,  par  exemple,  à  celle  d  une  procédure  spéciale. 

53.  (Q.  527  à).  Quand  le  tribunal  en  accordant  un  délai  pour  le  paiement ^ 
Va  divisé  en  plusieurs  termes,  peut-on  exécuter  pour  le  tout  tes  biens  du  débi- 
teur qui  n'aurait  pas  acquitté  îe  premier  terme  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

54.  (Q.  527  b).  Le  débiteur  pourrait^  arrêter  la  suite  d^une  saisie  en 
payant  ou  en  consignant  les  termes  échus  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  in  fine,  et  à  la  note  de  la  page  620. 

55.  (Q.  528).  iVest-ce  que  dans  les  setUs  cas  mentionnés  en  Vart,  124 
(vente  des  biens,  faiMite,  contumace,  diminution  de  sûretés),  qu'il  est  interdit 
aux  juges  d^accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur? 

Divers  autres  cas  sont  indiqués  au, texte. 

56.  (Q.  528  bis).  Uétat  de  déconfiture  doitAl produire  les  mêmes  effets  que 
Vart.  124  attribue  à  l'état  de  faillite? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Orléans,  30  avril  1846  (S..V.46.2.615);  Nîmes,  18  mars  1862 
(S.-V.63.2.5);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  janv.  1867  (S..V.68.2.222);  Rouen, 
29  juin  1871  (S. -V. 71 .2.220);  Dalloz,  V  Oblig.,  n.  1296;  Massé,  Droit  com- 
mère, t.  3,  n.  1869;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  386,  note  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  58,  note  8;  Demolombe,  Contr.,  t.  2,  n.  664;  Larom- 
bière, Oblig.,  sur  l'art.  1188;  Golmct  de  Santerre,  continuât,  de  Demante, 
Cours  analyt,  de  Cod.  civ,,  t.  5,  n.  m  bis  I;  notre  Dictionn,  du  contentieux 
commerc.  et  industr.,  t*  Déconfiture,  n.  2,  et  Terme,  n.  4. 

57.  riiXXXIX).  Les  poursuites  des  créanciers  pendant  le  délai  de  grâce, 
d  V effet  c^ obtenir  leur  paiement,  devraient^elles  être  déclarées  nulles? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  môme  dans  le  cas  où  les  poursuites  seraient 
qualifiées  de  mesures  conservatoires,  attendu  que  les  actes  conservatoires  au- 
torisés par  l'art.  125  sont  seulement  ceux  qui  ont  pour  objet  d'iissurcr  lo 
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paiement  de  la  créance,  sans  changer  la  position  où  était  le  débitev,  et  tus 
noire  à  la  jouissance  qa*il  avait  au  moment  du  jugemenjL 

—  V.  Action  possessoire;  Ahumement;  Appel;  Assistance  judkmrt;  à^ 
torisaUon  de  femme  mariée;  Bénéfice  dmventaire;  Cassation  {fourni  a); 
Caution;  Caution  judicaturnsolvi;  Citation  en  justice  de  paix;  Commrmim 
de  pièces;  Compte  {reddition  de);  Conciliation;  Conclusions;  CœutitMtimit 
nouvel  avoué;  Déchéance;  Défenses;  Désaveu;  Désistement;  DescenUsmk 
lieux  ;  Distribution  par  contribution  ;  Dommages-intérêts  ^  Enquête;  Exceftim, 
Exécution  forcée;  Expertise;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Gamk 
Instruction  par  écrit;  Interdiction;  Interrogatoire  sur  des  faits  et  articlesjh 
tervention;  Justice  de  paix;  Jugement;  Jugement  var  défaut;  JugemetU i/rî- 
paratoire;  Licitation;  Matière  sommaire;  Nullité  de  procédure;  OfrwrâfiB; 
Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Qualités  de  jugeuml 
ou  arrêt  ;  Récusaion  ;  Référé  ;  Règlement  de  juges  ;  Reprise  ff instance;  RemHt 
civile:  Saisie- arrêt;  Saisie-brandon;  Saisie-exécution;  Saisie-gagem;kw 
immobilière  ;  Saisie  de  rentes;  SceUés;  Séparation  de  biens;  Séparatvmàcorp; 
Serment;  Surenchère;  Tierce  opposition;  Tribuncd  de  commerce;  Venkiish 
metibles  de  mineurs  ;  Vérification  d^ écriture, 

DÉLAI  (ABRÉVIATION  DE).  V.  Assianatûm  à  bref  délai;  CitatUMa 
justice  de  paix;  Jugement  par  défaut  ;  Triiunal  de  commerce, 

—  (ANTICIPATION  D£).  Y.  Distribution  par  contribution  ;Jugeaist  par 
défaut. 

—  FATAL.  V.  Expertise  ;  Récusation, 

—  FRANC,  y.  Arbitrage;  Délai;  Désaveu;  Distribution  par  coulriJsdllm; 
Expertise;  Ordre;  Purge  des  hypothèques  ;  Saisie  immobiliers;  YnU  im- 
meubles de  mineurs, 

—  DE  GRACE.  V.  Appel;  Avertissement;  Délai;  Jugement. 

—  (PROROGATION  DE).  Compte  (reddition  de);  Délai;  EnqniUiRîfH 

—  SUPPLÉMENTAIRE.  V.  Citation  en  justice  de  paix;  Coneitiatm;  ^ 
lai;  Désaveu;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exécution  (mit; 
Expertise;  Jugement  par  défaut;  Licitation;  Ordre;  Récusation;  Saisie^' 
eution;  Saisie  immobilière;  Surenchère;  Vente  d'immeubles  deminem. 

DÉLAISSEMENT.  V.  Chose  jugée;  Conciliation;  Requête  dvik;  SaiMio^ 
gerie;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

—  HTPOTHÉCAIRE.  V.  Appel;  Ordre;  Saisie  immobUière. 
DÉLÉGATION.  V.  Offres  réelles  ;  Ordre  ;  Saisie-arrêt. 

—  DE  JUGE.  V.  Commission  de  juge, 
DÉLIBÉRATION.  Y.  Appel;  Arbitrage. 

—  DE  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  Y.  Communication  de  pièees. 

—  DE  CONSEIL  DE  FAMILLE.  V.  ConseU  de  famille;  Interdiction;  î^ 
opposition. 
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II.  —  Qtcoiid  et  de  queUê  manière  le  dèUbàrépeiU  être  ordonné» 
S  2.  —  EffeU  du  délibéré. 
S  3.  —  Rapport, 

%  i.» Quand  et  de  qneQe  manière  le  délibéré  pent  être  ordonné. 

1 .  (Q.  448).  Lee  défaute,  lee  matiéree  eommairee  eont-ile  susceptiblee  d'être 
mis  en  délibéré? 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré,  et  affirmative  de  la  part  de  M.  Ghau- 
vean,  au  texte,  sur  les  deux  points, 

18.  (Q.  446).  En  quoi  fore.  9!(,  rdaUfà  rinetruetUm  par  écrit,  eet-U  op- 
pUcable  au  délibéré? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cet  article  est  applicable  au  délibéré  en  ce  que 
celui-ci  ne  peut  être  ordonné  qu*à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix.  . 

A.  (Q.  447).  Si  le  jugement  ^ui  ordonne  un  déUbéré  n'avait  pae  été  rendu 
à  t audience,  ce  jugement  serait-xlnul? 

Solution  affirmative  au  lexte. 

4.  (Q.  437).  Un  tribunal  peut-U  ordonner  un  délibéré  sans  nommer  un 
rapporteur? 

L'affirmative,  admise  aussi  au  texte  sur  ce  poiut,  est  incontestable. 

Cî.  (Q.  437  bis).  Le  tribunal  ne  peut-il  pae  aussi  ordonner  la  remise  des 
pièces  sur  le  bureau  sans  nommer  un  rapporteur? 

C'est  encore  affirmativement  que  cette  question  est  résolue  au  texte,  où  est 
combattu  le  système  d'après  Icauel  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau  ne 
pourrait  être  ordonnée  que  dans  le  cas  de  délibéré  avec  rapport. 

#.  (Q.  439  bis).  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  doit-il  être  motivé? 
Solution  affirmative  au  texte. 

•7.  (Q.  437  ter).  Le  jugement  doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  jour  où 
le  rapport  sera  fait  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'avis  que  cette  indication  est  nécessaire, 
mais  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  contenue  dans  le  jugement 
même  qui  ordonne  le  délibéré,  et  qu'elle  peut  être  faite ,  soit  par  un  juge- 
ment postérieur,  soit  par  un  simple  avis  du  président,  et  qu'en  tout  cas  on 
ne  saurait  proposer  son  omission  comme  moyen  de  nullité,  lorsqu'on  fait  on 
a  assisté  au  rapport. 

t  2.  —  Effets  du  délibéré. 

8.  (Q.  439).  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est-il  préparatoire  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

9.  (Q.  440).  La  défense  de  lever  ^  ei^i/ier  le  jugemen  tel  de  faire  ecm^ 
motion,  n'ent-eUe  édictée  que  pour  le  cas  où  tous  les  avoués  delà  cause  ont  pris 
part  à  ce  jugement? 

Même  solution  affirmative  au  texte* 
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lO.  (Q.  442).  La  eonitiMûm  d'ntmè  faiu  par  la  partie  dèfaiOanU 
aprèê  le  jugemerU  fti  ordonne  le  délibéré,  a-t-eUe  Veffet  de  faire  rètraeUr  Cf 
jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  par  opposition? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

il.  (Q.-44i).  Un  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  soit  sans  rapport,  mU 
sur  rapport,  termine4-il  rinstruction  f 

Carré,  à  la  note  du  texte,  admet  Taffirmative  dans  le  premier  cas,  mais 
adopte  la  négative  dans  le  second.  —  Quant  à  M.  Chauveau ,  il  se  prononce 
pour  la  première  opinion  d'une  manière  absolue. 

1)SS.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  se  demandait  si  le 
droit  qu'ont  les  parties,  d'après  la  jurisprudence,  de  faire  remettre  aux  jnges, 
dans  rintervalle  qui  sépare  la  fin  des  plaidoiries  des  conclusions  du  minis- 
tère public,  des  mémoires  et  notes  pour  expliquer,  rectifier  ou  même  modi- 
fier leurs  conclusions  (V.  Communication  au  ministère  public,  n.  28  et  s.,  et 
Défenses,  n.  15  et  16),  peut  aussi  être  exercé  lorsque,  après  Taudition  du  mi- 
nistère i)ublic,  la  cause  a  été  mise  en  délibéré.  »  Il  adoptait  la  négative,  qui 
est  aussi  embrassée  par  MM.  Berriat- Saint-Prix,  p.  244,  note  12,  et  Raater, 
p.  251. 

13.  A  plus  forte  raison,  disait^il,  la  Cour  de  Bordeaux  a-t^llc  pu  jager, 
le  30  avril  1850  (/.  Av,,  t.  76,  p.  137),  que  la  nouvelle  exception  propcéée 
par  Tune  des  parties,  depuis  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  est  tardive 
et  non  recevable.  La  Cour  de  Bourges,  le  31  déc.  1849  (/.P. 53.2. 168),  a  dé- 
cidé que  ces  conclusions  nouvelles  doivent  être  rejetées,  alors  même  qu^elles 
ne  tendraient  qu'à  une  offre  de  preuves.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  29  mai  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  356),  a  également  déclaré  que  si,  même 
après  les  conclusions  du  ministère  public  et  le  délibéré  des  magistrats,  il 
n  est  pas  défendu  aux  parties  de  présenter  à  leurs  juges  des  observations, 
éclaircissements  ou  mémoires  tendant  à  justifier  les  prétentions  qui  lear  sont 
soumises,  ces  parties  ne  sauraient  cependant  présenter  des  condnsions  non- 
velles  et  changer  ainsi  la  face  d'un  débat  déclaré  clos  par  la  justice^  et  ffo^'û 
n'est  plus  permis  à  personne  de  rouvrir.  —  La  même  Cour  a  décidé,  le  9  dot. 
1853  (D.p.53.1.331),  aue  des  conclusions  subsidiaires  prises  en  première 
instance,  renouvelées  dans  l'exploit  d'appel ,  mais  qui  ironi  été  réitérées  ni 
dans  un  acte  postérieur  signifié  avant  l'audience ,  ni  à  la  barre  de  la  Cour, 
sont  réputées  abandonnées,  et  doivent  dès  lors,  comme  conclusions  nouvelies, 
être  déclarées  tardivement  prises  après  la  clôture  des  débats  et  pendant  le 
délibéré,  et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  l'intimé  aurait,  de  son  côté,  Goncla 
&  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  qui  rejetait  les  conclusions  sdb- 
sidiaires,  la  Cour  ne  se  trouvant  pas  saisie,  par  \k,  des  conclusions  implicite- 
ment abandonnées.  —  La  Cour  suprême  ne  repousse,  par  conséquent,  d*m:ie 
manière  absolue  que  les  productions  qui  doivent  donner  aux  débats  une  noa- 
velle  phvsionomie. 

Dans  le  sens  de  cette  doctrine,  plus  large  que  celle  de  M.  Chauveau,  T.  les 
observations  de  M.  Philbert,  dans  leJoum.  deproc,,  1855,  p.  209.  —  V.  aussi 
notre  Mémorial  du  Minist,  pubL,  v*»  Défense,  n.  8,  et  Minist,  publ,,  n.  60. 

14.  La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé  que  si  les  parties  peuvent, 
après  la  clôture  des  débats,  produire  de  simples  notes  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions, aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  soit  la  mention  de  cette  pro- 
duction, soit  la  communication  desdites  notes  à  la  partie  adverse  :  arrêt  du 
14  janv.  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  342). 

15.  (Q.  443).  Les  parties  peuvent-elles,  après  le  jugement  qui  ordaime  ts 
délibéré,  former  des  demandes  incidentes^ 

L'affirmative,  admise  au  texte  par  Carré,  y  est,  avec  raison,  repoussée  par 
M.  Chauveau. 
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46.  {Q.  444).  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  le  cours  (Ttm  délibêréf 
Ici  encore  Tafiinnative  est  enseignée  par  Carré,  et  la  négative  par  M.  Ghaa« 

▼eau. 

47.  (Q.  445).  Si,  immédiatement  après  le  jugement  qui  ordonne  un  dèli- 
béré,  une  partie  ne  remet  pas  ses  pièces  y  cette  négligence  opère-t-eUe  fordu» 
sionf 

Non,  est-il  enseigné  au  texte;  mais  la  remise  tardive  de  pièces  n*oblige 
point  le  rapporteur  à  présenter  un  nouveau  rapport. 

§  3.  —  Rapport. 

48.  (Q.  446  bis).  Le  rapporteur  doit^l  être  choisi  parmi  les  juges  qui  ont 
assisté  au  jugement? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  puisqu'il  s*agit  de  résumer  l'instruction  qui  a  eu 
li  eu  et  qui  est  close. 

49.  (Q.  438  à).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  Code  exige  un  rapport, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  délibéré? 

Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

50.  (Q.  438  b).  Quel  est  V effet  de  la  nomination  d*un  rapporteur  faite  dans 
un  cas  ou  elle  n'était  pas  exigée  par  la  loi? 

M.  Ghauveau  mentionnait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  14  juin  1854  (/.P.55.1.82),  qu'il  paraissait  approuver, 
et  qui  a  jugé  qne  la  nomination  d*un  rapporteur,  en  pareil  cas,  est  un  simple 
acte  d'instruction  ne  liant  pas  les  juges,  qui  peuvent  dès  lors  rendre  décision 
sans  rapport  à  Taudience,  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  parties,  au 
lieu  de  réclamer  le  rapport  ordonné,  ont,  à  la  suite  d'incidents  imprévus, 
conclu  et  plaidé  tant  sur  le  fond  que  sur  les  incidents.  ^-  Cette  solution  nous 
semble  aussi  parfaitement  exacte. 

St.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  également  à  bon  droit  que  la  Cour  ou  le 
tribunal,  qui,  après  les  plaidoiries,  renvoie  la  cause  au  rapport  de  l'un  de  ses 
membres,  n'ordonne  pas  un  délibéré  dans  le  sens  des  art.  93  et  111,  Cod. 
proc.,  mais  continue  seulement  la  cause  à  une  audience  ultérieure  pour  pro- 
noncer jugement,  conformément  à  l'art.  116,  môme  Code,  en  confiant  à  celui 
de  ses  membres  qui  est  désigné  le  soin  d'examiner  les  pièces  et  de  recevoir 
les  explications  des  parties  ou  de  leurs  avoués  :  de  sorte  que  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement qui  intervient  en  pareil  cas  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  pré- 
cédé d'un  rapport  Ji  l'audience  :  arrêt  du  11  janv.  1865  (/.  Av.,i.  90,  p  215?). 

SS.  (Q  475).  Le  juaement  ^ui  interviendrait  sur  rapport  serait^il  nul,  s% 
ce  rapport  n'avait  pas  été  fait  a  Vaudience? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

ZB.  Il  a  été  jugé  depuis^  d'une  part,  que  la  mention  dans  les  qualités 
d'un  arrêt,  que  le.  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  fait  en  chambre  du  conseil, 
peut  être  détruite  par  les  énonciations  des  motifs  du  môme  arrêt  desquelles  il 
résulte,  au  contraire,  que  le  rapport  a  été  fait  en  audience  publique,  et  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  ireu,  en  cas  pareil,  d'annuler  cet  arrêt  pour  défaut  de 
publicité  des  débats:  Cass.,  4  nov.  1857  (D.p.58.1.75);  et,  d'autre  part,  que 
la  preuve  qu'un  rapport  a  eu  ïîeu  publiquement  résulte  suffisamment  de  la 
mention  insérée  aux  qualités  rectifiées  du  jugement  ou  de  Tarrêt,  que  «  ce 
rapport  a  été  fait  à  la  chambre  des  délibérations ,  mais  publiquement,  après 
déclaration  faite  par  le  président  aux  avocats,  aux  avoués  et  aux  parties  elles- 
mômes,  qu'ils  pouvaient  tous  y  assister  comme  le  public;  ■  et  que  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  contre  celle  mon  lion  peut  ôtre  rejetée  de  piano 
par  la  Cour  de  cassation^  lorsque  le  demandeur  ne  produit  aucun  document 
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rendant  iraiseiiibiable  le  hwL  allégfié  :  Gass.,  5  janr.  1809  (t.  94,  p.  18S). 
'  1t4L.  Décidé  également  que  Tairèt  dont  le  dispositif  est  précédé  de  cette 

mention  :  «  Gai  aux  précédentes  audiences,  M en  son  rapport.....  »  el  se 

termine  par  la  formule  :  «  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  anifie&ee  pnliiiqiie 

du •,  constate  snffisamment  la  publicité  de  Tandienee  ofli  a  élé  Cut  le  n^ 

port  :  Gass.,  15  fév.  1865  (t.  90,  p.  340). 

C6.  (Q.  476).  Faut'U  donner  avenir  à  Vaudience  ou  le  rt^gfort  âoH  te 

faire? 

L'affirmative  est  aussi  admise  an  texte  sur  ce  point. 

S6.  (Q.  477).  Est-Udes  affairée  dans lesqtielles  les  diepoeUûme de  tariAiîf 
rétives  aux  rapporte,  ne  doivent  pas  être  appliquées? 

Oui,  dit  Carré,  au  texte,  et  ce  sont  les  affaires  ayant  ponr  obj^  les  droits 
d'enregistrement,  ainsi  que  les  affaires  domaniales.  M.  Ghauveaa^  ibid.,  Cût 
remarquer  que  cette  solution  doit  être  restreinte  à  celles  des  dispositions  de 
Tart.  111  que  les  lois  particulières  sur  Tenregistrement  ne  reproauisent  pas. 

Adde  conf.,  pour  les  affaires  domaniales,  Paris,  4  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  472). 

97.  (Q.  478).  Lee  partiee  pewmPeUee  plaider,  ou  n'ont-^^quela  faeniU 
de  remettre  de  simples  notes,  après  le  rapport  du  juge  eommie  à  une  dégtfîh»- 
tion  par  contributum,  ou  à  la  confection  d'un  ordre? 

L'affirmative  sur  la  première  partie  de  la  question  est  enseignée  an  texte,  où 
M.  Chauveau  la  généralise  en  disant  qu'elle  doit  être  admise  dans  toos  les  cas 
où  le  rapport  n'est  pas  la  suite  de  plaidoiries  ou  d'une  instruction  par  écrit. 

S8.  (Q.  479).  Si  un  juge  n*a  pas  assisté  aux  audiences  qui  ontprèùèdè  le 
rapport,  et  aue  tes  plaidoiries  n'aient  pas  été  recommencées,  le  jugememi  om 
f arrêt  est-il  nul? 

C'est  aussi  affirmativement  que  cette  question  est  résolue  an  texte,  où 
M*  Chauveau  ajoute  notamment  que  si,  après  la  nomination  du  rapporteur, 
la  cause  a  été  renvoyée  à  une  audience  ultérieure  après  les  vacations ,  les 
magistrats  de  la  chambre  qui.  a  fait  cette  nomination,  répartis  dans  les  au- 
tres chambres,  doivent  se  réunir  extraordinairement  pour  entendre  le  rapport 
ot  prononcer  la  décision. 

Adde  conf.,  sur  ce  dernier  point,  Poitiers,  2  fév.  1838  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  41). 

•;^  V.  Conclusions;  ConstOution  d^avoué;  InstruUum  par  écrit;  JusHee  de 
paw  ;  Jugement  ;  Jugement  préparatoire;  Matière  sommaire;  TrUmnal  de  com- 
merce. 

DÉLIT.  V.  Ajournement;  Comi>romis;  Saisie  immobUière;  Surenchère. 
DEMANDE  ACCESSOIRE.  Y.  Exceptions. 

-  ADDITIONNELLE.  Y.  Conciliation. 

-  ALIMENTAIRE.  Y. 

--  EH  GOLLOCATION.  Y.  Distribution  par  contribution;  Ordre;  Saieiâ- 
esBèeutionm 

-  EN  DISTRACTION.  Y.  Licitation;  Ordre;  Saisie -exécution;  Sûirif 
immobilière. 

-  EN  GARANTIE.  Y.  Garantie. 

-  INCIDENTE.  Y.  Caution  judicatum  solvi;  DHihéré;  Désistement:  En- 
ifj^il^'^J'^&TnJ^.  '"^'«•*'  ^^-^*-  '^-*^'  S»«-^- 
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DIlIAllDBINTlIOlNHiTIfB  VTEBtàSa.Y. Ajournement;  ConciHcHUm. 
.  MOBinSE.  T.  Appel. 

—  HOUYELLE.  Y.  Apoel;  CiMtkm  en  jH$tie$  dejaaix;  Conciliation;  Con- 
chutons;  Enquête;  Interilction;  Justice  de  paix;  Jugement;  Jugement  par 
défaut;  Trifmnal  de  commerce. 

—  PRIlfCIPALE.  Y*  Action  prine^palei  ConoUiation;  Exceptions;  Ga 
ramtie;  Incident. 

*  PROVISOIRE.  Y.  Ajournement;  Exécution  provisoire;  Matière  som- 
maire; Séparation  de  corps. 

—  RBCONYENTIONNELLE.  Y.  Appel;  ConeOiation;  Désaveu;  Désiste- 
ment; Exécution  forcée;  Incideni;  Jugement  par  défaut;  Séparation  de  corps, 

—  EN  RENVOI.  Y.  Exceptions  ;  Renvoi  pour  parenté  ou  aUiame. 

—  SUBSTITUEE.  V.  Conclusions. 
DEMANDES  JOINTES.  Y.  Conciliation. 
DEMANDEURS  MULTIPLES.  Y.  Ajournement;  Conciliation. 
DÉMENCE.  Y.  Interdiction. 

DEMEURE.  Y.  Ajournement;  Enquête. 

DÉMISSION.  Y.  Avoué;  Constitution  d^avoué;  Constitution  de  nouvel 
avoué;  Exploit;  Saisie  immobilière. 

DÉMOLITION.  Y,  Action  possessoire. 

DÉNÉGATION  D'AUDIENCE.  Y.  Jugement  par  défaut  \  Jugement  préparor 
toire. 

—  D'ÉCRITURE.  Y.  Faux  incident  dvU;  Justice  de  paix;  Tribunal  de 
commerce. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  Y.  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Priée  à 
partie. 

DÉNONCUTION  DE  DÉLIT.  Y.  ConcUiation. 

—  DE  NOUVEL  ŒUVRE.  Y.  Actions  possessoires. 
DENRÉES.  Y.  Saisie  immobilière. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  Y.  Constitution  d^avoué. 

DÉPENS.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire;  Cession  de  biens; 
Communications  de  pièces  ;  Compte  {reddition  de)  ;  Désistement  ;  DistribiUion 
par  contribution;  Dommages  -  intérêts  ;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Jugement 
par  défaut  ;  Ordre;  Référé;  Règlement  de  juges  ;  Requête  civile;  Saisie  immo- 
oilière;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps;  Serment;  Succession  va- 
cante; Surenchère;  Tribunal  de  commerce. 

DÉPORT.  Y.  Arbitrage;  Compromis. 

DÉPOSITAIRE.  Y.  Faux  incident  civil;  Saisiearrêt;  Scellés. 

—  DE  REGISTRES  PUBLICS.  Y.  Acte  {dUivrance  d^). 
DÉPÔT.  Y.  Faux  incident  doit;  Saisie-arrêt  ;  Scellés;  Surenchère. 

—  AU  GREFFE.  Y.  Communication  de  pièces;  Ea^ertise;  Ordre;  Règle- 
^fMnt  de  juges  ;  Saisie  immobilière  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vente  d'immeubles 
de  mineurs;  Vérification  d^ écriture. 

—  EN  L'ÉTUDE  D'UN  NOTAIRE.  Y.  Communication  de  pièces;  Sellés. 

—  DANS  LA  MAISON  D'ARRÊT.  Y.  Audience. 
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DÉSAVEU. 


DERNIER  RESSORT.  Y.  Dèiaveu-,  Exe^tùm;  Exècuiim  forcée;  JitHke 
de  paix;  Matière  sommaire;  Requête  civile;  Saiiie^rrét;  Saisie  immobiUère. 

DÉSAVEU. 


(Art  358  à  362,  God.  proc  ci?.). 


Aeqvérevr,  6. 
acquiescement,  4, 17,  il,  46, 

71,  78. 
Acte  extrajudiciaire,  78. 
Action  principale,  58. 
Adoption,  1. 
kgréi,  48,  86. 
AJoarnemeot,  S7,  34,  69. 
Appel,  9,  18,  28,  41,  86,  84, 

93,  94,  98,  lOa,  i03.— V. 

AToné  d'appel. 
Arrêt  par  défaat,  9. 

—  inflrmatif,  88. 
Asmrance,  98. 
Atou,  37. 
ATOcat,  9,  19,  47. 

Avoué,  1  et  8.,  94,  96,   81, 
36  et  s.,  81,  89,  104. 

—  décédé,  19,  77,  78. 

—  démiasionnaire,  76. 

—  révoqué,  38. 

Avoué  d'appel,  9,  18,  41. 

Bail,  91,  30. 

Billet  (paiement  en;,  33. 

Cassation  (ponrvol en),  70,  98. 

Chef  omis,  67. 

Ciiers  distincts,  100,  101. 

Chose  Jugée,  63  et  s. 

Commandement,  91,  30,  66. 

Commencement  de  preuve  par 

écrit,  36. 
Compétence,  80  et  », 
Conclusions  nouvelles,  19. 
Connexité,  100. 
ConstituUon  d'avoué,  1,  8, 18. 
Contredit  d'ordre,  9,  3,  73. 
Défenses,  79. 
Délai,  91,61  et  s.,  78,91. 

—  ftane,  63. 

—  svpplémenltire,  63. 
Demande  reeonventionn.,  103. 
Demande  nouvelle,  86. 
Dernier  ressort,  70,  98,  109, 

103. 


80IIMA1KB  ALPHABÉnQCB. 

Désaveu  incident,  89  et  s. 
Désistement,  9,  9  et  s. 
Dol,  36  et  s. 
Dommages-intérêts,    19,  91, 

99,  38,  49,  109  et  s. 
Effet  suspensif,  88  et  s. 
Election  de  domicile,  39. 
Erreur,  39. 
Exception,  64,  78. 
Exécution,  99,  68  et  s.,  89, 

99. 
Expertise,  17. 
Exploit,  88.  — Y.   AJo«me- 

ment. 

—  préparé,  31. 

Fin  de  non-receroir,  71  et  s. 
Frais,  86,  6*. 
GaranUe,  38,  89,  96,  108. 
GrefOer,  89,  88. 
Héritier,  38,  69,  78. 
Huissier,  90  et  s.,  49  et  s., 
68. 

—  commis,  96. 

—  décédé,  77,  78. 
Indivisibilité,  100. 
Inscription  de  faux,  33  bit. 
Intérêt  (défaut  d'),  73. 
Jugement  contradictoire ,  68 

—  par  défaut,  91,  94,  99, 38, 
39,  68,  87,  98. 

—  par  défaut  profit-Joint,  89, 
60. 

—  interlocutoire,  89. 

—  unique,  98. 
Loyers,  91. 
Mandat,  l  et  s.,  83. 
— -  tacite,  14,  16. 
Mandataire,  48, 49, 81, 89,86. 
Menace  de  désaveu,  97. 

Mise  en  cause,  69. 
Mort  civile,  77. 
N^ligence,  36  et  s. 
Negotlorum  gestor,  91. 
Notaire,  6,  90'. 


NoUilé,  64,  88,  98,  99. 
"—  couverte,  88. 
Offres  réeUes,  81. 
Omission,  84,  67. 
Opposition,  91,   94,   S9,  38, 

49,  66,  87,  93,  98. 
Ordre,  9,18, 16.— Y.  GoBtnitt. 
Partage,  7,  91. 
Péremption  d'inf  tanee,  69. 
Pouvoir  spécial,   t,  3,  9,  91, 

43. 
Préjudice,  73,  104. 
Présomptions,  3. 
Preuve,  41. 

—  testimoniale,  3. 
Purge,  6,  96. 

Qualité  (attribuUoB  de),  36. 
Qualités  de  jugement,  40* 
Ratification,  18,  97,   30,  61, 

79. 
RéassignaUon,  89,  60. 
Référé,  89,  83. 
Remise  des  pièces,  8,  M,  95. 
Renonciation,  8,  9. 
Requête  d'avoué,  36. 
Requête  civile,  70,  98. 
Réserves,  91,  67. 
Saisie,  81. 

—  immobilière,  15. 
Séptration  de  biens,  16. 
Serment  dédsolre,  48. 
Signature,  89. 
Signification  du  déstvev,  57 

et  s. 

—  da  jugement,  91,  67. 
Société,  99. 

Succession  (aeeeptatlw  6a),  i 

91. 
Sursis,  88  et  s. 
Tierce  opposition,  98. 
Tribunal  de  commerce,  91,  94, 

99,  48,  86,  87. 
Tribunal  de  simple  poUee,  49. 
Vacation  (émolumeai),  71. 


Formules.  —  Ae<e  de  désaveu  ineidetU.  —  Form.,  t.  4,  p.  903,  n.  225.  ^ SigniâcmiiÊm 
de  raete  de  désaveu.  ^ Form.  n.  226,  ^.^01. ^Requête  en  défenee  au  déemtem, 
iignifiéepar  Voficier  minittériel  désavoué. ^Form.  n.227,  p.  IQS.—RequéU  ei^- 
fiée  par  fa  partie  adverse  à  la  partie  qui  a  désavoué  son  représentant  aprèe  le  juge- 
ment au  /bnd.— Form.  n.  228,  p.  208. •  Assignation  en  désaveu  signifiée  à  fhériUer 
de  ravoué.^Form.  n.  2^9,  p.  209.  -^Assignation  en  désaveu  contre  un  avoué  ami 
a  cessé  ses  foneHons.-— Form.  n.  230,  p.  t\0,  ^  Assignation  en  désaveu  ineideut 
contre  un  avoué  à  V occasion  d'un  acte  fait  dans  une  autre  tnsiance.— Form.  n.  934. 
p.  tKii.^  Assignation  en  désaveu  incident  contre  un  Auissier.— Form.  n.  232,  p.  2H. 
•^Dénonciation  de  cet  acte  en  désaveu.  ^ Form.  n.  2^3,  p.  24 4 .  ~  Assianafûn»  en 
désaveu  principal,  ^Form,n,  234,  p.  244.^/tt^em«n(  qut  déclare  valaùle  Udéea- 


DËSAYEU.— Art.  3ÎS2.  Mi 

«•«.  —  Form.  n.  9S&,  p.  %U . -^  Jugem&ni  fui  éUelare  nul  le  déêowu, -^Form, 
n.  S36,  p.  212. 

DIVISION. 

Si.—  (hand  ilyalieuà  désaveu. 

S  2.  —  Formes  du  désaveu.  —  Délai.  —  Compétence. 

t  i.  —  Quand  il  y  a  lien  à  désaveu. 

1.  (Q.  i301  à).  Laetion  en  désaveu  d'officier  ministériel peut-^Ue  étreexer" 
cèe  pour  toute  autre  cause  que  des  offres,  aveux  ou  consentement  ? 

La  négative  est  enseignée  an  texte  par  Carré,  qui  estime  que  la  partie  dont 
Tavoué  a  fait  sans  son  consentement  un  acte  ne  rentrant  pas  dans  les  termes 
de  Tart.  352,  n*a  contre  lui  que  l'action  ex  mandato.  Quanta  M.  Ghauveau, 
il  fait  ibid.  la  distinction  suivante  :  Lorsqu'il  y  a  eu  mandat  résultant  de  la 
constitution  autorisée  par  le  client,  l'art.  352  doit  être  considéré  comme 
limitatif;  mais  en  l'absence  de  tout  mandat,  le  désaveu  peut  frapper  tous  les 
actes,  quels  qu'ils  soient,  émanés  de  l'avoué. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  constatait  que  son 
opinion,  à  cet  é^ard,  trouve  un  appui  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 
qu'ainsi,  M.  DeviUeneuve  lui  donne  son  approbation  sous  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  Montpellier,  du  16  juillet  1S44  (S.-Y. 45.2.283),  qui  a  admis  le 
désaveu,  parce  que  l'avoué  avait  simplement  conclu  à  la  nullité  d'une  adop-* 
tion  pour  défaut  de  capacité  du  chef  de  l'adopté,  sans  avoir  préalablement 
conclu  à  la  nullité  pour  cause  d'irrégularité  des  actes  de  l'adoption,  comme  il 
en  avait  reçu  le  mandat  ;  et  que  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxdles,  des 
11  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  513)  et  5  fév.  1857  (Belgique  judic.,  1858, 
n"  41),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  1  "  j  uin  i  855  {Journ.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  230),  ont  décidé  aussi  conformément  à  sa  doclrine.— Mais  il  obser- 
vait en  même  temps  que  la  Cour  de  Caen  paraît  s'être  rattachée  à  Topinion 
de  Carré,  en  jugeant,  le  12  mai  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  693),  que  l'action  en 
désaveu  n'est  autorisée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  que,  dans 
les  autres  cas,  l'action  de  mandat  est  seule  admissible;  sans  que  toutefois, 
dans  cette  espèce,  sa  doctrine  ait  reçu  aucune  atteinte,  puisqu'il  s'agissait 
d'actes  de  procédure  pour  lesquels  aucun  pouvoir  spécial  n'est  requis,  et 
intervenus  après  une  constitution  régulière. 

Mentionnons  de  notre  cêté,  comme  ayant  proclamé  le  caractère  limitatif  de 
l'art.  352,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon  du  22  fév.  1861  (t.  86, 
p.  421),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  16  déc.  1861  (t.  89,  p.  487).  — 
Y.  aussi  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  265,  n.  5. 

Z.  (Q.  1301  b).  L'action  en  désaveu  peut-eUe  être  exercée  à  raison  d'un  dé^ 
sistementf 

Il  n'est  pas  douteux,  disait  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
qu'un  désistement  ne  peut  être  valablement  donné  sans  pouvoir  spécial.  — 
La  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  le  pouvoir  spécial  n'était  pas  repré- 
senté, avait  cru  pouvoir  induire  des  circonstances  de  la  cause  que  l'avoué 
avait  agi  du  consentement  du  client  et  de  son  avocat  :  arrêt  du  7  juill.  1847 
(/.  Av.,  t.  72,  p.  531);  mais  la  Cour  de  cassation,  le  14  juill.  1851  (t.  76,  p.  424), 
et  sur  le  renvoi  la  Cour  d'Orléans,  le  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  199),  ont  dé- 
cidé que  l'avoué  qui,  après  avoir  formé  un  contredit  dans  un  ordre,  s'en  est 
désisté  en  totalité  ou  en  partie,  sans  mandat  spécial,  ne  peut  échapper  à 
l'action  en  désaveu  dirigée  contre  lui  qu'en  prouvant,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  contrats  en  général,  que  son  client  a  consenti  au  désiste- 
ment, et  que  les  juges  ne  peuvent  faire  résulter  cette  preuve  des  faits  de  la 
cause. 

8.  Notre  auteur  déclarait  ne  pouvoir  qu'adhérer  à  cette  solutioiii  à  Tappoi 


512  •    DÊStAY£U. -*  Ali.  â&iSL 

de  laquelle  il  eitaU  oe  puasydes  eonclusions  de  M.  le  picmier  avooit  géaéal 

Nîcias  Gaillard  :  «  La  où  la  loi  exige  un  pouvoir  spécial,  comme  an  en  de 
Tart.  352,  God.  proc,  la  preuve  testimoniale  ou,  ce  qui  revient  au  même 
(art.  1353),  la  preuve  par  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  n'esl 
pas  nécessairement  inadmissible  :  on  pent  radmettre,  mais  teoleineBt  an 
conditions  ordinaires,  conformément  «u  tUre  des  txmtrùU  m  an  oft^iyarti 
eonventwnneUee  en  générai  :  ce  sont  les  termes  de  Tart.  1985,  God.  cit.,  qui 
admet  le  mandat  veriial,  nais  ne  l'admet  qu^ainsî  prouvé. 

c  Le  désistement  est  un  de  ces  actes  pour  lesquels  il  faut  un  pouvoir  spé- 
cial. On  ne  saurait  l'induire  du  seul  fait  de  la  remise  des  pièces  an  manda- 
taire ad  litem,  La  remise  des  pièces  autorise  l'avoué  à  suivre  le  procès,  à  in- 
struire, à  conclure,  mais  non  à  se  désister.  liC  désistement  est  un  acte  d*alié- 
nation.  Le  mandat  exprès  d'interjeter  appd  n'implicfuerait  pas  pouvoir  de  s'es 
désister  :  ainsi  en  est-il  de  ce  mandat  tacite  qui  s'induit  au  fait  de  la  raaiie 
du  dossier. 

c  Y  a-(-tl  me  exception  en  matière  d'ordre?  L'avoué  peut-il,  sans  y  être 
autorisé,  se  désister  d'un  contredit?  La  Gour  de  Toulouse  a  jugé  Taffinnative 

e^  Ordrey  Q.  2573  bis);  mais  ses  raisons,  très  dissertement  présentées,  sont 
ibies  en  droit.  L'avoué  qni  a  reçu  de  sa  partie  mandat  de  combattre,  sous 
forme  de  contredit,  une  prétention  contraire  aux  droits  de  celle-ci,  ne  trouve 

Ks  plus  dans  ce  mandat  raulorisation  d'adbérer  à  la  prétention  ennemie,  que 
voué  charffé  d'intenter  une  action  principale  ou  d'y  défendre,  n'y  peut  trou* 
ver  le  droit  de  se  désister  ou  d'acquiescer.  La  forme  de  l'action  n'y  fait  rien, 
non  pins  que  l'ordre  de  la  procédure.  La  rè^Ie  tient  au  fond  même  eu  drmt. 
«  Ici,  on  a  manqué  à  cette  règle.  Le  pouvoir,  dont  on  n'a  pas  nié  d'aiiJeors 
la  nécessité ,  on  l'a  fait  résulter  des  faits  de  la  came.  Qu'est-ce  que  cela,  ai 
ce  n'est  admettre  des  présomptions ,  peutrétre  graves ,  précises  et  eonoor* 


dantes,  mais  qui,  môme  à  ce  degré,  ne  sauraient  être  admises,  puisque  la 
preuve  testimoniale  ne  l'est  pas?  Il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  1341,  God.  civ., 
qu*ici  aucune  des  exceptions  prévues  par  les  art.  1347,  1348  et  f  3S3  da 
même  Gode,  ne  vient  modifier.  » 

4.  (Q.  1298).  Dans  quds  cas  particuliers  a-t-U  été  décidé  qu^H  y  œaà 
Ueu  à  désaveu  contre  un  avoué  ? 

Quatre  décisions  sur  ce  point  sont  mentionnées  et  analysées  au  texte. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  éditions) ,  M.  Ghauveau  examinait  d'Mities 
espèces.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  désaveu  quand  il  s'agit 
d'un  acquiescement  donné  par  un  avoué  au  jugement  qui  termine  rinslaace, 
il  citait  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rouen^  du  17  juillet  1854  (J.  Av..  L  80,  p.  U7), 
qui  a  admis  l'affirmative,  sur  le  motif  aue  la  présomption  résultant  du  muadal 
légal  de  l'avoué  suffit  pour  faire  valoir  l'acte  jusqu'au  désaveu.  U  rappelait  que 
9f.  Rodière  a,  dans  le  recueil  Sirey  (55.2.482),  critiqué  cette  solution  coomie 
contrariant  la  tradition  constante  du  Palais,  d'après  laquelle  le  désavea  n'est 
admissible  que  contre  les  actes  faits  en  jugement,  et  que  cejuriseonsulle  in- 
voquait à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  S8  mars 
1838  (S.-Y.38.1.803),  portant  qu'après  le  jugement  l'avoué  n'a  util  poavev 

Sour  acquiescer,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Gour  d'Angers,  du  23  utth  iSA 
iais  notre  auteur  n'en  déclarait  pas  moins  qu'il  préférait  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  Gour  de  Rouen. 

5.  Il  disait  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes  da  6  aoât 
i84(^  (/.  Av.,  t.  76,  p.  141),  que  la  déclaration  faite  à  l'audience  par  va 
avoué,  qu'il  renonce  pour  sa  partie  à  argumenter  d'un  prétendu  moyen  di 
aulKté  dans  une  procédure  faite  contre  cette  partie,  ht  lie  jusqu'à  désaveu, 
lorsque  le  tribunal  en  a  donné  acte,  même  seulement  dans  les  motifr  de  aoa 
jugement. 

tL  Eafis^,  il  mentionnai^  en  Pappnmvaat,  ia  aûlutton  mùmùts.:  47a  mh 
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taire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  d'un  acte  de  vente  qui  porte 

ri  la  purge  des  hypothèques  sera  faite  si  elle  nécessaire,  pour  faire  procé- 
à  la  purée  sans  le  consentement  et  à  Finsu  de  racguéreur. — L*avoué  qui 
a  reçu  les  pièces  des  mains  du  notaire,  qui  a  poursuivi  la  pnrfi[e  et  engagé 
un  procès  contre  les  créanciers  inscrits,  peut  être  désavoué  par  racauéreur  : 
Bruxelles,  il  janv.  1854  (/.  Av.,  U  79,  p.  523). 

7.  Il  a  été  jugé  plus  récemment  que  renonciation,  dans  nn  exploit  con- 
tenant demande  en  partage  d^nne  suecesaion  àk  re^quéte  de  Ton  des  enfante 
du  défunt,  çfue  ce  dernier  a  laissé  ses  biens  à  ses  enfants,  chacnn  pour  sa  part 
virile,  impliquant  Taeceptation  de  cette  succession  par  le  requérant,  Tavoué 
qui  a  rédigé  cet  exploit  peut  être  Tobjet  d'un  désaveu  de  la  part  de  celui-ci, 
alors  que  c*est  sans  son  pouvoir  spécial  qu'il  a  ainsi  procédé  :  Cbambérv, 
9aoûtl876(t.  102,  p.  lOli). 

8.  (Q.  1297).  Quelt  sont  les  cas  dan$  lesquels,  ffaprés  la  jurisprudsiuê,  U 
n'y  a  pas  lieu  à  dkaveu  contre  un  avoué  ? 

Carré  et  M.  Chauvean  ont  relevé  an  texte  dix  décisions  repoussant  4'aetion 
en  désaveu  contre  des  avoués  dans  des  espèces  diverses.  A  ces  espèces, 
M.  Ghauveau^  dans  leSupplémeut  (préoéd.  édit.),  ajoutait  les  suivantes  : 

1**  Il  n'y  a  pas  lien  à  aésaveu  contre  Tavoiié  qui  s'est  constitué  sans  no 
mandat  écrit  et  spécial  du  client  ;  la  remise  des  pièces  suffit  pour  établir  le 
mandat  :  Alger,  22  juill.  1851  (Joum.  de  eeUe  Cour,  1851,  n*  185). 

9.  2*  L'avoué  qui  renonce  à  un  acte  d*appel  entaché  ^de  nullité,  pour  le 
remplacer  par  un  nouvel  exploit  régulier,  fait  un  acte  nécessaire  pour  la  régu- 
larité de  la  procédure  et  rentrant  dans  les  termes  du  mandat  dont  il  est  in- 
vesti. Cette  renonciation  ne  peut  être  assimilée  à  un  désistement  d'instance, 
et  Vavoué,  pour  la  consentir,  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie  : 
Cass.,  13  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  534).  M.  Chauvean  déclarait  ne  pou- 
voir accepter  tous  les  principes  que  consacrait  cet  arrêt,  intervenu  sur  un 
réquisitoire  d'office,  conformément  à  Tart.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  vni.  A 
son  avis^  les  avoués  d'appel  ne  doivent  pas  se  hasarder  à  se  désister  par  un 
simple  acte,  sans  pouvoir  spécial  de  leurs  parties,  d'un  acte  d'appel  qui  leur 
a  été  remis.  Ce  désistement  renferme  évidemment  un  aveu,  un  consentement, 
et  ne  peut  être  qualifié  d'acte  Uolé  de  procédure.  Notre  auteur  pensait,  comme 
Ta  iu{;é  la  Cour  de  Paris,  le  5  nov.  1846  (t.  72,  p.  80),  que  la  rédaction  d'un 
exploit  d'appel  n'est  pas  un  acte  du  ministère  d'un  avoué  d'appel,  et  que  le 
dommage  qui  résulterait  d'une  nullité  commise  dans  cette  rédaction,  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  un  fait  de  charge.  Les  avoués,  disait-il,  ont  man- 
dat de  mettre  une  affaire  en  état  et  de  régulariser  la  procédure.  Mais,  si  l'ap* 
pel  est  nul,  l'avoué  constitué  dans  cet  exploit  n'a  plus  aucun  mandat  ;  il 
n'existe  plus  de  procédure.  Prétendrait-on  qu'un  avoué  constitué  dans  un 
ajournement  a  le  droit  de  régulariser  la  procédure  en  se  désistant  de  cet 
ajournement  pour  en  faire  signifier  un  autre  ?  L'acte  d'appel  est  l'acte  intro- 

'  ductif  d'instance  devant  le  tribunal  d'appel  ;  il  y  a  identité  de  raison  dans  les 
deux  positions. 

Est-il  vrai  de  dire,  poursuivait  M.  Chauvean,  que  l'abandon  d'un  acte  de 
procédure  entaché  d'un  vice  de  forme  soit  toujours  nécessairement  avanta- 
geux pour  le  client?  Dans  ces  termes  absolus,  la  proposition  est  évidemment 
erronée  :  il  peut  être  fort  contraire  aux  intérêts  d'un  plaideur  de  révéler  «n 
"^ce  de  forme  qui  n'aurait  pas  été  aperçu  oar  son  aaversaire.  L'abandon  n'est 
donc  avantageux  qu'autant  qu'il  y  a  délai  suffisant  pour  refaire  l'acte,  et 
qn'i!  sera  eertahi  que  le  nouvel  acte  sera  régulier.  Dans  tous  lea  «as»  tedj^i»- 
tement  entraînera  pour  la  partie  le  paiement  de  frais  assez  oonsidérablea, 
surtout  si  nlnsieurs  intimés  ont  constitué  des  avoués  différent».  N'estril  point 
dangereux  de  soutenir  qu'il  n'y  a  que  les  désistements  d'instance  du  fond  qui 
doivmit  être  signés  par  les  parties  on  par  leurs  mandataires,  en  se  fondant 
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;  (\n\ 

notificalion  quelconaue,  fendente  judicio,  puisse  s*en  désister.— Un  arrêt  par 
défaut  contre  avoué  est  obtenu.  Après  Tavoir  sij^nifié,  TaYOué  de  riotimé 
s'aperçoit  que  la  signification  est  nulle;  il  s'en  désiste  et  en  fait  une  nouvelle. 
Aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé  ;  il  n'avait  pas  besoin  d'un  mandat 
spécial.  Ce  n'est  pas  là  un  véritable  désistement.  H  serait  facile  demaliiplier 
les  exemples  de  cette  nature  dont  aucun  ne  prouverait  qu'un  avoué  de  pr^ 
mière  instance  ait  le  droit,  sans  mandat,  de  faire  désister  sa  partie  d'un  ajonr- 
nement  ou  d'un  acte  d'appel. 

t  O.  Enfin,  et  ceci  est  plus  grave,  ajoutait  M.  Ghauveau,  il  semble  résulter 
des  motifs  présentés  par  le  procureur  général,  dans  l'espèce  ci-dessus,  que 
l'acte  de  l'avoué  est  inoffensif  en  ce  sens  que,  si  cet  officier  ministériel  a  fait, 
dans  les  délais,  un  nouvel  acte  régulier,  son  client  en  profitera,  mais  que  s'il 
s'est  trompé,  soit  en  réputant  nul  ce  qui  était  valable,  soit  en  laissant  passer 
les  délais,  soit  en  procédant  de  nouveau  d'une  manière  irrégulière,  l'acte 
nouveau  est  sans  valeur,  et  l'acte  précédent  reste  entier.  Exisle-t-il  dooc  uo 
mandataire  qui  ne  pourra  jamais  nuire  à  son  mandant,  dont  les  actes  seroot 
valables  ou  nuls  selon  qu'ils  seront  ou  ne  seront  pas  avantageux  ?  Cette  pro 


pel.  Le  désistement  et  le  nouvel  appel  ne  peuvent  pas  être  confondus  daus 
le  môme  acte;  car  le  désistement  sera  un  acte  d'avoué  à  avoué  et  le  nouvel 
appel  un  exploit  d'huissier;  ceci  peut  faire  apprécier  l'importance  d'und> 
sistement  d  un  premier  appel.  Que  le  nouvel  appel  soit  nul  ou  régulier,  si- 

gnifié  dans  les  délais,  hors  des  délais,  peu  importe  quant  à  la  validité  da 
ésistement  du  premier  appel.  Autrement,  il  faudrait  donc  dire  que  «dé- 
sistement n'est  (jue  conditionnel  pour  le  cas  où  un  nouvel  appel  serait  né- 
cessaire et  serait  régulièrement  signifié.  — Ou  un  avoué  n'a  pas  le  droit  de 
faire,  sans  le  pouvoir  de  sa  partie,  un  acte  de  nature  à  être  nuisible  i  ceie 
partie  dans  un  cas  donné,  et  alors  il  n'a  pas  la  capacité'  nécessaire  pour  si- 
gnifier le  désistement  d'un  acte  d'appel.  D'où  M.  Chauveau  concluait  au?ji 
un  avoué  d'appel  signifiait  à  l'avoué  de  l'intimé  un  désistement,  eem-^ 
aurait  le  droit,  dans  la  crainte  d'un  désaveu,  de  demander  arrêta  la  to?^ 
sur  la  nullité  de  l'acte  d^appel.  Et  si  ce  désistement  d'appel,  insistaiw^. 
n'était  qu'un  prétexte  pour  retarder  la  décision  de  la  Cour,  rintimén  aurai'* 
il  donc  pas  le  droit  de  le  refuser  en  concluant  sur  le  fond  ? 

1 1.  En  résumé,  il  déclarait  être  d'avis  qu'un  avoué  d'appel  a  besoin  jl»^ 
pouvoir  spécial  pour  se  désister,  au  nom  de  son  client,  de  l'acte  ^^^p-, 

2ue  la  rè^le  est  la  môme  pour  l'avoué  de  première  instance  quandiisaS' 
e  l'exploit  introductif  d'instance. 

t«.  3" 

clusions 


sans  protester,  l'avocat  de  son  client  rétracter  dans  sa  plaidoirie  c^y 
mières  conclusions,  lors^pe  cet  avocat,  rédacteur  des  dernières  conci"^^ 
a  été  directement  ht  spécialement  chargé  de  la  confiance  du  cheû*- JK*L. 
contre  leonci  ie  désaveu  a  été  dirigé  a  droit,  dans  ce  cas,  à  des  aovm 
intérêts  :'Riom,  17  dôc.  1830  (J,  Av,,  t.  66,  p.  237). 

18.  4"  Le  désaveu  contre  l'avoué  pour  défaut  de  mandat  ^V^^JL 
être  admis,  lorsque  le  consentement  donné  par  ce  dernier  n*a  P^"* 
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préjudice  à  la  partie,  mais  qii*il  n'a  été  que  la  conséquence  forcée  et  légale 
a*ane  obligation  à  laquelle  celte  partie  ne  pouvait  se  soustraire  :  Gass.,  il 
juiU.  1844  (t.  67,  p.  7i8). 

44.  K^'  Lorsqu'une  partie  pour  laquelle  a  occupé  et  agi  un  avoué, 
a  connu  les  actes  de  cet  avoué,  et  n'a  pas  réclamé^  il  peut  en  résulter  un 
mandat  tacite  s'opposant  au  désaveu  de  cet  officier  ministériel  :  Grenoble, 
3  déc.  1855(t.  81,  p.  485). 

45.  Complétant,  à  notre  tour,  Ténumération  qui  précède,  nous  mention- 
nerons les  solutions  ci-après  : 

6*  L'avoué  qui,  dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  a  occupé  pour 
le  saisi,  est  réputé  avoir  continué  son  mandat  en  le  représentant  dans  la 

Ï)rocédure  d'ordre  qui  a  suivi  l'adjudication,  lorsqu'il  est  constant  gne,  dans 
e  cours  de  cette  dernière  procédure,  il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  et 
du  consentement  du  saisi.  En  conséquence,  l'action  en  désaveu  formée,  dans 
ce  cas,  contre  Tavoué  par  le  saisi  n'est  pas  recevable,  alors  surtout  que, 
depuis  la  clôture  de  l'ordre,  ce  dernier  en  a  ratifié  toutes  les  dispositions  : 
Cass.,  12  mars  1860  (t.  85,  p.  309).  —  V.  aussi  Cass.,  7  avril  1852  (t.  77, 
p.  645). 

16.  7^  Un  avoué  ne  peut  non  plus  être  l'objet  d'un  désaveu  comme 
ayant,  sans  pouvoir  spécial,  consenti,  dans  un  ordre,  une  réduction  du  mon- 
tant de  la  production  par  lui  faite  pour  une  femme  séparée  de  biens,  lors- 
qu'il est  reconnu  que  le  mari  de  cette  dernière,  son  mandataire  tacite  depuis 
la  séparation,  a  eu  connaissance  des  conclusions  réduites  avant  le  jugement 
qui  les  a  consacrées,  et  que  ces  conclusions  ayant  compris  toutes  les  de- 
mandes gue  la  femme  pouvait  légitimement  formuler,  le  jugement  ne  cause 
en  définitive  aucun  préjudice  à  celle-ci  :  Grenoble,  15  juili.  1870  (t.  96, 
p.  374). 

17.  8°  Pareillement,  la  parlie  qui  a  autorisé  son  avoué  à  assister  à  une 
expertise,  et  qui  a  ainsi  acquiescé  au  jugement  ordonnant  ceMe  expertise, 
n'est  pas  recevable  à  exercer  ensuite  contre  cet  avoué  une  action  en  désaveu 
à  raison  de  l'acquiescement  qu'il  aurait  lui-même  donné  aux  opérations  des 
experts  :  Dijon,  4  mars  1874  (t.  99,  p.  271). 

18.  9®  De  même  encore,  le  désaveu  n'est  pas  recevable  contre  l'avoué 
qui  a  été  constitué  dans  un  acte  d'appel,  lorsque  la  partie  au  nom  de  laqueHe 
l'appel  a  été  formé  n'a  élevé  ni  plainte  ni  protestation  après  en  avoir  eu  con- 
naissance :  Bordeaux,  24  oct.  1872  (t.  98,  p.  318). 

19.  10*  L'avoué  qui  a  conclu  pour  l'une  des  parties  après  le  décès  de 
l'avoué  qu'elle  avait  constitué  et  qu'il  a  remplacé  comme  mandataire  sub' 
stitué,  n  est  pas,  à  raison  de  ce  fait,  soumis  à  l'action  en  désaveu  :  Cass., 
25avrill864(t.  89,  p.  487). 

SO.  (GCXCIV).  Les  huissiers  sont-Us,  comme  les  avoués,  soumis  au  désa- 
veu, dans  Us  cas  prévus  en  Fart,  352? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Nîmes,  10  janv.  1863  (t.  88,  p.  218);  Cour  de  Nîmes, 
15  nov.  1869  (t.  95,  p.  256);  Trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1873  (t.  99, 
p.  416)  :  Dijon,  1-'  juilL  1874  (t.  100,  p.  453);  Chambéry,  9  août  1876  (t.  102. 
p.  106);  Rodière,  t.  2,  p.  415  ;  Boitord,  1. 1,  n.  359;  Bourbeau,  t.  5,  p.  265  ; 
YEncyelop,  des  huiss.,  T  Désaveu,  n.  7;  notre  Formul.  annoté  A  Vusage  des 
huissiers,  1. 1,  p.  264,  note  1,  n.  3. 

21 .  (Art.  352).  Dans  quels  cas  a-til  été  décidé  qu*U  y  av<Ut  lieu  à  désaveu 
contre  un  huissier  ? 

La  jurisprudence  offre  à  cet  égard  les  solutions  suivantes  : 
I.  35 
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Il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  Thmsûer  qai  ngnMIe.iui  ji^itment  nu  ri 
serves,  malgré  Ti&térèt  qtt*avait  son  client  à  ce  qm  fies  téKrm  hmsA 
faites  :  Braxelles,  94  mars  4810;  —  Contre  celui  qui  n'a  pas  reço  lespièen 
directement  de  la  partie  au  nom  de  la(][uelle  il  a  procédé,  et  qoi  a  instraneBté 
à  son  insu  et  sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  avoir  son  ssseD* 
liment  :  Paris,  31  janv.  1815  ;  —  Ck)ntre  Thuissier  qai  a  signiûé  nn  exj^ 
sans  en  avoir  reçu  mission  de  la  partie,  alors  même  qu'il  soutiendrait  avoir 
été  chargé  de  faire  la  signification  par  une  personne  prétendant  avoir  agi 
comme  mandataire  ou  tout  au  moins  comme  negotiorum  geitor  de  la  partie» 
s'il  ne  justifie  pas  de  son  mandat,  soit  par  un  acte  qaeleonqae,  soit  par  m 
remise  de  pièces  :  Dijon,  1"  jaill.  1874  (t.  100,  p  45:^  ;  <—  Contre  cemi  qai, 
sans  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  a  énoncé  dans  un  exploit  contenant  demaoïle 
en  partage  d'ane  succession  à  la  re(foête  de  l'un  des  enfants  du  défunt,  que 
ce  dernier  a  laissé  ses  biens  à  ses  enfants  chacun  pour  sa  part  civile,  cette 
énoDciation  impliquant  l'acceptation  de  la  succession  par  le  reqoênnt: 
Chambéry,  9  août  1876  (t.  102,  p.  106)  ;  —  Contre  l'huissier  qui  a  signifié, 
sans  en  avoir  reçu  un  pouvoir  direct  ou  indirect,  un  acte  d'opposition  à  lo 
jugement  par  défaut  du  tribunal  do  commerce;  mais,  pour  la  fixation  des 
dommages  intérêts,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  de  cetoflicier 
ministériel  :  Trib.  civ.  de  Nîmes,  10  janv.  1863  (t.  88,  p.  ÎI8);  -Conlre 
celui  qui,  dans  un  exploit  d'opposition  à  un  jugement  jsar  défaut,  a  regns, 
sans  en  avoir  reçu  mandat,  terme  et  délai,  au  nom  de  la  partie,  ce  qui  en- 
porte,  de  la  part  de  celle-ci,  acquiescement  à  la  condamnatioB  :  FuriSyTlér. 
1824  ;  —  Contre  l'huissier  qui,  chargé  seulement  de  diriger  contre  n  lut- 
tai re  des  poursuites  à  fin  de  paiement  de  loyers,  a  déclaré  dans  le  cmmn^ 
demenU  sans  avoir  reçu  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  que  le  propriébire, 
en  conformité  d'une  clause  du  bail,  considère  ce  contrat  comme  ré&i'iide 
plein  droit  à  défaut  de  paiement  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  déc.  1873  (t.  99, 
p.  416);  —  Contre  l'huissier  qui  a  acquiescé  explicitement  ou  implicitemeot 
à  un  jugement,  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  partie  :  Nîmes,  15  aov.  1869 
(t.  95,  p.  256). 

ftZ,  Plus  généralement,  il  a  été  jugé  que,  dans  tous  les  cas  où  Thoissier, 
agissant  dans  les  limites  de  ses  attributions,  pour  l'exécution  d'un  titre  dont 
il  est  porteur,  oblige  par  son  fait  le  créancier,  celui-ci  doit,  s'il  entend  mé- 
connaître l'acte  d'où  résulte  cette  obligation,  prendre  la  voie  du  désavei  : 
Cass.,  3  août  1840. 

IB3.  Du  reste,  l'action  en  désaveu  peut  être  formée  contre  IMsier, 
même  après  le  jugement  du  procès  dans  lequel  ont  été  faiU  les  actes dèn- 
voués  :  Cass.,  17  août  1833.  —  V.  sur  tous  ces  points,  notre  Foml, 
p.  264  et  s.  ^ 


de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  qu'il  a  subie,  que  coalre 
la  personne  qui  lui  a  adressé  l'acte  d  opposition  et  Ta  chargé  de  le  àeni^i 
et  non  contre  l'avoué  dans  l'étude  duquel  il  a  été  rédigé,  ni  contre  rtfooe 
auquel  l'original  a  été  remis  pour  donner  suite  à  l'instance  et  qui  oef'esl 
pas  présenté  :  Trib.  civ.  de  Nîmes,  10  janv.  1863  (jugenent  éé^dti^ 

25.  (Q.  1297).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquOs  U  a  été  dèddê^'^^) 
avait  pas  lieu  à  désaveu  contre  un  huissier? 

Il  a  été  jugé  que  :  1»  La  seule  remise  aux  mains  d'un  huissier  dcip'ôc» 
nécessaires  à  une  signification,  établit  suffisamment  la  preuve  qu'il  av«» 
reçu  mandat  do  laire  cette  signification;  eispédJfûaBKnljna  hoisner  porteor 
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d^nne  police  d*assarance  peat  valablement  notifier,  au  nom  de  rassuré,  m^ 
déclaration  que  celui-ci  entend  faire  cesser  Teflet  de  cette  police  :  Roues^ 
47  ianv.  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  57).  —  V,  aussi  notre  Forimdaire  annoU^ 
t.  i,  p.  265,  n.  13. 

S6.  2''  Dans  le  cas  ott  une  action  en  désaveu  est  formée  contre  un  avoué 
qui,  après  avoir  reçu  les  pièces  des  mains  d*an  notuijre^  a  poursuivi  une 
nur^e  d*hypothèques  et  engagé  un  procès  contre  les  créanciers  iascNts, 
riiuissier  commis  pour  notifier  le  contrat  ou  chargé  par  Tavoué  de  la  slgniti* 
oaLion  des  actes  de  la  procédure,  ne  peut  être  atteint  par  cette  action  - 
Bruxelles,  11  janv.  1854  (t.  79,  p,  623). 

1^7.  3<>  L'huissier  qui  a  signifié  un  expleit  d^ajouraemeot  ne  peut  étro 
désavoué,  si  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  instrumenté ,  ayant  eu 
connaissance  de  cet  acte,  Va  ratifié,  ménoe  tacitement,  en  ne  manifestant  pas 
rinlenlion  d'exercer  le  désaveu  lorsqu'elle  a  été  mise  à  môme  de  réclamer  : 
Grenoble,  3  déc,  1855  (t.  81,  p.  483). 

28.  4''  Le  désaveu  n'est  pas  non  plus  recevable  contre  l'huissier  qui  a 
signifié  un  acte  d'appel,  quand  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  a  été 
formé  n'a  élevé  ni  piainle  ni  protestationr  après  eo  avoir  eu  connaissance  : 
Bordeaux,  24  oct.  1872  (t.  98,  p.  318).  —  Compar.  mprà,  n.  18. 

S^9.  5*  Lorsque  l'exploit  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  commerce,  obtenu  contre  une  société  composée  ae  deux  associés  en 
nom  ooUeclif,  a  été  signifié  tant  au  nom  de  la  société  qu'à  la  requête  de 
<:liaqu<?  associé  personnellement,  l'un  des  associés  n'est  pas  recevable  à  désa- 
vouer 1  haissier  instrumen taire,  si  l'autre,  en  ne  protestant  point,  reconnaît 
ainsi  le  mandat  donné  à  cet  officier  ministériel  :  Nim^s,  21  juill.  1863  (t.  88, 
{).  138).  Il  résulte  d'ailleurs  du  même  arrêt  gu'en  admettant  que  l'un  des 
associés  puisse  exercer  personnellement  l'action  en  désaveu,  sous  prétexte 
*\ue  le  mandat  de  faire  la  signification  de  l'opposition  avait  été  donné  à 
l  huissier  par  un  tiers  qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet,  cette  action  doit  être 
déclarée  mal  fondée,  s  il  résulte  des  circonstances  antérieures  et  postérieures 
à  l'opposition  que  l'huissier  a  dû  croire  légitimement  à  la  qualité  du  tiers 
qui  l'a  chargé  d'instrumenter,  et  qu'il  n'a  pas  pu  et  dû  agir  autrement  qu'il 
ue  Ta  fait.  —  Et  la  Cour  de  Nîmes  décide,  en  outre,  à  bon  droit,  qu'en  pa- 
reil cas,  le  désavouant  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
rhuissier. 

80.  6*  L'action  en  désaveu  cesse  d'être  recevable  si,  depuis  la  significa- 
tion de  Futt  des  actes  énumérés  en  l'art.  352,  la  nartie  a  expressément  ou 
tacitement  approuvé  la  déclaration  que  l'huissier  a  faite  en  son  nom.  Et,  pas 
exemple,  lorsque  dans  le  commandement  signifié  à  un  locataire,  l'huissier  a, 
sans  pouvoir,  déclaré  que  le  propriétaire  considère  le  bail  comme  résilié 
,  faute  de  paiement  des  loyers,  il  y  a  ratification  tacite  rendant  le  désaveu 
irrecevabre,  si  le  propriétaire,  non-seulement  a  payé  les  frais  du  commande- 
ment contenant  cette  déclaration,  mais  a  repris  possession  des  lieux  loués  et 
abandonnés  par  le  locataire  à  la  suite  de  ce  commandement  :  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  20  déc.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  416). 

3^1 .  7"  On  ne  peut  désavouer  l'huissier  qui  a  signifié  \m  exploit  à  la  ré- 
daction duquel  il  est  étranger  et  qui  lui  a  été  remis  tout  piéparé  par  l'avoué 
de  la  parlie  ;  l'avoué  seul,  en  pareil  cas,  est  soumis  au  désaveu  :  Bruxelles, 
7  juill.  1820. 

8 S.  8*  Un  huissier  ne  saurait  davantage  être  désavoué,  parce  que,  chargé 
de  signifier  un  commandement  tout  préparé,  tendant  à  saisie-exécution,  à  la 
requête  d'une  partie  non  domiciliée  dans  la  commune  du  débiteur,  il  y  a 
ajouté  une  élection  de  domicile  dans  cette  commune,  pour  se  conformer  à 
l'art.  384,  Cod.  proc.  :  Orléans,  25  janv.  1849  (t.  74,  p.  552). 
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88.  9*  Au  sarpluSy  ]e  désavea  n'étant  admissible  que  pour  un  fait  ren- 
trant dans  le  cercle  des  attributions  de  Tofficier  ministériel,  il  n'y  a  pas  lieu 
&  désaveu  lors(](u'un  buissier  a  fait  au  nom  d*un  créancier  un  acte  en  oppo- 
sition avec  le  titre  dont  il  est  porteur,  comme  si,  par  exemple,  il  a  accepté 
un  paiement  en  billet,  alors  que  le  titre  stipule  un  paiement  en  espèces;  il 
sufnt»  en  pareil  cas^  au  créancier,  pour  ne  pas  être  lié  par  le  coDseDiemem 
de  rhuissier,  de  ne  pas  le  ratifier  :  Gass.,  3  août  1840.  —Y.  sur  ces  différents 
points,  notre  Formulaire  annoté,  p.  265  et  266,  n.  10, 11, 15, 17,  21. 

88  bis,  10*  D*un  autre  côté,  une  partie  ne  peut,  en  dehors  de  la  procédure 
spéciale  de  désaveu,  être  admise  à  prouver  que  c'est  sans  mandat  de  sa  part 
qu*un  huissier  qui  n*est  pas  en  cause  a  signifié  un  exploit  à  sa  requête  :  Di- 
jon, 14  mars  1876  (t.  101,  p.  4i3).  —  Mais  ce  n*est  pas  à  dire  que  la  voie 
du  désaveu  soit  la  seule  que  cette  partie  puisse  employer  ;  il  lui  reste  encore, 
évidemment^  celle  de  rinscription  de  faux. 

84.  (Q.  1298  bis).  Pour  détruire  les  faits  énoncés  dans  Pexploit  inlnàmij 
d^instance,  faut-il  désavouer  V officier  ministériel  qui  a  fait  cet  acte? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte. 

85.  (Q.  1298  ter).  Vavoué  révo^,  mais  non  remplacé,  peul-U  coniiutr 
d'occuper  sans  s'exposer  au  désaveu? 

M  Ghauveau  enseigne  au  texte  que  Tavoué  révoqué  continue  à  exercer 
passivement,  mais  qu*il  ne  peut  agir. 

MM.  Rodière,  t.  1,  p.  316,  et  Dalloz,  n.  83,  pensent  aussi  que  TavoDé  ré- 
voqué n'a  plus  qualité  pour  agir;  mais  qu'il  n'en  continue  pas  moins d'élre 
positivement  l'avoué  de  son  client,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  fait  notifier  sa 
révocation  à  ses  adversaires.  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  249,  estime  que  celte  no- 
tification est  nécessaire  pour  empêcher  l'avoué  d'agir, 

86.  (Q.  1304  bis).  L'avoué,  qui,  par  négligence,  dol  ou  erreur,  a, dm 
Vun  des  actes  d'une  procédure,  attribué  à  ses  parties  une  qualité  qu'elles  n'a- 
tendaient  pas  revêtir,  et  qui  d'ailleurs  était  de  nature  à  préjudicieràleuniM- 
térêts,  doit-il  être  désavoué,  ou  simplement  appelé  en  garantie,  ou  adiom  f* 
dommages-  intérêts  f 

Pour  résoudre  cette  question,  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditiaiis 
du  Supplément,  disait  que,  jusqu'à  désaveu,  tout  acte  du  ministère  de  l'avoné, 
quelles  que  soient  les  conséquences  qui  en  découlent,  lui  paraissait  devoir 


t.  33,  p.  5)  ;  que  la  Gour  de  Bordeaux  a  décidé  spécialement  que  les  avenx 
consignés  dans  une  requête  d'avoué,  non  désavouée  par  la  partie,  doivent 
être  considérés  comme  émanés  de  la  partie  elle-même,  et  forment  à  son  égard 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  Bordeaux,  18  janv.  1839  (/•  i»? 
:t.  72,  p.  126);  et  que  la  Gour  de  Paris,  appliquant  les  mômes  principes  aw 
lénonciations  faites  par  un  avoué  dans  une  requête,  a  jugé,  le  21  juiQ^^ 

!J,Av,,  t.  36,  p.  77),  que,  lorsque  dans  une  requête  au  président,  l'avonéa 
lonné  à  son  client  une  qualité  que  ce  dernier  répudie  par  la  suite,  cette  #' 
Kté  doit,  jusqu'au  désaveu  régulièrement  exercé,  rester  à  la  partie  qni  ij 
reçue.  Notre  auteur  déclarait,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  en  doit  être  ainsi,  a 
moins  que  renonciation  de  la  qualité  ne  fût  en  contradiction  manifeste  sTec 
les  prétentions  exprimées  dans  la  requête. 

87.  C'est  donc  par  la  voie  du  désaveu,  ajoutaitril  qu'on  devra  se  pow- 
voir  contre  un  avoué  qui  aura  mal  à  propos  attribué  à  son  client  une  qna^e 
dont  les  adversaires  de  ce  dernier  veulent  se  prévaloir.  —  Mais  il  importe  flc 
remarquer  que  le  désaveu  ne  sera  nécessaire  que  tout  autant  que  celle  auri- 
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butioQ  de  q^ualllé  constitacra  un  aveu;  c*est  ce  qui  résulte  formellement  des 
arrêts  précités.  Dans  Tespèce  jugée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  c*était  la  qua- 
lité de  mandataire,  point  principal  de  la  contestation,  que  Ton  prétendait 
avoir  été  avouée  au  nom  d'une  partie  dans  une  requête  d*avoné;  et  dans  Tes- 
pèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  c'était  la  qualité  de  sous-traitant,  point  prin- 
cipal de  la  contestation,  qui  avait  été  reconnue  au  nom  d'une  partie  dans  une 
requête  adressée  au  président. 

88.  Lopsque,  au  contraire,  cette  attribution  de  qualité  ne  constituera  pas 
un  aveu,  disait  M.  Gbauveau,  c'est  par  la  voie  de  l'action  en  domma^s-intérêts 
ou  de  l'action  en  garantie  qu'on  devra  se  pourvoir  contre  l'avoué  (Voy.  mprà, 
n.  1).  En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  par  la 
voie  du  désaveu  qu'on  peut  demander  la  réparation  du  préjudice  occasionné 
par  le  fait  d'un  avoué  qui  a  donné  à  ses  clients  la  qualité  d'héritiers  dans  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  leur  père,  mais  unique- 
ment au  moyen  de  raclion  de  mandat  :  Golmar,  29  déc.  4852  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  409).  Dans  cette  espèce,  en  effet,  il  n'y  avait  pas  d'aveu;  la  contestation 

J)rincîpale  avait  pour  obiet  une  radiation  d'inscription,  et  pas  du  tout  la  qua- 
ité  d'héritier.  L'avoué,  d'ailleurs,  comme  le  fait  remarquer  l'arrêt,  détermine 
la  qualité  de  ses  parties  d'après  les*  pièces  qui  lui  sont  remises  ;  s'il  se 
trompe,  il  engage  sa  responsabilité,  mais  ne  s'expose  pas  au  désaveu,  car  on 
ne  retrouve  dans  ce  fait  ni  oftre,  ni  aveu,  ni  consentement,  seuls  «cas  pour 
lesquels  un  pouvoir  spécial  est  exigé.  D'un  autre  cêté,  on  pouvait  dire  qu'en 
donnant  à  ses  clients  la  qualité  d'héritiers,  l'avoué  s'était  conformé  aux  indi- 
cations, sinon  formelles,  du  moins  implicites  du  dossier.  Cependant  la  con- 
duite de  cet  officier  ministériel  eût  dû  être  plus  prudente.  Les  délais  pour 
former  opposition  étaient  sans  doute  fort  courts  ;  mais  il  eût  fallu,  avant  d'at- 
tribuer aux  parties  la  qualité  d'héritiers  qu'elles  avaient  répudiée,  s'assurer 
de  leurs  intentions;  car,  si  la  Cour  a  repoussé  l'action  en  désaveu,  parce 
qu'elle  n'a  pas  cru  que  l'avoué  eût  agi  sans  mandat,  elle  a  formellement  ré- 
servé l'action  dérivant  du  mandat,  qui  pouvait  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts. 

39.  (Q.  1301  bis).  Lavoué  qui,  par  négligence  ou  par  doî,  a  laissé 
prendre  un  jugement  par  défaut,  doit-ilétre  désavoué  ou  simplement  appelé  en 
garantie? 

Résolu  au  texte  dans  ce  dernier  sens, 

40.  (Q.  1304).  Faut-il  nécessairement  former  Vaction  en  désaveu  pour 
contester  des  déclarations  faites  par  un  avoué  dans  les  qualités  d'un  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

41 .  (Q.  1302).  Si,  de  plusieurs  parties,  à  la  requête  desquelles  un  appel  a 
été  interjeté,  Vune  prétendait  que  cet  appel  ne  fa  été  réellement  que  par  ses 
consorts,  sans  son  consentement  ni  sa  participation,  pourrait-elle  valablement 
former  Vaction  en  désaveu  contre  Vavoué  constitué  par  cet  acte  d'appel? 

Selon  Carré,  au  texte,  celte  jpartie  ne  le  pourrait  qu'en  prouvant  que  l'appel 
a  été  relevé  à  son  insu  par  se^  consorts,  sans  que  l'avoué  ait  à  justifier  lui- 
môme  du  pouvoir  écrit  de  la  partie  qui  le  désavoue.  Mais  M.  Chauveau,  xbid,^ 
est  d'avis  que  la  question  de  savoir  à  qui,  du  désavouant  ou  de  l'officier  nji- 
nistériel  désavoué,  incombe  la  preuve,  doit  être  résolue  d'après  les  cir- 
<*onstances. 

4«.  (Q.  «303).  Est-ce  contre  Vhuissier  rédacteur  de  Vacte  d'appel,  ou 
contre  l'avoué,  que  la  partie  doit  former  d'abord  son  action  en  désaveu,  lors- 
qu'elle prétend  que  rappel  a  été  interjeté  à  son  insu? 

C'est  contre  l'huissier,  est-il  dit  au  texte,  que  l'action  en  désaveu  doit  être 
préalablement  dirigée. 
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43.  (Q.  1299).  Faut'U,  dans  keoioùla  loi  exigfi  que  les  atxniés  ou  huis- 
surs  se  mmissetU  d'un  pouvoir  soécial^  que  le  pouvoir  soU  signifié  à  la  partie 


^  t^re  laquelle  ce*  officiers  mMsÛrieU  agissenif 
,a^lu  fié^Uvement  au  texte. 

44.  (Q.  4300).  Mais  dans  les  cas  où  la  loi  ne  prescrit  pas  quê  Voffitki 
miàà^rtél  donne  copie  du  pouvoir  spécial  dont  tUe  exige  qu*il  soU  muni,  la 
partie  adverse  n^a-t-eUe  pas  du  moins  le  droit  ffen  demander  la  représeniaUon, 
0fin  d^assurer  la  stabUité  de  la  procéétref 

L'affirmalîTe  est  admise  an  texte. 

^t  cette  opinioA  a  été  consacrée  par  la  Ckwr  de  Ntmes,  les  \t  jaov.  e» 
8  déc.4«48  (J.  Âv.y  t.  78,  p.  442;  t.  74,  p. 287). 

45.  Le  premier  de  ces  arrêts  reconnafl  à  la  partie  à  laquelle  un  serment 
décisoire  est  déféré  par  l'avoué  de  son  adversaire,  4e.  flroit  de  se  refuser  ï 
prêter  serment,  si  Tavoué  ne  représente  pas  le  pouvoir  spécial  exigé  pa: 
fart.  352.  —  Le  second  déclare,  avec  raison,  qpe  si,  dans  ce  cas,  le  serment 
a  été  prêté  sans  réclamation  de  la  partie,  et  sx  l'avoué  qui  l'a  déféré  n'a  pas 
été  désavoué  par  son  client,  ce  serment  doit  produire  tous  îes  effets  que  la  loi 
attache  ati  serment  déféré  d'une  manière  régulière. 

46.  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  416,  et  Bourbcau,  t.  5,  p.  232,  partagent  l'avis 
.  adopté  au  texte,  tandis  que  M.  Dalloz,  n.  74,  n'admet  pas  que  ravoué  soit  tenu 

de  représenter  le  pouvoir. —  La  Cour  de  Renues  s'est  prononcée  dans  ce  der- 
nier sens,  le  19  déc.  iSiO  (/.  Av.,  t,  61 ,  p.  566),  en  décidant  que  l'avoué  est. 
jusqu'à  désaveu  de  sa  partie,  présumé  investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  ac- 
quiescer, sans  être  tenu  de  représenter  ce  pouvoir. 

4T.  (Q.  1295).  Uaation  en  désaveu  esUeOs  ouverte  ^contre  un  avoteAf 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  oonf ,  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  274,  et  Bonni^r,  t.  2,  n.  1282. 

48.  (Q.  1296).  Est-elle  ouverte  contre  Vagrééou  U  mandataire  qvdapkààè 
devant  un  tribunal  de  commerce  f 

Ce  point  a  été  résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Désaveu,  n.  13  et  suiv.;  Rodière,  t.  2,  p.  415; 
notre  Dictionn,  du  contentieux  commercial  et  industriel,  y*  Désaveu,  n.  18  et  s. 
—  Contra,  Bourbeau,  t.  5,  p.  267,  et  Bonnier,  t.  i,  n.  1283. 

49.  (Q.  1296  bis).  En  matière  de  simple  police,  peut-on  intenter  une  ac- 
tion en  désaveu  contre  le  mandataire  chargé  de  représenter  le  prévenu  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  le  prévenu  n*a  que  la 
voie  de  l'opposition  au  jugement,  s*il  n'a  donné  aucun  mandat,  et  l'adkmen 
dommages-intérêts  dans  le  cas  contraire. 

50.  (Q.  1305).  La  partie  au  nom  de  laquelle  a  été  fait  un  acte  sans  pou- 
«otr,  nt-elle  la  seuls  qui  puisse  le  désavouer? 

Oui,  e8t«il  dit  au  texte  ;  la  partie  adverse  ne  peut  elle-même  dësavoaer 
Tacte,  auquel  foi  est  due  tant  que  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  kU  ne 
;Ie  conteste  pas. 

jAdde  conf.,  notre  Formul(^re  annoté,  1. 1,,^.  266,  n.  22. 

S4 .  Jugé  que  le  mandataire  adiionné  conjointement  avec  son  mandant  en 
vestitutien  de  sommes  qu'il  aurait  iudùmeqt  touchées,  est  non  recefvable,  pour 
défaut  d'intérêt,  à  former  un  désaveu  contre  son  avoué,  à  raison  4ia  > 


iement  donné  par  celui-ci,  sans  pouvoir  spécial,  à  la  mise  hors  de  cauae  da 
mandant,^  s'il  est  établi  que  le  fait  servant  de  base  à  la  demande  est  exclusi- 
vement personnel  à  ce  mandataire,  et  qu*il  n'aurait  eu,  dans  aucune  li^ypo- 
thèse»  de  recours  à  exercer  contre  le  mandant  :  Cass.,  14fév.  187D  (7.  il 9. 1 96, 
p.  872). 
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5V;  iQ.  130Q.  S»  jo  iMftM  au  ion  fondé  dêpouvùirf  qui  êê  préienU  au 
grBffèpour  faire  un  act$  de  dkaveu^  ne  mU  poi  ngner,  le  grefier  peut^  tup- 
pléer.ace  défaut  de  eignaJture,  en  mentùmnaeU  la  cause  de  ïimpaesibiUtéf 

11  eaX.eosàgsié  aa  laKieipeiAsigDatiire  de  la  partie  on  de  son  mandataire 
est  indiapepsable. 

Mde.ami.,  Aodière,  X.Styfu  419  ;  Banrltean,  ;t.  S,  p.  277;  Bonnier,  t.  2,  i 
p.  i03. 

.&8.  ](Q.  iaoe.lris).  Qm  /inii4i  paur^^un  memdat  eoit  suffisant  à  Vejfet 
de  former  un  désaveu? 

U  ne  suffit  pas,  est-il  dit  an  texte,  d*on  mandat  général  de  fférer  tontes  les 
affaires  du  mandant;  mais  un  pouvoir  général  de  faire  tout  oésaveu  rempli- 
rait le  voeu  de  la  loi.  U  pourrait  aussi  suffire  du  pouvoir  d'intenter  ou  de  re- 
pousser une  action. 

S4.  jfQ.  1306  ter).  L'émiseiêi^  de  quà^wM  des  fûtnaliUs  preseriUs  par 
Vart,  Z&,  pour  Caete  de  désa^êu^  m^porierai^^Ue  wuUiU  ? 

Non,  sBivaal  le.iaxte.;  teettBtttnuBkm  peut  6tre  réparée  jusqu'au  juge- 
jBânt. 

.Adde  «ont,  fiauier,  1  S,  p.  4^3;  Dalkn,  n.  «5;  et  Rodière^  t.  2, 
.p«  419. 

IpS.  H.  Obanvean,  dans  ^e»SwpplimmU  (précéd.  édit.),  déclarait  qu'il  ad- 
-melteit»  avoc^cedeniier  auteur,  que  le  désaveu  iomié  directement  par  exploit 
anoDt  vadicalemeot  nul,  IHntervention  du  greffier  étant  substantielle;  mais 
'^^pse  l'iniérét  f«bUc  paiwasant  moins  engagé  dans  les  désaveux  des  manda- 
•  taires  Jtd  itl^qoe  dams  les  réemalîens  de  juges  et  les  prises  à  partie^  la  nullité 
serait  «ewerte  par  des  défenses  au  fond. 

'611.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  31  mai  1839 
(/.  Âv,,  t.  57.,  p.  4r74i),  que,  lorsque  sur  une  demande  ea  paiement  de  frais  di- 
rigée par  un  avoué  contre  son  client,  celui-ci  excipe,  pour  la  première  fois  en 
appel,  de  ce  que  Tavoué  a  affi  sans  mandat,  il  doit  être  déclaré  non  rece- 
vîile.  Un  senïblable  moyen  de  défense  n'est  autre  chose  qu'un  désaveu,  et 
doit  être  sonmis  aux  lèglcs  tracées  par  le  Code  de  pnooédure  pour  ces  sortes 
d'affaires. 
.S9.  (Q.  13X9  bia).  Im  SÊ§fàfi(mtimm  destinées  4  iimtrcfdmre  um  déi&eeu 
•doiM^fd^lks  Ure>edinesséesiemxpaFlàesiou  mmuwouésf 

Lonqs'il  «'agit  d'un  désaveu  inoîdent  à  une  instance,  il  est  enseigné  au 
tacte  qjiie  ai  Faote  désavoué  appartient  à  cette  instance,  la  signification  se 
tftfit  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  354,  et  que  s'il  n'appartient  pas 
à  l'instance,  le  désaveu,  qui  doit  être  porté  au  tribunal  devant  lequel  a  été 
instruite  la  procédure  désavouée,  est  signifié  aux  parties  de  l'instance  princi- 
pale, à  personne  ou  domicile.  —  Lorsque  le  désaveu  est  principal,  c'est  tou- 
jours aux  parties,  à  personne  ou  domicile,  qu'il  doit  être  aigmfié. 

JK8.  (Q.  1307  bis).  Après  le  ptgemeni,  eommmU  doit  Mre  p$mtuwi  le  dé- 
saveu, s*il  est  formé  dans  Vannée  de  ce  jugement  ? 

Il  doit  être  poursuivi,  suivant  l'opinion  exprianée  la  texte,  par  action  prin- 
iB\pale,  signifiée  &  domicile. 

.6».  iQ.  130g  lus).  Si  l0  dàttMM  ÎMdM  sM  Jmmèé  s^mès^qM  a  déjà  été 
sméurdm^rimtmiMprimipalê^ujugÊmÊnl  dedefÊÊâ  pm^Hointy  doiM  être 
miMÂé  mec  c^ourummU  ampartiee  défaUlmàes  qmvii^m^pas^mstitué  awue 
muriarèMÊifMiimf 

L'affiTBMlive'B'^sl  pas  dvortene,  disant  M.  €faauYeau  dans  les  précédentes 
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éditions  de  cet  ouvrage.  Il  est  vrai  qa*en  principe  les  jogements  rendas  après 
défaut  profit-joint  et  réassienation  sont  réputés  contradictoires^  soit  qa*ils  sta- 
tuent sur  le  tond,  soit  qu*iTs  statuent  sur  des  incidents;  mais  celte  règle  ne 
s'applique  pas  aux  voies  d'instruction  qui  doivent  toujours  être  suivies  avec  les 
non-comparants  (V.  Jugement  par  défaut,  Q.  632  (er).— Or,  c'est  précisément 
là  le  caractère  du  désaveu,  qui  a  pour  effet  d'indiquer  au  juge  le  degré  d'im- 
portance qu'il  doit  attacher  à  telle  reconnaissance  contenue  dans  tel  acte  de  la 
procédure.  —  Le  désaveu,  d'ailleurs,  est  plus  qu'un  incident  ordinaire;  c'est 
une  instance  particulière,  distincte  de  l'instance  principale,  qui  nes'agite  pas 
entre  les  mêmes  parties,  puisque  le  désavoué  ou  ses  représentants  sont  person- 
nellement mis  en  cause,  et  enfin  qui  suspend  le  sort  de  l'instance  principale. 
Cette  question  n'avait  pas  été  examinée  au  texte. 

60.  (Q.  1308  ter).  En  cas  de  détaveu  incident,  y  a-t-il  lieu  de  prononcer 

fin  jugement  par  défaut  profit-joint,  et  d^ordonner  la  réassignation  des  pariiee 
déjà  défaillantes  et  qui  n*auraient  pas  non  plus  constitué  avoué  sur  la  sigmifi- 
cation  du  désaveu? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  non  plus  été  touché  au  texte,  M.  Ghanveaa,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  s'exprimait  en  substance  comine  il 
suit  :  Le  désaveu  constituant  une  instance  particulière  tout  à  fait  différente  de 
rinstance  principale,  la  fiction  légale  d'après  laquelle  les  parties  réassignées 
après  défaut  profit-joint  sont  censées  présentes  dans  l'instance  quoique  n*avaat 
pas  constitué  avoué,  ne  doit  pas  s'étendre  au  désaveu  incident.  Il  faudra  donc 
prononcer  un  jugement  par  aéfaut  profit-joint  et  réassigner.  Cette  décision  se 
justifie  d'elle-même.  Il  peut,  en  effet,  arriver  qu'une  partie  ne  veuille  pas  com- 
paraitre,  même  après  réassignalion,  parce  qu'elle  sera  en  droit  d'espérer  qu'an 
aveu,  maladroitement  inséré  dans  l'ajournement,  suffira  pour  faire  démellrele 
demandeur  de  ses  prétentions,  et  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  cer- 
taine de  pouvoir  se  prévaloir  en  appel  de  cet  aveu.  Mais  si  ledemandeor  désa- 
voue son  avoué,  il  faut  bien,  suivant  ce  qui  a  été  décidé  sous  la  question  pré- 
cédente, signifier  ce  désaveu  à  la  partie  défaillante;  et  si  elle  persiste  à  ne  pas 
comparaître,  il  est  évidemment  nécessaire  de  la  réassi^ner,  car  c'est  un  procès 
nouveau  qui  surgit,  et  jamais  cette  instance  n'a  été  liée  entre  elle  et  l'officier 
ministériel  désavoué  ;  il  faut  une  réassignation  pour  que  la  cause  soit  répu- 
tée contradictoiremcnt  liée  entre  la  partie  défaillante  et  l'officier  ministériel 
désavoué.  Il  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  des  cas  où  la  nécessité  d'ordonner 
un  réassigné  soit  tout  à  fait  impérieuse.  Par  exemple,  un  avoué,  après  avoir 
sans  mandat  fait  un  aveu  dans  un  acte  de  la  procédure,  vient  à  décéder  ; 
l'instance  est  reprise  par  un  nouvel  avoué.  Avant  la  plaidoirie^  la  partie  de 
ce  dernier  se  trouve  obligée,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  de  former  un 
désaveu  contre  l'avoué  décédé  ;  elle  ajourne  à  cet  effet  les  héritiers  de  celui-ci; 
certains  d'entre  enx  ne  comparaissaient  pas  :  on  ne  peut  se  dispenser  de  les 
faire  réaâsigner. 

61.  (Q.  1307).  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  puisse  former  Vaetvm  en 
désaveu? 

Cette  action,  est-il  dit  au  texte,  peut  être  formée  aussi  longtemps  que  la 
partie  au  nom  de  laquelle  a  été  fait  l'acte  à  désavouer,  ne  l'a  pas  approuvé 
expressément  ou  tacitement. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  266,  n.  23. 

6«.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplémeni,  M.  Chauveau  faisait 
observer  que,  quand  il  s'agit  d'un  désaveu  incident,  le  délai  n'a  d'autre  li- 
mite gue  la  durée  de  l'instance;  d'où  il  suit  que  si  la  péremption  de  Tinstanee 
principale  vient  &  être  prononcée,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  désaveu  ;  car 
les  aveux  et  reconnaissances  contenus  dans  les  actes  de  la  procédure  éteinte 
disparaissent  avec  ces  actes  eux-mêmes  (V.  Péremption  d'instance,  n.  IdO 
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et  8.)  :  le  désaveu  serait  sans  intérêt  et  sans  objet.  C'est  ce  qu'enseigne  avec 
raison  M.  Bourbeau^  t.  5^  p.  288. — Y.  aussi  infrà,  n.  75. 

03.  (CCGII).  Lorsçpie  1$  désaveu  est  formée  à  l'occasion  cTii»  jugemêfU 
passé  en  force  de  chose  jugée,  queUes  formalités  fauPil  remplir  dans  la  huitaine 
iiont  parle  Part.  361? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  que  la 
seule  déclaration  au  greffe  est  insuffisante  pour  faire  tomber  la  présomption 
d^acquiescement  ;  mais  qu'il  faut,  de  plus,  que  la  partie  désavouante  lasse, 
dans  le  même  délai,  notiner  à  qui  de  droit  l*acle  de  aésaveu.  Y.  infrà,  n.  88  et 
97.  U  ajoutait  que  cette  huitaine  n*est  pas  franche;  que  le  jour  de  l'échéance 
doit  être  compté;  mais  que  le  délai  reçoit  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  Y.  conf.  Bourbeau,  t.  5,  p.  290,  et  Rodière>  t.  2>  p.  423. 

64.  Il  a  été  ju^é  avec  raison  que  le  désaveu  d'un  avoué  exercé  à  l'occasion 
d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée»  bien  que  formulé  par  voie 
d'exception  ou  de  défense  à  rencontre  d'une  demande  de  cet  avoué  en  paie- 
ment ae  ses  frais,  n'en  est  pas  moins  non  recevable  après  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  362  :  Bordeaux,  10  avril  1836  (/.  Av.,  t.  91. 
p.  334). 

65.  (Q.  1318].  Uart.  362  s'applique-t-U  indistinctement  aux  jugements 
contradictoires  et  aux  jugements  par  défaut  f 

Oui,  estril  dit  au  texte;  le  renvoi  à  l'art.  159  que  contient  Tart.  362,  n'a 
d'autre  objet  que  d'indiquer  des  modes  d'exécution  rendant  l'action  en  désa- 
veu non  recevable. 

Adde  conf.,  Bonnier,  t.  2,  p.  401;  Bourbeau,  t.  5,  p.  289;  notre  Formul. 
annot,,  p.  266,  n.  24.— -C'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Toulouse, 
le  10  fév.  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  467),  que  le  désaveu  contre  un  avoué,  à 
l'occasion  d'un  jugement  contradictoire,  cesse  d'être  recevable  dès  l'instant 
que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire ,  dans  ce  cas,  qu'un  délai  de  huitaine  se  soit  écoulé  à  dater  du  jour 
où  le  jugement  doit  être  réputé  exécuté,  comme  &  Tégard  du  jugement  par 
défaut. 

65  bis.  Pour  calculer  le  point  de  départ  de  la  huitaine  dans  laquelle  le 
désaveu  doit  être  formé  aux  termes  de  Tart.  362,  il  faut,  suivant  la  remarque 
de  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  s'en  référer 
aux  principes  qui  régissent  l'application  de  l'art.  159.  —  Et  par  conséquent, 
le  désaveu  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
iugée  est  valablement  signifié,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  partie  qui 
le  produit  a  eu  connaissance  de  Texécution  du  jugement  :  Orléans,  8  janv. 
1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  199). 

66.  Mais  le  désaveu  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de 
chose  jugée  est  non  recevable,  lorsqu'il  est  siffnifié  plus  de  huit  jours  après 
l'opposition  qui  été  faite  à  un  commandement  d'avoir  à  exécuter  ce  jugement, 
et  dans  laquelle  le  jugement  et  le  commandement  sont  expressément  men- 
tionnés :  Colmar,  29  déc.  1852  (/.  Av.,  U  78,  p.  409). 

67.  La  signification  d'un  jugement  ou  arrêt,  sous  la  réserve  de  faire  sta- 
tuer sur  un  chef  de  conclusions  omis  dans  les  conclusions  déposées,  n'étant 
ni  une  exécution  ni  un  acquiescement,  elle  ne  peut  dès  lors  servir  de  point 
de  départ  au  délai  de  huitaine  après  lequel  l'action  en  désaveu  n'est  plus 
recevable  :  Cass.,  22  mars  1843  (/•  Av.,  t.  65,  p.  453). 

68.  (Q.  1319).  Dans  le  cas  prévu  par  Vart.  362,  est-il  nécessaire  de  si- 
gnifier le  désaveu  à  la  partie  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  décide  Qu'elle  doit  être  ap- 
pliquée au  désaveu  de  l'huissier  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'avoué. 
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Aéiê  eonl^  noAne  Fêrmuiairê  wanoUy  p.  S67,  n.  18  M  29. 

69.  Dans  le  Sttpp^émmf  rorécéd.  édit.),  M.  Chauveaa  rappelait  que  la  Goar 

'ée€ttbnar,  par  ira  arrêt  da  29  4éc  iim  (/.  ^v.,  t.  78,  p.  4^),  a  repoussé 

im /désaveu,  parce  ooe  le  <léçaT(Hiant  n^avait  pas  siia  en  cause  les  cohéritier; 

défendeurs,  comme  lui,  à  l'action  qui  motivait  le  désaveu;  et  ilcritiqoaitttlie 

(Ûûisioo  ,par  les  olMorva  tiens  sum&tes  : 

Ou'U  soit  coniVBRable  {le  n&Ure *ea «amae  snr  l'Actiaa endésaTea tontes ie^ 
parties  qui  /Out  figuré  dans  l'instance  leroiifiée  ipar  le  ingénient  obiet  di  k  - 
.savw.'cW  pe  que  ïm  peut  adili«ttre;  iMia  oae  ledjsnandenreDdéiiTti: 
,aoît  (ebligé,  -aeuB  ^eine  d'^Ire  repoussé  par  mB  ^ade:iioft-«ece^ir,  d'ippek- 
.WiSiaflUiies  parties  oeodaBanées  par  jagnaant^  <|ui  gasdeni  Je  lékâDoe  et  do  : 
Tintérét  est  parfaiUioeAt  diatiact,  c'-est  06  qui  fiaroit  irès  contestable.  Di  > 
l'espèce,  il  est  vrai,  tous  les  défendeurs  étaient  r^résentés  par  le  nèir. 
avoué,  et  il  y  avait  communauté  d'intérêt  ;  de  plus,  robjet  du  Uti^e  était  ic- 
divisible,  puisquMl  s'agissait  d*nne  radiation  d^bypothàque.  Hais,  s'il  «tait  ph 
â  certains  d'entre  eux  de  recourir  à  la  voie  extraordinaire  da  désampo:' 
faire  tcmvber  le  jugement  qui  les  condamnait  comme  liériticrs  de  leur  au- 
tear^  on  ne  voit  pas  pourauoi  ils  auraient  été  tenus  d'appeler  les  a\m 
défendeurs  qui  acceptaient  la  chose  jugée.  D  semble  qu'on  ne  peut  éehapf^r 
àioe  dilemme  :  on  la •matièreesA  divisible  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  dam  le  oreoiir 
cas,  l'action  exercée  par  un  seul  ne  profite  qu'à  lui  ;  dans  le  seoood,  m  pro- 
fite à  tous  les  autres.  fians^onlA,  le  désaveu  doit  être  notifié  à  la  partie  qii 
a  obtenu  le  jugement,  parce  que  ie  néaoitait.^e  Taction  en  désaven  peut  léser 
essentiellement  les  droits  de  cette  partie,  en  faisant  annuler  le  jugeant.  lais 
la  .position  de  cette  partie  est  bieadtfféreoAe  de. celle  des  codéMeursdn 
demandeur  en  désaveu  :  aosai  Ton  conçoit  fiicileaieatk  nécessité  de  l'aller 
en.  cause,  tandis  <|u*on  n'a^perçoit  pas  oette  nécessité  à  l'égard  de  oeu*d. 

VO.  (Q.  1319  ter).  Qne  fant4l  entendre  par  ces  moU  de  Vrni,  M:l^ 
tnent  passé  en  force  de  chose  jugée? 

H  s'agit  là,  d'après  l'opinion  de  M.  Gliauveau  au  texte,  d'an  jngeneot 
rendu  en  dernier  ressort,  fût-il  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la 
requête  civile  ou  du  recours  en  cassation. 

Âdde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  291;  Rodière,  t.  2,  p.  423;  BonQier,t  2, 
p.  402;  notre  Formulaire  annoté^  t.  i,  p.  267,  n.  26. 

9t.  (Q.  Idl9qnaher).  Qëond  raetion  en  désamu  devima-éOeMencM 
tl09  indèpièdamment  dss  cae  préme  par  l'art,  362? 

M.  Ghanveau,  en  teite,  indique  comme  fin  de  non-recevoir,  (fane  psrt, 
raequieseement  estprès,  tacite  ou  présumé,  et,  d'antre  part,  le  paiement  QOi 
aurait  été  fait  des  avances  et  vacations  dues  à  l'officier  ministériel  pour  les 
actes»  objet  de  l'actioa  en  désaveu»  sans  pnéaenter  oMume  abselae  cette  der- 
nière cause  de  déchéance. 

MM.  Rodière,  t.  il,  .p.  423,  et  Bonnier.  i.%  p.  401,  attribuant  à  Ytaim' 
cément  l'effet  qoe  lu  a  reconnu  nOre  auteur.— V.  anaat  euprà,  n.  11. 

'7ft.  On  s'est  demandé  si  Ja  présence  de  la  partie  à  TaudieDce  an  moaj^ 
où  sen  avooé  fiât  en  .son  nom  des  oirea  eu^dea  aveux,  doit  être  considérée 
M^rane  un  aoi^uiescement  lorsque  la  partie  s'a  lûif^ntoadoe  auaaoe  pjvjÇ' 
lation.  La  lunappudence  s'est  proaQinoéepmiri:aftnnntivè:  ênu^.'^B 
l80%Jtoammf  4aeùti«08;Caas.»Jl9iaiTl..MI7;  f  Mil  i«t4,S  déc.  18»^ 
—Sans  critiquer  ces  arrâts. comme  déâsiow  d'espèOM,  9L  Cbante»!,  d<o^^ 
Supplément  (précéd.  édit),  déclarait  ne  j^oint  les  approuver  «n  tant  q^!^ 
âepdncipe;  les  trjïbunaux,  disait-U,  auront  toujours  le  droit  d'apprécier  a, 
eu  égBTdh  la  nature  de  Pacte  désavoué,  et  surtout  à  la  qualité  des^rsonoe» 
tefrdwnee  paiûve  d^m  f Udm  4evPa  «nperter  et  sa  part  raUfieabon  des 
tctes  de  son  9Ln9é.^QéBi.fiktlm^  n. «^t«ttv. 
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79.  lie  défaut  d'intérêt  constituant  une  eiception  péremptoire  contre 
tonte  action  jodioiairey  il  s'ansnit,  abaerrait  anssill.  Ghanveau,  ih%d.t  que  le 
désayeu  sera  inadmissible,  lorsqu'il  sera  justifié  que  le  désavouant  n*a  ab- 
solument aucun  intérêt  à  Vexercer.  —  Gompar.,  iuprà,  n.  5i.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  défaut  d'intérêt  avec  Tabsence  de  préjudice  actuel;  cl 
M.  Dalioz  paraît  faire  cette  confusion  lorsquMl  dit  :  <c  Le  désaveu  n*est  ad- 
Buasible  qu*«iitaBt  que  Tacte  désavoué  a  été  prèjudiûiahU  au  désavouant  : 
Taxiome  que  là  où  il  n'y  a  pas  intérêt,  il  ne  peut  y  avoir  d'action  doit  s*appli- 
guer  avec  d'4iutaDtf)bis  de  rigueur  en  ^tte  nuitièra»  etc.  »  (fiépert,,yrDéiaveu, 
n.  68).  n  peut,  en  effet,  se  présenter  des  cas  où  une  partie  aura  évidemment 
intérêt  à  exercer  une  action  en  désaveu,  quoiqu'il  puisse  être  reconnu  plus 
tard  que  T'a  de  désavoué  ne  loi  avait  causé  aucune  espt^cede  préjudice.  Ainsi 
l'avoué  qui,  après  avoir  formé  un  contredit  dans  un  ordre,  s'en  est  désisté 
satiaïaaildat  spécial,  sera  soumis  à  l'action  en  désaveu;  sa  partie  aura  évi- 
demment intérêt  à  exercer  celte  action,  et  cependant  il  pourra  arriver  crue  ce 
désistement  ne  lui  fasse  éprouver  aucun  préjudice,  soit  parce  qu'elle  obtien- 
dra toute  la  collocâtion  à  laquelle  elle  avait  droit,  soit  parce  que  son  con- 
tredit, sera  rejeté;  mais  dans  ce  dernier  cas  elle  aurait  à  s'imputer  les  consé- 
cnaences  de  son  action  en  désaveu,  alors  reconnue  sans  intérêt  et  sans  objet 
V,  fuprày  n.  1).  Ainsi  donc  une  partie  sera  recevable  à  exercer  l'action  en 
désaveu  lorsqu  elle  justifiera  d'un  intérêt  sérieux,  alors  même  que  le  préju- 
dice résuîlatit  de  l'acte  désavoué  ne  serait  qu'éventuel,  et  c'est  avec  raison 
qu'il' a  été  jugé  qu'un  officier  ministériel  désavoué  ne  peut  écarter  l'action 
ea  désaveu^  sous  prétexte  que  l'exception  tirée  de  l'acte  gui  y  donne  lieu 
Q'avant  pas  encore  été  accueillie,  le  désaveu  peut  devenir  sans  objet,  et 
ffuM  est  dès  lors  prématuré  :  Bruxelles^  25  sept.  1821;  Dalioz^  n.  70  et 

74.  Enfin,  ajoutait  M.  Ghauvcau,  il  résulte  des  principes  qui,  viennent 
d'être  exposés  que  le  désaveu  dirigé  contre  un  officier  ministériel  doit  tomber, 
comme  manquant  d'intérêt,  lorsque  la  partie  qui  pourrait  tirer  avantage  des 
actes  désavoués  déclare  consentir  &  ce  qu'ils  soient  considérés  comme  non 
avenus:  Gass.,  12  août  1841.  — Qu'un  officier  ministériel  ne  peut  être  désa- 
voué, lorsque,  sans  les  offres  ou  aveux  faits,  donnes  ou  «eceptés,  h  partie 
^M  toufoors  été  oottdamnée  :  Besançon,  A  adftt  1808  (/.  A«.,  t.  5,  p.  167)  ; 
— >  fit  une,  ipoar  ôjNénter  «ne  actien  «n  déiiii»u  d'ofilm  «ueonsenAemeBts,  il 
ne  sutnt  pas  que  l'acte  reprocbé  à  l'avoué  ait  été  signifié  «ans  mandat,  mais 
qu'il  faut  encore  prouver  que^setACte  a  servi  de  base  au  iuffement  ou  à  l'ar- 
rêt attaqué  par  voie. de  désayeu:  Besançon,  3i  juiU.  1811  (J.  Av.,  t.  10, 
p.  a»3). 

y.  aussi  notre  Formulaire  annot.,  p.  266,  n.  18. 

75.  (Q.  4319  quin/iuies).  En  dehùrs  du  cas  prém  par  Pari.  362,  TeâMT- 
âce  de  Vaction  en  desaveu  est'U  soumis  à  un  dMai  quelconque  f 

âokition  aégative  an  tcocie,  où  elle  est  appliquée  tant  au  cas  où  le  désaveu 
a  iponr^biet  «n  .acte  ^Irajadiciaire  <fa*à  œiu  où  l'acte  à  désavouer  ettt  un 
aole.idéaMire  que. ne  fnHè^  point  l'astorilé  de  la  chose  jugée. 

QBand  il  s'agira  de<éésî«ioner^r?oie  d'exception  on  acte  extrajudictaire, 
^ôttait  M.  Caïaiwéau-dans  Im  préeédsntes  «estions  an  Supplément,  le  détai 
«wa  illimité^  tant  <q«e  P«tteqae  est  possible,  la  défense  doit  toujours  être  de 
lërâiC  imitais  •quand  il  s^a0ira.de«m(avoaer>par  voie  d'aotion  un  acte  deoelte 
•ii«tiira,.le)délai«li)e  fpowrl^x^nsioe  de  l'aokion  ea  désaveu  sera  de  trente 
-«is.-^«eniie4léeideftt  nr.rAodièpe,4.a,  p.  4iS,  et  Dalioz,  n«  119,  etoe 
4|iitir^8iltajdw  obaanwlions  tteMM.  BauriMan*  t.  «,  p.  '2M,  «tBoamer,  t.  2« 
jpL  4ii.  rny .  Miiri  «n. -«1 . 

:  '3'».  CQ.  1309  lerj.  Uf^gue  kiéeavm  e'adrjsmiX^mii  nm  n.ceesi.ete 
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fonctions,  est-U  nécessaire  de  lui  notifier  en  même  temps  uni  assignaiion^ 
comme  VarU  355 prescrit  de  le  faire  aux  héritiers  de  Vacoué  décédé? 

Solution  affirmative  au  texte. 

•77.  (Q.  i309),  Vaction  en  désaveu  pmUUe  être  exercée  tout  en  cas  de 
mort  civile  qu'en  cas  de  mort  naturelle  f 

Celte  question,  qui  ne  présente  plus  d'intérêt,  aujourd'hui  que  la  mort  ci- 
vile est  anolie,  avait  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

78.  (Q.  1309  bis).  Si  le  désavoué  est  morty  le  désaveu  doiM  être  siffnifié  à 
ses  héritiers  collectivement  ou  individuellement? 

Il  doit  leur  être  signifié  individuellement,  suivant  l'opinion  exprimée  au 
texte  par  M.  Chauveau. 

79.  (Q.  i308).  La  défense  en  désaveu  peut-^  être  fournie  par  requête? 
Solution  affirmative  au  texte. 

80.  (Q.  1310  a).  Quelles  sont  les  règles  de  compétence  en  cette  matièref 
M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  que,  d'après  Tart.  354,  dans  le  cas  oà  il 


que  le  désaveu  doit  être  porté, 

bunal  devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite;  mais  qu'à  l'é- 
gard de  cette  dernière  hypothèse  une  distinction  est  encore  nécessaire;  que 
fart.  356  s'applique  exclusivement  au  désaveu  d'un  acte  sur  lequel  il  y  a  une 
instance  qui  se  trouve  terminée  ;  tandis  que  le  désaveu  d'un  acte^  sur  lemel  il 
n'y  a  eu  encore  aucune  instance  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  ^,  qui 
veut  que  la  demande  soit  portée  devant  le  tribunal  du  défendeur. 

Adde  cont,  Bourbeau,  t.  5,  p.  285;  Bonnier,  t.  2,  p.  405;  notre  FormiO. 
annot.y  p.  267,  n.  31  et  s. 

81.  (Q.  1315).  Quand  tart.  358,  qui  veut  que  le  désaveu  eoneemant  un 
acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance  soxt  porté  au  tribunal  du  défendeur,  peut-U 
recevoir  son  application? 

Il  s'applique  exclusivement ,  est-il  enseigné  au  texte ,  à  l'hypothèse  où  on 
huissier  aurait  inconsidérément  fait  des  offres  ou  donné  un  consentement  pré- 
judiciable à  sa  partie  qui  l'a  chargé  de  faire  un  acte  extrajudiciaire>  comme 
des  offres  réelles,  une  saisie,  etc. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire ,  p.  268,  n.  35. 

8».  (Q.  1315  bis).  L'art,  358  doit-il  recevoir  son  applieation  lorsqu'il  s'agit 
d^aveux  ou  reconnaissances  produits  dans  le  cours  d'un  référé  ? 

Il  faut  faire  une  distinction,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions de  cet  ouvrage.  Lorsque  le  référé  ne  se  rattache  à  aucune  espèce 
d'instance,  on  doit  appliquer  l'art.  358  aux  offres,  aveux  et  reconnaissances 
qui  se  seraient  produits  dans  le  cours  du  référé,  soit  que  ces  reconnaûsaoces 
aient  été  consignées  dans  l'exploit  introductif  de  référé ,  soit  qu'il  en  ait  été 
donné  acte  dans  l'ordonnance  elle-même.  On  ne  saurait  penser,  en  efiet^  que 
>  référé  soit  de  nature  a  être  considéré  comme  une  instance  dans  le  sens  de 
\art.  358,  ni  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer,  en  pareil  cas ,  l'art.  356  ;  car  si  ce 
:!ernier  article  déroge  au  principe  général  qui  saisit  de  toute  action  le  tri- 
:  bunal  du  défendeur,  cette  dérogation  s'explique  par  ce  motif  que  le  Iribunal 
devant  lequel  il  a  été  fait  une  procédure  peut,  mieux  que  tout  autre,  appré- 
cier les  actes  qui  la  constituent.  Mais  ici  ce  n'est  pas  le  cas;  ce  nh  sera  ja- 
mais le  juge  des  référés  cjui  pourra  connaître  du  désaveu;  par  conséquent, 
le  tribunal  dont  le  président  aura  connu  du  référé  ne  sera  pas  légalement 
plus  en  mesure  qu'un  autre  d'apprécier  l'acte  désavoué.  Sans  doute  S  pourra 
arriver  en  fait  que  ce  tribunal  ouisse  être  mieux  renseigné,  oaroe  aue  le 
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hasard  aura  fait  plaider  le  désaveu  devant  la  chambre  dont  le  juge  du  référé 
fait  partie,  ou  parce  que  ce  magistral  pourra,  dans  Thypothèse  contraire^ 
communiquer  ses  impressions;  mais  ces  circonstances  de  fait,  qui  pourraient 
ne  pas  se  présenter,  sont  étrangères  aux  motifs  qui  ont  dicté  la  dérogation 
portée  par  Fart.  356;  cette  dérogation  repose  sur  une  présomption  légâequi 
est  touiours  vraie,  et,  par  suile,  il  n*y  a  pas  lieu  de  retendre  aux  aveux  pro- 
duits dans  le  cours  d'un  référé  isolé  de  toute  instance. 

83.  Mais  la  solution  sera  différente,  ajoutait  notre  auteur,  lorsque  le  ré- 
féré sera  connexe  à  une  instance  pendante  devant  le  tribunal,  ce  qui  pourra 
arriver  de  deux  manières  :  ou  bien  parce  qu'un  cas  d'urgence  aura  nécessité 
rintroduction  d'un  référé  durant  le  cours  d'une  instance  déià  pendante,  ou 
bien  parce  que  le  juge  saisi  du  référé  aura  jugé  convenable  d'en  renvoyer  la 
connaissance  au  tribunal  tout  entier.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  du  désaveu  sera  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  du  juge,  si  ie 
dc'saveu  est  signifié  dans  le  cours  de  l'instance,  ou  bien  le  tribunal  qui  était 
déjà  saisi  de  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  a  été  introduit  le  référé,  si 
le  désaveu  a  été  signifié  dans  le  cours  de  cette  même  instance.  Si,  au  con- 
traire, le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  autre  instance  pendante  de- 
vant un  autre  tribunal,  il  faudra  appliquer  l'art.  356,  et,  par  suite,  porter  le 
désaveu  devant  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'instance  à  laquelle  se  ratta- 
chait le  référé,  car  ici  on  retrouve  tous  les  motifs  qui  ont  fait  édicter  la  déro- 
gation de  l'art.  356. 

84.  (Q.  1310  b).  Où  doit  se  porter  l'action  en  désaveu  formée  sur  rappel, 
relativement  d  un  acte  fait  en  première  instance  f 

Elle  doit  être  portée,  suivant  Carré  au  texte,  devant  le  tribunal  de  première 
inslance. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  annot,,  p.  268,  n,  38. 

85.  (Q.  1310  bis).  Devant  quel  tribuncd  doit  être  porté  le  désaveu  lorsqu'il 
y  a  eu  arrêt  infirmatif? 

Il  doit  aussi  être,  d'après  l'opinion  de  M.  Chauveau ,  au  texte,  porté  de- 
vant les  premiers  juges. 

86^.  (Q.  1311).  Le  désaveu  formé  contre  un  mandataire  constitué  devant 
un  tribunal  de  commerce  doit-il  être  porté  à  ce  tribunal  ? 

Cette  question  est  résolue,  au  texte,  négativement  par  Carré,  mais  affirma- 
tivement par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  la  première  interprétation,  notre  Formulaire  annoté,  p.  268, 
n.  39,  où,  pour  décider  aue  le  désaveu  doit,  en  pareil  cas,  être  soumis  au  tri- 
bunal civil,  nous  nous  fondons  sur  le  caractère  exceptionnel  et  limité  de  la 
compétence  de  la  juridiction  consulaire. 

87.  Il  a  été  jugé^  par  application  du  même  principe,  aue  l'action  en  désaveu 
formée  contre  un  huissier  à  raison  de  la  signification  d'une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  n  est  pas  de  la 
compétence  de  ce  tribunal,  mais  de  celle  du  tribunal  civil  :  Trib.  de  comm 
de  Nfmes,  28fév.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  ^"^ 


88.  (CCXCVni).  A  partir  de  quel  moment  le  désaveu  produit-il  l'effet  sus- 
pensif que  détermine  Vart.  357? 

Il  résulte  de  l'explication  de  cet  article  donnée  par  Carré,  au  texte,  que 
c'est  la  signification  du  désaveu  qui  produit  l'effet  suspensif  dont  il  s'agit. 

M.  Chauveau,  dans  le  SupfUment  (précéd.  édit.),  disait  aussi  que  l'effet 
suspensif  est  produit  par  la  signification  du  désaveu,  et  qu'il  ne  se  manifeste 
pas,  comme  la  écrit  par  erreur  M.  Bonnier,  t.  2,  p.  407^  du  moment  où  la 
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demande  en  dësaven  est  formée  augreffe.  Paria  suïït  mm  em  et  non  sign^ 
ficari,  —  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  125.  —  Voy.  infrà,  h.  97. 

89.  (Q.  1312  a).  Le  désaveu  stmandrak-U  Vessécuêûm  des  inpnrloemtmrei 
précédemment  rendus  et  le  jugement  du  fond,  s'il  devait  être  sans  influene^smr 
ces  jugements? 

L'affirmative  est  enseignée  an  texte  par  Carré;  la  native  par  IL  Gban- 
veau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opÎDion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  MontpeUîor,  du 
16  iuill.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  701),  décidant  qne,  lorsque^  devant  le»  ju^ 
d'appel,  nn  sursis  est  demandé  à  raison  d'un  désayeu  formé  contre  Taronéde 
première  instance,  les  juges  doivent  examiner  s'il  y  a,  dans  les  faits  invoqués, 
nn  désaveu  devant  avoir  quelque  influence  surlefondduprocès,6tqaey<uii9k 
cas  de  l'affirmative,  le  sursis  ne  peut  être  refusé  ;  et  un  autre  arrêt  de  k  même 
Cour,  du  18  août  1865  (t.  91,  p.  250),  portant  que  les  juges  saisis  d*iuie  casse 
dans  laquelle  une  action  en  désaveu  est  formée  contre  un  avoué,  ne  sooX  pas 
tenus  de  surseoir  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  lorsqu'ils  reconnaissent  que 
le  désaveu  n'est  pas  sérieux  et  ne  peut  exercer  aucune  iafluence  sur  le  jugement 
au  fond  ;  ainsi  que  Rodière,  t.  %  p.  421;  Bourbeau,  t.  5,  p.  283,  et  Bonnier,  i.  % 
p.  407.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  avec  raison  que  les  actes  ooaser- 
vatoires  étant  toujours  permis,  le  sursis,  lorsqu'il  est  ooligatoire,  n'entraîne 
aucun  préjudice  irréparable.  Voy.  aussi  M.  Dalloz,  n.  133. 

90.  (Q.  1312  b).  Les  juges  peuvent-ils  se  dispenser  de  surseoir  à  leur  dé- 
cision, lorsque  le  désaveu  ne  repose  pas  sur  lun  des  moyens  prescrit»  par 
l'arL  352? 

Solution  négative  au  texte. 

91 .  (Q.  1312  c).  Le  désaveu  a^t-U  un  effet  suspensif,  lorsque  lapartie  n'a 
point  mis  à  profit  le  délai  qite  le  tribunal  lui  avait  accordé  pour  le  faire 

juger? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte^  oh  il  est  dit  toutefois  que  les  juges 
l)oarraient  accorder  un  nouveau  délai. 

919.  (Q.  1312  d).  L'exécution  des  jugements  définitifs  et  inattaquai^  est- 
elle  arrêtée  par  le  désaveu  qui  vient  à  être  formé  aepuis  que  ces  jugements  otst 
été  rendus  ? 

La  solution  négative  a  été  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau* 

93.  De  là  notre  auteur,  dans  le  Supplément  (précéda  édit.),  tirait  la  con- 
séquence, à  contrario,  que  l'effet  suspensif  du  aésaveu  serait  produit,  si  le 
jugement  n'était  pas  inattaquable  ;  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  ajontait-il,  la 
question  n'a  pas  d'intérêt,  puisque,  en  relevant  opposition  ou  appel,  le  sursia 
est  de  droit  lorsque  le  désaveu  est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
l'instance. 

94.  (Art.  357).  Lors  fie,  pendant  Cinstancé  éPappel,  une  parHe  formé  wi 
désaveu  contre  Vavoué  gui  a  occupé  pour  eUs  en  première  instaneê,  la  Cour 
est-elle  tenue  de  surseoir  au  jugement  du  fond,  a  l^aete  de  déeaee»  n'en  pe» 
produit  devant  eUe  pour  la  mettre  à  même  de  Vappricxer? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  275,  note,  3*. 

95.  (Q.  1313).  Les  juges  ne  peuven^Hs  pas  statuer  par  te  même  ifsgemeni 
sur  le  désaveu  et  sur  le  fond,  si  Vinstruetàm  est  en  étae  sur  Vt»  H  sur 
Vautre  ? 

II  est  dit  au  texte  que  cette  manière  de  proeéder  nk>Sl»  pas  dlaeonvé- 
nient,  mais  qu'il  serait  cependant  plus  conmrme  av  vcBu'de  m  loi  de  vider 
séparément  et  d'abord  l'instance  en  désaveu. 


DESAVEU.  —Art.  358,  360,  36i.  ttW 

M.  Dalloz,  n.  134,  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  avantage  à  statiwr  en 
même  temps  sur  le  désaveu  et  sur  le  fond. 

96.  (Q.  i3U).  Si,  au  lieu  de  former  une  demande  en  dèsmeu,  h  partie 
appelait  toffuier  ministériel  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  ^affaire 
dans  laquelle  on  opposerait  un  acte  fait  sans  pouvoir,  cette  demande  auraO' 
elle  V effet  de  Vaction  en  désaveu  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

97.  (Q.  1314  bis).  La  menace  d*un  désaveu,  de  la  part  de  Vune  dee  par- 
ties,  suffirait-elle  pour  faire  surseoir  aux  poursuites? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Ghauveav. 

L*opinion  de  notre  auteur  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  20 
luill.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  131).  L'art.  357,  Cod.  proc,  a  dit  celte  Cour, 
n'est  pas  applicable  à  une  manifestation  d'intention  gui  n*a  pas  été  réalisée. 
Dans  l'esp^^cc^  le  désaveu  avait  été  annoncé  par  de  simples  conclusions  avec 
d(^claration  qu'il  serait  régularisé  et  qu'il  y  serait  donné  suite,  si  besoin  était. 
—  V.  suprà,  n.  88. 

38.  (Q.  1313  bis).  Quelle  marche  doit- on  suivre  pour  faire  annukr  les 
poursuites  qui  ont  suivi  le  désaveu  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  établi  que  la  nullité  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  dit  que,  pour  la  faire  prononcer,  il  y  a  lieu  de  prenarc  les  voies 
ordinaires,  si  la  procédure  n'a  pas  été  suivi?  de  jugement  ou  d'arrêt,  ou  si  la 
décision  intervenue  est  susceptible  d'opposition  ou  d'ap[)el;  et  que  si  le  ju- 
gement est  en  dernier  ressort,  ou  si  l'ar.  et  est  contradictoire,  il  faut  em- 
ploj-er  la  voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  tierce  opposition. 

M.  Rodière,  t.  2,  p.  421,  estime  que  les  décisions  en  dernier  ressort  doi- 
vent, dans  ce  cas,  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  M.  Chau- 
veau, dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  faisait  remarquer  que  cette  opinion 
contrarie  le  principe  qui  accorde  la  priorité  à  la  requête  civile,  et  il  invo- 
quait en  faveur  de  sa  doctrine  MM.  fionnier,  t.  2,  p.  368  et  407,  Dallos, 
n.  131,  etBourbeau,  t.  5,  p.  283. 

99.  (Q.  1316).  La  nuUité  du  jugement  ou  des  dispositions  du  jugement  qui 
ont  donné  Heu  au  désaveu,  a-t-elle  lieu  de  plein  droit? 
Solution  affirmative  an  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  141,  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  293. 

4  OO.  L'admission  du  désaveu  peut  n'entraîner  la  nullité  que  d'une  seule 
disposition  du  jugement;  mais  s'il  se  rencontrait  d'autres  chefs  indivisibles 
ou  connexes  avec  le  chef  annulé,  ils  tomberaient  tous  avec  ce  dernier  :  Dal 
loz,  ibid.;  Bonnier^  t.  2,  p.  408. 

40t.  Quoique  les  dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont 
donné  lieu  au  désaveu  soient  annulées  de  plein  droit  par  suite  de  l'admission 
du  désaveu,  M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, être  d'avis,  avec  M.  Rodière,  t.  2,  p.  422,  que,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté, il  est  bon  que  le  tribunal  indique  celles  des  dispositions  qui  demeure- 
ront sans  effet,  et  que  les  ^uges  pourraient  réparer,  par  un  jugement 
ultérieur,  l'omission  qu'ils  auraient  commise  à  cet  égard. 

lOld.  (Q.  1317).  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  ^ui  serait  de  nature  à 
être  jugée  en  dernier  ressort,  un  acte  de  cette  même  tnstance  était  désavoué, 
le  desaveu  devrait-U,  comme  accessoire,  être  également  soumis  au  jugement 
souverain  ? 


La  négative  est  enseignée  au  texte. 

MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  304,  et  Rodière,  t.  2,  p.  422,  repoussent  cette  doc 
Irinc  ;  ils  admettent  que  l'appel  ne  sera  recevable  que  si  l'instance  princi 
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pale  est  elle-même  sujette  à  Tappel;  les  dommages-intérêts  que  les  art.  360 
et  361  autorisent  soit  le  désavoué,  soit  le  désavouant,  selon  le  cas,  à  de- 
mander Fun  contre  Tautre,  ne  sont  ici,  à  leurs  yeux,  qu'un  accessoire  qui 
doit  suivre  le  sort  du  principal.  Mais,  quand  il  s'agit  d*un  acte  étranger  à  toute 
instance,  M.  Bourbeau  estime  que  Tintérêtde  Taction  devra  se  déterminer  par 
la  somme  des  dommages- intérêts  réclamés;  et  M.  Rodière  adopte  cette  base 
pour  le  cas  où  le  mandataire  ad  litem  dans  un  procès,  de  nature  d'ailleurs  à 
être  jugé  en  dernier  ressort,  aura  demandé,  comme  attaqué  dans  son  hon- 
neur, des  dommages  supérieurs  à  1,500  fr.,  auquel  cas  l'appel  sera  également 
ouvert  au  désavouant,  en  vertu  du  principe  de  la  réciprocité. 

103.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  décla- 
rait que  cette  doctrine  lui  paraissait  erronée;  la  circonstance  que  le  désa 
veu  s  attaque  ou  non  à  un  acte  se  rattachant  à  une  instance,  ou  que  le  désa- 
voué aura  conclu  rcconventionnellcment  à  des  dommages-intérêts  supérieur.-: 
àl,500  fr.,  et  en  général  la  quotité  des  dommages  réclamés,  sont  impuissance?, 
disait^il,  pour  modifier  la  nature  de  l'action  en  désaveu,  qui  présentenn  ca- 
ractère essentiellement  indéterminé,  soit  qu'on  la  considère  comme  a}7mt 
pour  objet  de  faire  annuler  une  procédure  ou  un  jugement  et  de  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  désavoué,  soit  qu'on  la  considère 
par  rapport  à  ce  dernier  dont  elle  peut  amener  la  destitution.  —  Notre  auteur 
exprimait  donc  l'avis,  partagé  par  MM.  Dalloz,  n.  115,  et  Bonnîer,  t.  2, 
p.  409,  que  tout  jugement  d  un  tribunal  de  première  instance  statuant  sur 
un  désaveu  principal  ou  incident,  est  sujet  à  appel,  et  cette  doctrine  a  été 
formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  déc.  1839. 

f  04.  (Q.  1317  bis  ▲).  Quelles  sont,  à  Végard  du  désavoué,  la  suites  du 
désaveu  déclaré  valable  ? 

Ces  suites  sont  déterminées  par  l'art.  360.  M.  Chauveau,  au  texte,  paraît 
admettre,  avec  la  jurisprudence,  que  les  tribunaux  peuvent,  à  raison  des 
circonstances,  se  dispenser  d'appliquer  les  dispositions  de  cet  article. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  268,  n.  42  et  43. 

104t  bis.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  ajou- 
tait :  C'est  le  préjudice  causé  à  la  partie  qui  donne  lieu  aux  dommages -inté- 
rêts; la  quotité  de  ces  dommages  doit  donc  être  calculée  sur  le  préjudice  à 
réparer  :  aussi  un  avoué,  objet  d'une  action  en  désaveu,  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  que  sa  conduite 
a  occasionné  un  préjudice  à  son  client  :  Orléans,  8  janv.  1853  {/.  Av.,  t.  78. 
p.  199),  et  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  encourus  quand  il  est  reconnu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  préjudice  causé  :  Toulouse,  24  avril  1841.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  312. 

f  05.  (Q.  1317  bis  b).  Le  désavouant  peut-il,  quand  les  autres  parties  ont 
obtenu  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  désavoué,  être  dé- 
claré garant  du  paiement  de  ces  dommages-intérêts  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  422;  Dalloz,  n.  145. 

—  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Compte  {reddition  de);  Exécution 
forcée  ;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  préparatoire;  Péremption  di'instance. 

DÉSAVEU  INCIDENT.  Y.  Désaveu. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  V.  Ajournement. 

DÉSISTEMENT. 
(  Art.  402  et  403 ,  God.  proe.  dy.). 
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DIVISION. 

Si*—  Caractères  et  but  du  désistement.  —  Qui  peut  se  désister, 
S  2.  —  Formes  du  désistement  et  de  son  acceptation, 
§  3.  —  Effet  du  désistement. 

§  i.  —  Caractères  et  bat  da  désistement.  —  Qui  peut  se  désister. 

1.  (Q.  1452).  La  faculté  de  donner  un  désistement  n'appartient-eUe  qu^auùB 
parties  qui  ont  la  iibre  disposition  de  leurs  droits,  ou  qu%  n'agissent  pas  pour 
autrui  f 

D*après  Carré,  au  texte,  un  tuteur,  un  administrateur,  ou  toute  autre  per* 
sonne  qui  soutient  une  instance  pour  Tintérét  d'un  tiers,  ne  peut  pas  toujours, 
et  surtout  s'il  s'agit  d'une  action  immobilière,  se  désister  de  cette  instance. 
-—  M.  Gbauveau,  ibid,,  pose,  au  contraire,  le  principe  que  la  faculté  de  se 
désister  appartient  à  toutes  les  personnes  qui  ont  pouvoir  d'administrer,  soit 

I.  36 


Sour  learpropre  oompte,  soit  pour  le  compte  d*iittnd,  à  iiolBtqMtk 
u  fond  du  droit  ne  soit  indîrectemebt  la  suite  du  désisteneat 
Adde  conf.j  notre  Formulaire mmoU,  1. 1,  p.  282,  note l,n. B. 

9.  Dans  les  précédentes  éditions  du  5iMpiAMéiil.M.Gbaayeaii,  tonttsD 
slatant  que  la  Jnrispmdence  ne  ponraitétre  considérée  comme  ayant  diesipé 
les  doutes  sur  la  question  posée,  signalait,  dans  quelques-uns  des  arrêts 
mentionnés  ci-après,  une  tendance  marquée  à  perdre  de  vue  Teffet  légal 
du  désistement,  et  à  exiger,  en  conséquence,  des  autorisations  inutiles,  suî* 
Tant  lui. 

Il  n^avait  rien  à  objecter,  disait-il,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  caasatîoD 
du  21  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  141),  ni  contre  un  arrêt  de  2a  Gourde  Li- 
moges du  30  mars  1846  (t.  71,  p.  715),  Jugeant  qu'un  tuteur  ne  peut  Tak- 
blement  se  désister,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  d'un  appel  in- 
terjeté dans  une  instance  concernant  les  droits  immobiliers  du  mineur,  le 
désistement  entraînant,  dans  l'espèce,  acquiescement  au  jugement  attaqué; 
non  plus  que  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  mars  18S5  (U  83, 
p.  173),  qui  décide  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assMtaneede 
son  curateur,  et  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  se  désister  d'un 
appel  en  matière  mobilière. 

3.  Mais  il  se  demandait  si,  en  ce  qui  oonoeme  le  mineur  émancipé,  la  so- 
lution serait  la  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  immobilière. 
H.  Rodière  a  adopté  la  négative  dans  des  observations  dont  il  a  accompagné 
l'arrêt  de  Rouen  (J.P.57.1.200). 

«  Commeropinion  de  Delvincourt (t.  1, p.  471,  noies,  p.  126,  note5),craprâs 
laquelle  le  mineur  émancipé  aurait  besoin  de  l'autorisation  du  Cùo&âl  de  fit- 
mille  pour  intenter  une  action  immobilière,  est  aujourd'hui  abandonnée,  a 
dit  ce  savant  professeur,  comme  on  reconnaît  généralement  que  l'art  488, 
God.  civ.,  déroge  en  ce  point  à  l'art.  484,  il  est  naturel  de  conclure  qœ  le 
mineur  émancipé  n'a  point  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
se  désister  d'une  instance  qu'il  a  pu  engager  sans  cette  autorisation.  U  est 
tout  simple  d'appliquer  alors  la  maxime  d'Ulpien  :  NihUiam  naturaU  esi  qitam 
eodem  modo  quiaquid  diuolvere  qw)  coUigatum  est.  Un  simple  désistement 
d'instance  ne  peut,  en  effet,  occasionner  à  un  mineur  un  préjudice  bien  sérîraz, 
puisaue  ce  désistement  n'a  d'autre  effet  que  de  replacer  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  demande  (God.  proc,  403),  et  que  la  prescription 
est  d'ailleurs  presque  toujours  suspendue  durant  la  minorité.  Mais,  quand  le 
désistement  porte  -sur  le  fond  du  droit,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  se 
désiste  d'un  appel,  parce  qu'on  reconnaît  le  bien  iugé  de  la  sentence  rendue 
par  le  juge  inférieur,  il  nous  semble  impossible  d'appliquer  l'art.  482,  God. 
civ..  à  un  pareil  acte,  oui  peut  avoir  pour  le  mineur  les  conséquences  les  plus 
fatales.  À  la  vérité,  la  (jlour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  27  mars  1832, 
que  le  mineur  émancipé  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  don- 
ner un  acquiescement  valable,  même  dans  une  action  immobilière,  toutes  les 
fois  que  cet  acquiescement  n'a  trait  qu'à  un  incident  de  procédure  et  n'a  d'autre 
objet  qued*éviter  des  frais.  Gomme  M.  Demolombe,  t.  8,  n.  307,  et  MM.  Massé 
et  yergé,  sur  Zacharise,  note  3  sur  le|  241,  nous  approuvons  cette  décision. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'étendre  à  un  acquiescement  portant  sur  le 
fond  du  droit.  Un  pareil  acquiescement  équivaut  certainenjent  à  une  ab'éna- 
tion,  et  nous  partageons  parfaitement,  pour  ce  cas,  l'opinion  de  M.  Duranton, 
oui  enseigne,  t.  3,  n.  690,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  acquiescer  sans 
1  autorisation  du  conseil  de  famille.— On  peut  même  dire  qutm  aoquîefeeflient 
qui  porte  sur  le  fond  du  droit  est  plus  dangereux  qu'une  aliénation,  au  moins 
qu'une  aliénation  à  titre  onéreux.  Quiconque  vend  perd  sa  chose,  mais  reçoit 
un  prix;  quiconque  acquiesce  imprudemment  perd  son  droit,  sans  rien  i — 
voir  en  compensation.  De  ce  que  rart.  40;  God.  elv^  pennet  iD 


éinancip6'd*ei|gigar  iweaclîMi  îmaMbili^  «t<fy  défndrea^œ  h  sMle*«8- 

Âstance  de  «m  cuzmteuc,  eo  toadntB  qa'il  f»ot«ftii8fiiy  «re&eette  lenle  asiw- 

tance,  donner  des  acquiescements  ou  des  désisteoMite qui  partant  tvr  leléw^ 

,  du  droit,  c'est  donc  coaclore  non  pas  du  plus,  au  moins,  mais  du  moins,  an 

.  pins.  La  logigue  s'cppose  évidemment  à  œ  genre  de  déduotion.  » 

>     L'arrêt  du  27  mars  1832  est  rapporté  J.  Av.,  i.  A3,  p.  679,et  deses  ttroRs, 

comme  de  ceux  du  rapport  chù  le  précède,  fl  est  permis  de  eondore,  ohaer- 

?ait  M.  Ghauveau,  que  la  Cour  suprême  ne  validerait  pas  un  désistement 

portant  aur  une  aetioa  immobilière. 

41.  Dons  un  autre  arrêt,  du22aoûti856  (J.  Av„X.  83»  p.  f38),  laCkmr  de 
Rouen  a  retoé  à  une  femme  mariée  le  droit  de  se  désister  sans  Tautorisatioa 
de  sonmari.  Dans  l'espèce,  le  désistement  ne  pouvait  au  fond  être  validé,  parce 
qu'il  portait  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  la  femme, 
et  que,  cette  opposition  disparaissant,  le  jugement  devait  acquérir  contre  die 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  II  ne  s'agissait  donc  plus  d'un  simple  acte  d'ad" 
ministration,  mais  d'une  véritable  aliénation  de  droits  pour  laquelle  la  femme 
était  Téelkraeikt  incapable.  Toutefois,  la  Cour  de  Rouen  a  posé  le  principe 
de  la  nécessité  de  l'autorisation  d*une  manière  absolue,  et  c'est  en  cela  qu'iefie 
contrarie  Fopinîon  adoptée  au  texte  par  M.  Chauveau,  et  qu'approuve 
If.  Bonrbeau,  t.  5,  p.  676,  mais  que  repoussent  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  255,  et 
Bîoche,  n.  36. 

S.  Sur  le  motif  que  le  fond  du  droit  serait  compromis,  La  Cour  de  Gre* 
nol>le  a  refusé  de  valider  le  désistement  d'un  contredit  d'ordre ,  ionné  par 
sne  femme  mariée,  séparée  de  biens,  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  arrêt 
du  iO  mars  1848  (t.  74,  p.  2iS). 

O.  M.  Dalloz,  V*  DéHst,  n.  32,  critique  l'opinion  que  M.  Chauveau  a  ex- 
primée au  texte  sur  l'acceptation  d'un  désistement  par  le  maire  d'une  com« 
mune«  Notre  auteur  n'en  aéclarait  pas  moins,  dans  le  StwpîémetU,  maintenir 
sa  doctrine.  —On  peut  aussi  consulter  ce  qu'il  a  dit  sur  k  forme  du  désiste- 
ment d'une  commune  et  la  nécessité  d'une  autorisation,  dans  son  Code  d'iit- 
iiructùm  Mdministraiive,  2*  édit.,  t.  2,  p.  188,  n.  i075. 

It.  Le  désistement  d'une  instance  relative  à  une  question  d*état,  n'est  pas 
considérée  comme  valable  par  M.  Dalloz,  loc.  eit.,n.  15.— Mais  la  Courd*Âgen 
a  déclaré,  le  16  fév.  1853  (/.  A«.,  t.  78,  p.  177).  qu'on  peut  valablement  se 
désister  de  l'appel  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  (Y.  étendant  Sépa- 
ration de  corps,  Q.  2932  quater  b).  La  Cour  de  Colmar  a  statué  dans  le  même 
sens  le  26  janv.  1854  (t  79,  p.  450).  Et  la  Cour  de  cassation  a  sanctionné  cette 
jurisprudence  par  un  arrêt  du  11  mai  1853  (ibid.,  p.  148).  Y.  aussi  Interdiction, 
n.  82  et  s. 

19.  La  Cour  de  Caen  s'est  montrée  plus  sévère.  Dans  un  arrêt  du  1*'  fév. 
1854  (Zoom,  de  cette  Cour,  1854,  p.  57),  elle  a  admis  que  ceux-là  ne  peuvent 
se  désister  d'un  appel  par  eux  porté,  qui  n'ont  pas  capacité  pour  transiger 
sor  la.  cause  du  &bat,  et  que,  par  suite,  l'individu  qui  a  porté  l'appel  du 
ju^tment prononçant  son  ioterdictiGn  ne  peut  se  désister  de  cet  appel;  ou'il 
doit  done  être  condamné  aux  dépens,  malgré  son  désistement,  si  rinteraic- 
tion^estmaintenoe. 

'  •.  (Q.  4483).  Si  toute  penonnejomêant  de  ses  droite  peut  iedéiisterd^une 
imtanee  dam  hqueUe  eHe  estpersonneUement  intéressée,  niset-U  pas  néanmoins 
ymm»  4am  lequel  un  tiers  pourrait  s^opposer  à  ce  désistement? 
j  Le  principe,  d'après  l'opinion  enseignée  au  texte,  reçoit  exception  dans  le 
cas  où  riniiiHic  est  ponr  radveraaire«oa  fonr  las  créanciers  de  celui  qui  se 
désista,  l'origine  d'an  droit  qu'il  leur  est  arantaceux  de  conserver. -^Spécîa- 
leinan^  Tintimé  pent  s'opfKMsr  an  désistement  de  rappel  principal^  lorsqu'il 
a,  antérieurement  à  ce  désistement,  formé  nn  appel  incident. 

Mi9 toaU^UéUM,  n*  176; Biocbe» n.  53. 
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tO,  (Q.  1454).  LcTêqa'il  y  a  T^^imrtwrtm  en  cau9$,  fume  (feOftpeu^. 
000  00  dètitter  sam  h  concours  des  autres?  8%^  en  a  ledroU,  son  déMenM 
pwt'Upr^icier  à  ses  coUiigantsf 

n  est  enseigné  an  texte  qa*ane  partie  peut  se  désister,  bien  que  seseoliti- 

fants  veuillent  poursuivre  rinstance,  mais  que  son  désistement  ne  peut  nnire 
ceux-ci,  dont  les  droits  demeureront  entiers. 
Cette  doctrine  est  admise  par  M.  Dalloz,  n.  43. 

11.  C'est  en  rappliquant,  observait  M.  Chauveau,  dans  le  Supplhm 
(précéd.  édit.),  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  il  mai  iSJI 
\i.  Av,,  t.  71,  p.  602),  gn*une  partie  qui  a  fait  annuler  un  partage  pour 
inobservation  des  formalités  légales,  ne  peut,  par  un  désistement,  anéantir 
les  effets  de  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  le  consentement  de 
l'autre  partie,  et  que  les  créanciers  de  celui  contre  qui  le  partage  a  été  annulé, 
ne  peuvent,  en  intervenant  au  partage  nouveau,  accepter  contre  le  gré  de 
leur  débiteur  un  pareil  désistement;— par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  25  mars 
1848  (t.  73,  p.  500),  que,  lorsgue  plusieurs  parties,  agissant  conjointement, 
ont  fait  accueilir  leurs  conclusions,  tendant  à  une  vérification  d'écriture,  k 
désistement  postérieur  de  quelques-unes  d'entre  elles  est  valable,  et  ne  peut 
être  déclaré  inadmissible  sous  le  prétexte  que  l'instance  en  vérification  est 
indivisible  et  doit  suivre  son  cours  à  l'égard  de  toutes  les  parties;  —enfin  par 
cette  même  Cour,  le  3  mars  1857  (t.  82,  p.  646),  que  le  désistement  donoé 
par  un  associé  en  nom  collectif  ne  peut  pas  anéantir  l'instance  engagée  par 
son  coassocié  avant  aussi  la  signature  sociale  et  le  droit  d'exercer  les  actions 
appartenant  à  la  société,  et  'qui  déclare  assumer  toute  la  responsabilité  de 
l'action  engagée. 

f  S.  A  ces  décisions  mentionnées  par  M.  Chauveau,  il  faut  ajouter  an  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  7  août  1873  (t.  98,  p.  361),  décidant  expressément 
que  le  désistement  de  l'un  des  demandeurs  ne  laisse  pas  d'être  valable,  bieo 
que  les  autres  persistent  à  continuer  l'instance. 

13.  (Q.  1454  bis).  Le  désistement  donné  devant  une  Cour  j^ar  untm 
de  l'action  en  revendication  qu'il  avait  formée  relativement  à  'des  biens  wdi' 
ment  compris  dans  une  saisie  immohUière,  peut4l  être  opposé  à  radjttdicaKùri 
gui,  loin  ^interjeter  appel  du  jugement  anntdant  son  adjudication,  dèden 
s'en  tenir  à  ce  quia  été  jugé  ? 

Solution  négative  au  texte. 

14.  (Q.  1455).  Peut'-on  se  désister  d'un  acte  de  procédure  isolé,  SOMU 
désister  de  Vinstance? 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  mais  un  pareil  désistement  n'est  pas  assoietti  aox 
règles  et  aux  formalités  propres  à  celui  qui  porte  sur  l'instance  entière. 
Adde  conf,  notre  Formvl.  annot,,  p.  282,  note  1,  n.  2. 

15.  Le  tribunal  du  Yigan  et  la  Cour  de  Toulouse  ont  décidé,  le  7jaifl 
1849,  et  le  8  mars  1850,  qu'un  avoué  qui  a  fait  un  contredit  dans  un  ordre, 
a  qualité  pour  s'en  désister.  —  Ces  décisions  sont  contraires  à  l'opinion  qne 
M.  Chauveau  a  soutenue  sous  la  quesU  2573  bis  (Y.  Ordre).  ^  Notre  au- 
teur, dans  le  Supplément  (précéd.  èdit.),  déclarait  approuver,  au  contraire, 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  août  1853  (J.  Av.,  t.  79, 

E.  443),  qui  a  refusé  ce  droit  à  l'avoué  dans  une  distribution  par  eontri- 
ntion. 

1«.  (Q.  1455  bis).  De  la  réqle  d'après  laqueUe  un  avoué  peut,  sans  pou- 
voir spécial  et  sans  la  signature  de  la  partie,  se  désister  d^m  aeU  de  wocmf* 
isolé,  suit-il  qu'il  puisse,  dans  la  même  forme,  se  désister  d'un  exploit  intro- 
ducttf  d'instance  ou  d'un  exploit  d^ appel  f 

Dans  un  réquisitoire  ayant  nour  objet  de  provoquer»  dans  l'intérêt  de  la 
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loi,  la  cassation  d*an  arrêt  de  la  Goar  de  Pondlcbéry,  du  14  fév.  i846j  H.  le 
Drocnreor  général  Dupin  s'est  eiprimé  en  ces  termes  : 

«  La  doctrine  de  Tarrèt  du  14  fév.  1846,  quant  aux  règles  relatives  aux 
renonciations  à  un  acte  d*appel,  nous  parait  tout  à  fait  erronée,  et  la  déci- 
sien  qui  la  consacre  contient  évidemment  une  fausse  application,  et,  par 
suite,  une  violation  de  Tart.  402,  God.  proc.  civ.,  en  ce  qu'elle  assimile 
l'abandon  d'un  acte  isolé  de  procédure  au  désistement  proprement  dit,  qui 
porte  sur  l'instance  entière.  Uart.  3  de  la  loi  du  29  janv.  1791,  sur  l'établis- 
sement des  avoués,  charge  spécialement  ces  officiers  ministériels  «  de  faire 
•  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre 
c  Faffaire  en  état.  »  Or,  un  nouvel  exploit  qui,  en  renonçant  à  un  exploit 
précédent,  entaché  de  nullité,  a  pour  but  de  rétablir  l'instance  en  la  régula- 
risant, est  un  acte  nècesMire  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  rentre 


la  signature  de  la  partie  elle-même,  que  l'abandon  d'un  acte  de  procédure 
entaché  d'un  vice  de  forme  est  toujours  et  nécessairement  avantageux  pour 
le  client,  et  exigera  le  plus  souvent  une  grande  célérité  pour  prévenir  ladé- 
chéance. 

«  Ainsi^  le  droit  de  l'avoué,  d'agir  sans  l'intervention  de  la  partie,  i>onr 
régulariser  un  acte  défectueux,  résulte  de  la  nature  même  de  ses  fonctions 
et  du  pouvoir  général  qu'il  a  reçu  pour  conduire  l'instance  ;  et  ce  droit  est 
d'autant  plus  légitime,  que  son  exercice  ne  neut  entraîner  aucun  préjudice 
pour  personne  :  car,  s'il  est  exercé  dans  les  aélais,  une  erreur  est  réparée  ; 
et,  si  les  délais  sont  expirés,  l'acte  nouveau  est  sans  valeur,  et  l'acte  précé- 
dent reste  entier,  pour  être  apprécié  par  le  juge. 

•  D'un  autre  côté,  les  art.  402  et  403,  God.  proc.  ciy.,  exigent,  non-seu- 
lement que  le  désistement  proprement  dit  soit  fait  par  la  partie,  ou  i>ar  son 
fondé  de  pouvoir  spécial,  mais,  en  outre,  qu'il  soit  accepté,  pour  produire  son 
effet,  et  la  jurisprudence  n'admet  le  refas  d'acceptation  du  défendeur  (qu'au- 
tant que  le  désistement  ne  serait  pas  pur  et  simple,  au'il  contiendrait,  par 
exemple,  des  restrictions,  des  termes  injurieux,  etc.  Cette  nécessité  de  l'ac- 
ceptation du  défendeur,  ainsi  interprétée  par  la  jurisprudence,  s'explique 
sans  peine  en  présence  d'un  désistement  dHnstance  proprement  dit,  parce 
que,  d'un  côté,  le  consentement  des  deux  parties  est  nécessaire  pour  rompre 
le  contrat  judiciaire  formé  déjà,  et  que,  dWtre  part,  le  défendeur  n*a  aucun 
intérêt  à  prolonger  une  instance  dont  on  lui  aoandonne  volontairement  le 
profit.  Mais,  dans  le  cas  de  simple  abandon  d'un  acte  isolé  de  procédure  en- 
taché de  nullité,  on  ne  comprendrait  plus  Tobligation  imposée  au  défendeur 
d'acquiescer  à  la  renonciation  que  fait  la  partie  à  l'acte  nul,  au  moyen  d'un 
nouvel  acte  régulier.  Il  est  clair  que  le  défendeur,  pour  se  ménager  un  moyen 
de  faire  tomber  ou  de  perpétuer  une  procédure,  se  garderait  bien  d'acquies- 
cer à  cette  espèce  de  désistement  résultant  de  l'acte  régulier.  Que  signifie- 
rait, d'un  autre  côté,  cet  acquiescement  à  un  acte  gui  ne  serait  pas  réelle- 
ment un  acte  de  désistement,  mais  un  nouvel  exploit,  ou  un  nouvel  acte  par 
lequel  on  poursuit  la  procédure  ?  > 

19.  M.  Ghauveau  a  combattu  cette  doctrine  sous  la  quest.  1297.  Y,  Dé- 
fa««tt,  n.  9  et  s. 

§  2.  ^  Formes  da  désistement  et  de  son  aoeeptation. 

18.  (Q.  1458).  Le  désistement  et  son  aeceptation  peuvent^  être  faits  de 
loute  autre  manière  que  c^  indiquée  par  Vart.  402,  c'est-à-dtre  autrement 
<m  par  un  sim^  acte,  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandaXaire,  et  signifié 
a'avoué  à  avouer 
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961«dOB  afirnatire  an  texl^,  où  il  est^adinîs  qoe  le  dSsisteraeDt,  demètaie 
que  son  acceptation,  peat  aYoir  lien  par  déclaration  de  là  partie  on  de  son 
mandataire  à  l'andienee  en  présence  de  son  adrersaire  on  on  mandataire  de 
Mini-ci;  par  acte  notarié  signifié  à  la  partie  adverse;  par  exploit  d%nîa- 
sîer,  eto. 

Adde  conf.,  DallOK,  n.  13S;  Bioche,  n;  83;  notre  Formukmrê  amnM, 
p«  282,  n.  8. 

19.  Il  a  été  jngé  qne  le  désistement  d'une  ordonnance  de  référé  rendne 
par  défaut  est  val^lement  signifié  par  exploit  au  domicile  du  défaillant  : 
Riom,  10  fév.  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  1855,  n»  866). 

50.  D*aprè8  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  11  &éc.  1861  (/.  ^o.,  t.  87, 

p.  187),  rintimé  ne  serait  pas  tenu  d*acoepter  le  désistement  de  l'appei, 
donné  par  acte  sous  seing  privé  signifié  d*avoué  à  avoué,  sortout  s*il  s*afiit 
d'une  question  de  propriété.  M.  Harel  (ihid.)  a  justement  criliqué  celle  dé- 
cision* 

51 .  M.  Gbauveau  mentionnait  dans  les  précddentes  éditions  da  SuppU- 
ment  un  arrêl  de  la  Cour  d'Agen  du  16  fév.  1853  {/.  Av.,  t.  78,  p.  177)  dé- 
cidant qu'un  désistement  donné  dans  une  lettre  écrite  par  le  client  à  son 
avoué  qui  Ta  communiquée  à  son  adversaire  est  régulier,  et  ne  peut  plus  être 
rétracté  lorsqu'il  a  été  accepté  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoné.  —  On 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  7  août  1873  (t.  98,  p.  361)  a  jugé  aussi  que  le 
désistement  d'une  instance  peut  être  valablement  donné  dans  une  lettre  mis- 
sive adressée  à  un  tiers,  mais  notifiée  à  la  partie  adverse.  —  Gonf.,  Dalloz, 
n.  130;  notre  Formid,  annot.,  hc.  cit.,  n.  9.  —  Il  résulte  même  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  juill.  1867  (t.  93,  p.  229)  que  le  désistement 
d'une  instance  en  matière  commerciale  peut  être  donné  verbalement.  — \. 
anssi  en  ce  sens,  notre  Dictionn,  du  contentieux  commercial  eî  tndmtrid^ 
r>  DèmtemenU,  n*  2. 

99.  Mais  il  faut  toujours  que  le  désistement  soit  exprès.  Aussi  la  Cour 
de  Montpellier  a-t-elle  décidé,  le  10  juill.  ls55  (Joum,  de  cette  Cour,  1856, 
n»  820),  que  la  lettre  écrite  par  l'appelant  à  l'avoué  de  l'intimé,  à  l'efiet  de 
réclamer  un  délai  pour  le  règlement  des  frais,  ne  saurait  équivaloir  à  nn 
désistement  de  l'appel  ni  en  produire  les  effets  légaux. 

Voy.  encore  infira,  n.  24  et  s. 

93.  (GGGXXX).  Comment  doU  être  fait  le  désietement,  hrsgu'U  eet  dtilé- 
rieur  à  la  constitution  d^avouè  par  le  défendeur? 

Dans  ce  cas,  suivant  la  remarque  de  Garré  au  texte,  il  doit  être  notifié  par 
exploit  à  la  partie. 

Mais  évidemment  ce  mode  n'exclut  point  les  autres  qui  viennent  d'être  in- 
diqués ci-dessus. 

94.  (Q.  1456).  Le  désistement  doit-U,  à  peine  de  nuUité,  être  signé  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires  spédause,  mime  lorsqu^il  n'est  pas  fait  dans  la 
forme  indiquée  par  Vart,  402? 

Gette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte. 

96.  M.  Gbauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  signalait 


cas  où  il  est  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Gel  arrêt,  du  14  mars  1857 
{Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  446),  est  le  seul,  disait-il,  qui  puisse  être 
mvoqué  à  l'appui  de  la  thèse  qu'un  arrêt  de  la  Gonr  de  Toulouse,  cité  as 
texte,  a  adoptée  dans  une  espèce  très  favorable.  —  Notre  auteur  mentionnait 
d  ailleurs  quatre  décisions  rendues  par  la  Gour  de  Colmar,  les  3  avnl  1843 
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</.  i«.,  t. 68,  pu  173)  et  16  joUl.  iM7  (t  78,  p.  46tO,  el  par  laGimr  de 
MontpeUler,  les  !•'  mil  1846  (t.  73,  p.  685)  et  il  mars  1847  (t.  72,  p.  371}, 
en  faveur  de  ropinion  contraire,  qui  est  aussi  admise  par  MM.  Dalloa,  n.  143, 
Bodière.  t.  2,  p.  256,  et  fiioobe,  n.  67  ;  tandis  que  M.  Boorbeau,  t.  B,  p.  684, 
préfère  la  solution  des  arrêts  de  Toulouse  et  de  Grenoble. 


Indiquons,  de  notre  c6té,  comme  conformes  à  la  doetrine  du  texte, 
fio  arrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  ayril  1863  (t.  89,  p.  99),  jugeant  que 
le.désigtement  signifié  par  acte  d'ayoué  à  avoué  doit,  à  peine  de  nuliité,  âtre 
signé  de  la  partie  sur  la  copie,  sans  qu*il  puisse  être  suppléé  au  défaut  de 
signature  sur  la  copie  par  la  mention  qui  y  serait  faite  de  lasienature  appo- 
sée sur  Toriginal;  et  aeux  arrêts  de  la  Cour  de  Gaen,  en  date  du  3  mai  1864 
(L  90,  p.  139),  et  de  la  Gour  d*Agen,  en  date  du25  juill.  1866  (t.  93,  p.  237), 
déclarant  nul  le  désistement  signifié  par  acte  d*huis8ier,  lorsqu'il  n'est  pas 
signé  par  la  partie.  -^  Y.  eneove  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  an* 
mtés  p.  288,  n.  10. 

Wlf,  M.  Ghauveau  (précéd.  édit.  du  SuppUm.)  citait,  en  Tapprouvant,  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Caen  du  22  juin  1857  (Gazette  des  trib,,  1857,  n*  9533), 
qui  a  décidé  que  la  signification  faite  par  un  avoué  d*un  désistement  sons 
seing  privé,  ne  donne  aucune  aulhenticité  à  la  signature  qu'on  dit  avoir  été 
apposée  par  le  client  sur  ce  désistement;  que,  par  suite,  la  partie,  pour  faire 


d'écriture  est  à  la  charge  de  la  partie  qui  veut  se  servir  de  ce  désistement 

S8.  Quand  le  désistement  est  signé  par  un  mandataire,  disait  notre  au- 
teur, il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  le  mandat  soit  suffisamment  explicite. 
Il  a  été  juffé  :  1*  que  le  mandat  de  plaider  et  d'interjeter  appel,  donné  par 
des  associés  à  un  coassocié,  ne  contient  pas  le  pouvoir  de  se  désister  d'un  ap- 
pel inteneté  :  Gass.,  16  avril  1844  {J.Av,,  t.  67,  p.  490);  2*  que  le  pouvoir 
spécial  oonné  par  quelques-uns  des  associés  de  se  désister  de  l'appel  inter- 
jeté, peut  être  déclaré  insuffisant,  et  que,  dans  ce  cas,  le  désistement  est  nul, 
d'une  manière  absolue  à  l'égard  de  la  société  et  de  chacun  de  ses  membres  ; 
même  arrêt.  *  Y.  eupto^  n.  10  et  11. 

ftS.  La  nullité  du  désistement  non  signé  de  la  partie  n'est  pas  d'ordre 
public.  La  partie  adverse,  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  est  établie,  peut  re- 
noncer à  s'en  prévaloir.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  la 
nullité  du  désistement  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  défaut  de  si- 
ipature  de  la  partie  ou  de  son  mandataire,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'accepta- 
tion de  ce  désistement  par  la  partie  adverse  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  juill. 
1861  (/.  Av.,  U  87,  p.  185). 

&•.  (Q.  1457  ▲).  Le  désistement  doit-U  être  signé  tant  sur  foriginal  que 

Si^r  la  copie? 
I     La  solution  affirmative  est  enseignée  an  texte,  mais  d'une  manière  plus 

absolue  par  M.  Ghauveau  que  par  Garré,  ce  dernier  auteur  admettant  que  la 
I  signature  sur  l'original  n'est  pas  rieoureusement  nécessaire. 
>     Àdde  <onî.,  Dalloa,  n.  145;  Biocne,  n.  66;  notre  Formul.  annot,  p«  282, 

n.  10. 

8t.  <Q.1457  b).  Le  désistement  serait4l  vakible,  si  la  copie  faisait  mention 
mAsment  que  la  signature  a  été  apposée  sur  l'original  f 

BépoQ^e  affirmative  au  texte* 

9Jt,  (Q.  1462).  Si  la  partie  ne  sait.pos  signer,  sufit^U  q^  Tavoii^  le  mmr 
tionne? 

S^taAou  négative  au  texte. 
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(Q.  1457  bis).  Le  é^temeni  par  acte  é^awme  a  anxmè  signé  par  la 

partie  ne  pe^t-il  être  eignifX  par  Phuietier  qu'aprèi  fenregistrement  séparé  de 
taete  de  désistement? 

Voici  la  solntion  qu'une  instruction  générale  de  la  régie,  du  2f  fér.  1854, 
n*  i9SS,  donne  à  cette  question  non  examinée  au  texte  : 

«  Les  actes  de  désistement  signifiés  conformément  à  l'art.  402,  Ck)d.  proe. 
civ.,  doivent  être  rédigés  distinctement  et  signés  des  parties.  Ils  sont  indé- 
pendants de  la  signification  qui  en  est  faite  d*ayoué  à  ayoué.  Par  conséquent, 
ces  désistements  doivent  être  enregistrés  séparément  comme  actes  sous  si- 
gnature privée»  et,  aux  termes  des  art.  23  et  42  de  la  loi  dn22  frim.  an  vn, 
leB  huissiers  ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  en  faire  la  signiBcatîon  avant 
qu'ils  aient  été  revêtus  de  cette  formalité.  Cette  solution  sera  prise  pour  règle 
a  Tavenir;  mais  on  ne  reviendra  pas  sur  le  passé.  • 

En  rapportant  cette  instruction,  le  Contrôleur  de  renregistremeni  (1854, 

Î>.  366),  la  fait  suivre  d'observations  critiques  auxquelles  IL  Chauvean,  dans 
e  Supplément  (précéd.  édit,),  déclarait  donner  son  entier  assentiment  et  qui 
sont  amsi  conçues  : 

<  Cette  solution  contient  une  innovation  qui  ne  nous  parait  pas  conforme 
&  la  loi.  Les  significations  d'avoué  à  avoué  ont  été  tarifées  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix,  et  par  Tart.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cette  der- 
nière loi,  dans  son  art.  43,  tarife  à  2  fr.  les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  ;  elle  excepte  les  significations  d'avoué  à  avoué  par  le 
motif  que  la  signification  de  l'iiuissier  se  confond  avec  l'acte  de  Tavoné.  Ce 
sont  donc  réeUement  les  actes  d'avoué  à  avoué  que  l'art.  41  de  cette  loi 

arife. 

<  Le  désistement  gue  l'acte  d'avoué  à  avoué  contient  n'en  change  pas  la 
nature  ;  ce  n'est  toujours  qu'un  acte  d'instruction  dans  une  procédure;  seu- 
lement, comme  l'art  43  de  la  même  loi  tarife  le  désistement,  ce  sera  cet  ar- 
ticle qu'il  faudra  appliquer,  et  non  l'art.  41 ,  puisqu'il  y  aura  désistement  dans 
un  acte  d'avoué  à  avoué.  —  D'après  l'art.  402,  Cod.  proc.  civ.,  le  désiste- 
ment peut  se  faire  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  c'est  une  facilité  que  le 
législateiv  a  voulu  donner  ;  ce  qui  a  fait  penser  avec  raison  par  les  commen- 
tateurs que  le  désistement  pouvait  être  donné  par  exploit  d'huissier  agissant 
directement  pour  la  partie,  qui  devra  apposer  sa  signature  au  bas.  D  y  a 
d'ailleurs  des  affaires  dans  lesquelles  l'acte  d'avoué  à  avoué  ne  serait  pas 
possible,  les  affaires  commerciales  ou  d'enregistrement.  Si  le  désistement 
était  ainsi  fait  par  exploit  direct,  nous  ne  croirons  pas  que  l'on  pût  peroevcnr 
à  la  fois  le  droit  pour  le  désistement  et  le  droit  pour  l'exploit  ;  il  n'y  aurait 
en  eôet  ni  deux  actes,  ni  deux  dispositions  indépendantes,  puisque  rexploit 
ne  serait  rien  sans  le  désistement. 

c  D'après  l'art.  402,  Cod.  proc.  civ.,  le  désistement  signé  de  la  partie  se 
confond  avec  l'acte  d'avoué  à  avoué;  ce  n'est  qu'un  seul  acte.  L'art,  402exîge 
seulement  qu'il  soit  si^né  de  la  partie,  comme  dans  d'autres  cas  dans  les- 
auels  la  volonté  formelle  de  la  partie  doit  apparaître.  H  n'y  a  donc  que  signi- 
ncation  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  dès  lors  l'huissier  ne  nous  parait  pas 
obligé  de  faire  enregistrer  autre  chose  que  son  exploit  de  notification.  • 

84.  (Q.  1459  bis).  Le  désistement  n'est-U  valable  que  par  racceptatùm  vo- 
lontaire du  défendeur,  et,  s'il  la  refuse,  n'existe-t-U  pas  un  moyen  (fy  sup- 
pléer? 

M.  Chauveau  a  répondu,  au  texte,  que  l'acceptation  n'est  pas  une  condition 
nécessaire  de  la  validité  du  désistement,  et  que,  si  le  défendeur  la  refose,  fe 
demandeur  peut  s'adresser  au  tribunal  saisi  de  la  cause,  qui  appréciera  si  le 
désistement  est  valable  ou  non  ;  et  il  a  reproduit  en  ce  sens  une  consultation 
inédite  de  Carré. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  complétait  par 
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les  solations  soivantes  Texposë  de  la  jnrispnidenoe  présenté  an  texte*— Pour 
que  le  désistement  produise  ses  effets,  il  faut  qu'il  soit  suivi  d'une  accepta* 
tion  volontaire  de  la  partie  adverse  ou  que  cette  accepts^tion  lui  soit  imposée 
par  la  justice  :  Montpellier,  1«'  avril  4846  (/.  Av..  t.  73,  p.  68S);  Dalloz,  n.  86; 
a  moins  qu'il  ne  soit  décidé  que  le  refus  est  fondé.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
une  espèce  jagée  [)ar  la  Cour  de  Gaen,  le  19  déc.  1849  (t.  75,  p.  537),  et 
dans  laquelle  le  désistement,  motivé  sur  une  prétendue  incompétence,  avait 

Sour  objet  de  dessaisir  la  juridiction  compétente  pour  transporter  le  litige 
evant  un  tribunal  incompétent. 

85.  Le  défendeur  peut  refuser  d'accepter  le  désistement  d'une  action  ré- 
gulièrement introduite,  lorsque  le  désistant  déclare  ne  vouloir  ni  préjudicier, 
ni  renoncer  à  ses  droits  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  39  juin  1857  (/.  Àv,,  t.  82, 
p.  616). 

SB.  Lorsqu'une  partie  condamnée,  sous  une  contrainte,  à  payer  une 
somme  interjette  appel  du  jugement,  quant  au  chef  de  la  contramte  seule- 
ment, l'intimé  qui  se  désiste  du  bénéfice  de  cette  disposition  acquiesce  à 
l'appel^  et  cet  acquiescement,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par  l'appe- 
lant, ne  peut  plus  être  révoqué  :  Orléans,  12  janv.  1847  (t.  72,  p.  445). 

8*7.  Le  refus  non  justifié  d'accepter  un  désistement  régulier  entraîne  con- 
damnation à  tous  les  dépens  faits  depuis  le  désistement  :  Gaen,  27  juin 
1854  et  3  fév.  1855  {Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  162  et  163).  —  Une 
espèce  intéressante  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  2  juill.  1845  (t.  76, 
p.  141).  Sur  un  désistement  d'appel,  l'intimé  avait  fait  signifier  une  ac* 
ceptation  portant  qu'elle  était  pure  et  simple,  mais  contenant  la  réserve 
expresse  de  provoquer  un  arrêt  donnant  acte  du  désistement,  si  Taopelant  ne 
payait  pas  dans  la  huitaine  de  racce})tation  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui.  —  Dans  ces  circonstances,  la  Cour  n'a  pas  hésité  à 
mettre  à  la  charge  de  l'acceptant  les  frais  de  l'arrêt  constatant  l'acceptation 
et  ceux  de  Tacte  d'acceptation  conditionnelle,  qu'elle  a  annulé. 

38.  Ajoutons,  de  notre  côté,  qu'il  a  été  jugé  :  1*  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  29  juin  1872  (t.  98,  p.  193),  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Ghauveau, 
que  le  tribunal  devant  lequel  est  engagée  rmstance  qui  fait  l'objet  d'un  dé- 
sistement, est  seul  compétent  pour  décider  si  le  refus  de  ce  désistement,  de  la 
part  du  défendeur,  est  ou  non  légitime  ;  2*  par  la  Cour  de  Lyon,  le  7  août 
1873  (t.  98,  p.  361),  que  le  défendeur  est  fondé  à  refuser  le  désistement  du 
demandeur^  lorsqu  il  a  formé  une  demande  reconventionnelle  que  ce  désiste- 
ment ne  lui  permettrait  pas  de  débattre  dans  Tétat  où  elle  s'était  produite  et 
où  l'avait  placée  la  procédure;  3"  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  18  août  1868 

St.  94,  p.  164),  que  le  désistement  a'nne  instance  portée  à  tort  deiftnt  la  juri- 
[iction  civile,  pour  la  renouveler  devant  la  juridiction  commerciale,  seule 
compétente  à  raison  de  la  matière,  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  de  part  et  d'autre  et  mise  de  la 
cause  aa  rôle,  ces  circonstances  ne  suffisant  pas  pour  former  entre  les  par- 
ties un  «outrât  judiciaire  qui  mette  obstacle  a  ce  que  le  demandeur  aban- 
donne rinstance  primitive,  sans  l'assentiment  du  défendeur. 

89.  (Q.  1459  ter).  L$  désistement  de  rinstance  d*appel doitUy  comme  cekii 
d'une  instance  en  premier  ressort ,  être  préalablement  accepté  pour  produire 
ses  effets? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Toulouse,  24  mars  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  574)  ^Dalloz,  n.  107. 
Voy.  suprà,  n.  9,  et  infrà,  n.  57, 

40.  (Q.  1460).  Le  désistement  doit-il  être  pur  et  simple  pour  que  le  défen^ 
deur  soit  obligé  de  ^accepter? 

L'affirmative  est  adoptée  au  texte,  où  M.  Ghauveau  ajoute  qu'on  ne  saurait 
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timAéirettaom»  n'étant  pw  pur  et  ainple  le  déûstemeat  €pn  oenUeDl  le 
réanrve  d*eiereer  nlténenrement  le  même  ection. 

^#*  Dem  les  préeédentes  éditions  do  Supptëmeniy  notre  auteur  constatait 
ipie,  sur  ee  deraier  point.  Mi  Dalloz,  n.  46,  n*cst  pas  de  son  avis,  et  qne  la 
iiinspnideDce  n*y  est  pas  non  pins,  en  |;énéral,  favorable,  si  on  Tenvisage 
d'une  manière  absolue.  Toutefois,  il  faisait  remarquer  qu*il  n*y  a  pas  entre  st 
doctrine  et  eelle  ^*a  consacrée  la  jurisprudence  une  véritable  opposition. 
Qoand  il  a,  disait-il,  déterminé  les  effets  légaux  du  désistement,  il  a  entends 
parler  d*un  désistement  portant  uniquement  sur  la  procédure  et  motivé  sur 
nne  canse  qui  le  justifiait.  Il  considérait,  en  effet,  comme  très  juridique  le 
principe  posé  par  les  arrêts,  qne  si  une  partie  a  le  droit  de  se  déeiater  d'am 
instance  par  elle  enffagée,  ce  n'est  qu'autant  que  son  désistement  ne  noit  pas 
aux  droits  acquis  à  rautre  partie.»  Cette  explication  lui  paraissait  concilier, 
dans  bien  des  circonstances,  sa  doctrine  avec  celle  admise  par  les  tribnnaiii. 
Ainsi  il  déclarait  approuver  les  décisions  suivantes  :  Le  désistement  est  attB 
recevable  s'il  est  accompagné  de  restrictions  et  protestations  :  Rouen,  %4  nofv. 
1853  (Joum.  de  eOU  Cour^  1854,  p.  42)  ;  s'il  ne  satisfait  pas  l'intinié  à  caoss 
des  conditions  qu'il  contient  et  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  :  Colmar, 
15  déc.  1854  (Jaum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  222);  si,  bien  qu'U  soit  déekré 
pur  et  simple,  les  motifs  qui  l'expliquent  et  l'interprètent  ne  sont  pas  en  rap* 

Sort  avec  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  :  Lyon,  9  julU.  id57  (/oiira. 
e  cette  Cour,  1857,  p.  189)  ;  à  plus  forte  raison  si  le  désistement  d'un  appel 
contient  des  conditions  contraires  aux  droits  acquis  par  le  jugement  dont  est 
appel;  par  exemple,  si  l'appelant,  demandant  par  des  conclusions  subsidiaires 
qïi  il  lui  soit  donné  acte  de  son  désistement,  conclut  en  même  temps  k  ce  qœ 
les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  en  première  instance  soient  compensés  : 
Lyon,  4  mars  1853  {ibid.,  1853,  p.  184);  si,  sans  acquiescer  an  Jngemenl, 
rappelant  se  désiste  de  l'appel  réçilièrement  formé,  lorsque  la  cause  est  en 
état  et  sur  le  point  de  recevoir  décision,  sous  la  réserve  expresse  de  réitérer 
son  appel  :  Bordeaux,  6  mars  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  539). 


simple  et,  en  renonçant  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait,  demander  à 
plaider  sur  le  fond  :  Rouen,  3  juill.  1851  (Joum.  de  eeUe  Cowr,  185l« 
p.  280). 

48*  Complétons  cet  exposé  de  jurisprudence  en  mentionnant  les  adln» 
tions  ci^prèe  : 

D'une  part,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  janv.  1867  (t.  92,  p.  159),  qne  k 
oesistement  d  un  appel  est  non  recevable,  comme  n'étant  pas  pur  et  simple, 
qnqiqu  il  y  soit  dit  que  l'appelant  se  désiste  Durement  et  nmolemenL  si  mi 


aoiqu  11  y  soit  dit  que  l'appelant  se  désiste  purement  et  simplement  ai  c 

^aclaration  est  précédée  de  motifs  qui  supposent  le  mal  fondé  de  la  AmiaM^^i  ; 
oe  la  partie  adverse»  et  impliquent  la  réserve  d'exercer  plus  tard  telle  aelian  i 
<|iLil  appartiendra.  ' 


,    -     .'  ^ — ^««...w^.  «  ^^«.w»,  qui  doit  être  pur  et  1 

simple,  le  désistement  d'instonce  peut  contenir  la  réserve  d'intenter  ulté*  ^ 
neurement  la  môme  demande,  surtout  lorsqu'il  intervient  sur  une  exception 
d  incompétence  proposée  par  le  défendeur;  et  que  ce  dernier  ne  pent  rd^ 
un  semblable  désistement,  sous  prétexte  qu'il  ne  le  fixe  pas  définitivement 
wr  la  valeur  de  l'action  formée  contre  lui.  —  Y.  aussi  en  ce  sens  notre 
PVrmuL  annot.,  p.  283,  n.  15. 

«««hu  il:!  ^?^ï  tf  ^^""^l  *  ^^^^^>  ^®  ^  ^^^-  *^»  (*•  ^'  P-  «73),  et  cela 
semble  incontestable,  que  des  réserves  faites  en  dehors  de  la  procânre,  par 
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ttrie  de  eorrespondance  ou  autrement;  ne  penrent  empêcher  lès  effets  du 
désisteflBent  pur  et  simple  d*un  appel  signifié  par  aete  d'ayoné  à  avoué,  et 
accepté  purement  et  simplement  par  Tintimé. 

46.  {Qi  i461).  Si  un  dèiistemeni  conditionnd  a  été  accepté  par  Vavaué 
ane  pouvoir  spécial,  y  a^-t-il  Ueu  couirô  lui  à  ractùm  en  déêavwkf 
Solution  négative  au  texte. 

4*9.  (Q.  1463).  Dam  le  ca$  de  déeistmnent  condUionnel,  et  lorsque  les  eon- 
ditions  proposées  par  le  demandeur  ne  sont  point  acceptées  par  son  adversaire, 
y  aurait'il  lieu  à  statuer  sur  des  conekêsions  par  lesquelles  ce  dernier  deman^ 
deraii  acte  du  désistement? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

419.  (Q.  1464).  Le  désistement  conçu  en  termes  injurieux  pour  le  défendeur 
peut-être  admis? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si.Ia  suppicesion.de  ces  termes  est  prononeée  par 
Iles  juges. 

49,  (Q.  1465).  Comment  se  fait  Vacceptation  du  désistement  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  acceptation  se  fait  comme  le  désistement 
lui-même.  —  M.  Chauveau  ajoute  toutefois,  ihid.,  qu*une  preuve  plus  irré- 
fragable qu'une  acceptation  expresse,  c'est  raccomplissement  de  faits  incom- 
patibles avec  le  refus  du  désistement. 

50.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  citait  un  arrêt 
d'après  lequel  l'acceptation  d'un  désistement  d'appel  ne  résulte  pas  de  ce  que 
l'avoué,  sans  mandat  exprès,  aurait  adressé  une  sommation  à  1  avoué  du  dé- 
sistant j>our  voir  donner  acte,  par  arrêt,  du  désistement  :  Toulouse,  15  dée. 
1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  485).  —  C'est  à  tort,  disait- il  ensuite,  que  par  juge- 
ment du  7  juin  184d  (t.  75,  p.  42),  le  tribunal  civil  du  Yi^an  a  déclaré  va- 
lable une  acceptation  de  désistement  non  signée  par  la  partie.  U  est  vrai  gue, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  était  conséquent  avec  lui-méme  ;  il  avait  admis  le 
désistement  d'un  contredit  d'ordre  non  signé  par  la  partie;  il  ne  pouvait  pas 
se  montrer  plus  difficile  pour  l'acceptation.  Voy.  suprà,  n.l4,  et  la  question 
ci-après. 

&t .  (Q.  1459).  Quand  le  désistement  a  été  fait  par  aete  d'avoué  à  avoué,  le 
défendeur  qui  Vaceepte  peut^,  au  lieu  de  signifier  son  acceptation  de  la  mime 
manière,  demander  gu'u  lui  soit  décerné  acte  du  désistement  à  V audience? 

Carré,  au  texte,  reconnaît  ce  droit  au  défendeur  d'une  manière  absolue  ; 
mais  M.  Cbauveau  ne  l'admet  qu'à  la  condition  qu'il  l'exerce  à  ses  dépens. 

BZ.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  après  avoir  rappelé  mi'il  a  ap- 

Srouvé,  dans  le/oum.  des  Av.,  t.  73,  i).  235,  un  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux,  ' 
tt  10  déc.  1847,  qui  a  reconnu  à  l'intimé  auquel  un  désistement  est  signifié 
au  moment  des  plaidoiries,  le  droit  d'en  demander  acte  à  l'audience,  notre 
auteur  ajoTitait  que  la  même  Cour  a  accordé  cette  faculté  à  l'intimé,  sans  restric- 
tion, par  un  autre  arrêt  du  8  avril  1848  (t.  76,  p.  142); — que  c'est  aussi  ce  que 
la  Cour  de  Dijon  a  décidé,  les  2  janv.  et  27  fév.  1844  (t.  66,  p.  275;  t.  68, 
p.  190),  en  déclarant  que  les  irais  de  l'arrêt  sont  à  la  charge  de  l'appelant, 
et  ceux  de  sa  signification  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'exécute  pas  le  désis- 
tement; —  que  la  Cour  de  Pau  s'est  rapprochée  de  sa  doctrine,  en  jugeant, 
le  20  déc.  185^  (D.p.53.2.87),  que  l'acceptation  par  acte  d'avoué  est  suffi- 
sante, mais  que,  néanmoins,  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  désis^ment  a 
lieu,  a  le  droit  de  demander,  pour  plus  de  sûreté,  au'il  lui  en  soit  donné  acte 
par  arrêt,  sauf  à  elle,  dans  le  cas  où  la  nature  du  litige  et  la  qualité  des 
parties  ne  feraient  pas  juger  nécessaire  ce  surcroît  de  garantie,  à  supporter 
seule  l'augmentation  de  trais  à  laquelle  son  exigence  aurait  donné  lieu  ;  * 
qne,  de  son  côté,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  les  11  janv.  et  26  mars  1855  (le 
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DroU  des  11  janv.  et  29  mars),  que  Tadversaire  da  désistant  n*est  pas  tsm 
d'accepter  le  désistement  par  acte  d*ayoué  ;  et  qa*il  peut  exiger,  lorsqu^U  jos- 
tifiè  d  an  motif  grave,  qu  qû  arrêt  lui  donne  acte  da  désistement  anx  irais  de 
rappelant  ;  —  que  la  Cour  de  Montpellier  s*est  prononcée  aussi  en  ce  sens, 
dans  une  espèce  où  la  partie  qui  s'était  désistée  était  un  incapable,  par  arrêt 
du  31  mars  184»  (/.  Av.,  t.  69,  p.  583)  ;  —  qu'enfin  MM.  Bioche,  n.  85,  h 
,Dalloz,  n.  136,  adoptent  le  système  consacré  par  la  jurisprudence;  tandis 
que  M.  Rodière,  t.  2,  p.  257,  partage  son  avis. 

68.  On  comprend,  du  reste,  observait  encore  M.  Ghauvean,  qa*il  est  des 
cas  où  le  désistement  doit  nécessairement  être  constaté  par  un  arrêt.  Âiosi, 
sur  le  motif  «  qu*aui  termes  de  Part.  714,  Cod.  proc.  civ.,  l'intimé  a  besoic 
d'obtenir  un  arrêt  pour  faire  ordonner  que  les  dépens  par  lui  faits  seroat 
considérés  comme  irais  exlaordinaires  de  poursuite,  et  payés  par  privilèfê 
sur  le  prix  à  distribuer,  »  la  Ck)ur  de  Bordeaux  a  décidé  avec  raison,  k  I 
avril  1849  (/.  Av,,  t.  76,  p.  142),  que  l'intimé,  sur  l'açpel  d'un  iugement  qai 
a  rejeté  une  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis,  a  le  aroil  d*exig€f 
que  le  désistement  donné  par  l'appelant  soit  constaté  par  un  arrêt  qui  puisse 
passer  les  dépens  en  frais  extraordinaires  de  poursuite  et  en  ordonner  k 
paiement  par  privilège  sur  le  prix.  —  Cette  décision  confirme  la  doctrine 
exposée  par  notre  auteur,  sous  la  quest.  2399  bis.  Voy.  Saisie  immobiUèrc 

64.  Notons,  à  notre  tour,  que  le  droit  de  la  partie  à  laquelle  est  sigm&é 
un  désistement,  d'exiger  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  désistement  par  une 
décision  judiciaire,  a  été  encore  reconnu  par  la  Cour  d'Agen,  le  27  mai  1873 
(t.  98,  p.  349),  et  par  la  Cour  de  Douai,  le  4  mars  1875  (t.  100,  p.  386)  ; 
mais  que,  tandis  que  cette  dernière  Cour  met  les  frais  de  cette  décision  à  la 
charge  de  la  partie  qui  se  désiste,  la  première  décide  que  cette  partie  n'en 
est  pas  nécessairement  tenue;  qu'elle  ne  doit  y  être  condamnée  que  dans  k 
cas  où  l'autre  partie  prouve  qu'elle  avait  un  intérêt  réel  à  obtenir  la  décision, 
et  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  celle-ci  doit  les  supporter  elle-même* 

Ç^^«-  D'autre  part,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  2  août  1871  (t.  98, 
p.  338),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  l'appelant  de  son  désistement 
d  un  acte  d'appel  entaché  de  nullité,  lorsque  cette  nullité,  n'étant  pasd'ordre 
public,  a  été  couverte  par  la  défense  au  fond  de  l'intimé,  et  que  celui-d  dé- 
clare renoncer  à  s'en  prévaloir;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
le  désistement,  ne  portant  que  sur  l'exploit  même  d'appel,  laisserait  sobsister 
la  faculté  d'un  nouvel  appel. 


66. 


.  Il  est  en  effet  certain  que  le  désistement  peut  être  refusé  par  la  partie 
adverse,  lorsqu'il  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  d'éteindre  le  procès.— V.  no- 
tamment Gaen,  19  déc.  1849,  et  Bordeaux,  6  mars  1849  (t.  75,  p.  527  et  s.). 

^^:.A¥^^^^^^  ^^  ^®°^  ^®  ^*  doctrine  d'après  laquelle  la  partie  à  laquelle 
est  notifié  le  désistement  peut  exiger,  mais  en  général  à  ses  frais,  gu'il  loi 
en  soit  donné  acte  à  l'audience,  notre  Formulaire  annoté,  p.  283,  n.  11. 

67.  (Q.  1466).  Peut^on,  jusqu'à  Vaceeptaiion,  rétracter  un  détisiementf 

Solution  affirmative  au  texte. 

M,  Chauveau  ajoutait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  :  Jusqu'à  Paccep- 
totion,  le  désistement  peut  être  rétracté  :  Trib.  civ.  du  Vîgan,  7  juin  1849 
^•'•^v^D*-  Z^'  P-A?/'  ^^°^^'  ^  °^v.  1853  {Joum.  de  cette  Cour,  1854, 
p.  21);  Bioche,  n.  108;  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  l'instance  soumise 
aux  iug^  du  premier  degré  et  l'instance  d'appel  V.  suprà,  n.  9  et  39. 
^  &8.  Est  tardive  l'acceptation  d'un  désistement  formée  après  des  conclu- 

£?o^A?ÏQ^°)!^°-ro^"*  la  rétractation  implicite  de  ce  désistement  :  Orléans, 
*o  août  io47  (t.  73,  p.  368). 

Adds  conf.  au  principe,  notre  Formul.  annot.,  i.  1,  p.  283,  n.  12. 
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68  bis.  (Q.  1466  bîs).  Comment  doit  être  faite  la  rétractation  â^un  cUw- 
tement? 

Sur  cette  question»  non  examinée  an  texte,  M.  Ghauveau  disait  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.)>  que,  bien  qa*on  paisse  soutenir  que  la  loi  n*a 
prescrit  la  signature  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  que  pour  le  désis- 
tement et  son  acceptation  ;  que  la  même  formalité  n*a  pas  été  déclarée  appli- 
cable à  la  rétractation,  non  prévue  par  le  législateur,  et  qu'on  ne  peut 
créer  des  nullités  par  analogie,  il  lui  paraissait  logique  que  Toffre  et  sa  ré* 
tractation  soient  exprimées  de  la  même  manière,  qu'elles  soient  entourées 
des  mêmes  garanties.  Il  répugne  à  l'esprit,  disait-D,  d'admettre  que,  pour 
anéantir  un  acte  qui  a  exigé  le  concours  spécial  et  exprès  de  la  partie,  il 
suffise  que  l'avoué  se  borne  à  avertir  la  partie  adverse  que  son  client  a  changé 
d'idée,  qu'il  a  modifié  sa  première  détermination.  Aussi,  dans  son  Formtir 
laire  de  procédure,  2«  édit,,  t.  2,  p.  Aie,  formule  n«  865,  notre  auteur  a-t-il 
indiqué  que  l'acte  de  rétractation  du  désistement  doit  être  signé  par  l'avoué 
et  la  partie. 

59.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de  Saint-Omer,  le  19  nov. 
1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  278);  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Douai  a  infirmé  la 
décision  des  premiers  juges,  le  25  mai  1853  j^t.  78,  p.  497),  et,  sur  le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  14  déc.  1853 
(t.  80,  p.  338),  que  l'art.  402,  Cod.  proc.,  n'exige  la  signature  de  la  partie 
que  pour  le  désistement  seul  ;  que,  dès  lors,  le  défaut  de  signature  de  la  par- 
tie dans  l'acte  de  révocation  du  désistement  ne  peut  opérer  une  nullité, 

Imisqu'il  n'existe  dans  ce  dernier  cas  aucune  violation  des  prescriptions  delà 
oi  ;  que  l'acte  de  révocation  du  désistement  qui  tend  à  la  conservation  d'un 
droit  ne  peut,  d'ailleurs,  être  confondu  avec  le  désistement,  qui  est  l'abandon 
du  droit,  et  qui  à  ce  titre  a  dû  être  entouré  par  le  législateur  de  plus  de  ga- 
ranties. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  notre  Formul  $nnot.,  p.  283,  n,  13. 

I  3.  <—  Effet  du  désistement. 

60.  (Q.  1451  bis).  En  quoi  coneiste  Veffet  naturel  et  légal  du  désistement 
qui  fait  robjet  des  art.  402  et  403  ? 

Cet  effet,  a  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'anéantir  l'instance,  en  laissant 
subsister  l'action  ;  pour  qu'il  emportât  renonciation  à  l'action  elle-m^e,  il 
faudrait  que  le  demandeur  l'eût  expressément  déclaré. 

Cette  opinion,  que  partagent  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  254,  et  Bioche,  v<>  Dé^ 
sisL,  n.  7,  a  été  expressément  ou  implicitement  consacrée  par  les  arrêts  sui- 
vants :  Rouen,  29  tév.  4844  (/.  Av.,t  66,p.  313);  Montpellier,  1«  avril  1846 
(t.  73,  p.  685);  Rennes,  4  août  1853  (t.  79,  p.  398).  Ce  dernier  arrêt  porte  : 
■  En  principe,  le  désistement  n'éteint  que  l'instance  et  non  l'action.  U  ne 
peut  produire  ce  dernier  efifet  qu'autant  que  des  termes  qui  le  constatent  ré- 
sulte la  manifestation  expresse  ou  implicite  de  renoncer  au  fond  du  droit. -^ 
Un  effet  si  id)soIu  n'est  pas  valablement  produit  lorsq^u'il  n'a  été  demandé  et 
donné  acte  du  désistement  qu'à  une  audience  postérieure  à  celle  où  il  a  été 
fait,  et  qu'à  l'occasion  d'une  demande  nouvelle,  fondée  sur  les  mêmes  pré- 
tentions que  la  demande  dont  il  y  a  eu  désistement.  > 

61.  Au  contraire»  la  Cour  de  cassation  voitj  dans  un  désistement  pur  et 
simple  de  la  demande,  un  désistement  comprenant  non  seulement  Tinstance^ 
mais  encore  l'action,  bes  arrêts  des  9  noy.  1847  et  12  fév.  1849  (/.  Ao.,  t.  73, 
t.  74,  p.  569),  ce  dernier  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24 
mai  1848,  établissent  qu'un  désistement  qui  exprime  l'abandon  de  la  de- 
mande en  même  temps  que  de  la  procédure,  et  qui  ne  contient  aucune  ré* 
serve,  entraine  la  renonciation  à  1  action.  Il  suit  de  là,  disait  H.  Chauveau 
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dans  les  ]»récédeiite8  éditions  du  Smpplimêui^  que  l*aote  de  d^^ârtcmmi  doit 
être  formulé  avec  soin,  ne  mentionner  que  \^  procédure  et  riiutamee,  et  n'être 
jamais  conçn  en  termes  présupposant  l'intention  d'étendre  rabandon  in  fond 
Sa  droit.  Il  serait  sans  doute  plus  sftr  d*y  insérer  des  réseires  foroMlks 
quant  à  l'action^  mais  ces  réserves,  dans  la  plupart  des  cas,  poorraient  être 
considérées  comme  rendant  le  désistement  conditionnel,  et  motîTer  un  refiis 
d'acceptation  ;  telle  est  du  moins  la  tendance  de  la  juriq)rudeQce.  T.  Ji^ 
n.  40  et  s.  — Mais  notre  auteur,  quant  à  lui»  repoussait  cette  interprâatnc, 
parce  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible  que  le  demandeur  soit  placé  dms 
cette  position,  ou  de  ne  pas  se  désister  quand  son  intérêt  Texige,  on  de  com- 
promettre son  droit  en  se  désistant  ;  et  il  déclarait  en  conséquence  être  d^Tîs 
que  des  réserves  formelles,  pour  limiter  Teffet  du  désistement  à  la  procédore, 
Goivent  être  admises  par  les  tribunaux, 

6!S.  M.  Chauveau  remarquait,  en  ontre.  que  dans  un  autfe  eirét  du  il 
nov.  1849  (/.  Av.y  t  76,  p.  141),  la  Gourde  cassation,  apprédant  ma  déos- 
tement  fait  par  un  tuteur  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  dfuoae  ins- 
tance engagée  sans  cette  autorisation,  i*a  déclaré  valable,  et  décidé  me 
l'instance  était  éteinte,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  reprise  par  le  talenr,  les 
droits  du  mineur  restant  d'ailleurs  intacts  ;  que,  dans  son  arrêt  prédté  de 
1844,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  qu'un  désistement  d'appel  pur  et  simple  est 
un  acquiescement  au  jugement,  qui  éteint  l'instance.  Yoy«  ce  qui  a  été  dit  ai 
texte  sur  ce  poinL 

OS.  Enfin,  H.  Ghanveau  disait  n*avob*  pas  d'objeetion  à  km  eootie  ks 
décisions  ci^après  : 

Renoncer  au  bénéfice  d'un  jugement  par  défout,  c'est  renoncer  m  bAoéfiec 
du  jugement  qui  rejette  l'opposition  :  Orléans,  12  janv.  1847  (/.  Ae.»  1.  If, 
p.  445).— Le  aésistement  pur  et  simple  d'une  opposition  à  un  Jogemenl  arbi- 
tral ne  rend  pas  la  partie  qui  s'est  désistée  non  recevable  à  se  pourvoir  par 
appel  dans  les  délais  :  Golmar,  12  aoûtl8S6  (t.  82,  p.  SO).  «— Lerâqiie,  nr  in 
renvoi  après  cassation  d'un  arrêt,  l'intimé  a  olciaré  seulement  renoncer  i 
l'utilité  au  jugement  de  première  instance,  ce  désistement  laisse  toujosrs 
subsister  et  la  demande  et  la  procédure;  par  suite,  l'obligation  de  statner  sur 
l'appel  reste  dévolue  à  la  Cour  de  renvoi  :  Bordeaux,  30  juill.  1851  (JiMfii. 
de  cette  Cour,  1851,  p.  340). 

64.  La  jurisprudence,  remarquait  notre  auteur,  est  unanime  pour  dé- 
cider que  l'appel  incident  est  recevable  tant  que  le  désistement  de  l^ppdant 
n'a  pas  été  accepté.  Sic,  Montpellier,  22  juilL  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  135); 
Toulouse,  15  déc.  1844  (t.  69,  p.  485)  ;  Rouen,  7  juin  1848  (i.  76,  p.  142); 
Poitiers,  16  janv.  1849  (t.  76,  p.  22);  Nîmes,  28  fév.  1851  (Jmem.  de  uUt 
Cour,  1851,  p.  259);  Paris,  3  janv.  1852  (Droit,  1852,  n*"  8);  Rennes,  i9  mai 
1853  (/ount.  de  cette  Cour,  1853,  p.  276).  G'est  sans  doute,  disait-il,  parce 
que  le  désistement  avait  été  accepté,  que  ht  Gour  de  Rouen  a  admis,  dans  son 
arrêt  déjà  mentionné  du  29  fév.  1844,  que  le  désistement  d'appel  pur  et 
simple  rend  non  recevable  l'appel  incident  ;  sinon  son  arrêt  serait  ea  eontra- 
diction  flagrante  avec  l'opinion  universellement  consacrée. 

1^6.  Mentionnons  nouB«même,  comme  ayant  déterminé  retendue  de  l'effet 
du  désistement  :  1*  un  arrêt  de  la  Gour  d'Orléans,  du  8  ioill.  1875  (/.  ^., 
1. 100,  p.  331),  portant  que  Ici  désistement  de  la  demande  principale  n'em- 
porte pas  l'extinction  des  demandes  incidentes  ou  reconventioaneUes;  — 
2"*  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  19  mai  1876  (t.  101,  p.  399),  qui  a  jugé 
que  le  désistement  de  l'appel,  quand  il  a  été  accepté,  remet  les  parties  au 
même  état  qu'avant  cet  appel,  qui  est  réputé  n'avoir  jamais  exièté,  et  qui  n*a 
pas  eu,  dès  lors,  d'efiet  suspensif;  qu'en  conséquence,  lorsque  le  jugement 
frappé  d'appel  a  fixé  on  délai  pour  l'exécation  d'une  condamnation  pronoo- 
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eée  par  lui,  ce  délai  court  contre  la  partie  condamnée  à  dater  de  la  signifi- 
cation dû  jugement,  malgré  l'appel  qa^ette  tn  a  intajeté,  si  cet  appel  a  été 
de  sa  part  l'objet  d*un  désiMement,  accepté  par  la  partie  adverse;  .  3*  on 
arrêt  de  la  Cour  de  cassatîoi*  da  21  mai  1869  (t.  94^  p.  432),  d'après  lequel, 
lorsqu'un  banquier,  assigné  en  paiement  d'un  billet  qu'on  prétend  avoir  été 
émis  par  lui»  Vest  désisté  de  ritts4iriptioQ<  de  Ivux  qril  avait  primitiv^neot 
formée  contre*  ce  biUet,  ce  désistement  n'a  pae  pour  conséquence  forcée  et 
nécessaire  que  le  billet  ait  été  réellement  émis  par  lui  et  quil  doive  le  rem- 
bourser, et  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  gue  le  banquier  conteste  le  caractère  obli- 
gatoire de  ce  même  billet,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  présente  pas  les 
signes  casaotéristiques  des  effets  qu-'il  souscrit. 

66.  (Q.  iÂffl).  Que  tignifi&nt  ces  moU  de  Vart  403,  le  désistement  em- 
portera, de  plein  droit,  consentement,  que  les  choses  soient  remises  de  part 
et  d'autre  au  même  état  où  elles  étaient  avant  la  demande? 


Ces  expressions,  suivant  Carré,  an  teste,  si|fnifient  qu'il  n'est  pas  i 
saire  que  l'acoeptation  du  désistement  soit  suivie  d'un  jugement  donnaet  acte 
de  l'un  et  de  l'autre,  mais  ne  sont  pas  exclusives  d'un  semblable  jugement. 
M.  Ghauveau,  t5id.,  estime,  au  contraire,  que  ce  jugement  ne  doit  pa^ètre 
rendu. 

67.  (Q.  I468)«  U  dè9^UomJt  aeciptè  opàre-t-^  le  mime  efeê  quêlapè* 
rmpti^mf 

La  solution  affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Ghauveau  dit  toutefois 
que  le  désistement  n'a  pas,  comme  la  péremption  en  cause  d'appel,  pourdfet 
ae  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

68.  (Q.  1468  bis).  Quel  est  Veget  â/u  désûîemmU  relativemeut  wx  fraisf 
Est'U  nécessaire  que  toffre  de  les  payer  eeit  eonimue  dam  Vmte  f 

Par  cela  même,  est-il  dit  au  texte,  que  l'art.  403  fait  à  la  partie  qui  se  dé- 
siste une  obligation  absolue  de  supporter  tous  les  frais  exposés  jusqu'au  jour 
du.désistement,  il  n'est  pas  besoin  que  cette  partie  offre  expressément,  dans 
Tacte  de  désistement,  de  payer  ces  rrais. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Bruxelles,  20  mai  1857  {Belgique  judiciaire,  1857, 
p.  918);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  juill.  1861  (t.  87,  p.  183) ;  Dalloz , 
n.  57. 

69.  Par  application  du  principe  posé  par  l'art.  403,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  partie  qui  a  figuré  en  première  instance  et  qui  n'est  pas  intimée 
sur  rappel  est  intervenue  devant  la  Cour  pour  soutenir  le  bien  jugé  de  la  dé- 
cision attaquée,  les  frais  de  son  intervention  doivent  être  supportés  par  l'ap- 
pelant qui  se  désiste  :  Riom,  6  janv.  1851  (/.  Av,y  t.  76,  p.  355). 

VO.  (Q.  1469).  Vordonnante  qui^  sur  appel,  Hquide  des  frais  par  suiêe 
Sun  disisiemeiU,  est-sUe  suseeplible  d^epposiUon,  encore  bien  qu'eUe  soit  cou'» 
tradietoirê? 

Carré,  au  texte,  admet  Tafiirmatîve,  que  repousse  M.  Ghauveau,  ibid. 

71'.  (Q.  1469  bis) .  L'appelant  qui  se  désire  sstAi  passiMe  de  ^amende  que  la 
loi  pronome  contre  Fapp^nt  qui  succombe? 

Selon  Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  1693,  à  laquelle  il  est  ici  renvoyé, 
l'affirmative  doit  être  admise  lorsque  l'appelant  se  désiste  après  la  plaidoirie, 
parce  que  alors  il  doit  être  réputé  avoir  succombé.  Mais  M.  Ghauveau,  ibid. , 
enseigne  que  l'amende  n'est  encourue  dans  aucmi  esrs  par  Vappelant  qui  se 
désiste.—  V.  Appel,  n.  568. 

—y.  Actions  posssssoires;  Aioumement;  Appd;  GasmHem  Opem'wnm); 
Désaveu  ;  Distribution  par  conirumtion  ;  Enquête  ;  Exceptions  :  Faux  htevdent 
civil;  Interdiction;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défont;  Oràre;  Requête  9f- 
v^e^MmmmoMitreiSiptirutibnde  biens',  Suvmeikire. 
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DESCENTE  SUR  LES  LIEUX. 

(Art.  ^5  à  304,  God.  proc.  eW.). 


AuUunee  an  jngemeat,  39, 
Avance  de  fraii,  96. 
Avocat,  17  et  s. 
Avoné,  H,  17  et  a. 
GommlBsion  rogatoire,  8. 
Gonieiller  délégné,  S8. 
Décision  d'office,  1,  S,  19,13, 

S6,  80. 
Délai,  16. 

Descente  en  eorpa,  94,  30. 
Exécutoire,  98. 
Expédition,  10. 
Expertiae,  1  et  a. 
Faiu  à  vérifier,  9.; 
Frai8,4,  96eta. 
GenadeTart,  91. 
Greffier,  97 


SOHIIAIIUS  ALPHABénQOE. 

I  iDBtniction  par  écrit,  6. 
Jonr  (indication  dn),  31. 
Joge-commiaaaire,  6, 15,  16, 

99  et  8. 
^  (remplacement  dn),  7. 
Jnge  étranger,  9. 
Jage  de  paix,  8,  16. 
Jugement  par   défaut    profit- 
Joint,  14. 
Levée  dn  Jugement,  10. 
Mandataire,  17  et  a. 
Mlniatère  pnbUc,  97. 
Mise  en  demeure,  13,  31. 
Obaervationa  dea  parties,  31. 
Partie  requérante,  96. 
Plan,  94. 


Ridiitiondnfôle,  f». 
Réaasignation,  14« 
Remiie  de  la  dMoente,  S5. 
Renseignements,  ttO,  9S,  93, 

31. 
Requête,  10. 
Réqniaition,  1  et  t.,  it. 

—  i  Taudienee,  5. 

—  écrite,  S. 
Signification  du  iogoBeit,  10. 

—  de  rordonntnœ,   il,  14, 
18, 

Sommation,  li. 

Tiers,  90. 

Tribonal  YOisiB,  8,  18 


Procès- verbal,  30. 
Formules.  —  Requête  prétentée  au  tribunal  pour  demander  une  deteente  $ur  Ut  lieui. 

—  Fonn.  t.  4  «S  V,  U6,  n.  ^U.-^Juaement  qui  commet  un  juge  pour  procéder  à  U 
detçente  sur  let  fteiw?.  —  Form.  n.  (i%,  p.  Ul.-^RequéU  préteniée  au  juge-corn- 
mittaire  pour  obtenir  Vindiealion  des  jour  et  heure  d^une  descente  eur  Us  Uenx.  — 

—  Form.  n.  443,  p.  447.—  Ordonnance  du  juge  commis— Vorm.  n.  44*,  p.  ^48. 
^Sommation  d* être  présent  à  la  descente  sur  les  2tet(«.  —  Form.  n.  445,  p.  449. — 
Procès-verhal  de  descente  sur  Us  iieua?. —Form.,  n.  446,  p.  449.  — 5isnifc«lio» 
du  procès-verbal  de  descente  sur  les  Ztetu?.- Form.  n.  447,  p.  420. 

DIVISION. 

%  i.  ^  Cas  dans  Uiquels  une  deseenU  tur  les  lieux  peut  être  ordonnée. 
j  2.  —  Procédure,  —  Opération  de  la  descente.  '•^Frais. 

t  1.  —  Cas  dans  lesquels  une  descente  snr  les  liens  peut  être  ordoniiée. 

t.  (Q.  1137).  Quels  sont  les  cas  qui  ne  comportent  qu'un  simpU  rapport 
d^  experts,  et  dans  lesqueU  les  juges  ne  peuvent,  d'après  Fart.  295,  ordonner 
leur  transport  sur  leslUux  que  s*%U  en  sont  requis  par  l'une  des  parties  f 

Ce  sont,  d'après  Carré,  au  texte,  tous  les  cas  .où  il  s'agit  de  vérifications 
que  les  juges  ne  peuvent  faire  par  la  seule  inspection  dçs  choses,  sans  mesu- 
rage  et  sans  aucune  connaissance  autre  que  celle  que  toute  personne  peut 
avoir.  —  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  la  loi  n'ayant  point  fiié 
de  ligne  de  démarcation  entre  les  cas  qui  comportent  et  ceux  qui  ne  conlpo^ 
tent  pas  un  simple  rapport  d'experts,  un  jugement  pourrait  dimcilement  être 
annulé  pour  violation  de  la  disposition  ci -dessus. 

e.  Cependant,  le  20  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  622),  la  Cour  de  Mont- 

Ï cellier  a  annulé  un  jugement  qui  avait  ordonné  d'office  une  descente  sur  les 
ieux  dans  une  cause  où  il  aurait  dû  suffire  d'un  rapport  d'experts.  Yoy.  conf. 
Dalloz,  Répert.y  v*  Descente,  n.  8, 11  et  14. 

3.  (Q.  1138).  Si  U  juge,  dans  une  matière  qui  ne  comporte  qu'un  simple 
rapport  d'egwrte,  est  requis  de  descendre  sur  les  lieux,  est-il  tenu  de  déférer 
à  cette  réquisition? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  verb.  cit.,  n.  15  et  18;  Bioche,  Dict.  de  proc,,  v*  Des- 
cente de  lieux,  n.  6;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  246,  note  1,  n.  î. 

4.  (Q.  1139).  Aux  fraie  de  qui  se  fait  la  descente  eur  les  Ueux,  loregne  le 
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tribunal  en  a  été  requis  dans  un  cas  qui  ne  eomportait  qu*un  simple  rapport 
éTexperUf 

Aux  frais  de  la  partie  (pi  snccombe,  est- il  très  justement  enseigné  au 
texte,  et  non  point  nécessairement  aux  frais  de  la  partie  qui  a  requis  la  des- 
cente. 

6.  (Q.  1140).  La  descente  doit-eiie  être  requise  par  écrit  f  Ne  suffit  il  pas 
que  la  réquisition  soit  mentionnée  dans  le  jugement? 

La  réquisition,  comme  il  est  dit  au  texte,  peut  avoir  lieu  à  Taudience,  et  il 
suffît  que  le  jugement  la  constate. 

O.  (Q.  1142).  Dans  un  procès  instptitpar  écrit,  le  juge^aworteur  peui*il 
être  nommé  commissaire,  et  le  commissaire  peut-il  être  choisi  indifféremment 
parmi  les  juges,  sans  qu*on  suive  Vordre  du  tableau  f 

Réponse  affirmative  au  texte. 

7.  (Q.  1143).  Le  juge  nommé  commissaire  pourrait -il  se  faire  remplacer 
par  un  autre  juge? 

Le  remplacement,  est-il  dit  avec  raison  au  texle,  ne  peut  être  fait  que  par 
le  tribunal. 

H.  (Q.  1144).  Le  tribunal  pourrait- il,  en  vertu  de  fart»  1035,  commettre 
un  tribunal  voisin  ou  un  juge  de  paix? 

L'affirmative  est  admise  au  texte ,  où  M.  Chauveau  ajoute  toutefois,  très 
justement,  c[ue  la  délégation  d*un  tribunal  voisin  ou  d*un  juge  de  paix  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'impossibilité  de  commettre  un  des  juges  de 
la  cause,  comme,  par  exemple,  lorsque  la  descente  doit  être  faite  hors  du 
ressort  du  tribunal  qui  roroonne. 

Compa» .,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Gass.,  10  avr.  1849  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  417).  Voy.  aussi  Ponnier,  p.  257,  n.  1105.  M.  Colmet-Daage,  1. 1*',  p.  495, 
pense  qu'une  commibsion  rogatoire  peut  être  donnée  à  un  magistrat,  mais  ri 
parait  supposer,  in  fipf,  au*un  tribunal  aurait  le  droit  d'envover  un  de  ses 
membres  u'un  bout  de  la  France  à  Faulre,  ce  qui  est  inadmissible. 

t  2.  —  Procédure.  —  Opération  de  la  descente.  —  Frais. 

9.  (Q.  1145).  Les  faits  à  vérifier  doivent-ils  être  précisés  dans  le  jugement 
qui  ordonne  la  descente? 

Carré  enseigne  Taffirmative  au  texte  ;  mais  M.  Chauveau^  ibid.,  fait  une 
distinction  :  renonciation  des  points  à  vérifier  est  nécessaire,  suivant  lui, 
lorsque  le  tribunal  délègue  un  juge  étranger;  mais  elle  lui  parait  inutile 
quand  il  commet  un  de  ses  membres. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Dalloz^  v*  Descente,  n.  32. 

10.  (Q.  1146).  Le  jugement  gtit  ordonne  la  descente  ne  doit^il  pas  être  levé 
et  signifié  à  la  partie  adverse,  et  ne  faut-U  pas  que  Vexpédition  soit  jointe  à 
la  requête  adressée  au  commissaire  en  fixation  de  jour  et  de  lieu? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

t  f .  (Q.  1147).  Si  tune  des  parties  n'avait  pas  d^avouê  en  cause,  comment 
se  ferait  la  signification  de  ^ordonnance  du  juge-commissaire.  Part.  297  exi- 
geant qu*éUe  soit  faite  ff  avoué  à  avoué  f 

Cette  signification,  ainsi  qu'il  est  enseigné  au  texte,  doit  alors  être  faite  à- 
la  partie,  à  personne  ou  domicile,  avec  sommation  de  se  rendre  sur  les  lieux, 
si  bon  lui  semble. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  246,  note  2,  n.  1. 

1».  (Q.  1148}.  En  vertu  du  jugement  qui  a  ordonné  â^ofice  la  descente,  le 
I.  37 
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inge-commissaire  peut4l  procéder  sans  attendre  la  rèquieUûm  de  fuM  dee  par- 
ties f 
C'est  avec  raison  qa*an  texte  la  négative  est  enseignée. 

18.  (Q.  1148  bis).  Si  ni  Fune  ni  Vautre  det  parties  ne  se  mH  en  mêtm% 

de  faire  opérer  la  descente ,  qu*arrivera4Mf 

Dans  le  cas  où  la  descente  a  été  ordonnée  d'office,  le  tribonal,  siÛTant 
M.  Chauveau,  au  texte,  peut  faire  rayer  la  cause  du  rôle.  Lorsqu'elle  a  été 
ordonnée  sur  la  réquisition  de  Tune  des  parties,  et  que  celle-ci  n'y  fait  j»s 
procéda,  l'autre  partie  peut^  selon  notre  auteur,  après  avoir  mis  la  prcimèR 
en  demeure,  poursuivre  le  jugement. 

14.  (Q.  Ii49).  S'a  y  avait  deux  défendeurs  dont  Vun  aurait  fait  de  faut,  et 
si  ce  dernier,  après  la  signification  du  jugement  de  défaut  profit^joinif  aue 
réassignation,  persistait  à  ne  pas  se  présenter,  comment  devraiUon  procéder  f 

Il  faudrait,  comme  il  est  dit  au  texte,  signifier  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire au  non-comparant,  qui,  s'il  se  présentait  au  cours  de  ropéralion,  y 
prendrait  part  dans  fétat  où  elle  se  trouverait. 

15.  (Q.  1150).  Si  le  jugement,  en  exécution  de  Vart,  1035,  commet  poser 
la  descente  un  juge  de  pa%x,  ou  renvoie  à  un  autre  tribunal  la  nomination  as 
commissaire,  y  Ort-U  lieu  ^observer  les  dispositùme  de  Vart.  297,  eoiseenmnt 
robtention  et  la  signification  de  Vordownamce  du  juge^ommiseairsf 

L'affîrnuUive  est  admise  au  texte,  où  est  expliquée  la  manière  suiraiit  la- 
quelle, en  pareil  cas,  doit  ôtre  appliqué  l'art.  297. 

16.  (Q.  1  ISO  bis).  Existe-t'U  tm  délai  dans  lequd  le  juge^ommisiaire  soU 
obligé  de  procéder  à  la  descente? 

Solution  négative  au  texte. 

17.  (Q.  1141  bis).  Lors  de  la  descente  eur  les  lieux,  les  parHee  fiaiwnK- 
elles  se  faire  représenter  par  des  numdatairee  an^es  que  leurs  aiwmés  et  lemn 
avocats  r 

Cette  question,  qui  n'est  point  examinée  au  texte,  a  été  résolue  alfinmti- 
vement  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  30  mai  1852  (JT.  Av., 
t  81,  P..440). 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  avait  cru  de- 
voir, à  raison  de  l'intérêt  que  présente  fa  difûculté,  reproduire,  pour  les  com- 
battre ensuite,  des  observations  en  sens  contraire  à  la  solution  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  lui  avaient  été  soumises.  — •  Il  nous  parait  également  utUe  de 
conserver  cet  exposé  des  deux  systèmes. 

18.  a  Pour  résoudre  la  question,  il  suffit,  a  dit  l'auteur  des  observations 
ci-dessus  mentionnées,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  une  descente  sur  la 
lieux,  et  d'interroger  le  texte  de  la  loi.  Préalablement  faisons  une  hypothèse 
qui  se  réalise  fréquemment  et  dont  la  solution  conduit  à  celle  de  la  question 
posée. 

«  n  arrive  souvent  qu*à  cause  de  Téloignement  des  lieux  à  visiter,  et  pour 
éviter  des  frais,  le  procès  nécessitant  la  connaissance  très  complète  aes  loca- 
lités, on  fait  dresser  un  plan  en  relief.  Ce  plan  étant  produit,  le  tribunal 
permet  bien  à  la  partie  d'ajouter  des  observations  à  celles  présentées  par 
son  avocat  et  par  son  avoué;  il  pourrait  bten  appeler  d'office  un  architecte 
pour  qu'il  eût  à  lui  donner  à  sa  barre  des  explications  après  lui  avoir  fait 
prêter  serment  ;  mais  très  certainement  il  ne  tolérerait  pas  que  des  archi- 
tectes, se  disant  mandataires  des  parties,  et  parce  que  ces  parties  ne  compa- 
raîtraient pas,  vinssent  lui  fournir  des  explications,  en  outre  de  celles  qui  lui 
seraient  données  par  leurs  conseils.  Il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le 
tribunal  le  souffrit  et  dût  le  souffrir.  Il  devrait  l'empêcher  d'office,  si  I^  au- 
tres parties  ne  s'y  opposaient  pas. 


DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  —  Art.  297.  579 

a  Or,  cette  hypothèse  n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  reproduction  de  celle 
«ur  laquelle  le  tribunal  de  Bordeaux  a  été  appelé  à  statuer.  En  effet,  quand 
les  lieux  ne  sont  pas  trop  éloignés  et  que  les  parties  ne  recourent  pas  au 
moyen  des  plans  en  reliei,  le  tribunal  peut  et  doit  même,  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  s'y  transporter  pour  en  prendre  connaissance,  et  il 
peut  s'y  faire  assister  par  un  expert.  Les  choses  doivent  se  passer  à  ce  mo- 
ment devant  lui,  comme  s'il  était  assis  sur  son  siège  ;  sa  décision  doit  se  pré* 
parer  là  comme  elle  se  prépare  dans  son  audience  ordinaire,  par  les  conclu- 
sions de  l'avoué,  les  observations  de  Tavocat  et  celles  des  parties,  si  elles  y 
assistent,  et  qu'elles  aient  été  autorisées  à  en  présenter. 

«t  Si  l'inspection  des  lieux  ne  peut  pas  être  faite  par  le  tribunal  entier,  il 
délègue  un  de  ses  membres  assisté  d  un  expert ,  maïs  qui ,  quoique  seul, 
fonctionne  comme  le  tribunal  entier,  et  devant  lequel  on  doit  procéder  de  la 
même  façon.  Ce  qui  no  serait  donc  pas  permis  devant  le  tribunal  ne  peut 
l'être  devant  le  juge.  11  n'est  pas  douteux  que  le  juge  représente  à  ce  moment 
le  tribunal;  il  en  a  tous  les  droits  comme  tous  les  pouvoirs.  Ainsi  le  magis* 
trat  peut,  pour  éclairer  la  décision  du  tribunal,  adresser  des  questions  aux 
parties,  et  la  réponse  qu'elles  font,  ou  le  silence  qu'elles  gardent,  elles  ou  leur 
avoué,  les  engagent;  tandis  qu'elles  ne  seraient  pas  liées  par  la  parole  d'un 
mandataire,  fl  a  les  mêmes  pouvoirs,  car  il  i)cut  rendre  une  décision  sur  une 
difficulté  qui  se  rencontre  dans  l'opération  ;  il  peut  sévir  contre  ceux  qui  ré* 
sisteraient  à  ses  injonctions.  C'est  donc  un  tribunal,  représenté  par  un  seul 
juge,  qui  'procède,  qui  instruit.  Or,  devant  les  tribunaux,  ne  peuvent  se 
trouver  que  les  parties  en  personne  et  leurs  conseils,  leurs  mandataires  légaux. 

«  Cela  est  d'autant  plus  vrai  ici,  que  la  loi  ne  dit  point  qu'en  matière  dé 
descente  sur  les  lieux,  il  sera  fait  sommation  aux  parties  d'y  assister.  C'est  à 
l'avoué  que  la  sommation  est  faite.  La  signification  de  l'ordonnance  fixant  le 
jour  oh  elle  doit  avoir  lien  en  sera  faite,  dit  Tart.  297,  Cod.  proo.  civ.,  d*awmé 
à  avoué,  et  vaudra  icmmation.  Aussi  bien,  dans  toutes  les  descentes  sur  les 
lieux,  voyez-vous  les  avoués  assister  le  juge;  c'est  un  devoir  pour  eux  ;  ils 
doivent  s'y  rendre  comme  ils  se  rendent  à  raudience.  Le  juge  tient,  en  effet, 
audience  ;  il  est  assisté  du  greffier;  il  peut  se  flaire  assister  d'un  huissier,  et, 
quand  le  ministère  public  est  partie  dans  la  cause,  il  doit  y  assister.  Au  con- 
traire, s'il  s'agit  a'une  expertise,  comme  le  tribunal  ne  procède  pas,  les 
avoués  ne  sont  pas  obligés  d'y  assister,  ils  peuvent  s'en  dispenser,  et  ils  s'en 
dispensent  le  plus  souvent,  et  aussi  la  loi  dispose-t-elle  tout  différemment 
que  pour  le  cas  précédent.  L'art.  315,  Cod.  proc.  civ.,  porte  qu'en  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  au  serment,  l'indication  faite  par  les 
experts  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération,  vaudra  sommation  ; 
qu  en  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties  par  acte  d'avoué  a 
avoué.  Dans  ce  cas,  les  avoués  ont  un  devoir  à  remplir  vis-à^vis  de  leurs 
parties,  auxquelles  la  sommation  est  faite  en  leur  personne  ;  c'est  de  les  en  in- 
former, et  ensuite,  ces  parties  y  assistent  ou  non,  avec  ou  sans  lenrsairoués. 

•  Cette  solution  donnée  à  la  question  posée  ne  nuit  à  aucun  intérêt.  Eà 
effet,  avant  la  descente  sur  les  lieux,  les  parties  peuvent  recourir  aux  lumières 
d'architectes,  si  ces  lumières  leur  paraissent  nécessaires  ;  elles  peuvent  faire 
ce  que  l'on  fait  lorsque  l'on  veut  éclairer  son  avocat  par  les  avis  d'un  juris- 
consulte; Ton  peut  obtenir  une  consultation,  et  puis  tâcher  d'en  faire  préva- 
loir les  raisons  ;  mais  l'on  ne  doit-pas  plus  faire  intervenir  les  architectes  que 
les  jurisconsultes  en  leur  donnant  pour  billet  d'entrée  dans  le  prétoire  une 
procuration  enregistrée.  Sans  doute,  il  pourra  se  faire  que,  peu  familiarisé 
avecles  termes  techniques,  on  soit  plus  embarrassé;  mais,  l'opération  faite, 
on  aura  la  ressource  de  la  combattre. 

<  Si  ce  mode  de  procéder,  ainsi  indiqué,  ne  nuit  à  aucun  intérêt,  le  mode 
contraire  aurait  pour  résultat  d'enlever  à  l'opération  tous  les  éléments  de  suc- 
cès qu'elle  peut  avoir.  Ainsi,  ce  sont  les  parties  ou  leurs  avoués  qui  doivent 
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donner  des  explications  et  qai  doivent  les  donner  à  Timproviste^  et  le  jiiga 
ne  les  aurait  pas  sous  la  main;  car,  représentés  par  des  mandataires,  avoués 
et  clients  n*ont  plus  besoin  d'assister  à  l'opération  ;  ils  peuvent  se  retirer. 
jÛnsi,  le  juge  doit  procéder  avec  Taide  d*un  expert,  et  Topinion  de  celuUci, 
appuyée  sur  les  faits  et  sur  Taspect  des  localités,  doit  arriver  au  magistrat 
dégagée  de  la  pression  que  peut  exercer  sur  son  esprit  Topinion  d^aatres 
hommes  de  Vart  ;  car  ce  n'est  pas  une  expertise  que  le  tribunal  a  ordon- 
née. Ainsi,  cette  opération  affecte  des  formes  simples,  et  elle  se  compliqne- 
rait  au  delà  de  toute  expression  ;  car  chaque  partie  nommant  un  mandataire, 
s*il  y  a  cinq  ou  six  parties,  il  pourra  y  avoir  cinq  ou  six  architectes  di^cuiant, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  descente  sur  les  lieux  occasionnée  par  des  difficultés 
relatives  à  des  constructions. 

«  Un  tel  résultat  montre,  en  outre  des  raisons  indiquées  ci -dessus,  que  ee 
n'est  pas  ainsi  que  Ton  peut  procéder.  Une  descente  sur  les  lieux  doit  con- 
server les  allures  qui  lui  sont  propres.  On  le  répète,  c'est  ou  le  tribunal  en- 
tier qui  cherche  sur  les  lieux  les  éléments  de  sa  dt^cision,  comme  il  la  re- 
cherche dans  la  discussion  qui  s'engage  à  ses  pieds,  quand  il  est  sur  son 
siège,  ou  bien  c'est  à  l'un  de  ses  menibres  qu'il  délègue  le  soin  de  recherd^r 
ces  éléments  de  conviction  ;  en  interrogeant  les  localités,  il  ne  s*est  pas  des- 
saisi momentanément  du  litige  ;  il  en  est  toujours  nanti  ;  il  délibère  presque, 
ou  tout  au  moins  il  recueille  personnellement  les  renseignements  dont  îl  a 
besoin  pour  asseoir  sa  décision.  C'est  une  des  pièces  du  procès  au'il  examine 
et  qu'il  examine  en  dehors  du  tribunal,  parce. que  l'on  n'a  pu  la  lui  apporter, 
mais  qu'il  aurait  examinée  dans  le  prétoire  si  elle  avait  pu  y  être  innspori^. 
Les  débats  ne  sont  pas  momentanément  clos;  ils  se  continuent.  Or  la  loi  dit 
quelles  sont  les  personnes  que  les  juges  admettent  devant  eux  pour  nréparer 
leurs  décisions  :  ce  sont  les  parties,  si  elles  les  reconnaissent  capables  de  se 
défendre,  et  leurs  conseils;  mais  elle  ne  tolère  pas  au  pied  du  tribunal  la  pré- 
sence de  mandataires  extra-légaux  ;  elle  ne  souffre  en  ce  cas  qu'une  chose, 
c'est  qu'à  titre  de  consultation  on  puisse  se  prévaloir  d'opinions  écrites  éma- 
nant de  ces  mandataires,  si  ce  sont  des  hommes  spéciaux  en  cette  matière,  mais 
en  réservant  à  leurs  consultations  le  sort  réservé  à  celles  émanées  des  jarîscoa- 
sultes,  c'est-à-dire  de  modifier  on  de  ne  pas  modifier  l'opinion  du  tribunal. 

<  En  procédant  ainsi,  on  ne  convertit  pas  une  descente  sur  les  lieux  eu  une 
expertise;  on  réserve  à  chaque  procédure  sa  physionomie,  sauf  au  tribunal  à 
nommer  des  experts,  si,  après  la  descente  sur  les  lieux,  il  croit  utile  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'expertise,  opération  qui  se  fait  en  dehors  du  tribunal, 
alors  qu'il  s'est  momentanément  dessaisi' du  litige,  et  qui  n'a  pour  objet  que 
d'arriver  à  former  un  document  qui  n'est  ni  rœuvre  du  tribunal  ni  celk 
d'un  de  ses  membres,  qui  ne  commande  sa  confiance  que  s'il  l'en  trouve 
digne,  qu'il  peut  faire  contrôler  par  une  contre-expertise,  et  à  laquelle  les 
parties  peuvent  assister  personnellement,  ou  se  faire  représenter,  puisque  h 

Êrésence  de  leurs  mandataires  légaux  n'est  pas  obligatoire,  à  la  différence  de 
i  descente  sur  les  lieux  pour  laquelle  la  présence  des  avoués  est  d*absolue 
>  nécessité,  le  tribunal,  ou  le  juge  qui  le  représente,  pouvant  être  appelé  à  rendre 
I  des  décisions  sur  les  lieux  mêmes,  et  les  avoués  être  obligés  par  suite  de  con- 
clure, ou  tout  au  moins  de  faire  des  réquisition^  sur  lesquelles  il  est  statué 
•  séance  tenante.  « 

4  9.  M.  Ghauveau,  que  cette  argumsntation  n'avait  point  convaincu,  déclk 
rait;  loc,  cit., que  la  question  résolue  par  le  tribunal  de  Bordeaux  lui  paraissait 
avoir  reçu  la  seule  solution  dont  elle  fût  susceptible.  En  principe,  disait-il, 
et  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  l'ancienne  maxime  :  rful  en  France^  si 
ce  n'est  te  roi,  ne  plaide  par  procureur,  il  est  admis  par  la  doctrine  et  ia  ju- 
risprudence que,  dans  une  instance,  les  parties  intéressées,  demandeur  ou 
défendeur,  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires.  V.  Ajournement» 
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n.  499  et  s.  Pourquoi  et  en  vertu  de  quelles  restrictions  légales  ce  droit  cesser 
rait-ildeleur  appartenir  dans  Thypothèse  d'une  descente  sur  les  lieux? Comment 
un  mandataire  imbu  des  instructions  du  mandant  et  plus  apte  que  ce  dernier  à 
expliquer  aux  juges  la  difficulté  qu'il  s'agit  d'aplanir,  ne  serait-il  pas  admis 
par  la  justice?  Que  la  direction  et  la  responsabilité  de  la  procédure  appar- 
tiennent aux  avoués,  mandataires  légaux  ad  Htem,  personne  ne  le  conteste; 
mais  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  des  avoués  par  l'admission  de 
mandataires  spéciaux,  gens  de  Tart  ou  autres,  qui  sont,  dans  la  plupart  des 
cas,  bien  plus  capables  d'éclairer  les  magistrats  sur  certaines  partici|larités 
décisives,  étrangères  à  la  procédure,  que  les  avocats  ou  avoués.  D'ailleurs, 
la  prohibition  n*est  point  écrite  dans  la  loi,  et  elle  ne  ressort  aucunement  de 
son  esprit;  elle  ne  peut  donc  être  suppléée. 

20.  Notre  auteur  ajoutait  que,  contrairement  à  certains  arrêts,  il  n'ad* 
mettait  pas  que  les  tribunaux  puissent,  sans  ordonner  une  enquête,  faire 
comparaître  et  interroger  des  tiers,  pour  avoir  des  renseignements  sur  1  objet 
dn  procès  (V.  /.  AVs,  t.  73,  p.  444,  et  t  74,  p.  Î88;  Formulaire  de  procé- 
dure, 2*  édit.,  t.  4,  p.  72,  note  4)  ;  mais  que  cette  opinion  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce  actuelle,  avec  laquelle  elle  ne  présente  aucune  analogie.  — 
Compar.  la  question  suivante. 

JSf .  Nous  serions  disposé^  quant  à  nous,  à  ne  pas  voir  une  cause  de  nul- 
lité dans  le  concours  que  les  parties  se  feraient  prêter  par  des  hommes  de 
Fart  lors  d*une  descente  sur  les  lieux  ;  mais  nous  n'en  considérons  pas  moins 
comme  peu  en  harmonie  avec  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  et 
comme  peu  normale,  cette  ingérence  dans  le  débat  de  mandataires  doublant 
la  personne  des  parties. 

22.  (Q.  4154).  Le  juge-commissaire  peut-il  recevoir  des  renseignements  de 
personnes  étrangères  au  procès,  sur  quelques  points  de  faits  relatifs  à  la  des- 
cente? 

Il  ne  le  peut,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  qu'autant  que  le  juge- 
ment l'y  a  formellement  autorisé. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  49,  qui  ajoute  que  si  les  parties  y  avaient  consenti, 
elles  seraient  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  l'opération. 

23.  La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  parfaitement  décidé  que  le  juge 
commis  pour  faire  une  descente  de  lieux  et  autorisé  à  appeler  au  besoin  les 
indicateurs  les  mieux  renseignés,  n'a  pas,  lorsqu'il  reçoit,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  déclarations  de  ceux  qui  lui  ont  été  désignés  par  les  deux  par- 
ties, à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  enquêtes  :  arrêt 
du  5  nov.  4864  (/.  Av.,  t.  85,  p.  405). 

24.  (Q.  4452).  Si  le  juge-commissaire  pensait  que  son  rapport  ne  dût  pas 
suffire  pour  éclairer  le  tribunal,  pourrait-il  ordonner  là  levée  du  plan  des  lieux  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  juge-commissaire  ne  pourrait  ordonner  celte 
mesure  que  du  consentement  des  parties,  sauf  au  tribunal  à  la  prescrire  lui- 
môme,  s  il  l'estimait  nécessaire.— Carré  pense  môme  que  le  tribunal  pourrait 
se  transporter  en  corps  et  sans  frais  sur  les  lieux,  tandis  que  M.  Chauveau 
lui  refuse  ce  pouvoir. 

25.  (Q.  4453).  Si  le  juge-commissaire  remettait  la  continuation  de  la  des 
cents  à  jour  fixe,  faudrait-il  notifier  cette  remise  à  la  partie? 

Solution  négative  au  texte. 

26.  (Q.  4154)  Quelle  est  la  partie  requérante  qui,  aux  termes  de  Vart^ 
301,  doit  avancer  les  frais  de  transport? 

C'est,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  la  partie  qui  poursuit  le  jugement, 
qu'elle  ait,  ou  non,  requis  la  descente  sur  les  lieux. 
M.  Dalloz,  V  Descente,  n.  39,  p.  500,  note  4,  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour 
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deTrèTeSydu4déc.  18i2>  qui,  sur  l'offre  de  la  partie  oui  n'avait  pas  reonisla 
descente  et  qui  était  devenue  poursuivante  par  suite  ae  la  négligeaee  ae  son 
«dversaire,  de  payer  la  moitié  des  f^ais  de  transport^  a  eontraint  Tautre  par- 
tie à  déposer  l'autre  moitié  ;  et  cet  auteur  appliquerait  la  même  solution  u 
cas  où  la  descente  a  été  ordonnée  d'office.  M.  Chauvean  a  sout^u  an  texte  et 
au  Supplément  (précéd.  édit.)  qu'il  est  plus  rationnel  d'obliger  celai  qni 
poursuit  à  dé()oser  la  somme  entière.  Agir  autrement,  a-t-il  fort  bien  dit,  ee 
serait  multipber,  sans  nécessité,  les  procédures  et  les  frais. 

ftH»  (Q.  llS^bis).  Qu'enUndr(mpar  fraude  transport? DoU-oneorm^ner 
ceux  du  ministère  puoUof 

Les  frais  de  transport  dont  parle  Part.  301  sont,  comme  il  est  dit  au  texte, 
les  frais  d'aller,  séjour  et  retour  du  commissaire  et  du  greflBer,  en  y  compre- 
nant ceux  de  nourriture  et  de  logement.»Les  frais  de  trans[)ort  du  ministère 
public  ne  doivent  pas  être  consignés,  parce  que  ces  frais  seraient  fmstratoires, 
si  le  magistrat  du  parquet  procède  comme  jwirtie  jointe,  et  qu'ils  sont  à  k 
charge  de  l'Etat,  s'il  agit  comme  partie  principale  :  ibid, 

Létre 
,       ,  e  dé- 
cerné par  le  premier  président,  sur  la  réquisition  du  procureur  gënéraL 

99,  (Q.  i145  bis).  E$t-il  nécessaire  que  le  magittrat  qui  a  faU  Us  i 
assiste  au  jugement  rendu  par  suite  de  son  procès-verbal? 

M.  Chauveau  admet,  au  texte,  que  la  participation  du  juge-eomminaire  an 
jugement  n'est  pas  indispensable;  mais  il  pense  qu'elle  serait  conforme  an 
vœu  de  la  loi. 

^  ?^  (Q-  i^41).  Un  jugement  motivé  sur  une  tnsite  du  lieu  contenSieux, 
faite  d'office  par  le  tribunal  entier,  est-il  nul,  si  esttevisiUn'apasMordtnmk 
par  un  jugement  et  constatée  par  procès-verbal  f 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement.  M.  Chauveau;  iWd.,  après  avoir 
indiqué  avec  soin  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir  contre  cette  soIutioD, 
linit  par  s'y  ranger  dans  l'hypothèse  où  le  transport  du  tribunal  entier  de- 
vrait, en  pnncipe,  être  considéré  comme  une  mesure  légale,  ce  qn'il  con- 
teste. V.  suprà,  n.  24.  -»     >        m 

8* .  M.  Bonnier,  p.  258,  n.  H06,  pense  qu'il  est  essentiel  que  le  iour  de 
la  descente  soit  indiqué  à  l'avance,  et  les  parties  mises  en  demeure  de  pré- 
senter leurs  observations.  •  S'il  en  était  autrement,  dit  cet  auteur,  les  inten- 
tions généreuses  du  juge  pourraient  devenir  un  piège  pour  une  partie  qni 
n  aurait  pas  été  appelée  à  fournir  les  renseignements  en  l'absence  desquels 
ces  laits  ne  sauraient  apparaître  sous  leur  vrai  jour.  »  V.  conf.,  Dalloz^n.  19, 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  496.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  22  fév.  1843 
{J.  Av.,  t.  64,  p.  389)  paraît  contrarier  cette  doctrine.  V.  aussi  deux  arrêts 
!?2iJf  z^.?^/  de  Toulouse  des  10  août  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  595)  et  23  déc 
J  1850  (Echo  judiciaire,  n»  8).  ^  >  »  v        s 

8».  Mais  l'opinion  admise  au  texte  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion  et  la  Cour  de  Toulouse  elles-mêmes,  les  17  mars  1847  et  18  aoùt1&49 
ifi^ea /V  *•  ^^'/-  ^?^'^®*  *•  '^^^  P-  ^^^)'  par  la  Cour  de  Rennes,  le  12  fév. 
1^  (S ^V*55  £37^  *^^^'  *"•  ^^^'  ^*  P^^  ^^  ^^"^  ^^  ^^^^'^'  ^®  ^  ''^^• 
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Communauté,  119. 
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Conclusions,  106,  148. 
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Créanciers  (nombre  des),  88, 
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—  non  oppoatnta,  60. 
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J^éeenAture,  8. 

j)éaj,n7^t«^  31b  aa,  61 


(f)  An  moment  où  cet  article  s'imprime,  le  Séntt  se  trouve  saisi  d'an  projet  dé  loi  sot 
la  distribation  par  contribolion,  dont  la  dîscosàion  n'est  pas  enc&re*Otfvarle.  Si  ce  projet 
est  voté  avant  rachëvement  dirpréseDl  onvrage,  noas  donnerons  daDS  au  appendice  le  teite 
expliqué  de  la  loi  noovelle. 
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— >  (rétention  dea),  36. 
Garantie,  187. 
GrelTe  (droiu  de),  180. 
Greffler,  186  et  a. 
Griefs  d'appel,  189. 
Héritier  béoéfleiaire,  167. 
HaisBier,  30  et  a.,  73. 
ImpoaitioDS,  81. 
Incompétence,  85,  94. 
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100,  109,  105,  180,  188. 

—  (remplacement  dn),  48. 
Jugement  par  défaut,  157. 

—  étranger,  80. 

—  unique,  159. 

Levée  du  liglement  provisoire, 

103. 
Libération,  135. 
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103,  104. 
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49. 
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—  vacante,  34,  61, 160. 
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Taie,  184, 185. 
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Tiers,  139. 
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FORMULU.  —  ilcle  de  dûiribution  par  contribution  amto^la.  —  Form.,  U  %  P.^^' 
n.  699.  *-ilat^al»oi»  à  bref  délai  à  l'un  det  créaneiert  qui  refuse  départi^,* 
une  diiênbuUon  amiable,  et  demande  en  hotnologatwn  de  facte  de  distriSutum  ^***' 
bte,  lor$qu*U  y  a  tomme  suffUante  pour  payer  ht  créaneiert  onpoiomli.  -rorffl. 
D.  700,  p.  W1.  -^Ordonnance  du  prétident  contenant  taxe  det  frais  et  hentrartt 
de  Voffieter  qui  uprœidé  à  la  oenla.—  Form.  n.  704 ,  p.  ^6 —Certificat  de  »««ff ' 
Itof»  avec  tékU  dot  oppotitiont.  —  Form.  n.  709,  p.  208.—  RéquitUion  à  Cefet  dt  /JJ 
eommeUre  «m  juge  pour  la  dittribuUon. --¥otm.  n.  703,  p.  209.  — /'fve*»-»'jT 
d^ouverture  delà  ditfrihUion par  contribution.  —  Form.  n.  W4,  p.  i*<  ^f^'Z 
•ierdonnance  pour  permit  de  tommer.'-^?ornL  n.  705,  p.  M.SommaUon^'^ 
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eréameién  oopotoMfo  éê  froâmrê  Uwr$  êUrê$  êtèla  patiU  êaitiê  de  fremdrê  oomimi- 
niealion  et  de  contredire,  iil  y  a  lie».  —  Fonn.  a.  706,  p.  ill.  —  Aete  de  orodmo» 
tian.  —  Form.  n.  707,  p.  SM4.  ^Requête  d^intervenlion  par  un  créancier  qutn*aoaU 
me  formé  oppoeition  avant  VowBertur»  de  la  distribution,  — Fonn.  n.  708,  p.  246.  — 
neqùéie  am  président  pour  obtenir  la  nomination  d^un  nouveau  juge- commissaire,  en 
cas  de  décès,  empêchement  ou  appel  à  d^ autres  fonctions  du  juge  iréeédemmsnt  nom» 
mé.  — Fonn.  d.  709,  p.  9^1,-^  Sommation  de  comparattre  en  référé  devant  le  juge^' 
commissaire  four  faire  statuer  sur  le  privilège  du  propriétaire,  —Fonn.  n.  740, 
p.  248.  — Ordonnance  du  juge-commissaire  sur  la  demande  du  propriétaire. ^-^Ywm. 
n.  7H.  p.  ^9.^  Règlement  provisoire  ^Vorm,  o.  742,  p.  ^ItlS.  —  Dénonciation  du 
règlement  provisoire  aux  avoués  des  créanciers  produisants  et  de  la  partie  saisie, 
onee  sommation  de  contredire,  — Form.  d.  743,  p.  222.  —  Dénonciation  de  la  clôturé 
provisoire  du  procès-verbal  de  contribution  à  la  partie  saisie  qui  n^a  point  éTavoué, 
—  Form.  n.  744,  p.  223.  —  Dire  pour  contester  le  règlement  provisoire^  —  Form. 
n.  745,  p.  224.  —  Renvoi  à  ^audience.  — Form.  n.  746,  p.  226.  —  Avenir  pour  plai- 
der sur  les  dtMcultés  élevées  par  les  dires. -^Form.  n.  747,  p.  226.  —  Jugement  qui 
prononce  sur  les  contestations.  —  Form.  n.  748,  p.  227.  —  Signification  du  jugement 
sur  contredits. — Form.  n  749,  p.  229. — Afpel  d^un  jugement  sur  contredits.— Forok* 
no,  p.  229.  —  Arrêt  sur  Vajpel  dun  jugement  sur  contredits.-^  Form.  d.724, 
p.  SIO.  —  Règlement  définitif.  ^  Form.  n.  722,  p.  234 .  <—  Opposition  ou  règlement 
définitif.  — Form.  n.  722  bis,  p.  ^3!^,  —  Affirmation  des  créances  coUo^uées  etréquù 
sition  de  délivrance  du  bordereau.  ^-F  or  m.  n.  723,  p.  233.— £x<rat<  du  procès» 
verbal  de  la  distribution  par  contribution  que  Vavoué  poursuivant  doit,  dans  les  dix 
jours  de  la  clôture,  remettre  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations.  —  Form. 
7214,  p.  iSi.^  Mandement  de  colïocation.— Fotm,  n.  725,  p.  iai.— Signification 
du  mandement  de  eollocation.  —  Form.  n.  726,  p.  'id^. -^Demande  en  subrogation 
aux  poursuites. —  Form.  n.  727,  p.  236.  '^Opposition  sur  la  caisse  des  consigna- 
tione  peur  un  créancier  au  nom  de  son  débiteur,  créancier  auquel  appartient  la  somme 
déposée.^ Form.  n.  728,  p.  236.  — Acte  de  production  et  demande  de  eollocation  en 
êous-distribution.  —  Form.  n.  728  bis,  p.  23/.  —  Requête  é^interventionoour  deman" 
der  une  sous-eolloeation  sur  la  eollocation  du  débiteur.  —  Form.  n.  72v,  p.  237. 

DIVISION. 

S  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  distribution  par  eontrUmtion.  —  DistributUm 

conventionnelle  ou  amiable. 

I  2.  —  Consignation, 

J  3.  —  Poursuite  de  la  distribution  judiciaire,  ^Procédure. 

S  4.  —  Tribunal  compétent. 

J  5.  —  Sommation  de  produire.  —  Délai  de  la  production. 

{  6.  —  Demande  en  eollocation, 

I  7.  —  Règlement  provisoire. 

S  8.  —  Contredits. 

S  9.  —  Règlement  définitif. -^Mandements. 

5  iO.  —  Contestations  —  Jugement. 

J  H.  —  Sous- distribution. 

S  12.  —  Recours  contre  le  jugement  statuant  sur  les  contredits. 

§  i.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  distribution  par  contribution.  —  Distributioa 
conventionnelle  ou  amiable. 

t.  (Q.  2157  à).  La  distribution  par  contribution  a-t-eUe  lieu  en  toute 
espèce  dé  saisie  ? 

Il  est  répondu  an  texte  que  la  distribution  par  contribution  a  lieu^  non- 
seulem^^nt  à  la  suite  de  toute  saisie  mobilière,  mais  même  à  la  suite  d'une 
vente  d'immeubles  saisis,  soit  lorsque,  après  le  paiement  des  créances  hjrpo^ 
thécaires,  il  reste  une  partie  du  prix  à  répartir  entre  les  créanciers  cbiro* 
graphaires,  soit  lorsque  le  prix  de  vente  est  inférieur  à  des  créances  privi- 
légiées ou  hypothécaires  qui  sont  en  concours. 

2.  La  Gonr  de  Lyon  a  décidé,  le  17  août  1841  (S.-y .49.2.470),  que  Ion* 
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qa'après  la  collocation  de  tons  les  créancière  hypothécaires  dans  Porâre  oa- 
irart  sur  le  prix  d'un  immeuble,  il  reste  un  excédent  libre  sur  ce  prix,  k 
juge-commissaire  n'est  pas  compétent  pour  distribuer  cet  excédeat  aux 
créanciers  chirographaires,  et  qu'il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  de  recourir  à 
la  procédure  de  la  distribution  par  contribution.  Cette  solution  a  été  repomaée 

Èr  la  Cour  d'Orléans,  le  14  déc.  1848  (S.-y.,  t6id.).  Mais  M.  GhaaTeao,  dans 
[  précédentes  éditions  du  SuppUmmU,  déclarait  qu'elle  ne  lui  paramait  pas 
pouvoir  faire  difficulté.  Il  estimait,  disait^il,  arec  la  Cour  de  Lyon,  que  la 
mission  du  juge-commissaire  dans  un  ordre  cesse,  alors  qu'il  a  réglé  le  sort 
des  créanciers  h^othécaires  ou  privîléf^iés  et  qu'il  est  sans  pouvoir  pour 
procéder  à  une  distribution  entre  les  chirographaires.  Yoy.  son  Formmaire 
de  procédure,  t.  2,  p.  306,  formule  n''  768,  et  Q.  i6i7  quinquiee,  —  Cette  doc- 
trine se  trouve  implicitement  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agent 
du  26  juilL  1837  (/.  Av,,  t.  72,  p.  677),  qui  admet  que  l'on  put  ouvrir  pt- 
rallèlement  une  procédure  d'ordre  et  une  procédure  de  distribution  par  con- 
tribution, et  que  cette  simultanéité  n'empêche  pas  que  l'on  applique  li  cha- 
cune d'elles  les  règles  qui  lui  sont  propres. 

8.  (Q.  2157  b).  Plus  généralement,  dans  qwls  cas  peut-U  y  aoair  Uenà 
dietributUm  par  eontriMûmf 

Au  texte,  M.  Ghauveau  a  exprimé  l'opinion  que  toutes  les  fois  que  les  der- 
niers arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  mobilières  ne  suffisent  pas  pour  payer 
tous  les  créanciers,  il  peut  y  avoir  lieu  à  contribution,  sans  qu'il  soit  d'ail- 
leurs nécessaire  que  le  débiteur  se  trouve  en  état  de  déconfiture  ;  mais  qu'on 
ne  peut  toutefois  distribuer  une  somme  provenant  d'une  créance  bod  eoeore 
exigible. 

4L.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  mentionnait  les  soUul- 
tions  ci-après  : 

Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  indivis  entre  son  débiteur  et  un  tkrs 

?ui^  après  la  licitation  de  cet  immeuble  adjugé  au  tiers,  a  fait  procéder  à 
ouverture  d'un  ordre,  et  s'aperçoit  que  le  résultat  de  la  licitation  a  enlevée 
sa:  créance  le  caractère  hypothécaire^  peut  abandonner  cette  procédure,  et 
poursuivre  une  distribution  par  contribution  sur  la  part  du  pnx  revenant  à 
son  débiteur  :  Rennes,  26  déc.  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  410). 

6.  La  Cour  de  Gaen  a  jugé,  le  31  mai  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  18S5, 
p.  209),  que  lorsque,  dans  une  succession  1>énéficiaire,  se  trouvent  plusieurs 
créanciers  opposants,  il  y  a  lieu  à  procéder  à  une  distribution  par  contriha- 
tion,  les  juges  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  donner  aux  héritiers  bénéficiaires 
l'ordre  de  payer  la  dette  réclamée  par  l'un  des  créanciers. 

6.  Y  a-tril  lieu  à  distribution  par  contribution  des  fonds  d'un  cautionne- 
ment, lorsqu'il  existe  un  bailleur  de  fonds,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  créancier 
prétendant  privilège  de  premier  ordre  à  raison  de  faits  de  cnarge  ?  Dans  use 
espèce  où  la  distribution  avait  été  ouverte  et  où  le  bailleur  de  fonds,  sommé 
de  produire,  avait  été  déclaré  forclos  faute  de  production,  la  Cour  de  Paris  a, 
sur  la  demande  de  ce  bailleur  de  fonds,  annulé  la  procédure  sur  le  motif 
qu'étant  propriétaire  des  fonds  du  cautionnement,  le  demandeur  n'avait  pas 
à  produire  dans  la  contribution  ouverte  par  les  créanciers  de  son  dâ>itenr  : 
arrêt  du  24  avril  1834  (S.-V.34.2.221).  Tout  en  approuvant  cet  arrêt,  M.  De- 
lîUiaye,  dans  le  Joum,  de  proc,,  1837,  p.  529,  a  dit  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il 
fallût  en  tirer  la  conséquence  c[ue  la  Cour  eût  décidé  négativement  la  ques- 
tion ci-dessus,  .et  qu'il  estimait  qu'il  faut,  au  contraire,  reconnaître  qu'il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  à  la  procédure  de  distribution  par  contribution.  M.  Ghau- 
veau déclarait  ne  pas  partager  cet  avis,  et  il  avait  parfaitement  raison,  selon 
nous.  —  V.  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  484  et  485,  note  i,  n.  .3  et  4. 
—  Compar.  infrà,  n.  89  et  s. 
H*  (Q.  2157  bis).  Une  distribution  par  contribution  peut-elle  être  ouverte 
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à  ta  êuiU  de  dioêttes  Mmu-arrUs  tfolidéês  pcmr  des  eommee  en  partie  disponi- 
bh9,  en  partie  twn  encore  exigibles  du  tiers  saisi,  tant  sur  les  sommes  échues 
qm  sur  edUs  non  idiuesf 

L*affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse^  du 
6  mars  i852,  portant  que,  lorsqu'à  la  suite  de  diverses  saisies-arrêts  validées, 
une  distribution  par  contribution  est  ouverte  pour  la  distribution  de  sommes 
en  partie  disponioles,  en  partie  non  encore  exigibles  du  tiers  saisi,  la  distri- 
bution est  valablement  poursuivie,  quoicpe  les  sommes  non  échues  n'aient 
pas  été  consicnées  ;  sauf  au  juge-commissaire  qui,  en  pareille  circonstance, 
éprouve  des  doutes  sur  la  régularité  de  la  procédure,  à  renvoyer  les  parties 
à  raudience,  où  le  poursuivant  doit  appeler  le  saisi,  le  tiers  saisi,  le  plus  an- 
cien avoué  des  proauisants  et  les  parties  qui  ont  un  intérêt  opposé  à  la  masse 
des  créanciers.  Ce  jugement  a  considéré  que  ce  serait  compromettre  grave- 
ment les  intérêts  des  créanciers  que  de  les  obliger  à  faire  vendre  par  antici- 
pation des  termes  non  échus,  qui  ne  pourraient  être  vendus  qu*à  perte,  tandis 
que  leurs  droits  peuvent  être  protégés  si  le  juge-commissaire,  en  procédant  à 
la  distribution,  ordonne  que  tous  les  créanciers  recevront  proportionnelle- 
ment et  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  les  sommes  auxquelles  ils  auront 
droit,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  sommes  deviendront  exigibles. 

19.  Si  l'on  admet,  disait  à  ce  sujet  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  qu'en  pareil  cas  une  distribution  par  contribution  soit 
possible,  il  est  évident  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1816  ne  doi- 
vent s'appliquer  qu'aux  sommes  échues,  et  qu'aucun  tribunal  ne  peut  con- 
damner à  consigner  le  débiteur  à  terme,  tant  que  ce  terme  n'est  pas  venu  à 
échéance.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  saisie-arrêt  frappera  sur  des  créances 
à  terme»  la  distribution  par  contribution  pourra  être  ouverte  sans  qu'au 
préalable  la  somme  dont  le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur  soit  consignée. 

Reste  la  difficulté  grave  qui  vient  d'être  indiquée  et  qu'il  s'agit  de  ré- 
soudre. Il  a  été  décidé  que  la  saisie-arrêt  peut  porter  sur  des  sommes  à 
échoir  comme  sur  des  sommes  échues  ;  que  le  jugement  de  validité  n'attribue 
aux  saisissants  de  droits  exclusifs  que  sur  les  sommes  échues  au  monoent  où 
il  intervient  ;  que  le  saisissant  d'une  créance  non  échue  peut  conclure  à  la 
vente  de  cette  créance  pour  en  toucher  le  prix.  Est-il  permis  de  reeonnattre 
aux  saisissants  le  droit  d'obtenir,  dans  la  distribution  par  contribution  qu'il 
faut  ouvrir,  le  droit  d'être  colloques,  non-seulement  su?  les  sommes  léchues, 
mais  aussi  sur  les  sommes  qui  viendront  successivement  à  échéance  jusqu'au 
payement  définitif  de  la  dette  contractée  par  ce  tiers  saisi  ?  M.  Ghauveau  di- 
sait que  la  jurisprudence  qui  tend  vers  une  solution  affirmative  va  trop  loin, 
et  que  l'ordonnance  de  1816  a  eu  raison  d'exiger  que  les  sommes  à  distribuer 
fussent  consignées,  parce  qu'interprétant  la  loi  dans  son  véritable  sens,  elle 
n'a  pu  prévoir  qu'on  ouvrirait  des  distributions  sur  des  sommes  non  échues. 
Telle  est,  du  reste,  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  du 
24  avr.  1834,  mentionné  ci-dessus,  n.  6. 

Une  créance  à  terme,  poursuivait-il,  est  un  droit  incorporel  faisant  partie 
du  patrimoine  du  créancier,  et  soumis  par  conséquent  à  raction  de  ses  pro- 
pres créanciers.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  plus  s'en  faire  déclarer  propriétaires 
qu'ils  ne  peuvent  de  piano  se  faire  attribuer  la  propriété  d'une  rente,  d'un 
objet  mobilier  qui  se  trouve  in  bonis  de  leur  débiteur.  Aucune  des  voies  d'exé- 
cution réglementées  par  la  loi  pour  arriver  au  paiement  d'une  dette  ne 
permet  un  semblable  résultat.  La  saisie-arrêt  ne  produit  cet  effet  qu'à  l'égard 
des  sommes  échues  au  moment  du  jugement  de  validité,  parce  que  dans^  ce 
cas  l'objet  saisi  n'a  à  subir  aucune  transformation  pour  être  propre  à  désin- 
téresser le  saisissant,  et  que  ce  transport  on  la  délégation  imparfaite  contenue 
dans  le  jugement  est  immédiat  (V.  Saisie-arrêt,  Q.  1971  Ins).  Les  dispositions 
du  titre  de  la  distribution  par  contribution  excluent  toute  idéo  d'application  de 
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cette  espèce  de  procédare  à  ane  somme  actuellement  disponible.  En  pareil  cas, 
le  créancier  n'a  qu'un  moyen,  c'est  de  faire  vendre  la  créance  pour  être  payé 
sur  le  prix  de  cette  vente.  Ainsi  se  trouvent  conciliés  l'intérêt  du  créancier  et 
la  volonté  de  la  loi. 

9.  M.  Ghauveau  faisait  observer  cependant  qu*an  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  31  janv.  184Î  (/.  Av.,  t.  62,  p.  47;  assimile  le  jugement  de  validité, 
portant  que  le  tiers  saisi  se  libérera  entre  les  mains  du  saisissant  des  !<ommes 
non  encore  échues  qu'il  doit  au  saisi,  à  un  transport  qui  opère  dessaisisse- 
ment actuel  ei  irrévocable  au  profit  du  créancier,  sans  qu'aucune  opposition 
ultérieure  puisse  empêcher  la  libération  du  tiers  saisi  entre  les  mains  de  ce 
créancier  ;  et  que  le  même  principe  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  6  naai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  615)  ;  mais  que  sa  doctrine  trouve  un  argu- 
ment implicite  dans  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  que 
s'est  appropriés  la  Cour  de  Paris,  le  Î4  juin  IBM  (J.  Av.,  t.  76,  p.  463). 

1 0.  Le  tribunal  de  Toulouse,  dans  le  jugement  rappelé  ci-dessus,  n.  7, 
n'hésite  pas  à  valider  des  distributions  ouvertes  sur  des  sommes  d'une 
échéance  éloignée.  Dans  ce  système,  le  jugement  de  validité  transporte  irré- 
vocablement la  propriété  des  créances  échues  ou  à  échoir;  les  saisissants 
sont  colloques  au  centime  le  franc,  définitivement,  pour  toucher  an  fur  et  à 
mesure  des  échéances  ;  les  mainlevées  de  leur  opposition  sont  partielles  et 

Proportionnées  aux  paiements  opérés;  elles  ne  deviennent  totales  qu'à  la  li- 
ération  intégrale  du  tiers  saisi  :  telle  est  la  pratique  de  certains  tribunaux. 
—  Il  faut  avouer,  disait  M.  Chauveau,  que  ce  mode  de  procéder  offre  une 
grande  économie  de  frais;  mais  est-il  légal?  Voilà  le  point  délicat.  Jusqu'à  ce 
que  la  question  soit  jugée  in  terminis,  il  y  aura  controverse. 

1 1 .  Il  ne  parait  pas  que,  depuis  l'époque  où  écrivait  notre  auteur,  \a^- 
fieulté  ail  été  de  nouveau  résolue  par  la  jurisprudence.  Rappelons  seulement 
qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Perpignan,  du  6  juin  18H4  (/.  Av.,  l.  90, 
p.  258),  a  décidé,  conformément  au  principe  posé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  31  janv.  1842,  mentionné  plus  haut,  que  l'attribution  par  le  ju- 
gement de  validité  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  profit  du  saisissant,  des 
sommes  saisies-arrêlées,  a  lieu  encore  bien  que  ces  sommes  ne  soieut  pas 
échues,  pourvu  que,  au  moment  où  Tatlribution  s'opère,  le  principe  de  h 
créance  existe;  solution  que  nous  avons  admise  dans  notre  Formulaire  cm- 
note,  1. 1,  p.  479,  n.  86;  tandis  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da 
19  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  149)  que  le  jugement  validant  une  saisie-an^ 
pratiquée  entre  les  mains  de  locataires  sur  des  loyers  échus  et  à  échoir  n'o- 
père transport,  au  profit  du  saisissant,  que  des  loyers  échus  au  momî^nl  du 
jugement  en  sorte  que  les  autres  peuvent  être  frappés  de  nouvelles  opposi- 
tions, à  la  suite  desquelles  il  y  aura  lieu  d'en  faire  la  répartition  entre  le 
premier  et  les  nouveaux  saisissants;  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du 
23  nov.  1867  (t.  93,  p.  472),  qu'il  en  est  de  même  du  jugement,  même  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  valide  une  saisie-arrêt  formée  sur  des  appoia- 
tements  échus  et  à  échoir. 

±Z.  (Q.  2156  bis).  Quand  les  deniers  sont  suffisants  pour  payer  tous  Us 
créanciers  opposants,  y  a-t-il  lieu  de  procéder  par  voie  de  distnbutionf 

11  est  répondu  au  texte  :  1»  que  si,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  consentait 
pasacc  que  les  deniers  fussent  répartis  entre  ses  créanciers,  ceux-ci  de- 
vraient obtenir  jugement  contre  lui  pour  être  autorisés  à  loucher  du  déposi- 
taire la  somme  qui  lui  est  due;  —  2«  que  s'il  y  avait  contestation  sur  le  mon- 
tent de  certaines  créances,  le  saisi  et  les  créanciers  qui  sont  d  accord 
devraient  faire  entre  eux  la  dislributioii,  et  en  demander  rhomoloffalion  en 
justice  contre  ceux  qui  résistent;  —  3*  enfin,  que  si  le  saisi  et  tous  ses  crôan- 
ciers  s  accordent,  ils  doivent  en  passer  acte  public  ou  sous  seing  privé,  et  en 
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donner  connaissance  an  dépositaire,  lequel  délivrera  à  chacun  d'eux,  sur  sa 
quittance,  la  somme  qui  lui  est  due. 

18.  La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  5  mars  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  529), 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  une  distribution  par  contribution  lorsque  la  somme  à 
distribuer  dépasse  le  montant  des  créances.  Ce  prÎDcipe  est  incontestable,  et 
ressort  du  texte  même  de  Tart.  656,  comme  M.  Chauveau  le  faisait  remar- 
quer dans  le  Supplément  (précéd.  édit.).  —  Mais  notre  auteur  ajoutait  avec 
raison  qu'il  sumt  que  le  paiement  intégral  soit  douteux,  pour  que  l*on  soit 
obligé  de  recourir  à  celte  procédure.  Voy.  conf.,  Dalloz,v*  DistribiUion  par 
contribution,  n.  9;  Bioche,  eod.  verho,  n.  6;  le  Formulaire  de  procùure  de 
M.  Chauveau,  t.  2,  p.  201,  note  2,  et  notre  Formulaire  annoté,  p.  585, 
n.  6  et  7. 

14.  (Q.  2156  ter).  Si  les  deniers  sont  insuffisants,  mais  que  le  saisi  et  les 
créanciers  s'accordent  sur  la  distribution,  comment  y  procède-t-on  f 

On  suit,  comme  il  est  dit  au  texte,  la  marche  tracée  ci-dessus,  n.  12,  pour 
le  cas  où  les  créanciers  s'accordent  pour  la  distribution  de  sommes  suffi- 
santes. 

1 5.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Sujo^^ment,  signalait 
comme  rendu  en  conformité  de  ces  principes,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
27  avr.  1855  (/.  Av,,  t.  81,  p.  172),  qui  a  décidé  que  lorsque  des  créanciers 
saisissants,  en  concluant  à  la  validité  des  saisies-arrêts,  demandent,  eu  outre, 
d'un  commun  accord,  que  le  jugement  à  intervenir  produise  à  leur  égard 
tous  les  effets  d'un  règlement  déiinitif  d'une  distribution  par  contribution,  le 
jugement  qui  intervient  est  soumis  aux  règles  relatives  aux  demandes  en  va- 
lidité de  saisies-arrêts,  et  non  à  celles  qui  sont  spéciales  à  la  distribution 
par  contribution.  Cette  solution  est  évidente,  disait  très  bien  M.  Chauveau  : 
la  loi  donne  aux  saisissants  la  faculté  de  convenir  d'une  distribution  amiable 
des  deniers  avant  d'en  venir  à  une  distribution  judiciaire.  Les  moyens,  quels 


que  ( 

suivies  que  si  les  parties  ont  voulu  s'y  soumettre,  et  s'exposer  ainsi  à  en- 
courir les  déchéances  qu'elles  prononcent. 

16.  (Q.  2158).  L'art.  656  disant  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus, 
dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution,  en  résulte-t-U  qu'ils  doivent  justi- 
fier en  avoir  fait  la  tentative? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  silence  des  parties 
pendant  un  mois  suffit  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  une  distribution  en 
justice. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  588,  n.  7. 

17.  (Q.  2161).  De  quel  jour  commence  à  courir  le  délai  (ftin  mois  dont  il 
s^a^t  ? 

Cette  question,  selon  la  remaïque  faite  au  texte,  a  été  tranchée  par  l'art.  8 
de  l'ordonnance  du  3  juill.  J816. 

18.  (Q.  2161  bis).  Peut-on  anticiper  sur  ee  délai  f 
Réponse  négative  au  texte. 

19.  La  distribution  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai  de  la  contribu- 
tion amiable  serait-elle  nulle?  M.  Dalioz,  n*  39,  soutient  que  ce  délai  n'est 

r  d'ordre  public,  et  que  partant  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 
Chauveau,  dans  le  Supj^ment  (précéd.  édit.),  enseignait  à  bon  droit  le 
contraire.  — Y.,  dans  ce  dernier  sens,  noire  Formulaire  annoté,  p.  587> 
note  i,  n.  5. 
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90.  (Q.  2159).  De  ce  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  créanciers 
tenus  de  convenir  de  la  distrilnUion,  s'emuit-il  qu'on  ne  puisse  eouMntr  d# 
to%U  autre  emploi  des  deniers  f 

Non,  est-il  dit  au  texte;  les  créanciers  ont  toute  liberté  sur  la  destinatioii 
des  deniers,  pourvu  qu*ils  s*accordeat  avec  le  saisi. 

Adde  conf.,  notre  Formtitotre  annoté,  ihid.,  n*  6. 

Ita .  Nous  avons  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  des  créanciers^ 
après  avoir  produit  dans  une  distribution  par  contribution,  peuvent,  afin  d'é^ 
Viler  les  frais  qu'entraînerait  cette  procédure  et  qui  absorberaient  le  laîble 
dividende  revenant  à  chacun  d'eux,  se  désister  de  leur  demande  en  colloca- 
cation,  de  manière  à  ne  laisser  gu'un  créancier  qui  toucherait  seul  la  somme 
mise  en  distribution  et  la  répartirait  ensuite  entre  eux  tous  au  marc  le  franc 
Nous  avons  répondu  que  cette  manière  de  procéder  nous  paraissait  parfoiCe- 
ment  légale.  Au  moyen  des  désistements  de  tous  les  créanciers  proanisaoCs, 
moins  un  seul,  avons-nous  dit,  il  n*y  aura  pas  lieu  à  distribution  judiciaire, 
puisque  celui-ci  prendra  toute  la  somme  consignée  (Dalloz,  Répert.^  v*  Didrtb. 
par  contrib.,  n.  8;  Audier,  Cod.  des  distrib,  et  des  ordr,,  p.  3,  n.  7).  Mais  il 
interviendra  ensuite,  entre  ce  créancier  et  ceux  qui  s'étaient  désistés,  une 
distribution  amiable  que  les  intéressés  régleront  comme  ils  Tentendront.  De 
cette  manière,  les  créanciers  et  le  débiteur  (qui,  bien  entendu,  doit  être  ap- 
pelé), renversant  l'ordre  établi  par  le  Code  de  procédure,  feront,  après  Tob* 
^verture  de  la  contribution,  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  auparavant  ;  mais  nous 
^n'apercevons  aucun  empêchement  à  cela.  De  ce  que  l'art.  656,  God.  proe., 
dispose  que  les  créanciers  devront  convenir  de  la  distribution  des  deaiers 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  ils  sont  dûs,  on  ne  saurait  être  autorisé  à 
conclure  que  cette  distribution  amiable  ne  peut  pas  valablement  inlervemr 
plus  tard  ;  aucune  disposition  n'édicte  à  cet  égara  de  nullité;  la  loi  voit,  an 
contraire,  avec  faveur  ce  mode  plus  simple  et  plus  économique  de  répartition 
des  deniers. 

!dSS.  Il  n'appartient  pas  d'ailleurs  à  l'administrât  ion  de  Tenregistrenkent 
de  critiquer  des  désistements  crue  les  créanciers  produisants  étaient  parfaite- 
ment libres  de  consentir  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits.  Tout  ce  qu'elle 
pourra  faire,  ce  sera  de  percevoir,  sur  l'acte  qui  constatera  la  répartition 
entre  tous  les  créanciers  de  la  somme  touchée  par  celui  dont  la  production  a 
été  seule  maintenue,  les  droits  dont  une  distribution  amiable  est  pas- 
sible. 

»3.  (Q.  2160).  Dépendril  d'un  créancier  de  mettre  obstacle  à  la  distriJlm' 
tion  amiable,  sans  justifier  de  motifs  fondés? 

Le  créancier  qui,  sans  un  juste  motif,  est-il  dit  au  texte,  mettrait  obstacle 
à  une  distribution  amiable,  serait  passible  des  frais  qu'il  aurait  occasionnés. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  32;  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Ghauveau,  t.  2, 
p.  205;  notre  Formulaire  annoté,  p.  587,  note  1,  n.  3.— Contrd,  Rodière.  t,  3. 
p.  324;  Bioche,  n.  36. 

.94.  (Q.  2160  bis).  Si  un  seul  créancier  s'oppose  à  la  distribution  amiabU, 
y  a  t'U  moyen  d* éviter  tt»w  distribution  en  justice? 

Solution  négative  au  texte. 

«5.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  22  février  1853  (/.  Av.,  U  78,  p.  556), 
a  consacré  les  solutions  suivantes  :  Une  somme  frappée  de  diverses  saisies- 
arrêts  on  oppositions  ne  peut  être  l'objet  d'une  distribution  amiable  qu'autant 
que  tous  les  créanciers  y  consentent.  Le  refus  d'un  seul  créancier  suflSl  pour 
obliger  le  tiers  saisi  à  déposer  le  montant  de  sa  dette  à  la  caisse  des  d^Ats 
et  consignations,  ou  à  désintéresser  l'opposant,  si  les  sommes  qu'il  détient 
sont  suffisantes.  La  distribution  amiable  à  laquelle  il  a  procédé,  malgré  l'oppo* 
sition  de  certains  créanciers,  est  comme  non  avenue  à  l'égard  de  eeax-d, 
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quoique  le  tiers  saisi  ait  mis  en  réserve  la  somme  formant  le  dividende 
^ue  les  créanciers  opposants  auraient  dû  recevoir.  Le  tiers  saisi  doit»  en  pardi 
cas,  être  condamné,  soit  à  déposer  la  totalité  des  sommes  saisies  à  la  caisse 
des  consignations,  soit  à  payer  aux  créanciers  opposants,  à  titre  de  dommages» 
intérêts,  rintégralité  de  leurs  créances.  Il  ne  suffît  pas  de  déposer  une  somme 
égale  aux  créances  des  opposants,  avec  affectation  spéciale  à  la  garantie  de 
leurs  droits  tels  au*ils  seront  fixés  par  la  liquidation  judiciaire,  ou  d'offrir 
une  caution  solvaole.— M.  Gbauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  don* 
nait  son  adhésion  à  cet  arrêt,  qui  confirme  de  la  manière  la  plus  explicite 
l'opinion  par  lui  émise  au  texte,  ainsi  que  dans  le  Fommlaire  de  procédure, 
t.  8,  p.  205,  note  2.— V.  encore  cont.,  Paris,  A  juin  1856  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  447);  notre  Formul,  aniud.,  ibid,,  n.  2. 

136.  (Q.  2156  qnater).  SoU  que  les  deniers  sufiseni,  soit  qu'Us  ne  suffisent 
pat  pour  payer  les  créanciers  opposants,  le  dépositaire  doit-il  toujours  garder 
ces  deniers  pendant  un  mois,  et  te  paiement  qu'il  en  fait  avant  le  délai  au  eaisi 
et  aux  créanciers  qui  se  sont  accordés,  peut-il  être  attaqué  par  un  tiers  qui 
s'opposerait  postérieurement  î 

La  négative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuHaire  annoté,  t.  2,  p.  588,  n.  8* 

ItH.  Il  a  été  juçé,  conformément  à  ce  principe,  qu'une  distribution  amia- 
ble de  valeurs  mobilières  est  régulière  dès  qu'elle  a  Heu  du  consentement  de 
tous  les  créanciers  opposants  ;  et  que,  par  suite,  les  créanciers  non  opposants 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  ces  valeurs  soient  l'objet  d'une  nouvelle 
distribution,  ou  tout  au  moins  que  les  créanciers  entre  lesquels  elles  ont  été 
distribuées  fassent  le  rapport  des  sommes  reçues  par  eux  :  Trib.  civ.  de  Gre- 
noble, 8  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  96,  p.  223). 

§  2.  —  Consignation. 

138.  (Q.  2162).  Le  tiers  saisi  et  l'adjudicataire  d^une  rente  sont-Us  tenus 
de  consigner,  Cun,  ce  dont  U  a  été  jugé  reliquataire,  Fautre,  le  prix  de  son 
adjudication? 

Décidé  affirmativement  au  texte  par  application  de  l'art.  2,  |  7,  de  la  loi 
du  3  juillet  1816. 

Adae  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  589,  n.  6. 

M.  Dalloz,  n.  52,  regarde  comme  trop  absolue  cette  interprétation  de  l'or- 
donnance du  3  juillet  1816.  Hais  M.  Gbauveau,  d&ns  les  précéaentes  éditions  du 
Supplément,  n'en  persistait  pas  moins  à  croire  que  le  texte  de  cette  ordon- 
nance est  trop  formel  pour  qu'on  puisse  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit 
d'autoriser  les  tiers  saisis  et  les  adjudicataires  de  rentes,  actions,  etc.,  à  gar- 
der entre  leurs  mains  la  somme  saisie  ou  le  prix  de  l'adjudication  jusqu'au 
moment  de  la  distribution. 

!S9.  Toutefois,  observait-il,  l'omission  de  la  formalité  de  la  consignation 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  contribution.  L'ordonnance  du  3  juillet  n*a  pu 
ni  créer  ni  enlever  des  droits  résultant  de  la  loi  civile.  Bile  n*a  eu  pour  obiet 
que  des  mesures  purement  disciplinaires  dont  la  sanction  se  trouve  dans  les 
art.  4  et  10.  Yoy.  aussi  dans  ce  sens  M.  Dumesnil,  Lois  et  régi,  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  n.  265  et  suiv. —Notre  auteur  déclarait  en  consé- 
Quence  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Lvon,  du  12  juin  1851  {Joum. 
âe  cette  Cour,  1851 ,  p.  366),  que  le  défaut  de  consignation  de  certaines 
sommes  appartenant  à  un  débiteur  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  ne  pas 
comprendre  ces  sommes  dans  une  distrioution  par  contribution  entre  les 
créanciers  de  ce  débiteur. — V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  588,  note  1,  n.  3. 

30.  De  ces  pr'mcipes,  il  a  été  tiré  quelques  conséquences  intéressantes 
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j)0!ir  les  officiers  ministëriels.  Ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  4  fér. 
18S3  (le  Droit  du  5  mars),  <|iie,  pour  l'officier  ministériel  qui  procède  à  nne 
vente  mobilière,  c*est  un  droit  et  même  un  devoir  d*exiger  le  paiement  par 
Tadjudicataire  entre  ses  mains  du  prix  de  vente,  pour  le  déposer  à  la  Caisse 
des  consignations,  et  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  soustraire  k  ce  paiemeat 
qu*en  rapportant  la  mainlevée  régulière  de  toutes  les  oppositions  et  le  cgh- 
sentemeni  de  la  partie  saisie  à  ce  qu'il  ne  verse  pas  son  prix  entre  les  maiss 
lie  1  officier  vendeur. 

)      3 1 .  Mais,  d*un  autre  cété,  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  4  mai  1852  (/.  At., 
t.  78,  p.  127),  que  Thuissier  qui,  par  suite  de  saisies  mobilières  et  immobi- 
lières, se  trouve  détenteur  du  prix  des  meubles  saisis  et  des  récoltes  iraœc- 
bilisécs  (Cod.  proc,  682),  est  obligé  de  payer  au  Trésor,  créancier  prîviJt^gië, 
le  montant  des  sommes  qu^il  réclame  pour  impositions  dues  par  le  saisi,  et 
qu'il  n*est  pas  recevable  à  prétendre  quMl  ne  peut  se  dessaisir  de  ces  sommes, 
parce  qu'elles  doivent  être  déposées  à  la  Caisse  des  consignations  pour  être 
distribuées  avec  le  prix  des  immeubles.   Cette   dernière  gucstioUt   disait 
M.  Ghauveau,  offre  un  grand  intérêt  pour  les  huissiers.  Il  s'agit,  en  définitive, 
de  savoir  si  un  huissier  doit  être  tenu  de  déférer  aux  injonctions  des  agents 
du  Trésor,  créancier  pour  impôts  du  débiteur  dont  les  meubli's  vendus  ont 
produit  une  somme  qui  sw».  trouve  entre  les  mains  de  cet  officier  ministériel. 
L'art.  2  de  la  loi  du  ii  novembre  1808  impose  bien  aux  détenteurs  des  de- 
niers des  redevables  affectés  au  privilège  du  Trésor  public  le  devoir  de  payer 
les  sommes  dues  pour  contributions;  mais  il  est  des  positions  oii  c'est  préci- 
sément ce  privilège  qui  fait  l'objet  du  litige.  Dépend -il  d'un  huissier  de  s'éri- 
ger alors  en  juge  suprême  de  la  question  ?  Notre  auteur  déclarait  qu'il  ne  Je 
pensait  point;  mais  qu'il  n'allait  pas  cependant  jusqu'à  légitimer  la  conduite 
de  l'huissier  dans  le  procès  soumis  à  la  Cour  de  Riom.  Au  lieu  de  résister 
ouvertement  à  la  demande  du  percepteur,  disait-il,  l'huissier  aurait  dû  en 
référer  à  son  client  et  consigner,  si  ce  dernier  se  fût  opposé  à  l'exercice  des 
droits  du  Trésor.  Au  fond,  le  percepteur  avait  raison  de  poursuivre  la  rentrée 
de  rimpôt,  et  aucun  créancier  n'aurait  pu  se  plaindre  du  paiement  que  lliQis- 
sier  aurait  volontairement  opéré.— V.  conf.,  notre  Formtttotre  annoté,  p.  589, 
n.  9.  —  Compar.  Same-exécution. 

32.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  aussi,  par  arrêt  du  14  déc.  1868  (/.  Av., 
t.  94,  p.  263),  que  Thuissier  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles 
par  suite  de  saisie,  peut  valablement  et  sans  engager  sa  responsabilité,  pajer, 
avant  consignation,  sur  le  produit  de  la  vente,  les  frais  privilégiés  faits  par 
des  créanciers  avant  la  saisie. 

33.  (Q.  2162  bis).  Dans  quel  délai  doit-on  consigner? 

Dans  la  huitaine  à  compter  Je  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par 
Tari.  656,  est  il  répondu  au  texte,  de  conformité  à  la  disposition  de  l'art  8 
de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816.  —V.  suprà,  n.  17. 

84.  (Q.  2164  a).  Qu'enUnd-m  par  ces  mots  de  Vart.  657  :  A  la  charge 
de  toutes  les  oppositions? 

Ces  mots  signifient,  comme  il  est  expliqué  au  texte,  que  la  consignation  sa 
tv4[il  sous  la  double  condition  que  le  préposé  de  la  caisse  ne  remettra  h  prix 
ni  au  saisi,  ni  à  ses  créanciers,  tant  que  subsisteront  les  oppositions  faites 
sur  ce  prix  entre  les  mains  du  saisissant  ou  de  l'officier  venaeur,  et  qu'il  ne 
le  versera  qu'entre  les  mains  des  personnes  désignées  par  le  jugement  on  par 
l'ordonnance  qui  aura  statué  sur  les  oppositions. 

Addê  coiif.,  Dalloz,  n.  54;  notre  Formui.  annot.,  p.  589,  n.  8. 

85.  (Q.  2163).  Vart  657  s^appUgue-t-il  au  curateur  à  une  suecessùm 
vacante,  à  fhuissier  qui  a  vendu  les  meulfles  à  la  requête  du  curateur,  et  au 
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notaire  qui  a  recouvré  des  sommes  dans  rintérêi  d^une  succession  plaeèe  sous  le 
séquestre  ? 

Décidé  au  texte  qae  la  consignation  est  obligatoire  dans  ces  trois  cas. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  588,  n.  5. 

35.  (Q.  2164).  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation? 

C'est  de  libérer  celui  qui  Topère,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte^  et  de  mettre  la 
perte  de  la  chose  consignée  à  la  charge  du  créancier. 
Adde  conf.,  notre  Formul,,  p.  589,  n.  12. 

36.  (Q.  2165).  L'ofl^ier  qui  a  fait  la  vente peut^il  retenir  entre  ses  mains 
le  montant  des  frais  qui  lui  sont  dus? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  589,  n.  13. 

37.  (Q.  21G6J.  Entre  les  mains  de  qui  la  minute  du procès-verhal  de  vente 
doit-elle  rester? 

Entre  les  mains  de  rofficier  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte. 

g  3.  —Poursuite  de  la  distribution  judiciaire.  —  Procédure. 

38.  (Q.  2168  bis).  La  distribution  ne peut-eUe  être  ouverte,  ainsi  quel* art. 
775  le  prescrit  en  matières  d'ordre,  qu*autant  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  t.  2,  p.  590,  note  1,  n.  3. 

39.  Nous  pensons  toutefois,  avec  M.  Dalloz,  Répert.,  v^  Distribut,  par 
contrib,,  n.  8,  et  VEncyclop.  des  huiss.,  eod.  verb.,  n.  o,  que,  quand  il  n'y  a 
qu'un  seul  créancier,  une  distribution  par  contribulion  ne  pouvant  être  ou- 
verte, malgré  l'insuffisance  des  fonds,  ce  créancier  peut  se  faire  autoriser  à 
toucher  l'intégralité  de  ces  fonds  par  un  jugement  rendu  contradictoi rement 
avec  le  débiteur.  V.  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  58o,  n.  5. 

40.  (Q.  2167).  A  qui  appartient  la  poursuite  de  la  distribution? 

A  celle  des  parties  intéressées  qui,  la  première,  est-il  dit  au  texte,  a  requis 
la  nomination  du  juge-commissaire. 

4t.  (Q.  2168).  Comment  se  fait  la  réquisition  à  fin  de  nomination  d'un 
juge-commissaire  ? 

Elle  se  fait,  comme  il  est  observé  au  texte,  par  un  acte  que  l'avoué  de  la 
partie  inscrit  sur  le  registre  destiné  aux  contributions.  Le  requérant  le  plus 
diligent  est  préféré  ;  et,  s'il  s'en  présente  plusieurs  à  la  fois,  le  président 
désigne  sans  frais  celui  qui  aura  la  priorité. 

48.  (Q.  2168  ter).  Le  président  d'un  tribunal  civil  peut-il  refuser  de  com- 
mettre un  juge,  lorsque  la  réquisition  exigée  en  matière  de  distribution  par 
contribution  a  été  faite  sur  le  registre  du  greffe,  conformément  à  Vart.  658? 
QueUe  est  la  voie  pour  attaquer  Vordonnance  du  président  contenant  ce  refus  ? 
Le  Code  de  procédure,  disait  M.  Ghauvcau  en  examinant,  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  cette  question,  qui  n'a  pas  été  posée  au  texte, 
a  investi  les  présidents  des  tribunaux  civils  de  pouvoirs  étendus,  dont  l'exer- 
cice n'est  pas  toujours  assujetti  aux  mômes  règles. — Indépendamment  de  la 
J'urîdiction  contentieuse  qui  leur  a  été  confiée,  et  qu'ils  appliquent  toutes  les 
ois  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  des  intérêts  contraires,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  comme  en  matière  de  référé,  ils  ont  encore  un  pouvoir 
gracieux  qui  leur  permet  de  répondre,  dans  des  cas  déterminés,  aux  demandes 
d'une  partie  sans  aue  l'adversaire  ait  été  mis  à  même  de  contredire  ;  c'est  ce 
qui  arrive  lorsque  le  demandeur  agit  par  voie  de  requête.  La  distinction  entre 
ces  deux  juridictions  et  les  caractères  de  chacune  d'elles  ont  été  l'objet  de 
quelques  développements  sous  la  quesL  378  (V.  Ajournement,  n.  376  et  s.)» 
I.  38 
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Ce  qui  rartoftt  les  difittrencie,  c'est  ({«e  les  décisions  contentieuses  sont  toa- 
jours  susceptibles  d*un  recours  aux  iuges  supérieurs;  tandis  que  les  déci»oos 
gracieuses,  rentrant  dans  le  droit  absolu^  souverain,  d'appréciation  du  ma- 
gistrat qui  les  rend,  sont  irréfragables. 

43.  Une  lecture  attentive  de  la  loi  laisse  apercevoir,  à  côté  de  cette  donbk 

attribution  si  importante ,  une  troisième  espèce  de  juridiction  ({ui  ne  mérite 
peut- être  pas  cette  qualification,  et  qui  consiste  dans  le  pouvoir  conféré  as 

Î)résident  de  faire  certains  actes  nécessaires  pour  remplir  des  formalités  que 
a  marcbe  de  la  procédure  ou  les  intérêts  qu*il  faut  protéger  rendent  indis- 
pensalïles.  En  faisant  ces  actes,  le  président  ne  juge  pas,  ne  statue  pas  ;  il 
est  le  préposé  de  la  loi  qui  Ta  commis  spécialement  pour  remplir  une  fonna> 
lité  dont  raccomplissement  ne  peut  causer  aucun  préjudice  irrévocable,  for- 
malité qui  doit  être  observée,  afin  que  la  procédure  puisse  être  oommencée 
ou  continuée.  —  Dans  ces  circonstances,  il  est  prescrit  formellement  au  ma- 
gistrat de  faire  l'acte  requis,  lorsque  la  réquisition  est  extrinsèquement  régu- 
lière. Le  fond  du  droit  demeure  sauf.  L*acte  en  lui -môme  ne  préjuge  rien  ;  iJ 
n'a  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  procédure  entamée,  en  ce  sens  qu'il 
n*empêche  pas  sa  nullité  si,  en  réalité,  elle  n'est  pas  appropriée  à  la  position 
juridique  des  parties.  Des  exemples  feront  comprenare  la  nature  particu/iére 
de  ces  sortes  d  actes  :— 1<^  Le  rapporteur  nommé  dans  un  procès  qui  s'instruit 
par  écrit  vient  à  décéder  :  une  requête  est  présentée  au  président  dn  tribu- 
nal pour  faire  commettre  un  autre  rapporteur  (art.  110,',God.proc.);— Sr^uf 
requête  est  présentée  au  juge  commis  pour  recevoir  un  serment  (art.  iîl): 
pour  indiauer  le  jour  et  l'heure  où  les  parties  devront  comparaître  afin  de 
convenir  des  pièces  de  comparaison  (art.  199)  ;  où  les  experts  prêteront  ser- 
ment (art.  204)  ;  et  pour  toutes  les  formalités  analogues  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  la  loi  fait  un  devoir  strict 
au  magistrat  auquel  on  s'adresse  régulièrement,  de  remplir  la  formalité  sol- 
licitée. Son  silence  l'exposerait  à  la  prise  à  partie  pour  déni  de  justice.  Soa 
refus  constituerait  un  excès  de  pouvoir  qui  permettrait  de  déférer  au  juge 
d'appel  l'ordonnance  négative  qu'il  aurait  rendue. 

44.  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  le  refus  provient  d'un 
juge  commis  par  un  jugement,  et  celle  où  il  provient  d'un  juge  directement 
investi  par  la  loi  du  mandat  dont  on  réclame  l'exécution  ?  De  même  qu'il  ne 
peut  dépendre  du  juge-commissaire  de  paralyser  la  force  exécutoire  du  jug& 
ment  qui  a  ordonné  une  enquête  en  refusant  d'accorder  Tautorisation  de  citer 
les  témoins;  de  même,  un  président  ne  peut -il  refuser  de  commettre  un  juge, 
lorsqu'il  est  requis  de  le  faire  pour  une  distribution  par  contribution.  L'»l. 
658,  dit  impérativement  :  Un  juge-œmmissatre  sera  nommé  par  le  présideMis 
sur  la  réquisition  du  demandeur.  Un  juge  doit-il  être  en  effet  commis  sar 
le  vu  de  cette  réquisition,  sans  qu'il  appartienne  au  président  d'apprécier  si 
ou  non  la  procédure  qu'on  veut  ouvrir  est  régulière  r  A-t-il  d'autant  moins 
ce  pouvoir  d'appréciation,  que  le  requérant  n'est  tenu  d'aucune  justificalioD 
qui  permette  de  mesurer  l'étendue  de  ses  droits  et  l'opportunité  de  sa  de- 
mande? N'est-ce  pas  à  ses  risques  et  périls  qu'il  requiert?  Ne  devra-t^l  pas 
réparer  le  dommage  qu'il  causera? 

45.  Mais,  dira-t-on,  en  enlevant  au  magistrat  ce  pouvoir  d'appréciatioD, 
qui  précisément  fait  toute  la  dignité  du  juge ,  et  constitue  sa  plus  noble 
prérogative,  vous  le  soumettez  à  devenir  l'instrument  passif  et  servile  da 
caprice  du  premier  venu.  Gomment  t  on  l'appellera  à  faire  le  premier  acte 
d'une  procédure  qui,  dans  sa  conviction,  sera  nulle  et  frustratoire  1  Oa  lii 
imposera  l'obligation  de  prêter  son  ministère  à  la  perpétration  de  cette  nul- 
lité l'On  l'associera  fatalement  à  un  méfait  iuridiqnet  il  est  impoesibleque  la 
lot'ait'orééun  pareil  système.  On  comprend  que  le  juge  oûmima  par»  imjitge- 
mW  po«r  reeeifioîr  une  prc^tiOA  de  seraiept^  pour^proe^éor  àuoe  enqiid(e> 
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à  une  descerpite^^Jftiiu»  ne  puiast  9e  diapeasedr  détendre  la  raquèto  qaî 
lui  est  adrissflte.  àif»s,,m  mép  il  «tf  préfM)^  |Mur  le  jugement  pour  téakr 
à  soa  ^x^lioo,  H,  4)aBi«iaJlM'«aDinajl  dépe»dmdft>  sa  Mtonté  d'iaffiaiblif 
rautorité  de  la  cbç»e  jv^ée,  il  kut  «lieii  qn*ii  oMate,  ^pialles  que  seleot,. 
dans  sa  ^mctioo»  l'iQtttiUitéaa  riae^^parloMléde  la  meeiire  preacrite.  Il  en 
est  de  mène  deaicap  px^yaa  parles  art,  4SI9t,  865,  STB»  God.  pmc  cîv.  Mais» 
en  matière  de  dJislribuUoa»  il  en  est  autreneat.  La  toi  a  fiié  les  cas  où  il  fal-  \ 
lait  proYoqo^r  Toiàverture  d'une  distribution.  S'il  plaît  à  un  créancier  de  de- 
mander la  n4>a«Qaiion:d*i»n  jiu^e-camimasairâ,  peur  comniMicec  œite  procé- 
dure qnajMl.eUe  eet  iaeoiiieilia])leaye|crétatde»ek>flee,  le  président  Bepoorra 
f)as  s'opposer  à  ce  (ftt'on  expese  m  frais  inutiles,  et  refuser  de  parta^^r 
'erreur  involontaire  ou  calculée  de  ce  créancier!  Si  le  président,  à  canse  du 
laconisme  ordinaire  des  réquisitions  écrites  en  cette  matière  sur  les  registres 
du  greffe,  n*a  pu  distinguer  le  défaut  de  cause  qui  vicie  la  réquisition,  le 
juge-commissaire  ne  pourra  pas,  lorsque  la  reauêtc  portant  demande  de  per- 
mis de  sommer  lui  aura  été  remise,  et  qu'il  s  apercevra  gu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  distribution,  refuser  d'accorder  Fautorisation  !  La  négative  paraît  absurde. 
Le  même  raisonnement  s'applioue  à  la  commission  de  l'huissier  pour  signi- 
fier les  réquisitions  de  surenchère  du  dixième  (art.  832,  God.  proc),  et  aax 
diverses  positions  prévues  par  les  art  841,  844,  854«  86i,  1020,  etc.  Il  faut 
donc  reconnaître. que  le  magistrat  a  dans  ces  matières  un  certain  pouvoir 
d'appréciation,  dont  l'abus  ouvre  nécessairement  une  voie  de  recours.  Cette 
voie  de  recours  sera  l'appel  quand  il  s'agira  d'une  ordonnance  du  président, 
rendue  en  vertu  de  sa  juridiction  spéciale,  l'opposition  devant  le  tribunal, 
quand  l'ordonnance  émanera  d'un  juge  délégué  de  ce  tribunal. 

4:6.  Ces  objections  paraissaient  extrêmement  graves  à  M.  Chauveau,  qui 
avouait  n'avoir  pas  su  découvrir  d'argument  péremptoire  pour  les  réfuter. 
En  y  réfléchissant,  disait-il,  il  avait  été  conduit  à  décider  que,  dans  le  sys- 
tème du  Code  de  procédure,  outre  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction 
contcntieuse,  outre  cette  espèce  de  jundiction,  qui  n'est  ni  gracieuse  ni  con- 
tentieuse,  mais  qui  consiste  uniquement  dans  le  pouvoir,  ou  plutôt  le  devoir 
de  faire  certains  actes  qui  ne  comportent  aucun  refus,  il  existe  une  juridiction 
mixte,  qui  n'est  pas  entièrement  contentieme^  puisqu'il  n'y  a  pas  débat  con- 
tradictoire, et  qu  une  seule  partie  est  en  cause,  mais  qui  n'est  pas  complète- 
ment gracieuse,  puisque  le  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  magistrat  n'est 
pas  absolu  et  sans  contrôle  ;  et  c'est  dans  cette  dernière  classe  qu'il  croyait 
devoir  ranger  le  cas  prévu  par  l'art.  658,  Cod.  proc.  ^  L'appel  sera  recevable, 
observait-il,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  excès  de  pouvoir,  mais  simplement  fausse 
appréciation.  Il  faut  remarquer  cependant  qu  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  si,  sur 
une  réquisition  tendant  à  l'ouverture  d'un  ordre,  le  président  commettait  un 
juge  pour  procéder  à  une  distribution  par  contribution,  et  réciproquement,  ce 
qm  peut  arriver  dans  les  tribunaux  où  ces  deux  sortes  de  réquisitions  sont 
écrites  sur  le  même  registre  du  greffe,  bien  que  les  articles  précités  prescri- 
vent chacun  la  tenue  (fun  registre  spécial.  —  Compar.  Ordonnance,  n.  3  et  s. 

47.  Notre  auteur  ajoutait  avec  raison  qu'un  refa»  pur  et  simple,  sans 
motifs,  constituerait  un  déni  de  justice  donnant  lieu  à  la  prise  à  partie,  mais 
ne  pouvant  justifier  l'appel. 

48.  iSl.  2168  quater).  En  ca$  d'empéchevunt  de  ju§B  comnUê,  comment 
est-il  procédé  à  son  remplacement  f  Le  juge  empêché  qth  est  remplacé  reprend^ 
ensuite  ses  fonctions  sans  nomelie  commission  f 

Le  président  du  tribunal,  répondait  M.  ChauToan  dans  \A' Swppiiment 

SDrécéd.  édit.),  doit  désigner  le  nouveau  jngeHSOHunissaire  sur  la  demande 
xx,  pom^uiva^U^  formulée «oaiin0.  le  preipnt  raiit..6M;:ma(is  ai  teUe  doit  être 
la  règle,  notre  autour  n'hésitait  pes  néancBoina  à:ccaMérer  OMiifiie  valable 
le  remplacement  ùii  d'office  par  le  ptéeîdraL  DajH>ttM  affaire  •sournse  à  la 
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Cour  de  cassation,  le  juge-commissaire  se  trouvant  empêché  au  moment  de 
procéder  au  règlement  provisoire,  le  président  avait  arrêté  et  signé  ce  règle- 
ment avec  la  mention  suivante  :  «  Mais,  attendu  Tempôchement  du  juge- 
commissaire,  et  nous  commettant,  en  tant  que  de  besoin,  au  lieu  et  place 
de  M.  *'*,  juge  au  tribunal,  commis  par  ordonnance  du...,  etc.  •  La  Cour  su- 
prême a  considéré  ce  mode  de  remplacement  constaté  car  le  procès-verbal  de 
la  distribution  par  contribuiion  comme  valable,  et  a  rejeté  le  moyen  proposé 
de  ce  chef  :  arrêt  du  13  nov.  i861  (/.  Av,,  t.  87,  p.  3).  Le  même  arrêt,  sans 
en  donner  aucun  motif  spécial,  a  refusé  d'accueillir  le  moyen  tiré  de  ce  yae 
le  juge  commissaire,  temporairement  remplacé  lors  du  règlement  provisoire, 
avait  ensuite  repris  ses  fonctions  sans  nouvelle  commission,  et  procédé  au 
règlement  détinilif. 

49.  (Q.  2169).  Qu* arriverait-il  si  le  poursuivant  négligeait  de  faire  kt 
actes  nécessaires  a  la  distribution  ? 

Un  des  opposants,  est-il  enseigné  au  texte,  pourrait  demander,  à  l'au- 
dience, à  être  subrogé  dans  la  poursuite. 

50.  (Art.  658).  Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  distribution  par  coth 
tribution  a-t-ii  qualité  pour  procéder  incidemment  à  une  coUocation  de  créan- 
ciers hypothécaires,  c'est-à-dire  à  un  ordre? 

La  négative  a  été  consacn'e  à  bon  droit  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille  du  30  août  1865  (/.  Av,,  t.  91,  p.  424).  — Mais  lorsque,  après  la 
col  location  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  dans  un  ordre,  il  reste  an 
excédent  libre  sur  le  prix,  le  juge-commissaire  est  compétent  pour  le  dislni)aer 
aux  créanciers  chirograpliaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de  re- 
courir à  la  procédure  de  distribution  par  contribution  :  Bastia,  25  janv.  1S62 
(t.  88,  p.  265). 

I  4.  —  Tribnnal  compétent. 

51.  (Q.  2170  a).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  distribu- 

'  tlon? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  lorsque  les  deniers  proviennent  d'une  saisie- 
arrêt,  le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  déclaré  la  saisie  valable,  et  que, 
s'ils  proviennent  d'une  vente,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  elle  s'eflFectue. 

Aade  conf.,  Dalloz,  n.  41  et  suiv.;  notre  FormuL  annot.,  p.  585,  u.  8 
et  10. 

5S.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édilions  au  Supplément,  rappelait 
qu'il  a  été  jugé  que  la  distribution  par  contribuiion  ouverte  sur  un  commer- 
çant et  suivie  d'un  règlement  provisoire  intervenu  avant  la  déclaration  de 
fîiillite  du  débiteur  et  non  altaaué  dans  le  délai  légal,  doit,  malgré  cette  fail- 
lite, être  continuée  et  mise  à  fin  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi,  et  ce/a 
bien  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  à  une  date  anté- 
rieure à  la  poursuite  de  contribution  ;  et  il  citait  en  ce  sens  :  Paris,  30  mars 
4848  (S.-V.48.2.223);  Metz,  16  août  1849  (S.-V.49.2.520)  :  Rouen,  31  mai 
1850  (/.  Av.,  t.  86,  p.  126);  Paris,  29  mars  1860  (ibid.,  p  125). 

53.  Il  faut  ajouter  à  ces  décisions  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  3),  et  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Rouen  du  1"  août  1861  (t.  87,  p.  493).  —Mais  nous  devons  faire  observer, 
en  outre,  que  la  question  a  été  résolue  autrement  dans  le  cas  où  la  faillite  a 
été  déclarée  avant  le  règlement  provisoire;  et  qu'il  a  été  jugé  qu'en  pareille 
circonstance,  il  ne  peut  plus  être  donné  suite  à  la  distribution,  et  que  tous 
les  créanciers  doivent  être  renvoyés  à  procéder,  comme  en  matière  de  faîUite, 
devant  le  juge-commissaire  :  Rouen,  6  juin  1851  (S.-V.52.2.120).  Voy.,  dans 
le  sens  de  cette  distinction,  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commert,, 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  -  Art.  658,  659,  660.      597 

V»  Faillite,  n.  1606  et  1607,  et  notre  Formulaire  annoté,  p.  585,  d.  11.  —  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  cependant  décidé,  le  2  juill.  1875  (t.  100,  p.  434),  que 
la  faillite  da  débiteur  déclarée  postérieurement  à  Texpiration  du  délai  im- 
parti par  Tart.  660,  Cod.  proc.  ciy.,  pour  produire  dans  une  distribution  par 
contriDution  ouverte  contre  lui,  ne  met  pas  obstacle  à  la  continuation  de  la 
procédure  de  contribution,  alors  môme  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  re- 

f)ortée  à  une  époque  antéripure  à  celle  de  la  contribution,  sauf  au  syndic  de 
a  faillite  à  intervenir  dans  cette  procédure. 

54.  D'après  un  autre  ju{i:ement  du  même  tribunal,  en  date  du  12  mai 
1877  (t.  102,  p.  285),  les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer  compétents 
pour  régler,  par  voie  de  contribution,  les  droits  de  créanciers  même  étran- 

fers,  lorsque  la  somme  en  distribution  est  déposée  en  France,  gue  la  contri- 
ution  a  déjà  été  réglée  provisoirement  sans  que  Texception  d'incompétence 
ait  été  soulevée,  et  que  ceux  qui  l'opposent  dans  la  suite  ont  eux-mêmes,  dans 
l'origine,  saisi  la  juridiction  française. 

&5.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  fév.  1865  (t.  90,  p.  255),  qu'encore  bien  qu'un  tribunal  civil  ait  ordonné, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu*une  contribution  serait 
ouverte  devant  lui  sur  des  sommes  saisies-arrêtées  et  consignées  dans  son 
ressort,  si  le  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement  produit  ensuite,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  à  la  contribution  ouverte  sur  ces  mêmes  sommes  devant 
un  autre  tribunal,  il  renonce  tacitement  au  bénéfice  du  jugement  obtenu,  et 
accepte,  par  ce  fait,  la  compétence  du  second  tribunal.  —  Conf.,  notre  For* 
mul,,  p.  585,  n.  9. 

56.  (Q.  21708).  Qu'arriveraitril  si  plusieurs  saisies,  pratiquées  contre  le 
même  débiteur  par  les  mêmes  créanciers,  avaient  danné  lieu  à  des  distributions 
de  deniers  devant  deux  tribunaux  ? 

n  serait  nécessaire,  est-il  dit  au  texte,  de  réunir  les  deux  procédures  et  de 
les  continuer  devant  le  tribunal  qui  aurait  été  le  premier  saisi  de  l'une  d'elles. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  585,  n.  8. 

g  5.  --Sommation  de  produire.— Délai  de  la  production. 

57.  (Q.  2171).  Comment  se  demande,  s'accorde  et  s'exécute  l^ordon^ 
nance  en  vertu  de  laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  produire? 

11  est  expliqué  au  texte  que  l'ordonnance  est  demandée  par  une  requéte- 
que  le  juge-commissaire  mentionne  en  ouvrant  son  procès-verbal,  et  que  le 
poursuivant  fait  ensuite  signifier  cette  ordonnance  à  chaque  opposant,  avec 
fa  sommation  de  produire,  par  acte  d*avoué  ou  par  exploit  à  partie,  à  défaut 
d'avoué. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  65  et  suiv.;  notre  Formul.  annot,,  p.  591,  note  %, 
n.  3  et  4. 

58.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  sommation  de  produire  est  valablement 
faite  au  domicile  élu,  par  le  cessionnaire  de  partie  de  la  somme  à  distribuer, 
dans  l'exploit  de  signitication  de  la  cession  :  Douai,  14  janv.  1865  (t.  90, 
p.  441).  Conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

59.  (Q.  2171  bis).  Quels  sont  les  créanciers  qui  doivent  être  sommés  de 
produire? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  ceux  qui  ont  formé  opposition. 
"'    Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  591,  note  2,  n.  2.  ' 

'  60.  (Q.  2171  ter).  Les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  formé  opposition  au 
moment  où  le  poursuivant  requiert  Vextrait  des  oppositions,  n'y  seraient  pas 
compris,  sont-ils  exclus  de  la  distribution? 
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Non,  êst-î!  répondu  au  texte;  ils  petivent  encore  se  présenter  spontaiié- 
ment  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  demander  collocation,  nuiis  seutemeot 
jU8qu*au  moment  où  le  règlement  provisoire  est  arrêté,  la  forclusioti  pro- 
noncée par  Tart.  660  étant  à  plus  forte  raison  applicable  aux  créanciers  qui 
ne  se  sont  pas  fait  connaître. 

En  ce  qui  concerne  l'application  aux  créanciers  non  opposants  de  la  for- 
clusion prononcée  par  Tart.  660  contre  les  opposants,  Adde  conf.,  Dallaz, 
n.  15;  Rodière,  t.  3,  p.  329;  Rouen,  27  mai  1840  (Dalloz,  n.  72);  Cass., 
23  août  1843  (J.  Ai).,  t.  68,  p.  892);  Metz,  16  août  1849;  Trib.  du  Blanc, 

18  juill.  1849  (J.  il».,  t.  76,  p.  143^  ;  Trib.  de  Perpignan,  9  juill.  I86i  (iL87, 
p.  10);  Cass.,  13  nov.  186^1  (t.  87,  p.  3)  et  14  avr.  1869  {t.  «,  p.  »2); 
Trib.  de  Valence,  30  mars  1871  (t.  97,  p.  186). 

61 .  Cette  forclusion  est  d'ailleurs  encourue  par  les  non-opposants,  eneore 
bien  que  le  débiteur  ait  été  déclaré  en  faillite,  si  la  faillite  n*est  aorremie 
qu'après  le  règlement  provisoire,  ce  règlement  ayant  investi  irrévocablement 
les  créfttteiers  colloques  de  la  propriété  de  la  somme  à  distribuer  (arrêt  pr^ 
eiié  de  la  Cour  de  cassation  du  13  nov.  1861)  ;  ou  alors  même  que  la  contri- 
bution a  été  ouverte  en  matière  de  succession  vacante  ou  bénéficmrre,  par 
«lite  de  l'opposition  formée  par  quelques  créanciers.  (Jugement  éeatement 

Î récité  du  trib.  civ.  de  Perpignta,  9  juill.  1861).  —  V.  aussi  coirf.,  notre 
'ormul.  a$mot,,  p.  593,  n.  5. 

sut.  (Q.  2173).  Les  créanciers  opposants  sont-Us  forclos  du  drcU  de  fro- 
duire  par  la  seule  expiration  du  délat  fixé  par  VarL  660? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Dans  le  SuppUment  (précéd.  édit.),  M.  Cbauveau  constatât  que  la  jonï- 
prudence  a  généralement  consacré  cette  opinion.  —  V.,  en  eflfet,  Doiaî, 
5  mars  1844  (X  Av.,  t.  67,  p.  435)  ;  Agen,  26  juill.  1847  (t.  72,  p.  677)  ;  Roues 

19  mars  1886  (itmm.  de  cette  Cmr,  1886,  p.  166). 

68.  La  forclusion  s'applîcj^ue  aussi  à  celui  qui  est  devenu  cessioiiitaire  <k 
partie  des  sommes  dues  au  saisi  par  un  tiers  entre  les  mains  duaael  ont  été 
pratiquées  des  saisies-arrêts,  et  qui,  sommé  de  produire  dans  la  distributioo 
par  contribution,  a  laissé  expirer  le  délai  sans  agir  :  Trib.  civ.  de  Nimes, 
il  janv.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  143}» 

64.  La  Cmt  de  Limoges,  par  arrêt  du  19  nov.  1842  (&.-T.43.S.fl9,  a 
adopté-  l'opinion,  coiabattue  aa  t^bte^  suivant  kquoUe  les  eréauciers  osa  pro- 
duisadts  dans  le  mois  peuvent  utilement  produife  leurs  titres  jusqu'à  la  dê« 
ture  du  ]»rocès-verbal  du  juge-commissaire.  Mais  on  ne  saurait  s'crrHer  i 
^tte  décision  isolée. 

65.  Il  n'est  pas  douteux,  observait  très  justement  M.  Cbauveau,  que  la 
f,  ouestion  de  savoir  si  une  production  qu'on  prétend  formée  après  le  dâsi  de 

1 1  art.  663  est  ou  non  recevable,  à  cause  du  délai  des  distances,  excède  la 
I  compétence  du  juge-commissaire.  Il  s'agit  U,  en  cfiet,  d'un  contredit  sur  le- 
r  quel  le  tribunal  seul  peut  statuer.  Y»,  en  ce  sens»  Nancy,  SO  fév.  1847  (/.  ^f ., 
;  t.  72,  p.  318). 

66.  Notre  auteur  signalait,  comme  ayant  maintenu  les  principes  aree 
leurs  conséquences  les  plus  rigoureuses,  un  arrêt  de  la  Cour  ae  cassatian  do 
23  août  1843  (/.  Av.,  t.  68.  p.  892),  qui  a  décidé  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
produit  à  la  contribution  dans  le  délai  de  l'art.  660,  ne  peut  être  relevé  de  la 
forclusion  prononcée,  sous  le  prétexte  que  sommation  lui  a  été  faite  poor 
prendre  communication  du  règlement  provisoire  en  qualité  de  tiers  saisi,  et 
non  pour  produire  en  qualité  de  créancier. 

S*7.  En  sera-t-il  de  même,  se  demandait  M.  Cbauveau,  si  le  créancier 
avait  produit  dans  le  mois,  non  pas  de  la  sommation  faite  aux  créanciers  de 
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prcMlttTei  tniûs  bteii  da  taie  faite  ^Ttmti  éé  prendre  dommsfiieatioû  dés  pièces 
prodiûteB  et  de  eontredire?Sa  tép&avê  était  <ni'il  loi  paraissait  cértam  ^ae 
c'est  la  date  de  la  sommation  de  pn>daire  qui  doit  servir  de  point  de  départ. 
Il  ne  laat  pas  eonfbndre  ce  cas,  aisait-il,  avec  celui  examiné  an  texte,  où  les 
sommalioBS  faites  aax  opposants  sont  de  dates  djffférentes,  et  où  il  décide 
(V.  coof.,  Paris,  15  jnill.  1861,  /.  Av,,  t.  86,  p.  424;  notre  Formul.  annot, 
p.  2f9^,  n.  6)  gne  le  mois  pour  produire  ne  court  cpie  de  la  dernière.  Il  n*y  a  j 
pas,  en  dEet,  identité  de  motifs  et  de  position  dans  les  deux  cas.  Par  la  som-  , 
mation  aux  créanciers  opposants  (art.  659),  on  met  les  créanciers  en  de- 
meure de  produire;  par  la  sommation  au  saisi,  on  met  celui-ci  en  demeure 
de  prendre  eommuntcatum  et  de  contredire.  Les  premiers  n'ont  qu*nn  mois 
pour  produire  ;  le  dernier  a  non^eulement  le  mois,  mais  encore  la  quinzaine 
qui  suit  la  déooDciatîon  du  r^lement  provisoire  (art.  663).  La  sommation 
n'est  donc  pas  faite  pour  le  même  (^jet,  et  il  semble  au  premier  abord  que 
celle  qui  s'adresse  an  saisi  soit  complètement  étrangère  au  laps  de  temps  a&> 
cordé  pour  la  production.  En  exammant  de  plus  près  le  texte  et  la  pratique, 
on  est  confirmé  dans  cette  impression  par  la  disposition  de  Fart.  663,  qui 
Tout  (}ue  si  les  opposants  ont  produit  avant  Texpiration  du  mois,  le  juge- 
commissaire  n'ait  pas  &  attendre,  dans  l'intérêt  du  saisi,  que  le  mois  soit  ter- 
miné pour  dresser  le  règlement  provisoire.  D'un  autre  côté,  dans  l'bypothèse 
actuelle,  la  sommation  au  saisi  et  celle  aux  créanciers  sont  parfaitement  dis- 
tinctes. Or,  dans  celles  qui  ont  été  signifiées  aux  créanciers,  il  a  dû  leur  être 
dit  que,  faute  par  eux  de  produire  dans  le  délai  fixé,  ils  encourraient  la  for- 
clusion ;  dans  celle  au  saisi,  la  même  énonciation  n'a  pu  être  insérée,  puis- 
qu'il n'a  pas  de  production  à  faire  et  que  l'expiration  du  mois  ne  le  place  pas 
en  état  de  forclusion. 

68.  n  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  jufll.  1836  (/.  Av.^ 
t.  52^  p.  145).  çue  le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  validant  la  saisie- 
arrêt  par  lui  laite  n'est  point  obligé  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  de  faire  prononcer  la  forclusion  contre  les  opposants  lians  le 
aélai  d'un  mois;  de  sorte  oue  si,  faute  parlai  d'avoir  exécuté  le  jugement,  il 
arrive  plus  tard  de  nouvelles  saisiesHirrêts,  il  n'est  pas  responsable  de  l^r 
résultat 

00.  Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  jugé,  le  21  déc.  1865  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  160),  cfue  si  deux  contributions  ouvertes  séparément  sont  jointes  et  ne 
font  plus  ôu'une  seule  et  même  procédure,  et  qu'il  ne  soit  dressé  qu'un  seul 
proces-verW  de  distribution,  comprenant  les  deux  sommes  à  repartir,  la 
production  d'un  créancier  faite  en  temps  utile  dans  la  première  conserve  son 
droit  sur  le  tout,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit  dans  la  seconde.  —  Il  serait  dif- 
ficile, en  effet,  qu'il  en  fût  autrement.  C'est  la  conséquence  naturelle  et  forcée 
de  la  jonction  des  deux  sommes  mises  en  distribution.  Et  pourtant  il  faut 
reconnaitre  qu'il  résulte  de  là  un  avantage  réel  pour  les  créanciers  négli- 
I  genls^  un  préjudice  certain  pour  ceux  qui  ont  produit  dans  la  seconde  distri- 
bution, ce  qui  ne  semble  pas  iuste.  Mais  si  ces  derniers  ont  souffert  de  cet 
état  de  choses,  ils  doivent  se  l'imputer  à  eux  seuls,  car  ils  pouvaient  s'op- 
poser à  la  jonction  des  deux  procédures. 

70.  (Q.  2180  quinquiesA).  Si  la  sommation  prescrite  par  Vart.  659  n*a 
pas  eu  lieu,  la  déchéance  prononcée  par  l'arL  660  est-elle  encourue  ? 

Solution  négative  au  texte. 

71.  (Q.  2173  bis).  Le  créancier  qui  poursuit  une  distribution  par  contri- 
bution et  qui,  en  cette  qualité  de  poursuivant,  fait  notifier  aux  opposants  la 
sommation  d^avoir  à  produire  leurs  titres,  est-'U  forclos  lui-même,  s'U  laisse 
^expirer  le  mois  sans  faire  sa  production? 

M.  Chanveau,  qui  avait  posé  cette  question  dans  le  Supplément  (précéd. 
*édit.),  disait  aue  1  affirmative  lui  naraissait  devoir  être  adoolée. 


eOO  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  Art  660. 

Pour  Topinion  contraire  on  invoque  les  considérations  snivantes  :  —  La 
forclusion  est  une  peine,  une  mesure  de  rigueur,  quelque  chose  qui  ressemble 
à  une  nullité.  Tout  est  de  droit  étroit  dans  cette  matière.  Or,  Part.  660  ne 
prononce  la  forclusion  que  contre  le  créancier  qui,  ayant  été  sommé,  ne 
produit  pas.  Cet  article  ne  saurait  donc,  du  moins  dans  son  texte,  atteindre 
le  créancier  poursuivant;  on  ne  pourrait  le  lui  appliquer  que  par  analogie. 
Evidemment  la  loi  n'a  pas  prévu  o«  cas.  Hais  comment  appliquer  une  forelc- 
sion,  une  peine,  une  déchéance,  que  le  législateur  n'a  pas  prononcée?  Ce 
serait  la  créer.  La  forclusion  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  non  oppo* 
sants,  jusqu'au  moment  où  le  règlement  provisoire  est  arrêté  (V.  ntprà, 
n.  60).  lis  ne  sont  pourtant  guère  dignes  de  faveur;  car,  s'ils  ne  sont  pts 
sommés,  c'est  qu'ils  ont  poussé  la  négligence  jusqu'à  ne  pas  se  faire  coa- 
naître.  Or,  le  motif  de  cette  faveur,  c'est  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  for- 
clusion. —  Si  ce  motif  est  pc^remptoire  dans  ce  cas,  il  doit  l'être  dans  toos 
les  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus  ;  il  y  a  parité  de  motifs,  il  doit  y  avoir  parité 
de  décisions.  —  Enfin,  il  est  de  prmcipe  que  ntU  ne  se  forelât  «ot-méme.  Le» 
actes,  les  sommations  ont  lieu  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  font,  et  on  œ 
peut  les  retourner  contre  eux  pour  faire  courir  un  délai  à  lenr  pré^'iidiee. 
Cette  règle,  qui  n'est  écrite  nulle  part,  est  pourtant  sous-entendue  dêos  notit 
Code  ;  car,  lorsque  les  délais  doivent  courir  contre  celui  qui  signifie,  h  loi 
s'en  explique.  Y.  art.  257,  444,  Cod.  proc. 

713.  M.  Chauveau  répondait  :  L'art.  6G0  prononce  la  forclusion  eantre 
tout  intéressé  qui  n'a  pas  produit  dans  le  mois  de  la  dernière  sommalioc 
faite  aux  opposants.  Cette  déchéance  est  encourue  par  le  poursuivant  â  la 
requête  duquel  la  sommation  a  été  notifiée,  par  les  opposants  et  par  les  non- 
opposants.  Le  premier  dirige  la  procédure;  il  serait  bien  mal  venu  à  pré- 
tendre qu'il  fait  courir  les  délais  pour  les  autres  et  non  pas  pour  lui,  et  que, 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  est- nécessaire  que  le  saisi  ou  l'un  des  opposants 
lui  fasse  signifier  une  sommation  spéciale.  Un  tel  acte  serait  évidrmmrat 
frustratoire.  La  négligence  du  poursuivant  est,  s'il  est  possible,  plus  eoa* 
pable  et  plus  digne  d'être  punie  que  toute  autre.  Ce  poursuivant  ne  saursît 
être  plus  favorisé  que  le  créancier  non  opposant,  étranger  à  la  poursuite 
jusqu'au  moment  de  son  intervention.  Or,  il  est  constant  que  ce  créancier 
est  forclos,  s'il  ne  produit  pas  dans  le  délai  d'un  mois,  et  que  son  ioactioi 
ne  peut  lui  donner  le  privilège  d'user  d'un  délai  plus  long  que  celui  qii 
appartient  aux  créanciers  opposants.  Il  a  été  dit  au  texte,  il  est  vrai,  soosU 
qucst.  2i7i  ter  :  •  Les  créanciers  non  opposants  peuvent  se  présenter  spon- 
tanément pour  faire  valoir  leurs  droits  et  demander  leur  collocatîon  :  mais 
cette  faculté  ne  subsiste  pour  eux  que  jusqu'au  moment  où  la  distributioa 
provisoire  est  arrêtée.  >  —  Mais  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ces  ex- 
pressions indiqueraient  d'une  nranière  inexacte  son  opinion,  si  elles  étaient 
isolées  et. servaient  seules  à  rendre  sa  pensée;  qu'il  nen  est  pas  ainsi;  qnïi 
a  ajouté  :  .  En  effet,  si  d'après  l'art.  660,  le  défaut  de  production  dans  k 
mois  de  la  sommation,  de  la  part  des  créanciers  qui  avaient  fait  antérieure- 
ment leurs  diligences,  entraîne  forclusion,  à  plus  forte  raison  la  même  peoe 
doit-elle  être  prononcée  contre  celui  qui  ne  s'est  fait  connaître  ni  avant  ni 
après  l'ouverture  de  la  contribution  »;  —  et  qu'en  rapprochant  ces  passages 
de  ceux  qui  sont  consignés  sous  la  quest.  2173,  on  peut  se  convaincre  que 
sa  doctrine  est  nettement  tranchée  dans  le  sens  indiqué  plus  haut. 

'78.  En  ce  qui  concerne  le  poursuivant,  deux  arrêts  seulement  se  sont 
occupés  indirectement  de  la  question  :  l'un,  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  àéc 
1849  (/.  Av.,  t.  75.  p.  545),  est  conçu  en  des  termes  qui  démontrent  que.  si 
la  difficulté  avait  été  soumise  à  la  Cour,  elle  l'eût  résolue  contre  le  poursui- 
vant, dans  le  sens  de  la  forclusion.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  ses  moti&,  que 
le  poursuivant  est  lui-même  frappé  de  la  forclusion  qu'il  invoaue  eoatre  la 
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autres  créanciers,  parce  que,  s'il  présente  un  acte  de  produit  dont  la  date 
se  trouve  dans  le  mois  de  la  sommation,  il  n'a  pas  déposé  les  titres  au  greffe 
dans  ce  mémo  délai. 

Le  second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  17  nov.  1855  (J,  Av.,  t.  81 , 
p.  144)>  a  décidé  que  la  sommation  de  produire  dans  une  distrioution  qu'un 
huissier  s*est  notifiée  à  lui-même,  ne  peut  faire  courir  contre  cet  huissier  le 
délai  de  forclusion  prononcé  par  l'art.  660,  Cod.  proc.  —  Le  tribunal  civil 
d'Auxerre  avait  pensé  que,  par  la  sommation  qu'il  s'était  signifiée,  au  do* 
micile  élu  dans  son  opposition,  l'huissier  s'était  mis  personnellement  eu  de- 
meure d'y  satisfaire  ;  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  prétexter  igjnorance  de  l'obli- 
gation qu'elle  lui  imposait.  Ainsi,  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas  vis-à-vis  du 
poursuivant  que  la  difficulté  se  présentait,  mais  vis-à-vis^de  Thuissicr  choisi 
par  l'avoué  du  poursuivant,  lequel  huissier  était  lui-même  créancier  oppo- 
sant. Pour  infirmer  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  de  Paris  a  consi- 
déré :  i*  que  des  documents  du  procès  il  résultait  que,  dans  l'opinion  com- 
mune des  parties,  la  sommation  que  l'huissier  s'était  signifiée  à  lui-même  était 
nulle  à  son  égard,  sans  qu'il  fût  besoin  que  la  nullité  en  fût  prononcée  par 
jugement,  et  qu'elle  ne  pouvait  dès  lors  faire  courir  le  délai  de  la  forclusion  ; 
2*  qu'une  nouvelle  sommation  avait  été  notifii^e  à  l'huissier  par  le  poursui- 
vant, et  que  la  production  de  cet  officier  ministériel  avait  été  faite  dans  le 
mois  de  cette  seconde  sommation.  —  M.  Chauveau  admettait  que,  dans  l'état 
des  faits,  cette  solution  était  exacte  ;  mais  il  se  hâtait  d'ajouter  qu'il  ne 
croyait  pas  qu'on  pût  en  tirer  aucun  argument  contraire  à  sa  doctrine. 

74.  Quant  à  nous,  cette  doctrine  nous  parait  fort  rationnelle  et  très  soli- 
dement établie  par  notre  auteur. 

75.  (Q.  2173  ter).  Qu'arriverait-il,  si  tous  les  créanciers  avaient  encouru 
la  forclusion  parce  ^"iû  n'auraient  produit  qu'après  les  délais? 

M.  Chauveau  rappelait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  que  la  Cour  de 
Caen,  devant  laquelle  celte  question,  non  examinée  au  texte,  s'était  présen- 
tée, a  décidé,  le  12  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  54f>),  qu'aucun  des  créanciers 
n'est  recevable,  en  pareil  cas,  à  opposer  la  forclusion  aux  autres  ;  que  la  pro- 
cédure doit  être  continuée,  et  qu'ils  doivent  tous,  s'il  n'existe  pas  entre  eux 
de  cause  de  préférence,  participer,  à  concurrence  de  leurs  créances,  à  la  dis- 
tribution de  la  somme  arrêtée».  Le  délai  de  la  production  étant  expiré  sans 
qu'aucun  des  exposants  eût  fait  ses  diligences,  disait  M.  Chauveau,  fallait- il 
annuler  la  procédure  entamée  et  en  recommencer  une  autre?  Suffisait-il,  au 
contraire,  oe  procéder  comme  si  tous  les  créanciers  avaient  produit  en  temps 
utile,  de  leur  faire  signifier  l'état  de  distribution  provisoire,  et  d'agir,  en  un 
mot,  comme  si  tous  les  délais  avaient  été  légalement  observés  t^Dans  l'espèce, 
il  y  avait  d'autant  moins  d'inconvénients  à  suivre  ce  dernier  parti,  que  le 
poursuivant  lui-môme^  ce  qui  n'arrive  guère,  était  forclos  comme  les  autres. 

76.  Mais,  en  thèse  générale,  et  lorsque  tous  les  créanciers  ont  laissé 
'  passer  les  délais  sans  produire,  notre  auteur  déclarait  ne  pouvoir  admettre 

qu'il  dépende  des  premiers  produisants,  forclos  eux-mêmes,  de  faire  procé- 
der h  la  continuation  de  la  distribution,  et  qu'il  lui  paraissait  plus  régulier 
de  renouveler  la  sommation  aux  créanciers  non  produisants,  qui,  dans  ce  cas, 
ne  seraient  forclos  qu'après  le  mois  à  dater  de  cette  signification. 

77.  (Q.  2174).  Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers  oppo- 
sants qui  n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  seraient-ils  relevés  de  la  déchéance, 
si  la  masse  des  deniers  à  distribuer  avait  été  augmentée  depuis  cette  for* 
clusionf 

Carré  enseigne,  au  texte,  la  négative,  en  ajoutant  que  les  non-produisants 
viendraient  seulement  en  concours  sur  les  fonds  qui  resteraient  en  excédent, 
après  l'entier  payement  des  créanciers  qui  auraient  produit.  M.  Chauveau, 
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iJM.t  paratt  admettre  que  la  sarvenance  de  ncmveUes  sommes  rèad  né 
une  seconde  sommation,  qui  fait  courir  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  10 1  ;  notre  FonÉwI.w^-.., 
p.  593,  n.  8,  où  nous  ajoutons,  avec  M.  Dalloz,  loc.  eil.,  cm  le»  créanciers 
forclos  ne  peuvent  recevoir  une  seconde  sommation  que  s'ils  ont  &it  opfm- 
Hon  sur  les  nouvelles  sommes. 

S  6.— Demande  en  collocation. 

*7S.  (Q.  2172).  L'acU  de  demande  en  coUocation  aecompagnani  la  jir»> 
dutcHon  ioa-ti  être  signé  de  l'avoué  constitué  et  signifié  aux  atUrêê  paiiiesf 

Cet  acte,  est-il  répondu  au  texte,  doit  bien  être  signé  de  Tavosé,  nais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  signifier. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  72. 

^79.  Nous  éevons  mentionner  ici,  au  sujet  de  la  demande  en  eoUocMîOT, 
deux  décisions  qui  ne  manquent  pas  d'importance. 

Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  18  avril  1873  (/.  Av.,  t.  S9, 
p.  200).  que  la  demande  en  collocation  dans  une  distribution  par  «mfribu- 
tion,  faite  au  nom  d'une  mineure,  alors  mariée,  par  celai  qui  a  M  son  ta- 
teur,  est  radicalement  nulle,  et  que  cette  nullité  ne  saurait  être  eoorerie  |«r 
une  ratification  intervenue  seulement  après  l'expiration  des  déicis  preacrils 
à  peine  de  déchéance. 

80.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tienne  du  12  jmtf.  1965 
<t.  02,  p.  79),  la  demande  en  collocation  dans  une  distribution 


véritable  exécution,  il  s'ensuivrait  que  si  elle  est  basée  sur  an  janmeut 
émané  d'un  tribunal  étranger  et  non  rendu  exécutoire  en  France»  eue  doit 
être  rejetée.  Cette  décision  a  été  combattue  avec  raison  par  M.  Audier  dans  k 
Jourm,  dis  Av.^  loc,  cil.  -^  «  Ou  bien  le  débiteur  reconnaît  sa  dette,  a  <fit  ce 
magistrat,  et  alors  la  collocation  ne  peut  être  critiquée,  çuisqu*ene  est  basée 
sur  la  reconnaissance  du  débiteur,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  justifier  rar 
la  production  du  titre;  le  bordereau  devient  le  titre  exécutoire,  et  nn^ 
disparaît  le  vice  a{>Barent  du  titre  primitif.  Ou  bien,  au  contraire,  le  débt- 
iMir  conteste;  le  triiHiaal  est  sûsi  alors  de  la  contestation  par  voie  de  coq- 
tiédit;  il  examine  au  fond  les  moyens  présentés,  comme  il  Tauraît  fiiît,  sli 
avait  été  appelé  à  reviser  le  jugement  ou  l'acte  produit,  Net  sa  dédsîon  de- 
vient la  base  du  titre  définitif  du  créancier,  c'est-à-dire  du  bordereau  de  col- 
location oui  doit  être  délivré  après  le  règlement  définitif.  En  cet  état,  on  ne 
compreadrait  pas  qu'il  &Li  possible  de  refuser  à  oriori  Tallocation  d^me 
cvéance  résultant  diin  titre  étranger  non  régularise,  puisque  ce  titre  n'est 
peint  celui  qui  doit  recevoir  son  exécution  en  France,  et  qu  ainsi  se  trouvent 
sauvegardés  les  principes  d'autorité  exclusive  du  pouvoir  exécutif.  • 

91.  (Q.  2174  bis).  Le  eréamewr  privilégié  fui  se  serait  borné  àfroàwn 
ses  titres  dms  le  mots  de  la^  emmation  powrrail-U,  après  u  délai,  former  sa 
Omandê  à  fin  de  privilège  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

8».  (Q.  2175  A).  Comment  s'exécute  la  disposition  de  Vart.  Wl,  rdoÈm- 
man(  a  la  demande  du  propriétaire  tendant  à  faire  statuer  préliminmremeta 
sur  son  privilège,  à  raison  des  loyers  qui  lui  seraient  dus? 

Le  propriétaire,  est-il  dit  au  texte,  appelle  le  saisi  en  référé  devant  le  j«f^ 
commissaire  par  sommation  à  son  avoué,  ou,  s'il  n'en  a  pas,  à  personne  m 
domicile,  ainsi  que  l'avoué  le  plus  ancien  de*  opposants  fondés  en  eitve  au- 
thentique, au  jour  indiqué  verbalement  par  ce  jnge,  lequel  prénoBoe  même 
en  ueiaut. 
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On  doit,  disait  M.  Cbairreau,  dans  le  SuppUràmt  (précéd.  édit.),  eonstdérêr 
ce  réfërd  ipédal  commo  un  incident  de  la  distribution  qui  ne  saurait  ètfe 
assimilé  aux  référés  ordinaires  ;  Tordonnanee  ne  peut  avoir  plus  d'autorité 
et  attrilHier  aux  parties  des  droits  plus  étendus,  quant  au  délai  du  recours, 
que  les  iugements  sur  contredit  dont  s'occupe  l'art.  669.  Dans  une  pro- 
cédure homogène,  on  ne  doit  pas  supposer  que  le  législateur  ait  confondu 
des  principes  différents.  —  Le  ju|[e-comniissaire  ne  statue  point,  conime  le 
juge  ordinaire  des  référés,  provisoirement  et  sans  préjudice  au  principal. 
Il  s'agit  ici  d'un  incident  en  matière  de  contribution,  où  le  juge  commissaire 
rend  une  ordonnance  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  alors  la  significa- 
tion de  cette  ordonnance  à  avoué  suffit  pour  faire  courir  les  délais  du  recours 
contre  elle,  comme  suffit  la  signification,  aux  termes  de  l'art.  669,  lorsque,  en 
cas  de  contestation,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tri- 
bunal. C'est  ce  qu'ont  reconnu  la  Cour  de  Caen,  le  29  déc.  1851  (/•  Av., 
t.  77.  p.  382),  et  la  Cour  de  cassation,  le  21  fév.  1854  (t.  79,  p.  409)  ;  ce 
qu'admettent  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  251  ;  Dalloz,  n.  78  ;  Bioche,  n.  333,  et 
Lancelin,  Dissert,  dans  le  Joum,  deproe.,  1856,  p.  26;  et  ce  qui  résulte 
anssi  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  juin  1854  (J.  Av.. 
U  79,  p.  616),  portant  que,  pour  être  admis  à  attaquer  cette  ordonnance,  il 
faut  que  le  créancier  ne  soit  pas  forclos  faute  de  produire  dans  le  délai 
voulu.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  pour  faire  réformer  l'ordonnance,  il  faut 
l'attaquer,  et  que,  pour  être  recevable  à  l'attaquer,  il  faut  avoir  conservé  ses 
droits  et  ne  pas  être  forclos. — Y.  également  uotre  Formul,  annot,,  p.  594,  n.  8. 

88.  Du  reste,  observait  encore  M.  Ghauveau,  le  juge -commissaire  à  une  dis- 
tribution par  contribution,  devant  lequel  un  propriétaire  se  pourvoit  en  référé 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilégie,  peut  renvoyer  cette 
demande  au  tribunal,  qui  doit  la  juger  sur  ce  renvoi  :  Bordeaux,  20  août 
1831  {Joum.  de  cette  Cour,  1831,  p.  421);  Trib.civ.  de  Toulouse,  6  mars  1852 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  54);  Dalloz,  n.  77.  Au  contraire,  M.  Lancelin,  toc.  cit., 
pense  que  le  juge-commissaire  est  tenu  de  statuer,  et  qu*il  ne  peut  pas  ren- 
voyer au  tribunal. 

S4.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  ianv.  1875  (t.  100,  p.  225) 
distingue  fort  justement  entre  le  cas  où  le  privilège  du  propriétaire  est  con- 
testé et  celui  où  il  ne  Fest  pas,  et  décide  que  si  le  juge- commissaire  est  au- 
torisé à  statuer  lui-même  dans  le  premier  cas,  il  ne  jouit  pas  de  ce  droit  dans 
le  second,  mais  doit  renvoyer  la  contestation  dont  il  s'agit,  comme  toutes 
autres,  à  l'audience.  Y.  aussi  Cass.,  21  fév.  1854  (t.  79,  p.  409),  dans  ses 
motifs;  Paris,  12  janv.  1874  (t.  99,  p.  90),  et  notre  Fornm.  annot.,  loc.  cit„ 
n.  10. 

86.  La  Cour  de  P^is  a  décidé,  le  3  août  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  665), 
que  lorsqu'une  distribution  par  contribution  est  ouverte,  c'est  par  vme  de 
référé  devant  le  juge-commissaire  qu'il  doit  être  statué  sur  la  demande  de 
préfèvement  d'une  somme  due  à  un  créancier  privilégié,  tel  (jue  le  Trésor 
pour  droits  de  mutation  par  décès;  que  si  le  juge-commissaire  se  déelafe 
incompétent,  il  i&al  se  pourvoir  en  appel  contre  son  ordonnance  ;  mais  qsc 
si,  au  lieu  de  suivre  cette  voie,  on  a  formé  la  demande  par  action  principale 
devant  le  tribunal,  les  juges  ne  peuvent  pas  d'office  se  déclarer  incompé- 
tents; ils  doivent  prononcer,  maîgfé  Tirréffularilé  de  la  procédure.  —  Le 
juge-commissaire,  dans  l'espèce,  s'était  déclaré  incompétent  parce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  du  privilège  du  propriétaire.  C'est  à  tort,  suivant  M.  Chauveau, 

3ue  ce  magistrat  avait  refusé  de  statuer  sur  la  demande,  attendu  que  la  créance 
u  TVésor  primait  incontestablement  celles  des  créanciers  opposants.  Malgré 
l'opinion  contraire,  très  habilement  exposée  par  M.  Lancelin  dans  le  Jounmde 
wocédure,  1856,  p.  415,  notre  auteur  déclarait  qu'il  persistait  à  pensf^p  que 
l'art.  661  n*est  pas  restrictivemcnt  applicable  au  privilège  du  pronriélaire.  Il 
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admettail  d'ailleurs,  avec  la  Cour  de  Paris,  gue  l'irrégularité  de  la  procédure 
n'empêchait  pas  le  tribunal  de  demeurer  saisi,  tant  (pie  l'exception  d*ineMB> 
pëtence  n'était  pas  proposée  par  les  parties.  Celte  mcompétence,  dîsait-il, 
ne  tieut  pas  à  Tordre  des  juridictions  ;  elle  est  couverte  par  le  silence  des 

intéressés. 

.  86.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  29  déc.  1851  précité  a  jugé  que  fi 
demande  de  coUocalion  privilégiée,  régie  par  l'art.  661,  est  ré^ulièremeri 
formée  avant  Texpiration  du  mois  pour  produire,  pourvu  que  TavoDé  appelé 
soit  en  réalité  le  plus  ancien  de  ceux  des  créanciers  produisants,  et  sortot: 
lorsqu'il  n'y  agu'un  créancier  produisant.  M.  Chauveau  considérait  avec  rai- 
son cette  décision  comme  échappant  à  la  critique.  —  V.  aussi  notre  FormtL 
amiot.y  p.  594,  n.  7. 

87.  (Q.  2175  b).  L*art.  661  est-il  applicable  au  locataire  principal  (mi 
^usufruitier,  si  c'est  à  eux  que  les  loyers  sont  dus? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
Adàs  conf.,  notre  Formi*/.  annot,,  ibid.,  n.  4. 

88.  (Q.  2175  c).  Le  jnropriétaire,  le  locataire  principal  ou  rifm/mttîer 
sont-ils  dispensés  de  produire  dans  le  mois  de  la  sommation? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime,  en  outre, 
que  la  demande  à  fin  de  privilège  ne  peut  être  formée  qu'après  ce  mob, 
parce  qu'alors  seulement  on  peut  déterminer  quel  est  l'avoué  le  plus  andes 
que  le  demandeur  doit  appeler  en  référé  avec  la  partie  saisie. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ihid,,  n.  6.— V.  toutefois,  ci-dessus,  a.  86. 

80.  (Q.  2175  bis).  Lorsque  le  montant  de  la  vente  des  rn^uU»  m  d»*la 
récolte  saisis  est  absorbé  par  la  créance  privilégiée  du  propriétaire,  ptni-m  • 
assigner  le  saisi  et  les  créanciers  opposants  en  référé,  pour  voir  statuer  swU 
privVège,  ou  bien  faut-il  nécessairement  déposer  le  montant  de  la  vente,  protsû- 
quer  Vovverture  d'une  distribution  par  contribution,  et  faire  constater  le  pri- 
vilège conformément  à  Vart,  C61  ? 

La  solution  de  cette  question,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi* 
tiens  du  Supplément,  offre  un  grand  intérêt;  car,  dans  la  pratique,  l'hy- 
pothèse prévue  se  présente  fréquemment.  S'il  ne  fallait  considérer  qie 
l'économie  des  frais,  il  est  évident  qu'on  devrait  s'en  tenir  à  la  première 
branche  de  l'alternative  qui,  au  moyen  d'une  simple  assignation  en  référé, 
permet  de  récler  les  droits  du  propriétaire.  Tel%st  Tusage  suivi  à  Paris (V.  le 
Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  3*  édit.,  t.  2,  p.  219,  remarque  de 
la  formule  n.  7J0).  Y  a-t-il  lieu  de  l'adopter,  en  sorte  que,  dans  toutes  les 
circonstances  semblables,  ce  soit  la  voie  à  suivre?  M.  Chauveau  concevait  à 
cet  égard  un  doute  sérieux,  et  formulait  les  objections  suivantes  : 

OO.  La  position  du  propriétaire  qui  a  été  obligé  de  recourir  à  une  saisie- 
brandon  pour  contraindre  son  débiteur  au  paiement  des  fermages  échus  fôi 
sans  doute  digne  d'intérêt.  Si  la  loi  était  muette,  on  concevrait  que,  par  ana- 
logie, on  pût  employer  la  procédure  expéditive  d'une  citation  directe  en  ré- 
féré; mais  l'art.  661  est  formel.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  statuer  prâi- 
mmairement  sur  son  privilège  doit  mettre  en  cause  le  saisi  et  l'avoué  le  phis 
ancien  des  opposants,  après  l'expiration  du  mois  accordé  pour  produire.  (Test 
le  juge-commissaire  chargé  de  régler  la  distribution  qui  doit  connaître  de 
cet  incident.  En  présence  d'un  pareil  texte,  est-il  permis  d'improviser  una 
autre  procédure?  Jusqu'à  la  sommation  de  produire  et  à  la  producUon,  les 
créanciers  opposants  ne  sont-ils  pas  étrangers  les  uns  aux  autres?  La  procé- 
dure n  est  réguhèrement  liée  entre  le  saisissant  et  les  divers  opposants  qu'à 
cette  époque  ;  c'est  alors  que  naissent  et  doivent  être  débattues  les  Questions 
de  priorité  et  de  préférence.  ^ 
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9^.  B  s*agit  de  savoir  si  Tari.  661  est  applicable  à  tous  les  cas,  ou  bien 
uniquement  à  celui  où  la  somme  provenant  de  la  vente  est  sup('>rieure  aux 
droits  du  propriétaire.  Le  Gode^  il  est  vrai,  ne  distingue  pas  ;  d^ù  Ton  peut 
tirer  la  conséquence  que  cet  article  régit  toutes  les  positions.  La  marche  qu*il 
indicpie  offre,  d'ailleurs,  cet  avantage,  que  le  juge-commissaire,  nanti  des 
productions,  peut  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le  juge  du 
référé  d'ailleurs  ne  statue  que  provisoirement  sans  préjudice  au  principal.  Il 
faut  donc  s'en  tenir  uniquement  à  la  marche  tracée  par  Vart.  66i.  Tel  est 
Tavis  de  M.  Lancelin,  Journ.  de  proeéd.,  1856,  P-  ^il|  qui  cite  dans  ce  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1847,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  8  janv.  1853. 

Mais  ce  mode  de  procéder  a  des  inconvénients  que  la  loi  elle-même  fait 
ressortir.  Il  résulte  de  l'art.  662  que  la  créance  du  propriétaire  prime  tous 
les  frais  de  poursuite  de  la  distribulion  par  contribution,  lesquels,  à  leur  tour, 
priment  les  créances  non  privilégiées  des  opposants.  Cette  préférence  accor- 
dée au  propriétaire  vient  uniquement  de  ce  que  la  distribution  est  parfaite- 
ment inutile  à  son  égard,  puisqu'il  doit  recevoir  Tintégralité  de  sa  créance, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  répartition  proportionnelle  à  établir  entre  les 
créanciers  ordinaires.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ce  propriétaire  serait-il  astreint 
h  faire  ouvrir  une  distribution?  Aucun  motif  plausible  ne  peut  l'y  contraindre; 
son  intérêt  et  la  raison  de  la  loi  s'y  opposent.  Sans  doute,  une  distribution 
devra  être  provoquée,  lorsaue,  parmi  les  opposants,  se  trouveront  d'autres 
créanciers  privilégiés,  car  alors  u  faudra  déterminer  le  rang  qui  appartient  à 
chacun  d'eux;  mais  c'est  là  une  exception  assez  rare.  Le  plus  souvent,  le 
propri<Haire  est  en  présence  de  simples  créanciers  ordinaires.  D'un  autre 
côté,  si  l'on  décidait  qu'une  distribution  est  dans  tous  les  cas  indispensable, 
qui  en  supporterait  les  frais  ?  Evidemment  ce  ne  serait  pas  le  propriétaire, 
puisqu'il  aurait  été  forcé  de  recourir  à  cette  voie  pour  se  conformer  à  la  vo- 
lonté^ du  législateur,  qui  déclare  que  sa  créance  passe  avant  les  frais  de  la 
poursuite.  Ces  frais  seraient  donc  mis  à  la  charge  des  créanciers  opposants, 
qui  cependant  n'auraient  fait  qu'user  d'un  droit  parfaitement  légitime  en 
manifestant  l'intention  d'être  payés  sur  le  produit  de  la  vente. 

9^.  Il  faut  se  garder  néanmoins,  disait  M.  Ghauveau.  de  donner  une  trop 

Îrrande  extension  à  l'argument  qui  vient  d'être  développé.  Décisif  quand  on 
e  restreint  au  cas  où  les  deniers  sont  insuffisants  pour  désintéresser  le  pro- 
priétaire, ou  bien  quand  ils  représentent  la  somme  qui  lui  est  duo,  il  n'est 
d'aucune  force  lorsque  la  somme  à  distribuer  excède  le  montant  de  la  créance 
du  propriétaire,  parce  qu'alors  il  jr  a  nécessité  d'ouvrir  une  distribution  pour 
répartir  l'excédent  entre  les  créanciers  ordinaires,  et  qu'une  distribution  étant 
reconnue  indispensable,  il  ne  saurait  dépendre  du  propriétaire  d'employer 
une  procédure  autre  que  celle  prévue  par  l'art.  661.  S'il  avait,  en  effet,  cette 
faculté,  il  rendrait  pire  la  position  des  créanciers  ordinaires,  en  aggravant  les 
frais  de  tous  les  dépens  de  l'instance  spéciale  de  référé  introduite  avant  l'ou- 
verture de  la  ^distribution. 

93.  Notre  auteur  déclarait  avoir  longtemps  hésité  avant  d'adopter  cette 
opinion,  qu'un  premier  examen  lui  avait  fait  regarder  comme  hasard<^e.  Il  n'a 
fallu  rien  moins,  disait-il,  pour  le  déterminer,  que  cette  considération  que  la 
loi  n'a  pu  vouloir,  par  un  amour  immodéré  de  la  forme,  prescrire  le  sa- 
critice  des  intérêts  qu'elle  était  appelée  à  sauvegarder.  Il  avait  été  surtout 
frappé  par  la  force  de  ce  dilemme  auquel  il  lui  paraissait  impossible  d'échap- 
per :  SI  on  exige  que  le  propriétaire  ouvre  une  distribution,  les  frais  de 
cette  procédure,  que  l'oraonnance  du  juge -commissaire,  rendue  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  661,  viendra  prématurément  clore,  seront  mis  à  la 
charge,  ou  du  propriétaire  ou  des  créanciers  opposants  :  dans  le  premier 
cas,  on  contraint  le  propriétaire  à  faire  la  guerre  à  ses  dépens,   ce  qui 
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est  absurde;  dan3  le  second,  on  punit  les  créanciers  opposants,  qui  ddo 
seulement  ne  recueillent  rien,  mais  qui  encore  sont  obligés  de  payer,  et 
d'ajouter  ainsi  à  la  perte  qu'ils  subissent.  Il  invoquait,  dans  le  sens  de  sâ 
doctrine,  deux  décisions  de  la  Cour  dePiuâs  des  i8  sept.  1939  (/.P.99«^.292) 
et  31  juiU.  1861  (/.  Av,,  t.  86,  p.  441). 

IMk.  La  jurisprudence  a  eu  encore,  depuis,  à  se  prononeer  sur  la.  quotioii, 
et  elle  ne  Ta  pas  résolue  d'une  manière  oniforme.  L'îoeompiélewe  en  y^ 
dea  référés  pour  autoriser  le  propriétaire  à  toueto,^  Yortu  de  son  privi- 
lège, le  prix  delà  vente  des  meubles  du  loeataire,  malgré  roppositidn  â'ao- 
tres  créanciers,  et  la  nécessité  de  procéder,  en  pareil  cas,  conforméoMiit  à 
l'art.  661 ,  ont  été  proclamées  d'une  manière  absolue,  c*est-à-dire  sans  dis- 
tinguer si  la  créance  du  propriétaire  absorbe  ou  non  le  prix  de  la  vente,  par 
la  Cour  de  Rouen,  le  15  mai  1862  (/.P.62.578)  ;  par  celle  de  Gaen,  le  6  mai 
1864  (/.  Av,,  t.  89,  p.  496) ,  et  par  celle  de  Paris,  le  29  mai  1875  (/.  ^f ., 
t.  101,  p.  19)  ;  et  cette  interprétation  est  adoptée  aussi  par  MM*  de  BcUe^me, 
Ôrion».  ^r  req.  et  sur  réf.,  t.  Ij  p.  279;  Bioche,  Dict.  de  froc.,  v*  Référé, 
n.  3,  et  Dalloz,  Répert.,  v*  Distrib.  par  contrib,,  n.  76.  —  La  Gourde  Pari» 
a,  au  contraire,  admis  la  compétence  du  juge  des  référés  par  deux  autres  dé- 
cisions des  14  nov.  1842  et  17  janv.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  93).  On  ne 
saurait  nier,  avons-nous  dit  en  rapportant  (ib%d,)  ce  dernier  arrêt,  dans  l'es- 
pèce duquel  le  prix  de  la  vente  des  meubles  du  locataire  était  absorbé  ]^t  la 
créance  privilégiée  du  bailleur,  on  ne  saurait  nier  que  la  première  onimon 
ait  pour  elle  la  rigueur  de  la  logique;  mais  est-elle  bien  conforme  à  1  esprit 
de  la  loi?  Evidemment  l'art.  661,  Cod.  proc,  dispose  en  vue  du  cas  où  one 
distribution  est  ouverte  ;  mais,  lorsque  la  créance  privilégiée  du  baiileir  ab- 
sorbe le  produit  de  la  vente,  peut-on  admettre  que  le  législateur  ait  xoula 


forcer  ce  dernier  à  ouvrir  une  distribution  inutile;  et  n'est-il  pas  plu»  saae, 
dans  cette  hypotbèse  que  la  loi  n'a  pas  prévue,  de  reconnaître  au  luge  ordi- 
naire des  référés  le  pouvoir  de  rendre  sur  le  privilège  du  bailleur  la  décision 
aurait  rendue  le  juge-commissaire  s'il  y  avait  eu  distribution  ?  Ajoutons, 
reste,  que  notre  avis  serait  différent,  s'il  n'était  pas  démontré  que  la 


au'aurait  rendue  le  juge-commissaire  s'il  y  avait  eu  distribution  ?  Ajoutons, 
u  reste,  que  notre  avis  serait  différent,  s'il  n'était  pas  démontré  que  la 
créance  du  Dailleur  doit  nécessairement  absorber  le  prix  de  la  vente,  et  qœ 


les  frais  d'une  distribution  seraient  dès  lors  frustratoires.— V.  aussi  en  ce  sens, 
notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  721,  n.  32. 

95.  (Q.  2176).  Quels  sont  les  frais  qui,  aux  termes  de  Part.  662,  doweni, 
comme  frais  de  poursuites,  être  prélevas  par  privilège  avant  toute  créanct  aaCrr 
qn^  ceUepour  loyers  dus  au  propriétaire? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  non  point  tous  les  frais  de  justice,  maïs  seule- 
ment ceux  d'entre  ces  frais  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  de  distribution  par 
contribution. 

Adde  oonf.,  Cass.,  20  mars  1849  (D.p.49.1.259);  Rouen,  i^  mars  1873 
(t.  100,  p.  66),  et  les  autres  décisions  mentionnées  ci- après;  Dalloz,  d.  80 
et  suiv.;  Biocbe,  n.  116  et  suiv. 

96.  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  résumait 
comme  il  suit  sa  doctrine  sur  notre  question  :  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  diverses  sortes  de  frais;  si  les  frais  de  poursuite  sont  primés,  aux  termes 
de  l'art.  662,  par  le  privilège  du  propriétaire,  les  frais  de  justice  ayant  pour 
cause  la  conservation  et  la  réalisation  du  gage  commun  (art,  2101),  priment 
ce  même  privilège  :  Trib.  de  Beaugé,  10  août  1841  (/.  Av.,  t.  63,  p.  546); 
Lvon,  16janv.  1851;  Rouen,  30ianv.  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  374);  Gass., 
2S  avril  1854  (D. p. 54. 1.1 37);  Dissertation  de  M.  Le  Menuet  dans  la  Revue 
critique,  1851,  t,  7,  p.  66.  —  Parmi  les  frais  de  justice,  il  faut  ranger, 
avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du  7  juin  1839  (/.  Av.»  t  57,  p.  £W4), 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  décision  du  procès  qui  a.produJit  lagsomme 
à  distriljuer  ;  avec  un  arrêt  de  la  Gour  d'Aix,  du  12  janv,  1838  (/•  Av.y 
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t.  S^,   p.  S4i),  les  dépens  avancés  par  un  avoué  dans  une  instance  ayant 

gour  objet  de  faire  repousser  une  demande  en  revendication  de  l'immeuble 
ypothéqué  contre  le  débiteur  commun  ;  avec  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cambrai,  du  3  mai  i84i  (/.  Av.,  t.  71,  p.  69),  les  frais  d'une 
saisie  prati(^uée  avant  la  déclaration  de  faillite  et  existant  encore  au  moment 
de  l'apposition  des  scellés. 

9*7.  Ces  diverses  solutions,  disait  notre  auteur,  renferment  une  saine  in- 
terprétation de  la  loi  ;  elles  reposent,  en  effet,  sur  ce  principe,  que  les  biens 
du  débiteur  sont  le  cage  commun  de  tous  les  créanciers,  et  que  les  frais  faits 
pour  les  conserver  leur  pro6tant  à  fous,  ils  doivent  tous  y  contribuer,  et 
voir  par  conséquent  leurs  créances  primées  par  eux.  Aussi  est-ce  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  que  les  frais  judiciaires  faits  par  le  syndic  d'une  faillite,  ou  les 
hoQoraires  par  lui  réclamés  à  raison  de  sa  gestion,  ne  doivent  pas  être  colloques 
par  privilège  sur  le  prix  des  biens  du  failli,  lorsque  ces  frais  et  honoraires  ont 
une  cause  étrangère  aux  créances  qu'il  veut  primer  :  Bordeaux,  20  août  1836 
(/.  Av.,  t.  55,  p.  546);  Limoges,  9  janv.  iail  (/.  Av.,  t.  63,  p.  405). 

08.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  13  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  479), 
que  la  partie  qui,  dans  une  distribution  par  contribution,  conteste  une  collo- 
cation  j)rivilégiée  et  la  fait  descendre  au  rang  des  coUocations  ordinaires,  ne 
peut  faire  employer  les  frais  que  comme  accessoires  de  sa  créance,  et  non 
comme  frais  privilégiés  de  poursuites.  —  M.  Chauveau  estimait  que  ce  point, 
qui  parait  n'avoir  été  l'objet  d'aucun  débat  et  qui  est  tranché  seulement  par 
les  motifs  de  l'arrêt,  aurait  pu  recevoir  une  solution  plus  exacte.  Tous  les 
frais  q[ui  ont  eu  pour  résultat  de  profiter  à  la  masse  doivent  être  privilégiés, 
disait-il.  Or,  dans  l'espèce,  le  contredit  a  eu  pour  effet  de  faire  tomber  une 
coUocation  privilégiée,  et  de  profiter,  par  conséquent,  à  tous  ceux  auxquels 
l'existence  au  privilège  causait  un  préjudice  :  pourquoi,  dès  lors,  ne  pas 
admettre  que  les  frais  dont  ont  bénéficié  ces  créanciers  seront  préférés  à  leurs 
créances  ?^L'arrêt  n'est  pas  motivé  à  cet  égard  ;  la  règle  posée  par  l'art.  768, 
pouvait  recevoir  ici  une  application  opportune.  — Y.  les  distinctions  faites  sur 
la  coUocation  des  dépens  en  matière  de  contredits  dans  les  distributions  par 
contribution,  au  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  180,.  note  4. 

99.  (Q.  2177).  De  ce  quê  Vart.  662  veut  que  les  fraude  poursuites  soient 
prélevés  par  privilège  avant  toute  créance  autre  gu«  cdle  pour  loyers  dus  au 
propriétaire,  doit-on  conclure  que  cette  dernière  créance  doive  nécessatrement 
primer  tous  les  autres  privilèges  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  sous  la  présente  question  par  Carré,  et  sous 
la  quest.  2175,  par  M.  Chauveau. 

99  bis.  Mais  la  créance  du  propriétaire  prime  les  frais  de  poursuite 
même  dans  logeas  où  elle  a  été  contestée,  et  où  cette  contestation  est  re- 
connue mal  fondée  :  Paris,  5  mars  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  395). 

g  7.  —  Règlement  provisoire. 

tOO.  (Q.  2178 à).  Est-on  obligé  de  requérir  le  juge-commissaire  à  V effet  de 
dresser  Vétat  provisoire  de  collocationf 

Non,  estril  dit  au  texte;  le  juge  doit  y  procéder  d'office  après  l'expiration 
du  délai. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  103;  notre  Formulaire  anmtè,  p.  595,  notel,n.  2. 
—  M.  Chauveau  a  critiqué,  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  77,  p.  98 et  suiv.^  l'opi- 
nion contraire  habilement  développée  dans  une  diâsertatiott  insérée  t^ 

tôt.  (Q.  2178  b).  Comment  se  dresse  cet  étatf 

V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

1919.  (Q;  2178  bis).  Le  tuge^^mmissaire  pe^^fU,  pour  dresser  son  état 
de  coPim^m^  wawtwr  U  mente  des  titres? 
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Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  contre,  Dalloz,  n.  107. 

1 08.  (Q.  2179).  Le  proch-verbal  de  eoUocatùm  doit*il  être  levé  et  si- 
gnifié f  /wv  J    *    -r 
La  négative  est  admise  au  texte,  par  argument  de  Fart,  99  du  tarif. 

%  S.^Gontxedits. 

1 04.  (Q.  2179  ter).  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  p(mr 
contredire?  Ce  délai  est-il  susceptible  d^ augmentation  à  raison  des  distances  f 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait  Ta^ 
qu'ici,  comme  lorsqu'il  s*agit  du  temps  accordé  pour  produire  (V.  «*p*na,  n.  6Î 
et  suiv.),  le  délai  ne  court  contre  les  parties  qu'à  dater  de  la  dernière  des  sm 
mations  qui  leur  ont  été  faites.  Couf.,  Rouen,  l«déc.  185i  (D.f.55.2.121). 
Notre  auteur  plaçait,  dans  ce  cas,  sur  la  môme  ligne,  la  dénonciation  faite 
aux  créanciers  produisants  et  celle  faite  à  la  partie  saisie,  parce  qu'elles  ool 
le  même  but  :  la  fixation  du  délai  accordé  pour  contredire. 

Relativement  à  Taugmentalion  du  délai  à  raison  des  distances,  M.  Chau- 
veau distmguait  si  le  saisi  a  ou  non  constitué  avoué.  Dans  le  premier  cas, 
disait-il,  la  dénonciaiion  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  qu  il  v  ait 
lieu  à  augmentation.  Sic,  Nancy,  20  févr.  4847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  3r6V,  dans 
le  second ,  la  dénonciaiion  est  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile  avec 
les  dtîlais  calculés  en  raison  des  distances:  Rouen,  1"  déc.  1834  précité; 
Dalloz,  n.  112;  Bioche,  n.  138-141. 

i05.  (0.2180).  Le  juge-commissaire  pourrait-il  recevoir  les  eoniredits 
qui  surviendraient  après  le  délai?  Le  pourrait-il  jusqu'à  la  clôture  du  pr^h- 
verbal  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf ,  Dalloz,  n.  H6;  Bioche,  n.  141. 

i06.  Ainsi,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Stt/>p/cmen«  (précéd.  édit),  le 
créancier,  qui  a  formé  en  temps  utile  un  contredit  contre  une  des  colloca- 
lions  portées  au  règlement  provisoire,  ne  peut,  dans  Tinstance  qui  s'cj 
est  suivie,  attaquer  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal  les  autres  coUo- 
cations;  et  à  plus  forte  raison,  en  l'absence  de  tout  contredit.  Ton  n*esl  pas 
recevable  à  élever  des  contestations  par  des  conclusions  signifiées  dans  rio- 
stance  après  le  renvoi  à  l'audience  :  Bordeaux,  12  avr.  1853  {D.p-53.2.*4f). 
—La  forclusion  est  opposable  pour  la  première  fois  en  appel:  Rouen,!" dé»:. 
i854(D.P.55.2.121). 

1 07  (Q.  2180  ter).  N'y  a^t-il  aucune  exception  à  la  forclusion  prommck 
par  V art,  66 i? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  que,  si  un  créancier  avait  attendu  te  der- 
nier jour  du  délai  pour  contredire  la  collocation  d'un  autre,  celui-ci  aurait  la 
faculté  de  répoudre  après  la  quinzaine  et  de  contester  incidemment  la  créance 
du  pnîinier,  mais  qu'il  ne  pourrait  élever  un  contredit  étranger  à  sa  propre 
défense,  ni,  dans  tous  les  cas,  attaquer  les  autres  créanciers  non  contestants. 

1 08.  (Q.  2180  bis).  Le  créancier  qui  n'a  pas  contredit  peuP-il  néanmoins 
soutenir  une  contestation  faite  en  temps  utile,  dans  V intérêt  commun,  par  fun 
de  ses  cocréanciers? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Lyon,  18  févr.  4847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  390)  ;  Paris,  15  déc. 
1853  (/.  Av,,  t.  81,  p.  273).  Ces  décisions  reconnaissent  que  les  créanciers 
non  contestants  peuvent  reprendre  le  contredit  intéressant  la  masse  après  le 
désistement  de  celui  qui  l'a  formé.  Yoy.  aussi  Nfmes^  19  août  1847  (D.p.48. 
2.79)  ;  Dalloz,  n.  120. 
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€09.  n  a  été  jugé  aussi,  d*ane  part,  que  le  créancier  dont  la  collocatîon 
dans  le  règlement  prorîsoire  d'une  distribution  par  contribution  a  été  con- 
testée» Ifcut,  même  après  le  délai  de  quinzaine  accordé  pour  contredire,  atta- 
quer lui-même,  comme  reposant  sur  un  titre  frauduleux,  la  collocation  du 
contestant,  encore  bien  que  ce  dernier  se  soit  désisté  de  son  contredit,  si  le 
désistement  est  postérieur  à  la  conlestation  élevée  sur  sa  propre  collocation  : 
Paris,  12  juin  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  449)  ;  —  et,  d'autre  part,  que  le  créan- 
cier, ou  la  partie  saisie  qui  n*a  pas  contredit  dans  le  délai  légal  au  règlement 
provisoire  d'une  distribution  par  contribution,  n'en  est  pas  moins  encore  re- 
cevable  à  élever  des  contestations,  même  en  appel,  si  elles  sont  dirigées,  non 
contre  le  règlement,  mais  contre  le  jugement  dont  il  a  été  suivi,  ou  si  elles 
portent  sur  des  actes  accomplis  depuis  le  règlement  ou  depuis  le  jugement  : 
Paris,  18  nov.  1876  (t.  102,  p.  188). 

HO.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  tribunal  civil  de  Senlis  a  jugé,  le 
7  mai  1846  (/.  Av,,  t.  72,  p.  372),  que  l'intervention,  lors  du  jugement  des 
contestations,  des  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  provisoire 
dans  le  délai  de  la  loi  est  recevable,  et  que  le  contredit  du  saisi  fait  dans  le 
délai  peut  leur  profiter.  —  De  même ,  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  23  avr. 
1863  (t.  88,  p.  302),  que  le  créancier  qui  n'a  pas  contesté  dans  le  délai  de 
quinzaine,  n*en  a  pas  moins  le  droit  d'intervenir  à  Tefifct  de  reprendre  un 
contredit  fait  en  temps  utile  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  par  un  autre  créan- 
cier qui  s*en  est  désisté  plus  tard  ;  et  qu'en  tout  cas,  le  droit  de  reprendre  ce 
contredit  appartient  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

m.  D'un  autre  cêté,  la  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  15  nov.  1862 
(t.  88,  p.  84),  a  reconnu  au  poursuivant  qui  n'est  ni  contestant  ni  contesté, 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  difficultés 
survenues  en  matière  de  distribution  par  contribution. 

H)S^.  Mais  elle  a  jugé  eu  même  temps,  avec  pleine  raison,  que,  si  les 
frais  occasionnés  par  celte  intervention  ont  été  compris  par  le  jugement  parmi 
les  frais  privilégiés,  il  y  a  lieu  d'en  faire  opérer  le  retrancbement,  alors  même 
que  l'intervention  aurait  été  fondée  sur  ce  que  la  contestation  intéressait  la 
masse  entière^  et  que  le  créancier  qui  a  introduit  l'instance  est  rece- 
vable à  appeler,  de  ce  chef,  du  jugement,  et  à  demander  que  les  frais  dont  il 
s*agit  soient  mis  à  la  charge  de  l'intervenant. 

113.  (Q.  2180quinquiesB).  Lorsque  la  sommation  prescrUe  par  l'art.  663 
tt'a  pas  eu  lieu,  la  décnéanee  prononcée  par  Vart.  664  peut-eUe  être  en- 
courue? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annota,  p.  596,  n.  4. 

114.  (Q.  2178  ter).  Les  deux  sommations  au  saisi,  que  prescrivent  les 
art,  659  et  663,  doivent-elles  élre  cumulées?  L'une  ne  supplée-t-elle  pas  à 
l'autre? 

Décidé  au  texte  que  Pune  de  ces  sommations  ne  dispense  pas  de  Tautre. 
Adde  conf.,  notre  Formvd,  annot,,  p.  595,  note  2,  n.  1. 

115.  (Q.  2179  bis  a).  Dans  quel  cas  y  a-4'il  lieu  à  contredire  Vétat  de 
collocation?  Et  comment  se  fait  le  contredit? 

Il  n'est  fait  aucun  dire,  répond  M.  Chauveau  au  texte,  s'il  n*y  a  lieu  à  con- 
tester. La  contestation  se  fait  par  un  dire  sur  le  procès-verbal.  —  V.  au  sur- 
plus les  explications  données  tbid. 

116.  DsLUS  \e  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  mentionnait  en 
outre  les  solutions  suivantes  : 

La  nullité  d'une  distribution  par  contribution  est  valablement  demandée, 
sous  forme  de  contredit,  par  un  créancier  produisant.  Le  contredit  doit  alors 
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être  dirigé  contre  tous  les  produisants,  oarce  qa'iX  met  eo  cniestion»  k  Féfard 
de  tous,  la  validité  de  la  procédure  •  Orléans,  5  mars- 1851  (/.  A©-,  l-  7§, 
p.  550)  ;  Paris,  3  juin  1843  (ibid,)  ;  Dalloz.  V  Distrib.  par  eonttîh.,  n.  13». 
—  Mais  une  personne  étrangère  à  la  contribution  peut-elle  aussi  en  demandv 
la  nullité  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  ?  La  Cour  de  Cassation  a,  aTeo  rai- 
son, admis  la  négative  le  13  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  3). 

117.  Contrairement  à  l'opinion  émise  au  texte  par  M.  Chanireaa,  la  G«r 
de  Paris  a  décidé,  pwr  arrêt  du  15  déc.  1853  [J.  Av..  t.  8i',  p.  273),  qm, 
non-seulement  le  saisi  a  le  droit  de  contredire  po«r  relever  les  errenn  com- 
mises dans  le  règlement  tant  à  son  pr^udiee  qu'à  celui  de»  créaneiers,  et  de 
contester  les  créances  en  elles-mêmes  ou  leur  chiffre,;  mais  qu'il  est  reeevable 
même  à  critiquer  le  privilège  admis  par  le  règlement  provisoire.  M.  Bioebe, 
n.  154,  est  du  même  avis.  ~  Notre  auteur  persistait,  dans  le  Smppiàmtm,  ï 
déclarer  qu'il  n'apercevait  pas  l'intérêt  qui  pourrait  rendre  le  saki  reoevabb 
dans  cette  nature  de  contestation. 

118;  Il  a  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite  peut  régulièranent  d^ 
mander  par  voie  de  contredit  la  nullité  d'une  procédure  de  distribaiioo  par 
contribution  et  le  renvoi  des  parties  àia  faillite  '  cette  demande  oonetitinot 
un  incident  qui  doit  être  jugé  comme  tontes  les  autres  difficidtés  lelatire*  à 
cette  distribution  ;  mais  que  la  faillite  survenue  après  la  confection  du  règle- 
ment provisoire  ne  saurait  avoir  aucune  infioenee  sur  la  procédure  anléneaie- 
ment  suivie,  ni  modifier  les  droits  qui  en  résultent,  et  cin*en  conséquence» 
dans  ce  cas,  la  demande  du  syndic  est  non  reoevaole  :  Trin*  ciy.  de  la  Seioev 
28  fév.  1865  (J.  Av.y  U  92,  p.  317). 

119.  (Q.  2179  bis  b).  Une  femme  mariée  scms  le  ré^me  de  la  ommm 
natUè,  mais  qui  a  formé  une  demande  en  êéparatitm  de  btene,  a-UéUe  U  droit 
d*éire  coUoquée,  même  avana  la  séparation  prononcée,  dans  une  amfriMîM 
ouverte  sur  les  prix  des  biens  de  son  mari? 

Dans  les  précédentes  édiliont  du  SuppUmitii,  M.  Ghauveau  ensetgoaitM 
firmative;  seulement  il  admettait^  aveciin<airrêt  de  la  Gour  de  Besançon,  di 
20  nov.  1852  (S.^Y'.53.A^27),  que  les  autreff^fféancieradamaripeavent  eouger 
qae  la  femme  demie  caaAlon,'  ou  qu'ette  irerse  le  montant  de  sa  eoUocatiw  à 
la  Caisse  des  consignations  jusqu'à  la  liquidation  de  ses  droita^.rcpmML 

IISO.  (Q.  2179  quater).  Lorsqu'un  ordre  et  une  distribution  par  amÊri- 
butùyn  sont  sinrnitemémjent  ouverts  sur  le  prix  des  immenAUs  et  des  mesMesàu 
même  débi/teur,  novfvment  doivent  être  coUoqués  les  créanciers  hifpotkicmru  ^ 
produisent  dans  Vun  et  dans  Vautre? 

M.  Ghauveau  traitait  de  la  manière  suivante,  dans- les  préoédenterédHieDs 
du  Supplément,  cette  question  qui  n'avait  pas  été  examinée  au  texte  r  ^  Les 
créanciers  bypothécaires  ont  le  droit  de  produire  tout  à  la  fois  dans  Kordre 
et  dans  la  distribution  par  contribution  :  Trib.  civ.  de  Senlîs,  7  nni  1846 
(/.  Av,,  t.  72,  p.  373)  :  —  dans  l'ordre,  parce  qu'ils  ont  une  hypothèque 
inscrite;  dans  la  distribution,  parce  qu'avant  tout  ils  sont  créanciers,  ei  que 
l'hypothèque  qui  leur  a  été  conférée  n'est  qu'une  garantie  de  plus  donnée  I 
leur  créance.  Dans  ce  cas,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  simultanéité  des  pro- 
duotions  ne  tend  qu'à  un  but  unique,  le  paiement;  et  que  ce  paiemeat  doit 
être  effectué  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  nuÎTe  aur  antre»  erâMidere^  ee  qn 
arriverait  infailliblement'  si,  la  distribution  par  coniribntîon  éMni-elôtlaiée 
anmt  l'ordre,  les  créanciers  hypothécaires  trouvaient^  dans- cetter- demièic 
procédure,  une  coUocation  utile  r  Dans  cette  positîMi)  en  éfo^il  neicnr  9^ 
rait  plus  dû  que  le  solde  de  leur  créance,  puisqu'ils  enauraienttooehé  ose 
partie  au  moyen  de  la!  distribution  par  contribution,  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  profiteraient^  à  l'exclusion  des  chirographairee,  du  reli- 
quat du  prix  des  immeubles  devenu  disponible  pour  eux  à  cause  du  paiement 
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provenant  du  bordereau  délivré  dans  la  distribution.  — Ne  faut-îl  donc  pas^ 
en  pareille  circonstance,  admettre  les  créanciers  hypothécaires  dans  Tordre, 
et  les  colloquer  conditionnellement  seulement  dans  la  distribution?  —  Et  ne 
d6it-on  pas  attendre,  pour  clôturer  la  distribution,  que  le  règlement  définitif 
de  Tordre  ait  été  arrêté?  —  Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  sont  alors 
connus^  on  ne  s'expose  à  aucun  double  emploi.  —  Les  créanciers  utilement 
colloques  dans  Tordre  ne  figureront  plus  dans  la  distribution.  —  Ceux  qui  ne 
toucheront  dans  Tordre  qu  une  partie  de  leur  créance  participeront  pour  le 
surplus  à  la  distribution,  et  ceux  qui  ne  viendront  pas  en  ordre  utile  verront 
leur  hypothèque  rayée  en  vertu  de  Tordonnance  de  clôture  de  Tordre;  ils  n» 
conserveront  plus  que  la  qualité  de  créanciers  chirographaires»  dont  ils  se 
prévaudront  aans  la  distribution. 

lldl.  Au  premier  abord,  ce  mode  de  procéder  séduit  par  sa  simplicitéet 
ses  résultats  en  apparence  fort  équitables  ;  il  ne  résiste  pas  cependant  à  ua 
examen  sérieux.  Sa  réfutation  se  trouve  dans  les  termes  de  Tart.  2093, (iod. 
civ.,  qui  porte  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  que  le  prix  s*en  distribue  entre  eux  par  contribution,  s*il  n'y  a  des 
causes  légitimes  de  préférence.  —  Ces  causes  légitimes  de  préférence  sont, 
d'après  Tart.  2094,  God.  civ.,  les  privilèges  et  les  hypothèques.  Un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  réunit  en  lui  deux  qualités  :  il  est  d*abord  créan- 
cier, il  a  ensuite  une  cause  légitime  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  d'un  rang  inférieur,  et  sur  ton»  ceux  qu  ne  sont 
que  chirographaires.  D'où  la  conséquence  qu'il  possède  une  action  sur  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  débiteur,  pour  obtenir  le  rembourse* 
ment  de  sa  créance  ;  qu'il  peut  agir  à  son  gré  comme  simple  créancier  cbiro- 
graphaire  ou  comme  jouissant  d'une  hypothèque,  et  qu'il  ne  porte  jamais  aux 
autres  créanciers  un  préjudice  dont  îhr  puissent  se  plaindre,  lorsque,  par  rme 
de  ces  deux  voies,  ou  par  teste»  lesr  deux  réunie»,  irpaniestli  se  faire  payvr;' 
Les  autres  parties  intéressées  ont  san» douté  ledroit  de  pourvoir  à' ee'4c^)> 
ne  touche  que  ce  qui  lui  est  régulièrement  dû,  m^isf  elles  ne'  peuvent  pas» 
s'opposer  à  ce  qu'il  touche  dans  la  distribution  plutôt  que  dans  Tordr^  oa^ 
vice  ver$à.  LorsifU'un  ordre  et  une  distribution  par- contribution  *  s'ouvrent? 
pour  la  répartition  du  prix  des  immeubles  et  des  meubles  d'un  débiteur,  ces 
deux  procédures  peuvent  être  menées  de  front,  parallèliementf  oomrae'  aussi 
Tune  peut  préoéaer  l'autre.  Chacune  d'elles  a  sa  physionomie  partkoulièfe  et 
ses  règles  spéciales.  Aucune  d'elles  n'est  subordonnée  à  Tautre.  La  mai^e: 
de  la  distribution  par  contribution  est  ordinairement  plus  rapide  qpe  4)eU6de 
Tordre.  Les  intérêts  qui  s'agitent  dans  celui-ci  sont  plus  graves,  plus  compli- 
qués que  les  questions  qui  surgissent  dans  celle-là.  Le  plus  souvtînt  une  dis- 
tribution commencée  en  même  temps  qu'un  ordre*  est  terimée  bien  avant'  ce 
dernier.  Daos  la  distribution^  œsont  des-  créanciers  chivograptiaires  qui 
agissent,  quelffuefois  en  contact  av«c des<ïréaiiciers  privilégiés;  dans  Tordre,  . 
pas  de  crâmciers  ohirographaires,  si  eeif^i  aoeidemellemenVet'ooTrtmeei^p-f 
çant  les  droits  d'un  créancier  hypothécaire,-  leur  débiteur'.  La  dlstributiotii.' 
ouvre  une  lice  où  tous  les  créanciers  ^du  débiteur  eoflimun  peuvent  .se  reneoii^ 
trer  ;  Tordre,  an  contraire,  ne  permet  Tàecè»  qu'aux  crétoevers  hypofthéomré^ 
ou  privilégiés.  Il  suit  de  là  qne^  tant  qu'un  créancier  hypotbééàircr^  prodài^ 
sant  dans  une  distribution  par  contribution,  n^  pas  été  payé  par  Tacquéfeni* 
ou  Tadjudicataire  des  immeubles  du  débiteur,  il  doit  être  colloque  sur  le  prix 
des  meubles  dans  la  proportion  de  Tintégralité  de  sa  créance,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'arrêter  à  la  possibilité  d'une  coUocation  utile  dans  Tordre  ;  mais 
que  si  la  clôture  de  Tordre  a  précédé  celle  de  la  distribution,  ce  créancier 
sera  rayé  de  la  collocation  provisoire  ou  n'y  sera  pas  compris,  ou  bien  verra 
sa  collocation  réduite  suivant  qu'il  aura  été  payé  en  tout  ou  en  partie  seule- 
ment, par  Teffet  de  son  hypothèque  ;  que  si,  au  contraire,  la  distribution  est 
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clôturée  avant  Tordre,  il  ne  pourra  être  colloque  dans  cet  ordre  me  pour  la 
gomme  qui  lui  sera  due.  défalcation  faite  du  montant  de  sa  contribution  dans 
la  répartition  au  marc  le  franc  faite  dans  la  distribution.  Sans  doute  alors  U 
diminution  de  sa  créance  profitera  aux  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque, à  l'exclusion  des  chirographaires  ;  mais  c'est  là  le  résultat  parfaite» 
ment  légal  de  la  position  des  parties,  résultat  qui  d'ailleurs^  il  faut  le  re- 
marquer, ne  change  rien  à  la  situation  respective  des  divers  créanciers,  s 
Ton  admet  par  hypothèse  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  aient  produit 
dans  la  distribution  par  contribution,  droit  que,  dans  certaines  circonstanoe«, 

Suelques-uns  peuvent  ne  pas  exercer,  mais  qui  appartient  évidemment  à  tovs. 


potr 
manière  ir- 
révocable Tun  à  Tautrc. 

D'ailleurs,  si  Ton  s'en  tenait  au  premier  système  signalé  plus  hant,  il  fau- 
drait, pour  clôturer  la  distribution,  attendre*  non  pas  seulement  la  clôture  de 
Tordre,  mais  encore  le  paiement  des  bordereaux  de  collocation,  car,  à  défaut 
de  ce  paiement,  une  toile  enchère  peut  être  poursuivie  et  le  prix  pnmiiif  se 
trouver  considérablement  diminué,  ce  qui  nécessiterait  l'adoussioa  A  la  dis- 
tribution de  créanciers  que  leur  rang  dans  l'ordre  en  aurait  d'abord  fait 
écarter.  Et,  comme  le  créancier  porteur  d'un  bordereau  n'est  pas  astreint  ï 
en  poursuivre  immédiatement  le  paiement,  le  règlement  définitif  de  la  distri- 
bution par  contribution  serait  ainsi  ajourné  à  une  époque  indéterminée  ac 
grand  détriment  des  créanciers  chirographaires.  On  est  donc  forcé  par  ia  hi 
et  réquité  d'admettre  le  dernier  système,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois 
que  le  premier  soit  impraticable  d'une  manière  absolue.  Les  circonstances 
peuvent  le  rendre  avantageux,  mais  en  principe  on  doit  le  repousser. 

llSld.  Ajoutons  que,  dans  une  espèce  où  une  distribution  par  contribu- 
tion avait  été  ouverte  postérieurement  à  l'ouverture  d'un  ordre»  mais  avant  h 
clôture  définitive  de  celui-ci,  et  où  tous  les  créanciers,  tant  hypothécaires  çot 
chirographaires,  avaient  produit  dans  cette  distribution  pour  Tinlégralité  de 
leurs  créances,  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  par  arrêt  du  14  juin  1864  ^/.  At.y 
X,  90,  p.  126),  que  les  créanciers  hypothécaires  colloques  provisoirema^ 
dans  l'ordre  pour  une  partie  de  leurs  créances,  ne  peuvent  demander  coUoci- 
tion  dans  la  distribution  par  contribution  du  prix  des  meubles  que  pour  ce 
qui  leur  restera  dû  par  suite  du  règlement  définitif  de  l'ordre,,  et  non  poarh 
totalité  de  leurs  créances. 

t9S.  (Q.  2479  quinquies).  Quels  sont  les  effets  du  règlement  prorisoire 
non  contesté  quant  aux  droits  des  créanciers  sur  la  somme  à  distrihuer? 

11  est  reconnu  par  la  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  que  ce  règlement  confère  aux  créaociefs  un 
droit  irrévocable  auc[uel  on  ne  peut  plus  préjudicier.  C'est  une  conséquence 
rigoureuse  du  principe  de  la  forclusion.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  règle- 
ment doit  recevoir  son  exécution  même  après  la  déclaration  de  faillite  du  dé- 
biteur, et  quoique  le  tribunal  ait  fait  remonter  cette  faillite  à  une  époque  an- 
térieure au  règlement  ou  à  l'ouverture  de  la  contribution  :  Paris,  30  mzn 
1848  (D.p.48.2.91);  Rouen,  31  mai  1850  et  6  juin  1851  (Joum.  de  eetu 
Cour,  1851,  p.  98);  Metz,  16  août  1849  (S.-y.49.2.520). 

124.  Sous  la  quest.  2180  sexies,  au  Supplément,  H.  Chauveau  rappelait 

Sue  le  point  de  savoir  si  le  règlement  définitif  peut  être  attaqué  par  la  voie 
e  l'appel  ou  de  l'opposition  a  été  controversé;  que  la  Cour  de  Paris,  par 
arrêt  du  26  juill.  1844  (Dalloz,  n.  181),  s'était  prononcée  pour  l'appel  ;  tan- 
dis qu'il  avait  enseigné,  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  233, 
formule  n.  722  bis,  que  Topposition  était  seule  recevable;  et  il  ajoutait  que 
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son  opinion  ne  serait  plus^  sans  doute,  désormais  contestée,  puisque,  en  ma- 
tière a*ordre,  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  767)  n'a  ouvert  que  la  voie  de  l'op- 
position contre  le  règlement  définitif^  et  que  l'analogie  est  manifeste. 

ft  ft^.  La  Cour  de  Paris  a,  en  effet,  décidé,  le  5  mars  4872  (/.  iio.,  t.  97, 
p.  395),  que  le  créancier  qui  n*a  pas  contesté  dans  le  délai  légal  le  règle- 
ment provisoire  de  distrinution  par  contribution,  est  encore  recevab^  à 
fopmer  opposition  au  règlement  définitif,  lorsque  cette  opposition  n'a  pas 
pour  objet  de  faire  admettre  une  nouvelle  réclamation,  mais  uniquement  de 
faire  opérer  certaines  rectifications  qni  n'ont  pas  été  effectuées  conformément 
aux  prescriptions  de  la  décision  rendue  sur  les  contredits. 

ft  J^H.  Mais  il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  25  mars  1860 
(t.  86,  p.  125),  qu'il  en  serait  autrement,  en  vertu  du  principe  d'après  le- 

3uel  le  règlement  provisoire  de  distribution  par  contribution,  non  contesté 
ans  le  délai  légal,  confère  aux  créanciers  des  droits  irrévocables,  si  l'oppo- 
sition au  règlement  définitif  av^it  pour  objet  de  faire  statuer  sur  une  préten- 
tion nouvelle. 

4)^*7.  (Q.  2180  septies).  Le  créancier  forclos  ou  émneè  par  ordonnance 
du  juge-commissaire  ne  pourrait-il  pas  se  présenter,  en  vertu  des  mêmes  titres, 
à  une  autre  distribution  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte^  où  il  est  ajouté  qu'il  en  serait  autrement 
si  c'était  après  contestation  et  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
que  le  créancier  eût  été  évincé. 

128.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  nov.  1852  (D. p. 56.2. 17),  a 
jugé,  conformément  à  ce  principe,  que^  bien  qu'un  règlement  définitif  de  dis- 
tribution non  attaqué  en  temps  utile  confère  aux  créanciers  colloques  un 
droit  irrévocable  vis-à-vis  du  débiteur,  sur  la  somme  qu'ils  ont  touchée,  il 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  débiteur  qui  n'a  élevé 
aucune  contestation  avant  la  clôture,  soit  non  recevable  à  contester  l'existence 
ou  la  quotité  d'une  créance  admise  dans  le  règlement  définitif,  alors  que  le 
titulaire  de  cette  créance^  non  intégralement  payé,  se  présente  dans  une  autre 
contribution  et  exerce  ses  droits  sur  des  valeurs  autres  que  celles  qui  font 
l'objet  dudit  règlement;  le  défaut  de  contestation  de  la  part  du  débiteur 
n'équivalant  pas,  en  pareil  cas,  à  la  reconnaissance  de  l'existence  et  de  la 
quotité  de  la  créance.  —  Ici,  disait  M.  Chauveau  {Supplém,,  précéd.  édit.), 
ne  se  trouvent  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  1351,  Coa.  civ.,  tandis 
qu'on  les  rencontre  dans  la  solution  suivante  :  Le  jugement  qui,  dans  une 
distribution  par  contribution,  rejette,  en  présence  du  débiteur^  quoique  ce 
dernier  n'ait  pas  pris  une  part  active  au  débat,  le  contredit  formé  par  des 
créanciers  contre  l'une  des  coUocations,  fait  obstacle,  par  l'autorité  de  la  • 
chose  jugé,  à  ce  que  le  débiteur  porte  de  nouveau  la  question  devant 
un  autre  tribunal  :  Paris,  15  avril  1853  (/.  Av,,  t.  79,  p.  56).  Dans  l'espèce, 
le  débiteur  prétendait  arriver  à  la  restitution  de  la  somme  touchée  dans  la 
distribution. 

129.  (Q.  2180  sexies).  Lorsque  le  jugement  définitif  sur  les  contredits  a 
été  rendu  en  Vàbsence  des  opposants,  ceux-ci  peuvent-ils  l  attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau,  qui  a  posé  cette  question  au  texte,  s'est  borné  à  y  indiquei 
des  systèmes  divers,  sans  donner  lui-même  de  solution,  se  réservant  dtj  s 
prononcer  lors  de  l'examen  d'une  question  analogue  qui  se  présente  en  ma 
tière  d'ordre  et  qui  doit  être  résolue  par  les  mêmes  motifs.  —V.  Ordre. 
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§  9.— Règlameiit  déflnitil.  —  Mandements. 

f  80.  (Q.JISO  qnater).  En  quoi  eomkte  la  dôhure  du  proe^-««r6à 
élans  le  cas  où  U  n'y  a  pas  de  conUsiatûmf 
Le  jage- commissaire,  est-il  dit  au  texte,  avant  de  eleœ  aen  prooèa-Yert» 

Sronoace  la  déchéance  des  créanciers  non  predoisants;  fl  cnlculc  les  ànL- 
'enregistrement  et  de  greffe,  les  frais  de  peurmiite,  les  intérêts  des  sonns^ 
admises,  les  frais  de  chaque  créance,  ceux  de  borderean  de  coHocation  et  4: 
quittance,  et  ceux  dus  an  dépositaire  des  deniers. 
Adde  conf.,  Dalioz,  n.  174, 178  et  s.;  Rioci»,  n.  312  ete. 

181.  Jngé  que  la  position  respective  des  .créanciers  est  définiftifews. 
fixée  au  jour  du  règlement  provisoire  eu  égard  au  montp^nt  de  leurs  créanc&f 
ï  cette  époque  :  de  sorte  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  prenche.en  conaidération  !« 
acomptes  payés  dans  Tintervalle  de  ce  règlement  au  règlement  définitif  sr 
une  créance  colloquée,  si  ce  qui  en  reste  dû  dépasse  encore  le  montant  de  k 
somme  à  distribuer  :  Orléans,  23  avril  1863  (/.  Av,,  t.  88,  p.  30S). 

181d.  En  ce  qui  touche  les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur  k 
procès-verbal  de  distribution  par  contribution,  Voy.  Cass.,  i*'  dov.  1861 
?/.  Av.  y  t.  87,  p.  3)  ;  solutions  de  la  régie,  9-12  déc.  1862  (t.  88,  p.  158)  et 
10  juin,  1863  (t.  89,  p.  168),  ainsi  que  les  observations  présentées  J.  Av,, 
t.90,p.l71. 

188.  (Q.  2182).  Doit-on,  indépendamment  des  mandements  ou  hordereain 
de  coOocation,  délivrer  une  expédition  du  procèi-verbal  ? 
Réponse  négative  au  texte. 

184.  (Q.  2183).  Le  mandement  e$t*U  un  titre  exécutoire? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Addie  CQnf.,  Dalloz,  n.  187. 

:186.  (Q.  2183  bis).  La  délivraneê  du  mandement  libér^-i-^le  le  débi- 
êewrf 

Non,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  le  mandement  ne  contient  qn'ane  dâé- 

fation  imparfaite  qui  n'anéantit  point,  avant  que  le  paiement  soit  effeetoé. 
obligation  du  débiteur  primitif. 

188.  (Q.  2181).  Comment  doit  être  faite  Pii^muUion  de  créance  esiait 
par  rar«.  665?  ^ 

jnie  doit  être  faite,  est-il  dit  au  texte,  entre  les  mains  du  greffier,  par  k 
créancier  en  personne,  assisté  de  son  avoué,  sans  assignatioa  aux  antres 
parties. 

Adde  conf.,  M.  Dallez,  qui  croit  toutefois  que  l'affirmation  peut  èlre  hUi^ 
par  un  fondé  de  pouvoir  du  créancier  :  c  ce  n'est,  en  effet,  observe-l-îl,  que 
pour  le  serment  proprement  dit  que  la  loi  requiert  l'intervention  de  )a  partie 
elle-même.  >  M.  Ghauveau  disait  dans  le  Stt|ip2^meftf(précéd.édit.),  que  cette 
opinion  lui  paraissait  fondée. 

^  137.  (Q.  2181  bis).  Lorsque  le  client  de  ravoué  qui  a  poursuivi  mm  dis- 
iribuUon  par  contribution  et  obtenu  la  distraction  pour  les  frais  de  poursuite, 
refuse  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  cet  avoué  peut-il  contrémdrek 
greffier  à  lui  délivrer  un  mandement  hors  de  la  présence  du  cliesU? 

L'avoué  poursuivant  qui  a  demandé  la  distraction  des  dépens,  a  jlû,  disai* 
M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ôteeocoiloqiié  par 
privilège  dans  le  règlement  définitif.  Bien  qu'en  règle  géipérale,  il  ne  soi» 
délivré  qu'un  mandement  pour  la  coHocation  de  l'avoué  et  pour  celle  de  son 
client,  quand  il  s'agit  des  frais  de  poursuite  de  la  contribution,  rien  n'em- 
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péobe  qu'il  ne  «rit  délivré  deux  bordeream»  Fuii  a  Tftvoaé  poar  ses  frais  pri- 
viléffiéa;  TMitre  an  client  panr  sa  oollocation  «o  marc  le  franc  La  créance 
.jde  rayoué  semble  dsToir  être  dispensée  de  toute  affirmation  an  greffe,  pnis- 
iqu*elle  i^lteide  la^taxe  liile  papl»  juge^commissaire  et.  de  Taiffirmation  spé- 
ciale faite  par  Tayoué  devant  ce  magtstmt  penr  obtenir  la  distraction  des 
dépens.  D'où  M.  Ghauveau  était  disposé  è  conclure  que  l'avoué  peut  con- 
traindre le  greffier  à  lui  délivrer  mandement  pour  le  montant  de  ses  frais.— 
'Cependant,  {)our  éviter  toute  difficulté,  il  conseillait  à  TavcMiô  d*<€D  référer  sans 
'frais  au  président  pour  qu'il  lève  les  scrupules  du  greffier,  et  si  celui-ci  ré- 
siste, d'appeler  régulièrement  en  référé  son  client  et  le  jgreffier  pour  voir  dire 
que,  malgré  le  refus  d'affirmation  de  la  part  du  premier,  un  mandement  lui 
-sera  délivré. 

1.88.  (Q.  2184).  Lorsque  les  deniers  à  distribuer  ont  été  consignés,  le 
^porteur  du  mandement  peut-il,  sur  la  simple  représentation  qu'il  en  fait,  tou- 
cher le  montant  de  sa  coUocation  f 

n  fout,  en  outre,  selon  Carré,  au  texte,  cpie  le  porteur  du  mandement  re- 
présente au  préposé  de  la  Caisse  des  consignations  les  certificats  exigés  par 
Part.  548,  et  que  Tétat  de  collocatkm  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  3  juill.  1816  ait  été  remis  à  ce  préposé  par  le  greffier  du  tribunal.  Mais 
M.  Ghauveau,  ibid.,  regarde  comme  inutile  la  production  des  certificats  dont 
parle  Fart.  548. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dallo^,  n.  188,  189. 

S  10.  ^  ContMtalions.  •*-.  JugiMS&t. 

189.  (0.2185  bis].  Ta-t-UUeu  à  roiroi  d  raudienee  qucmâUV^ 
d^une  difficulté  élevée  par  un  dire  sur  le  procés-^^erbal  du  juffe^eommiesaire  par 
un  tiers  étranger  à  la  distribution,  akre  que,  le  réglmnetU  provisoire  ayasU  été 
contesté,  la  décision  sur  la  contestation  est  soumise  aux  juges  d'appel  f 

Non,  sans  doute,  répondait  M.  Ghauveau  daos  le  Supj^mesU  (précéd.  édit.), 
et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  13  aov.  1861  (/.  Av,, 

t.87,  p.  3V         "       -- - 

présentes  a 

de  première  , 

fiper  sur  un  procès -verbal  dont  la  connaissance  est  déférée  à  la  juridiction 

d'appel  ;  qu'il  n'y  aucun  renvoi  possible  devant  un  tribunal  dessaisi  ;  mais 

que  le  juge -commissaire  peut  procéder  au  règlement  définitif  en  8exM>n£or- 

mant  à  la  décision  de  la  Cour,  sauf  au  tiers  qui  avait  fait  le  dire  à.  attaquer  ^ce 

règlement  par  la  voie  de  Topposition. 

140.  (Q.  2186).  Si  Pune  des  parties  qa*on  doit metêre  m  camée,  m  casée 
contestation,  n*avaàt  pas  (favotc^,  commenJt  VappelkraiUm  à  V^iiudienuf 

(Par  exploit  à  personne  on  domicile,  est-il  répondu  au  texte. 

4vil.  Daus  le  Supplhnent  (précéd.  édit.),  M.  Ghauveau  ajoutait: 

La  partie  saisie  qui  n'a  pas  été  appelée  dans  les  contestation» est  senle.ra- 
cevabïe  à  se-  plaindre  de  cette  omission,  et  les  autres  parties  ne  peuvent  s'en 
prévaloir:  Rouen,  4  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,.p.  111);  Gass.,  24^oût  1847 
(t.  73,  p.  169)  ;  Dalloz,  n.  161. 

i  48. .  Il  n'est  pas  indispensable  de  mettre  en  cause' tentes  les  <  parlîeB  que 
l'art.  J667  îndiqHe:  Limoges,  15  janv.  1895  (/.  Av.,  t.  «3,  p;9IO).ÏÏiais  il  «st 
bien  .entendu  qu'il  faut  appeler,  tontes  les  parties  dent  rintétfèt  est  mis  di- 
reetaiant  en  jen.par.la  contestation  ;  et  eeue-^i  serait  omise  «lirait  le  dreit 
deae poorvotr  par  tiereeoppoailîon. 

148.  L'intimation  de  l'avoué  le  plus  ancien,  en  cas  d'appel  du  jugement 
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qui  résout  une  difficulté  élevée  sur  Tétat  de  disIfibutioQ  par  un  deseréander! 

Sroduisants,  n'étant  prescrite  que  poar  rendre  commane  à  tous  ceai-d  lî 
écision  à  intervenir,  son  omission  ne  saurait  influer  en  rien  sor  lareeer» 
bilité  de  Tappel  :  Gass.,  30  juin  1845  (D.p.52.1.32);  Bordeaux,  3  juilliSa 
(D.p.53.5.164);  Dalloz,  n.  157  et  suiv. 

14L4.  La  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus  ancien  ne  rend  point  dodr. 
cevable  Tintervention  personnelle  des  créanciers  opposants.  Seulement,  n 
ce  cas,  ils  doivent  supporter  les  frais  de  leur  intervention  :  Gaeo,  12jia 
1854  {Jowm.  de  cette  Cour,  1854,  p.  242)  ;  Dallez,  n.  129. 

145.  D*un  autre  côté,  les  parties  intéressées  à  se  défendre  d*aoeM> 
tredil,  qui,  au  lieu  de  s*entendre  sur  le  choix  d'un  avoué  common  pour  la 
représenter  toutes,  ont  constitué  chacune  un  avoué,  doivent  supporter  la 
frais  occasionnés  par  cette  constitution  :  Rouen,  l*'  avril  1861  (J.  îo.,  LS7, 
p.  493). 

146.  (Q.  2187).  Est'-il  de$  cas  où,  pour  défendre  à  lacontettalm,» 
doive  appeler  un  autre  avoué  que  Vavouè  te  plus  ancien  ? 

Il  en  existe  deux,  selon  Topinion  admise  au  texte  :  celui  où  le  ehent  de 
Tavoué  le  plus  ancien  a  le  même  intérêt  que  le  créancier  contesté, et  ee/oi  où 
ce  client  est  sans  intérêt,  comme  s'il  est  privilégié. 

1/47.  La  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus  ancien  est  réputée  avoir  eu 
lieu,  selon  le  vœu  de  la  loi,  lorsque  Tavoué  qui  y  a  été  appelé  était  de  fiit  Je 
plus  ancien,  quoiqu'il  n'ait  pas  figuré  en  cette  qualité,  mais  seulement oomsK 
avoué  de  l'un  des  créanciers.  En  tout  cas,  le  défaut  de  mise  en  cnsede 
l'avoué  le  plus  ancien  n'emporte  pas  nullité,  lorsque,  par  suite  de  liibr* 
clusion  de  divers  opposants  qui  n'ont  pas  produit  en  temps  utile,  le  créu 
cier  représenté  par  l'avoué  appelé  à  la  contnbution  est  resté  le  seul  eréaaàr 
produisant  :  Cass.,  21  fév.  1854  p.P.54. 1.398). 

148.  L'avoué  le  plus  ancien  est-il  tenu  de  conclure  sur  les  divers  coih 
tredits  formés  par  les  créanciers  opposants,  ou  bien  peut-il  s'en  rapport? 
simplement  à  justice  pour  la  masse,  et  ne  conclure  directement  que  pour  son 

Sropre  client,  notamment  lorsqu'il  a  à  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  celohci 
es  moyens  différents  de  ceux  qu'il  pourrait  présenter  dans  Tinlérét  èk 
masse  ? 

Appelé  à  résoudre  cette  question,  nous  l'avons  fait  dans  les  termes  sm 
vants  :  L'avoué  le  plus  ancien  qui,  dans  une  procédure  de  distribution  par 
contribution,  représente  la  masse  des  créanciers  opposants,  ne  peut  en  même 
temps  occuper  pour  un  client  qui  aurait  des  intérêts  contraires  à  ceoj  <le 
cette  masse:  cela  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Si  cette  contrariété  d'in- 
térêts devait  se  présenter,  il  y  aurait  nécessité  de  confier  la  défense  de  1j 
masse  à  un  avoué  autre  que  le  plus  ancien  :  la  règle  de  l'art.  667,  Cod.pn^> 
souffrirait  nécessairement  alors  exception  (V.  ci-<fessus,  n.  i46).  S'il  n'np^ 
opposition  d'intérêts  entre  la  masse  ae  créanciers  et  le  client  de  l'avoué  le  plus 
ancien,  rien  ne  saurait  plus,  ce  nous  semble,  embarrasser  celui-ci.  Il  i^ 
valoir  les  moyens  divers  que  son  client  et  les  autres  opposants  peuvent  res- 
pectivement avoir  à  invoquer  contre  le  créancier  contesté.  Quel  inconvénieol 
peut-il  y  avoir  à  ce  qu'il  prenne  des  conclusions  différentes,  mais  non  cou- 
traires  pour  tels  ou  tels  opposants  ?  Pourquoi  cette  diversité  dans  les  movenî 
à  présenter  le  déterminerait-elle  à  ne  conclure  directement  que  pourson  clienji 
et  à  s^en  rapporter  simplement  à  justice  pour  la  massé?  Ne  serait-ce  pas  of* 
serter  en  quelque  sorte  la  défense  crue  la  loi  lui  remet  des  intérêts  des  oppo- 
sants? Ce  parti  ne  nous  paraîtrait  devoir  être  embrassé  que  dans  lecasouj 
masse  ne  serait  pas  en  situation  d'opposer  une  résistance  sérieuse  aux  pi^ 
tentions  du  créancier  contesté. 
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149.  (Q.  2189).  Que  doiUn  entendre  par  ces  moU  de  Vart.  667  :  Le 
DOursuiTant  ne  pourra  être  appelé  ea  cette  qualité  ? 

Ces  mots  signifient,  suivant  Texplication  donnée  au  texte,  que  le  poursui- 
vant ne  doit  être  mis  en  cause  qu*autant  qu'il  est  créancier  contestant  ou  con- 
testé. 

150.  (Q.  2189).  Faut'H  eignifier  copie  du  proeès-verbal  contenant  le  dire 
^ après  kçptel  la  contestation  est  élevée,  et  peut- on  répondre  Ipar  écrit  à  cette 
contestation? 

'     Ces  deux  points  sont  résolus  négativement  au  texte. 

15t.  (Q.  2190).  Les  parties  peuvent-elles  plaider  avant  ou  après  le  rap» 
port  du  juge- commissaire  ? 

D  est  enseigné  au  texte  que  les  parties  ne  peuvent  plaider  avant  le  rapport, 
mais  qu*elles  en  ont  le  droit  après. 

1  52.  (Q.  2189).  Comment  se  jugent  les  difficultés  sur  les  contredits? 
Quelques  nombreuses  que  soient  ces  difficultés,  d'après  M.  Chauveau,  au 
texte,  elles  doivent  être  vidées  par  le  même  jugement. 

153.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  tribunal,  saisi  incidemment  et  par 
voie  de  contredit  d'une  contestation  élevée  sur  le  règlement  provisoire,  doit  se 
borner  à  apprécier  les  titres  qui  lui  sont  soumis,  de  la  même  manière  que  le 
juge  commissaire,  et  ne  peut  ordonner  la  preuve  de  faits  qui  auraient  pour 
but  de  crééer  un  titre  au  contestant  :  Trib.  civ.  de  Perpignan^  9  juill.  1861 
(J.  Av.,  U  87,  p.  18). 

g  il.  — Sous-distribution. 

154.  (Q.  2169  bis).  Les  créanciers  d^un  créancier  du  débiteur  peuvent-Us 
se  présentera  la  distribution  en  son  son  nom  ?  Comment  peut  et  doit  être  faite 
une  sous -distribution? 

La  première  question  a  été  résolue  affirmativement  au  texte,  où  il  est  expli- 
qué que  lorsque  la  somme  qui  doit  revenir  à  chaque  créancier  opposant  est 
connue,  ses  propres  créanciers  peuvent  faire  ouvrir  sur  cette  somme  une 
sous -distribution  qui  se  poursuit  scion  les  mêmes  formes  que  la  distribution 
principale,  et  à  laquelle  ils  prennent  part  proportionnellement  à  leurs 
créances  respectives. 

Adde  conî.,  Dalloz,  n.  23  et  suiv.;  Bioche,  n.  30. 

155.  Il  peut  arriver,  disait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions 
du  Sunplément,  qu'un  créancier  du  débiteur  sur  lequel  la  distribution  par 
contribution  va  s  ouvrir  ou  est  ouverte,  ait  lui-même  des  créanciers  intéressés 
à  profiter  de  ses  diligences,  ou  bien  à  suppléer  à  sa  négligence.  Dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur,  créancier  du  saisi,  s'est  porté 
opposant  et  qu'il  figure  ou  doit  figurer  dans  la  distribution,  ses  créanciers 
n'ont  qu'à  former  opposition,  sur  la  caisse  des  consignations,  au  paiement 
du  bordereau  qui  pourra  lui  être  délivré  sur  la  somme  consignée  ;  ils  veille- 
ront ensuite,  en  intervenant,  s'il  le  faut,  dans  la  distribution,  à  ce  que  leur 
débiteur,  connaissant  l'existence  de  ces  oppositions,  ne  laisse  pas  péricliter 
ses  droits  en  ne  produisant  pas  ou  en  ne  défendant  pas  aux  contestations 
dirigées  contre  sa  production.  Us  peuvent  aussi,  sans  former  opposition  sur  \ 
la  caisse  des  consignations,  intervenir  directement  dans  la  distribution  pour 
s'opposer  à  la  déhvrance  du  bordereau  destiné  à  leur  débiteur,  et  réclamer 
une  collocation  en  sous  distribution.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
le  créancier  porteur  d'un  titre  valable  n'a  point  formé  opposition ,  qu'il 
reste  dans  l'inaction  parce  qu'il  craint  que  ses  démarches  ne  profitent  qu'à 
ses  créanciers,  ces  derniers  peuvent  former  opposition  en  son  nom,  soit  entre 
les  mains  de  l'officier  qui  doit  procéder  à  )a  vente,  soit  à  la  caisse  des  consi- 
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gnatîonSySi  le  prix  y  a  été  déposé,  et  se  présenter  à  la  distribntion  en  demiuiaQt 
à  être  colloques  proportîonneileméat  à  l'importance  de  la  eréanee  de  b* 
dAitear.-*-Qna0a  la  première  distribution  est  terminée^^t  que  la  somme  n>  i 
Tenant  à  lesr  débiteur  est  définitivement  fixée,  ils  la  répattissent  entre  mï 
Tamiable,  si  elle  est  suffisante,  ou,  en  cas  d'insaffisance,  sHUparrienneQti 
B*entendre;  sinon,  ils  font  ouvrir  une  sous-distribution,  «fui  se  poonûtdant 
les  mêmes  formes  que  la  distribution  principale. 

456.  Jusc[u'au  règlement  provisoire  de  cette  sons-distribution,  ton  le 
antres  créanciers  du  même  créancier  colloque  peuvent  fomiier  opposiiioDo: 
intervenir  pour  prendre  part  à  la  répartition.  Ici  n'existe  pas  le  privilège  q:: 
l'art.  758  accorde  en  matière  de  sous-ordre  aux  créanciers  qui  se  sont  baco> 
naître  avant  la  clôture  définitive  de  Tordre.  Il  y  a  du  reste,  entre  la  procéda/? 
de*80us-ordre  et  celle  de  la  sous-dislribution  des  analogies  nombreuses,  qi. 
dispensent  d*entrer,  à  Tégard  de  cette  dernière,  dans  des  développemenkqi: 
feraient  double  emploi  avec  ceux  dont  la  première  est  Tobjet  an  mot  Mn. 

S  12.  —  Recours  coutre  le  Jugement  tlatnant  mir  1m  contraditi 

157.  (Q.  2190  bis).  Le  jugement  rendu  par  défaut  eautre  kcuiatait 
est-il  iUBceptihle  d'opposition  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adds  conf.,  notre  Formul.  anrkot.,  p.  597,  note  I,  n.  3. 

158.  (Q.  2192).  Quand  le  jugement  rendu  sur  les  conêredHi  Mm- 
i>eptible  dappelf 

Carré  a  enseigné  au  texte  que  Tobjet  du  jugement  est  ûxé,  relativenali 
chaque  créancier,  par  la  totalité  des  sommes  a  distribuer;  de  sorte  que hp* 
pel  est  recevable  de  sa  part,  quoique  la  somme  pour  laquelle  on  loi  &  refiK 
la  coUocation  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  (aujourd'hui  1,500).  Mais  M.  Chai- 
veau  a,  au  contraire,  soutenu,  ibid,,  et  quest.  259i,  que  le  taux  da  derniff 
ressort  est  déterminé  en  cette  matière  par  le  montant  ae  la  créance  contesté? 
et  non  par  celui  de  la  somme  à  distribuer. 

159.  La  jurisprudence  se  prononçait  généralement  dans  le  mèmeseis 
Paris,  11  août  1855  (/.  Av.y  t.  81,  p.  402);  Agen,  29  mars  1854  (S.-Viil 
.359);  Bordeaux,  3  juill.  1851  (Joum.  de  cetteCour,  1851,  p.  4Û4).  Hr^' 
cependant  une  certaine  controverse  sur  ce  point,  qui,  disait  M.  CIuqt^ 
dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ne  souffrira  plus  désoraiais  ée  diâieoi|^ 
parce  qu*on  invoquera  par  analogie  la  règle  posée  pour  les  ordres  par  lut. 
782.  Voy.  Ordre  (Q.  2590).  —Cette  opinion,  que  partage  M.  Dalloz,  rAwr« 
de  juriaietion,  n.  336  et  suiv.,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  les  5  tév- 
1864  {J.  Av.,  t.  90,  p.  341), .  5  mars  1872  (t.  97,  p.  395)  et  12  jaû^.18/^ 
(t.  99,  p.  90),  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le  !•'  mars  1873  (t.  100,  p.  66).  - 
V.  aussi  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  597,  note  2,.n.  2. 

160.  <Art.  669).  Le  curateur  à  une  succesfion  vacante  a-t-il  9^ff, 
interjeter  appel  du  jugement  qui,  dans  une  distribution  de  denisrs  eubuu" 
dipendanU  de  cette  suceessùm,  accorde  à  un  créancier  undsmdenieqM^^ 
rateur  croit  ne  lui  être  pas  dû? 

.Décidé  affirmativement  an  texte,  t.  4,  p.  864,  BOte,  2* 
Adde  ccmf.,  notre  FottmU.  annot.,  p.  598,  n.  7. 

161.  (ïd.).  Le  créancier  qui,  dans  une  contestation,  n"a  nicoetndji^ 
règlement  provisoire,  ni  contesté  en  première  instance,  peut-ii  aiUni» 
appel  f 

Solution  négative  an  texte. 

ift6S.  DéetAéianasifaV»  ne  peot,  pour  la  première  fois  en  appel»  u 
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«itaqner  rezistence  d'une  créance  pour  laquelle  il  y  a  eu  producUou  et  colle- 
cation  sans  contestalioD,  ni  invoquer  un. privilège  nouveau,  différent  de  celui 
énoncé  dans  la  demande  à  fin  de  coUocation  :  OrléanB»  S3  Avril  il863  (t.  88, 
p.  303). 

4418.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  qui  n'a  pas  contesté  le  rè- 
glement provisoire  peut  néanmoins  frapper  d'appel  le  jugement  sur  les  con- 
tredits, et  proposer  devant  la  Cour  les  mômes  moyens  que  la  partie  saisie 
également  appelante,  si  les  contestations  sont  dirigées,  non  contre  le  règle- 
ment, mais  contre  le  jueement  dont  il  a  été  suivi,  ou  si  elles  portent  sur  des 
actes  accomplis  depuis  le  règlement  ou  depuis  le  jugement  :  Paris^  18  nov. 
f876  (/.  Av.,  t.  lOî,  p.  i88).  —  Conf.,  notre  Pormul.  annot.,  p.  397, 
note  9,  n.  5. 

164.  (Id.).  Le  jugement  sur  les  eorUredits  peut-il  être  frappé  d^ appel  par 
la  partie  saisie? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  nov. 
1876,  cité  au  numéro  précédent,  qui  décide  même  que  la  partie  saisie, 
ouoique  n'ayant  pas  contredit  au  règlement  provisoire  dans  le  délai  légal, 
aoit  être  admise,  comme  un  créancier  dans  le  môme  cas  (Y.  ihid.),  à  élever 
en  appel  des  contestations  portant,  non  contre  le  règlement,  mais  contre  le 
jngement  ou  contre  des  actes  postérieurs  soit  au  règlement,  soit  au  jugement, 
—  y.  conf.,  notre  Formul.,  loc.  ctt,  n.  6. 

465.  (Q.  2193  à).  Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  tappel  doit  être  tti- 
teffjeté,  comporte-t-il  taugmentation  à  raison  des  distances  f 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré,  sous  la  présente 
qiestioiiy  mais  négativement  par  M.  Chauveau,  sous  la  ouest.  3410. 

La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  aussi,  le  8  janv.  1842  (S.-V49.2.228),  qu'il 
n'y  pas  Uen  à  Taugmentatioadu  délai  de  dix  jours  à  raison  des  distances.— 
Gonr.;  notre  Formul.  annuft.,  p.  997,  note  2,  n.  3.  — -iCMilind,  Dallos,  n.  U7. 

466.  (Q.2193.B).  Ce  d&ai  est-U  franS? 
.Solution  négative  au  texte. 

.Adde  conf.4  not^re  l^'onnu/.  annot.,  ibid, 

460^.  Uappél if un  jttgememt  rendu  en  nuAière  de  distriMion  par  contrù 
Imtion  du  prix  d'-nn  immeuble' dépendant  Swm  sueeessioin  acceptée  sous  bénéfice 
d^inventaire,  peUt4l"9àhblement^Hre  eifMfié,  par  un  seul  et  même  exploit,  au 
domicile  de  l^atHmé  qui  a  occupé  en  première  instance  pour  tous  ks  héritiers 
bénéficiaires? 

Décidé  affîrmativei|iait;4a  texte. 

(i69.  (Q.  2196).  .6i  le  débiteur  saisi  n*amit  pas  constitué  d'aeouè,  fiiU' 
draiM  leU  signifier. àipersonne  ou  dom,iGile  et.le  jugement  et  l'acte  d'appen 

LViflinnative  est  aussi*  admise  au  texte. 

Add^  oonf.,  Dalloz,  n..l5«,  155  et  suiv.;  Bioche,  n.  188;  notre  Formii/. 
amut,,  p.  597,  note  1,  n.  1,  et  p.  599,  n.  9, 10.  —  En  matière  de  distribu- 
tion pur  contribution,  disait  M.  Chauveau,  dans  le  Suppliment  (précéd. 
édit:),  la  loi  substitue  île  domicile  de  l'avoué  à  celui  du  saisi.  C'est  la  signifi- 
oatioQ  à  avoaé'qui  fait  courir  le  idéiai  d'appel;  ceqai  s'applique  mèrae  à 
Fordonnanee  statuant  sur  leiprivilège  du  propriétaire  :  Cass.,  xl  -iév.*tôS4 
A.P«H4.1»396);  et  oette  signifoitiOB  fait  courir  le  délai  môme  à  l'égard  de  la 
partie  à  k  requête  de  laqueUeielle  •est  laite  :  Cass.,  24  avril  1833  (/.  Av., 
t.  45,  p.;482);. Grenoble, '25  nov.  4859  (t. -86,  p.  10).  Yoy.  A^,n.il9  et  s. 

"466.  La.Qoui:  de  fiordcanx,  par  arrêt  du  41  ianv.  18tt6  (/.  Av.,  t.  <1, 
p.'9B9),'ifcdécidé.qaeie  laisi  qui  n'a:pa8>coiistitKé  avoué  doit  être  intimé* sur 
l*B9|)el  d'un  jugemeàt-en  matièo&xle  distribution  :par  cootnftMition,  aanr  (ta* 
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ploit  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  mais  que  la  Cour  peut,  sans  attendiv 
rexpiration  des  délais  de  Tappel  vis-à-vis  de  lui,  juffer  les  questions  de  pré 
férence  qui  intéressent  les  créanciers  seuls.  —  M.  Chauveau,  en  constatant 
que  cet  arrêt  consacrait  son  opinion  quant  à  Tintimation  du  saisi,  déclarait  m 
pouvoir  en  admettre  la  doctrine  sur  le  second  point.  Si  le  saisi  doit  être  ÎDliné 
sur  rappel,  observait-il,  c^est  probablement  parce  qu'il  a  intérêt  à  prendre  part 
au  débat  soumis  aux  juges  du  second  degré.  Il  est  vrai  que,  dans  Fespèce, 
il  s'agissait  de  vider  une  question  de  préférence,  et  qn*il  a  été  soutenu  qoek 
saisi  n*est  pas  recevable  à  discuter  le  mérite  des  prétentions  de  ses  créan- 
ciers dans  ce  cas.  Voy.  suprà,  n.  117.  Cependant  c'est  à  tort  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a  statué  en  l'absence  du  saisi  avant  l'expiration  des  délais  poor 
sa  comparution.  On  ne  comprendrait  pas  en  effet  que  rappelant  fût  astreint i 
intimer  le  saisi,  et  qu'après  l'acte  signifié,  il  pût  procéder  comme  s'il  o'j 
avait  pas  eu  lieu  d'appeler  ce  saisi. 

170.  La  Gourde  Caen,  adoptant  les  motifs  développés  dans  une  coosnl- 
tation  signée  par  MM.  G.  Delisle,  G.  Simon,  Feugerolles,  Yalot  et  Lecavalier, 
avait  validé  l'appel  notifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  quoique  celai-d  e&t 
un  avoué.  Son  arrêt,  en  date  du  19  juillet  1849  (/.  Av,,  t.  75,  p.  271ja  été 
cassé  le  7  avril  1852  (t.  78,  p.  69).  On  peut  citer  dans  le  sens  dfe  ladéeisfon 
de  la  Cour  régulatrice,  Limoges,  16  mars  1850  (Joum.  de  cette  Cosr,  i85f, 
no  148)  ;  Nimes,  27  mai  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  476);  Caen,  9  mai  1854 
(Joum.  de  cette  êour,  1854,  p.  177).  V.  aussi  notre  Formul,  aniiol.,p.599, 
n.  10, 

471.  Mais  Tart.  669  ne  s'applique  qu'aux  jugements  qui  statuent  sur  I0 
contestations  auxquelles  donne  lieu  l'état  de  distribution  provisoire  dipi 
sont  jugées  dans  la  forme  réglée  par  les  art.  667  et  668  ;  il  est  sans  appb- 
tion  aux  difficultés  particulières  qui  peuvent  survenir,  après  la  clôture  à£- 
nitive  du  procès -verbal,  entre  les  créanciers  colloques.  Spécialement,  jon- 
que, après  la  clôture  définitive  du  procès-verbal  de  distribution,  une  opposition 
a  été  faite  par  le  syndic  de  la  faillite  d'un  des  créanciers  colloques,  sur  le- 
quel une  collocation  en  sous-distribution  a  été  admise,  à  la  délivrance  di 
bordereau  eu  sous-distribution,  la  demande  en  mainlevée  de  cette  oppositioD 
constitue  une  demande  principale,  soumise  aux  règles  ordinaires,  et  non 

Ï^oint  un  incident  à  la  distribution  par  contribution.  —  En  conséqneoe^ 
'appel  du  jugement  qui  statue  sur  cette  demande  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  (art.  456),  et  non  point  à  avoué,  suivant  l'art.  669  :  Ca&> 
28  nov.  1853  (D.p.54.1.106). 

17».  (Q.  2196  bis).  Qui  peut  appeler?  Qui  doit  être  intimé f  U procé- 
dure de  distribution  par  contribution  est-elle  indivisible  f 

De  l'économie  des  dispositions  du  Code  de  procédure,  il  résulte,  W 
M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  que  le  débat  est  drconscnl 
entre  les  parties  qui  ont  dû  figurer  en  première  instance.  L'avoué  le  plnsy"; 
cien  des  opposants  est  recevable  à  interjeter  appel,  au  nom  de  lamaîsedes 
créanciers  qu'il  représente,  d'un  jugement  qui  lui  parait  contraire  à  1^ 
intérêts,  sans  se  préoccuper  de  leur  conduite  individuelle  :  Paris,  4  juin  IS» 
(/.  il©.,  t.  81,  p.  447).  C'est  là  une  des  conséquences  de  son  mandat,  lies» 
hors  de  doute  cependant  que  si  tous  les  créanciers  dont  cet  avoué  esilemafl- 
dataire  acceptaient  le  jugement,  il  ne  pourrait  en  relever  appel  ;  mais  il  s»»- 
fit  çiu'un  seul  ne  l'accepte  pas  pour  que  son  appel  soit  recevable.  E°  ®f  î 
désistement  de  l'appelant,  cet  avoué  peut  reprendre,  dans  l'intérêt  «'* 
masse,  les  contestations  abandonnées  :  Paris,  8  janv.  1853  (D.P.î^-î-^)' 
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sauts»  et  acqaiert  à  leur  égard  rautorité  de  la  chose  jugée,  s'ils  ne  l'attaquent 
pas  par  les  voies  légales.  —  V.  Dalloz,  n.  127. 

474.  La  procédure  en  matière  de  distribution,  disait  aussi  notre  auteur^ 
est  divisible.  Ainsi,  l'appel  du  jugement  interjeté  contre  quelques-uns  des 
créanciers  colloques  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous  prétexte  que 
les  autres  créanciers  colloques  n'auraient  pas  été  intimés.  Seulement,  dans 
ce  cas»  l'arrêt  qui  intervient  n'a  aucun  effet  à  l'égard  de  ceux  oui  n'ont  pas 
été  mis  en  cause  :  Cass.,  30  juin  1845  (/.  Av.,  t.  70»  p.  53):  Limoges,  15 
janv.  1856  (t.  83»  p.  340).  —  Contrairement  à  cette  jurisprudence»  Ta  Cour 
de  Nimes  a  décidé,  le  19  août  1847  (S.-V.48.2.125),  que,  dans  une  distribu- 
tion par  contribution»  la  décision  obtenue  sur  contredit  par  certains  créan* 
ciers  opposants,  profite  aux  autres  créanciers  qui  avaient  figuré  en  première  ins- 
tance, alors  surtout  que  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  derniers  n'a  pas  été  mis 
en  cause  par  les  appelants.  Cet  arrêt  se  fonde  uniguement  sur  rindivisibilitéy 
que  M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  admettre  ici  plus  qu'il  ne  Ta  fait  en 
matière  d'ordre  (V.  Ordre,  Q.  2588).  Autant  de  créanciers  produisants  et  collo- 
ques, observait-il,  autant  d'intérêts  distincts.  Dans  la  distribution,  comme  dans 
l'ordre»  ainsi  que  l'indique  la  nature  des  choses,  chacun  agit  pour  soi.  La 
somme  à  distriouer  est  essentiellement  divisible.  Les  intérêts  de  chaque  par- 
tie sont  plus  que  divisibles  ;  ils  sont  divisés.  Ces  éléments  divisibles  forment- 
ils  donc  un  tout  indivisible  ?  La  raison  accepte  difficilement  un  résultat 
aussi  bizarre.  Supposons  que  l'appelant  eût  traité  avec  quelques-uns  des 
créanciers  qui  se  seraient  engagés  à  ne  pas  contester  son  privilège.  Le  traité 
cùt-il  été  annulable  ?  Evidemment  non.  Au  lieu  de  traiter,  il  plaide,  il  gagne 
son  procès  ;  sur  huit  adversaires,  quatre  se  déclarent  vaincus  ;  ils  n'inter- 
jettent pas  appel  ;  le  jugement  est  pour  eux  une  vérité.  Quelle  est  la  diffé- 
rence de  ces  aeux  positions?  M.  Chauveau  avouait  ne  pas  la  saisir. 

175.  Comment!  dit  la  Cour  de  Nîmes,  si  l'indivisibilité  n'était  pas  ad- 
mise, l'appelant  obtiendrait,  vis-à-vis  de  quatre  créanciers,  le  triomphe  et  la 
consécration  de  la  frattde  que  la  Cour  a  justement  proscrite  t  Ce  motif  seul» 
aux  yeux  de  M.  Chauveau,  suffit  pour  faire  apprécier  la  portée  juridique  de 
l'arrêt  par  lui  combattu.  La  Cour  de  Nimes,  disait-il,  s'est  laissé  dominer  par 
l'équité,  et  elle  a  soumis  à  cette  considération»  si  trompeuse  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  le  texte  rigoureux  de  la  loi,  tous  les  faits  de  la  cause.  La  chose 
jugée  est  une  vérité  relative.  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  qui  n'est  pas 
attaqué  par  une  voie  légale,  oppose  ce  jugement  comme  renfermant  la  vé- 
rité. Deux  héritiers  attaquent  un  testament  comme  fait  par  un  imbécile;  ju- 
gement qui  déclare  le  testament  sain  d'esprit  ;  appel.  Un  des  héritiers  se 
désiste;  pour  lui,  le  jug[ement  a  dit  vrai,  quand  il  a  validé  le  testament; 
pour  l'autre,  tout  est  remis  en  question  ;  il  fait  déclarer  par  la  Cour  la  dé- 
mence du  testateur;  il  n'obtiendra  que  la  moitié  de  la  succession,  et  la  Cour 
n'aura  annulé  le  testament  et  déclaré  la  démence  que  par  rapport  à  lui, 
mais  non  par  rapport  à  son  cohéritier.  On  no  plaide  pas,  en  France,  par  pro- 
cureur ou  par  coïntéressé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  solidaire» 
ou  de  sa  nature  indivisible.  On  pourrait  citer  à  l'infini  des  espèces  dans 
lesquelles  la  chose  jugée  avec  l'un  est  contraire  à  la  chose  jugée  avec  un 
autre,  sans  qu'on  doive  admettre  cet  étrange  principe,  qu'un  système  proscrit 
par  un  arrêt  ne  peut  être  consacré  par  un  jugement.  En  dehors  des  termes 
de  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  les  arrêts  n'ont  plus  de  force  probante  contre  les 

§  laideurs  ;  ils  n'ont  qu'une  autorité  doctrinale,  d'où  suit  que  les  déclarations 
e  fait  qu'ils  renferment  ne  sont  d'aucune  valeur. 

176.  La  Cour  de  Nimes  a  mis  en  avant  un  autre  principe  que  M.  Chau- 
yeau  déclarait  considérer  comme  aussi  erroné  que  le  premier.  Les  créanciers» 
a  dit  cette  Cour,  défendaient,  en  vertu  de  l'art.  11^6,  le  droit  du  débiteur 
discuté;  ils  n'ont  pu  faire  triompher  ce  droit  dans  leur  intérêt»  sans  le  faire 
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triompher  en  même  temps  dans  Tintérét  de  leur  dëBitear  et  de  tons  ses 
ayants  cause  :  en  d'autres  termes^  dans  les  distributions  et  les  ordres,  le 
créancier  quiconteste^  le  fait  pour  tous  les  autres  créanders,  dont  il  défe&d 
les  intérêts.  Cette  thèse  est-elle  soiitenable  d'une  manière  aussi  absolue?  Q 
est  permis  d'en  douter. 

Dans  la  procédure  en  distribution  par  oontributioui  il  peut  y  avoir  des 
contestations  de  diverse  nature.  Deux  créanciers  se  contestent  le  raoff  de 
leurs  privilèges;  ou  bien  la  qualité  de  créancier  privilégié  est  donnée  lia 
des  produisants  ;  on  veut  faire  déclarer  sans  droit  ni  qualité  un  des  créaD- 
ciers.  Si  tous  les  créanciers  se  sont  réunis  pour  contester^  ils  fi^^rent  alon 
tous  comme  parties  au  jugement  de  la  contestation.  Si,  au  contraire,  un  seol 
créancier  a  contesté,  la  procédure  doit  être  liée  entre  tous  les  autres,  ainsi 
que  le  veulent  les  art.  667  et  669.  La  décision  rendue  est  commune  à  tous 
les  créanciers.  D*où  il  résulte  que  si  la  forme  des  art.  667  et  669  n*a  pas  été 
suivie,  les  règles  ordinaires  régissent  les  positions  respectives  des  parties. 

177.  Dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Nîmes,  la  distribution  avait  lieu  entre 
neuf  créanciers,  un,  qui  se  prétendait  privilégié,  et  huit  créanciers  ordinaires. 
Si  un  seul  de  ces  créanciers  avait  contesté  le  privilège,  ce  créancier  edf  mis 
en  cause  le  prétendu  privilégié,  le  débiteur  saisi  et  l'avoué  le  plus  andendes 
sept  autres  créanciers  qui  sont  compris  dans  celte  expression  (impropre k la 
vérité)  d'opposants.  En  cas  d'appel,  c'eût  été  à  la  partie  qui  aurait  sucooaibè 
en  première  instance,  d'intimer  les  mêmes  personnes  pour  mie  la  décision  fût 
commune  à  toutes  les  parties  intéressées.  Telle  n'a  pas  été  la  procédure  soi- 
vie.  Les  huit  créanciers  ont  tous  contesté  le  privilège  ;  il  a  été  jugé  avec  ck- 
cun  d'eux  que  ce  privilège  devait  être  accordé.  Quatre  d'entre  eux  onliàl 
appel  ;  ils  ont  assigné  le  créancier  privilégié  et  n'ont  point  mis  en  cm 
leurs  coïntéressés  de  première  instance.  Sur  cet  appel,  arrêt  qui  a  infirmé  U 
décision  des  premiers  jujges.  Cet  arrêt  est  étranger  aux  quatre  créanciers  m 
n'avaient  pas  cru  devoir  courir  les  chances  d  un  appel.  Si,  dans  tous  m 
cas,  un  créancier  contestant  était  le  représentant  de  la  masse,  ponrqnoi 
le  législateur  aurait-il  prescrit  d'appeler  l'avoué  le  plus  ancien  des  oppo- 
santsT 

178.  La  Cour  de  Nîmes,  cherchant  à  fortifier  ses  motifs  principaux  da 
dispositions  de  la  loi  spéciale,  a  tiré  un  grief  de  ce  que^  lors  de  son  premier 
airêt,  l'avoué  le  plus  ancien  des  quatre  créanciers  qui  n'étaient  pas  appe- 
lants, n'avait  pas  été  intimé.  Quelle  conclusion  tirer  de  ce  défaut  d'inbina- 
tion?  Que  ces  créanciers  avaient  encore  le  droit  d'interjeter  appel?  M«^ 
ils  avaient  reçu  individuellement  la  signification  du  jugement,  et  le  délai 
d'appel  était  pour  eux  expiré  depuis  longtemps.  Que  leurs  coïntéfessés 
avaient  violé  la  loi  en  n'intimant  pas  l'avoué  le  plus  ancien?  Mais  ils  n'en- 
tendaient  plaider  que  pour  eux  et  non  pour  des  coïntéressés  négligents;  Tex' 
ception  ne  leur  a  pas  été  opposée  ;  ils  ont  obtenu  un  arrêt  favorable  contre 
lequel  n'a  été  prise  aucune  voie  de  recours.  Ils  se  sont  placés  dans  le  droit 
commun,  à  la  charge  d'en  supporter  seuls  tous  les  inconvénients.  Que  c'était 
à  l'intimé  è  provoquer  la  mise  en  cause  de  Tavoué  le  plus  ancien  f  Mais  «on 
intérêt  était  diamétralement  contraire  à  cette  intimation.  De  huit  adversaires, 
il  n'en  avait  plus  que  quatre.  Ce  n'est  pas  à  un  intimé  d'intimer  lui-m^JD^ 
ceux  avec  lesquels  il  a  plaidé,  et  contre  lesquels  il  a  obtenu  gain  de  cause. 
Ce  serait  le  bouleversement  des  idées  les  plus  élémentaires  de  procédure.— f* 
Cour  de  Nîmes  a  tiré  du  défaut  d'intimation  cette  étrange  concliision,  gne  les 
(piatre  créanciers  qui  avaient  été  condamnés  personnellement  en  première 
instance,  qui  auraient  dû,  selon  elle,  être  intimés,  et  qui  ne  ro!lll)asélé,  ont 
été  parties  à  l'arrêt  du  27  janv.  1846,  et  que,  pour  eux,  san'sr  appel,  ta  de- 
mande d'aucune  nature,  le  jugement  de  première  instance  a  perdu  sa  forcée» 
n'a  plus  rien  jugé.  On  ne  peut  pas  dire  qu'à  la  Cour  de  Nîmes  les  absents 
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ont  tort  ;  ce  n*est  plus  la  maxime  VigilanObus  jura  tubveniMnt,  qa'il  faut  ap- 
pliquer au  palais,  mais  Dormientibus,  etc. 

179,  En  définitive,  tout  se  réduit  donc  au  principe  de  YindiviiibiUté 
qui  n'est  nulle  part,  et  qu'on  introduit  dans  la  loi  pour  en  déduire  des  consé- 
quences exorbitantes.  Il  semble  impossible  d'admettre  un  semblable  sys- 
tème. 

f  80.  M.  Ghanveau  remarquait  que  la  même  Cour  de  Nfmes  a  mieux  jogéi 
lelO  iany.  1854  (D.P.54.2,228),  en  déclarant  gue  si,  par  suite  d*UB  procès- 
verbal  de  distribution  qni  n*a  pas  été  contredit  dans  les  délais  à  Tégard  du 
f>remier  saisissant,  celui-ci  a  été  colloque  pour  venir  au  marc  le  franc  avec 
es  autres  créanciers  sur  la  masse  des  deniers  se  trouvant  aux  mains  du  liera 
saisi,  le  cessionnaire,  encore  bien  qu'il  ait  fait  réformer  ce  procès-verbal  vis* 
à-vis  des  saisissants  postérieurs  au  transport,  est  tenu,  à  faison  de  la  chose 
jugée,  de  souffrir,  sur  le  montant  de  la  cession,  le  prélèvement  des  sommes 
que  le  premier  saisissant  y  aurait  recueillies  par  l'effet  d'un  marc  le  franc. 

181.  Quand  il  s'agit,  ajoutait  noire  auteur,  non  pas  d'une  contestation 
sur  les  coUocations  du  règlement  provisoire,  mais  d'une  demande  en  nullité 
de  la  poursuite  de  contribution  elle-môme  formée  contre  tous  les  créanciers 
colloauésau  règlement  provisoire,  et  encore  bien  que  le  demandeur  ait  agi  par' 
voie  ae  contredit  (V.  suprà,  n.  142  et  s.),  Tappel  interjeté  seulement  con^ 
Tavoué  le  plus  ancien,  et  non  pas  contre  toutes  les  parties  au  jugement  de 
première  instance,  est  non  recevable  ;  alors,  en  effet,  c'est  la  procédure  tout 
entière  qui  est  mise  en  question.-^ La  Cour  d'Orléans  a  été  d'avi» qu'en  pareil 
cas  il  suffisait  d'appliquer  les  art.  667  et  669  :  arrêt  du  5  mars  1851  (/.  Av., 
t.  76,  p.  535).  y.  en  s^s  contraire,  notre  Formul.  annot.,  p.  598,  n«  8. 

1812.  (Q.  2195}.  T  chUl  nullité,  si  tacte  d^appel  ne  contient  pas  assigna- 
tion et  griefs  f 

Carré  au  texte  enseigne  la  négative. 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait  l'avis 
oue  l'appel  est  nul  s'il  ne  contient  pas  assignation.  Gonf.,  Rodière,  t.  3,  p.  336. 
Quant  aux  griefs,  il  disait  qu'en  présence  des  termes  du  nouvel  art.  762,  il  y 
aurait  imprudence  à  les  omettre. 

1 83.  (Q.  2194).  Lorsque  lessomm/St  dont  un  iuqement  ordonne  la  distri- 
bution enire  les  erianeiers  proviennent  en  parHe  ae  la  vente  des  immeubles  dm 
débiteur,  et  en  partie  de  la  vente  du  mobilier,  doit^on  appliquer  lee  dispœitiône 
de  l'art.  669  ou  pMât  celles  de  Vart.  763  ? 

Sur  ce  point,  il  est  dit  au  texte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  cruant  au 


rence  les  dispositions  de  Tart.  763. 

184.  (Q.  2191).  Les  dèp&tufod^isgéesuÊ^tappd  d'un  jugement  rendu^eur- 
^s  contestations  survenues  dans  une  distribution,  ne  doivent^  VHre  que 
comme  en  matière  sommaHref 

Ils  doivent  Tétre,  est-il  dit  au  texte,  comme  ceux  des  autres  causeBj  sui- 
vant la  nature  sommaire  ou  ordinaire  de  l'affuire. 

185.  La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  conformément  à  cette  opinion,  le 
18  janvier  1860  (D.p.60.2.192),  que  les  dépens  des  contestations  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  doivent^  suivant  la  nature  du  litige,  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire  ou  comme  en  matière  sommaire;---M.  Chau- 
veau toutefois,  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup/pilèment,  déclarait  qu'il  ne 
se  dissimulait  pas  que  l'mtention  formellement  exprimée  par  le  législateur  au 
sujet  delà  taxe^des  frais  dans  les  contestations  en  matière  d'ordre  (T.  art» 
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761),  pourrait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  taxation  comme  en 
matière  sommaire. 

186.  Quant  au  règlement  des  dépens,  il  croyait  devoir  reproduire  id 
les  observations  qu'il  a  présentées  dans  son  Formulaire  deprocédun,  3*  éd., 
t.  2,  p.  228,  note  4,  et  que  nous  jugeons  à  propos  de  rappeler  noos-mëme. 

«  La  condamnation  aux  dépens,  en  matière  de  distribution  par  contribn- 
bution,  y  est-il  dit,  peut  donner  lieu  à  des  positions  diverses.  Il  estd'abonl 
certain  que  la  partie  qui  succombe  est  tenue  de  payer  non-seulement  ses  fnis, 
mais  encore  ceux  de  son  adversaire.  Ce  dernier,  s'il  obtient  gain  de  cause. 
comme  contestant,  ne  doit  être  réduit  à  un  recours  unique  contre  l'astre 
partie,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  qu'autant  que  la  contestation  est 
demeurée  complètement  étrangère  aux  créanciers  collogués,  ce  qui  n'est  pos- 
sible, dans  cette  procédure  spéciale,  que  dans  un  cas  fort  rare,  celui  oô  !a 
distribution  intéresse  :  1*  des  créanciers  privilégiés  dont  la  coliocalion oesl 
pas  critiquée  ;  2"  deux  ou  plusieurs  créanciers  ordinaires  tous  en  discossioo 
entre  eux. 

•  Parmi  les  hypothèses  réalisables,  on  peut  distinguer  :  1*  celle  on  do 
créancier  privilégie  est  contesté  par  un  créancier  ordinaire  ou  par  on  autre 
créancier  privilégié  d'un  ordre  inférieur  ;  2*  celle  ou  l'un  des  créanciers  aa 
marc  le  franc  est  contesté  par  un  autre  créancier. 

c  Dans  le  premier  cas,  le  contestant  qui  gagne  son  procès  doit  obtenu  la 
collocation  de  ses  frais  au  rang  qu*occupait  la  créance  privilégiée  qu'il  fait 
rejeter  entièrement,  ou  réduire,  ou  bien  descendre  au  rang  des  aémî 
ordinaires  au  marc  le  franc.  La  contestation  ayant  profilé  à  tous  les  créso- 
ciers  postérieurs,  il  est  juste  que  les  frais  en  soient  privilégiés  à  leur  égard. 
Mais  comme  le  prélèvement  de  ces  frais  diminue  leur  part  proporlionadje, 
ceux->ci  auront  leur  recours  contre  le  créancier  condamné,  qui  verra  sa  cok- 
cation  diminuée  de  toute  l'importance  de  ces  frais  ;  et  même,  si  la  collocaiioi! 
ne  suffisait  pas,  les  créanciers  auraient  un  recours  direct  contre  lui  pour  pt'- 
aire  ce  remboursement. 

€  Dans  le  second  cas,  les  créanciers  privilégiés  sont  hors  de  cause;  m^ 
les  autres  créanciers  sont  tous  intéressés  au  rejet  ou  à  la  diminution  de  is 
créance  de  l'un  des  produisants.  Toute  contestation  qui  a  pourefFet  lande 
ces  résultats  doit  faire  classer  au  rang  des  privilèges,  en  ce  qui  concerne  a 
masse,  les  frais  exposés  par  celui  d'entre  eux  qui  a  obtenu  gain  de  catse, 
d'où  môme  raison  de  décider  que  dans  le  cas  précédent.  ,  , 

«  Enfin,  le  créancier  contesté  qui  repousse  la  contestation  obtient  ses  trab 
contre  son  adversaire,  et  s'en  fait  rembourser,  soit  sur  la  collocation  «ce 
dernier,  soit  en  le  poursuivant  directement.  » 


qui  avait  ordonné  l'emploi  vn^c  «laio  «o  ov«  tubci  vcumuu  ^i*  "—'  r  ,,~  i 
est  condamné  aux  dépens  de  l'instance  d'appel,  a  un  recours  contre  ix^ 
auteur  et  responsable  de  la  mauvaise  procédure  qui  a  donné  lieu  à  cet  a^ 


celie 


M.  Harel  a  très  justement  fait  observer,  en  rapportant  cet  arrêt,  qae  <* 


donné,  qu'il  peut  être  déclaré  personnellement  responsable  des  conséqne»*^ 
d'une  procédure  frustratoire,  et  condamné  à  indemniser  son  client. 

188.  (Q.  2197).  En  quoi  consiste  la  cléture  du  procèf-verbal  V^^  ^ 
dreseè  après  jugement  ou  arrêt  f 

Dans  un  règlement  à  faire  conformément  à  l'art.  665,  est-il  dit  an  tex^; 
mais,  !•  le  juge-commissaire  doit,  dans  ce  règlement,  se  conformer  aux 
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tifîcations  que  le  jnge  d*appel aurait  ordonnées;  ^  Tavonë  le  plus  ancien  des 
opposants  doit  être  colloque  par  préférence,  en  son  nom  personnel»  pour  les 
irais  qu'il  a  avancés. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  174  et  suiv.;  Bioche,  n.  211  et  sniv. 

1811.  (Art.  672).  Les  intérêU  des  créances  admises  en  distribution  cessent- 
ils  de  courir,  sans  distinction  entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  autres 
créanciers,  quinzaine  après  la  signification  de  Carrét  qui  a  statué  sur  les 
contestations,  cdors  même  que  le  procès-verbal  ou  le  règlement  du  juge-com- 
missaire  n^aurait  pas  été  clôturé  à  cette  époque  f 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  19  juin 
1847  (/.  Av,yi,  73,  p.  77),  et  la  même  doctrine  résulte  des  observations  faites 
par  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  267,  et  par  Loret,  t.  S,  p.  350. 

—  Y.  Ajournement  ;  Assistance  judiciaire  ;  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de 
biens;  Délai;  Délibéré;  Désistement;  Enquête;  Ordre;  Saisie-arrêt;  Saisies- 
brandon;  Saisie  de  rentes, 

DIVIDENDES.  V.  Saisie-arrêt. 

DIVISIBILITÉ.  Y.  Appel;  Conciliation;  Distribution  par  contHbution; 
Ordre. 

DIVORCE. 

(Ck)d.  ciT.,  art.  229  et  soir.  —  LL.  27  jaill  4884  et  48  ayr.  4886.) 


Action  principale,  i6,  33»  34. 
Appel,  49  kis. 

Auiorliation  da  conseil  de  fa- 
mille, 5. 
AyIs  de  la  poate,  90. 
Avoné,  7,  27,  «8,  38. 
Gbefs  accessoires,  36. 
Compétence,  i,  30,  31. 
Constitution  d'aYoaé,  98, 
Conversion,  96  et  s. 
Curateur,  6. 
DéchéaDCe,  3,  95. 
Déclin  atoire,  1. 
Délai,  99. 

—  d'épreare,  i9  bis. 
Demande  nouvelle,  II,  19. 

—  reconventionnelle,  9,  33, 
34. 

Dépens,  95. 

Détail  des  faits,  8  et  s. 

Domicile  coojagal,  4,  30. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Domicile  distinct,  30.     . 

—  inconnu,  31. 
Enquête,  18,  19,  35. 

—  (prorogation  du  délai  de  1'), 
19. 

Etranger,  1. 
Faits  anciens,  33. 

—  nouTeanx,  19,  33  et  s. 

—  omis,  11. 

Garde  des  enfants,  94,  36. 
Huissiers,  90. 
Interdiction  judiciaire,  5. 

—  légsle,  13,  14. 
Jonction  d'instances,  16. 
Jugement  par  défaut,  19  iw  et 

s.,  97,  90. 
Jugement  définitif,  99. 
Liquidation  de  reprises,  99. 
Mesures  provisoires,  9. 
Mineur,  6. 
Opposition,  19  Mf  et  s.,  99 


Pension  alimentaire,  9, 93, 37. 

Pli  recommandé,  90. 

Pouvoir  du  juge,  10. 

Président  compétent,  4. 

Priorité,  15. 

Procès-verbal  de  carenet,  99. 

Provision  ad  litem,  17. 

Publication,  99. 

Référé,  94. 

Requête  en  divorce,  7  et  a. 

—  à  fin  de  conversion,  39. 
Résidence  de  la  femme,  9. 

—  (abandon  de  la),  3. 
Séparation  de  corps,    5,    15, 

96  et  s. 
Signification  de  Jugement  par 

défaut,  90  et  s. 
Sursis,  3,  15,  33,  34. 
Transcription  du  jugement  de 

divorce,  95. 
Tuteur,  5,  13,  14. 


Formules.  —  Rsquéte  à  fin  de  divorcé.  —  Form.  annot.  du  divorce,  de  G.  Dutmc, 
Form.  n.  4,  p.  9.  —  Ordonnance prê$erivant  la  comparution  det  éjpoux.  —  Form. 
n.  2,  D.  4  3.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  d'apposer  les  scellés  sur  les  objets  mo6»- 
liers  aépendant  de  la  communauté.  —  Form.  n.  3,  p.  44.  —  Citation  à  fin  de  corn" 
parution  devant  le  président,  —  Form.  n.  4,  p.  45.  —  Ordonnance  déterminant  le 
lieu  oit  géra  tentée  la  conciliation,  ou  donnant  commission  pour  entendre  le  défen- 
deuTf  en  cas  d*empéchement  d^une  des  parties.  —  Form.  n.  o,  p.  46.  —  Ordonnance 
constatant  la  non- conciliation  ou  le  défaut  et  permettant  d*asstgner.  —  Form.  n.  6, 
p.  47.  —  Assianation  devant  le  trônai  en  vertu  de  la  permission  de  citer.  — ' 
Form.  n.  7,  p.  fS.  —  Jugement  qui^  dans  le  cas  de  défaut  du  défendeur  a/u^l  Vasti" 
gnaiion  n'a  pas  été  délivrée  en  personne^  ordonne  V  insertion  cTtm  avis  dans  Us 
joumauœ.  ^  Fonn.  n.  8,  p.  %0,  —  Avis  à  insérer  dtins  les  journaux,  dans  le  même 

i.  40 
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CM.  —  Pèrm.  n.  9,  p.  84.  -r-  /imt^mM  ^niprom»**  fc  ite^ojMr  dtfmU.-Poni. 
n.  40,  p.  «4 .  -  (?i»aW#  <^  ««  fugewutU,  —  Form.  n.  44,  p.  ».  -  Wïa  Intiuu 
d  /atr»  oréUmner  la  publieaiiùn  par  extrait  daiu  leë  journaux  d»  jikjmU  ù 
diwtree  par  défaut,  lonqu'il  n'a  pai  été  $ignifié  à  personne,  et  erâ<m»me$  cM/brw 
Fonn.  n.  42,  p,  22.  —  Sxtraii  dm  jmement  de  diwMree  par  défaut  à  hitrwtm 
Uê  journaux,  lortq^  U  êignif  cation  de  ce  jugement  n*a  pae  éU  faite  à  p«noMe.. 
Form.  n.  43,  p.  «î.  —  Signification  du  jugement  de  dtwree  par  défant,  -  fm 
n.  44.  p.  24.  —  Oppeeition  à  ce  jugement.  —  Fonn.  n.  45,  p.  24.  --  Awmr^ 
plaider.  —  Form.  n.  46,  p.  25.  —  ConeUuionM  tendant  à  faire  admeUrt  têxtf 
tùm  de  réconcUiation.  —  Form.  n.  47,  p.  26.  —  Conclutione  d^audience  oyrafpHr 
Met  de  dénier  les  faits  servant  de  base  à  cette  exception.  —  Fonn.  n.  18,  p.  f 

—  Jugement  qui  rejette  Vexception.  —  Form.  n.  49,  p.  27.  —  Jugenmt  ([m  ai^t. 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  et  rejette  la  demands  en  divorce.  —  Form.  n.  à 
p.  28.  —  Conclusions  en  forme  de  requête  grossoyée  tendant  à  obtntr  k  «• 
nonciation  du  divorce  et  subsidiairement  Vautorisation  de  fatre  ta  pf«»w  è 
faits  servant  de  hase  à  la  demande.  —  Form.  n.  24,  p.  28.  —  Acte  eonta» 
dénégation  des  faiU  articulés.  —  Form.  n.  22,  p.  29.  —  Jugemeat  jm  oràw 
Venguéte.  —  Form.  n.  23,  p.  30.  —  Qualités  de  ce  jugement.  -  Fora,  l  fi. 
p.  30.  —  Requête  au  juge^ommiuaire  p>our  obtenir  Vindtcatum  d»  fta»,  jw 
et  heure  auxquels  Us  témoins  seront  assignés.  —  Form.  n.  25,  p.  31.  -  /»«« 
verbal  d^ouverture  d^enquêle.  —  P.  34.  —  Eaetrait  du  Jugement  àngmJereK 
témoins.  —  Form.  n.  26,  p.  32.  -  Assignation  aux  témoins.  —  Form.  a.  fJ,  h  3. 

—  AuianatUm  à  la  partie  adverse  pour  être  présente  à  l  enquête,  ^-rm.  a.  «. 
p.  33.  —  Procès-verbal  d'enquête.  —  Form.  n.  29,  p.  33.  -  Stqmfio^à^ou* 
de  ce  procès-verbal.  —  Form.  n.  30,  p.  34.  —  Conclusions  d'audienceif»  de  pro- 
nonciation  du  divorce.  —  Form.  n.  34,  p,  35.  -  Conclusions  àTau^entt  wwfwt 

.déclarer  la  demande  en  divorce  mal  fondée.  —  Form.  n.  32,  p.  3o.  -  wj^ 
en  forme  de  requête  grossoyée,  tendant  à  la  conversion  de  la  demande  de  ^f* 
demande  de  séparation  de  corps.  -  Form.  n.  33,  p.  36.  —  '^«fl'«««^j^^^^ 
huis  clos.  —  Form.  n.  34,  p.  36.  —  Jugement  qui  prononce  eontradicUmnm» 


demande  de  séparation  de  corps.  -  Form.  n.  33,  p.  36.  —  '^*^**^ Jt*f  L-i  i, 
huis  clos.  -  Form.  n.  34,  p.  36.  —  Jugement  qui  prononce  c<»^T^*f^ 
dù»rc#.  — Form.  n.  36,  p.  36.  ^Jugement  qui  ajourne  la  Vr<>^*<»^P*^^ ^^^ 


Form.  n.  36,  p.  38.  —  Assignation  pour  entendre  prononcer  le  divorce  aprai^ 
ration  du  ten^  d'épreuve.  —  Form.  n.  37,  p.  39.  —  ^^f^V^'  ÇT*?^ 
divorce  après  V expiration  du  temps  d'émreune.  —  Form.  n.  38,  p.  S9.  -  tw«jr 
<r  audience  ayant  pour  objet  de  demander  recowoentionnelîement  le  ««^'Tv^ 
n.  39,  p.  40.  —  Jugement  qui  rejette  la  demande  pnncipaU  et  admet  ^  "JT 


reconnentitmneUe  en  divorce.  —  Form.  ii.40,  p.  44.  —  Sionificahon  *j^J 
jugement  coeUradictoire  prononpant  le  divorce.  —  Form.  n.  *4,  p.  Vr^^Z^ 
jugement  prononçant  le  divorce^  à  insérer  dans  les  Ueux  détermméi  P*' •• 
Torm,  n.  42,  p.  43.  —  Acte  d^cfpel  du  jugenumt  statuant  sur  U  éeas»^ 
divorce.  —  Form.  n.  43,  p.  44.  —  Pourvoi  en  cassation  contre  cejugemeM.  -ij»^ 
D.  44,  p.  46.  —  RequêU  civiU  contre  U  même  jugement.  —  Form.  o-W-f,  u 
Signification  du  jugement  de  divorce  à  Voffcier  de  Vétat  civil.  -  '«"^ J;^ 
p.  47.  —  Requête  à  fin  de  conversion  du  jugement  de  s^aration  decorpt  tnpr  ^ 
de  divorce.  —  Form.  n.  47,  p.  49.  —  Ordonnance  conforme.  —  Form.  »•  •Ji,,, 
Assignation  en  vertu  decette^  ordonnance.  --Form.  p.  49,  p.  ^'^  "^  JJçjrii»» 

'"  "^,i^teêi 

réparation  de  corps  en  jugement  de  divorce.  —  Form.  n.  62,  p.  J^.  "//^jrtieitffl 
prononce  contradutoirement  la  conversion.  —  Form.  n.  63,  p.  58.  •—  ^'^    ^^ 


d'aucltence  ayant  pour  objet,  de  la  part  du  défendeur  à  la  demande  en  ••J*V^' 
de  demander  reconventionneUement  le  divorce.  —  Form.  n.  60,  p.  °^T/"2jj, e» 
qui  rejette  la  demande  en  conversion  et  admet  la  demande  reconvmw'^^ 
divorce.  —  Form.  n.  61,  p.  67.  —  Jugement  qui  convertit  nar  ^(^^y^M^f 
séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce.  —  Form.  n.  6»,  p.  j".  ''J^^]„LM(i 


prononce  contradùtoirement  la  conversion.  —  Form.  n.  63,  p.  58.  •—  ^^T^^ 
forme  de  requête  grossoyée  tendant  à  la  conversion  d^une  instance  ^'^zL  ^ 
corps  en  instance  de  divorce.  —  Form.  n.  64,  p.  59.  —  Jugement  qui  prm^ 
conversion.  ^  Form.  o.  56,  p.  62. 

f ,  (Art.  229  et  suiv.,  Cod.  civ.).  Les  U^hunaux  français  *^'^^ 
tenu  pour  connaître  d'une  demande  en  divorce  entre  époux  ètrm 
autorisée  d  établir  l9ur  domicile  en  France  f 

Le  tribunal  civil  de  Dijon,  par  un  jugement  du  26  janv.  1885 [-^ 
X.  110,  p.  239),  a  décidé  très  justement  que  les  tribunaux  ^^?^^Y&^\^^ 
d'une  compétence  facultative  pour  statuer  sur  une  contestation  Q«» 
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étrao|er8  non  antoriflés  à  établir  leur  domicile  en  France,  lorsque  les  parties 
ne  déclinent  pas  lenr  juridiction,  sont  nécessairement  tenus  d'accueillir 
Texception  d'mcompéteDce  quand  elle  est  formellement  proposée  par  le 
défendeur  ;  et  qu*ainsi  le  tribunal  français  devant  lequel  une  demande  en 
divorce  est  formée  par  un  époux  étranger  qui  ne  justifie  ni  avoir  acquis  la 
nationalité  française,  ni  avoir  été  ré^uèrement  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  doit  se  déclarer  incompétent  pour  connattre  de  cette 
demande,  lorsque  la  femme.  Française  d*origine,  mais  devenue  étrangère 
par  le  mariage,  décline  sa  compétence.  Ce  jugement  n*a  fait  qu'appliquer 
à  la  matière  du  divorce  un  principe  généralement  admis  en  matière  de 
séparation  de  corps.  -—  Y.  le  mot  Siparaiùm  d$  corp$,  n.  16. 

^.  Au  surplus,  d*après  cette  même  décision,  et  conformément  aussi  à  la 
jurisprudence  établie  en  matière  de  séparation  de  corps  (Y.  ibid,,  n.  18,  et 
Trib.  civ.  de  Marseille,  U  fév.  1884,  /.  Av.,  t.  109,  p.  228),  les  tribunaux 
français  peuvent,  dans  le  cas  ci-dessus,  en  raison  de  leur  compétence  pour 
statuer,  même  entre  étrangers,  sur  les  questions  qui  intéressent  l'ordre 
public,  accueillir  la  demande  reconventionnelie  de  la  femme  tendant  à  des 
mesures  provisoires,  telles  que  la  fixation  de  sa  résidence  et  Tallocation 
d'une  pension  alimentaire. 

8.  (Id.).  Vabandon,  par  la  femme  demanderesse  en  divorce,  de  la  rési- 
dence qui  lui  a  M  assignée,  lui  fait-elle  encourir  ipso  facto  la  déchéance  de 
son  action  ? 

Non  ;  cet  abandon  permet  simplement  d'opposer  à  la  femme  une  fin  de 
non -procéder,  consistant  dans  la  suspension  des  poursuites  exercées  par 
elle  ;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  poursuites  soient  reprises,  lorsque  la 
situation  de  la  femme  a  été  régularisée.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  28  janv.  1866  (/.  Av.,  t.  3,  p.  15J).  — 
Y.  aussi  dans  le  même  sens^  Paris,  24  déc.  1884  (Gaz.  des  Trib.  du  15  janv. 
1885). 

4.  (Art.  234).  Au  président  de  quel  tribunal  doit  être  présentée  la  requête 
en  divorce  ? 

L'art.  234,  God.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  18  avril  1886,  ne  dit  pas, 
comme  le  faisait  le  texte  originaire  et  comme  l'impliquait  là  rédaction 
donnée  à  ce  même  article  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  que  le  tribunal  au 
président  duquel  la  requête  en  divorce  doit  être  présentée  est  celui  du  domi- 
cile des  époux;  mais  il  est  hors  de  doute  que  le  législateur  de  1886  a 
entendu  maintenir  cette  règle,  qui  n'est  que  r application  naturelle  au  cas 
de  demande  en  divorce  de  la  maxime  générale  :  Actor  sequitur  forum  rei. 

5.  (Id.).  Le  tuteur  dl'un  époux  judiciairmnent  interdit  peut'U,  avecVau- 
torisatùm  d'un  conseU  de  famUle,  présenter  la  requête  en  divorce  au  nom  de 
cet  époux  f 

Le  projet  du  gouvernement  et  le  texte  adopté  par  la  commission  du 
Sénat,  en  1886,  disposaient  que  le  tuteur  de  la  personne  judiciairement 
interdite  pouvait,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présenter  la 
requête  à  fin  de  divorce.  Cette  disposition  a  été  transportée,  avec  une 
légère  variante,  du  chapitre  concernant  la  procédure  du  divorce  à  l'art.  307, 
qui  appartient  au  chapitre  de  la  séparation  de  corps,  et  dont  elle  forme  le 
§  2.  Les  motifs  de  ce  changement  n'ont  été  indiqués  ni  dans  les  rapports,  ni 
dans  la  discussion  de  la  loi.  11  a  été  sans  doute  intentionnel,  et  Von  doit 
en  conclure  que  le  tuteur  d'un  époux  judiciairement  interdit,  peut  bien, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  provoquer  la  séparation  de  corps, 
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mais  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir,  môme  avec  cette  autorisation,  de  présenter  la 
requête  en  divorce.  -*  V.  en  ce  sens,  G.  de  cass.  belg.,  Il  qot.  i869; 
Frémont,  Divorce,  p.  100,  n.  69;  Carpentier,  Id.,  n.  70.  —  Contra,  Yrave 
et  Gode,  Id.,  p.  42,  n.  8. 

6.  (Id.).  Vipoux  mineur  peut-U  présenter  cette  reqtUU  saw  tmitUm 
d'un  curateur  ? 

L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Yraye  et  Gode,  p.  307,  n.  4,  et 
Guignot^  Divorce,  p.  47. 

7.  (Id.).  La  requête  en  divorce  doit^Ue  être  rédigée  et  tignie  par  n 
avoué  r 

Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  Taffirmative  est  certaine.  Ge(U 
solution,  qui  avait  été  admise  sans  difficulté  sous  Tempire  de  la  ioi  de 
1884,  est  expressément  rappelée  dans  Texposé  des  motifs  de  celle  de  iS86 
et  dans  le  rapport  fait  par  M.  Labiche  au  Sénat.  Le  concours  de  l'aTooé, 
porte  ce  dernier  document,  n*est  pas  seulement  utile,  mais  nécessaire;  «il 
garantit  l'identité  du  demandeur^  le  caractère  sérieux  de  la  demande,  la 
rédaction  convenable  de  la  requête,  ce  qui  a  le  plus  grand  intérêt  poor  les 
parties  elles-mêmes,  surtout  dans  des  affaires  souvent  si  délicates.  ■ 

8.  (Id.).  La  requête  en  divorce  doit-elle  détailler  lee  faits  quimnlàt 
base  à  la  demande  ? 

La<loi  de  1886  ne  dit  pas,  comme  le  faisait  Tancien  art.  236,  Coicir, 
que  la  demande  en  divorce  détaiUera  les  faits.  Elle  a  sans  doute  considéré 
celte  prescription  comme  superflue.  Toute  demande  doit  nécessainœciil 
faire  connaître  son  objet  d*une  manière  précise.  L'exposé  des  motifs,  m 
proclamant  la  nécessité  d'un  avoué  pour  la  rédaction  de  la  reqnéte  (V.  le 
numéro  précédent),  a  pris  soin  d'ajouter  qu'il  y  a  d'autant  moios  de  raisos 
de  s'écarter  ici  de  cette  règle  générale^  c  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  is 
représentations  du  président  portent  tout  leur  effet,  que  les  motifs  de  i 
demande  soient  nettement  exposés.  » 

9.  Donc,  aujourd'hui  encore,  on  doit  décider  qu'il  ne  suflBtpasqîeJ 
requête  énonce  les  faits  d'une  manière  générale  ;  mais  qu'elle  doit  préciîff 
leurs  circonstances,  ainsi  que  les  lieux  et  les  époques  ou  ils  se  sont  passè^' 
—  V.  Paris,  18  fév.  1806;  Limoges,  2  juill.  1810. 

f  O.  Les  juges  apprécient  d'ailleurs  si  la  requête  détaille  suffisaffloenl 
les  faits.  —  Trib.  civ.  de  Cambrai,  23  fév.  1885  (/.  Av.,  t.  140,  p.lW.) 

fi.  Si  certains  faits  avaient  été  omis  dans  la  requête,  il  poarraitèbe 
formé,  avant  la  comparution  devant  le  président,  une  nouvelle  à&nm 
dans  laquelle  ces  faits  seraient  compris.  —  Paris^  14  mars  1806,  précité,  et 
18  mars  1811  ;  Limoges,  2  juill.  1810,  aussi  précité.  i 

f  ^.  D'après  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Cambrai  du  23  fév.  ip    | 
mentionné  ci-dessus,  n.  10,  le  demandeur  en  divorce  a  la  faculté  d'artieoleri 
postérieurement  à  la  remise  de  sa  requête  au  président,  des  faits  noareaD)   | 
antérieurs  à  la  demande,  fussent-ils  de  nature  à  constituer  une  cause  doo* 
velle  de  divorce.  Mais  il  résulte,  au  contraire,  d'un  jugement  du  tribuBii   I 


civil  d'Amiens  du  3  janv.  1885  (/.  Av.,  t.  110,  p.  314),  que  l'époui  àeta^ 
deur  en  divorce  ne  peut  être  admis  à  articuler,  en  cours  d'instance,  W 
faits  autres  que  ceux  détaillés  dans  sa  requête  au  président,  alors  d'ailleB|« 
que  ces  faits  ne  se  réfèrent  point  à  la  cause  de  divorce  indiouée  daos  u 
requête;  et  qu'ainsi  lorsque,  dans  sa  requête  au  président,  un  époux  a  w* 
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sa  demande  en  divorce  sur  des  faits  constituant  des  excès,  sévices  et 
injures  graves,  les  conclusions  par  lesquelles,  ultérieurement,  il  articule  et 
offre  de  prouver  d'autres  faits  constitutifs  de  Tadultère  de  son  conjoint,  doi- 
vent être  rejetés  comme  ayant  le  caractère  d*une  demande  nouvelle,  qu'il  ne 
serait  recevable  à  former  c|ue  par  action  principale.  ^  Cette  dernière  déci- 
sion nous  parait  plus  jurioique. 

13.  (Art.  237).  L'époux  qui  veut  demander  le  divorce  contre  son  conjoint 
frappé  ^interdiction  légale  est-il  tenu  de  citer  ce  dernier  personnellement  en 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal,  ou  bien  lui  suffit -il  de  citet*  le 
tuteur  de  son  conjoint? 

D*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  avril  1867  (/.  Av,,  t.  112, 
p.  193),  le  tuteur  de  Tépoux  frappé  d'interdiction  légale,  bien  qu'il  ne 
puisse  intenter  Taction  en  divorce  que  sur  la  réquisition  ou  avec  Tautori- 
sation  de  ce  dernier,  a  qualité  pour  défendre  seul  à  cette  action,  lors- 
qu'elle est  intentée  par  le  conjoint  de  Tinterdit;  d*où  la  conséquence  que 
répoux  demandeur  en  divorce  est  dispensé  de  citer  Tautre  époux  person- 
nellement en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal,  mais  qu'il  lui 
suffît  de  citer  le  tuteur  de  cet  époux. 

14.  C'est  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Manuel 
qu'a  été  rendu  cet  arrêt,  dont  la  doctrine,  en  effet,  n'est  pas  indiscutable. 
«  Le  nouvel  art.  234,  Cod.  civ.,  qui  dispose  que  «  le  ju^e,  après  avoir 
entendu  le  demandeur  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croit  conve- 
nables, ordonne  au  bas  de  la  requête  que  les  parties  comparaîtront  devant 
lui,  visc-t-il,  a  dit  l'organe  du  ministère  public,  au  cas  d'interdiction  légale, 
par  ce  mot  partie,  l'époux  interdit  défenaeur  ou  son  tuteur?  11  est  juridique 
de  dire  qu^il  vise  l'époux,  et  non  le  tuteur,  car  il  s'agit  ici,  pour  l'époux 
interdit,  appelé  à  faire  valoir  devant  le  juge,  en  conciliation,  toutes  les 
raisons  qui  pourraient  faire  renoncer  l'antre  époux  à  son  action,  d'un  droit 
pour  lequel  la  distinction  entre  l'exercice  et  la  jouissance  est  impossible, 
d'un  droit,  en  un  mot,  exclusivement  et  absolument  personnel.  Compren- 
drait-on, en  effet,  le  tuteur  discutant,  à  la  place  de  l'époux  interdit,  et 
vis-à-vis  de  l'autre  époux,  demandeur  en  divorce,  la  convenance,  l'oppor- 
tunité, la  légitimité  morale  de  l'action  formée  par  ce  dernier?  Sera-ce  lui 
c(ui,  avec  quelque  cbance  de  succès,  pourra  faire  appel  aux  sentiments 
intimes  de  cet  époux,  invoquer  les  souvenirs  du  passé,  le  bonheur  et  l'affec- 
tion des  jours  éconlés,  les  considérations  morales  et  religieuses  qui  pour- 
raient militer  en  faveur  du  maintien  de  l'union  conjugale,  l'intérêt  des 
enfants,  celui  de  l'époux  lui-même?  Non  évidemment;  pour  donner  au 
tuteur^  contrairement  aux  principes  consacrés,  cette  mission  si  intime,  si 
délicate,  si  complètement  en  dehors  de  ses  attributions  ordinaires,  il  fau- 
drait une  disposition  formelle  de  la  loi.  Elle  n'existe  pas » 

15.  (Art.  239).  Dans  le  cas  où  deux  époux  ont  formé  successivement,  run 
une  demande  en  séparation  de  corps,  et  Vautre  une  demande  en  divorce,  la 
seconde  de  ces  deux  actions  a-t-elle  la  priorité  sur  la  première,  en  sot*te  qu'U 
doive  être  sursis  à  la  poursuite  en  séparation  de  coi*ps  jusqu'à  ce  que  rinslance 
en  divorce  ait  été  vidée? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chambéry  du  18  mai  1886  a  consacré 
avec  raison  la  négative.  —  V.  conf.,  Paris,  3  août  1885  ;  M.  Depeiges, 
article  inséré  dans  le  /oum.  des  Av,,  1. 112,  p.  9,  in  fine. 

16.  Mais  les  instances  en  séparation  de  corps  et  en  divorce  respective- 
ment engagées  par  les  deux  époux  peuvent  être  jointes,  pour  qu'il  y  soit 
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statué  par  an  seul  et  môme  jugement.  —  Trib.  de  Goulommien»  S  jinL 
1886;  H.  Depeiges,  ibid.,  p.  10. 

17.  (Art.  240).  Lorsque  h  diûore$  ê$t  prononcé  de  pkno>  y  a44  Ka 
éFaecorder  une  provision  ad  litem  à  V époux  demandeur  f 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  par  un  jugement  du  tribnnal  dfii 
Seine  du  15  mars  1887  (/.  Av.,  t.  112,  p.  227). 

f  8.  (Art.  245).  Cmment  doit-il  être  procédé,  depuis  lakiduiSavri 
1886,  à  une  enquête  en  matière  de  divorce  qui  a  été  ordonnée  sous  rm^à 
laloiduiTjuùl.iSSéf 

La  loi  du  18  avril  1886,  en  disposant  (art.  7)  qu'elle  est  appHeibleui 
instances  de  divorce  commencées  sous  Tempire  oe  celle  du  27  joill.  i89i, 
rend  absolument  obligatoire  l'application  à  une  semblable  instaoee,  diss 
laqudle  une  enguéte  a  été  ordonnée,  mais  non  encore  faite,  du  imû 
art.  245,  prescrivant  qu'en  cette  matière  Tenquôte  ait  lieu  conforméins 
aux  art.  252  et  suiv.,  God.  proc.  civ.,  à  l'exclusion  des  formes  tracé»  i»: 
les  art.  253  et  suiv.,  Ck)d.  civ.,  dont  elle  prononce  Tabrogation. La %su- 
tion  nouvelle  saisit  les  instances  en  divorce  au  point  où  elles  se  sont  trou- 
vées au  moment  de  sa  promulgation.  Si  donc,  à  ce  moment,  les  témoioi 
avaient  été  assignés  pour  venir  déposer  devant  le  tribunal  selon  ^pres- 
criptions de  Tart.  253,  God.  civ.,  il  ne  doit  pas  être  donné  suite  i  eettf 
assignation,  mais  il  est  nécessaire  d'obtenir  un  autre  jugement  otûobdui 
la  preuve  des  faits  articulés  dans  les  termes  des  art.  252  et  suiv.,OMlpne. 
—  Gonf.,  M.  Depeiges,  J,  Av.,  1. 111,  p.  226  et  «uiv. 


19.  Mais  quand  le  jugement  qui  a  ordonné  Tenquète  avant  h  loi^ 


non  comparants,  prorogation  du  délai  de  l'enquête  et  réassigoatico  pi^ 
une  date  qui  s'est  trouvée  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  nm^ 
on  ne  saurait  prétendre  que  les  formes  prescrites  par  Tancienne  loi  et  » 
vaut  lesquelles  il  a  été  procédé  à  Tenquéte,  sont  inapplicables  à  hné^ 
des  témoms  ainsi  réassignés.  On  ne  saurait  soutenir,  qu'en  pareil  cas,  il  Ji 
lieu  de  faire  rendre  un  autre  jugement  de  prorogation,  nommant  no  jo^e- 
commissaire  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  qui  n'ont  pt^c"^ 
paru  à  l'en(|uôte.  En  effet,  l'audition  de  ces  témoins  n'est  qu'une  ssite  de 
l'enquête  faite  avant  la  nouvelle  loi  ;  elle  constitue,  avec  cette  enqnto,  Mf 
seule  et  même  procédure,  indivisible  dans  ses  éléments;  les  formes obse^ 
vées  pour  l'enquête  elle*même  lui  sont  dès  lors  acquises  (Y.  Toaloiiseï 
8  août  1832  ;  Dalloz,  Rèpert.,  y^  Enquête,  n.  39)  ;  et  Ton  ne  concevrait  P<^ 
oue,  tandis  que  Tune  a  été  faite  devant  le  tribunal  entier,  Tantre  eftt  l*^ 
devant  un  juge-commissaire. 

19  bis.  (Art.  246).  Dans  le  cas  où  le  tribunal,  avant  de  ^atusrP^ 
demande  en  divorce,  a  imposé  un  délai  d'épreuve  aux  époux,  doU-UnecOff^ 
ment,  à  Vexpûration  de  ce  délai  sans  réconeihation  entre  ces  demien,tf^ 
cer  le  divorce? 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  ont,  avec  raison,  résolu  cette  q^estionaffij* 
mativement  V.  Nîmes,  8  juill.  1807;  Trib.  civ.  de  Péronne,  6  mai  m^ 
Av.,  1. 112,  p.  331); Depeiges,  Procéd.  du  div.,  n. 97:  Coulon ctFaivre,iï»' 
form.  du  div,,  4*  édit.,  p.  200,  201  et  20a  .  „-».    I 

D'après  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Péronne,  la  décision  qo»  Pj; 
nonco  le  sursis  autorisé  par  l'art.  246  n'est  susceptible  ni  d'appel  qnanû  eu^^ 
est  contradictoire,  ni  d'opposition  auand  elle  est  par  défaut.  Mus  cew»' 
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lutiott  est  contestable.  Yoy.  en  sen»  contraire,  quant  à  Pappel,  Gonlon  et 
Fâivre,  op.  cU.,  p.  203;  notre  Formul.  annot.  du  div.,ip,  39,  à  la  note. 

ISO.  (Art.  247).  La  dispoiition  de  Vari.  247,  Cod.  proe,,  suivant  taqu^ 
lors&Uê  ù  HgnificiUion  du  jugement  prononçant  le  divorce  par  défaut  n'a  pae 
été  faite  à  personne^  le  délai  de  Voppoeition  est  de  huit  mois  à  partir  du  aer» 
nier  acte  de  publieité,  eesse-t^Ue  d'être  applicable,  si  la  copie  au  juaemewt  a 
été  adressée,  sous  pli  ree&mmandé,  par  Vhuissier  qui  a  fait  la  signification^  à 
Vépoux  défaillant  absent,  au  lieu  de  sa  résidence  momentanée,  et  qu'U  est 
constaté,  par  un  avis  dé  la  poste,  que  ce  dernier  a  rêçu  cette  copie  î 

La  solution  affirmative  a  été  admise  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Marseille  du  i7  nov.  1886  (/.  Av.^  1. 112,  p.  100);  mais 
elle  parait  contestable.  Il  est  toujours  dangereux  de  substituer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  des  mesures  que  Ton  considère  comme  éqnipollentes. 
Ici,  en  présence  des  prescriptions  formelles  de  Tart.  247,  est-il  permis  d'as- 
similer à  la  signification  faite  à  personne,  celle  qui  a  été  faite  à  domicile, 
mais  qui  a  été  suivie  de  l'envoi  par  la  poste  de  la  copie  du  jugement  à 
répoux  défaillant,  absent  de  ce  domicile  ?  On  peut  hésiter  à  le  croire.  D'un 
côté,  il  semble  téméraire  de  remplacer  la  précaution  qu*a  eue  le  législateur 
d'assigner,  pour  point  de  départ,  au  délai  d'un  mois  pour  l'opposition,  la 
signification  par  huissier  commis  à  la  personne  même  ae  réi)Oux  défaillant, 
par  la  facilité  d'envoyer  à  celui-ci,  sous  pli  recommandé,  la  copie  du  juge- 
ment, dont  la  remise  à  cet  époux  ne  serait  constatée  que  par  un  avis  d  un 
préposé  de  la  poste.  Et,  d'un  autre  cOté,  il  est  non  moins  contraire  an  vœu 
de  la  loi  de  restreindre  à  un  mois  le  délai  de  l'opposition,  alors  que  la  copie 
n'a  pu  nécessairement  être  reçue  par  l'époux  défaillant  que  moins  d'un 
mois  après  la  signification,  puisqu'un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant 
la  dislance  à  laquelle  la  résidence  momentanée  de  cet  époux  se  trouve  de 
son  domicile,  aoit  inévitablement  s'écouler  entre  la  signification  et  la 
remise  de  la  copie  par  l'intermédiaire  de  la  poste.  Le  mieux  est,  selon 
nous,  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi. 

Sft.  (Id.).  Lorsqu'un  jugement  pi'ononçant  le  divorce  par  défaut  a  été 
signifié  avant  la  Un  du  i%  avril  1886,  le  nouvel  art,  247,  Cod.  civ.,  mI- 
U  applicable  en  ce  qui  concerne  l'opposition  à  ce  jugement  f 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  Puisqu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  avril  1886,  cette  loi  est  applicable  aux  instances  commencées 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  il  faut  nécessairement  décider  que 
pour  toutes  les  formalités  de  ces  instances  qui  n'étaient  pas  encore  rempues 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  c'est  à  cette  même  loi 
qu'il  faut  se  conformer. 

%S.  Il  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce  de  la  question  ci-dessus,  de  faille 


prendre  <  .    . 

personne,  il  puisse  être  rendu  par  le  présidenf  une  ordonnance  prescrivant 
les  actes  de  publicité  dont  le  dernier  doit  être  le  point  de  départ  du  délai  de 
nuit  mois  accordé  dans  ce  cas  pour  l'opposition.  Nous  disons  orne  le  juge- 
ment devra  être  signifié  de  nouveau,  parce  qu'en  effet  si  l'on  sren  tenait  à 
la  signification  qui  a  eu  lieu  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle^  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  ne  prévoyant  pas  les  conséquences  de  la 
«pification  à  domicile,  ne  se  serait  pas  trouvée  en  demeure  de  prendre,  si 
elle  le  jugeait  à  propos,  des  mesures  pour  que  la  signification  fût  faite  à  la* 
personne  du  défaillant. 
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28.  (Art.  247  et  sniv.).  Vèpùw>  qui  obtient  le  divorce  peut-U  Un  eoi- 
damné  à  servir  une  pension  alimentaire  à  son  ancien  conjoint  f 

La  négative  est  certaine.  En  effet,  Tobligation  d'assistance  qn'édick 
l'art.  212,  Cod.  civ.,  prend  fin  avec  le  mariage,  et  le  pouvoir  dci 
l'art.  301  du  même  Gode  investit  néanmoins  les  tribunaux  d'accorder  n 
pension  alimentaire  en  cas  de  divorce  à  l'un  des  anciens  coBJoinU,  n'ex^it 
qu'en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  le  divorce  a  été  prononcé.  Telk  s 
la  solution  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  dn  19  mai  ^8», 
(/.  A©.,1. 111.  p.  241),  et  qu'enseignent  MM.  Vraye  et  Gorde,  Ditmt 
sépar,  de  corps,  p.  576. 

24.  (Id.).  Le  jugetnent  qui,  en  prononçant  le  divorce,  a  ètaUi  m  fil- 
ment quant  a  la  situation  des  enfants,  peut-d,  en  cas  de  contestation  tùu 
parties  à  cet  égards  être  modifié  par  une  or^ùmnance  de  référé  f 

La  négative  est  incontestable,  alors  d'ailleurs  que  cette  modifient 
n'est  justifiée  par  aucune  urgence.  Ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  te  k 
Paris  du  17  sept.  1886  (/.  Av,,  t.  111,  p.  464). 

25.  (Art.  251).  Le  défaut  de  transcription  du  jugement  àimntsvi 
les  registres  de  l'état  civil  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  o4  : 
est  devenu  définitif,  entraine-t-U  la  déchéance  du  divorce  mêm$,  ov^wkRté 
celle  du  jugement  qui  l'a  prononcé  f 

Ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  le  8  mars  1887i7.ic> 
1. 112,  p.  230),  c'est  la  déchéance  du  divorce  même  qu'entraîne  »^f 
de  transcription.  Mais,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  àe la 
même  date  {ihid.),  cette  déchéance  n'est  point  encourue  par  l'épooKjEiî 
obtenu  le  divorce,  s'il  a  manifesté  dans  le  délai  légal,  quoique  d'une  lîp 
irrégulière,  Finlention  de  se  prévaloir  du  jugement,  et  s'il  résulte  dfâitô 
de  la  cause  que  le  défaut  de  transcription  valable  n'est  la  conséqueDces 
d'une  réconciliation  des  époux,  ni  de  la  négligence  de  celai  an  prtc 
duquel  le  jugement  a  été  rendu.  Tel  le  cas,  par  exemple,  oii  ce  derniffi. 
par  erreur,  fait  transcrire  le  jugement  de  divorce,  dans  le  délai  légal, sr 
des  registres  de  l'état  civil  d'un  arrondissement  de  Paris  aulre  qne  ^ 
dans  lequel  la  transcription  devait  avoir  lieu.  Gel  époux  peut  donc,  bi# 
l'expiration  du  délai,  requérir  de  l'officier  de  l'état  civil  corapéteat,  ' 
transcription  du  jugement  de  divorce.  Mais,  aux  termes  de  la  méjnedéo- 
sion,  il  doit  supporter  les  dépens  de  l'instance  qu'il  a  été  oblige  a'D^'jJ' 
duire  contre  cet  officier  de  l'état  civil,  lequel  n'était  point  tenu  de  eonnaiinî 
ni  d'apprécier  les  motifs  qui  pouvaient  le  relever  de  la  déchéance. 

26.  (Art.  310).  Uépoux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  Ht  p 
noncée  ne  peut- il  provoquer  le  divorce  que  par  la  voie  de  la  éino^^ 
conversion,  ou  bien  peut-tl  procéder  par  voie  d'action  principale  f 

Il  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  2i  ^f^ 
(/.  Av,,  t.  111,  p.  460)  que  cet  époux  a  un  libre  choix  entre  la  demande» 
conversion  et  l'action  principale  en  divorce. 

27.  (Id.).  Le  ministère  de  Vavoué  est-il  obligatoire  en  matiérs  itt^' 
sion  de  séparation  de  corps  en  divorce  f 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  21  nov.  18W  ij:^^ 
t.  109,  p.  493)  a  consacré  l'affirmative,  et  décidé,  par  suite,  qfiy"!^ 
saisi  d'une  instance  en  conversion  doit  donner  défaut  contre  le  aeiei»'^' 
bien  qu'il  se  présente  en  personne,  s'il  n'a  pas  constitué  avoué. 
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Z9.  L'exactitude  à  cette  solution  ne  semble  pas  douteuse.  Il  résulte  des 
termes  de  Tart.  310,  God.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  aussi 
bien  que  de  la  discussion  dont  il  a  été  l'objet  au  Sénat,  que  la  demande  en 
conversion  d*un  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce, 
bien  que  portée  devant  la  chambre  du  conseil^  est  introductive  d*une  véri- 
table mstance  et  engage  un  véritable  procès.  Pourquoi  Tobligation  de  con- 
stituer avoué  ne  serait-elle  pas  imposée  aux  parties  dans  une  semblable 
instance  comme  dans  les  autres?  On  opposerait  à  tort  la  doctrine  suivant 
laquelle  la  constitution  d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire  en  matière  d'autori- 
sation de  femme  mariée  (Y.  le  mot  Autorisation  de  femme  mar»,  n.  24); 
car,  en  admettant  que  cette  doctrine  soit  exacte,  elle  se  fonde  sur  ce  que 
les  motifs  du  refus  du  mari  sont  toujours  simples  et  ne  demandent  pas, 
pour  l'examen  auquel  doit  se  livrer  le  tribunal,  des  écritures  et  une  procé- 
dure complexes.  Or,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  demandes  en  conver- 
sion, qui  exigent  une  nouvelle  appréciation  des  faits  allégués  dans  le  procès 
en  séparation  de  corps,  un  débat  entier,  «contradictoire  au  sens  le  plus 
large»,  selon  Texpression  de  M.  fiérenger  au  Sénat.  Quant  au  silence  de  la 
loi,  il  ne  peut  s'interpréter  contre  le  caractère  obligatoire  de  l'avoué, 
puisque,  dans  le  titre  du  divorce,  le  législateur  a  complètement  et  toujours 
négligé  de  mentionner  ce  ministère.  —  Voy.,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, BIM.  Yraye  et  Gode,  p.  707  et  suiv.  ;  Depeiges,  J,  Av,,  t.  112,  p.  16, 
.  n.  129. 

Z9.  (Id.).  A  queUes  conditions  le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps  par  défaut  est-il  définitif,  de  manière  à  servir  de  point  de  départ  au 
délai  de  trois  ans  après  lequel  peut  élre  demandée  la  conversion  de  ce  juge^ 
ment  en  jugement  de  divorce  ? 

Le  délai  de  trois  ans  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  le 
jugement  de  si^paration  de  corps  rendu  par  défaut  ne  peut  plus  être  frappé 
d'opposition  :  Trib.  civ.  d'Amiens,  3  janv.  1885  (/.  Av.,  t.  10,  p.  1327).  — 
Ainsi,  ce  jugement  ne  peut  être  définitif,  non  seulement  s'il  n'a  été  que 
signifié  à  partie  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  août  1884  (/.  Av.,  t.  109, 
p.  461),  mais  encore  alors  même  que  l'époux  gui  l'a  obtenu  a  fait  pro- 
céder :  1<>  à  sa  publication  ;  %^  à  une  liquidation  de  reprises  qui  a  été 
homologuée  par  un  autre  jugement  par  défaut  ;  et  3^  à  un  procès-verbal  de 
carence,  de  tels  actes  étant  suffisants  pour  empêcher  la  péremption,  ne  l'étant 
pas  pour  constituer  l'exécution  qui  rend  l'opposition  non  recevable  :  Trib. 
d'Amiens,  3  janv.  1885,  précité. 

30.  ^Id.).  Devant  quel  tribunal  doit  être  assignée  en  conversion  la  femme 
séparée  ae  corps  qui  a  choisi  un  domicile  autre  que  Vanden  domicile  con^ 
jugal  ? 

Il  résulte  d*un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  avril  1885 
(/.  Av,,  t.  110,  p.  326)  que  la  femme  doit  alors  être  assignée  devant  le 
tribunal  de  son  nouveau  domicile,  et  non  devant  celui  de  Tancien  ;  ce  qui 
ne  saurait  faire  difficulté. 

8t .  (Id.).  Lorsque  Vépoux  défendeur  à  la  demande  en  conversion  n*a  pas 
de  domicile  connu,  devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  ? 

Jugé  que,  dans  ce  cas,  la  demande  peut  être  valablement  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'époux  demandeur  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  15  nov. 
1884  (/.  Avr,  t.  110,  p.  157). 

3/S.  (Id.).  La  requête  à  fin  de  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  doit-elle  être  présentée  par  le  demandeur  en  personne,  ou  bien  peut* 
elle  être  valablement  présentée  par  Vavoué  de  celui-ei  7 
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tfn  Arrêt  de  la  GoxBt  de  Naney  da  43  dée.  îSSé  (/.  Av.,  t.  110,  p.  146) 
établit  très  bien  qae  la  requête  en  conversion  peut  être  valablement  pré- 
sentée par  Tavotté  du  demandeur. 

âS.  (Id.).  Vèpoua^  défendeur  à  la  demande  en  eanvernon  ne  {mkMI,  à 
raiion  soit  de  griefs  antérieurs  à  la  séparation  de  corps,  soit  de  grufimif. 
rieurs,  que  foi^mer  une  demande  reconventionneUe  en  conversion,  et  watil 
pas  reeevable  à  former  paraUèlement  une  action  principale  en  divorce  f 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  janv.  1886  (J.  Av.,  t  iil, 
p.  i9i),  a  jugé  que  les  griefs  antérieurs  à  la  séparation  de  corps  ne  pecvat 
donner  ouverture  à  une  action  principale  en  divorce  de  la  part  de  l'épou 
défendeur  à  la  demande  en  conversion,  et  que  celui-ci  n*est  {MS  fondé  ï 
réclamer  un  sursis  pour  lui  permettre  d'intenter  une  action  principale  ea 
divorce. 

84.  Mais  il  résulte  de  diverses  décisions  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  pe 
répoux  défendeur  à  la  demande  en  conversion  intente  une  instance  prioei- 
pale  en  divorce,  à  raison  de  faits  postérieurs  à  la  séparation  de  corps,  sao/ 
aux  juges  à  surseoir,  dans  ce  cas,  à  statuer  sur  la  conversion,  en  fixant  on 
délai  pendant  lequel  le  défendeur  devra  faire  juger  sa  demande  parallèle  en 
divorce  ;  sursis  que  les  unes  paraissent  regarder  comme  obligatoire  (Y.Tiib. 
de  la  Seine,  27  déc.  1884,  Gaz.  du  Pal.,  7  ianv.  1885;  Toulouse,  1«  déc, 
1884,  Id,,  16  déc),  et  qu'une  autre  considère  comme  simplement  imi- 
Utive  (Trib.  de  la  Seine,  22  janv.  1885,  Gaz.  du  Pal.,  29  sept  -  Cmf., 
Depeiges,  /.  Av.,  t.  112,  p.  15). 

36.  (Id.).  Dans  une  instance  en  conversion,  les  jfarties  peuvent'élti  itn 
admises  à  faire  la  preuve  de  faits  nouveaux,  et  si  renqwte  est  ordmk, 
comment  doit-elle  avoir  lieu  ? 

D'une  part,  Tépoux  (jui,  à  l'appui  de  sa  demande  en  conversion,  articnle 
des  faits  de  nature  à  faire  revivre  à  son  profit»  s'ils  étaient  prouvés,  les  faits 
anciens  qu*a  couverts  la  réconciliation,  doit  être  admis  à  en  faire  la  preo^e. 
Et  Tenquête,  en  pareil  cas,  doit  avoir  lieu,  non  devant  un  iuge,  mnnlli 
règle  ordinaire,  mais  devant  le  tribunal  entier,  dans  la  chambre  du  codscu. 
Dijon,  25  juin  1885  {/.  Av.,  i.  410,  p.  328).  —  D'autre  part,  l'époux  défejj 
deur  à  la  demande  en  conversion  j^eut  être  admis  à  prouver  les  faits  qo" 
articule  contre  cette  demande  et  cjui,  à  raison  de  leur  ffravité,  de  leur  m- 
riété  et  de  leur  continuité,  seraient  de  nature  à  la  faire  rejeter;  etup^ 
aussi  il  doit  être  procédé  à  l'enquête  en  la  chambre  du  conseil  ;  Trii).  ov* 
de  la  Seine,  4  déc.  1884  (/.  Av.,  t.  110,  p.  157). 

SB.  (Id.).  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  conversion  p^'* 
prononcer  sur  d^autres  chefs  de  demande  présentés  comme  accessoires  t 

La  négative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  da 
21  nov.  1884  (/.  Av.,  U  110,  p.  172),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  dD 
n  mars  1885  (Ibid.,  p.  169). 

Hais  le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  28  févr.  18S5  (/•  ^^'> 
U  ilO,  p.  173),  a  décidé  cependant,  et,  selon  nous,  à  très  bon  droit,  (^ 
lorsque  le  jugement  de  séparation  de  corps  n'a  pas  réglé  les  condiiio'i^  sui- 
vant lesquelles  l'époux  contre  qui  la  séparation  a  éfe  prononcée  pourrtj» 
voir  l'enfant  commun,  dont  la  garde  a  été  confiée  à  l'autre  époux.  "JPP^' 
tient  au  juge  saisi  de  la  demande  en  conversion  de  statuer  à  cet  epre* 

87.  (Id.).  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  eoMf9e4'U 
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ixprèê  \a  eonwrnon  €n  âivùree  prononeée,  êoU  à  sa  requête,  soit  mime  à  la 
requête  de  Vautre  àpoux,  U  bénéfice  de  la  difpoeition  du  jugement  de  sépara^ 
tion  qui  lui  a  accordé  un»  pension  aUmentaire  f 

Oui,  cet  époQx  conserve  le  bénéfice  de  la  disposition  dn  jngement  de 
séparation  pai*  laquelle  une  pension  alimentaire  lui  a  été  allouée.  Par  suite 
de  la  conyersion,  il  se  trouve  placé  dans  l'hypothèse  que  prévoit  Tart.  301» 
God.  ciy.;  et  c*est  en  vertu  de  cet  article  qu'il  continue  à  jouir,  dans  les 
conditions  qui  y  sont  énoncées,  de  la  pension  alimentaire  qu'il  avait 
obtenue.  —  Sic.  Trib.  de  la  Seine,  34  déc.  i886  (/.  Av.,  t.  12,  p.  62).  ^ 
Y.  aussi,  dans  le  même  sens,  Trib.  ciy.  d'Orléans,  25  févr.  1885  (/.  Av., 
t.  110,  p.  246).  Et  compar.  Trib.  ciy.  de  la  Seine,  3  janv.  1885  ijbid.y 
p.  174),  et  Nîmes,  19  mai  1886  (/.  iio.,  1. 111,  p.  241). 

--  y.  Exécution  forcée;  Séparation  de  corps, 

DOL.  y.  Désaveu;  Dommages-intérêts;  Requête  civile;  Saisi»  immobûiére. 

DOMAINE,  y.  Était;  Exceptions. 

—  (AGENTS  DU),  y.  Absence. 

-*  PUBLIC.  Y.  Actions  possessoires;  Intervention. 

DOMAINES  (ADMINISTRATION  DES),  y.  Constitution  ^ax>oué;  Péremp- 
tion d'instance. 

DOMESTIQUE,  y.  Enquêtes;  Justice  de  paix  ;  Offres  réelles;  Scellés. 

DOMICILE,  y.  Ajournement;  A^l;  Caution  judicatum  solvi  ;  Citation  en 
justice  de  paix;  Enquête;  Exceptions;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Garantie; 
Incident;  Intervention;  Justice  de  jniix;  Jugement  par  défaut  ;  Lieitation; 
Offres  réelles;  Ordre;  Partage;  Saisie  immobilière;  Saisie-Revendication; 
Scellés;  Séparation  de  biens;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce;  Vérification 
d'écriture. 

—  D'AVOUÉ,  y.  Délai;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Ordre. 

~  (CHANGEMENT  DE),  y.  Ajournement;  Appel;  Caution;  Expertise; 
Exploit;  Saisie-exécution; Séparation  de  corps. 

—  CONJUGAL,  y.  Abandon  du  domicile  conjugal;  Ajournement;  Autori' 
sation  de  femme  mariée;  Exceptions;  Exploit. 

-^  B0R8  DU  CONTINENT,  y.  Tribunal  de  commerce. 

—  ÉLU.  y.  Ajournement;  Afpel;  Arbitrage;  GitaJtion  en  justice  de  paix  ; 
Conciliation;  Délai;  Distribution  par  eontrioution  ;  Exceptions;  Exécution 
forcée;  Ex[ioit;  Ordre;  Refrise  d'instance;  Saisi&<Lrrêt;  Saieie^exéeution ; 
Saisie-gagerie  ;  Saisie  immobilière. 

—  INCONNU,  y.  Ajournement;  Avpel;  Autorisation  de  femme  mariée; 
Citation  en  justice  de  paix;  Exploit;  Saisie-'exécution^ 

—  BN  PATS  ÉTRANGER,  y.  Exécution  forcée;  Ordre. 

—  SOCIAL,  y.  Exploit. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS,  y.  Actions  possessoires.^ 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —Art.  i«8. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(Art.  428,  523  à  525,  God.  proc.  «?•). 

SOHMAIHE  ALFBABiTIQnE. 


ÀcqnieMeoent,  30. 
Icte  d'avoué  à  avoué,  28. 
Ictioa  possessoire,  34. 
—  veiatoire,  7. 
AjouroemeDt,  8. 
Appel,  3,  16,  17,31. 
Àrrèt  coDflrmatif,  16. 
ÀvoQé,  S9,  S4. 
Billet  a  ordre,  3. 
Boone  foi,  9. 
Chose  jugée,  13. 
Gommuaication  de  pièces,  S5, 

96» 
Gondamaation  comminatoire,  13 

els. 
Consignation,  99. 
Coostitmion  de  nonvel  a?oné, 

94. 
Contestation  mal  fondée,  9. 
Décision  d'orSee,  8. 
Déclaration  dea  dommages,  99, 

97. 


Délai,  95,  31. 

Dépens,  3,  7,  34,  3S. 

Dol,  9,  7. 

Double  emploi,  3. 

Enquête,  39. 

Erreur  de  droit,  7. 

Etat  des  dommages,  90  et  0. 

Expédient  de  prooédore,  10. 

Expertise,  39. 

—  nouvelle,  33. 
Exploit,  1. 

Faute  dommageable,  7. 
Faux  frais,  9,  3. 
Frais  exorbitants,  4. 

—  extraordinaires,  19. 

—  fnistratoires,  4. 
Fraude,  9,  7. 
Huissier,  1. 

lodemnité  de  déplacement,  5. 
Intérêts,  9. 

—  compeasatoires,  9. 

—  moratoires,  0. 


Jagenent  d'expédient,  30. 
Liquidation,  18  et  s.,  3i,  S) 
Mauvaise  foi,  2,  3, 
Mise  en  demeure,  12,  (6. 
Modification  de  l'îndefflaiié,  ij, 

15. 
Moyens  dilatoires,  10,11. 
Obligation  noUriée,  3. 
OlTres,  98,  29,  31. 

—  insuffisaotes,  34. 
Peine,  26. 

Point  de  départ,  16. 
Procédure  en  paysétnagcr,  if. 
Production  de  piècs  iltém,  î. 
Référé,  19. 
Réserves,  8. 
ReUrd,  9  et  s. 

—  calculé.  11. 
Rétention  de  pièce  iêditR,l. 
Saisie-arrôt,  2,  6,  %. 
Signification  de  jngeaa;  H. 
Sommation  d'audieatt,!),» 


Formules. — Déclaration  de  dommageiAfUéréls.--FoTttï,,  t.  4»',  p.  474,  o.  4p.- 
Significatitm  de  la  déclaration  de  dommaget-intéréte,  — -  Form.  d.  474,  p.  471- 
Acte  contenant  la  critique  de  la  déclaration  de  dommages^ntéréte  et  Tojfre  iw 
somme.  —  Form.  n.  472,  p.  474. —  Acte  pour  demander  la  condamnation  aupt^f- 
ment  du  montant  de  la  déclaration  det  dommaget^iniéréts.  —  Form.  d.  4^,  P-  4ii 
—  Acte  d^acceptaiion  des  offres  et  sommation  de  les  réaliser  dans  les  otn^(*7M^ 
heures.  —  Form.  d.  474,  p.  476. 

DIVISION. 

I  1.  —  Cas  dans  lesquels  des  dommages-intMis  peuvent  être  demandés* 
I  2.  —  Liquidation  des  dommages-intérêts.  —  Effets  de  la  condamnaiio^ 

i  i.— Cas  dans  lesquels  des  dommages-intérêts  penvent  être  deflvadti' 

t.  (Q.  376).  Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  une  partis  à  rw» 
de  VexploU  qui  lui  a  été  notifié  à  la  requête  de  son  adversaire,  contre  ^ 
a't-eUe  action  f 

Il  est  répondu  très  justement,  au  texte,  que  cette  partie  a  action  tout  à  b 
fois  contre  Thuissief  et  contre  la  partie  adverse. 

9.  (Q.  544  ter).  La  partie  dont  la  contesUUion  est  reconnue  mai  fai^ 
peut-eUe  être  pour  ce  fait  seul  condamnée  à  des  dommages-intérêts  f 

Elle  ne  peut  y  être  condamnée^  suivant  l'opinion  de  M.  Chaûvcau,  au  texte 
que  si  elle  n'a  intenté  le  procès  que  dans  un  but  vexatoire,  par  haine,  jaloase 
ou  mesquine  tracasserie. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édît.),  H.  Chauveau  mentionnait  les  déo- 
sions  ci-après  comme  ayant  confirmé  sa  doctrine  :  —  D'un  côté,  la  Cour  « 
cassation  a  jugé,  le  13  juiU.  1852  (D.p.52.1.240),  que  la  bonne  foi,  dans  lae- 
tion  judiciaire,  exclut  toute  condamnation  à  des  dommages-intérêts]  ^^^'^y 
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de  sa  créance;  et  que  le  saisissant  ne  peut  pas  être  tenn  an  payement  des  in- 
térêts de  la  somme  saisie*arrêtée.  Y.  anssi  en  ce  sens,  Rennes,  12  déc.  1854 
(/.  Av.,  t.  81,  p.  501).  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris,  le  19  avr. 
1845  (/.  Av.y  t.  69,  p.  410),  et  celle  de  Gaen,  le  13  iuill.  1854  (t.  81,  p.  568), 
ont  décidé,  la  première,  que  la  partie  qui  succombe  dans  une  instance  in- 
tentée par  dol  et  fraude,  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
faux  frais,  tels  que  ceux  de  consultations,  plaidoiries  et  voyages  ;  la  seconde, 
que  la  mauvaise  foi  peut  donner  ouverture  à  des  dommagês-mtérèts. 

3.  Depuis,  d'autres  décisions  importantes  sont  intervenues  dans  le  même 
sens.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  11  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  206), 
que  le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi,  réclame  une  créance  faisant  double 
emploi  avec  une  autre  créance,  et  exerce,  en  vertu  d'obli£[ations  notariées 
remplacées  à  l'échéance  par  des  billets  à  ordre,  des  poursuites  rigoureuses 
contre  le  débiteur,  se  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier; 
et  le  7  janv.  1867  (t.  92,  p.  258),  que  les  juges  d'appel  peuvent,  en  mettant 
les  dépens  à  la  charge  de  l'appelant  qui  succombe,  le  condamner,  en  outre, 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  de  l'appel,  s'il  est  évi- 
demment mal  fondé  et  a  occasionné  des  faux  frais. 

4.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  oct.  1860  (t.  87,  p.  548), 
a  décidé  que  le  créancier  c[ui,  pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créance, 
fait  méchamment  des  frais  exorbitants  et  frustratoires,  doit  supporter  ces 
frais,  et  se  rend,  en  outre,  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur 
à  raison  du  préjudice  que  lui  ont  causé  les  poursuites. 

5.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  30  avr.  1864  (t.  89,  p.  474), 
les  juges  peuvent  accorder,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  partie  injuste- 
ment traduite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  une  somme  suffi- 
sante pour  l'indemniser  de  son  déplacement. 

O.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur  le  créancier  qui,  dans  le  but  de  nuire  au  crédit  de  celui-ci,  pratique 
contre  lui  des  saisies-arrêts  dont  l'importance  excède  considérablement  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  agit  :  arrêt  du  3  août  1866  (t.  93,  p.  475). 

H.  Enfin,  la  Cour  de  Metz,  donnant  à  sa  décision  une  portée  plus  géné- 
rale, a  jugé,  le  26  juill.  1866  (t.  92,  p.  301),  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens est,  en  principe,  la  seule  peine  dont  la  loi  punisse  la  témérité  du  plaideur 
qui  succombe  dans  son  action  ;  et  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
prononcés  contre  lui  qu'autant  qu  il  y  aurait  lieu  dé  lui  imputer  une  faute 
dommageable  envers  son  adversaire  (comme  la  rétention  d'une  pièce  décisive 
faite  de  mauvaise  foi,  ou  la  production  d'une  pièce  altérée  avec  intention), 
une  erreur  reprochable  sur  le  droit,  Tintention  d'exercer  une  action  vexatoire, 
ou  enfin  tout  autre  dol  ou  fraude.  —  V.  aussi  Cass.,  23  juill.  1879  (/.  Ai?., 
1. 106,  p.  124). 

8.  Notons,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  12  fév.  1868 

St.  93.  p.  475),  duquel  il  résulte  que  la  circonstance  que,  dans  l'exploit  intro- 
luctii  d'instance,  le  demandeur  s'est  borné,  en  réclamant  la  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  vexatoire,  à  faire  des  réserves  à  fin  de  dommages-intérêts,  n'au- 
torise pas  à  soutenir  que  les  dommages-intérêts  alloués  par  le  tribunal  à 
raison  du  préjudice  causé  par  la  saisie,  l'ont  été  d'ofiice,  sans  avoir  été  de- 
mandés, s'il  résulte  des  termes  du  jugement  que  les  réserves  ont  été  conver- 
ties en  conclusions  avant  son  prononcé. 

0.  (CCGGXXV  bis  a).  Les  dommages-intérêts  dus  pour  le  retard  dans  Vexé- 
ûution  d^une  obligation  qui  se  borne  au  payement  d^une  somme  d'argent,  peu- 
vent-Us consister  dans  des  intérêts  compensatoires? 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  mentionnait, 
sous  le  numéro  ci-dessus,  aeux  arrêts  de  la  Gour  de  ^rdeaux,  des  6  mai  et 
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26  jmn  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  669,  et  t.  73,  p.  175),  qni  ont  jugé  qne  le  dé- 
bitenr  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  condamné  qu*à  des  intérêts  mon. 
toires,  et  non  à  des  intérêts  compensatoires;  ce  qui  ne  fait  pu  difficulté, 
djsait-il. 

16.  n  faut  remarquer  cependant  que  la  disposition  de  l'art.  11S3,  Coi 
CIT.,  d'après  laquelle^  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'usé 
somme,  les  dommages-intérêts  pour  retard  dans  l'exécution  ne  peuvent  cos- 
sister  que  dans  les  intérêts  lé|[aux,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  indépen- 
damment des  intérêts  moratoires,  des  dommage&'intéréts  soient  allosésii 
créancier  pour  des  causes  autres  que  le  retard  dans  l'exécution,  et  notajameBt 
à  raison  des  moyens  dilatoires  et  des  expédients  de  procédure  que  le  débi- 
teur a  employés  pour  retarder  sa  condamnation.  C'est  là  un  point  de  jsrÉ- 
prudence  constant.  V.  Cass.,  12  nov.  1855  (S.-V.56.1.737);  1"  fév.  m 
(S..V.64.1.62);  4  fév.  4868  (S.- V. 68.1 .411)  et  7  mai  1872  (S..V.73.1.iîî); 
Nancy,  16  nov.  1874  (J.  Av.,  1. 100,  p.  141). 

11.  Cette  dernière  décision  a  déclaré  la  règle  de  l'art.  1153  inapplicable 
au  cas  où  le  débiteur  tente  de  se  soustraire  par  des  moyens  blâmables  à  l'exé- 
cution du  marché  qui  Toblige,  et  s'appliaue  par  des  retards  calculés  â  pro- 
longer pour  son  créancier  la  privation  o'un  capital  dont  il  tire  M-mèm 
profit  ;  et  a  jugé  qu'en  pareille  circonstance,  les  dommages-intérêts  peaveot 
être  élevés  à  une  somme  suffisante  pour  indemniser  complètement  koéaiy 
cier  du  préjudice  par  lui  souffert. 

IIS.  (CGCCXXV  bisB)  Lorsqu'un  jugement  porte  condamnation  é éa 
dommagei^ntérêts  par  chaque  jour  de  retard  dans  Vinexèeution  det  wm 
quHl  prescrit,  le  payement  des  dommages  peut-il  être  poursuivi  entett^jt 
ce  jugement,  ou  bien  fauPH  préalablement  se  pourvoir  au  principal  pour  jm 
constater  Vinexécutionf 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  Î17),  s'e. 
prononcé  dans  ce  dernier  sens;  mais  M.  Ghau veau  a  combattu, i6ui., cette soId- 
tipn  ;  et,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  sous  le  présent  n*  GGCCXXVte, 
persistant  dans  son  opinion,  il  disait  que  la  voie' du  référé  lai  paraissait  (de- 
voir être  suivie  pour  empêcher  La  contmuation  des  poursuites ,  sans  qvll  i^i 
nullement  besoin  de  se  pourvoir  au  principal  pour  mire  exécuter  leJBfenwJJ 
qui  a  prévu  le  cas  de  résistance  de  la  partie  condamnée.  Aussi  consiaérait-^ 
comme  bien  rendu  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  H  vm  W> 
{ibid,,  p.  675),  portant  que,  lorsque  les  tribunaux  prononcent  des  domnag»- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  il  n'est  pas  besoin  de  mise  en  demeure 
pour  faire  courir  le  délai  et  faire  acquérir  les  dommages-intérêts,  si  le  juge- 
ment n'a  pas  prescrit  cette  mise  en  demeure.  Voy.  d'ailleurs  son  Fww«« 
de  procédure,  3«  édit.,  t.  1,  p.  471  et  472,  note  1. 

18.  Sous  la  quest.  527  bis,  notre  auteur  mentionnait  encore  une  àémon 
analogue  du  même  tribunal,  en  date  du  25  mai  1848  (t.  76,  p.  195);  p«u«» 
ajoutait  au'on  devait  conclure  de  là  que  l'inexécution  suffit  pour  faire  ac- 
quérir &  la  partie  qui  a  triomphé  l'indemnité  allouée  par  le  jugement,  eiç^ 
le  montant  de  cette  indemnité  ne  saurait  être  ultérieurement  modifié.-^ 
conséquence,  il  déclarait  ne  pouvoir  approuver  la  doctrine  d'un  arrêt  reo'W 
par  la  Cour  de  Nîmes,  le  19  dôc.  1853  (/.P.  54.1.455),  et  décidant  qaeiem 
ment,  même  confirmé  sur  appel,  qui  condamne  une  partie  à  payer,  autre  ce 
dommages-intérêts,  une  somme  déterminée  par  chaque  jour  de  retard,  a^ 
caractère  purement  comminatoire,  et  peut  toujours,  dès  lors,  s'il  û'^^^fj 
cutô  par  la  partie  condamnée  que  postérieurement  au  délai  fixé,  ôtf^  "î^ï 
ou  révoqué,  quant  au  taux  de  l'indemnité,  selon  l'importance  du  P^J'^Jf 
causé  par  l'mexécution,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  violation  de  w  ^f^^ 
jugée. 
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La  jnmspradence  a  ea  encore^  depuis,  à  se  prononcer  sur  ce  dernier  point. 

14.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  5  mai  i870  (/.  A9.,  t.  05,  p.  396), 
cpie  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
dans  Texécution  do  jugement,  est  purement  comminatoire,  comme  ne  repo- 
sant pas  sur  des  bases  certaines  d'appréciation,  et  qu'elle  peut  toujours  être 
modinée  suivant  les  circonstances,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  daas 
lesquels  elle  est  prononcée  que  les  juges. ont  entendu  qu'elle  fût  absolue  et 
défmitiYe. 

15.  Hais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  janv.  1865  (S.-Y.65.i. 
84),  a  posé  un  principe  contraire  et,  selon  nous,  plus  exact.  Il  décide  que  la 
condamnation  aont  il  s'agit  doit  être  réputée  absolue  et  définitive  quand  rien 
dans  ses  termes  ne  lui  attribue  un  caractère  comminatoire  ;  en  sorte  que  la 
partie  condamnée  ne  peut  ultérieurement  être  déchargée  du  payement  des 
dommages-intérêts  encourus  à  raison  d'une  exécution  tardive.  —  Mais  lors- 
qu'il est  reconnu  que,  dans  l'intention  des  juges,  la  condamnation  a  été  sim- 
plement comminatoire,  elle  peut  toujours  être  ultérieurement  modifiée,  comme 
te  proclame  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Y.,  en  ce  sens,  Cass., 
28  déc.  1824  et  22  nov.  1864  (S.-V.,  CoUeet.  chr(m.,  et  42.1.170)  ;  Montpel- 
lier, l-'avr.  1862  (S.-V.62.2.335). 

16.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  admet  que,  lorsqu'une  partie  a 
été  condamnée  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  déterminée 

{)ar  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  mise  à  sa  charge, 
es  juffes  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer  plus  tard  le  point  de  dé- 
part de  ces  dommages-intérêts  et  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  cesser  en 
tout  ou  en  partie  :  arrêt  du  8  nov.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  456).  —  Et,  d'après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  25  janv.  1878  (t.  403,  p.  423),  en  cas  de  con- 
firmation d'un  jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  dans  l'exécution  d'une  condamnation,  ces  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  dus  à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement,  mais  à  partir  de  l'arrêt  ou  de 
la  signification  de  l'arrêt,  ou  de  toute  autre  mise  en  aemeure  postérienre  à 
l'arrêt  confîrmatif. 

l'S'.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  dommages- 
intérêts  auxquels  une  partie  a  été  condamnée  par  chaaue  jour  de  retard  dans 
l'exécution  du  jugement,  courent  pendant  l'instance  a'appel.  L'affirmative  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  6fév.  1856  (S.-V. 
56.2- 70i)  et  5  mai  1870  (/.  Av,,  t.  95,  p.  395),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  9  avr.  1859  (S.-V .60.2. 428).  Mais  la  solution  contraire,  qui  nous 
semble  plus  juridique,  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris,  les  17  août  1848 
(S.-V.48.2.606)  et  10  déc.  1849  (S..V.50.2.26),  et  par  la  Cour  suprême,  les 
24  janv.  1865  (arrêt  cité  plus  haut,  n.  15)  et  26  janv.  1870  (J.  Av,,  t.  95, 

E.  315).  Ce  dernier  arrêt  dit  avec  raison  que  l'art.  457,  Cod.  proc,  en  attri- 
uant  à  l'appel  un  effet  suspensif,  a  uniquement  pour  but  de  refuser  au  ju- 
gement force  exécutoire  jusqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  vidé,  sans  préjudicier  aux 
droits  résultant  des  condamnations  prononcées  par  ce  jugement,  lorsqu'il  a 
été  confirmé  sur  appel.  V.  Appel,  n.  596  et  597.  —  Autre  chose,  en  eflPet,  est 
l'exécution,  autre  cnose  le  maintien  des  condamnations  prononcées.  Il  est 
vrai  que  l'appelant  verra  les  dommages-intérêts  s'accumuler  pendant  la  durée, 
Quelquefois  longue,  de  Tinslance  d'appel,  sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir 
d'empêcher  cette  fâcheuse  accumulation  ;  mais  ce  résultat,  qui  ne  se  produira 
au'en  cas  de  confirmation  du  jugement,  sera  une  conséquence  de  la  témérité 
de  son  recours.  Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  le  préjudice 
qui  résulte  pour  l'intimé  de  l'inexécution  du  jugement,  s'accroissant  de  jour 
en  jour  pendant  cette  même  instance  d'appel,  doit  éauitablement  recevoir, 
durant  un  temps  égal,  la  réparation  qu'a  déterminée  le  premier  juge.  Ren- 
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yerra-tK)n  rintimé  &  former  devant  la  Goar»  en  vertu  de  l'art.  464>  Cod.  proc., 
une  nouvelle  demande  de  dommages  -  intérêts  pour  le  préjndioe  par  lui 
éprouvé  depuis  Tappel?  Mais  qu'a-t-il  besoin  de  tenter  les  chances  a*an  se- 
cond procès,  lorsqu  il  possède  un  titre  qui  consacre  son  droit  d'une  manière 
absolue  ?  C'est  à  la  partie  condamnée  à  bien  mesurer  les  conséquences  de 
l'exercice  de  son  recours  avant  de  s'exposer  aux  risques  qui  y  sont  attachés. 

§  2.  — Liquidation  des  dommages-intérêts.  —  Effets  de  la  condaninatloiL 

±H,  (XGI  bis).  Les  juges  peuvetU-Us  apprécier  à  rintiant  le  montant  ia 
dammages^ntéréts  qu'ils  déclarent  être  dusr  Ou  bien  sont4ls  tenus  d'ordonner 
une  instruction  sur  ce  point  ? 

Décidé  au  texte  que  les  juges  peuvent  apprécier  à  l'instant  même  les 
dommages- intérêts,  sans  ordonner  préalablement  une  instruction  ;  mais  qu 
s'ils  ne  se  croient  pas  en  mesure  de  faire  immédiatement  cette  appréciation, 
ils  doivent  ordonner  que  les  dommages  seront  fournis  par  état. 

Adde  en  faveur  du  droit  d'appréciation  immédiate  du  montant  des  dom- 
mages par  les  juges  du  fait,  Cass.,  19  juili.  1842  (/.  Av,,  t.  63,  p.  tS6€),  et 
notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  192,  n.  64. 

19.  Il  a  été  jugé  que^  lorsqu'un  arrêt  contient  condamnation  àdes  doo> 
mages- intérêts  dans  lesquels  rentrent  tous  les  frais  occasionnés  à  k  partie 
qui  obtient  gain  de  cause,  par  une  procédure  suivie  en  pays  étranger,  doi- 
vent être  compris  dans  le  montant  de  ces  frais,  non-seulement  les  dép&is 
susceptibles  de  taxe,  mais  encore  les  frais  extraordinaires  de  voyage,  ds  dé- 
fense, de  dépêches  et  autres  dont  il  est  justifié  :  Bordeaux,  Il  avriMS54 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  362). 

150.  (Art.  128).  Avant  d^ordonner  que  les  dommages  seront  fournis  pa 
état,  les  juges  peuvent-ils  déférer  le  serment  sur  leur  quotité  f 

Solution  négative  au  texte,  ibid, 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  loc,  ctt. 

151.  (Q.  54i  bis).  Ne  peut-il  être  fourni  de  dommages  par  état  qu^oMtaU 
que  le  jugement  a  expressément  prononcé  la  condamnation? 

M.  Ghauveau  mentionne,  au  texte,  en  paraissant  l'approuver,  une  décision 
d'après  laquelle  il  sufKt  qu'il  résulte  virtuellement  des  termes  du  Jugemeot 
que  des  dommages-intérêts  sont  dus. 

ISIS.  (Q.  1833).  Comment  et  à  qui,  dans  le  cas  où  Varrét  ou  le  jugenaA 
n^a  pas  liquidé  les  dommages-intérêts,  la  déclaration  de  ces  dommages  doit-dU 
être  signihée,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n^a  poê  d^aooté 
en  cause? 

Elle  doit,  comme  il  est  dit  au  texte,  être  signifiée  par  exploit  à  personne 
ou  domicile. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  421,  note  2,  n.  2. 

S3.  (Q.  1833  bis).  Si  le  jugement  qui  alloue  les  dommages-intérêts  n^a  pes 
été  signifié  avant  la  déclaration  de  dommages,  doit-U  être  signi/iè  avec  cetu 
dédaratumf 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n»  3. 

»4.  (Q.  1834).  Lavoué  du  défendeur  peut-il  indéfiniment  occuper,  sm 
nouveau  pouvoir,  sur  Pinstance  de  liquidation? 

Non,  suivant  Topinion  exprimée  au  texte;  à  l'expiration  de  Tannée  à  partir 
de  la  prononciation  du  jugement,  il  faut  assigner  la  partie  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  par  application  de  l'art.  1038. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —Art.  S»4.  631 

S5.  (Q.  ISSU).  Dam  quel  délai  le  défendeur  doU4l  remettre  les  pièces  eotfh 
muniqv&ef 

U  est  répODdn  au  texte  que  ce  délai  est  de  quinzaine. 

Adde  conf.,  Bioche^  Dict.  de  proCy  v  Dommages-itUéréts,  n.  160  et  s.;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  376;  notre  Formul,  annot.,  be,  ciL,  n.  4. 

SB.  (Q.  1836).  Quelles  sont  les  peines  qu'encourrait  le  défendeur  qui  ne 
remettrait  pas  les  pièces  communiquées  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  c'est  la  sanction  prononcée  par  Tart.  191,  relatif  à 
la  communication  de  pièces,  qu'il  faut  appliquer;  mais  M.  Chanveau,  ibid., 
pense  que  c'est  celle  édictée  par  l'art.  107,  relatif  à  l'instruction  par  écrit. 

Adde  conf.  à  celte  dernière  opinion,  Biocbe,  Rodière,  hc.  cit.,  et  notre 
Formul,,  ut  suprà,  n.  5. 

1t^.  (Q.  1837).  Le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  la  déclaration  du 
demandeur  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

!3S.  (Q.  1838).  Par  quel  genre  d'acte  doivent  être  faites  les  offres  du  dé- 
fendeur? 
Elles  se  font,  dit  Carré,  au  texte,  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Mais  il  faut  ajouter  crue  si  le  défendeur  n'a  pas  d'avoué,  les  offres  doivent 
être  signifiées  par  exploit.  V.  en  ce  sens,  notre  Formul,  annot.,  p.  421, 
note  â,  n.  6. 

Ht 9.  (Q.  1839).  Les  offres  doivent-elles  être  faites  à  deniers  découverts? 
Si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  peut  on  en  consigner  le  montant  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte.  Sur  le  second,  il  y  est 
dit  que  les  offres  non  acceptées  ne  peuvent  être  consignées  qu'après  avoir 
été  renouvelées  par  exploit  à  partie,  et  que  le  défendeur  doit  appeler  le  de- 
mandeur à  l'audience  pour  les  voir  valider. 

Adde  conf.y  Bioche,  n.  169;  notre  Formul,  annot,,  p.  421,  n.  6. 

80.  (Q.  1840).  Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclaration,  faut-il 
qu^il  soit  rendu  un  jugement  d'accord  ou  d^expédient  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  demandeur,  dans  ce  cas,  a  le  droit  d'appe- 
ler le  défendeur  à  l'audience  pour  obtenir  un  jugement  d'expédient  qui  donne 
acte  de  l'acouioscement  de  ce  dernier  et  le  condamne  au  payement. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  173;  notre  Formulaire,  ibid,,  n.  8. 

34.  (Q.  1840  bis).  Si  le  défendeur  a  laissé  expirer  les  délais  fixés  par 
Vart,  524,  sans  faire  d'offres,  ne  peut-il  plus  en  faire,  et  doit-il  se  borner  à 
contester  la  déclaration  sans  rien  offrir? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  le  défendeur  peut  faire  des  offres  jusqu'à  la  pro- 
nonciation du  jugement  contenant  liquidation  des  dommages,  et,  en  cas 
d'appel,  Jusau'à  farrêt. 

Adde  coni.,  Bioche,  n.  165;  Rodière,  t.  2,  p.  377^  notre  Formul, 
ibid,,  n.  7. 

3!SK.  (Q.  1841).  Comment  le  tribunal  doit-il  agir,  s'U  ne  peut  pas  lui- 
même  évcduer  exactement  les  dommages-intéréts,  d'après  les  contestations  des 
parties? 

Il  doit,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  ordonner  une  expertise  ou 
une  enquête. 

83.  (Q.  1842).  Quand  un  tribunal  a  liquidé  les  dommages -intérêts  à  une 

somme  fixe,  mais  en  ajoutant  :  si  mieux  n'aiment  les  parties  à  dire  d'experts, 

dam  un  délai  fixé,  peut-il,  après  que  les  parties  sont  convenues  d experts  et  que 

ceiAoï-ci  ont  procédé,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  conformément  à  Vart,  322  f 

I.  41 
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Oarré,  ta  ieite,  admet  l'affirmative»  crae  repoasse  M.  Cluiimn. 
Adde  coDf.  à  cette  dernière  opinioD,  Bioche,  n.  178. 

84.  (Q.  1843  bis).  Lé  dèfmideur  à  la  d0mmidêen4omwmgm*4niêtêt9.  Ami 
kn  offres  $oiU  jugées  imufisimUs,  doit'U,  dans  Um$  lestas,  itrê'rmt^Êsaml  à 
tous  les  dépens? 

Cette  question,  posée*  par  M.  Ghaayean  dans  le  SuppUmeai  (préoéd.  ^édiL>, 
lui  avait  été  suggérée  par  Fespèce  suivante  :  Un  demandear  aq'poascawwe, 
qui  avait  fait  juger  qu^en  plantant  une  haie  un  tiers  avait  :porlé  atteinte  k  si 
possession  et  jouissance,  a  été  condamné  à  des  dommages-mtérèts^à  foomir 
par  état,  parce  que  ce  tiers  n'enlevant  pas  Ja  haie,. il  1  avaitigrit  catever  Isi- 
mènie.  Le  tiers  demande  1,000  fr.,  le  deauindeitran  posMoire  aftaaft  fr., 
plus  les  dépens;  refus;  expertise  qui  évalue  les  domiaages  à  35  ir.;  fap- 
ment  oui  alloue  62  fr.  de  dommages  et  condamne  à  tous  les  dépens  (pus  d« 
900  fr^  Tauteur  des  offres.  LMniquilé  d*un  tel  résultat,  disait  M.  Cbanveii, 
a  porté  un  savant  magistrat,  M.  Petit,  Tauteur  du  Traité  des  surenMrts, 
à  examiner,  dans  une  dissertation  insérée  au  Journ.  des  Av.,  t.  84,  p.  SS^ 
si  les  juges  n'ont  pas,  en  pareille  matière,  un  pouvoir  d'appréciation  qui 

leur  prescrit  de  faire  à  chacun  la  part  qui  lui  appartient.  Voici  ses ' 

siops: 

«  L'art.  tSSa,  God.  proc.  civ. ,  dispose  que  si  les  ofl^  sont  jugées  sofi 
le  demandeur  sera  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres  ;d^odli  l'onconchit 
que  lorsqu'elles  sont  jugées  insuffisantes,  c'est  le  défendeur  qui  di^  être 
condamné  aux  dépens.  Sans  chercher  à  amoindrir  la  valeur  de  cet  argosal 
qui  trouve  sa  base  dans  les  principes  en  matière  d'offres  réelles,  il  me  sstbk 

Sue  l'application  rigoureuse  et  servile  d'une  telle  théorie,  lorsqu'il  ififit 
*une  hquidation  de  dommages-intérêts,  conduirait  à  des  conséquences  où 
seraient  de  nature  à  révolter  la  conscience  du  juge.  Quoi!  un  nUidoBr  èe- 
mande  1,000  fr.  :  Texagération  est  tellement  exorbitante  qu'elle  saule  nx 
yeux  de  tous;  son  adversaire,  qui  ne  peut  l'aocepter,  est  perauadé  ini'il  ie 
peutpas  être  dû  plus  de^  fr.,  et,  dans  la  crainte  d*étre  condamné  aux  dépens, 
il  o&e  le  double,  le  triple,  le  quintuple,  il  offre  30  fr.  Une  expertise  dit  noa 
pas  30  fr.,  ce  n'est  pas  assez,  non  pas  1,000  fr.,  ce  serait  trop,  maîa  aeok- 
ment  35  ir.,  et  la  loi  voudrait  que  les  dépens  fussent  la  conséquence  néces- 
saire et  inévitable  de  cette  légère  différence,  sans  qu'on  pût  tenir  anam 
compte  de  l'exagération  de  la  demande?  Non.  Il  ne  peut  en  être  ainsi,  car  si 
rart.  525,  God.  proc,  et  les  principes  des  oflres  réelles  paraissent  gêner  te 
magistrat,  l'art.  131  du  même  Gode  vient  à  son  secours  et  lui  permet  d*èlre 
juste.  Les  deux  parties  ne  succombent-elles  pas,  en  effet,  lorsque  l'une  vent 
une  somme  de  1,000  fr.,  et  lorsque  l'autre,  qui  n'offre  que  30  fr.,  se  "voit  m 
définitive  condamnée  à  62  fr.?  Regardons-y  de  plus  près,  et  denaaadoas^no» 
si  l'art.  525  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  131. 

c  Sans  doute,  lorsque  le  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  fait  des  àSr& 
reconnues  suffisantes  et  qui  ont^  à  tort,  été  refusées,  il  est  parfaitement  jast^* 
que  le  créancier  supporte  la  peine  d'une  persistance  déraisonnable,  comme  ii 
est  très  juste  que  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  suffisantes  soit  à 
abri  de  toute  condamnation  aux  dépens.  L'art  â25,  God.  proc,  onatientaoe 
disposition  aussi  équitable  que  celle  que  nous  trouvons  dans,  l'ait.  1260, 
God.  civ. 

tt  Mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  articles,  nous  ne  trou- 
vons un  texte  impératif  pour  le  cas  d'insuffisance,  et  la  raison  en  est  que  li 
cause  d'insuffisance  doit  être  appréciée  dans  un  nouveau  débat  qui  se  termine 
par  une  décision  motivée  qui  nxe  la  somme  due.  Je  vous  dois  des  dommages- 
intérêts  à  libeller,  je  vous  offre  100  fr.  Vous  refusez;  le  tribunal  juge  que  j'ai 
offert  assez,  et  vous  condamne  aux  dépens.  Mais  je  vous  dois  desciommag«u 
intérêts  à  libeller;  vous  me  fournissez  un  Olal  montant  à  1,000 fr.;  je  vous 
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offre  30  fr.  Le  trihuotl  ordonne  .une  expertise  pour  s*éc]àîrcr.jnrant  de  pro- 
nonœr;  est^^  à  dire:au*il  va  fielroufer  dans  la  nécessité. d'accorder  Uanade 
ces  deux  sommes,  I et  de  condamner  le  demandeur  .aux  dépen3,.s'il  jie-luL^- 
corde  que  999  fr.,  on  de  condamner  le  défendeur  aux  dépens  s*Il  juge  qii^Jl 
aurait  dû  offrir  31  ir.?.  Entre  les  tdeux  extcémilés  il  n*y  aurait  donc  pas  place 
pour  la  jufitice,  comme  il n*y  en  auriftt,'|>as.nûn  plus  si,  [)ar  eelaseûl^ue  les 
offres  sont  insuffisantes  de  ç[uelques  francs,  il  devait  y  avoir  une  condamnation 
à  tous  les  dépens.  La  fixation  du  cliiffre  des  dommages- intérêts  est  .un  nou- 
veau procès  entre  les  parties,  et  les  juges  doivent  tenir  compte,  pour  le -dé- 
terminer, de  toutes  les  prétentions. des  parties  qui  plaident.  Bien  ccrtainnment 
lorsque  la  demande  est  exagérée,  celui  qui  réclame  avec  opiniâtreté  une 
somme  de  1,000  fr.  est  plus  coupable  que  celui  qui  a  pensé  offrir  assez  en 
offrant  30  fr.  au  lien  de  35,  où»  si  l'on  veut,  de  62  ;  par  son  exagération,!  le 
premier  a  rendu  la  résistance  légitime  et  a  contraint  le  débiteur  a  faire  une 
offre  pouvant  toujours  être  jugée  insuffisante  de  quelques  francs,  puisque 
Tappréciation  personnelle  de  documents  et  de  renseignements  plus  ou  moms 
exacts  est  la  seule  base  possible  de  la  fixation  du  chiffre,  base  d'autant  moins 
infaillible  et  centaine  ^u'il  s'agit  d'un  choix  à  faire  entre  deux  chiffres  si  rap- 
prochés. Si  les  principes  des  offres  réelles  étaient  d'une  application  rigou- 
reuse et  inévitable,  les  magistrats  qui  ont  toute  latitude  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts,  se  trouveraient  dans  la  triste  nécessité  de  réduire  à  Ja 
somme  offerte  l'allocation,  afin  de  ne  pas  être  injustes  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  l'exagération  de  la  demande  et  des  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire 
la  résistance;  leur  rôle  se  réduirait  à  décider  si  les  offres  sont  suflisantes  ou 
non,  et  le  débiteur  devrait  toujours  offrir  beaucoup  trop  dans  la  crainte  de  ne 
pas  offrir  assez. 

a  II  n'en  peut  être  ainsi  ;  la  liquidation  des  dommages-intérêts  efet  une 
contestation  comme  une  autre.  L'un  demande,  l'autre  offre,  le  tribunal  statue, 
et  il  suit,  quant  aux  dépens,  les  règles  ordinaires,  parmi  lesquelles  jaons 
trouvons  l'art.  I3i,  God.  proc. 

<  Mais,  dira-ton,  l'art.  131  ne  dispose  que  pour  le  oaa  où  les  partie&.auc- 
«ombent  sur  quelques  chefs,  et  dans  la  liquidfation  des  donunages-4ntérèts, 
il  n'y  a  qu'un  seul  chef,  qu'nne  seule  demande,  et  il  ne. s'agit  que^de  déter- 
miner la  somme  due.  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse  :  il  n  y.a,  an  efiet, 
qu'une  seule  demande,  mais  elle  repose  sur  différents  chefs  qui  la^notivonl, 
Texpliquent,  et  qui  sont  libellés  dans  l'état  fourni.  On  peut  contester  jui. ou 
plusieurs  chefs  sans  contester  la  demande  ;  c'est  ce  oui  avait  eu  lieu  dans 
l'espèce,  puis(}ue  la  somme  de  1,000  fr.  a  été  réduite  à  62  fr.  Quand  nm  créan- 
cier voit  ainsi  écarter  les  quatre  cinquièmes  des  causes  du  préjudice  qu'il 
articule,  ne  peut*on  pas  dire  qu'il  succombe  sur  certains  points?^Ne  peut-on 
pas  invoquer  avec  confiance  Part.  131,  God.  proc?  L'affirmative  ne  me  pa- 
rait pas  douteuse. 

«  Je  vais  plus  loin,  et  le  soutiens  que,  quand  même  la. demande  n'aurait 
au'une  cause  pour  base,  l'art.  131  n'en  serait  pas  moins  applicable,  si  celte 
demande  a  été  considérablement  réduite  par  le  juge.  Il  est  de  jurisprudence, 
et  la  doctrine  enseigne  aujourd'hui  que  1  on  peut  conpenser  les  dépens  entre 
parties  non  parentes,  lorsqu'une  demande  n'a  qu'un  seul  chef.  Si  la  négative 
parait  résulter  de  ces  mots  de  l'art.  131  :  $i  Us  parties  succombent  sur  quel- 
ques chefs,  il  n'en  est  pas  moins  admis  que,  cette  compensation  étant  fondée 
sur  la  réciprocité  des  torts  des  parties,  et  cette  réciprocité  pouvant  exister, 
même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  eeul  chef,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  une 
répartition  des  dépens  aussi  bien  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  chef  que  lorsqu'il 
y  en  a  plusieurs.  Il  me  parait  donc  incontestable  aue  les  tribunaux  peuvent, 
sans  violer  les  art.  525,  God.  proc,  et  1260,  God.  civ. ,  faire  une  réparti- 
tion des  dépens  dans  une  instance  qui  a  pour  objet  une  liquidation  de  dcm* 
mages-intérêts.  Je  n'ajouterai  pas  qu'ils  le  doivent,  parce  que  l'appréciation 
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des  faits  et  circonstances  doit  seule  dicter  lenr  décision  ;  mais  je  persiste  d&D$ 
le  désir  que  Texpérience  a  maintenu  dans  mon  esprit,  de  voir  les  tribami 
préférer  toujours,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  exceptionnels,  une  fiuiio: 
immédiate  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  libeller.  Cette  fiia- 
tion  arbitraire,  mais  approximative,  est  toujours  très  avantageuse  au  plai- 
deurs. L'exemple  que  je  viens  de  citer  en  est  une  preuve  frappante.  L'aDik« 
plaideurs  n*a-t*il  pas  dépensé  pour  la  liquidation  une  somme  sopérieiiFei 
celle  de  62  fr.  qu'il  a  reçue,  et  faut-il  faire  remarquer  que  l'autre  n'aurait  e? 
qu'à  ga|[ner  à  une  fixation  faite,  soit  dans  le  premier  jugement,  soit  lors  ik 
celui  qui  a  ordonné  Texpertise  ? 

c  Quand  même  le  tribunal  d'Arras,  au  lieu  d'accorder  62  fr.,  aurait  ak^ 
iOO  ou  300  fr.,  il  n'aurait  jamais  alloué  1,000  fr.,  et  la  partie  condamnée;. 
aurait  toujours  trouvé  l'économie  des  900  fr.  de  frais,  et  l'avantage  de  poBw? 
donner  à  sa  culture  tout  le  temps  qu'il  a  dû  pendant  plusieurs  années  ooim- 
crer  aux  soucis  d*un  long  et  dispendieux  procès. 

<  De  pareils  résultats  sont  déplorables,  et  dans  mon  désir  de  ne  pas  les  vd: 
se  reproduire  j'ai  voulu  essayer,  en  les  signalant,  de  montrer  la  possibOiléde 
les  éviter.  J'ai  atteint  mon  but,  si,  en  même  temps  gne  j'ai  exposé  les  smlii^ 
d'une  fixation  immédiate  et  les  dangers  d'une  liquidation  Je  suisparreociéia 
blir  que  dans  tous  les  cas  les  tribunaux  ne  sont  pas  forcés  par  la  art  5!5, 
Cod.  proc,  et  1260,  Cod.  civ.,  de  mettre  à  la  charge  de  l'une  des  deux|artiesla 
totalité  des  dépens,  et  que,  comme  ils  ont  la  latitude  de  prendre  ponrl&iiia- 
tion  des  dommages  et  intérêts  un  chififre  intermédiaire  entre  celai  dekc^ 
mande  et  celui  des  offres,  ils  peuvent  aussi  répartir  les  dépens  à  raison  è 
torts  respectifs  et  de  la  bonne  foi  des  plaideurs.  > 

85.  M.  Chauveau  déclarait  adopter  cette  interprétation,  qui  noussemi: 
aussi  non  moins  rationnelle  qu'équitable. 

— V.  Acte  (délivrance  d');  Actions  possessoires  ;  Afoumemeni;  Âpp(i',^^- 
trage;  Avoué;  Caution  judicatum  solvi;  Chose  jugée;  Communkaiionày^ 
ces'.  Compromis;  Conciliation;  Désaveu;  Distribution  parcoHtrib\itm\h 
quête;  Exceptions;  Exécution  provisoire-.  Expertise',  Exploit;  Faux  inci^ 
Garantie;  interdiction;  Justice  de  paix;  Licitatûm;  Nullités  de  froctim 
Ordre  ;  Prise  à  partie  ;  Référé  ;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance  ;  R^um 
Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie  revendication;  Scm;  Sm^' 
cWe;  Tierce  opposition;  Vérification  d'écriture, 

DON.  Y.  Communication  au  ministère  public. 

I     DONATAIRE.  V.  Enquête;  Interdiction;  Renvoi  pour  parenté  ou  o^hk^' 
;  1  ierce  oppositùm. 

DONATEUR.  V.  Récusation  ;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

DONATION.  V.  Ajournement;  Appel;  Licitation;  Saisie  immobilièri. 

—  DÉGUISÉE,  y.  Chose  jugée. 

DONNÉ  ACTE.  Y.  Désistement. 

DOSSIER.  V.  Inventaire. 

DOT.  V.  Appel;  Chose  jugée;  Compromis;  Exploit;  Frais  et  dépeM;Sii^ 
immobilière  ;  Séparation  de  biens. 

DOUANES,  y.  Constitution  di'avoué. 

DOUBLE  EMPLOI,  y.  Compte  (reddition  de);  Dommages-intérêts. 

DOUBLE  ORIGINAL.  Y.  Compromis. 

DROIT  D'ASSISTANCE.  V.  Défense  (droit  de). 

—  DE  COMMUNICATION.  Y.  Communication  de  pièces. 
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DROR  DE  PLACE.  Y.  Same-exéeiUion. 

—  DE  PLAIDOIRIE.  Y.  Défense  {draU  de). 

—  DE  PREFÊREKCE.  y.  Bénéfice  étinveniaire. 
DROITS  UTIGIEUZ.  Y.  Satsie-arrH. 

—  DE  MUTATION.  Y.  Compte  (reddition  de);  DistrUmiumpar  ûoniribn- 
tum  ;  Exécution  promeoire  ;  Succeesion  vacante. 

DUPLIQUES.  Y.  Péremption  d^inttancs. 


EAUX.  Y.  Ewcêpiione. 

ECCLÉSIASTIQUE.  Y.  ArHtroffe;  Saisie^éeution. 

ÉCHANGE.  Y.  Saisie  immobilière;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  Y.  aussi  la  loi  da  3  nov.  1884  (/.  Av.,  U 109,  p.  473),  concernant  les 
droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  échanges  d'immeables  ruraux. 

EFFET  SUSPENSIF.  Y.  Appel  ;  Arbitrage;  Cassation  {pourvoi  en);  Com- 
pulsoire;  Désaveu;  Désistement;  Enquête;  Èaipertise. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Y.  Exécution  forcée;  Exploit. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  Y.  Désaveu;  Domicile  àlu;  Saisie-arrêt  ;  Saisie- 
gagerie;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérifia- 
cation  d'écriture, 

ÉMANCIPATION.  Y.  Scellés. 

ÉMIGRÉ.  Y.  Tierce  opposition. 

ÉMOLUMENTS.  Y.  Frais  et  dépens;  Honoraires;  Vacations. 

EMPHTTÉOSE.  Y.  Bail  emphytéotique;  Caution;  Saisie  immobilière^ 

EMPLOYÉ.  V.  Exploit;  Saisie-arrêt. 

—  DE  COMMERCE.  Y.  Enquête. 

EMPRISONNEMENT.  Y.  Assistance  judiciaire;  Audience;  Justice  de  paix. 
EMPRUNT.  Y.  Interdiction  et  conseil  judiciaire. 
EMPRUNTEUR.  Y.  Saisie  immobilière. 
ENDOSSEMENT.  Y.  Exceptions;  Saisie-arrêt. 
ENDOSSEUR.  Y.  Garantie;  Reprise  d^instance;  Tribunal  de  commerce. 
ENFANT.  Y.  Enquête;  Exploit;  Intervention;  Reprise  ^instance;  Saisie ' 
arrêt. 

—  ADULTÉRIN.  Y.  Enquête;  SceUés. 

—  INCESTUEUX.  Y.  Enquête;  SceUés. 

•*-  NATUREL.  Y.  Ajournement;  Enquête; Intervention; Inventaire;  Ren- 
voi pour  parenté  ou  alliance;  Scellés. 
ENORAIS.  Y.  Saisie  immobilière. 

ENQUÊTE. 
(Art.  258  à  S94,  Cod.  proe.  df.) 

SOmUlllB  ALPHABÉTIQUE. 

AdmiuibiUté  de  U  pnwn,  14 

ctf. 
Age,  144. 
AJooni«ment,  97, 187,  4SI. 


MwteBtioB,  §66. 
Accasé,  t4t. 

Arquieieement,  tS,  116,  Itl, 
lit,  ISS. 


Acte   additionnel   de  eoncla- 

•ioDf,  3. 
Acte  aalhentiqw,  199. 
ActioBOilre,  tSS. 
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Allianee,  08  et  s.,  sot,  t54. 

amende,  141  et  •.,  178. 

Appel,8,  55,  Itl,  «6,  177, 
178,  180,  «76,  «78  et  •., 
S87,  845  et  «.,  411,  431 
et  8.,  441,  473  et  f. 

Àppréeittion   dûcrétionnaire, 

ai^^48,Mi.^ 

irrét  eonflrmatff,  134,  348, 
351  et  f .,  431  et  f . 

—  inftrmatif,  355. 
IrrondiasemeDta  dlitineti,  136 

•ta. 
Artlenlailoii  dea  faiti,  l  et  a., 

414,  415. 
Aaaignatlon  de  la  partie  ad* 

ferae,  05  et  a.,  170. 

—  dea  témoins,  117  et  a. 

—  (repréaeDUiion  dea),  444; 
liaiatanee  j«IMaili|vtM. . 
Aaiotti4ieA<4»fCMair;,4«  et'.a. 
Aadiesce  (poaniiU44U'^<,45t. 

eta. 
Andlllon  det  (émofair,  188VB; 

—  de  témoins  nouTeau,  401; 
466. 

—  aéparte,  141. 

Atocit,  70,  111,  138,  160, 
161,  163,  117, 118. 

Afooé,  11,  85  et  8.,  110,  111 
et  a.,  130,  160,  163,  100, 
117,110,  303,  460  et  a. 

—  d'appel,  143. 

—  décédé,  53. 

—  démiaifeiniaii^  03, 
Banqneronte  fraidileue,  88. 
Cadean,  m. 
Cantonnier,  137. 
Ganation,  so. 

—  (pourvoi  en),  30. 
Ganse  en  état,  174. 
Certidcat,  m  et  a. 
Changements  dana  lea  dépoai- 

tiona,  301,  303,  807,  800. 
Chemin  de  flnr(eDpio7é  de).l36 
Chiraiflen,  160. 
Chose  jngée,  10,  37. 
Glere  d'avoué,  130. 

—  d'hniaaier,  130. 

—  de  noUire,  130. 
Gnloi  parUaln^  1651 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  30. 
Commenaal,  113  et  a. 
Commis,  134. 

—  voyageur,  135. 
Commiaaion  rogatoire,  81,  81, 

181,  358,  361. 

Communauté,  65. 

Commnne,  50,  51, 106. 

--  (haUuntad'8M)^J60eta. 

Commnne  renommée.  —  V.  En- 
quête par  commune  renom* 
méa 
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Compétence,.  185. 
GonclosieM,l«èra;,  iao;*4«M? 
—  addltioiHMUci..V«.Aii||  d^f 

conclusions  additionnèUea» 
^  ^»  Mkdi'in;  «T5jrr»i  8t9 
Condamné  aune. ineinejrffltttiw 

ou  infamante,  143, 144.  ' 


Ui  foreatiar^  14«b 
— eorreetionneUement  pou»  vol, 

143,  144. 
—  par  la  Cour  d'asaiaes  I  une 

peine  correctionnelle,  146. 
Conducteur  dfi,-ponU  et  chana- 

aées,  137. 
Connaissance  personnelle,  33. 

116. 
Conseil  de  faaiille  fdéUbéaition 

dn),lir 
tMaaulilèriiMldlpaH-fOli  mf 
C^natitatioli  dlitoté^^». 
,Contiiiiit«|.n5« 
Cotttre-enquêu,  61,  66,  118,^ 

m;  111;  115;   15^1,  106, 

8B5J  33«v  371i  881^383, 

9Êê;.4Mi  4M^  404^  411; 

et  a.k  468.. 


[.DipOtilni^  1C4. 
f  Dlfcpwae;  17»; 

„  iioet^^uiT^  ' 
•ÇjMjJJtt^^tt  v,Hg<Ti. 

151,  376,  880. 
I>6aualifli^  988  IM.-T. 


—  {commencement  de.la),  410. 
delà). 


(parachèvement ,,  .^^ 

Contre -signiflcation    de  Juge 

ment  on  arrêt,  431. 
Copies  (interversion  da)^d8. 

—  (nombre  de),  08. 
'C»osiii  germain;  104. 
Ciémuler,.!»!,  164|  15». 
Date,  480. 
Débiteur,  156, 157. 
Déchéance,  45,  46,  4fT,  486. 
Déeialon  d'ofacu,  18,  H,  31, 

31,  41  eta.,  173,174,181, 
311,  853,  407,  463,  483, 
484. 

Dédaiittian«itrajudicWft,tlOi 

—  nouriée,  115. 

—  verbale,  113. 
DéMIiant,  14. 
Défense  au  fond,  110. 
DéUI,lO,  lOOeta/,118;  110 

et  a.,  171,  314  et  s.,  410, 
436  «t  a.,  460,  468;  464. 

— iitaU..iai. 

—  prorogé,   171,  3T1,.  875, 
380  et  s.,  460. 

—  snpplémenuire,  loi  et  a., 
110,  118,  454. 

Demande  ittddeatn,  114. 

—  nouvelle,  5. 
Demeure,  107, 1O8. 
Dénégation,  Il  et  a.,  41,41. 
Dénégation  (défaut  de),  13. 

14,  ^18,  14,  48m 
Déposition  écrite,  188. 

—  nulle,  487. 
Désistement,  é«8}  461. 


Deaaidl^OOr  188^  144^181 

-^  deratoné,  os*  et  $.,m 

et  a.,  107,116,  «Mets. 

—  de  l'avoué  d'appel,  83i. 
331,  355. 

Dommages,  Il , 

Dommages- intérêts,  m,m 
iJfe|Ut8)^18A,18l. 

DoMltiras  MO,iMI; 
.'Eirél  8iiSpenali;d48eU.,431 
^EMldeyé  dé  c4»BMres,'iS7. 

BMkm,18l,  104)1»,  fK, 

nduMrio^  iOOr. 

—  lâceatueux,  100. 

—  naturel  non  ifooim,  109. 

Blé  etv. 

—  par  commune  Rsainâ, 
64,  65,  318,411. 

—  continuée,  381,  3SS,  ST. 
-«  aiifêiaÊtmif,.390. 
— aMmile,   4S,  81,  351, 

458,  461  ei  s.,  474, 4». 

—  (parachèvement  de  I'),  ili 
et  a.,  a05|  300,  411. 

«—  précédente,  34. 

—  liora  da  Raaort,.  75  ei  I. 
Enquêtât  muftfptes,  m. 
Bnre«ia(renKit,.  198. 
tSatreprenenr  do  trsvnx,  135. 
Epoux,  908. 
EqvIpoDeirt,  110: 
ErBenr(fépintiaa49«  M. 
Etranger,  108î  161. 
Exception,  136. 
Etcuae,  181  et  s. 
Eiécnteor  testameaUfre,  fl< 

BspeKt,.110. 
Expertfte,  17,  118,  m. 
(EiploiH  3»;  880» 
fiKiaii'dejtwaMit,  3W. 
Facteur,  134. 
Fanil,  38. 

Faits  (artieu1atioadei),lel>'» 
414,  415. 

—  concluaots,  41,46. 

—  contraires,  414,  4Î5. 

—  dénégation  des),  il  ^ii., 
10,  13,  94,  41,  4t. 

—  non  inséréfti  an  ia|PMt, 
58  et  s. 

—  tnvndsenMfUiM*- 

—  nouveaux,  4  et  «y.éTf  W. 


Paax,  35,  i3S. 
Femme  de  méoage,  tM* 
Fin  de  non-recafolr,  15,  497, 

FoxMlionvaini  inkill^,9t4i. 
Força  in^iutt^éM. . 
Forcbuloa,  194« 
Fxan,  .  t8&,.  Mil  ^es.it  s.,, 

409;  4atfv . 

G«iaji  tie  ^  96S,vdftd»  $T»»^4M> 

47Si,  4S0. 
Garder  ckamp^tx^^sas. . 

—  parUcolitt»  tdtt. 

—  ▼6016,234. 
GieXatt»  3tl,  46t» 

—  (r6m^a«MM6tte)«.3Ui. 

Ueurev  13«»  170. 
IlilMicr,  168,  S07r.  3a»^4«» 
eft  1.,  4804ift«. 

ImpfRStioBk.«di&>  dép^iOM^, 

liMâdest,  ,Stt»  lU. 

IhdMaibiUtV4M;> 

IatofBMy<Mi.<iMÉn6lk^i  84» 

Ingéstear»  988.. 

lanrif  ti«B-  d»  fMX,  SQÛ, .  44». 

IagtHot6ar  f6^ln^lna^^^a>♦ 

iBtirftl  daiMila  Miiiê|.M<Miâi» 

iBlMipalUlio^  Wf  ;«t)aA  306. 

loiÊrfpAuUêft  dB\Jy«|Biu,.4a6 

Inteivt4l64<it5;30ft^. 

UtBrT6g»tQ4f6%  «fci  aiiiiw  eil- 
nÉnaUéf  B4)r  aar. 

IntaiTOMiaft»  JIMv  d0A 

jMi,f4iié^.344» 

Jag6h^a6&i. 

la»  H6i6«to4if6»>  68k  efc.s«i». 
«Mlet^.»..166  et  %^  tlW, 
3S5,  893,  416,  417,  439 
et  8.,  459  etf.,  47t«tB., 
484. 

—  (rempliceiMBt  dv},.  88, 


Juge  étrtnger,  78,  80,  860, 

414. 
Juge  de  piii,  69,  71,  78,  76, 

87,  178,.iaV«^^*'»9. 
— '  ittfpléant,  87. 
JdgemeBt,  58  6t  i. 
*  par  d4riwt,  99,  883;  818; 

886. 

—  par  définit  proflt-Joint,  833. 
Leaure  di  idiiiiMOa)  J1â»»t>« 

et  s.,  890,  803. 

—  do  proeès-^rbal,  480. 
LigaUire,  811. 
Lettre  missife,  i81,  Stlr. 
Liste  de  tdmoina,  lOtT 
Maire,  869. 
Masdit  d'iOM&er,  174  «1  •. 


Viidataire,  138,  l«6i,  .Mffi; 

816, 366. 
MaUèmwainMii>lti»>aj  61. 

—  sommaire,   8,    67,    149, 
4    96a;A48^.44iù.. 
lttdMiii».i60L. 
^liwtia^  839«« 
Htoeary54i. 

Mise  e6tC««8a,86^JV«> 
|l(8yiM.<d6^diiit,.9By. 

!«-»  MBWtBXr  5w. 

M«tiaa6^.988«. 

^0M,.Aa7;  i09^44é)a46U. 
^tairtt^.64^  160f,.lift»  PéO^h 

831. 
Natei  soaMBairea,  44ikir 
PittUitiy  1«0  et  K^.^Mi.^l^l^ 
,    8ft6«  365,  38»,  9m,  394^ 
,    444  et  a»,  44>,.i58i>eini. 
r-*«06«Btv^  86,   Ktt^^sc».. 
;     33i,465y.4&f  Hs»,.49ltt 
v-^  paftieUe^  386,  48V  6kiu. 
i— <réf(arfttiM.da)k,14fl^  il3i> 

898^461. 
0mAMi66>  59  «I  iw 
r-(iépafttioB  d'),  59. 
Opi^ailM^  i80>  886  61  ik^ 
QcdenaBaa  dBjfwi  an—nia 

saiie^  369^  av,  489^. 443.. 
<-— «CMNtte j  ST8,  374. 
r-HkiiM9f>Uett»  87,  89. 
-*-  éD  piéaldeat,  88iei.6w  . 
Oaifkf,  98II.. 
Pifi9ha^.aD7. 
Paaaîlé^Mi  et  «•,  986.et4i.,. 

9991894» 
p— "t4>plty909^ 

P«ya^ttaB0wv89a.. 

MMâ^V.GeadaaBé. 

{teintauiaÉn^.918* 

P6HiBeM»def>faiU,  i5M»t. 

Pharmacien,  160. 

PoQToir  apéeial,  190. 

PréeepteW)  989. 

Prénoma,  158. 

PifttacriptioB,  61. 

PreoTe  contraire,  488  et  a. 

Prenne  dea  repf6ckaa,.l98  Mtt.. 

—  pat  écrit»  194«I'.K> 
Priaa  à  partie,  879,  464. . 
procédure  eriaUBellA  (eomflaf 

QicaUon  de),  86,  40. 
•—  étrangère,  880. 
Proeèa,  S56,  857. 
Procda-rerbal,  14«^«*iv,  194, 

18tt;.49lv.4899aMaa 


—  (omi8iiaaLdaJml44»44Éi 

—  (oaiiaitaifr^)r^69«x 
ProfeaaloD,  107,  109,.  166. 
Prorogation  de  déUi^.l7S;  378] 
''  8T»;88ywi.- 

—  ooaTelle,  418  et  s. 
ProTifiOD,  896. 


<,oe8tioa9Mtat»169,481v489. 
Radiation  de  l'eafi4%  498li. 
Réasaignation  dea  téaaiii»  dé^ 

faUlanta,  169  et  a. 
a  nié,  tr 
|Réeisatioi^|.949.   - 
RédKtlM  d«  dJiiHiae*^  995 
I    eti. 

éUféaétfikMlMali  4498  418. 
Réfénna^àd^aMM  pièaaiv  58. 
iMte  d'iBdfttioi^  4991  et  a., 

447.^ 
r-de  ilé98ailia%  199. 
r-  «dAiofifftteKjn  pimèafar- 

ba»i999el8.,.47«.» 
•*Hle  lépmdf»*:!  It  rafiête. 


•deiaanaBCy.lsa. 

—  d*aifDiMre,i.369. 
Rttakililatfa«».9d5. 
iIbaBiaed6caMB»49t 
iklW6ciAliDii4  199,  984^  885, 

4»>|  491i. 
RenaeigQMiiaMla^  96)  89^943. 
R^pciaa  dfiaaHMi^   59«   54, 

499. 
Baproeket^  99,  199  et  a. 
Kiqi44a^.810i  4M* 
'—  naafvalke,  187: 
Aéamaav  fOV,  19l:elJ^  478. 
[lBapotaiMHé,471. 
Kemlt.deiéaoiBM^  196,870. 
Saftfeama»  180. 
Seetet  prataabMel,  160  et  i. 
Sècréiaife  d'arocal».  989. 
fiépartMen .  de  >  corpa,  8,  101, 
)    999v  894^  499,  481  et  a. 

roMt,  149  etfl. 
«^  (rafOidc),  198^ 
iSaHtevr,  149^  998. 
Bii^atvtav   396  et    a.,  450, 

451,459i 
Signifleatioad1«rêl„l'84,  ^51 

et  a.,  367. 

—  da  Jagement,  319  et  t., 
408,  409,  489,  430  et  a.» 
464. 

—  de^'^rdenanee,  464. 

^  dt  pf06àai*Mrkald*-eD9ilt«^ 

459v 
SoaiéU,  9%9. 
Solidarité,.  106,  486. 
Sommation,  888,  854. 
Surdité,  888. 
Sonia,  878. 

Syndiède^rainite,  805,  955. 
iirua».894,.a98vv  319;  318. 
dQftnaN98<^6a«f8atlo».dea),  197 
/,   •44a«i„40l..et,f.,  496,  466. 

—  (aoditioa  dea),  135  et  a. 
,—  (nombre  dea),  55,  57,819. 
i-<  (qnaUté  dfta),  86. 

-—  (reproche  dea),  808  et  s. 

—  (retrait  de),  196, 870. 


638  ENQUÊTE. 

TeiMtr  de  Utni,  tStf.  1  Tlln,  IM.  |  VérUeatlit  fMm ,  m 

TeMUMOl,  M9.  |  TatMr,  54.  i     HT. 

Tien,  te.  I  Usine  (empley^  à"),  tSS.  |  Yol,  148. 

PoRsinLBS.  —  Acte  eontemamt  VartimUUm  deê  fkUt  dotU  wm  ^miU  ibaieMb  à  fm 
preuoe.  »  Form.,  t  4*',  p.  84,  n.  84.^  Aele  eonleiMiU  dénégatum  dct  fetli  erli» 
ftfi.  —  Form.  n.  82,  p.  86.  —  Àeiê  eùtUemtmi  rêecmmminûmee  dn  fuiU  edKtiéi.. 
Fonn.  n.  83,  p.  86.—  AeU  par  lequel  Vanowê,  qui  »'•  om  êneor$  nçm  kt  tiifr» 
tiom  de  «a  pmrUe,  ^cf/pete  à  U  preuve,  —  FomL  n.  84,  p.  9%,^Jug$mMi  fii» 
doume  Vendée.  — Form.  n.  85,  i.  86.— /««aMMl  qui  rejeUe  Im  prme»  ittUmmé 
et  itatue  au  fond*  —  Form.  n.  86,  p.  88.  — lefo  pour  demander  au  lrt(«M/br«» 
hUtiomeut  ae  faite  artieulét  dame  leê  eoneluiûme,  €tqui,  par  omwr.tmtHim 
dan$  le  jugemetU  ordommaeU  Veaquête. ^YfitVL  n.  87,  p.  88.— legiiA»  é  r^ 


de  faire  eommeUre  un  juge  par  un  tribunal  auquel  une  enquête  a  UérmmfkJÊt 
eommiêsûm  rogatoire.  —  Form.  n.  88,  p.  89.  —  Acte  pour  faire  cemmeUn  « 
nouveau  ji^e  en  eae  J^ empêchement  de  celui  qui  a  été  nommé  par  UjM^mni.^ 


Form.  0.  89,  p.  90.  —  Bequête  précentée  au  juge-commiseaire  pour  émir  mtr- 
donnanee  en  indiquant  lee  lieu,  jour  et  heure  auxquele  lee  tétooim  tereni  taipà, 
^Form.  n.  90,  p.  94.— Or(iofiiMNi««.  — Form.  n.  94,  p.  94.— PrMl^wrM/i» 
verture  d! enquête  rédigé  ordinairement  par  Vanoué  et  préienté  aujugcehuimimn 
que  Vordonnanee  à  fin  ^obtenir  Vindiealion  du  jour  de  taudikon  du  Mwmi.- 
Form.  n.  92,  p.  98.— AififfiMUtofi  auœ  témoim  qui  dowent  être  entenémÙMstM- 
quête.  —  Form.  n.  93,  p.  iô.-^Anignation  à  la  partie  pour  être  prémk  i  r» 
011^10.  —  Form.  o.  94,  p.  96.  ^Requête  au  juge-commiecaire  peur  feknmmêkn 
te  prétident  Sun  autre  tribunal  afin  d^ entendre  «m  témoim  4Migné.-^^«^i.%, 
p.  98.~0r(ioniiaiMe.— Form.  n.  96,  p.  i%.  ^Bequête  au  préeid^aJtduik  WÊkî\ih- 
nal  à  Veffet  d^obtenir  la  fixation  deejour  et  heure  de  Vaudition  Sam  témemAml, 
ou  de  fatre  commettre  un  juge  qui  recevra  cette  dépoeiHon,  —Form.  n.  ^i  P-^~ 
Ordennance.  -Form.  n.  98,  p.  yd.^Procéê^verbal  «Ten^tf^to.- Form.  n.  99, f.!). 
—  Acte  pour  obtenir  la  ^prorogation  du  délai  pour  obtenir  Venquête.  —Fora.  i.  (N, 
p.  407.  —  Jugement  qu^  accorde  une  prorooation  de  délai,  —  rorm.  n.  401,  p.  iW. 
'^Jugement  qui  refuee  la  prorogation, — rorm.  n.  402,  p.  409.— Cph^iinm^* 
t enquête  au  jour  indiffué,  eoit  dane  la  huitaine,  eoit  dam  un  délai  ^us  éUi^,  ^ 
quil  g  a  eu  prorogation  four  Vaudition  des  témaine  défaillante  eur  le  pneièna 
n^naltb».— Form.  n.  403,  p.  UO.-^ SUrnification  du  proeèe^erbal  ««?«*••" 
Form.  n.  404,  p.  444. — Acte  contenant  offre  de  prouver  lee  reproches  me  jnffi 


par  écrit, 

quête»  —  ] 

un  témoin 

eur  les  reproches.  —  Form'.  n.  407,  p.  4^3.  ^Jugement  ._.     .  , 

probante. —  Form.  n.  408,  p.  4U,^  Jugement  eur  le  fond,  si  fenquéU  ii'ejf« 

probante.  —Form.  n.  409,  p.  4^b. -^  Jugement  qui  annule  utie  eaqeéU.'^t^ 

n.  440,  p.  445. 

DI?I8l(Mf, 

S    i.  —  Quand  renquêu  doit  être  demandée;  quand  die  peut  ou  RM  Ar 
ordonnée, 

12.  —  Jugement  ordonnant  Venquête. 
3.  —  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  témoins. 
4.  —  Notifications  à  faire  jpar  le  poursuivant  à  la  partie  adteru. 
5.  —  Assignation  et  auditum  des  témoins.  —  Peines  encourues  par  m  ^ 
moins  défaillants.  —  Béassignalion»  —  Refus  de  dépoter, 

6.  —  Reproches  des  témoins. 

7.  —  Dépositions.  —  Formalités. 

8.  —  DMais  dans  lesquels  renquête  doU  être  commencée  el  temv^' 

9.  —  Prorogation  du  dUai  de  Venquête. 
^  10.  —  Preuve  contraire  ou  contre-enquête. 
^41.  —  Procès- verbal  de  Venquête. 

S  12.  —  Jugement  définitif. -^NuUilé  de  Venquêle.  —  Bffetê. 


ENQUETE. — Art.  252.  e» 

i.  —  Quand  renqnéte  doit  être  demandée;  quand  elle  peot  on  non 
Mre  ordonnée. 

» 

1 .  (Art.  2S2).  Comment  doU  être  entendue  la  disposition  de  Vart.  252,  <fa- 
près  laquelle  les  faits  doivent  être  articulés  succinctement? 

Ces  expressions,  est-il  dit  au  texte,  t.  2,  p.  479,  à  la  note,  signifient  que 
les  faits  doivent  être  proposés  article  par  article,  brièvement  et  sans  discus- 
sion. 

Z.  (Q.  971).  Le  tribunal  pourrait^U  tenir  pour  confessé  ou  avéré  un  fait 
qui  aurait  été  articulé  dans  Taete  de  eondusions,  si  la  partie  n'avait  pas  ex^ 
pressément  demandé  à  en  faire  preuve? 

Il  est  enseiené  au  texte  que  la  disposition  de  Part.  252,  d'après  laquelle 
les  faits  articulés  qui  n'auront  pas  été  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours 
pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés,  ne  s'applique  qu'à  ceux  dont 
on  a  demandé  à  faire  preuve  ;  et  que,  du  reste,  le  trmunal  est  libre  de  tenir 
ou  non  pour  confessés  ou  avérés  même  ces  derniers  faits. 

Adde  conf.,  sur  ce  second  point,  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  45.  On  peut  égale- 
ment invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
25  mai  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  603),  quoique  cet  arrêt  paraisse  avoir  pro- 
noncé d'après  des  considérations  particulières  tirées  de  l'espèce  qui  lui  était 
soumise. 

3.  (Q.  966  à).  Si  la  partie  avait  omis  de  préciser  dans  l'acte  de  conclusions 
quelques  faits  décisifs,  pourrait-elle  être  admise  à  en  faire  ordonner  la  preuve 
en  les  articulant  dans  un  acte  additionna? 

Carré,  au  texte,  établit  l'affirmative. 

4.  Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  avr.  1867  (/.A«.,  t.  93,  p.  236) 
décidant  qu'après  une  enquête  terminée,  les  tribunaux  peuvent  encore  auto- 
riser la  preuve,  non-seulement  de  faits  nouveaux  survenus  depuis  l'enquête, 
mais  même  de  faits  antérieurs,  si  ces  faits  n'ont  pu  être  connus  assez  tôt  par 
le  demandeur  pour  figurer  dans  ses  premières  articulations,  et  s'ils  peuvent 
avoir  une  portée  décisive  dans  le  procès. 

5.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  déc.  1866  (t.  92,  p.  474), 
la  critique  élevée  pour  la  première  fois  en  appel  contre  des  faits  articulés  à 
fin  d'enquête,  constitue  un  moyen  nouveau  et  non  une  demande  nouvelle  ;  et 
alors  même  qu'elle  devrait  être  considérée  comme  chef  de  demande  nouvelle, 
elle  serait  encore  recevable  de  la  part  de  l'appelant  défendeur  originaire,  pour 
lequel  elle  constituerait  une  défense  à  l'action  principale. 

6.  ((;}.  966  b).  Faut'U  du  moins  que  cet  acte  précède  de  trois  jours  celui 
des  plaidoiries? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime  qu'on  peut 
articuler  de  nouveaux  faits  jusqu'au  jugement  qui  ordonne  la  preuve,  et 
même  après  ce  jugement,  s'il  s'agit  de  faits  qui  lui  soient  postérieurs. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Enquête,  n.  36  et  37;  Rodière,  t.  2,  p.  121.  • 

'y»  (Q.  979  bis).  Pourrait- on,  après  Venquête  commencée,  articuler  et  de-' 
mander  à  prouver  des  faits  qu*on  n'aurait  pas  proposés  dans  le  premier  acte 
de  conduêtons? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  cette  question  diaprés  les  principes  admis 
par  lui  sous  la  question  précédente. 

9.  (Q.  965).  Est'U  des  affaires  où  les  faits  éprouver  doivent  être  articulés, 
»oit  verbalement,  soit  par  écrit,  mais  dans  un  autre  acte  que  criui  prescrit  par 
l'art.  ^If 


Mit  EHQCEIE.— Art. 

Les  faite,  est-fl  dil  an  texte,  sont  articDlé»! 
séparattOD  de  eorps,  ite  donent  éliB  éÊtamjU  dans  k  reqaêle  mlrodaesÎTe. 


tmmàée  en  matière  de  reeUif 
SolatloD  affirmatîYe  an  texte. 
Aâêè  cotd.,  RiUbz,  y*  Ewpiéiè,  n.  35. 

1 0.  (Q.  958).  I>  dâai  de  traie  jimre  domiè  em  défemdemr  fomr  amÊtiûm 

Ue  faite,  eeMfaialf 
Ôdcidé  négativement  an  texte.  ^^        ^^ 

Adde  conL,  Colmar,  24  nov.  i85T(/(inini.  de  c^Oe  CMff%  i8S7»  m  33B). 

11 .  (Q.  909).  Pcti^My  MKf.danfr  si  reanmaUre  ke  fmU,  walriar  fV^Or 
puiuetUétre  tenue  pour  eét^eteie  (m-mMe^  i&ffpaeeir  é-cg ^eé  m preeem <■ 
ioit  ordonnée? 

Oa  le  peoty  soivani  lei^itei  dnas  eertainaeas  qû  y  aont  i 
Adde  conf.,  Dalloz,  r  AfMéK  n.  49,  ei  Aadiàre,  1 1^  p.lH. 

Iff»  (Q.  970).  Un  avoué  qui  n^oferait  prendre  eur  eon  compté  de  méam- 
naître  ou  de  dénier  lee  faite,  eane  en  avoir  reçu  tauiorieatioek  de  m  potiîc, 
peutHl  conserver  lee  droite  de  ceïk-eipar  un  acte  éqvt^pdtent  à  raeU  dTaocii  ou 
de  dénégation? 

n  peut,  d'après  Topinion  exprimée  an  texte,  déclarer  par  un  simple  eete 
contenant  réserve  de  tons  les  droits  de  sa  partie,  et  motivé  sor  rîiDpoêsbfité 
de  recevoir  d'elle  les  instructions  nécessaires,  qn'il  n'entend  m  avovEî  m 
contester  les  faits,  et  s'opposer  néanmoins  à  la  prenve. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  42. 

•d.  (Q.  972).  Lorsque  dee  faite arfieMe n'ont  pue  été  etmieetée,  UlrSnmd 
eeti^l  ettfiemnment  moirieé,  par  le  défmn  de  eonteetationi  à  en  orâeÊeeer 
laprmee,  quoiqu'eUe  eûi  été  ineuimieeiMe,  s'ils  avaient  éiê  déniée? 

Solotiôn  négative  au  texte. 

14.  (Q.  973).  Est-U  des  cas  dans  leequels  U  ne  serait  pas  pemtie  em  tri- 
bunal de  tenir  les  faits  pour  confessés  et  avérés,  encore  que  la  partie  neleseii 
mtedémée-eur  la  prewoe  qui  en  était  offerte,  ou  n*eût  pae  suppUé  au  dèfmâde 
Varte'de  dénégation? 

Trois  cas  d'exception  au  2^£de  l'art.  232  sont  indiqués  au  texte. 

IfSi  (GCXI).  QuOee&nt  let  omrmitéreei  que  doivent  vréeentm^leêfieiÊsm^ 
ticulés  pour  que  la  premoe  teeiêmomak  puisée  en  être  oréomséet 

Il  est  observé  au  texte  que  poor  Tadmission  de  la  preuve  testûnonitle 
d*un  fait,  il  faut  :  i*  que  ce  fait  ne  soit  pas  au  nombre  de  œinr  qae  k  kn 
défond  de  pronven  par  témoiai^:2''  qu'ibsoit  peiiîaentiet.admisaîble:;  df  qo*il 
soit  dénié.. 

Adde  oonl.> ,ûallo&»  v«  J^éfiilli,  n.  fih 

16.  Dëeidéique  les  juffes  peirvent  déclarer  ihadinîssiblèJa' preove' testi- 
moniale, par  le.  seul  moLil  que  la.  prenve  offerte  seraii  imposable  :  Gaeo, 
22  jany.  1861. (/.-Av^t,  87,  p.  50>.  —  Compac.  infrà^n.  22.. 

17.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  11  janv.  18M  (/.FtMt2.Miè»  a 
aaaslé  na.î^gemeat  (uii»«atpvasm9îvaiit.uBe  ea^te^iftiaitiiOrdoiuiééiaUKi- 
lement  et  conditionnellement  une  expertise. 

^  lilil».Loimu;ua4««biiaal«<ord«iaéite.d^t.d*aBàtiaias^  mat 

e&.étt8  délibéréi  aL«ec.tiira  .eat^  pw^  la^putuvieidetsaQ*  exiattoaa^p^vItSBe 
établie  par  témoins  :  Pau,  12  juin  1858  (/.  Av.,  l.  84,  p.  180). 


.(^. 973 ftM..OMr arrêt  qfÊitopdmnêd^anmm  ^  dêê^dtmgnm'UMm 

M,  Ghatitmu)  m  tètid',  M  tvèt  imrtemeiil)  cm  l«Rj«Mftat  on  rarrèl.<iai 
cn^otiii^i^fiie  lA'p8Hi»avimerâ^0vdéaiei«Ult!imt8,>.doit  etuinén^  taBo^dé* 
olhrer  que^cd^faift^iit' 1m^tidelll9'^e^adIlIiwiète^^  et  que'léi(iilgeB'.iiei|MMii^ 
vent  examiBer  l^dftiiasimlké  api^  ravea  ou  l&dénégatioiK 

S^O.  (Q.  973  ter).  Le$  juges  peuvent*ils  $e  refuser  à  admettre  la-preutê 
dêf  /éké^  autvknt^tmmlêÊi^imMtirès^vniutpmrVû^  tS3T 
L*affinnalive  est  enseignée  an- texte. 
Addè  conf.,  Toulouse,  14  déc.  1843  (/.  A\f.,  t.  73yp.  884J. 

SML.  La  «Cour  de  Lyon  a  posé  en  principe  que  les  ttibunarrr  doivent 
appréeîér  un  dbmtfiâg^,  sans  ordonner  d*enquéte,  lorsqnil  s*adt  d*ton  fait 
appréciable  d'une  très  minime  importance,  n  s'agissait,  dans  l'espèce,  dû 
tort  occasionné  par  la  destruction  d  nn  chien  :  arrêt  dn28  janv.  1848  (/.  Av., 
Ulfk,  pu  MH^ 

*9f.  (i};  9^9  bfe).  Iktribmal  peuhii  refuser  d:hdrMttre  la  pr^n/oe  testi^ 
moniale;  dansiez  cas  où  la  loi  Vautorisei  surle  seul  motif  que  lee  faits  artioih 
lés  sont  invraisemblables  f 

Réponse  affirmative  an  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  11  fév.  et  20  juill.  1857  (D.p.57.1.256,  et  58.1.448). 

SS:  (Q,  974).  Poiirraii^  ordonner  ià  preme  d'un  fM  admissijtile  arti- 
culé parunepartiey  mak  qui  if  attrait  pas  été  dénié  par  Vautre,  ni  dans  un 
acte;  ni  mime  à  raudienoe  r 

Ce-  polnty  au  texte,  est  résoia  négativement  par  Carré,  affirmativement 
par  M.  Ghauveau. 

Z^.  (Q.  975).  Si  la  partie  contre  laquelle  le  fait  a  été  articulé  est  défail- 
lante, le  tribunal  peut-u  refuser  la  preuve,  par  le  motif  que  cette  partie  n'a 
pas  dénié  les  faits  articulée? 

Décidé  négativement  au  texte. 

S5.  (Q.  975  sexies).  Lee  juges  peuvent^ib  admettre  la' preuve  testimoniale 
qwand Hytamonetsstde  droiiim^finpdé  neethmevoir? 

âolatfanr  néig«1frv«  aii'4exte'd«ns4e'oa»!oû  des  moyens  de  droitov  fitas  de 
non-recevoif  permeMant  de  trancher  le  litige  sont  opposés  par  la  partie,  ou 
peuvent  être  suppléés  d^oftice. 

IBS.  (Q.  975  qninqmes)^.  bise  îugeepeuwnPilê,  l&requHl  s'aaitd^ksne  valeur 
excédant  150  fri,  ordonv^r  que-des  personnes  écrangéres  an  litige  comparaUr 
iront  à  Vaudience  pour  y  être  entendues  sur  les  faite  de  la  cause? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  enseigne  d*one  manière  plus 
géaénrie  que  les  juges  ne  peuvent,  même  lorsau'il  s'agit  d'un  litige  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  ordonner  l'audition  d'un  tiers  à  l'audience. 

UnAarcèi.  daila.C€«rvde  Gaan^  du;iaavril  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  124),  a 
cooaaoïé  mtk  opinion;  maisy^pav,  ub  autre.arrét  du  6  mars  1847  (S.Y.48.2. 
191),  la  même  .Giour«ai4écidé^.attConiraii^  quîua  tribunal  peut  auloriser  la 
mise  en  canse  d!un  tiers  qui  a  eu  la. confiance  de»  auteurs  ae  l'une  des  par- 
ttes^dàmi  le  ^d  htit.  de  tdumirdës  renseignement»  snrTobjet  du'  procès. 

ZK.  L'arrétiste,  ervtrappfKMriani.oeUe. dernière. décision»,  l'a  accompagnée 
da8fdÉBeneaUon4>swvajitest,(i^{»Jtf«.ChBU¥0au  raj^pelaiLM'JiMtrottvaitdans  les 
^gféti^iuâeêJé^iwn&ràxLSùpffemeni^:  «  Autonsemae.talla.mUe  en.cauae,  ce 
BANÉt  fournir  soosenlftilapnioyeB'd/éluëérlesïprolubitionadrelatifes  à.l!admig* 
ûask  àe  is^pnove:  tnliraonétla^  eï  ppocédar  è-une  eôqvAta^  sans*  robaarvatîon 
tefonflnMés^pÎMiaâles-pMvla)  lai;,ràpp8l  aa.ca«8ttd'uHe.persoiiBe>ét8aiif 
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S  ère  au  intérêts  do  débat,  ne  pouvant  évidemment  avoird'aiitnklet 
*antre  résultat  que  de  la  faire  déposer  sur  les  faits  du  procès.  •  Gepeiidit 
la  Cour  de  Nîmes  s*est  implicitement  prononcée,  le  29  août  1855  (J.  Av.,  U, 
p.  93),  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  de  Gaen  de  1847;  mais  les  TéntÉis 

Sriocipes,  observait  M.  Ghauveau,  t6td.,  ont  été  consacrés  par  la  Coure 
lontpellier,  le  8  janv.  1853  (Joutn.  de  eeUe  Cour,  1853,  n.  642);  et  pvk 
Cour  de  Bordeaux,  les  11  jum  1853  (/(mm.  ds  cêtU  Cmr,  18S3,p.â9)i 
24  janv.  1849  (/.  Av.y  t.  74,  p.  288). 

ZS,  (Q.  976).  Si  U  tribunal,  dam  lecoiùùîa  preuve  par  timmtAw 
terdite,  ne  la  rejetie  pas  d'office,  racquiêseemeut  ék  défenaewr  U  rMu 
recevaJble  à  se  plaindre  qu^dU  a  été  admise? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  mars  1843  (/.  Av,,  t.  Ut  p.3i, 
semble  confirmer  cette  opinion.  —V.  aussi  un  arrêt  de  la  Gmir  de  Bordio, 
du  16  janvier  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  417). 

S9.  (Art.  253).  La  partie  qui,  après  avoir  eonietU  fadmMM^'i 
preuve,  a  laissé  vasser  en  force  de  chose  jugée  la  décieion  qui  a  dfém  f» 
quête,  peul-elle  devant  la  Cour  de  cassation  remettre  en  questûmhpaiilk 
savoir  si  la  preuve  était  ou  non  admissible  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  par  Carré  au  texte,  t.  2,  p.  499,  à  li 
note. 

80.  Notons  ici  qu'il  a  été  jugé  que  la  partie  ^i  a  concouru  à  la  coofetiki 
d'une  enquête  prescrite  dans  la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'agit  diue  af- 
faire ordinaire,  et  a  conclu  ensuite  au  fond,  est  non  recevaole  àsepomoiriil- 
térieurement  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  ordonné  cette  enquête,  eKW| 
bien  aue,  lors  de  la  notification  delà  liste  de  ses  témoins,  elle  ait  taili 
l'égara  du  pourvoi  des  réserves  expresses  :  Cass.,  !•'  mai  1860  (J-  ^^-^^ 
p.  59). 

31.  (Art.  254).  Un  tribunal  a-t-il  toujours  la  faculté  d:i(Mnr  t&fèr 
gion  par  des  enquêtes,  quand  la  loi  ne  le  défend  pas  expresshml  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  p.  501,  à  la  note. 

BZ,  Un  arrêt  delà  Gourde  cassation  du  20  avril  1868  {l-^9'f\^ 
p.  331)  a  décidé  en  ce  sens  que  le  pouvoir  accordé  aux  tribaoaax  pariin 
254  d'ordonner  d'office  une  enquête,  est  remis  à  leur  apprécialioodW'^ 
naire  et  spontanée. 

sa.  (Q.  975  ter).  Les  juges  peuvent-ils  décider,  d'anrês  leur  m\t^ 
naissance  personnelle,  et  sans  avoir  recours  aux  moyens  JPinttrucl^''^'*'^ 
par  la  hi,  un  point  de  fait  contesté  entre  les  parties? 

Solution  négative  au  texte.  _   . 

Adde  conf.,  Montpellier,  23  nov.  1852  (S.-V,53.2.239);  Dallez,  V  fi««w^ 
n.  63 . 

84.  (Q.  975  quater).  Un  tHbunaldvUpeut'U  puiser  des  raiMU^f^ 
der  dans  les  informations  ou  interrogatoires  en  matière  criminm,  »*^ 
pwyer  sur  une  enquête  faite  dans  une  précédente  instance  eimUf 

Sur  ce  point  délicat,  la  négative  a  été  soutenue  par  Carré  «l^o^f ^f 
sultation  msérée  au  texte;  mais  l'opinion  contraire  est  établie  très  sou* 
ment  par  M.  Ghauveau  à  la  suite  de  cette  consultation.  ^ 

Dans  les  précédentes  éditions  du  présent  ouvrage,  notre  anlear  çodswj 
que  la  question  continuait  à  être  l'oDjet  d'une  vive  controverse.  H  ««"ffi 
la  n^ijative,  Toulouse, 5  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  273);  Riom,lid«^^ 
et  ^  juin  1856  {Joum.  ds  cetteCàur,  1854,  n«7&3,etl856,  n^^/^ 
l'affirmative  :  Bastia,  6  mars  1833  (S.-V.33.2.2I8)  ;  Bruxelles,  18  w^*  ^^ 
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(Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  del835,  p.  61)  ;  Golmar,  7  mai  1836  (/.  A9.,  t.  51. 
p.  474)  ,  Toulouse,  ié  dëc.  i843  et  16  juin  1851  (/.  Av.,  t.  73,  p.  584,  et 
t.  77,  p.  333):  Riom,  10  juill.  1855  (J.  Av,,  t.  81,  p.  153);  Bordeaux, 
6  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  476).  La  difficulté  de  la  question,  observait-il, 
ressort  suffisammeat  des  arrêts  contradictoirement  rendus  par  les  mêmes 
Cours  (celles  de  Riom  et  de  Toulouse). 

3S'.  Consulté  en  1855  sur  Tappel  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Yillencuve-sur-Lot  qui  avait  consacré  sa  doctrine,  il  avait,  disait-il, 
de  nouveau  porté  son  attention  la  plus  réfléchie  sur  les  graves  objections  qui 
lui  avaient  été  opposées,  et  sa  conviction  était  restée  la  même.  Il  rappelait 
dans  les  termes  ci-après  les  principaux  motifs  qu*il  avait  fait  valoir  : 

Une  plainte  en  faux  avait  été  dirigée  contre  un  officier  ministériel  auguel 
on  reprochait  d'avoir  ajouté  une  disposition  à  des  bordereaux  de  collocatiou. 
Dans  l'instruction  criminelle,  qui  fut  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le 
sieur  X...  fut  entendu  comme  témoin.  Le  sieur  Z...,  plaignant,  ayant  intenté 
une  action  en  dommages- intérêts  contre  le  témoin  X...,  crut  pouvoir  puiser 
des  présomptions  favorables  dans  les  dépositions  reçues  par  le  juge  d'instruc- 
tion. Il  demanda  et  obtint  du  procureur  général  la  communication  et  une 
copie  de  cette  instruction,  aue  son  avocat  voulut  lire  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  L'avocat  du  défendeur  s'y  étant  opposé,  il  intervint  un  ju- 
gement qui  permit  la  lecture,  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que  de  raison 
au  contenu  des  |)ièces  produites. 

S'il  est  un  urincipe  de  raison,  de  vérité  et  de  justice,  c'est  celui  qui  per* 
met  au  juge  a'éclairer  sa  religion  par  tous  les  moyens  que  la  loi  ne  prohibe 
pas  ;  lorsque  le  magistrat  peut  fonder  sa  sentence  sur  des  présomptions,  il 
devient  juré,  et  la  loi  abandonne  l'apprécialion  de  ces  présomptions  à  ses  lu- 
mières et  à  sa  prudence  (Cod.  civ.,  1353).  Au  juge  auquel  on  lit  une  pièce 
dont  la  minute  se  trouve  dans  U''  "''^py.  .oublie,  peut-on  d»}fendre  d'avoir  tel 
égard  que  de  raison  (expression  consacrée  dans  la  pratique)  au  contenu  de 
cette  pièce;  par  exemple,  si  elle  a  été  déclarée  fausse,  ou  si  elle  fait  partie  d'une 
procédure  éteinte?  (401,Ck)d.  proc).  Non,  si  la  loi  est  complètement  muette. 
Or,  existe- t-il  donc  un  seul  article  de  nos  Codes  qui  défende  au  juge  civil 
d'avoir  égard  à  une  pièce  produite  devant  les  tribunaux  criminels,  ou  résul- 
tant des  actes  de  la  justice  répressive?  11  n'y  en  a  aucun  ;  il  n'en  existe  pas 
non  plus  pour  les  actes  de  l'autorité  administrative  agissant  dans  les  limites 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Cependant  on  oppose  l'art.  302,  Cod.  instr. 
crim.  Voici  les  termes  de  cet  article,  placé  sous  la  rubrique  de  la  Procédure 
devant  les  Cours  d'assises  :  <  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après 
«  son  interrogatoire;  il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les 
«  pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction.  •  Cet  article  n'a 
trait  qu'aux  matières  criminelles,  et  ne  renferme  aucune  disposition  générale 
et  pronibitive  ;  ce  qui  a  fait  dire,  avec  juste  raison,  à  M.  Fauslin  Hélie,  Instr, 
cnm,y  t.  6,  p.  347,  que  si  la  communication  n'est  pas  obligatoire,  et  si  la 
partie  civile  ni  le  prévenu  ne  peuvent  l'exiger,  elle  est  du  moins  facultative,  et 

Î;ue  le  procureur  général  peut  l'autoriser.  Ce  jurisconsulte  ajoute  même 
p.  349),  que  le  procureur  général  doit  autoriser  cette  communication  toutes 
les  fois  qu  v:lle  ne  présente  pas  d'inconvénient,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que 
l'instruction  écrite  est  complète  et  terminée.  Y.  néanmoins  Cass.,  5  juill.  1855 
(S.-V.55.1.854). 

86.  Même  pendant  l'instruction  criminelle,  du  consentement  des  magis- 
trats, les  accusés,  leurs  défenseurs^  ainsi  que  les  parties  civiles,  peuvent  pren- 
dre communication  et  copie  des  pièces  de  l'instruction.  Cette  communication 
a  lieu  très  fréquemment;  si  elle  est  estimée  dangereuse,  l'autorité  s'arme 
de  l'art.  302,  et  se  retranche  derrière  la  faculté  d'appréciation  qui  lui  est 
accordée.  Voilà  tout.  C'est  là  le  véritable  esprit  de  l'art.  30â. 
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Qtt*eD  matière  civile,  le  juge  soit  autorisé  à  puiser  dans  cet  artide  le  jdrolt 
de  rejeter  une  pièce  quelconque,  on  a  peine  à  le  concevoir  ;an$si,  en  géoùâix!, 
se  fondo^-on,  pour  prononcer  ce  rejet,  sur  des  considérations  d*im  arûet 
philosophique  très  élevé,  sur  le  caractère  secret  des  instructions  crimineUes, 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  divul^er  le  résultat  d'une  instraction^  surtos: 
quand  il  y  a  eu  ordonnance  de  non-lieu,  et  sur  les  dangers  de  la  publiât 
{ui  pourrait  être  donnée  à  une  pouraoile  que  de  faux  ropseignemenls  Moamoi 
ait  commencer  et  qtxi  a  élé  promptement  abandonnée.  Ces  mod&anBaiat 

Su  déterminer  le  législateur  à  édicter  la  règle  prohibitive  dans  quelqnnrii  ifr 
es  dispositions  de  nos  lois  de  compétence  et  ne  procédure,  mais  celte  JHDhi- 
bition  n*existe  pas.  11  semble  extraordinaire  qu'on  se  croie  libre  de  sopi^âer  ki 
prescriptions  du  législateur. 

87.  M.  Ghauveau  n'admettant  pas  Tinfluence  de  la  chose  jugée  an  erÎEBi- 
nel  sur  l'instance  portée  devant  les  tribunaux  civils  (Y.  Faux  inddeiU  ekO, 
Q.  943),  il  paraîtrait  assez  naturel,  disait-il,  au'il  eût  dû  accepter  Fojii- 
nion  que  cependant  il  combattait.  Hais  qu'elle  est  grande^  se  hàtaAû 
d'ajouter,  la  distance  entre  vouloir  soumettre  la  conscience  du  juge  ci>il  ih 
sentence  rendue  par  le  juge  criminel,  et  cette  faculté  reconnue  au  juge  ciril 
de  glaner  partout  et  de  rechercher  consciencieusement  tous  les  élânents  de 
conviction  qui  lui  paraîtront  rendre  vraisemblables  les  allégations  d'un  plai- 
deur! La  première  doctrine  présente  des  inconvénients  immenses,  paroe 
que  la  justice  criminelle  ne  procède  pas  de  la  môme  manière  que  la  justice 
civile,  et  que  le  ministère  public,  qui  représente. la  société,  n'a  pas  dexoas- 
dat  pour  obtenir  la  réparation  d'un  tort  privé  qui  ne  provoque  pas  de  réda- 
mations,  tandis  que  dans  la  seconde  il  n'^  a  nul  péril.  La  décision  du  jage 
civil  ne  contrariant  jamais  l'action  delà  vindicte  publique,  le. juge  anra  sea- 
Icment  permis  d'utiliser  devant  lui  des  documents  qui  auront  été  recoeîllîs  par 
les  magistrats  chargés  des  instructions  urimiucUes.  Aussi,  conséquent  avec 
son  système  sur  l'influence  de  la  chose  jugée,  M.  Ghauveau  faisait-il  remar- 
quer qu'il  n'allait  pas  jusqu'à  dire  au  juge  civil  :  Vous  serez  fercé  de  lass 
conformer  à  une  pièce  d'une  instruction  criminelle  qui  sera  produite  devant 
vous  ;  mais  qu'il  entendait  lui  dire  simplement  :  vous  permettrez,  vous  éo»- 
terez  la  lecture  de  cette  pièce,  vous  en  pèserez  les  termes  pour  y  avoir  ensuite 
tel  égard  que  de  raison.  Où  donc,  demandait-il,  est  alors  le  danger  7 

On  oppose  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  17  juin  ia'^(S.*Y.â4.1«639). 
Get.  arrêt,  si  l'on  ne  consultait  que  la  question  posée  dans  le  recueil  qai 
vient  d'être  indiqué,  et  le  commencement  du  réquisitoire  de  M.  le  proonicar 
général  Dupin,  paraîtrait  être  un  précédent  contraire;  tandis  qu'en  examinant 
l'espèce  dans  laguelle  il  a  été  rendu,  on  s'aperçoit  qu'il  statue  sur  une  posi- 
tion tout  exceptionnelle,  fort  grave,  et  dont  il  est  d'une  haute  importance  de 
signaler  la  véritable  physionomie.  Dans  Tarrondisscment  de  Péronne»  une 
poursuite  pour  tentative  d'assasisnat  avait  été  suivie  d'une  ordonnance  por- 
tant qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  jftiant  à  présent.  Un  procès  s'^gage  de- 
vant le  tribunal  civil  entre  deux  individus  sur  la  réalité  d'une  vente.  Le 
demandeur,  soutenant  que  le  défendeur,  appelé  comme  témoin  dans  rinstrue- 
tion  criminelle,  a  avoué  l'existence  de  cette-vente,  demande  que  le  tribunal 
l'autorise  à  lever  expédition  des  procès- verbaux  d'interrogatoire  et  deid^- 
sitions.  Ses  conclusions  sont  accueillies.  Le  jugement  n'est  pas  attaqné  par 
les  parties.  Sur  le  pourvoi  formé  dans  Vintérêt  de  la  loi,  h  Gour  prononce  la 
cassation  du  jugement  dénoncé. 

Deux  remarques  à  faire  sur  cet  arrét.-^La  Cour  prend  en  considération  les 
termes  de  Tordonnance  de  non-lieu,  «wn*  à  présent-^  Bile  considère  le  juge- 
ment comme  un  compulsoire  entre  des  personnes  étrangères  à  l'instruction 
criminelle  oui  avait  été  l'objet  de  cette  .ordonnance.  S'arrétant  à  ce  dernier 
motif,  M.  Ghauveau  se  demandait  si  le  juge  civil  peut  forcer  le  juge  crîmmel 
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à  donner  oouimtaicalioii  d'aeies  ^'iiiBtnncUon  ajpimnleiiAat  à  nm  pro- 
cédure erhaioelle  qai  n'a  psTeçu  de  soluftioiftJdénaUiTe  :  cette  question  » 
aTOuàit^il,  est  délieetevet  i!on  çeuX/.en  efet,  épuiser  de  >sédeux  aiotife  de 
douter  dans  la  nature  deisbaonn  dea  pouvoirs  des  dettx  jurJdictioos.  La  jus- 
tiee  civile  pent  étrodesMûaie^par  la  justice  criaônelle,  lorsque  les  pièces,  pne* 
duites  devant  la  preaièee  -soat  Tobjet  il'nne  poujraaite  en  forme  de  la  part 
du  ministère  pnlnic;  mat»  il:j9*apparlient  pas  à  la  juridiction  civile  de  con- 
trôler les  opéraAi(iA&  de  la  jHiidiefcion  criminelle  en  ordonnant,. par  voie  do 
comfwlsoire,  Texpédition  des  actes  dlastruction  auxquels  elle  procède,;  d'où, 
la  conséquence  qu*un  compulsoire  ordonné  par  le  ju^e  civil  doit  étfe  eonsi* 
déré  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoirs  de  la  juridiction  civile  à  l'en- 
droit des  attributions  exclusives  de  la  juridiction  criminelle  ;  de  même  que  si 
le  pouvoir  judiciaire  croyait  avoir' besoin  de  documents  existants  dans  les 
bureaux  administratifs,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'ordonner  un  compulAire 
pour  obtenir  une  expédition  de  ces  documents.  M.  Gbauveau  disait  avoir  tu, 
en  effet,  à  Paris,  le  préfet  de  police  refuser  d'obtempérer  aux  ordres  d*ua 
président  de  Cour  d'assises  qui  requérait  la  communication  d'une  pièce  utiles 
selon  lui,  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  dont  le  pouvoir  discrétionnaire  ex- 

{)ira  devant  l'omnipotence  du  pouvoir  administratif.  On  conçoit  donc  que 
'arrét.du  17  juin  i834  puisse  de  justifier.  Mais  peut-il  être  opposa  à  une  partie 
({ui,  avec  l'autorisation  du  procureur  général,  aux  yeux  duquel  la  communica- 
tion demandée  ne  préeenti^H  ancun  inconvénient,  a  permis  de  prendre  une  co- 
pie des  actes  d'instru\>iiOii  uc  «a  procédure  criminelle  ?  Si  le  procureur  général 
a  permis  cette  communication  en  usant  de  son  droit,  ainsi  que  l'établit  parfai- 
tement M.  F.  Uelie  '<^  q'^JTds  principes  du  secret  des  procédures  crimmelles 
invoqués  par  M.  DnpUi  Sans  l'affaire  du  tribunal  de  Péronne  sont  sans  appli- 
cation. L'art.  302,  encore  une  fois,  ne  défend  rien  au  minisière  public;  il 
l'arme  d'un  pouvoir  de  prohibition  dont  il  use,  s'il  le  juge  convenable.  Mais  si 
le  ^uge  civil  refusait  d'entendre  la  lecture  des  pièces  expédiées  avec  l'autori- 
sation du  procureur  général,  et  iproclamait  la  nécessité  impérieuse  d'un  se- 
cret que  celui-ci  n^urait  pas  estimé  nécessaire,  ne  commettrait-il  pss 
alors  un  exeès.de  pouvoirnn  censurant  l'acte  de  ce  haut  magistrat?  Il  n'ap- 
partiendrait qu'à  la  Cour  de  cassation  d'annnler  un  acte  de  cette  nature. 
Quand  l'autorité  administrative  a  cru  pouvoir. donner  copie  d'un  document 
signé  d'une  partie,  existant  dans.ses  bureaux,  le  pouvoir  judiciaire  pourra-Ul 
dire  qu'il  n'en  veut  pas  entendre  la  lecture  parce  que  les  documents  admini* 
tratifs  sont  confidentiels  et  secrets?  Le  secret  des  lettres  est  encore  une  chose 
inviolable.  N'arrive^  il  pas  tous  les  jours  cependant  qu'on  oppose  des  lettres 
écrites  par  une  partie,  dont  la  partie  adverse  a  eu  connaissance  par  des 
moyens  nonnôtes  et  licites? 

Décider  ({ue  les  procédures  criminelles  étant  essentiellement  secrètes  (ce 
qui  est  vrai  pour  la  vindicte  publique  quand  ses  représentants  veulent  que 
ce  secret  soit  maintenu),  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  jamais  y  puiser  des 
éléments  de  nature  à  éclairer  leur  conscience,  c'est,  comme  l'a  dit  M.  Trop- 
long  à  l'occasion  d'nne  question  de  droit  civil  (t.  19»  p.  iffî,  n.  289),  fa\r$ 
l'apfUeaiiam  brutale,  d'un  texte  en  tombant  daneU  /ormo/ûw  le-.motn^  cnAettî- 
geat.  Notre  magistrature,  ennemie  de  la  fraude,  doit  cherehcrlà;en  découvrir 
la  preuve  dams  tous  les  indices  que  peut  lui  offrir  la  procédure  qui  lui  est 
soumise. 

88.  Dans  un  arrêt  du  2  juin  1840  (8.  -T.40.1 :6B8),  la  Cour  de  cassation 
a  confirmé  l'opinion  de  noire  auteur  de  la  manière  la  plus  expli^âte  en  cas- 
sant un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  août  i836,  qui  avait  refusé  de  puiser 
dans  une  procédure  criminelle  pour  banqueroute  frauduleuse  terminée  par 
nne  ordonnance  de  non-lieu,  des  éléments  d'une  fraude  imputée  à  un  failli. 

39.  Une  certaine  incertitude  se  remarque  dans  la  jurisprudence  réitultant 
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de  quatre  arrête  postérieurs  de  la  même  Cour,  en  date  des  48  juin  i^ 
(S.-V.  40.1 .640),  17  jnill.  1841  (S.-V.41.1.779),  «0  et  21  jan?.  1W3(S..T.U 
1.689  et  660).  —  Tantôt  la  Cour  suprême  admet  comme  pouvant  smir de 
commencement  de  preuve  par  écrit  un  interrogatoire  subi  devant  k»  jofe 
criminels,  tantôt  elle  le  repousse.  Dans  un  de  ces  arréls,  elle  établit,  en  ^ 

Sour  prononcer  la  cassation,  que  Tinterrogatoire  opposé  n'a  aucun  canâh 
'authenticité,  n*est  point  signé,  etc.,  d*où  il  est  permis  d'induire  que  si  f::- 
terrogatoire  avait  été  régulier  et  avait  pu  être  considéré  comme  un  eonune} 
cément  de  preuve  par  écrit,  il  eût  été  admis,  quoique  puisé  dans  aneiostrï- 
tion  criminelle. 

40.  Nous  avons,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Ghauvean,  appnr.;. 
dans  notre  Mémorial  du  ministère  jmblie,  v*  Tribunal  civil,  n.  1,  eninéirj 
temfs  que  Tarrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  i834,  ra'yi^b 
ment  du  tribunal  civil  d* Anvers,  du  30  mai  1858  {Joum.  du  Mvn\a.fÂ. 
1. 12,  p.  184),  décidant  qu'il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  civil  (fordonsf 
l'apport  d'une  procédure  criminelle  invoquée  par  une  partie  à  fappiiideii' 
prétentions,  mais  que  le  procureur  général  seul  peut  autoriser  la  eoouBr- 
cation  de  cette  procédure,  sur  la  demande  de  la  partie. 

41.  (CGXII).  Lesjuges  ont-ils  le  pouvoir  d'ordonner  d'ogicilifmtiéR 
faits  avancés  par  l'une  des  parties,  et  déniés  par  la  partte  admu,  «  (a 
faits  leur  paraissent  concluants,  et  que  la  loi  n'en  défende  paskjinm^ 

L'afiBrmative  est  enseignée  au  textc« 

4)8.  (Id.).  Si  les  faits  sont  avancés  pour  la  pre^i!^  ^^  àfodm.A 
que  Vadversaire,  au  lieu  de  les  dénier,  déclare  n'être  pas  en  état  ^}i  rtf^^^ 
9ur4e'champ,  convient-il  d^ordonner  une  remise  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  80Î,  notel 

43-44.  (Q.  977).  Si  le  tribunal  aoaU  ordonné,  dans  rintéritdmfff- 
tie,  la  preuve  de  faits  qu'elle  aurait  avancés  dans  ses  plaidoiries,  mismià 
offrir  la  preuve,  cette  partie  pourrait-elle  se  dispenser  de  la  fair$,  es  èm^ 
dont  que  îa  cause  fût  jugée  dans  Pétât  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  celte  partie  devrait  faire  la  preuve  ordoDDf: 
sinon  la  partie  adverse  pourrait  tirer  du  défaut  d'enquête  des  indactionsf»^ 
le  tribunal  serait  libre  a*adopter. 

Adde  conl,  DbWoz,  y^  Enquête,  n.  71,  et  Rodîère,  t.  2,  p.  I^a.-V^jy 
infrà,  quest.  1125,  et  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  etc.,  n.  «• 

45.  (Q.  977  bis).  Malgré  la  déchéance  ou  la  nuUité  de  VenquiU  efi^ 
par  une  partie,  les  juges  peuvent-Us  en  ordonner  une  autre,  si  elle  htrpsrsa 
nécessaire  pour  éclairer  leur  religion  f  , 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  dit  avec  raison  que  Pari.  ^ 
(V.  infrà)  n'est  point  applicable  ici. 

La  question,  observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit),» 
fait  plus  de  difficulté.  Il  est  admis  par  la  doctnne  (V.  Dalloz,  T*^«jf*^ 
n.  66),  et  par  la  jurisprudence  (Riom,  9  janv.  1851,  /owm.  «fo.ff'f»  ^f!  ' 
1851 ,  n*  660  ;  Toulouse,  2  avril  1845  et  14  nov.  1851  ;  Trib.  de  YiUefraw- 
4  mars  1847  ;  Bordeaux,  1«  juin  1854  et  23  août  1850;  Bastia,  ïssrûj^ 
J.  Av.,  t.  73,  p.  588  ;  t.  79,  p.  591  ;  t.  72,  p.  184;  t.  76,  P.  i^K^^ 
p.  603,  et  t.  80,  p.  579),  que  le  juge  a  toujours  le  droit  d'ordonner  dow; 
une  enquête,  quoique  les  parties  en  aient  commencé  une  prem'^J^^I"    , 
annulée.  —  Même  décision  pour  le  cas  où  le  tribunal  estime  qu^un  des  leim 
entendus  dans  une  enquête  doit  être  appelé  d'office  pour  donner  des  ex 
cations  et  compléter  sa  déposition  :  Bordeaux,  11  mars  1857  (l^^-^  '• 
p.  443).  —  Voy.  infrà,  Q.  1128  bis. 
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46.  n  a  été  toutefois  jngé,  depuis,  qne  la  faculté  accordée  aux  juges  d*or* 
donner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent  concluants^  ne  peut 
s'exercer  que  dans  le  cas  où  aucune  partie  n'a  requis  cette  preuve^  et  non 
dans  celui  où,  une  enquête  ayant  été  ordonnée  soit  sur  la  demande  d'une  par- 
tie, soit  d'office,  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  été  admise  a  en- 
couru, par  sa  négligence,  la  déchéance  du  droit  de  la  faire,  on  y  a  irréguliè- 
rement procédé  :  Lyon,  16  août  1861  (t.  88,  p.  261)  ;  Toulouse,  17  août  1865 
<t.  91,  p.  253);  Chambéry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  371). 

47.  (Q.  1136  à).  Une  partie  pourrail-élîe,  après  la  confection  de  Venquête 
faire  entendre  des  témoins  sur  de  nouveaux  faits  par  eUe  articulés  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  d'une  manière  absolue,  par  Carré  ; 
mais  M.  Ghauveau,  ibid,,  tout  en  admettant  cette  solution  en  principe,  re- 
connaît aux  juges  le  pouvoir  d'entendre  des  témoins  sur  de  nouveaux  faits 
s'il  existe  des  motifs  légitimes  du  retard  de  la  partie. 

Adde  oonf.,  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  38.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  156,  n*adopte 
la  solution  ci-dessus  qu'autant  que  le  procès  a  changé  de  physionomie  par 
suite  d'une  demande  incidente  ou  reconventionnelle.  —  M.  Ghauveau,  dans 
le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  ce  principe  trop  restrictif.  Onn*adraet 
plus  au  Palais,  disait- il,  cette  espèce  de  brocard  qui,  comme  tant  d'autres, 
ne  reposait  sur  aucune  raison  plausible.  Enquête  sur  enquête  ne  vaiU. 

48.  Hais  ce  qui  est  peut-être  beaucoup  plus  délicat,  ajoutait-il,  c'est  la 
forme  qui  doit  être  suivie  pour  faire  accueillir  la  preuve  de  faits  nouveaux. 
Le  tribunal  de  Tulle  a  décidé,  le  12  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  195),  que  la 
Toie  de  la  prorogation  était  légale  (Gompar.  Dalloz,  n.  371).—  On  remarque 
dans  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  Tulle  une  sorte  de  contradiction 
qui  révèle  l'embarras  du  magistrat  qui  l'a  rédigé.  On  y  lit,  en  effet  :  1®  <  qu'il 
était  impossible  aux  parties  d'indiquer  avant  l'enquête  des  témoins  pour  la 
constatation  du  fait  qu'elles  veulent  établir,  puisque  ce  fait  ne  s'est  produit 
que  postérieurement  »  (ainsi  se  trouve  justifiée  la  demande  en  prorogation); 
2°  «  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  demandeurs  cherchent  à  établir  un 
fait  nouveau,  parce  qu'il  s*agit  toujours  du  fait  dont  la  preuve  a  été  admise, 
à  savoir  la  violence,  etc.  »  (ceci  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  en- 
quête nouvelle,  et  qu'une  demande  en  prorogation  d'enquête  suffit).  Et  ce- 

})endant  le  tribunal,  dans  son  dispositif,  déclare  les  faits  nouveaux  pertinents, 
es  relate  en  les  précisant,  en  ordonne  la  preuve,  et  ouvre  au  défendeur  la 
voie  de  la  contre-enquête.  Ge  jugement  applique  donc,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  règles  générales  au  cas  tout  spécial  dont  il  s'occupe.  Ne  serait-il 
point  plus  simple  de  décider  en  thèse  que  l'art.  279,  relatif  à  la  prorogation, 
ne  concerne  point  le  cas  où  une  des  parties  demanderait  à  faire  la  preuve 
d'un  fait  nouveau,  que  ce  fait  fût  nouveau,  en  ce  sens  qu'il  servirait  de 
base  à  une  demande  reconventionnelle  ou  accessoire,  ou  que,  nouveau  en 
soi,  il  se  rattachât  directement  aux  faits  principaux  sur  lesquels  aurait  porté 
Tenquête  déjà  ordonnée;  qu'alors  la  partie  demanderesse  ne  serait  renfermée 
dans  aucun  délai,  mais  qu'elle  devrait  sommer  le  défendeur  d'avouer  ou  de 
reconnaître  les  faits  allégués,  et  provoquer  le  jugement  do  1?.  pertinence  de 
ces  faits?  Le  nouveau  jugement  qui  interviendrait  serait  susceptible  d'appel 
comme  le  premier,  et  pourrait  môme  passer  en  force  de  chose  jugée  sur  la 
question  d'admissibilité  des  faits.  Le  tribunal  de  Tulle,  tout  en  validant  la 
procédure  de  demande  en  prorogation,  a  compris  qu'il  y  avait  nécessité  de 
suivre  presque  toutes  les  prescriptions  ordinaires  de  là  loi  ;  de  faire  plus 
qu'on  ne  fait  ordinairement,  lorsqu'une  simple  prorogation  d'enquête  est  or- 
donnée. Toutefois,  M.  Ghauveau  affirmait  sa  préférence  pour  la  voie  plus 
nette  et  plus  tranchée  qui  vient  d'être  indiquée. 

49.  (Q.  1086  bis).  Lorsqu'une  partie  a  pris  le  fait  et  cause  cPune  autre 
partie,  et  que  cette  dernière  a  nèanmoine  été  retenue  en  cause  sur  les  conclu- 

1.  42 
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fÛMtf  Al  ékmmidemr,  VmqiiêU  wàmmkè  entrg  le  dmmimr  H  is  fmriu  qÊ\  % 
prit  ce  fait  et  cause  feni-eUe  être  vakMemaU  faUe,  à  défaui  de  utU  dcrâtm 
fMftû^  far  le  défendeur  primitif? 

Cette  qnettîoiiy  <|Qe  M.  Chanveui  extminaii  dans  les  f^wiiiTH  ééitimttdi 
présent  oavragB,  lai  aTait  été  somnise  dans  nue  affaire  portée  devajii  la  Car 
d'Aiz  et  dont  mci  Tespèee  : 

Les  bouchers  de  Marseille  sont  poursoîTis  en  police  correctMMuieUe  por 
aTOir  fait  paitre  leurs  bestiaux  sur  des  terrains  forestiers,  propriété  du  sier 
H...  —  Ils  se  défendent  en  disant  qu'ils  ne  font  qu'user  a*an  droit  qui  ap- 
partient à  tons  les  habitants  de  la  ville  de  Marseille  et  notamment  aux  bos- 
chers;  renvoi  à  fins  civiles.  Les  bouchers  assignent  M...  devant  le  triboiu. 
civil;  intére»és  à  ce  que  les  droits  de  la  commune  de  Marseille  soient  re- 
connus, ils  se  mettent  en  mesure  de  procéder  conformément  à  l'art.  49  de  ii 
loi  du  18  juin.  1837.  Mais  la  ville  de  Marseille  elle-même,  par  rorgane  as 
son  reprâentant  légal,  intervient  devant  le  tribunal  civil  dans  le  procès 
pendant  entre  le  sieur  M...  et  les  bouchers;  ceux-ci  demandent  alors  ko: 
mise  hors  de  cause.  Â  raison  sans  doute  de  la  question  de  dépens  et  por 
pouvoir  donner  suite  à  Taction  correctionnelle  contre  les  défendeurs,  ata,  tt 
cas  de  non-rénssite  des  prétentions  de  propriété,  devaient  rester  seak  res- 
ponsables des  faits  de  dépaissance,  le  demandeur  M...  obtient,  dans  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  sur  les  conclusions  de  la  ville  de  MarseiUe, 
que  les  bouchers,  quoique  mû  hare  de  cause,  resteront  comme  octislaats.  U 
ville  de  Marseille  ne  se  mettant  pas  en  mesure  d'ouvrir  son  enquête,  les  boa- 
chers  obtiennent  l'ordonnance  du  juge-commissaire  et  font  procéder  à  cette 
enquête.  M...  demande  qu'elle  soit  déclarée  nulle,  comme  étant  faite  farine 
partie  sans  qualité.  Jagement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

50.  Consulté  par  le  sieur  M...,  M.  Ghauveau  avait,  disait-il,  beaneosp 
hésité.  Les  bouchers  avaient  pris  la  place  de  la  ville  de  Marseille,  qui,  ^, 
avait  demandé  et  obtenu  le  jugement  ordonnant  une  enquête.  Si,  en  règfe 
générale,  nul  ne  peut  intenter  l'action  intéressant  une  commune,  qu*apT^ 
avoir  accompli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1837,  ne  devaient-ils  pss 
suivre  cette  marche,  même  pour  faire  un  acte  de  procédure  pendant  Fins- 
tniction  du  procès  r  La  présence  passive  du  représentant  de  la  commaae 
suffisait-elle  pour  que  les  assistants  fussent  dispensés  de  la  mettre  en  d> 
meure  d'accomplir  les  formalités  qu'ils  accompliraient  eux-mêmes,  sieL« 
persistait  à  garder  le  silence  ?  La  commune  n'était-elle  pas  libre  de  surrci!^ 
ses  intérêts  comme  elle  l'entendait,  et  même  de  renoncer,  si  elle  le  iageail 
convenable,  au  bénéfice  de  l'enquête  qui  avait  été  ordonnée  ?  Irait-on  jasqu'i 
dire  que,  dans  le  cas  d'un  jugement  définitif,  les  bouchers  auraient  ea  k 
droit  d*interjeter  appel  au  nom  de  la  commune  ?  Les  bouchers  eux<4n£mes 
n'avaient-ils  pas  reconnu  db  tnifio,  en  présentant  un  mémoire  au  conseil  dt 


teur,  matière  à  douter  ;  mais,  quand  le  jurisconsulte  est  consulté,  ce  n*est  fc? 
au  doute  qu'il  doit  s'en  tenir  ;  sa  conviction  doit  être  entière,  comme  s^û 
était  appelé  à  l'honneur  de  prononcer  en  qualité  de  juge. 

Voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  M.  Ghauveau  à  adopter  l'opimon  (k 
tribunal  de  Marseille  sur  la  validité  de  l'enquête. 

51 .  Sous  la  quest.  776,  en  recherchant  le  sens  de  l'art  182,  il  avait  laissé 
percer  cette  pensée  que  le  conservé,  le  restant  en  cause,  VaseistatU  avait  k 
droit  de  faire  ce  qui  n'eût  pas  été  fait,  dans  des  intérêts  communs,  par  eefaii  qe 
soutenait  le  poids  du  débat.  —  Or,  dans  l'espèce,  les  bouchers  avaient  an  trè^ 
grand  intérêt  à  ce  que  l'enquête  fût  faite  par  la  commune.  Le  demandée: 
lui-même  avait  conclu  à  ce  qu'ils  tussent  maintenus  comme  assistants.  Com- 


ENQUATE.  ^  AvU  283.  6«». 

nêot  leur  rôle  aiunàît^I:  été  réduit  à  Tétai  parement  passif?  À  o6té  de  osa 
*ais<mi  de  pratigae,  on  rèconDaitra  qn*il  existe  on  motif  d*aa  ordre  plus 
ïlevè,  un  motif  os  saison  et  d'égnité  qui  doit  déterminer  à  autoriser  rassîa- 
ani  à  se  mêler  an  débat  d*aâe  xaçen  aietÎYe  ;  il  est  là  pour  surveiller,  et  il 
>erait  condamné  à  laisser  faire  ce  qui  lui  serait  contraire  1...  ce  serait  ?rai- 
nent  tme  position  tellement  extraordinaire  qu'elle  ne  pent  être  légalement 
idmise. 

À  l'argument  tiré  de  la  loi  de  1837»  et  qui  tfvait  fait  nattre  ses  premiers 
ioutes,  M.  Ghauveau  répondait  que  cette  loi  elle-même  ne  défend  pas  d'une 
nanière  absolue  rintervention  d^un  habitant  ;  qu'il  n*y  a  pas,  dans  tous  les 
îasy  un  empêchement  d^ordre  public  à  ce  qu'il  soit  ainsi  procédé  ;  qu'enfin, 
lans  l'espèce,  un  jugement  et  un  arrêt  avaient  maintenu  les  bouchers  en 
»iuse,  et  leur  ayant  ainsi  constitué  une  position  parallèle  avec  celle  de  la 
fiWe  de  Marseille,  leur  avaient  reconnu  le  droit  de  faire  régulariser  la  pro- 
cédure. 

&9,  Le  6  mai  iSSS,  la  Cour  d'Àix  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges, 
il  a  ajouté  :  <  Attendu,  en  outre,  que  MM...  et  consorts,  cités  en  police  cor- 
rectionnelle le  29  sept.  1853,  sons  la  prévention  d'un  délit  de  diépaissanee 
commis  dans  les  terres  de  M...»  ont  excipé  d'un  droit  existant  au  profit  des 
labitants  de  Marseille  et  obtenu  pour  l'établir  leur  renvoi  à  fins  civiles;  — • 
Ittendu  q«e  la  ville  de  Marseille,  étant  intervenne  dans  l'instance  ouverte 
par  suite  de  ce  renvoi,  a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  de  MM...  et  con- 
sorts et  s'associer  à  leur  demande  en  preuve  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
qn\  a  autorisé  cette  preuve  a  retenu  au  procès  MM...  et  consorts,  dont  la 
ville  s'appn^riait  le  fait;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  procé- 
iure  leur  est  devenue  commune,  et  qu'à  ce  titre  l'enquête  fournie  peut  être 
également  invoquée  par  toutes  les  parties  ». 

53.  (Q.  1005  b).  Lorsque,  après  un  fugeinent  qui  ordonne  une  enquête, 
^ avoué  (Tune  des  parties  se  démet  de  ses  fonctions  ou  décède,  y  a-t^U  Heu  à  re- 
}Çfrise  dHnstance,  ou,  au  contraire,  tous  les  actes  concernant  V enquête  peuvent-Us 
être  signifiés  à  cette  partie  à  son  domiciie? 

La  Cour  de  Toulouse  a  déclaré  la  reprise  d'instance  indispensable  par  arrêt 
du  5  août  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  602);  Undis  que  la  Cour  de  Caen  a 
décidé  que  toutes  les  significations  peuvent  être  faites  à  personne  ou  domi- 
cile, sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  constitution  de  nouvel  avoué  :  arrêt  du 
14  août  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  432).  Cette  dernière  Cour  s'est  fondée  sur  ce 
que,  par  application  de  l'art.  261 ,  ce  qui  est  relatif  à  une  enquête  peut  être 
notifié  à  la  partie  elle-même  quand  elle  n'a  pas  d'avoué.  C'est  là,  disait 
M.  Ghauveau,  un  raisonnement  inexact  en  ce  que  cet  article  no  concerne  que 
le  cas  où  la  partie,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  s'est  placée  volontairement 
dans  une  position  exceptionnelle.  Le  décès  ou  la  démission  d'un  avoué  peu- 
vent avoir  lieu  à  des  phases  diverses  et  dans  un  moment  où  la  partie  a  besoin 
de  son  avoué,  par  exemple  pour  assister  à  l'enquête,  ou  pour  faire  la  contre- 
enquête,  surtout  si  cette  partie,  éloignée  de  l'endroit  où  les  témoins  doivent 
être  entendus,  avait  envoyé  ses  instructions  à  l'avoué.  Gomment  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Caen  pourrait-elle  être  suivie  dans  le  cas  où  l'avoué  décéderait 
au  moment  même  de  l'audition  des  témoins?  On  saisit  facilement  la  nature 
des  embarras  dans  lesquels  on  jetterait  la  partie  privée  de  son  défenseur  na- 
turel. 

M.  Ghauveau  faisait  remarquer  qu'au  contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, motivé  avec  un  soin  tout  particulier,  contenait  des  raisonnements  qui, 
basés  sur  le  rapprochement  naturel  des  art.  344,  259  et  261,  formaient  un 
syllogisme  joriaique  très  convaincant. 

54.  Néanmoins,  notre  auteur  ne  vovait  pas  d'ineouTénient  à  admettr 
comme  l'a  foit  la  Cour  de  Riom,  le  26  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  206)^  que 


«M)  ENQUETE.  ^  Art  ÎS5>  Î81. 

la  nullité  fondée  sur  ce  que  Tinstance  n'a  pas  été  reprise  alors  qu'elle  asnii 
dû  Tétre,  et  sur  ce  que  des  mineurs,  dcTenas  majeurs,  ont  conlinoé  d'étn 
repr^ntés  dans  l'instance  par  leur  tuteur,  ne  peut  être  invoquée  que  pirle 
parties  à  l'égard  desquelles  ces  irrégularités  ont  été  commises. 

65.  PourraU-ùn,  en  appd,  obtenir  le  droit  de  faire  une  nowiSi  n- 
quête? 
L*affîrmative  est  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau. 
Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  39,  et  les  autres  autorités  citées  par  lai. 

56.  (Q.  1099).  QueU  doivent  être  le  nombre  et  la  qualité  dee  ihnmû' 
eessaires  pour  compléter  une  preuve? 

II  est  enseigné  au  texte  que  les  juges  doivent  se  décider  d'après  leorcos- 
viction,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  grand  nombre  de  témoins,  et 
qu'un  seul  témoin  même  peut  suffire.  —  Y.  la  question  suivante. 

57.  (CGXXXIY  &û).  Une  partie  nepeut-elUpae  faire  ente^drtfkà 
dnq  témoins  eur  le  mètne  fait  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  l'art.  281  ne  défend  pas  de  faire  eoteodrt 

Elus  de  Cinq  témoins  sur  le  même  fait,  mais  laisse  seulement  à  b  darge  de 
i  partie  les  frais  des  dépositions  excédant  ce  nombre. 
Il  ne  &ut  pas  confondre,  ajoutait  M.  Gbauveau  dans  le  SuppUmMisuM. 
édit.),  la  taxe  restrictive  avec  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins.  M 
part  la  loi  ne  dit  que  les  parties  ne  peuvent  iaire  entendre  quetd  DOiobredc 
témoins;  l'art.  281  suppose  qu'au  contraire  elles  sont  libres  de  fBîntataiJt 
tous  les  témoins  qu'elles  jugent  nécessaire;  seulement,  elles  ne  poomtl ré- 
péter que  les  frais  de  cinq  témoins  par  chaque  fait.  La  Goar  d'Ages  a  dont 
eu  raison  de  décider,  le  14  fév.  18!>3  (/.  Av.,  t.  78,  p.  122),  qu'en  accorèmi 
une  prorogation  d'enquête,  les  juges  ne  peuvent  limiter  le  nombre  des  té- 
moins qui  doivent  être  entendus. 

S  2.  —  Jagoment  ordonnant  l'enquête. 

58.  (Q.  978  bis).  Est-il  absolument  nécessaire  que  les  faits  à  ff^ 
soient  consignés  dans  le  dispositif  du  jugement? 

M.  Gbauveau,  au  texte,  pense  que  si  le  dispositif  se  référait  à  ladéapa- 
tion  de  ces  faits  qui  se  trouverait  dans  une  autre  partie  du  jugcmen'i  *''' 
rédaction  vicieuse  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  ;  mais  qu'ilenseniUi' 
trement  si  le  jugement  se  bornait  à  se  référer  à  la  requête  introdaclive^ufr 
tance,  ou  à  toute  autre  pièce  du  procès  où  les  faits  se  trouveraiffli  mO' 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  123,  n.  3,  et  Dalloz,  v*  Enqu^,  n-^*  ^' 
arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  6  mars  1844  (/.  Av,,  t.  67,  p.  420),  a  «? 
sacré  cette  opinion,  à  laquelle  on  peut  opposer  un  arrêt  de  JaCoorai'^' 
léans,  du  5  fév.  1817  (t.  15,  p.  250). 

59.  (Q.  979).  Qu*y  aurait-il  à  faire  s'a  arnvait  que  le  ;»^^JjJ' 
nant  ^enquête  omit  quelques^ns  des  faits  articulés  dans  Vacte  de  «*^*"*. 

Il  y  aurait  lieu,  selon  Garré  au  texte,  de  demander  le  rétablisKinec|w 


„..  qu  autant  qu  iJ  est  certam  que ^-_  ,  „. 

Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  14  iuill.  1852  (P-f-^**^  f?\«^ 
acre  la  doctrine  de  Garré  en  décidant  «  qu'en  cas  d'omission  des  fai»*rj 
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la  preuve  acte  des  faits  par  elle  articnlés  en  première  instance,  et  en  les  re- 
produisant dans  le  dispositif  de  son  arrêt;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
procède  par  voie  d'inflrmation.  > 

60.  {Q.  978).  Ïaurait-U  nuUUè  àuju^emefù  qui  tCénoncerait  peu  les  faiU 
à  prouver? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Rodière^  t.  2,  p.  123,  et  Dalloz, 
V*  Enquête,  n*  72,  et  consacrée  par  la  jurisprudence.  Aux  arrêts  cités  au  texte 
on  peut  en  ajouter  trois  autres  des  Cours  d'Orléans,  5  fév.  1817  (/.  -Ai?.,  1. 15^ 
p.  230)  ;  de  Toulouse,  8  fév.  1848  (t.  73,  p.  236),  et  de  Rennes,  12  juin  1852 
(/(mm.  de  cette  Cour,  1852,  p.  108). 

61.  Ces  deux  derniers  arrêts  jugent  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  pos- 
session nécessaire  pour  prescrire,  il  faut  articuler  et  préciser  les  faits  posses- 
soires  dont  on  offre  la  preuve,  qu*U  ne  suffit  pas  ctinvoquer  une  possession 
prolongée  pendant  le  temps  légal  et  réunissant  les  caractères  définis  par  la  loi. 
Devant  la  Cour  de  Toulouse,  l'avocat  dé  l'appelant  raisonnait  ainsi  :  •  Les^ 
désignations  multipliées  de  i*offre  en  preuve,  bien  qu'elles  n'articulent  aucun 
acte  possessoire,  n  échappent-elles  pas  aux  mêmes  reproches  ?  La  loi  n'im- 
pose pas  de  termes  sacramentels  dans  lesquels  on  soit  tenu  de  formuler  une 
preuve.  Il  suffît  de  libeller  d'une  façon  succincte  ce  qui  est  établi,  soit  afin 
que  les  témoins  connaissent  l'objet  de  leurs  dépositions,  soit  pour  que  l'en- 
quête ne  s'égare  pas  sur  des  points  étrangers  à  ceux  dont  le  tribunal  fait 
dépendre  sa  décision.  Or,  le  but  du  législateur  n'étaitpil  pas  parfaitement  at- 
teint ?  En  disant  :  fai  joui  à  titre  de  propriétaire,  ne  dit-on  pas  tout  en  un 
seul  mot,  et  ce  fait  général  n'embrasse-t-il  pas  tous  les  autres?  Lorsqu'un 
témoin  sera  appelé  à  déclarer  si  le  défendeur  a  possédé  comme  véritable  pro- 
priétaire, évidemment  il  appréciera  le  rôle  qu'il  a  à  remplir,  il  saura  sur 
quels  faits  on  lui  demande  de  s'expliquer.  Car  le  jugement  interlocutoire  ex- 

{)rime  bien  ce  qui  est  à  prouver,  c'est-à-dire  une  possession  dont  il  détermine 
e  principe  et  la  durée,  dont  il  qualifie  les  caractères  constitutifs.  Pourvu  que 
tout  cela  soit  exprimé,  qu'importe  donc  la  manière  dont  on  a  pu  le  dire?  > 

BZ.  M.  Chauveau  (Supplem,,  précéd.  édit.),  en  faisant  remarquer  que  ces 
moyens  ont  été  complètement  réiutés  par  l'arrêt,  ajoutait  une  considération 
qu'il  regardait  comme  fort  grave  :  le  droit  de  faire  une  contrc-encfuête  de- 
viendrait illusoire,  observait-il,  si  les  faits  précis  n'étaient  pas  articulés  par 
le  demandeur;  ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  des  témoins  que  la  loi  a  eue 
en  vue,  c'est  aussi  la  position  du  défendeur.  Pour  faire  ce  que  la  loi  elle- 
même  qualifie  de  contre-ewfuéte,  il  faut  qu'il  connaisse  d'une  manière  précise 
les  faits  dont  la  preuve  doit  être  rapportée.  Par  exemple,  le  demandeur  veut 
prouver  qu'il  a  coupé  le  bois  en  litige  telle  année  ;  que  deviendra  sa  preuve, 
si,  pour  la  même  année,  le  défendeur  rapporte  la  preuve  que  celte  coupe  a 
été  vendue  par  lui  à  des  marchands  qui  l'ont  exploitée  à  son  lieu  et  place  ?  Il 
serait  facile,  disait  encore  notre  auteur,  de  multiplier  les  citations  de  cas 
dans  lesquels  il  serait  tout  aussi  nécessaire  de  bien  préciser  le  fait  dont  on 
demande  à  faire  la  preuve. 

63.  (Q.  980  bis  à).  LejugemeiUqui  ordonne  requête  seraU-il  nul,  s*Une 
contenait  pas  la  nomination  du  juge- commissaire? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  dit  avec  raison  que  la  partie 
peut  provoquer  la  nomination  omise  tant  que  l'adversaire  ne  l'aura  pas  fait 
déclarer  déchue  de  la  faculté  de  faire  enquête. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Enquête,  n.  8i,  et  Rodière,  t.  2,  p.  123. 

64.  (Q.  980  bis  b);  Devant  qui  et  comment  doH  être  faite  Penquêtepar 
commune  renommée  dont  parlent  les  art.  1415  et  1442.  Cod  eiv.  ?    -. 


La  Cour  ée  easBation.  élisait  sur  ce  point  ■.  Ghanveaa  dans  le  Supf^tmai 
(préeéd.  édit.),  a  très  bien  jngé,  le  17  janv.  1838  (Dalloi»  ▼•  EuMêie,  n.  107, 
ane  renqaéte  par  eomnmn»  renommée  dont  parlent  les  art.  1445  et  liH 
Cod.  civ.,  ne  peut,  comme  ioota  antre  enqoète,  âlie  fiûte  911e  demnt  le  jag?- 
commissaire;  d*où  la  conséquence  que  cette  enquête  serait  nulle  ai  dfeélÉ 
reçue  par  un  ou  deux  notaires.  Elle  serait  nulle  également,  qnand  bien  mtee 
les  experts  entendus  auraient  prêté  serment  :  Limoges,  3  août  1&41  (/.  it. 
t.  66,  p.  22S)  ;  ou  encore  qu'un  notaire  aurait  été  commis  GoncoEieiBnet 
avec  un  juge  :  Douai,  1*'  jum  1847  (t.  73,  p.  25). 

66.  Il  résulte  d'un  jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  dalSme 
1869  (t.  96,  p.  22),  que  la  preuve  par  commune  renommée  de  la  eouBlmQ 
des  biens  dépendant  d'une  communauté  entre  époux,  constitue  une  Yén^'i 
enquête  qui  ressort  du  ministère  du  juge  ;  et  qu'en  conséquence,  la  partie  <(e 
veut  faire  cette  preuve  doit  demander  au  triounal  de  commettre  an  de  m 
membres  pour  la  recevoir. 

65  6m.  La  Cour  de  cassation,  le  6  mai  1847  (/.  Af>.,  t.  72,  p.  573),  etk 


Cour  de  Douai,  le  9  fév.  1847  (Jfrtd.,  t.  72,  p.  696),  ont  décidé  avec  raisoK» 
pour  les  actions  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit  portées  deraot  Je 
tribunaux  civils,  on  doit  suivre  les  formes  ordinaires  des  enquêtes. 

66.  (Q.  981).  Le  tribunal  pourraU-û  nommer  deux  jujfet-mmwmialrei, 
Tun  pour  Venquéte  directe^  Vautre  pour  la  eontre-^enquête  qu%  serait  {oitecoa- 
formêment  à  fart.  2S6? 

Il  le  pourrait,  s'il  y  avait  lieu,  suivant  l'opinion  exprimée  ao  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  V  Enquête,  n.  86,  qui  cite  néanmoins  un  arrêt  eooitnîre 
du  31  août  1829  rapporté  par  lui  y^Actee  de  l'étal  etoti,  n.  165.  La  Cso  de 
Poitiers  a  également  jugé,  le  16  avril  1845  (/.  Av,,  i.  69,  p.  687),  qifia  tri- 
bunal ne  doit  pas  nommer  plusieurs  juges-commissaires. 

69.  (Q.  982).  Eit'il  aueigue  eae  oi  le  jugement  ne  doive  pas  contemrwy 
minatùm  d'un  juge-eommiseatre? 

Il  en  est  un,  est- il  répondu  au  texte;  c'est  celui  où  l'enquête  est  oidoosÀ 
en  matière  sommaire  ou  en  matière  commerciale. 

M.  Dalloz,  V  Enquête,  n.  106,  pense  également,  et  avec  raison,  qa'mi  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  pas  confier  à  un  arbitre  la  mission  de  ncem 
une  enquête. 

68.  (Q.  983).  Quand  ilyalieu  de  commettre  un  juge,  doit-ii  néeesmn- 
ment  être  choisi  parmi  les  membres  du  tribunal  qui  ont  concouru  à  rendn  li 
jugement  ordonnant  Venquéte  f 

Solution  négative  au  texte. 

69.  Pour  la  faadlé  de  choisir  un  îuge  de  paix,  faculté  qui  da  reste  n'est 
98  et  400,  et.  un  arrêt  de  la  Cour  de 


pas  contestée,  J.  Dalloa,  n,  98  et  400,  et-  un  arrêt  de  la  Cour  de  <»»«» 

ii^x?*.?^^^^^'^^*^-  ^.V^^y  *^^  P-  «*7),  qui  décide  qne  cette  &• 

cuUé  doit  être  admise,  quoique  le  juge  de  paix  commis  ne  soît  le  juire  da 

parties,  ni  à  raison  du  lieu  de  leur  domicile,  ni  à  raison  de  l'objet  UtigieaL 

-Jîî?*'  ^^r^  ^^-  h  '♦'^^^  ?«**-•'  noswn^  pour  commissaire  rmetet 
appOé  a  siéger  dans  la  cause  ? 

Résoki  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  5H,  à  la  note. 

71.  (Q.  985  A).  Le  tribunal,  lorsqu'à  ordonne  que  Venquêtê  sera  fmit 
Mrs  du  lieu  outl  néae,ne  peut^  en  confier  la  confecèon  qu'Hun  juge  eommà 
par  un  tribunal  qu'il  désigne?  ^^^ 

^aIL'^*'.'''^'^*  ^  remarque  faite  ai  texte,  commettre,  en  vertu  de  r»! 
IU35  un  ]nge  ou  un  juge  de  paix  indiqué  dans  son  jugement,  on  autorisé 


EHQDtTB.  ^  Art.  MB.  «KS 

le  tribunal  dv  lien  à  nommer  soit  im  de  tes  membres,  soit  mi  >  jctge  de 
,  paix. 

*79.  (Q.  985  v).  lé  juae  de  paix  dèUauè  far  on  tribunal  pour  procède  à 
«me  tnqàêU  doUM  iuwre  m  formalilis  au  M.  XH,  liv.  n,  ou  procéder  eon* 
formémerU  aux  di^poiUions  propre$  aux  justices  de  paix? 

Décidé  an  texte,  &  la  note,  que  le  jage  de  paix  doit  observer  les  formalités 
du  titre  XII,  liv.  n. 

98.  (Q.  986).  Le  trifnuuU  ne  petil^l  remeoffer  fenquéU  deoaeU  un  juae 
étranger  qu'autant  qu'U  en  est  reguis  par  les  parties  f  Dépmdril  de  lui  de  dé- 
fêrer  ou  non,  soit  à  cette  réquisition,  soit  à  la  demande  qui  lui  serait  faite  de 
commettre  un  de  ses  membres  f 

0  est  ensei^^né  an  texte  que  le  juge  n'est  pas  oblisé  de  commettre  on  inge 
étranger  lorsqu'il  n*en  est  pas  requis,  mais  que  le  défaut  de  réquisition 
ne  Fempéche  pas  de  pouvoir  commettre  un  juge  étranger. 

'74.  (Q.  987).  Ne  doiPon  pas  conclure,  de  ce  que  la  loi  est  conçue  en 
termes  faciiUatifs,  que  le  tribunal  pourrait  rejeter  la  demande  d'une  partie 
tendant  au  renvoi  devant  un  juge  qui  serait  commis  conformément  à  la 
deuxième  disposition  de  Part.  255? 

Solution  affirmative  au  texte. 

'yS.  (Q.  988  bis).  Un  membre  d^un  tribunal  ou  d^ne  Cour  peut-il  être 
commis  pour  faire  une  enquête  hors  de  son  ressort? 
La  n^ative  est  enseignée  au  texte>  avec  pleine  raison. 

76.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Gbauveau  mainte* 
nait  son  opinion,  malgré  le  dissentiment  de  M.  Biocbe»  qui  a  exprimé  l'avis 
qu'mi  juge  de  paix  peut  faire  un  acte  d'instruction  bors  de  son  canton 
iJoum.  aproc.,  1855,  p.  322).  M«  Bioebe,  disait-il,  a  compris  qu'on  pour- 
rait opposer  à  sa  doctrine  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  i  849 
rapporté  dans  le  Joum.  des  Av,,  t.  74,  p.  417,  et  il  a  fait  observer  que,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  le  lieu  de  l'opération  se  trouvait  en  dehors  dû  ressort 
de  la  Cour  oui  avait  donné  commission  à  l'un  de  ses  membres.  Qu'importe 
cette  particularité  ?  Ce  n'est  pas  le  juge  déléguant  qui  crée  la  compétence  du 
iuge  délégué;  le  juge  délégué  puise  cette  compétence  dans  la  loi  teule  qui 
lui  a  fixé  un  territoire  bors  duquel  il  n'a  ni  juridiction,  ni  capacité,  ni  même 
caractère  officiel  pour  donner  l'authenticité  à  un  de  ses  actes.  Autrement,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  qu'une  Cour  peut  déléguer  le  juge  d'un  tribu- 
nal pour  faire  une  enquête  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  M.  Dalloz, 
v^  Énqfêéte,  n.  95,  partage  le  sentiment  de  notre  auteur,  à  l'appui  duauel  on 
peut  encore  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  2  janv.  1841  (/. 
Av.,  t.  60,  p.  155),  dont  les  motifs  sont  remarquables  et  rentrent  complète- 
ment dans  la  théorie  consacrée  en  1849  par  la  Cour  de  cassation. 

11.  Après  avoir  mentionné  une  dissertation  en  sens  contraire  du  rédac- 
teur du  Joum.  des  arr.  de  la  Cour  de  Nîmes  (n*  du  24  nov.  1849,  p.  6),  (]u'ii 
reconnaissait  être  fort  pressante,  notre  auteur  déclarait  que,  sans  se  dissi- 
muler que  les  inconvénients  du  système  adopté  par  lui  étaient  réels  et  fort 
sérieux,  il  persistait  à  croire  que  le  principe  sanctionné  par  la  Goor  de  cas- 
sation était  d'ordre  public,  qu'il  se  rattachait  à  l'organisation  et  à  la  compé- 
tence, et  qu'il  n'était  pas  permis  d'y  apporter  la  plus  légère  modification.  — 
C'est  ainsi  qu'en  matière  administrative,  il  a  décidé  {Code  d^ieuÈruet.  aâmi- 
n%$tr.,  p.  318,  n.  458)  que  le  conflit  devant  une  Cour  d'appel  ne  peut  être 
élevé  que  par  le  préfet  au  département  où  siège  la  Cour;  par  ce  motif  donné 
dans  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  14  avril  1839,  que  :  «  l'arrêté  par 
lequel  on  préfet  élève  le  conflit  est  un  aote  des  fonctions  qu'il  exerce  éomme 
représentaqt  l'autorité  publique,  et  que,  dès  lors,  le  préfet  ne  peut  élever  le 
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«oBflit  one  dus  les  aflaîrei  portées  devint  les  trOmiiuix  du  département  oi 
il  remplit  ses  fonetioiis.  »  —  Pour  les  descentes  de  lieux,  M.  Chairvesii,  sob 
la  ouest.  1144,  aa  teste,  a  répondu  anx  diverses  objections  fûtes  d^  ne 
la  doctrine,  et  il  a  combatto  M.  Boneenne,  qui  avone  qœ  son  opînioa  uà 
une  véritable  vioUnee  aux  règles  de  la  compétence. 

On  ne  peat  pas  dire,  ajoutait  notre  auteur,  que  les  tribunaux  aeront,  a 
certains  cas,  forcés  de  confier  les  opérations  à  des  magistrats  frappés  é 
suspicion  par  Tarrèt  de  renvoi,  car  la  commission  pourra  être  confiée  ï  c 
juge  de  paix  ou  à  un  membre  du  tribunal  qui  n*aura  pas  coonn  de  raffnre. 

*78.  Est-il  exact,  se  demandait-il  ensuite,  de  soutenir  ifoe  les  actes  (Tn- 
struction  ne  sont  pas  des  actes  de  juridiction  ?  Irait-on  îusqn'à  prétendre 
qu'un  juffe  incompétent  peut  faire  des  actes  d'instruction  7  Od  avait  Toah, 
à  Taide  de  cette  distinction,  autoriser  le  juge  des  référés  à  ordonner  des  me- 
sures préparatoires  et  inoffensives  en  matière  de  travaux  publics  ;  mais  «te 
doctrine  a  été  généralement  repoussée  (Y.  /.  Av.,  t.  73,  p.  169»  404  et  433; 
t.  74,  p.  297,  et  le  root  Référé,  Q.  2755  bis). 

19.  Reste  Tobiection  puisée  dans  la  loi  spéciale  sur  PexpropriatioB  pour 
cause  d*utilité  publique.  On  peut  d'abord  répondre  qu'une  théorie  générale 
d'organisation  et  de  compétence  est  bien  faible,  lorsou'elle  ne  repose  ^  sur 
des  considérations  tirées  de  lois  spéciales  plutôt  aaministratives  m  judi- 
ciaires ;  mais  il  faut  ajouter  qrue  l'exemple  ne  prouve  rien,  car  :  i*  univés 
choisis  dans  telle  ou  telle  localité  n'ont  pas  de  juridiction  territoriale,  comme 
les  experts  que  les  juges  appellent  quelquefois  des  lieux  les  plus  é}(»- 
gnés,  à  raison  de  leurs  hautes  lumières.  La  loi  aurait  très  bien  pu  dési- 
gner, comme  jurés  nécessaires,  les  membres  des  conseils  généraux  des  can- 
tons et  arrondissements  voisins.  L'art.  37  de  la  loi  du  2  mai  1841  n*exife 
pas  que  le  magistrat  directeur  du  jury  accompagne  les  jurés  sar  les  fini 
contentieux.  2*  D'ailleurs,  ce  fa'est  pas  le  tribunal  de  rarrondissenient  oi 
sont  choisis  les  nouveaux  jurés  qui  nomme  le  nouveau  magistrat  diredeo! 
du  jury.  C'est  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'expropriation  et  devant  leqndi 
eu  lieu  la  première  procédure.  Plusieurs  auteurs  (MM.  Debray,  Decaodaveiae 
et  Théry)  pensent  même  que  l'ancien  magistrat  directeur  doit  élre  cbarséée 
diriger  la  nouvelle  instruction.  3*  Dans  le  cas  de  cassation  du  jugement  d'à- 
propriation,  tous  les  auteurs  estiment  que  le  nouveau  tribunal  doit  désigner, 
comme  magistrat  directeur  du  iury,  un  des  membres  du  tribunal  oà  se 
poursuit  l'expropriation,  quoiqu'il  ait  coopéré  à  rendre  le  jugement  cassé: 

80.  (Q.  988).  Lorsqu'un  tribunal  a  commii  unjuae  étranger  pomr  ffû- 
céder  à  une  enquête,  des  témoins  qui  se  trouveraient  au  lieu  où  siège  ce  irèm- 
nal  peuvent-ils  lui  demander  à  être  entendus  par  un  commissaire  fris  dmt 
son  sein,  et  non  par  le  juge  étranger  devant  lequel  Us  auraient  été  amgnês  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

81.  (Q.  988  ter).  Les  tribunaux  français  peuvent-Us  ordonner  gu^rnse  en- 
quête sera  faite  en  pays  étranger  ?--En  général,  la  commission  rogatoirepeat- 
elle  être  décernée  sur  une  demande  en  prorogation  â^une  enquête  déjà  œm- 
mencéef 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré  et  pet 
M.  Chauveau;  mais,  sur  le  second  point,  la  négative  est  soutenue  par  Carré, 
tendis  que  M.  Chauveau  se  prononce  i)our  l'affirmative. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  ce  dernier  auteur,  sur  les  deux  points,  DaDoi, 
n.  108  et  109. 

M.  Bioche  {Journal  de  proe.,  4852,  p.  361)  partage  aussi  l'opinion  «- 
primée  au  texte  sur  la  première  partie  de  la  question,  et  cite  dans  le  mène 
sens  Gilbert,  sous  l'art.  258,  n.  30,  et  M.  Boneenne,  t.  4,  p.  235. 11  ajoute, 
avec  raison,  qu'un  tribunal  étranger  peut  donner  commission  rogaUwe  en 
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France»  pour  entendre  des  témoins,  soit  au  consul  de  sa  nation  «  soit  à  un 
ju^e  de  paix  français.  Ces  commissions  se  transmettent  habituellement  parla 
YOie  diplomatique. 

89.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  à  bon  droit,  par  arrêt  du  27  fév.  1854 
(/.  Av.,  t.  79^  p.  319),  ^ue  le  juge-commissaire  d'une  enquête  est  incompé- 
tent pour  donner  commission  rogatoire  à  une  autorité  étrangère,  et  que  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal. 

83.  (Q.  984).  Comment  doit-on  procéder  pour  faire  remplacer  le  juge* 
commissaire  qui  se  trouve  légitimement  empêche  de  remplir  sa  commission? 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  le  remplacement  peut  avoir  lieu  sur  re- 
quête, par  ordonnance  du  président  signifiée  à  partie  ou  à  avoué,  ou  sur 
simple  acte^  à  Taudicnce. 

84.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplenumt,  M:  Chauveau  constatait 
que  la  doctrine  s'est  prononcée  pour  ropinion  qui  accorde,  soit  au  président, 
soit  au  tribunal  le  droit  de  nommer  un  autre  juge-commissaire  à  la  place  de 
celui  qui  est  empêché.  Y.,  en  effet,  Dalioz,  v*  Enquête^  n.  9i;  Rodière,  t.  2, 
p.  124.  Notre  auteur  a  aussi  indiqué  cette  double  voie  dans  son  Formulaire, 
t.  1*',  p.  90,  form.  n*  89.  Cependant,  dans  la  pratique,  il  a  toujours  con- 
seillé, aisait-il,  de  faire  nommer  le  nouveau  juge-commissaire  par  le  tribunal 
tout  entier  pour  éviter  toute  difficulté.  Conformément  à  cet  avis,  la  Cour  de 
Caen  a  décidé,  le  5  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  8i,  p.  570),  que,  lorsqu'un  juge* 
commissaire  passe  à  d'autres  fonctions  judiciaires,  c'est  au  tribunal  et  non 
au  président  que  l'on  doit  s'adresser  pour  faire  nommer  un  autre  juge-com- 
missaire, quoique  la  Cour  de  cassation  eût  paru  attribuer  compétence  an 
président,  le  1.3  fév.  1850  (/•  Av.,  l.  75,  p.  469).  Notre  auteur  a  accompagné 
Tarrèt  de  Caen  d'observations  au'il  avait  cru  devoir  reproduire  ici,  et  que 
nous  jugeons  à  propos  de  rappeler  nous-méme. 

85.  L'empêchement  du  juge-commissaire,  a-t-il  dit,  surgit  quelquefois  à 
un  moment  tel  qu'il  est  impossible  d'obtenir  du  tribunal  la  nomination  d'un 
nouveau  juge-commissaire;  la  moindre  mauvaise  volonté  de  la  part  de  l'avoué 
adverse  peut  mettre  Favoué  de  celui  qui  poursuit  l'enquête  dans  le  plus  grand 
embarras.  On  voit  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Caen,  le  tribunal 
avait  été  d'avis  que  la  nécessité  de  nommer  un  nouveau  iuge-commissaire 
n'avait  pas  modihé  l'étendue  du  délai.  La  Cour  a  été  plus  large;  elle  a  sai- 
nement apprécié  la  situation  des  parties  ;  elle  a  fait  la  part  des  positions  di- 
verses dans  lesquelles  celles^i  pouvaient  se  trouver,  et  elle  n'a  pas  voulu  que 
l'une  d'elles  souffrit  des  événements  non  prévus  d'une  procédure,  alors  qu  on 
ne  pouvait  lui  adresser  aucun  reproche  de  négligence.  Que  les  parties  et 
leurs  avoués  se  tranquillisent  donc;  qu'ils  fassent  tout  ce  quUls  pourront, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  un  nouveau  ju^e-commissaire  ;  qu'ils  s'adres- 
sent au  tribunal  tout  entier,  et,  s'ils  se  trouvaient  néanmoins  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  leur  enquête  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  du  jour  primi- 
tivement fixé  pour  l'audition  des  premiers  témoins,  ils  sauront  que  les 
magistrats  trouveraient  contraire  à  la  loi  et  à  la  raison  de  les  rendre  vic- 
times de  cette  impossibilité.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  une 
grande  importance. 

86.  Dans  tous  les  cas,  ajoutait  H.  Chauveau,  il  est  évident  que  la  Cour 
de  Riom  a  parfaitement  jueé  lorsqu'elle  a  décidé,  le  25  janv.  1^1  (/.  Av,, 
t.  77,  p.  27d),  qu'il  y  a  nullité  si  un  nouveau  juge-commissaire  est  substitué 
à  l'ancien  sans  jugement  ni  ordonnance.  Il  faut  une  désignation  spéciale  ei 
légale.  Le  juge-conunissaire  nommé  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  un  col- 
lègue. 

87.  (Q.  984  bis).  Le  juge  de  paix  commis  par  un  tribunal  supérieur  pour- 
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r«motr  «m  mtqtstlê,  pM^,  m  cm  â^àbê09ee,  Hn  rem^fkui  par  9(m  mifjUat 
sami  wmmmion  lumoelie  ? 
Solution  affirmative  aa  texte. 

I  3.  ~  Quelles  penonnee  ne  penreni  être  témoiiia. 

88.  (Q.  1055).  Si  Von  amU  asHgnê^  maigre  les  âisporitiong  de  Vari.  S68, 
%mê  du  fertonnes  dèHmèes  dam  cet  arttde^  cette  penonns  ne  pomrrmU-eBekn 
hairtèe  de  V enquête  qu^autant  qu'elle  serait  reproâée  par  la  partie? 

La  négative  est  enseignée  an  texte. 

Adde  conf.,  Dallez,  v«  Enquête,  n.  288  et  459;  notre  FonmiMfV  mmHU, 
1. 1,  p.  240,  note  1,  n.  3. 

89.  (Q.  1056).  V(xrt,  268  c^tAl  Mitend»  parler  se^Oemeni  de  ta  parmii 
ou  de  raUianee  en  ligne  directe  UgUimef  ou  sa  prohibition  pemi-eOe  être  iUsh 
due  à  la  ligne  directe  natureilef 

Décidé  aa  texte  que  la  prohibition  de  cet  article  s*étend  à  la  parenté  m- 
tnrelle  en  liene  directe. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  257;  notre  Formul.  annot.,  p.  241,  n.  4 

HO.  (Art.  268).  V enfant  naturel  non  reconnu,  renfanJt  adultérin  9m  iecet- 
tueux,  peuvent-ils  être  ténurinsf 
Résolu  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  608,  note  i. 
Adde  conC,  notre  Formnl.^  Und,,  n.  5. 

m .  (Q.  1057).  La  prohibition  prononcée  par  fart.  268  d^MHê  éTn  apfitt- 
^kèe  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps? 

Solution  négative  au  texte. 

On  est  généralement  d^accord^  disait  M.  Ghauveau  dans  les  orécédente 
éditions  du  Supplément,  pour  décider  qu'en  matière  de  séparation  ée  corps,  les 
descendants  seuls  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins.  Y.  Rennes,  fi 
ianv.  1840  (/.  Av,,  t.  58,  p.  189);  Bourges,  20  déc.  1843  (t.  67,  p.  SOT).  Mais 
rarrèt  de  la  Cour  de  Rennes,  après  avoir  reconnu  le  principe,  déeide  qu'il  n*e^t 
pas  applicable  aux  enfants  du  premier  lit  de  Tépoux  qui  plaide  en  séparation  4e 
corps.  Cet  arrêt  a  été  vivement  combattu  dans  le  Journal  des  Avouée,  loe.  cit^ 
p«  191,  par  M.  Billequin,  dont  l'opinion  a  été  adoptée  par  M.  Dalloz,  !•  En- 
quête, n.  259.  Notre  auteur  déclarait  que  l'esprit  et  le  texte  de  Fart,  él,  Cod. 
civ.,  sainement  entendus,  ne  lui  permettaient  pas  d'hésiter  à  partager  h 
sentiment  de  ces  jurisconsultes. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  notre  Formula,  Und,,  n.  6. 

0SS.  (Q.  1058).  EstM  éPautres  cas  où  U  y  ait  eaxeption  à  la  i^roMtto 
poft^  en  rar/.  268? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  notamment  qu'il  n*y  a  pas  exera- 
tion  a  l'égard  des  questions  d'état. 

Sur  ce  point,  V.,  en  sens  contraire,  Bonnier,  t  2,  n,  1078;  ÏSneyàep.im 
Huiss.,  V*  Enquête,  n.  164;  notre  Formul.,  loc,  cit. 

98.  (Art.  268).  Des  étrangers  peuvent-Us  déposer  comme  témaine  dtaums 
enqi^f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  11,  note,  16*. 

1MI.  (Q.  1122).  Est-U,  an^leswus  de  quinxe  ans  révdus,  wn  âge  anmid  m 
ne  puisse  recevoir  la  déposition  Sun  enfant? 

Il  fout,  dit  Carré  au  texte,  s'arrêter  à  l'époque  oft  la  fitiblesse  de  nge  est 
exclusive  de  l'intelligence  nécessaire  pour  avoir  pu  remarquer  les  fûts  on 
entendre  les  discours  dont  il  s'agit  de  déposer.  Suivant  cet  auteur,  l'appré- 
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dation  de  ce  point  doit  être  réservée  an  tribunal;  tandis  que»  d'après 
M,  Ghanveaq,  elle  appartient  an  jngeKSonnnîsqaire. 
Addê  conf.  à  cette  dernière  opinion^  notre  Fomnul.  annoi.,  p.  £41,  n.  7. 

i  4.  ->  Notifications  à  faire  par  le  ponnnlTant  à  la  partie  adverse. 

95.  (Q.  iOi8).  La  partie  anignée  pour  auister  à  une  enquête  ^aU-eUe 
Utrey  à  peine  de  nuUitè,  au  domieUe  de  ravoué  par  eUe  constitué^  lors  même 
que  cette  entj^te  doit  se  faire  dans  im  lieu  plu»  ou  moine  éloigné  de  cdui  oik 
siège  le  Prihwtàl  qni  Va  ordonnée? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S7  avr.  1858  {Droit,  18S8» 
n*  du  30  mai)  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  244^  note  2,  n.  2. 

06.  n  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  noT.  1860 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  52),  que  la  nullité  de  Texploit  d'assignation  à  fin  d'assis- 
tance à  une  enquête,  résultant  de  ce  que  cet  exploit  n'a  pas  été  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  par  la  partie  assignée,  est  couverte  lorsque 
cette  partie,  présente  à  l'enquête,  n'a  fait  aucune  protestation,  et  a,  au  con* 
traire,  consenti  à  ce  que  les  témoins  fussent  entendus,  et  soulevé  contre  eux 
des  reproches. 

•7.  (Q.  1018  bis).  Uaseignation  donnée  à  une  partie,  au  domicile  de  son 
aeouè,  pour  être  présente  à  une  enquête,  doit-elle  être  faUe  dans  la  forme  des 
e^sphUs  d^ajoumementt 

Cette  question  a  reçu  aussi  au  texte  une  solution  affirmative. 

Adde  conf.,  Dalloz,  V  Enquête,  n.  220;  Rodière,  t  2,  p.  273;  notre 
Formul.  annot.,  p.  243,  notel,  n.  1. 

98.  (0.  1018  ter),  ^assignation  signifiée  au  domicile  de  Vavoué  pour 
aesister  à  f  enquête  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  être  donnée  en  autant  de  copiée 
qu^U  y  a  de  partiee pour  lâqueUes  il  occupe? 

Décidé  encore  affirmativement  au  texte. 

98  bis.  n  a  été  jugé  que  lorsque  des  avoués  différents  ont  été  constitués 
par  plusieurs  parties  ayant  même  un  intérêt  identique,  l'interversion  dans  let 
copies  de  l'assignation  laissées  pour  elles  chez  ces  avoués,  conformément  à 
l'art.  261,  suffit  pour  entraîner  la  nullité  de  cette  assignation  :  Cass.,  27  avril 
1858  {Joum,  des  Huiss.,  t.  39,  i^  203);  Lyon,  16  août  1861  {14.,  U  U, 
p.  266).  -—  Conf.,  notre  Formul.  mnot.,  p.  244»  note  2,  n.  4. 

99.  (Q.  1020  bis).  Lorsqu*un  jugement  par  défaut,  faute  de  constituer 
avoué,  ordonne  une  enauête,  la  partie  défaillante,  pour  pouvoir  assister  à  cette 
enquête  et  y  proposer  des  reproches  contre  les  témoins,  est-eUe  tenue  de  consti- 
tuer préataHement  avoué  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

Adde  conf.,  Dalloz,  r  Enquête,  n.  281.  —  Dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  M.  Chauveau  invoquait  aussi  en  faveur  de  sa  doctrine  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  8  jaùv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  d.  212)^  et  un  jugement  du 
tribunal  oivû  de  Toulouse,  du  21  mai  1847  (t.  72,  p.  633),  bien  que  ces  dé- 
cisions, comme  il  l'observait  lui-même,  n'aient  pas  tranché  des  questions 
identiqueB. 

100.  (Q.  1019).  Comment  se  calculent  les  trois  jours  qm  doivent  exieter 
entre  Vassignation  de  la  partie  et  ^audition  des  témoins  f 

Ces  trois  jours,  est*il  dit  au  texte,  doivent  être  francs. 

f  Ol .  (Q.  1020  ▲).  Ce  délai  est4l  susceptit>le  de  VaHomentation  à  raison  des 
diitances,  quoique  Vaseignation  doive  être  donnée  au  domieile  de  V avoué  ? 
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L*aftlrniative-est  adoptée  au  texte. 

M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)^  rappelait  que  trois  opi* 
nions  ont  ^té  émises  sur  le  calcul  de  la  distance  qui  doit  servir  de  base  à 
raujgmentation  du  délai.  D*après  les  uns,  il  faut  prendre  en  considération  le 
domicile  de  Tavoué  et  celui  de  la  partie  ;  d*après  les  autres,  le  domicile  de 
«  la  partie  et  le  lieu  où  doit  se  faire  Tenauête.  Certains  pensent  qae  c*est  le 
domicile  de  Tavoué  et  le  lieu  où  se  fait  1  enquête  qui  font  les  deax  termes  de 
la  distance  à  mesurer.  Au  texte,  sous  lesquest.  1020,  3409  et  3413,  M.  CbaB- 
vcau  a  embrassé  le  second  système,  celui  qui  tient  compte  de  la  distance  entre 
ie  domicile  de  la  partie  et  1  endroit  où  se  tait  Tenquête,  sans  qu'en  ancan  cas 
il  faille  doubler  le  délai,  sous  prétexte  qu'il  v  aurait  lieu  à  envoi  et  retoor. 
Il  ajoutait  ici  que,  malgré  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  il  persistait  à 
penser  que  son  opinion  était  d'accord  avec  l'esprit  et  le  texte  de  la  loL 

10)3.  Noire  auteur  faisait  observer  qae,  lorsque  l'enquête  doit  avoir  lieo 
dans  la  ville  où  l^voué  exerce  ses  fonctions,  on  n'a  plus  à  se  préoccuper  (jve 
de  réioignement  du  domicile  de  la  partie;  et  il  disait  que,  dans  cette  positioa 
spéciale,  on  peut  citer  plusieurs  arrêts  qui  accordent  l'augmentation  dn  dé- 
lai :  Toulouse,  30  mars  i844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  52);  Rouen,  i6  ami  1844 
(t.  67,  p.  592);  Montpellier,  4  juill.  1845  (t.  69,  p.  425);  Bruxelles,  11  férr. 
1854  {Jaum,  de  cette  Cour,  1854,  p.  43),  et  Rouen,  19  août  1857  (/.  Av., 
t.  83,  p.  i95).  D*où  la  conséquence  forcée,  remarquait-il  en  note,  que  k 
délai  ae  distance  doit  être  augmenté,  d'après  l'art.  73,  si  la  partie  asâgnèe 
demeure  à  l'étranger,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  le  28  mai  4834  par  la  Cour  de 
cassation,  le  13  janv.  4852  et  le  26  avril  1860  par  la  €oar  de  Liège  {Jimm. 
de  Belgique,  1852,  p.  9  ;  /.  Av.,  t.  87,  p.  51),  et  le  12  nov.  1&8  ptr  k 
tribunal  civil  d'Avesnes  (/.  Av.^  t.  83,  p.  649).—  Ck)nf.,  Dallez,  v*  EmgA, 
n.  231. 

.  1 03.  Mais  qu'arrivera- t-il,  se  demandait  M.  Ghauveau,  si  l'enquéleDe 
se  fait  pas  là  où  réside  l'avoué  de  la  partie?  Le  14  déc.  1853,  la  Gourde 
Bourges  (t.  79^  p.  590),  et  le  22  juill.  1857,  la  Gour  de  Bastia  (S.-V.57.1 
740),  ont  décidé  que  la  distance  donnant  lieu  à  l'augmentation  du  dé- 
lai doit  être  celle  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête. 
Cette  solution  lui  paraissait  méconnaître  le  principe  qui  a  fait  admettre  ie 
délai  d'augmentation.  C'est  la  partie  qui  est  assignée,  et  non  son  avoué,  di- 
sait-il ;  c'est  donc  le  domicile  de  la  partie  qui,  seul,  peut  être  pris  en  consi- 
dération pour  accorder  une  augmentation  de  délai  ;  autrement,  il  n'y  aurait 
jaitiais  lieu  à  augmentation  dans  les  cas  (qui  sont  les  plus  fréquents)  où  Ten- 
quête  se  fait  dans  le  lieu  où  demeure  Vavoué;  aussi  M.  Rodière,  L  % 
p.  1.{J,  u*accorde-t-iI  d'augmentation  de  délai  que  pour  le  seul  cas  sur  leqod 
ont  statué  les  Cours  de  Bourges  et  de  Bastia.  —  Mais  V.  conf.  aux  arrêts  de 
ces  deux  Cours,  Poitiers,  9  mai  1877  (t.  103,  p.  25). 

M.  Chauveau  reconnaissait  qu'il  peut  y  avoir  quelques  inconvénients  à  ce 
que,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  aucune  augmentation  ne  soit  accordée; 
mais,  ne  voulant  pas  adopter  deux  opinions  contradictoires  selon  les  cas,  il 
préférait  persister  dans  celle  qu'il  avait  adoptée,  et  qui  semble,  du  reste, 
consacrée,  en  général,  par  la  jurisprudence  et  la  doetrine. 

104.  Pour  nous,  consulté  sur  la  question,  nous  avons  i^ponda  que  noi» 
étions  disposé  à  adopter  l'opinion  d'après  laquelle  il  faut  tenir  compte  tout  à 
la  fois  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  et  le  domicile 
de  cette  (dernière,  et  de  celle  existant  entre  le  domicile  oe  la  partie  et  leliea 
où  doit  se  faire  l'enquête.  C'est,  avons-nous  dit,  le  seul  système  qui  permette 
à  la  partie  soit  de  renvoyer  à  son  avoué  la  liste  des  témoins  avec  les  rensei- 
gnements nécessaires,-  soit  de  se  rendre  elle-même  au  lieu  de  renqoête.  Et 
nous  avons  cité  en  ce  sens,  Colmar,  25  août  1829;  Nimes,  18  juin  1838: 
Bonnier,  Preuves,  t.  2,  n.  1054;  VEncyclop.  des  huies.,  v  Enquétg,  n.  140. 
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i.05.  Nous  ayons  aussi  exprimé  l'avis  que  Tenquéte  est  valable  yis-à-vis 
de  la  partie  à  Tégard  de  laquelle  Taugmentation  de  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance n*a  pas  été  observée,  lorsqu'elle  a  été  donnée  dans  le  délai  légal  à  une 
autre  partie  agissant  au  procès  conjointement  et  solidairement  avec  la  pre- 
mière,  en  étendant  à  ce  cas,  par  analogie,  Tefifet  de  Tindivisibilité  que  la  ju- 
risprudence a  consacré  en  d'autres  hypothèses,  et  notamment  en  matière  de 
signification  du  jugement,  par  rapport  au  cours  du  délai  de  l'appel* 

106.  (Q.  1020  b).  Le  délai  d^ augmentation  doiPil  être  doublé  f 

Carré,  au  texte,  sous  la  ouest.  3413,  était  d'avis  que  l'augmentation  du 
délai  devait  être  double,  conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1033, 
toutes  les  fois  qu*il  y  a  lieu  de  faire  porter  ou  envoyer  un  acte,  et  de  justifier 
ensuite  qu'il  a  été  remis;  tandis  que  M.  Ghauveau,  ibid»,  soutenait  que  cette 
même  disposition  de  l'art.  1033  était  inapplicable. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  sous  la  présente  question,  notre  au 
teur  rappelait  qu'il  avait  été  jugé,  relativement  au  délai  de  Tassignation  pour 
assister  à  Tenquôte,  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  doubler  l'augmentation  pour  en- 
voi et  retour  :  Riom,  13  juill.  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  638)  et  13  mars  18S5 
(t.  80,  p.  495)  ;  Poitiers,  f  août  1850  (t.  75,  p.  546);  Cass.,  23  juin  1852 
(t.  77,  p.  564);  Bordeaux,  4  fév.  1839  (S.-Y.59.2.42I);  et  que  son  opinion 
était  conforme  à  cette  jurisprudence. —  Contra,  Dallez,  n.  434;  Rodière,t.  1, 
p.  228.  —  Cette  controverse  est  sans  intérêt  depuis  la  loi  du  3  mai  1862, 
modificative  de  l'ancien  art.  1033.  Y.  DéJat,  n.  29. 

107.  (Q.  1023).  Uassignation  doit-elle  nécessairement  contenir  les  noms, 
profession  et  demeure  des  témoins  produits  contre  le  défendeur  à  V  enquête  9 

11  est  admis  au  texte  que  ces  indications  peuvent  être  valablement  faites 

J>ar  un  acte  séparé,  pourvu  au'il  soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  dans 
e  délai  de  trois  jours;  et  qu  à  plus  forte  raison  suffirait-il  d'une  liste  exacte 
des  témoins  signifiée  en  tête  de  l'assignation. 

Adde  à  l'appui  de  celte  doctrine,  Bordeaux,  9  janv.  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  44j);  Caen,  9  janv.  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  92).  —  V.  aussi 
conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  245,  n.  3  et  4. 

108.  (Q.  1024).  Uart.  261  eangeant  qu'on  notifie  la  demeure  des  témoins, 
y  aurait'U  nullité  de  Pacte,  si  Von  se  contentait  de  notifier  le  domicile  f 

Non,  d'après  le  texte,  le  mot  domicile  étant  un  équipoUent  suffisant  du 
mot  demeure, 
Adde  conf.,  Rouen,  31  juiU.  1850  (/.  Av.,  U  76,  p.  188). 

f  09.  (Art.  261).  Le  défaut  de  désignation  claire  et  précise  des  véri- 
tables  noms  et  profession  des  témoins  sufit-il  pour  faire  rejeter  leurs  dépo- 
sitions f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  582,  à  la  note. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot,,  p.  244,  note  5,  n.  2,  où  nous  faisons 
remarquer  toutefois  que  la  plus  légère  erreur  dans  la  désignation  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  ;  mais  qu*il  suffit  que  le  témoin  ait  été  désigné  assez 
clairement  pour  que  la  partie  n'ait  pu  s'y  tromper. 

IIO.  (Q.  1025).  Comment  s*entend  la  disposition  de  Vari.  261  qui  at- 
tache à  V inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit  une  peine  de  nullité  de  la 
même  nature  que  celle  prononcée  par  tart,  260  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  d*après  la  combinaison  de  ces  articles»  si 
rinfraclion  est  relative  à  une  formalité  tenant  à  l'essence  même  de  Tenquête, 
celle-ci  est  nulle  en  entier,  mais  que  si  elle  ne  concerne  au'un  témoin  dont 
on  aurait  omis  de  notifier  les  noms,  profession  et  demeure,  la  nullité  n'atteint 
que  la  déposition  de  ce  témoin.  —  M.  Chauveau  ajoute,  ibid.,  qu'au  surplus 
ja  nullité  d'une  déposition  à  raison  du  défaut  de  désignation  d'un  témoin 


660  ENQUÊTE.  —  Art.  261. 

n'est  irrévooablement  encourue  qa*après  l'expiration  des  délais  pour  procéder 
à  l'enquête  ;  et  que  lorsqu'il  ne  s*est  pas  écoulé  trois  jours  entre  la  notifie»- 
tion  des  noms  des  témoins  et  le  commencement  de  leur  anditîon,  il  n'y  &  de 
nulles  que  les  dépositions  reçues  avant  Texpiration  de  ce  délai. 


fit.  Cette  dernière  opinion  n'a  pas  été   soivie;  il  a  été  jugé,  le 
déc.  1841 ,  par  la  Cour  de  Montpellier  (/.  Av.,  t.  «3,  p.  548),  et  k  ^  %. 
i856,  parla  Cour  de  Bourges  (t.  82,  p.  483),  conformément  an  saiteeDtde 


8  déc.  1841,  par  la  Cour  de  Montpellier  (/.  Av.,  t.  «3,  p.  548), 

1856,  parla  Cour  de  Bourges  (t.  82,  p.  483),  conformément  an  s       

MM.  Rodière,  t.  2,  p.  131,  et  I>alloz,  V  EnquHe,  n.  242,  que  le  èéliide 
trois  jours  francs  prescrit  pour  la  notîBcation  des  noms  des  témoins  a  (mr 
terme  le  jour  fixé  pour  Taudition,  et  non  celui  où  Taudition  a  ]ka  mk- 
ment  par  suite  d'un  renvoi. 

Adâe  conf.  à  la  solution  donnée  au  texte  sur  le  premier  point,  notre  for- 
mulaire annoté,  t.  i,  p.  5t43,  note  1,  n.  2. 

1Û9.  (Art. 261).  Lonqu'une  irréguèatiU a  M  commue  dan$t(mgÊaÊm 
quelapartiê  qui  ffOunuU  une  enquête  a  faU  donner  à  la  partieetibemàftl^ 
a'assiêier  à  roMOition  des  témoins^  cette  irrégularité  peut-^Ue,  doMt  k  iM 
imparti  par  la  hi  powr  commencer  fenquète^  être  réparée  ou  mofM  tm 
nowoélle  req^te  à  fin  de  fixation  Sun  autre  jour  pour  entendn  la  té- 
moimf 

Nous  n'apercevons,  avons-nous  dit  en  exprimant  sur  cette  quefllk»  l'iris 
qui  nous  avait  été  demandé,  aucun  motif  pour  refuser  à  la  partie  qai^* 
suit  Tenquêteet  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  ks  art. 
260  et  261,  Cod.  proc.  civ.,  reconnaît  avoir  commis  une  irrétgnlarité,  letie, 
par  exemple,  que  le  défaut  d'assignation  d'un  de  ses  adversaires,  U  iiolté 
de  réparer  ce  vice,  alors  qu'elle  se  trouve  encore  dans  les  délais  de  laki- 
L'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire  ûxe  le  jour  de  raaditioD  des 
témoins  ne  constitue  pas  un  jugement,  et  n'imçlique  pa&  non  plus  rexistens 
d'un  contrat  judiciaire  entre  les  parties;  c'est  simplement  un  acte  du  ponroir 
discrétionnaire  du  juge,  que  celui-ci  peut  rétracter  soit  d'ofBce,  soit  à  la  de- 
mande de  la  partie  qui  l'avait  requise^  si  les  circonstances  démontrent  Top- 
portunité  ou  Ta  nécessité  de  cette  rétractation. 

lis.  Ainsi,  quand  la  partie  qui  poursuit  l'enquête  a  omis  d'assigner  loe 
des  parties  adverses  pour  assister  à  1  audition  des  témoins,  il  ne  saurait  être 
douteux,  selon  nous,  qu'elle  ait  le  droit,  avant  Vexptratîon  du  délai  de  Tart 
2S7,  de  demander  au  juge-commissaire  de  changer,  par  une  nouveUe  ordon- 
nance, le  jour  précédemment  fixé  pour  cette  audition.  La  jurisprudence  et  & 
plupart  des  auteurs  le  décident  ainsi,  particulièrement,  il  est  vrai,  dans  le  os 
où  la  première  ordonnance  n'a  pas  été  exécutée  (?•  Turin,  20  août  fS08, 
J.  Av.,  t.  11,  p.  44;  Nîmes,  14  août  1828,  t.  36,  p.  251  ;  Monlpefe 
4janv.1847,t.72,p.  113;  Trib.  civ.  de  Narbonne,  9  mars  1847,t6td.,l).439; 
Paris,  12  juin  1847,  t.  73,  p.  175;  Cass.,  13  fév.  1850,  t.  75,  p.  4e9;Pi«eao, 
Comment.,  t.  1,  p.  541;  Thomine-DesmaEures,  id.,  t.  I,  p.  449;  Carré/ 
Chauveau,  quesl.  1011  {infrà,  n.  373);  Rodière,  t.  1,  p.  135;  Bioche,  v'M- 
quêU,  n.  207;  Dalloz,  eod.  veirb.,  n.  199)  ;  mais  ce  n'est  pas  là,  crojons-ooosr 
une  circonstance  décisive,  et  l'ordonnance,  même  suivie  d'exécoCioo.  oo» 
parait  pouvoir  encore  être  rétractée  par  le  juge-commissaire  en  cas  de  ml- 
lllé  des  formalités  accomplies,  tant  que  les  délais  pour  procéder  à  Venqodjf 
ne  sont  pas  expirés,  ainsi  que  Ta  d'ailleurs  admis  un  arrêt  de  la  Cour* 
cassation  du  5  déc.  1815  (/.  Av.,  1. 11,  p.  151). 

114.  (Id.).  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  assignée  à  une  enquête  dfftt 
le  délai  légal,  peut-dle,  au  lieu  de  laisser  procéder  à  cette  en^te,  imom 
la  nuUité  de  Fassignation  par  action  incidente  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  503,  note  3. 

115.  (Q.  1022 à).  La  nuUiU  d'une  assignation  âmmée  p(mr  ma»'* 
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renquéte peui^éUô  êlre  eauverU  pair  la prétoMê  de  rawmé  <m  delà parUe  à 
Vaudition  des  témoÎMtî 

Carré,  au  texte,  Patient  la  aégatiye,  tandia  qiie  H.  Gbaa?8aa  y  adopte 
l'opinion  contraire. 

116.  Aààe  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formutl,  emnot.y  o.  24d, 
n.  4.  —  Il  a  été  jtigé  spécialement  en  ce  sens  que  la  nullité  de  l^exploit 
d'assignation  à  fin  (fassistance  à  une  enquête,  résultant  de  ce  que  cet  exploit 
n*a  pas  été  signifié  au  domicile  de  Tavoué  constitué  par  la  partie  assignée, 
est  couverte  lorsque  cette  partie,  présente  à  l'enqnète,  n'a  fait  aucune  pro- 
testation, et  a,  au  contraire,  consenti  à  ce  que  les  témoins  fussent  entendus, 
et  proposé  contre  eux  des  reproches  :  Gass.,  20  nov.  1860  {J.  Av,,  t.  87, 

119<  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Ghauveau,  après  avoir  rap- 
pelé qu'il  a  dévelopf>é,  au  texte,  son  opinion  sur  les  cas  divers  dans  lesquels 
les  nullités,  soit  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  soit  des  procédures 
qui  précèdent  l'audition,  soit  du  procès-verbal  lui-même,  sont  ou  ne  sont 
pas  couvertes,  et,  tout  en  engageant  les  avoués  à  agir  avec  une  très  grande 
circonspection,  et  à  ne  pas  se  contenter,  dans  la  plupart  des  cas,  de  réserves 
banales,  indiquait  les  nouvelles  décisions  intervenues  et  dont  voici  l'ana- 
lyse : 

118.  Requérir  du  jugeKX>mmis8aire  la  permission  de  citer  les  témoins 
et  l'ouverture  de  la  contre-enquête,  c'est  acquiescer  pleinement  au  jugement 
qui  ordonne  l'enquête,  ont  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  par  deux  arrêts  des 
22  mars  1854  et  18  janv.  1856  (Jaum.  de  eeUe  Cour,  1854,  p.  125,  et  1856, 
p.  26),  et  la  Cour  de  Paris,  le  12  déc.  1848  (/.  Av.^  t.  76,  p.  189). 

119.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  délai  des  distances  n'aurait  pas 
été  accordé  dans  l'assignation  de  la  partie,  est  couverte  par  la  présence  de 
son  avoué  à  Tenquête  et  par  la  lecture  des  dépositions  à  l'audience,  sans  pro- 
testation :  Riom,  13  mars  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  495). 

l!SO.  L'irrégularité  d'une  enquête  doit  être  proposée  avant  toute  défense 
sur  le  fond  :  Rennes,  9  avril  1851  j;/.P.51. 2.280);  même  lorsqu'elle  est  pui- 
sée dans  cette  circonstance  que  le  juge  n'aurait  pas  été  assisté  du  grefiier  : 
Cass.,  19  août  1841  (J.  Av.,  t.  61,  p.  675). 

121.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  12  mars  1849  (/.  Av.,  t.  76, 

f).  189),  que  le  défendeur  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  ordonné 
'enquête,  bien  que  son  avoué  et  son  avocat  aient  été  présents  à  l'enquête, 
s'ils  n'y  ont  pris  aucune  part  active  et  positive  ;  mais  M.  Ghauveau  déclarait 
préférer,  pour  plus  de  sécurité,  ou  une  abstention  complète,  ou  des  réserves 
lormelles,  ou  même,  en  certains  cas,  un  appel,  si  le  Jugement  peut  être  con- 
sidéré comme  définitif.  Aussi  était-Û  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  suivre  la  doc- 
trine d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  25  janv.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  275), 
qui  n'a  pas  vu  un  acquiescement  dans  la  requête  présentée  pour  faire  une 
'  contre -enquête,  parce  que  cette  présentation  avait  eu  lieu  sous  toutes  ré^ 
serves.  Le  tribunal  de  Narbonne  s'est  montré  plus  sévère  dans  un  jugement 
du  9  mars  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  439);  et  le  4  avril  1846  (t.  71,  p.  627),  la 
Cour  de  Bordeaux  a  même  décidé  oue,  malgré  la  réserve  expresse  d'appeler 
du  jugement  ordonnant  l'enquête,  l'acquiescement  résulterait  de  l'ouverture 
du  proc^verbal  de  contre-enquête. 

1  /S/S.  En  général,  la  jurisprudence  admet  que  des  réserves  formelles  et 
expresses  d'attaquer  la  procédure  par  voie  de  nullité  permettent  aux  parties 
et  à  leurs  avoués  d'assister  aux  enquêtes  ou  de  faire  leurs  contre -enquêtes, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  un  acquiescement  tacite  ou  formel.  On  peut 
consiUter  :  Nîmes,  4  juill  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  607);  Riom,  15  janv.  1840, 
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(t.  59,  p.  edi);  Rouen,  16  ami  1844  (t.  67,  p.  592);  Montpdlier,  4  juit.  \W 
(t.  72,  p.  113);  Amien8,30  janv.  1850  (t  76,  p.  188);  Bordeaux,  17  îanT.  i»l 
a.  76,  p.  356)  et  29  juilL  1856  (Jokih.  de  £ette  Cèiir,  1856,  p.  390).  —  U 
20  mai  1840  (t.  59,  p.  685),  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pofonm  qw  anÂ 
été  dirigé  contre  Tarrèt  de  la  Cour  de  Nîmes  de  1839.  On  remutiiie  daas  a 
décision  des  motifs  qn*il  est  bon  de  méditer,  disait  M.  Cbanreaii ,  qaand  a 
a  une  trop  grande  confiance  dans  les  réserves,  quelles  qu'elles  acîent  :  c  ii- 
tendu,  en  droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  260,  269,  275  et  273,  iJ  rf 
suite  qu'il  ne  iant  pas  confondre  le  cas  où  la  nullité  dont  nue  partie  excipe, 
infecte  Texploit  qu'elle-même  a  reçu,  nullité  qu'elle  a  pu  connaître  au  me- 
ment  même  de  la  réception,  avec  le  cas  où  la  nullité  infecte  les  exploits  qi. 
lui  sont  étrangers  et  qu'elle  ne  connaît  qu'après  rachèvement  de  resquéte  ; 
qn'au  premier  cas,  si  la  partie  est  présente,  concourt  à  reoqnêle  et  sîpe  k 
procès-verbal,  elle  couvre  la  nullité  de  son  exploit,  malgré  us  réaerva  §éaê- 
raiet  et  de  style,  qui  ne  peuvent  aucnnement  l'emporter  sur  le  fait  de  i'exéca- 
tlon  volontaire  de  l'enquête,  tandis  qu'au  second  cas,  si  la  partie,  avant  tonte 
défense  ou  exception  au  fond,  propose  la  nullité  aux  juges  de  la  cause,  eiJe 
y  est  recevable,  malgré  sa  présence,  son  concours  à  l'enquête  et  la  si^atore 
de  son  procès-verbal,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  ou  de  n'avoir  fâ/f  aacnaes 
réserves,  ou  de  n'en  avoir  tait  que  de  vagues  ou  générales  ;  car  ce  n'est  qu'a- 
près rachèvement  de  Tenquéte  que  cette  partie,  en  ayant  connu  les  w»,  en 
a  pu  demander  la  nullité.  » 

±ZS.  La  Cour  de  Nimes,  par  arrêt  du  13  mai  1851  (/ourn.  de  cette ùmr, 
1851 ,  p.  244),  a  déclaré  insuffisantes  des  réserves  généraùs  dans  une  espèce  oô 
la  partie  et  son  avoué  avaient  assisté  à  une  enquête  ayant  lieu  après  Texpiniioo 
des  délais.—  Le  tribunal  civil  de  Narbonne,  par  jugement  du  9  mars  Ml  L 
Av,,  t.  72,  p.  439),  a  consacré  la  même  solution,  quoique  l'aTOoé  eût  bWm- 
sérer  au  procès-verbal  la  réeerve  de  tous  les  droits,  actions  et  exeepiioms  de  is 
partie,  La  demande  de  nullité  de  certaines  dispositions  a  été  par  lui  dédirét 
non  recevable. 

11^4.  Le  5  août  1839  (t.  57,  p.  602),  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  que 
la  sifpaificalion,  avec  réserves,  d'une  enquête  nulle»  n'empêche  pas  celui  qm 
l'a  signifiée  d'en  demander  la  nullité. 

1SS5.  (Q.  1021).   La  nullité  de  Vassignation  serait-elle  causerie  forU 

contre-enquête  à  laquelle  le  défendeur  ferait  procéder  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  par  le  motif  que  la  contre-enquête  n'a 
pas  lieu  en  vertu  de  l'assignation  nulle,  et  qu'aucune  réserve  n'est  néeessairt, 
en  pareil  cas,  pour  empêcher  que  la  nullité  ne  soit  couverte.  —  Gompar.  U 
question  précédente,  n.  116  et  s. 

tZS.  (Q.  1022  bis).  La  nullité  de  V assignation  signifiée  au  défeniewr 
pour  assister  à  V enquête  ne  peut-elle  plus  être  proposée,  ior»jue  ce  défendeur  û 
interjeté  appel  du  jugement  qui  a  ordonné  Venquête,  et,  qu'après  Varrét  eonfa-- 
motif,  il  a  été  réassigné  légalement  pour  assister  à  l'enquête  dont  le  déki 
avait  été  suspendu  par  rappel  f 

L'affirmative  a  été  décidée  le  27  mai  1854  par  la  Cour  de  Douai  (/.  At, 
t.  79,  p.  557).  Cet  arrêt,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditioDS 
du  Supplément,  résout  brièvement  une  question  très  importante,  celle  de  savoir 
si  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  couvre  les  déchéances  et  ks 
nullités  encourues  par  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement.  La  Cour  de  Douai 
suivant  notre  auteur,  s'est  montrée  beaucoup  trop  absolue  dans  les  termes 
(]u'elle  a  employés,  et  les  motifs  qu'elle  a  donnés  ne  lui  paraissaient  pas 
justifier  sa  décision.  Quelle  est,  en  effet,  observait-il,  la  position  d'une  partie 
contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  ordonnant  une  enquête,  et  qui  a  été 
déjà  assignée  pour  assister  à  cette  enquête  ?  Elle  a  à  se  demander  :  i*  Si  k 
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jugement  interloentoire  ne  lui  cause  aucun  grîef,  et  si  elle  doit  ou  non  Tat- 
taouer  ;  ^  En  supposant  le  premier  point  tranché  en  faveur  du  jugement, 
si  la  procédure  d*enquête  entamée  est  régulière  et  s*il  faut  la  respecter.  Dans 
l'ordre  logique  et  chronologique  des  idéâ  et  des  faits,  Tappel  ne  parait  donc 
pas  porter  atteinte  au  droit  qu'a  rappelant  de  se  prévaloir  ultérieurement 
des  nullités  déjà  commises  à  son  préjudice.  Il  a  deux  voies  qu*il  peut  suivre 
non  pas  simultanément,  mais  successivement.  Entrer  dans  la  seconde  (la  de- 
manae  en  nullité)  avant  d'avoir  parcouru  la  première  (Pappel),  c'est  renoncer 
à  celle-ci.  Car  critiquer  une  procédure  dans  les  actes  qui  la  réalisent,  ce 
n*est  pas  attaquer  le  titre  qui  lui  sert  de  fondement,  c'est,  au  contraire,  en 
reconnaître  implicitement  la  validité.  La  Cour  de  Douai  s'appuie  surtout  sur 
cette  considération  que  la  première  assignation  ne  pouvant  élre  utilisée,  il 
en  faut  nécessairement  une  seconde  ;  ((u'ainsi,  la  nullité  ^e  la  première  n'est 
d'aucune  influence  sur  l'enquête.  Mais  c'est  précisément  cette  considération 
que  M.  Ghauveau  regardait  comme  inexacte.  L'appel,  disait-il,  ne  sup- 
prime pas  les  actes  de  la  procédure  antérieure,  il  ne  fait  qu'en  suspendre  les 
effets.  L'acte  irrégulier  demeure  irrégulier,  et  la  déchéance  encourue  est  ac- 
quise. II  était  donc  d'avis  qu'il  ne  faudrait  pas  repousser  le  moyen  de  nullité 
parce  qu'il  y  a  eu  auparavant  appel.  Toutefois,  pour  éviter  toute  difficulté, 
il  conseillait  d'insérer,  en  pareil  cas,  dans  l'acte  d'appel  des  réserves  for- 
melles dans  lesquelles  il  serait  dit  aue  l'appel  ayant  uniquement  pour  but  de 
faire  décider  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  1  enquête  ordonnée  par  les  premiers  juges, 
on  n'entend  cependant  renoncer  en  aucune  façon  à  la  nullité  provenant  de 
l'inobservation  de  telle  formalité  par  la  partie  qui  a  poursuivi  l'enquête. 

S  5.  —  Assi^ation  et  audition  des  témoins.  —Peines  enconmes  par  les 
témoins  défaillants.— Réassignation.— Refus  de  déposer. 

I  S'?.  (Q.  iOi^).  L'assignation  aux  témoins  doit^lU  être  signifiée  dans  la 
forme  ordinaire  des  exploits  d'ajournement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t. 4,  p.  240,  note  I,  n.  1. 

138.  (Q.  iOi6).  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  de  Vart.  260  qui  exige 
que  les  témoins  soient  assignés  au  moins  un  jour  avant  Vaudition  f 

II  résulte  de  cette  disposition,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  i^  aue 
les  témoins  domiciliés  dans  Tétenduo  de  cinq  myriamètres  du  lieu  oii  se  fait 
l'enquête  doivent  être  assignés  trois  jours  avant  celui  de  leur  audition; 
2*  que  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance,  ce  délai  doit  être 
augmenté  d'un  jour  par  chacun  des  cinq  myriamètres  excédant  la  distance 
ci-dessus. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  257  ;  notre  Formul.  annot.y  p.  241,  note  2. 

f  29.  (Q.  i016bis).  Le  dispositif  du  jugement,  dont  Vart,  WS  prescrit 
de  donner  copie  aux-  témoins,  peut-il  être  remplacé  par  un  équipoUent  f 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  fait  observer,  avec  Thomine- 
Desmazures,  que  chaque  partie  n'est  tenue  de  donner  connaissance  à  ses  té- 
moins que  des  faits  qu'elle-même  veut  prouver,  et  non  des  faits  articulés  par 
son  adversaire. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau,  revenant  sur 
ce  dernier  point,  s'exprimait  comme  il  suit  :  —  Le  plus  habituellement,  les 
jugements  qui  ordonnent  une  enquête  admettent  le  demandeur  à  prouver 
tels  ou  tels  faits,  la  preuve  contraire  réservée  ;  dans  ce  cas,  pas  de  diffi- 
culté; chaque  témoin  assif^né  reçoit  le  dispositif  du  jugement  contenant 
renonciation  des  faits.  Mais  il  peut  arriver,  et  il  arrive  quelquefois,  aue  le 
défendeur  tient  à  spécialiser  certains  faits  pour  n'éprouver  aucune  difficulté 
de  la  part  du  juge-commissaire.  Qu'alors  le  jugement  énonce  les  faits 
I.  43 
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dont  il  ordonne  la  preuve^  tant  ceux  présentés  par  le  denandear  que  tea 
présentés  par  le  défendeur;  que  ce  jugement  dise  expressément  que  la 
laits  articulés  par  le  défendeur  sont  admis  comme  prouvant  le  contraire  àa 
faits  articulés  par  le  demandeur,  ou  que  ce  jugement  se  borne  à.  une  en- 
mération  générale  des  faits  admis  en  preuve,  peu  importe,  quoique  œs  ré- 
dactions aient  paru^  dans  une  consultation  dont  il  sera  parlé  tout  à  yhatt 
devoir  exercer  une  influence  plus  on  moins  grande  sur  La  solntioii.  li 
dispositif  entier  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  dénoncé  aux  témoins  desdec 
parties,  ou  chaaue  partie  peut-elle  se  borner,  comme  Ta  pensé  M.  Tbooioe- 
Desmazures,à  taire  signifier  à  ses  témoins  la  partie  du  dispositif  cpii  reniJErax 
les  faits  dont  elle  a  été  admise  à  faire  la  preuve  ?  Telle  est  la  qaestîoa,  qà 
puise  un  véritable  intérêt  dans  les  solutions  contradictoires  que  lui  a  doonées 
la  jurisprudence. 

130.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  20  mai  1840  et  14  nov. 
1851  (/.  Av.,  t.  59,  p.  685),  émanés  tous  les  deux  de  la  chambre  desrecpaèles» 
ont  jugé,  Tun  l'affirmative,  Tautre  la  négative.  —  Le  29  juill.  1S56,  lâCoor 
de  Bordeaux  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  390),  a  confirmé  Vopinhn  de 
M.  Thomine,  celle  à  laquelle  est  revenue  la  Cour  de  cassation  eo  f^i.  Ce 
sentiment  est  donc  reconnu  fondé  par  les  monuments  les  plus  récaits  de  la 
jurisprudence.  Il  faut  noter  aussi  que  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  15  fér. 
185i,  contre  lequel  avait  été  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  le  second  artètde  la 
Cour  suprême^  avait  été  rendu  sur  la  production  d*nne  consultation  des  pire- 
miers  jurisconsultes  de  Tépoque,  Duvergier,  Paillet  et  Delanjzle,  qui  a  été 
insérée  dans  leJourn.  deproc,,  1851,  p.  274.  A  la  vérité,  M.  Slancbe,  alors 
membre  du  parquet  de  la  Cour  de  Rouen,  avait  combattu  avec  une  gnnk 
énergie  cette  savante  consultation  (Y.  aussi  ses  conclusions^  tfrtd).  De- 
vant la  Cour  de  cassation,  M.  Favocat  général  Bonjean  avait  conclu  au  rejet. 
Enfin,  en  rapportant  Tarrêt  de  1840,  MM.  Devilleneuve  et  Garette  ont  com- 
battu le  sentiment  de  M.  Thomine-Desmazures  en  soutenant  que  cet  auteo: 
avait  confondu  deux  choses,  Tintérêt  de  la  justice  ou  l'intérêt  réciproque  des 
deux  parties  litigantes,  et  celui  de  chacune  d'elles  pris  en  particnlier.  <  Os 

<  conçoit  facilement,  en  effet,  ont  dit  ces  deux  arrêtistes,  quil  n'est  passas 
«  utilité  pour  la  manifestation  de  la  vérité  que  les  témoins  de  Teomiéle  en 

<  de  la  contre-enquête  connaissent  d'avance  l'ensemble  des  faits  sur  lesquds 

<  ils  devront  être  interrogés,  même  dans  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  contra- 

<  dictoire,  puisque  chacune  des  parties  a  incontestablement  le  droit  de 
«  faire  interroger  les  témoins  de  son  adversaire  sur  les  faits  qu'elle  pré- 
«  tend  établir  elle-même.  ^  Cela  est  de  pratique.  >  ~  M.  CbauTeau  ajoutait 

u'il  s'était  assuré  qu'à  Toulouse,  en  efiet,  on  signifie  toujours  aux  tânoins 
[es  deux  enquêtes  le  dispositif  entier. 
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1181.  Puis,  et  afin  de  conclure  lui-même,  notre  auteur,  se  demandant 
lequel  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  est  le  mieux  motivé,  disait 
que  celui  de  1840  entre  dans  le  cœur  de  la  difficulté,  et  se  fonde  sur  le  texte 
formel  de  la  loi;  tandis  que  celui  de  1851  ne  donne  aucun  motif  juridiqiKà 
l'appui  d*une  solution  qui  était  d'autant  plus  importante  qu'elle  devait  oob- 
trarier  un  précédent  :  «  Attendu,  porte  cette  seconde  décision,  que  l'arrêt  rends 
par  la  Cour  d'appel  le  3  mai,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  en  examinant 
et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit  souverain,  les  faits  sur  lesquels 
Bachelet  entendait  faire  porter  sa  conlre^nquête,  n'a  admis  ces  faits  que 
comme  preuve  contraire  des  faits  articulés  par  la  dame  Bachelet;  queFénoo- 
dation  desdits  faits  contenue  audit  arrêt  ne  peut  être  considérée  comme  une 
admission  à  la  preuve  directe,  mais  seulement  comme  une  confirmation  de 
la  preuve  contraire,  laquelle  est  de  droit,  comme  conséquence  de  la  preuve 
directe,  comme  pouvant  en  être  séparée,  et  ne  donnant  lieu,  m 
m  en  droit,  à  une  signi^ation  distincte  et  séparée  aux  témoins.  » 
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48S.  Pour  répondre  à  cet  arrêt,  observait  M.  Ghauveau,  on  n*a  nulle- 
nent  besoin  de  se  préoccuper  de  tout  ce  c[ui  précède  les  derniers  mots,  car 
1  importe  fort  peu,  suivant  ce  qui  a  été  déjà  dit  ci-dessus,  que  les  faits  admis 
lient  telle  ou  telle  physionomie,  rentrent  ou  ne  rentrent  pas  les  uns  dans  les 
iutres,  soient  ou  ne  soient  pas  le  contraire  les  uns  des  autres,  soient  ou  ne 
soient  pas  l'équivalent  de  ce  vœu  de  la  loi,  la  preuve  contraire  est  de  droit,  etc. 
^u  lieu  de  dire  que  de  ces  prémisses  il  résultait  qu'en  raison  et  en  droit  des 
aits  énoncés  dans  un  dispositif  ne  doivent  pas  être  signifiés  à  un  témoin  du 
lemandeur  ou  du  défendeur,  il  fallait  prouver  que  ces  expressions  de  l'art. 
ËGO  :  Il  sera  donné  copie  à  chaque  témotn  du  dispositif  en  ce  qui  concerne  les 
'^aits  admis,  ne  concernent  qu'une  partie  des  faits  admis  et  non  la  totalité 
les  faits  compris  dans  le  dispositif;  il  fallait  prouver,  comme  Ta  si  bien  dit 
a  Cour  de  cassation  en  1840,  que  le  juge  a  le  droit  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas....  N'est-ce  point  parce  qu'il  était  impossible  de  prouver 
toutes  ces  choses,  que  le  second  arrêt  remplace  les  arguments  par  des  affir- 
mations ? 

133.  Passant  ensuite  à  l'examen  delà  consultation  mentionnée  plus  haut, 
I\I.  Ghauveau  diaoïit^que  le  sentiment  y  domine  les  raisons;  que  des  distinc- 
tions subtiles  y  sont  proposées  entre  les  iugements  et  les  arrêts;  que  l'on  y 
cherche  à  tourner  l'application  de  l'arrêt  de  18i0;  qu'enfin  les  raisonnements 
qu'elle  renferme  ne  lui  ont  pas  paru  assez  concluants  pour  triompher  de  la 
concision  logique  de  cette  décision  dont  la  solution  lui  paraissait  préférable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  conseillait  aux  avoués  de  ne  jamais  scinder  les  dispo- 
sitifs de  jugements  ou  d'arrêts  confirmatifs  ou  infirmatifs,  de  touiours  signi 
fier  aux  témoins  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  le  dispositif,  ou  les  disposi- 
tifs renfermant  un  fait  à  prouver,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défen- 
deur. Agir  autrement,  disait-il,  serait  inexcusable,  parce  qu'on  pourrait  com- 
promettre les  intérêts  des  clients,  ou,  au  moins,  les  exposer  à  des  incidents 
longs  et  fâcheux.  Bn  présence  de  l'arrêt  de  1840,  nul  juge  taxateur  ne  sau- 
rait songer,  suivant  lui,  à  retrancher,  comme  frnstratoires,  les  écritures  né* 
cessitées  par  une  signification  complète. -^Y.  aussi  dans  le  même  sens  notre 
Formulaire  annoté,  p.  242,  note  4,  n,  1  et  2. 

134.  (Q.  1017).  Quand  Tenquête  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  confir- 
mé sur  Vappely  doit»on  donner  copie  du  dispositif  de  Varrêt,  s*H  se  borne  à 
déclarer  V appelant  sans  griefs? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu*on  doit,  en  ce  cas,  se  borner  à  notifier  copie 
de  l'extrait  du  dispositif  du  jugement  contenant  les  faits  à  prouver,  et  que 
celle  du  dispositif  de  l'arrêt  serait  frustratoire,  à  moins  que  l'arrêt  n'ait  re- 
tranché ou  ajouté  quelque  fait. 

Adde  notre  Formul.,  ibid.,  n.  3  et  4. 

135.  (Q.  1026).  Les  témoins  doivent-iis,  à  peine  de  nullité  de  Venquéte, 
être  entendus  à  rheure  fixée  par  l'ordonnance  et  par  rassignation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

f  86.  (Art.  262).  Lorsqu'un  tribunal,  en  ordonnant  une  enquête,  a  décidé 
qu'eUe  aurait  lieu  tarU  devant  un  de  ses  membres  par  lui  commis,  que  devant  \ 
un  membre  (f  un  tribunal  voisin,  et  que  la  partie  poursuivant  Venquête  a  fait 
assigner  tous  les  témoins  devant  le  premier  de  ces  magistrats,  celut-ei  Ort-il  le 
droit  de  refuser  de  les  entendre,  sous  le  prétexte  qu'étant  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement voisin,  c'est  par  le  juge  de  cet  arrondissement  qu'ils  doivent  être 
entendus  f 

Cette  question,  sur  laquelle  nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis, 
nous  a  paru  devoir  être  résolue  négativement. 

Eq  matière  d'enquête,  avons-nous  dit,  le  luçe-commissaire  est  investi  par 
la  loi  d'un  pouvoir  parfaitement  défini  et  qu^eÏÏe  a  limité,  comme  elle  l'a  fait 
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d*ailleurs  en  matière  de  distribution  et  d*ordre,  aux  mesares  qui  ont  poo 
objet  d'assurer  la  marche  régulière  de  la  procédure.  Toutes  les  fois  qu'il  y  i 
lieu  de  prendre  une  décision  sur  un  point  qui  présente  une  certaine  çrar> 
ou  qui  touche  au  fond  du  droit,  sa  compétence  s*éyanouii  et  celle  du  tribac! 
commence.  Ainsi,  8*agit-il  de  statuer  sur  la  prétention  d'an  témoin  d'c:-^ 
dispensé  de  déposer,  le  juge-commissaire  ne  peut  prendre  sur  lai  d'accc^f 
ou  de  refuser  cette  dispense;  il  doit  en  référer  au  tribunal  (Carré  et  Ckc- 
veau,  Lois  delaproc.  civ.,  Q.  4038;  tn/rd,  n.  165).  Des  reproches  soot-' 
proposés  contre  des  témoins?  le  juge-commissaire  n'en  peut  apprécier  le  :> 
rite  ;  il  est  tenu  d'entendre  les  témoins  reprochés,  et  c'est  le  tribunal  sl 
'   admet  ou  rejette  les  reproches  (Cod.  proc,  284, 287  et  suiv.)-  Y  a-t-il  Ii«  i 
1  demander  une  prorogation  du  délai  de  l'enquête  ?  c'est  encore  au  ihbtsL 
qu'il  faut  s'adresser  (Cod.  proc.,  279  et  280),  et  dans  aucun  cas  leJBfWcr 
:'  missaire  n'est  compétent  pour  prolonger  lui-même  un  délai  qae  la  Jor  a  «oc- 
mis  à  une  rigoureuse  brièveté  (Chauv.,  Op,  cit,,  Q.  1094  bis  ;  infrà,iL3S3. 
D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  lorsqu'une  déchéance  on  uoeiuilli{é 
est  invoquée  par  Tune  des  parties  devant  le  ju^e-commissaire,  ce  magistra: 
ne  doit  pas  pour  cela  interrompre  son  opération,  même  en  ren?ovaat  le 
parties  à  l'audience,  mais  qu'il  est  tenu  de  passer  outre  à  Vhnditho'  des  té- 
moins, en  se  bornant  à  réserver  les  droits  des  parties  sur  la  déciiéaoeeou  h 
nullité  proposées  (Chauv.,  Q.  1098  &û,  et  les  décisions  citées  îM.  Y.  ûi/hi, 
n.  436,  459  et  s.).  A  plus  forte  raison  le  juge-commissaire  ne  peatH\  d'office 
soulever  une  exception  et  lui  donner  une  solution  qui  ait  poar  efiet  d'airèter 
l'enquête. 

Ces  principes  posés,  comment  serait-il  douteux  que  le  jage-commssafre, 
devant  qui  des  témoins  sont  produits  en  vertu  tant  du  jugement  qui  Xt 
nommé  pour  procéder  à  l'enquête,  que  de  l'ordonnance  par  laquelle  u  a  lui- 
même  fixé  les  jour  et  heure  ae  l'audition  des  témoins,  n'excède  ses  poDTm.*s 
en  se  refusant  à  cette  audition,  sous  le  prétexte '(]ue  ces  témoins  sont  dos- 
ciliés  hors  de  l'arrondissement?  11  prétendrait  vainement  qu'il  est  juge  d^  a 
compétence.  Sa  situation  n'est  point  celle  d'un  magistrat  qui,  n'ayant  paséj^* 
nommément  commis  ou  délégué  pour  procéder  à  une  enquête,  refioserait  : 
bon  droit  de  l'ouvrir.  Expressément  commis  par  le  jugement  qui  a  ordoQie 
l'enquête,  il  a  dû  en  faire  et  il  en  a  fait  effectivement  l'ouverture,  et  c'est  n 
moment  où,  en  conformité  de  son  ordonnance,  les  témoins  se  présentée; 
pour  déposer  devant  lui,  qu'il  soulève,  pour  refuser  de  les  entendre,  uof  n- 
ception  fondée  sur  l'interprétation  gu'il  donne  au  dispositif  du  jugement  1  C: 

yciiivii; 


droit  ne  saurait  lui  appartenir,  d'abord  parce  que  l'exception,  s'il  ^ 
une  à  proposer,  n'ayant  point  le  caractère  d'ordre  public,  les  parties  intc- 
ressées  pourraient  seules  s'en  prévaloir;  ensuite,  parce  que  le  (nbunal  est 
exclusivement  compétent  pour  interpréter  sa  décision  ;  et  enfin  parce  qif 
l'incident  auquel  cette  interprétation  peut  donner  lieu  ne  saurait  avoir  por 
effet  d'interrompre  la  procédure  de  l'enquête  et  ne  comporte  qu'une  sîmpk 
réserve  des  droits  des  parties,  suivant  la  règle  énoncée  plus  haut. 
137.  Par  suite  du  refus  du  juge-commissaire  d'entendre  les  \émm 


^  par  un  arrêt  du  12  juin  .-- 

(/.  Aç.,  t.  73,  p.  175)  que,  lorsque,  avant  l'audition  des  témoins,  le  joe*- 
commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience  sur  une  exception  de  nuUÀ' 
proposée  par  l'une  d  elles,  le  délai  pour  achever  l'enquête  n'avant  pas  csb 
mencé  à  courir  (Cod.  proc,  278),  il  y  a  lieu  de  présenter,  après  le  jugeroeî: 
de  l'incident,  une  nouvelle  requête  au  juce-commissaire  à  fin  d'indicabo: 
d'un  autre  jour  pour  assigner  les  témoins.  &  mode  de  procéder,  qu'appror: 
avec  raison  M.  Chauveau,  tétd.,  et  supplément  aux  Lois  de  la  proc.,  Q.  lôll 
(tn/ra,  n.  373),  semble  devoir  aussi  recevoir  son  application  dans  notre  e- 
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pèce.  Si  Ton  décide  autrement,  c'est  la  disposition  de  Tart.  292,  God.  proc, 
qu'il  faudra  appliquer. 

138.  (Q.  1025  bis).  Le$  avocats  ont-Us  le  droit  d^assister  les  parties  à 
une  enquête  qui  a  lieu  devant  un  juge-commissaire  f  CeUes-H  peuvent -elles  s*y 
faire  représenter  par  un  mandataire  f 

M.  Ghanveau,  au  texte,  résout  affirmativement  le  premier  point;  et,  sur  le 
second,  il  admet  que  les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  man- 
dataires toutes  les  fois  qu'elles  ne  peuvent  être  représentées  par  leurs  avoués, 
comme,  par  exemple,  lorsque  les  témoins  doivent  être  entendus  en  différents 
lieux  à  la  fois,  ou  hors  du  ressort  du  tribunal. 

1311.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  constatait  que  si 
son  opinion,  touchant  la  légalité  de  la  présence  de  l'avocat,  a  été  repoussée 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du  225  mai  1847  {J.  Av.,  t.  72, 

&642),  qu'il  a  énergiquement  critiqué  ibid.,  elle  a  obtenu  l'adhésion  de 
.  Dalloz,  V*  Enquête,  n.  279,  et  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Pau  du  30  juin  i837  (/.  Av,^  t.  54,  p.  i06),  ainsi  que  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  même  ville  du  19  mai  1858  (t.  84,  p.  597),  lequel  a  décidé 
que  l'avocat,  assisté  de  l'avoué,  a  le  droit  de  proposer  les  reproches  contre 
les  témoins  et  de  leur  faire  adresser  des  interpellations. 

140.  Quant  aux  mandataires  ordinaires,  M.  Ghauveau  déclarait  maintenir 
sa  doctrine,  qui  est  combattue  par  M.  Dalloz,  loc,  cit.  Get  auteur  autorise  la 
présence  d'un  mandataire,  même  pour  le  cas  où  la  partie  est  représentée  par 
son  avoué,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  faut  pas  refuser  à  la  partie,  qui  pour- 
rait assister  elle-même  à  Tenquête ,  de  communiquer  ses  pensées  par  un 
mandataire  à  ses  représentants  légaux.  Notre  auteur  regardait  ce  motif  comme 
peu  plausible,  parce  que  certains  actes  judiciaires  ne  peuvent  émaner  que  de 
la  partie  ou  de  son  avoué,  ou  de  son  avocat,  et  que  l'assistance  à  l'enquête, 
hors  des  cas  dont  il  a  été  parlé  au  texte  sous  la  quest.  1020  bis,  rentre  dans 
ces  positions  spéciales.  — Adde  conf..  Douai,  15  nov.  i868  (t.  94,  p.  269). 

1 41 .  Il  disait  approuver  deux  arrêts  rendus,  l'un  par  la  Gour  de  Douai,  le 
24  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  438),  Vautre  par  la  Gour  d'Orléans,  le  19  mars 
1853  (t.  78,  p.  396),  qui  ont  admis  les  avoués  de  première  instance  à  repré- 
senter légalement  leurs  clients  devant  le  jnge>commissaire  pour  faire  une 
enquête,  que  ce  juge  soit  un  des  magistrats  de  leur  tribunal,  ou  un  juge  de 
paix  de  leur  arrondissement,  quoique  l'enquête  ait  été  ordonnée  par  une 
Clour  d'appel.  L'avoué  d'appel  pourrait  incontestablement  se  rendre  devant  le 
juge- commissaire  pour  assister  son  client.  Défendre  aux  parties  de  se  faire 
représenter  par  leurs  avoués  de  première  instance,  observait  notre  auteur, 
ce  serait  leur  enlever  une  garantie  bien  naturelle,  et  leur  imposer  l'obligation 
de  payer  des  frais  plus  considérables  pour  la  présence  de  l'avoué  d'appel... 
L'enquête  devrait  donc  être  annulée,  comme  l'a  décidé  la  Gour  d'Oriéans,  si 
le  juge- commissaire  refusait  d'accueillir  les  dires  et  observations  des  avoués 
de  première  instance  se  présentant  pour  leurs  clients. 

L'opinion  de  M.  Ghauveau,  relativement  à  l'assistance  des  avoués  d'appel, 
a  été  contredite  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes  du  26  déc.  1859  {/.  Av., 
t.  85,  p.  105)  ;  mais  il  se  refusait  à  croire  que  cette  décision,  déniant  aux 
avoués  d'appel  un  droit  qui  n'avait  jamais  été  contesté  depuis  un  demi-siècle, 
pût  faire  jurisprudence. 

1 4ld.  (Q.  4025  ter).  La  nullité  de  Venquête  résultant  de  ce  aue  les  témoins 
n*ont  pas  été  entendus  shtarémentj  s'applique-t-eUe  au  cas  où  Vunê  des  per» 
sonnes  assignées  comme  témoins  assiste  a  l^enquête  après  et  avant  sa  déposition? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 
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148.  (O.  i03l).  Eêt-Udes  eoi  où  le  tribuiMl  puine  ordonner  qiu  tm- 

guite  sera  faite  hors  de  Ut  ^éeence  du  défendeur  f 

Suivant  ^observation  faite  aH  texte^  il  n*y  en  a  qu'on,  edai  préYU  par  Vart. 
B93,  God.  proc.^  en  matière  d*interdiction» 

144.  (Q.  1027}.  Vvndicaiwn  des  nom,  profesmm  ei  âge  des  Umim. 
dans  le  procès-verbal,  suffU-elle  à  la  vatidUi,  s'U  n'y  est  pas  ea^riméqnseist 
indkatwn  est  faite  sur  (a  déclaration  4iu  témoin  f 

L'affirmative  est  admise  par  GaM  au  texte,  où  IL  Cbânvean  soiitieni,  n 
<tontraire,  la  négative. 

145.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  faisait  remarYp? 
<que  la  jurisprudence  qu'il  a  combattue  au  texte,  et  que  désapprou^nt  igi 
lementMM.  Rodiere,  t.  2,  p.  149,  etDalloz,  v*  Enqaéts^n.Mi,  a  nésanoôiséi: 
suivie  par  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  8  nov.  18i8j(/.  Ao.»  t.  74,  ^  S81); 
mais  il  ajoutait  qu'il  serait  difficile  de  discuter  la  doctrine  de  cet  arrêt,  qd 
ne  renferine  aucun  motif  autre  que  celui-ci  :  las  formalités  prescrites  ont  été 
observées...  Or,  disait^il,  c'est  prédsémenC  la  question. 

146.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  constatant  qu*il  résulte  du  procès-verb^ 
â*enquête  que  les  nom  et  prénoms  d'un  témoin  ont  élé  inscrits  sur  sa  déc/a- 
ration,  contient  une  interprétation  de  ce  f)rocès-verbal  qui  échappe  VU  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  :  Gass.,  15  juin  1868  (/.  Âv,,  t.  94,  p.  31V 

14*7.  (Art.  262).  La  mention,  faite  dans  un  procès-verbal  éTenquêU^  qse 
l0t  tkmxiins  ont  déclaré  n*être  pas  aux  gages  des  parties,  é^ivasU-eik  à  aUs 
prescrite  par  Vart.  262,  qu'Us  ne  sont  pas  serviteurs  ou  domestiques  de  editt-ct  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  584,  note,  i\ 

148.  (/d.).  V erreur  commise  au  procès4>erbal  d'enquête,  dans  ia  mtMlm 
du  domicile  étun  témoin,  suffit-^e  pour  faire  anntder  sa  dépontion? 

Solution  également  négative  au  texte,  ibid.,  Â\ 

149.  (Q.  1028).  Y  aurait-U  nullité  (fune  enquête  dont  U  proeèe^erhd 
mentionnerait  que  le  témoin  a  fait  la  promesse  et  wm  le  serment  de  dire  U 
vérité? 

La  négative  est  admise  au  texte,  oix  M.  Ghauveau  exprime  en  ovlre  Topi- 
nion  que  le  serment  peut  être  prêté  par  chacun,  selon  le  rite  de  son  caUeei 
même  indépendamment  de  toute  croyance  religieuse. 

Bans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  ajoutait  que  depuis  l'arrtt 
rendu,  le  4  mars  1846,  par  la  Gour  ae  cassation,  sur  les  savantes  conekisioos 
de  M.  l'avocat  général  Delangle  (/.  Av.,  t.  70,  p.  151),  l'opinioa  q«*îl  a^ait 
émise  au  texte  n'est  plus  sérieusement  contestée.  U  renvoyiui  en  outre  k  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Gour  de  Besançon,  du  15  janv.  1847  (/.  il©.,  t.  71,  p.  .^9),  el 
l'autre  de  la  Gour  de  cassation,  du  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  403),  qui  ont  de 
nouveau  jugé  qu'un  juif  ne  peut  être  forcé  à  prêter  le  serment  iMore  jtubâca. 

150.  (Art.  262).  Par  queUe  voie  pourrait-on  détruire  renonciation  fék 
dans  U  procès-verbci,  que  chaque  témom  a  prêté  indûnduéUement  le  sermeid 
prescrit  par  la  loi? 

Décidé  ad  texte,  f.  2,  p.  584,  note  1,  3*,  qu'il  ne  suffirait  pas  d'un  certifi- 
cat de  quelques  témoins  constatant  le  contraire,  mais  que  rinscription  de 
faux  est  la  seule  voie  légale. 

1 61 .  En  matière  sommaire,  la  prestation  du  serment  des  témoins  eo« 
tendus  dans  une  enguête  et  une  contre-enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  étn 
mentionnée  dans  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  ces  enquêtes  :  Gass.,  SBaoôt 
1876  (/.  Av.,  U  101,  p.  430). 
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ISS»  (Q.  1421).  Le$  enfanU  âgésdemoins  deqwinze  mu  $(mM$  dispensés 
de  kt  prestation  de  êerment  prescrite  par  l'art.  262? 

Au  texte.  Carré  soatieDt  la  oégatire  ;  mais  M.  Ghauvean  exprime  Tavis  que 
le  magistrat  doit  apprécier  si  Tenfant,  à  raison  de  «on  degré  d'intelligence, 
doit  ou.  non  prêter  serment,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  nul- 
lité. 

'tS8.  (Q.  iC29).  Que  doU-on  faire  si  un  témoin  refuse  de  prêUr  ser- 
ment? 

Le  juge-commissaire,  est-il  dit  au  texte,  doit  le  considérer  comme  défaillant, 
et  lui  appliquer  les  dispositîons  pénales  de  Tart.  263.—  Y.  tufrà,  n.  i56  et  s. 

154,  (Q.  1030).  Comment  doivent  être  entendus  les  témoins  constitués  en 
dignité? 

Yoy.  an  texte  Tindication  des  dispositions  légales  auxquelles  il  y  a  lieu  de 
se  conformer  en  pareil  cas. 

155.  (Q.  1031  bis).  Qudles  sont  les  formalités  particuUàres  à  observer 
pour  recevoir  la  (iéponltoii  (Ttm  étranger  qui  ne  parle  pas  la  langue  fran- 
çaise? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  juge-commissaire  nomme  alors  un  interprète  cpii 
prête  serment,  ce  dont  le  procès-verbal  doit  faire  mention  à  peine  de  nullité, 
et  que  la  déposition  est  lue  en  français  aux  parties. 

1 66.  (Q.  1039).  Est-ce  avant  ou  après  Vauditûm  des  témoins  présents,  que 
le  juge-commissaire  doit  prononcer  contre  les  témoins  défaillants  les  condamna- 
tions à  des  dommages^ntérêts  et  à  Vamende  prescrites  par  Vart.  263? 

11  est  enseigné  au  texte  que  c'est  seulement  après  l'audition  des  témoins 
présents.  # 

167.  (Q.  1033).  La  condamnation  à  Vamende  est-elle  purement  facul- 
tative? 

Solution  affirmative  au  texte. 

158.  (Q.  1034).  Quid  de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts? 
n  est  enseigné  au  texte  que  cette  condamnation  est  forcée. 

159.  (Q.  1036).  Les  peines  prononcées  par  Vart.  SUSiêont-eUes  applicables 
au  témoin  qui  refuse  de  répondre? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative;  mais  M.  Gbauveau,  i5id.,  estime  que 
la  partie  intéressée  peut  seulement  actionner  en  payement  de  dommages*in- 
térets  le  témoin  oui  a  refusé  de  répondre. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  Rodière,  t.  2,  p.  134.  Dans  sa  2*  édit., 
v^  Enquête,  n^  305,  M.  Dalloz  maintient  sa  première  opinion,  qui  était 
fàvoraole  aux  principes  émis  au  texte,  mais  il  conteste  la  compétence  du  tri- 
bunal saisi  de  riustance  pour  juger  le  témoin;  il  veut  qu'on  l'assigne  devant 
ses  juges  naturels,  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  On  peut  répondre, 
disait  M.  Gbauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  que  l'art.  263  semble 
avoir  créé  pour  ce  cas  spécial  une  juridiction  extraordinaire. 

1 60.  (Q.  1037).  N'est'U  pas  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  contraintes 
à  déposer? 

Ainsi  qn^il  est  dit  au  texte,  les  personnes  tenues  au  secret  par  état,  comme 
les  confesseurs,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires,  les  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes  et  pharmaciens,  ne  peuvent  être  contraintes  à  déposer. 

ISl.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Gbauveau  remar- 
ouait  que  des  doutes  graves  se  sont  élevés  au  sujet  des  notaires.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  10  juin  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  515),  exige  que 
les  faits  aient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret.  Notre  auteur,  ibid.,  a  cri- 
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tiqué  cette  exigence,  qoi  lai  a  para  exee88iye.y.  aussi  la  discussion  àb. 
quelle  il  s*e8t  Evré  dans  le  Journal  de$  Awmès,  t.  79,  p.  246. 

162.  Quant  aux  ayocats,  leurs  prérogaUyes  ont  été  babilemeot  déUaàaa 
dans  une  dissertation  de  M.  Morin  (/.  Av.,  t.  66,  p.  i29V  et  la  Goar  de  en- 
sation  les  a  elle-même  proclamées  dans  un  arrêt  dn  fi  mai  iSU  [L  67, 
p.  409).  —  A  une  décision  de  la  Cour  de  Douai,  du  14  janv.  1842  (t  €8» 
p.  î?51),  qui  semble  admettre  qu*en  certains  cas  une  déposition  peat  être  exifie 
des  membres  du  barreau,  M.  Ghauveau  (SuppUm.,  précéd.  édit.)  disait  pré' 
férer  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  }anY.  1855  (t.  80,  p.  39Qy 
qui  résume,  en  peu  de  mots,  les  droits  et  les  devoirs  de  chacaa  :  «  Attcodi, 
porte  cet  arrêt,  que  toute  personne  appelée  en  témoignage  est  tenue  de  dé- 
clarer tous  les  faits  à  sa  connaissance,  sous  la  seule  restriction  qn^imposeet, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à  certains  témoins,  la  loi  et  les  devoifs  de 
leur  profession;  que  le  tribunal  de  Montbrison,  en  déclarant,  ainsi  qi^  fa 
fait,  que  les  avoués  appelés  en  témoignage  seraient  entendus  pour  déposer 
sur  tous  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres  rettri^wm  qw  eeUes  çB'tb 
jugeraient  leur  être  imposées  par  les  devoirs  de  leur  profession  à  l'oecaston  des 
laits  qui  leur  auraient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret,  ou  qui  seraJeiit  de 
nature  à  exiger  le  secret,  n*a  pas  violé  les  dispositions  de  la  loi  et  s*est  eoa- 
formé  aux  principes  qui  régissent  la  matière.  >  Laissons  donc,  aîontait  notre 
auteur,  la  conscience  de  chacun  complètement  libre  d'apprécier  à  oa  nfla  le 
secret  est  imposé  par  le  devoir  de  la  profession. 

168.  La  Cour  de  Rouen  a  appliqué  cette  doctrine  à  un  avocat  agréé  par 
un  tribunal  de  commerce  :  arrêt  du  17  déc.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  ^);  Ja 
Cour  de  Paris,  à  un  avoué  :  arrêt  du  5  avril  1851  (t.  76,  p.  287)  ;  Je  tribmil 
civil  de  Gompiègne  aux  huissiers  :  jugement  du  18  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  Tï, 
p.  557).  ^ 

Adde  conf.,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  solution,  notre  FarmuiaùtOÊ^ 
noté,  t.  1,  p.  241,  n.  8. 

164.  Il  a  été  aussi  jugé  que  les  membres  d'un  bareau  d'assistance  jodi- 
claire  ne  sont  pas  tenus  de  déposer  sur  les  faits  qu'ils  n'ont  connus  qu'à  ot 
litre  :  Caen,  18  avr.  1877  (/.  Av.,  1. 102,  p.  484). 

165.  (Q.  1038).  Le  juge-œmmissaire  peut-U  prendre  sur  kU  de  dispenser 

le  témoin  de  déposer,  ou  de  le  contraindre  a  le  faire? 

Non,  suivant  Topinion  admise  au  texte;  le  juge-commissaire  doit  en  ié£érer 
au  tribunal. 

166.  (Q.  1032).  L'exécution  provisoire  de  Vordonnance  portant  easdam- 

nation  d'un  témoin  défaillant  at-^Ue  lieu  sans  caution? 
Solution  affirmative  au  texte. 

167.  (Q.  1041].  Cette  ordonnance  est-eUe  susceptible  d'appel,  tant  de  k 
part  du  témoin  condamné,  que  de  la  part  de  la  partie  qui  Ça  assigné? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

168.  (Q.  1032  bis).  Où  doit  être  porté  Vappel  de  cette  ordonnance?  Sik 
juge  commis  l'a  été  en  Cour  d'appel,  sa  décision  n'est-eUe  pas  souverais^ef 


le  ressort  du  tribunal;  que  si  c'est  un  juge  du  ressort  d'une  autre  Cour 
d'appel,  le  recours  doit  être  porté,  non  devant  cette  Cour,  mais  devant  cclk 
k  laquelle  il  appartient  de  connaître  de  l'appel  des  décisions  du  tribunal  qui 
il  commis  ce  juge;  et  qu'enfin,  lorsque  le  juge  a  été  commis  par  une  Coir 
G  appel,  sa  décision  ne  peut  être  attaquée. 
Adde  conf.,  Dalioz,  v«  Enquête,  n.  335. 
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169.  (Q.  i035).  La  réasngnaUon  dn  témoim  défaiUants  eO-dl»  de  droit, 
en  9orte  que  le  ptgC'Commiseaire  ne  puisse  se  dispennr  de  Pordonnerf 

Diaprés  l'opinion  admise  au  texte,  si  la  partie  qui  poursuit  Tenquête  décla- 
rait ne  pas  vouloir  tirer  avantage  du  défaut,  le  jugeHM)mmissaire  ne  pourrait 
d'office  ordonner  la  réassignation. 

1  170.  (Q.  1043).  Lorsque  le  juge-commissaire  a  ordonné  la  réassianaiion 
du  témoin  défaillant,  faut-û  appeler  de  nouveau  la  partie  contre  laquelle  Ven-^ 
quête  se  fait  à  comparaître  au  jour  et  à  Vheure  fixes  pour  taudition  de  ces  té' 
moins? 

Décidé  au  texte  que  cette  assignation  n'est  pas  nécessaire,  surtout  si  la 
partie  a  assisté  personnellement  à  l'enquête. 

171.  (Q.  1043  bis).  La  nouvelle  citation  donnée  à  un  témoin  défaillant 
est-elle  nulle,  quand  elle  renferme  le  dispositif  du  jugement  qui  a  ordonné  Ven- 
quête,  quoiqweUe  ne  contienne  pas  le  dispositif  du  jugement  ordonnant  la 
réassignation  f 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait,  en 
l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  juill.  1854  {Journ,  de  cette 
Cour,  1854,  p.  261),  qui  a  jugé  la  négative. —  Néanmoins,  il  trouvait,  di- 
sait-il, prudent  et  convenable  d'énoncer  ce  dispositif,  qui  est  une  espèce  d'a- 
vertissement pour  le  témoin. 

175.  (Q.  1044).  Si  le  jour  fixé  par  le  juge-^xmmissaire  pour  la  compam^- 
tion  du  témoin  défaillant,  excédait  le  délai  prescrit  par  Part,  278  pour  ïaclô' 
ture  de  Ven^te,  serait-U  nécessaire  que  le  poursuivant  demandât  la  proroga- 
tion de  ce  délai  f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que,  dans  ce  cas,  la  prorogation  est  de 
droit;  tandis  que  M.  Chauveau,  ibid,,  est  d'avis  que  la  prorogation  doit  être 
demandée  au  tribunal. 

Adde  M.  Dalloz,  n.  338,  qui  combat  aussi  l'opinion  de  Carré. 

173.  (Q.  1046).  L'amende  de  100  fr,  qui  doit  être  prononcée,  aux 
termes  de  Fart.  264,  contre  le  témoin  réassigné  encore  défaillant,  ne  peut-elle 
Vétre  que  sur  la  réquisition  de  la  partie  f 

Décidé  au  texte  qu'elle  doit  être  prononcée  d'office  par  le  juge-commissaire, 
et  que  la  condamnation  est  ici  obligatoire,  à  la  différence  de  celle  qui  a  pour 
objet  l'amende  portée  par  l'art.  263.  —  V.  suprà,  n.  157. 

174.  (Q.  1047).  Le  mandat  d^ amener,  autorisé  par  le  même  article, 
doit-il  être  décerné  d'office,  comme  V amende  f 

Répondu  au  texte  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire 
de  décerner  ce  mandat,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  partie  pour- 
suivante. 

17  S.  (Q.  1048).  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  â^ exécution  du  mandat 
d'amener,  et  comment  en  doit-on  poursuivre  le  remboursement  f 

Ils  sont,  est-il  dit  au  texte,  à  la  charge  du  témoin,  et  la  partie  qui  en  a  fait 
l'avance  n*a  qu'une  action  personnelle  contre  celui-ci,  action  qu'elle  doit 
porter  devant  le  tribunal  du  domicile  du  témoin. 

176.  (Q.  1123).  Si  le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  est  âgé  de  moins  de 
quinze  ans,  peut-on  le  condamner  aux  peines  portées  par  les  art.  263  et  264? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  les  condamna- 
lions  peuvent  atteindre  seulement  les  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
Tenfant  est  placé,  si  le  tribunal,  sur  le  référé  du  juge-commissaire,  leur  avait 
intimé  Tordre  d'amener  l'enfant. 

177.  Ne  faut-il  pas  admettre  aussi  que  l'âge  dcl'enfant  doit  être  pris  en 
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4M>ii8idératîon,  et  qa*aii  mandat  d*ameiier,  par  exemple,  ne  ttonit  ètredt 
cerné  contre  Ini  8*11  n*a  pas  même  atteint  Tâge  de  discrétion? 

178.  (Q.  1049).  De  ce  que  Vart.  265,  relatif  à  la  dkkar^  datoMift 
justifie  n'avoir  pu  se  frésenter,  ne  parle  çue  de  Vamende  et  des  trais,  iam% 
que  le  juge-commissaire  ne  puisse  décharger  le  témoin  des  eondaimaliioute 
dommages-inUrêts  qu*il  aurait  prononcées  lors  du  premier  dèfanUf 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Enquête,  n.  347. 

179.  (Art.  265).  Pour  que  la  con^parutùm  du  témoin  âéfeiOaslfmi 
faire  décharger  des  condamnations  encourues,  faut*U  qu'elle  aUUnm^i 
clôture  du  procès-verbal,  les  parties  présentes  ou  dûment  appdéetf 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  603,  note  1. 

t80.  (Q.  1050).  L'ordonnance  par  laquelle  le  juge'eommisseinéHioi 
rejette  les  excuses  du  témoin  est-elle  sujette  à  Vqpposition  ou  à  loffA^ 
L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  sur  ce  point. 

1 81 .  (Q.  1051).  A  quélk  époque  et  de  quelle  manière  le  têsuàdoit-iliiu- 
tifier  qu'il  est  dans  VimpossibUtté  de  se  présenter  au  jour  indiqit 

Il  doit  le  faire^  est-il  dit  au  texte,  au  jour  fixé  pour  son  aaditioa»pirrio- 
termédiaire  d'un  mandataire,  d'un  parent  ou  d'un  ami,  ou  méme^leSlTe- 
missive,  avec  preuves  ou  sans  preuves,  suivant  le  degré  deeonfiiixtqiKle 
juge  aurait  dans  sa  véracité. 

188.  (Q.  1052).  Qu'arrive-t'il  lorsque  les  excuses  du  témoin snliiÊmi 
ou  rejetées  f 

Ainsi  qu'il  est  observé  au  texte,  si  le  jnee-commissaire  raette  tes  a- 
cuses,  il  applique  l'art.  263  ;  s'il  les  admet,  fl  ordonne  ou  ^ue  le  témoia  s 
présentera  dans  un  certain  délai,  ou  qu'il  se  transportera  lu-méiseioiiiW' 
cile  du  témoin  pour  y  recevoir  sa  déposition,  ou  que  le  témoin  senentoot 
par  voie  de  commission  rogatoire. 

188.  (Q.  1053).  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquOt  k  jif; 
commissaire  ordonne  Vune  des  mesures  mentionnées  en  la  gMÀûR  9"  F^ 
cède? 

Yoy.  à  cet  égard  les  explications  détaillées  données  au  teite. 

184.  (Q.  1054).  L'art.  266  est-il  appUcabU,  par  analogie,  »  au  fn^ 
par  la  dernière  disposition' de  Vart.  255,  en  tant  qu*il  exiae  git'oii^'' 
fittntt(6  du  procès-verbal  d'enquête  au  greffe  du  tribunal  ou  leprocitaif^' 
dantf 

Solution  affirmative  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauvean  coosUUit  qn? 
cette  opinion,  qui  est  partagée  par  M.  Dalloz,  y^  Enquête,  n.  480,  aéleaii^ 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  10  déc.  1849  (/•  i^A  '^ 
p.  245). 

186.  Notre  auteur  rapportait  en  outre,  ici,  une  solution  dehi^rî 
l'enregistrement  qui  est  assez  importante  à  connaître,  disait-il,  et  dont^' 


le  texte: 


.._I-ilêlrepr^; 

„ , , arrondissemenldiÇ 

il  exerce  ses  fonctions,  même  dans  le  cas  où  la  minute  de  ce  pwcès-je^ 
doit  être  transmise  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a  ordoofle^ 
quôte?  Oui;  cela  résulte  de  l'art.  26  de  la  loi  du  22  frim.  an VII  ti^ 
décision  ministérielle  du  3  pluv.  an  YIU  (Girenlaire  nM607).le  ^' 
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i  verbal  u^esi  pas  sujet  aux  droits  du  greffe  (lostr.  géa.,  n*  429, 1 8)  ;  il  doit 
être  inscrit  sur  le  répertoire  da  greffier  de  la  jastice  de  paix.  C^est  dtmc  à  ce 
^  flreffîer  à  le  faire  enregistrer,  et  c'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  l'art.  266 
1  au  Gode  de  i)rocédure  civile  l'autorise  à  prendra  exécutoire  pour  les  frais 
^  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête  aura  eu  lieu.  >  Cette  solution  a 
I  été  insérée  dans  le  Joum.  de  VenregUtr.,  année  1651,  p.  381. 

186.  (Q.  1035  bis).  LaparHê  jui  proékiii  des  timoins,  dans  une  enquête 
ou  une  contre-enquête,  contre  ta  partie  adverse,  peut^Ue,  nonobstant  les  protes- 
tations-de- cetie-d,  renoncer  à  les  faire  entendre,  lorsqu'ils  se  présentent  pour 
déposer? 

L'affirmative  est  admise. au  texte  par  M.  Ghauveau,  qui  remarque  d'ailleurs 
que,  queUe  que  soit  ropinion  qu'on  adopte  sur  cette  question,  le  retrait  d'une 
partie  des  témoins  produits  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'enquête. 

f  8<9.  De  l'opinion  émise  au  texte  et  que  partage  M.  Dalloz,  v  Enquête, 
n.  254,  ce  jurisconsulte  tire  la  conséquence  qu'il  est  sage  de  faire  assigner 
les  témoins  qu^on  veut  faire  entendre,  quoiqu'ils  aient  été  déjà  assignés  par 
l'adversaire. 

t  6.  —  Reproches  des  témoins. 

•  188.  (CGXXXV) .  Quand  et  comment  les  reproches  doivent-Us  être  proposée 
et  constatés? 

Carré,  au  texte,  donne  Texplication  de  la  disposition  de  l'art.  282,  et 
M.  Chauveau,  ibid.,  maitionne  un  arrêt  qui  a  appliqué  cet  article  dans  toute 
sa  rigueur. 

Aide  conf.,  arrêt  de  Montpellier,  du  19  fév.  1856  {Joum,  de  cette  Cour, 
1856,  n«  du  30  août).  —  La  Cour  de  Nancy  a  décidé  que  Tart.  282  doit 
recevoir  son  application  même  lorsque  la  partie  qui  veut  proposer  le  reproche 
n'assistait  pas  a  l'enquête  :  arrêt  du  17  jaav.  1854  {Joum.  de  proc.,  1854, 
p.  .243). 

189.  (Q.  1061).  Une  partie  peut-eile  reprocher  un  témoin  qu'elie  a  pro- 
duit? 

Elle  ne  le  peut,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  dans  le  cas>ù  elle 
n^a  connu  la  cause  du  reproche  que  depuis  l'assignation  du  témoin. 

Adde  conf.,  Boncenne,  t.  4,  p.  376;  Dalloz,  y  Enquête,  n.  457. 

mO.  (Q.  106^.  Est-^l  nécessaire,  pour  que  Pavoué  reproche  un  témoin, 
qu*il  en  ait  un  pouvoir  spécial  ? 
fiëponse  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Boncenne,  t.  4,  p.  378. 

1 WL .  (Q.  1062).  Le  juge  peut-U  suppléer  éPoffice  les  reproches  que  la  par- 
tie n'a  pas  proposés  ? 

D*après  Carré,  au  texte,  le  juge-commissaire  peut  mentionner  dans  son 
procès-verbal  les  reproches  dont  la  cause  est  de  nature  à  être  ignorée  de  la 

Sartie;  mais  M.  Ghauveau  pense  que  le  juge  ne  peut  qu'indiquer  la  cause 
e  reproche  à  la  partie,  sans  avoir  à  le  mentionner  >  dans  son  procès- verbal, 
s'il  n  en  était  pas  requis. 

Adde  conf.,  Boncenne,  t.  4,  p.  331,  qui  a  fait  néanmoins  observer  que  le 
r^roche  résultant  d'une  condamnation  entraînant  interdiction  du  droit  de 
témoignage  doit  être  suppléé  d'office. 

^9Z.  (Q.  1063).  Les  réproches  servent-ils  aux  deux  parties? 

H'  est  dit  an  texte  qu'en  général  les  reproches  formés  contre  un  témoin  de 
servent  qu'à  la  partie  qui  les  a  proposés;  mais  que  cette  règle  reçoit  excep- 
tion dans  certains  cas  qui  y  sont  indiqués. 
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198.  (Q.  i06A).  La  parité  qui  propoie  des  rêprodh»  avami  la  dêpoÊtUag 
du  témoin  estrdU  iewMy  à  peiw  de  fw^dution,  d^offrir  a»  même  vuitmg  k 
prewœ  de  cet  reproches,  et,  quand  cette  preuve  ne  peut  être  faite  qme  par  té- 
moins, d'indiquer  ces  témoins? 

La  preuve  des  reproches,  d'après  Topinion  exprimée  an  texte,  peat  aimr 
lieu  jusqu'au  jugement  qui  prononce  sur  ceux-ci,  soit  qu'elle  doive  être  bsk 
par  écrit,  soit  qu'elle  comporte  la  preuye  testimoniale. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  544. 

f  93  bis.  La  Cour  de  Lyon,  le  5  mars  1845,  la  Cour  de  cassation,  le  24i»n 
1846,  et  la  Cour  de  Bordeaux,  le  18  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  72,  p.  590,  et  1 79, 
p.  468),  ont  repoussé  la  doctrine  enseignée  au  texte.  M.  Boneeane,  t.  4,  p.  4Sé, 
estime  que,  sur  cette  question,  le  doute  n'est  pas  possible;  il  se  fonde  sur ]es 
arguments  présentés  par  Carré,  et  il  ajoute  :  •  Le  législateur  n'a  en  d'anfre  bat 
que  de  réfréner  la  téméraire  l^èreté  des  plaideurs  qui  lancent  des  repiodies 
et  ne  savent  comment  ils  les  pourront  justifier.  Ce  qui  importe,  c*est  qu'Us  ne 
se  présentent  devant  les  juges  qu'après  avoir  pris  l'engagemeot  d'établir  la 
venté  de  leurs  imputations  par  des  témoins  désignés  à  ravance.  Dans  les  cas 
ordinaires,  cette  désignation  ne  précède  point  le  jugement  qui  ontoiioe  i'ea- 
quête,  mais  on  exige  des  garanties  plus  étroites.  Le  caractère,  Vàge,  la  poâ» 
uon  des  personnes  mdiqu&s,  formeront,  avec  les  circonstances  aiiB.it,  autant 
d'éléments  que  le  tribunal  combinera  pour  se  déterminer  à  penÛMie  la 
preuve  ou  à  la  refuser.  >  —H.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  àa 
Supplément,  déclarait  qu'il  persistait  à  penser  que  cette  opinion  est  plus  équi- 
table et  plus  juridique  que  l'inflexible  rigueur  de  la  jurisprudence.  M.Bstard 
isur  l'art.  289;  enseigne  une  doctrine  contraire;  mais  MM.  Bioche,  ▼«Eifalte, 


être  suivie  de  préférence,  parce  que  le  temps  manquerait  le  plus  souvent  à  la 
partie,  si  elle  était  réduite  à  l'impérieuse  nécessité  de  fournir  sur-le-cbaisp 
sa  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Ghauveau,  en  présence  de  la  controverse  qui  vieot 
d'être  signalée,  estimait  qu'il  est  prudent  de  désigner  immédiatemmC  les 
témoins.  V.  en  effet  son  Formulaire  de  procédure,  3*  édit.,  p.  104,  for- 
mule 99. 


194.  (Q.  1065).  Quand  est-il  nécessaire  de  justifier  par  écrit  les  i 

ches  proposés  contre  les  témoins  f 

Suivant  la  remarque  faite  au  texte,  tout  reproche  proposé  après  la  dépo- 
sition  du  témoin  doit  être  justiâé  par  écrit. 

195.  La  Gour  de  Toulouse  a  décidé,  le  25  août  1852  (D.p.54.2.ii9V  que 

le  reproche  non  justifié  par  écrit,  dirigé  contre  des  témoms  après  leurs  dé- 
positions, doit  être  repoussé  d'une  manière  absolue,  alors  même  que  les  faits 
donnant  lieu  au  reproche  ne  sont  parvenus  à  la  connaissance  du  reprocbaal 
qu'après  la  déposition,  ou  au'ils  sont  postérieurs  à  cette  dé[)Osition.  —  Les 
termes  do  Tari.  282  sont  tellement  clairs  et  impératifs,  disait  M.  Ghauveau 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  qu'il  semble  impossible  d*ad- 
mettre  une  opinion  autre  que  celle  qu'exprime  cet  arrêt.  La  Gour  de  Poitiers, 
dans  son  arrêt  du  10  mai  1825,  cité  au  texte,  sous  la  quest.  1100,  a  admis 
un  reproche  postérieur  à  la  déposition,  sur  le  motif  que  la  justification  de  ce 
reproche  était  écrite  dans  le  procès-verbal  d'enquête  lui-mène.  On  ne  peut 
donc  invoquer  sa  décision  comme  fovorable  à  la  doctrine  contraire. 

"  196.  La  Gour  de  Golmar  a  rendu  un  arrêt,  en  date  du  19  nov.  1841, 

dans  une  espèce  oii  le  reproche  était  justifié  par  les  dépositions  des  témoins. 
Elle  a  admis  ce  reproche,  parce  que  •  les  onzième  et  quinzième  témoins  ont. 
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en  commençant  lenrs  dëpotilions,  déclaré  être  tons  deux  débiteurs  de  Samuel 
Lévy,  partie  au  litige  ;  que  cette  cause  très  légitime  du  reproche  formulé 
n'ayant  été  révélée  que  par  eux-mêmes,  il  est  évident  que  la  régie  prescrite 
par  Tart.  270^  Cod.  proc.  civ.,  est  sans  application,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  ce  mode  de  suspicion  n'étant  pas  énuméré  dans  le  nombre  de 
ceux  que  l'art,  283  du  même  Code  rappelle,  il  est  manifeste  quMI  ne  pouvait 
êtr^  J'objet  d'une  interpellation  préalable  à  la  déposition  qui  l'a  mis  au  jour,  s 
Gk>mme  on  le  voit,  le  reproche  était  encore  ici  justifié  par  écrit,  puisque  le 
procès-verbal  constatait  la  déclaration  des  témoins.  —  Cette  décision  ne  sau- 
rait donc  avoir  plus  d'autorité  que  la  précédente. 

19*7.  Mais  M.  Rodièrc  a  combattu  la  doctrine  de  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  dans  les  observations  dont  il  l'a  accompagnée  (/.P.  53.1 .13).  Sans 
contester  la  règle  qui  fait  repousser  le  reproche  postérieur  aux  dépositions^ 
quand  il  n'est  pas  justifié  par  écrit,  cet  habile  jurisconsulte  pense  que  celte 
règle  ne  peut  être  inflexible,  et  qu'il  est  des  cas  où  elle  doit  nécessairement 
comporter  des  dérogations  ;  il  cite  comme  exemple  celui  où  le  fait  donnant 
lieu  au  reproche  est  postérieur  à  la  déposition,  et  il  résume  son  opinion  en 
disant  que,  lorsque  les  témoins  ont  déposé,  les  parties  peuvent  relever  toutes 
les  circonstances  postérieures  à  l'enquête  qui  sont  de  nature  à  affaiblir  Tau- 
torité  des  dépositions  des  témoins,  sauf  aux  juges  à  apprécier  si  les  faits 
articulés  offrent  un  caractère  de  vraisemblance  et  d'intérêt  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale.  En  rapportant  le  mime  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  M.  Dalloz  écarte  la  justification  du  reproche  quand  il  s'agit  d'un 
fait  postérieur  à  la  déposition  ou  d'un  fait  antérieur  dont  le  reprochant  n'a 
pu  avoir  connaissance;  il  ne  l'admet  qu'autant  qu*il  s'agit  d'un  fait  antérieur, 
qui  n'a  pu  être  connu  lors  d^  la  déposition,  par  suite  d'une  espèce  de  force 
majeure,  par  exemple,  la  oisnimaîauun  d'un  témoin  qui,  plus  tard,  à  son  lit 
de  mort^  révèle  le  fait  justificatif  du  reproche. 

198.  Cette  doctrine  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  M.  Rodlère,  et, 
réduite  à  ces  limites,  M.  Chauveau  {SuppiémeiUy  précéd.  édit.),  avouait  qu'elle 
n'offre  pas  de  eraves  inconvénients;  cependant  il  déclarait  préférer  la  doc- 
trine plus  absolue  de  la  Cour  de  Toulouse,  parce  qu'elle  coupe  court  à  tout 
abus,  et  qu'en  définitive  rien  n'empêche  de  tirer  parti,  lors  de  la  discussion 
des  résultats  d'une  enquête,  des  circonstances  postérieures  qui  peuvent  infir- 
mer l'autorité  de  certaines  dépositions. 

199.  (Q.  ilOO).  Qu'entend^n  par  eu  mots:  Reproches  justifiés  par 
écrit? 

Ce  sont,  est-il  répondu  au  texte,  les  reproches  justifiés  par  tUre,  comme 
s'il  résulte  d'un  acte  authentique  qu^un  témoin  qui  a  déposé  est  parent  de  la 
partie  au  degré  prohibé,  qu'il  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  objets  de  sa 
déposition,  etc. 

S^OO.  (Q.  1103).  Y  A-M  lieu  de  reprocher  les  parents  en  ligne  directe  de 
Vune  des  parties? 

Il  est  dit  au  texte  que  si  ces  parents  ont  été  assignés  comme  témoins,  con- 
trairement à  la  prohibition  de  la  loi,  la  partie  intéressée  n'a  pas  besoin  de 
les  reprocher,  mais  qu'il  sufiît  de  déclarer  les  liens  de  parenté  qui  les  unissent 
à  la  partie  adverse,  pour  que  le  juge-commissaire  doive  refusçr  de  les  en- 
tendre. 

SOI.  (Q.  ii06).  La  parenté  on  raUianee  naiureUe  est-eUe  une  cause  de 
reproche  contre  un  témoin? 

Oui,  iusqu'au  degré  de  père,  mère,  frères  et  sœurs  naturels,  mais  pas  au 
delà,  selon  l'opinion  admise  au  texte. 

Adde  conf. ,  Rodière,  t.  2,  p.  140;  Dalloz,  n.  4C0. 
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lèOlt.  (Q.  1166).  Qnid  de  la  parenté  adoptwe  f 

Elle  ne  peut,  est-il  ;dît  au  texte,  être  proposée  comme  cause  de  reproche 
que  jusqu'au  degré  de  frère  ou  de  sœur, 

Adde  en  sens  contraire,  relativement  à  ce  degré  de  parenté,  Rodièie  et 
Dalloz,  loe.  cit. 

203.  (Q.  1107  bis).  Les  témoins,  parents  au  degré  prohibé  des  deux  pat' 
ties,  ou  seulement  de  la  partie  contre  laquelle  on  les  produit,  peuvenl-iis  Un 
reprochés? 

Solution  affirmative  au  texte* 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  463  et  464. 

»04.  La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  7  ianv.1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  339), 
a  jugé  avec  raison,  suivant  Tobservation de  M.  Gbauveau  {SupplémefU,pTécéL 
édit.)*  que  le  témoin  cousin  germain  de  la  grand'mère  de  l'une  des  parties 
est  reprochable.  Mais,  d*après  un  arrêt  de  k  Cour  de  Bordeaux  du  25  fév. 
1847  (/.-A©.,  t.  73,  p.  166),  la  qualité  de  cousin" germain  n'est  pas  une 
cause  de  reproche,  alors  que  le  cousin  ne  figure  au  procès  que  comme  tuteur 
de  ses  enfants. 

205.  (Q.  1107  ter).  Dans  une  instance  engagée  pour  ou  contre  le  syièàk 
(TttfM  faiXtiie,  et  intéressant  la  masse,  les  parents  des  créanciers  de  (a  fiuUite 
iont-iU  reprochabks  comme  témoins  f 

Solution  négative  au  texte. 

ZOB,  (Q.  1101  quater).  Dans  une  contestation  qui  intéresse  une  comemne, 
les  parents  au  degré  prohibé  des  habitants  de  cette  commune  ou  leurs  héritiers, 
ouleurs  domestiques,  etc.,  sont-ils  rqtrochables  comme  témoins  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  467,  et  un  jugement  du  tribunal  ue 
Sarreguemines  du  11  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  671).  Mais  un  arrêt  de  h 
Cour  de  Douai  du  18  déc.  1846  (loc.  cit.)  semblerait  préjuger  le  contraire. 

907.  (Q.  1107).  La  parenté  réciproque  des  témoins  est-eUe  un  sujet  de 

reproche f 
Solution  également  négative  au  texte, 

»08.  (Q.  1105).  jYô  pmt-on  reprocher  tant  les  parents  du  conjoint  partie 
au  procès  que  ceux  du  conjoint  qui  n'y  est  point  partie,  qu'en  Ugne  directe  et 
au  deuxième  degré  en  ligne  collatérale,  si  Vautre  conjoint  est  mort  sans  enfant  ? 

La  négative  est  admise  au  texte  par  Carré.  M.  Chauveau,  ihid.,  dit  que  les 
dépositions  des  personnes  n'ayant  avec  la  partie  d'autres  rapports  que  ceux 
dont  son  conjoint  est  le  lien,  sont  les  seules  dont  l'admission  ou  le  ràet  dé- 
pende de  l'existence  ou  du  décès  du  conjoint. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i  févr.  1842  (/.  Av.,  t.  03,  p.  4T9), 
décide  qu'on  peut  reprocher  le  beau-frère  de  la  femme  de  l'adversaire,  si  eOe 
avait  épousé  en  premières  noces  le  frère  du  témoin,  et  s'il  existe  un  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

«09.  (Q.  1104).    Une  partie  pottrrai^-ett»  reprocher  celui  qui  aurait 
épouse  la  sœur  de  la  femme  de  la  partie  adverse  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

,  ^^O'jQ.imySila  partie  est  héritière,  ou  donataire  du  témoin,  ce- 
Imci  est'it  reprochable  f  ' 

Résolu  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  qu'on  ne  voit  pas  ici  la  même 
raison  de  dépendance  qui  fait  rejeter  la  déposiUon  lorsque  c^est  le  témoin 
gui  est  héritier  ou  donataire  de  la  partie  ;  mais  que  tout  d'aUleurs  déoend 
des  circonstances,  que  les  juges  seuls  peuvent  apprécier. 

«f  f ,  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  dans  une  enquête  ouverte  au  cours  d'une 
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lui-même  légataire  particulier,  si  la  nullité  demandée,  en  la  supposant  ob- 
tenue, ne  peut  avoir  aucuaefiet  à  l'égard  du  legs  qui  lui  a  été  fait,  soit  enfin 
comme  subrogé  tuteur  des  enfants  du  défendeur,  si  ce  dernier,  loin  d'avoir 
un  intérêt  opposé  à  celui  de  ces  enfants,  auxquels  a  été  fait  le  legs  attaqué, 
a,  au  contraire,  un  intérêt  personnel  à  faire  prévaloir  leur  cause  :  Pau,  Il 
fév.  1861  (J.  Av.y  t.  87,  p.  64). 

21 IS.  Le  témoin  qui  a  reçu  un  cadeau  ne  peut  être  reproché  comme 
simple  donataire  :  Bruxelles,  19  nov.  1860  (t.  87,  p.  55). 

)S13.  (Q.  1109).  Peut-on  reprocher  le  témoin  chez  lequel  la  partie  aurait 
bu  ou  mangé  en  ^pjuilité  de  pensionnaire? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v'  Enquête,  n.  ^473  à  475.  —  Mais  la  Cour  de  Bordeaux 
a  décidé,  avec  raison,  qri'un  témoin  est  reprochable  lorsqu'il  a  bu  et  mangé 
aux  frais  de  la  partie,  bien  que  celle-ci  n'ait  ni  bu  ni  mangé  en  même  temps 
que  ce  témoin  :  arrêt  du  6  août  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  393). 

!214.  Il  a  été  aussi  très  bien  jugé  qu'on  peut  reprocher  les  témoins  qui 
ont  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis  le  iugement  ordonnant 
l'enquête,  alors  même  que  la  condition  et  l'honorabilité  de  ces  témoins  et  les 
circonstances  éloignent  toute  idée  de  subornation  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  en- 
core bien,  d'une  part,  que,  lorsque  l'instance  a  été  introduite  et  l'enquête 
ouverte  à  la  requête  de  plusieurs  parties,  les  témoins  n'aient  bu  ou  mangé 

âu'avec  l'une  d'elles  et  à  ses  frais  ;  et,  d'autre  part,  que  le  fait  se  soit  passé 
epuis  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  et  avant  l'arrêt  connrma- 
tif  de  ce  jugement  :  Cass.,  8  juill.  1861  (/.  Av,,  t.  87,  p.  56).  —  Y.  aussi 
Boncenne,  t.  4,  p.  353. 

)S1S.  Mais  il  faut  que  le  reproche  tiré  de  ce  qu*aa  témoin  aurait  bu  ou 
man^é  aux  frais  de  la  partie  et  ayeC  elle  soit  circonstancié;  il  ne  suffit  nas 
d'articuler  le  fait;  on  doit  indiquer  le  lieu  et  le  jour  où  il  s'est  accompli  : 
Bruxelles,  10  nov.  1860. 

ISS  16.  (Art.  283).  Le  témoin  qui  est  le  mandataire  de  Vune  des  parHes 
peut-^l  être  reproché? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  10,  note,  n«  10. 

1^1 '7.  En  ce  qui  concerne  les  avocats,  avoués  ou  mandataires,  qni  tous 
peuvent  être  dans  une  position  plus  ou  moins  inquiétante  pour  celui  contre 
lequel  on  les  propose  comme  témoins,  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément 
Iprécéd.  édit.),  mentionnait  les  arrêts  suivants  :  Poitiers,  12  déc.  1837  [J. 
Av.,  t.  54,  p.  108);  Caen,  6  août  1844  (t.  69,  p.  570);  Douai,  12  juill.  1845 
3t  1»'  fév.  1847  (t.  69,  p.  616,  et  t.  72,  p.  468);  Bastia,  22  janv.  1850  (t.  76, 
p.  189);  Gand,  20  mars  1857  {Joum.  de  Belgique,  1857,  p.  777);  Nancy, 
5  déc.  1855  (/.  Av,,  t.  81,  p.  403);  Bruxelles,  2  nov.  1857  (Joum.  de  cette 
Uour,  1857,  p.  1575).  En  général,  disait-il,  ces  arrêts  décident  aue  l'avocat 
H  l'avoué  peuvent  être  reprochés,  ce  que  ne  pense  pas  M.  Dalloz,  v*  En- 
puéte,  n.  537. 

1S£8.  L'avocat  qui  a  plaidé  pour  l'une  des  parties  en  cause  dans  le  ju- 
rement qui  a  ordonne  l'encméte,  est  incontestablement  reprochable  :  Bruxelles, 
14  nov.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  343).  —  De  même,  l'avocat  qui  a  été  manda- 
aire  d'une  partie  ne  peut  être  entendu  dans  l'enquête  qui  a  pour  but  d'éta- 
)lir  s'il  était  ou  non  autorisé  à  s'engager  au  nom  de  la  partie  :  Bruxelles, 
14  juill.  1857  (/.  Av.,  t.  85,  p.  54).  —  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  avocat  ait 
ilaidé  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  un  ou  plusieurs  procès  antérieurs. 
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poor  qa*fl  poisse  élre  rn>TOcfaé,  sH  esl  resté  étranger  à  rafiûre  daula^ 
qnelle  l'enquête  a  été  ontoonée  :  Caen,  6  aoftt  1844  (L  69,  p.  570)  ;  PHo,  11 
fév.  1861  (U  87,  p.  64). 

jet  9.  La  Cour  d'Orléans  a  jn^,  le  29  joiU.  1871  (t.  97,  p.  56),  ^ 

Favoné  ^uî  a  occopé  pour  une  partie  en  première  instance,  et  qni  est  apfier 
en  témoignage  par  eette  partie  dans  une  enqnèle  ordonnée  par  la  Coar  s 
rappel  da  jugement,  peot  être  reproché  par  la  partie  adTcrse  ;  et  q«*îl  ea  etf 
de  même  du  notaire  qoi  a  été  le  conseU  d'une  partie  dans  des  circoBStaacB 
et  des  agissements  dont  la  preuve  serait  nn  des  éléments  de  décision  da  [^ 
ces.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  sur  le  premier  point,  Grenoble,  15  fér. 
1810,  et  Cass.,  6  janv.  1859  (S.-y.55.1.155),  et  sur  le  second  point,  Cdi&ar 
14  juiU.  1863  (S.-y.63.2.224). 

ZZO.  (Q.  MIO  A).  Ea-on  admis  à  reprocher  un  témoin  qûj  mr  U 
êommation  de  Pune  des  parties,  a  fait  une  dédaration  exirajudkiairt  sv 
quelques  faits  du  procès  f 

Solution  négative  au  texte. 

1t1t\.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  C&aoFean  /en- 
voyait, pour  diverses  solutions  relatives  aux  faits  qu'on  prése&te  eomme  des 
certificats  donnés  sur  l'affaire,  à  M.  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  47^  ci  493,  ainsi 
qu'aux  arrêts  de  Paris,  â  mai  1846  (/.  Av.,  t  70,  p.  380),  Poitiers,  %«*  août 
1850  (t.  75,  p.  546),  et  Douai,  16  déc.  1851  (/oum.  de  prœ.,  1852,  p.  ±\^i 
—  U  rappelait,  en  outre,  que  le  tribunal  de  Muret  a  jugé,  le  16  nov.  i»i:i 
(/.  Av,,  t.  65,  p.  497),  que  la  partie  qui  a  sollicité  le  certificat  peut  re- 
procher le  témoin  qui  Ta  donné;  tandis  que  la  Cour  de  Douai  a  dédàè  le 
contraire  le  3  août  1854  (/oum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  365);  et  enfiaqu  û 
Cour  de  Bordeaux  a  déclaré,  le  21  juill.  1851  (Joum.  de  eetU  Cour,  1S5K 
p.  339),  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  certificat  la  lettre  misrite 
écrite  spontanément  par  un  témoin  à  une  partie,  pour  lui  .faire  eonnaile 
certaines  circonstances  dont  il  a  gardé  le  souvenir  ;  solution  qui  eoaônB^ 
l'opinion  de  M.  Touiller,  reproduite  au  lexte.  Il  est  néanmoins  plus  ooov> 
nable,  disait  notre  auteur,  qu'un  témoin  n'écrive  rien  sur  les  faits  don!  U  doit 
déposer. 

fèf^Kt.  Nous  devons  mentionner  nous-méme  deux  décisions  postéries» 
qui  ne  manquent  pas  d'importance.  L'une,  rendue  par  la  Cour  de  Boarçe&. 
le  7  juin  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  156),  porte  que  le  témoin  qui,  pour  preye- 
nir  le  procès  dans  lequel  les  parties  allaient  s'engager,  a  donné  par  écrit  d« 
renseignements  communiqués,  d'après  sa  volonté  expresse,  à  chaeiroe  de 
celles-ci,  ne  peut  être  reproché  comme  ayant  fourni  un  certificat  dans  le  sens 
de  l'art.  283.  —  Compar.  Dijon,  21  juill.  1868,  et  Trib.  de  Charleroi,  49  mai 
4860  (t.  85,  p.  54,  n.  15,  et  p.  341,  n.  7). 

223.  L'autre,  émanée  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  24  joiU 
1871  (t.  97,  p.  155),  juge  que  l'écriture  étant  de  l'essence  de  tout  certifiât, 
le  témoin  qui  a  fait  devant  le  maire  de  sa  commune,  sur  les  faits  de  la  cause, 
une  déclaration  verbale  dont  il  n'a  été  pris  aucune  note  en  sa  présence,  ^ 
peut  être  reproché  comme  ayant  fourni  un  certificat  dans  le  sens  de  TarL  2S3. 

Z24k.  (Q.  1110  B).  Un  écrit  émané  <f  «n  fonctionnaire  publie  dans  f  exer- 
cice de  ses  fonctions  peut-il,  brsqu'il  est  relatif  au  procès,  rendre  ce  fonaios- 
naire  reprochahle  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

225.  (Q.  11H).  Que  décider  d^une  déclaration  donnée  par  le  tém^it 
devant  notaire,  relaiiv^ment  aux  Jaits  sur  lesquels  U  serait  appdé  à  dé- 
poser f 
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Képondn  an  texte  que  cette  déclaration  est  une  cause  de  reproche. 

9^B.  (Q.  1113).  PeuPon  reprochiTy  comme  ayant  donné  un  certificat  sur 
des  faits  rdatifs  an  procès,  rindividu  jui,  en  qualité  de  membre  d'un  conseil 
de  famiMe,  a  concouru  à  une  délibération  portant  autorisation  d^intenter  ce 
procès? 

Ce  point  est  résolu  au  texte  négativement  par  Carré,  mais  affirmativement 
par  JL  Ghauveau. 

La  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  de  Carré,  en  décidant  que  le  témoin 
qui  a  fait  partie  du  conseil  de  famille  dont  la  délibération  a  autorisé  le 
procès,  n*est  pas  reprochable.  V.  Trib.  civ.  de  Narbonne,  13  janv.  1847 
(/.  Av,,  t.  73,  p.  201)  et  Douai,  !•'  fév.  1847  (t.  72,  p.  468).  La  Cour  de 
Montpellier  a,  il  est  vrai,  ioûrmé  le  jugement  du  tribunal  de  Narbonne,  par 
arrêt  du  13  juill.  1847  (t.  73,  p.  172),  mais  en  se  fondant  particulièrement 
sur  ce  que  l'individu  reproché  avait  attesté,  dans  une  requête  en  interdic- 
tion, les  faits  articulés,  comme  en  ayant  une  connaissance  personnelle. 

I^J^H.  (Q.  1112).  Un  certificat  donné  sur  des  faits  qui  seraient  relatifs  au 
procès,  mats  étrangers  à  ceux  dont  la  preuve  est  ordonnée,  constituerait-ii  une 
cause  de  reproche  contre  celui  qui  aurait  donné  ce  certificat  f 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  négative  de  la  part  de 
M.  Ghauveau. 

^1t%,  (Q.  1114).  Bee  témoins  qui  ont  fait  des  déclarations  dans  un  procès- 
verbal  d'exjfterts  nommés  pour  visiter  des  lieux,  peuvent-ils  étrç  reprochés  dans 
V enquête  qui  se  fait  par  suite  de  V expertise  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

ZZ9,  Les  experts  eux-mêmes  qui  ont  été  chargés  par  la  justice  de 
donner  leur  avis  sur  les  faits  du  procès,  ne  sont  pas  reprocnables  comme  té- 
moins :  Douai,  16  juin  1857  {Joum,  de  cette  Cour,  1857,  p.  289). 

S30.  D*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  6  janv.  1850  (/.  Av., 
t.  76,  p.  185),  les  juges  peuvent  refuser  d'ordonner  une  enquête,  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  tigurer  dans  cette  enc^uêle  ont  été  entendus  lors  d'une 
descente  sur  les  lieux.  C'est  là  du  moins,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  Supplé- 
ment ^précéd.  édit.],  une  appréciation  de  fait  qui  ne  contrarie  pas  la  doctrine 
adoptée  au  texte. 

SSl.  (Q.  1114  bis).  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  et  les  témoins  qui  Vont 
signé  peuvent-ils,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  sur  des  faits  relatifs  à  cet 
acte,  être  reprochés  comme  ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits  du  procès  ? 

Solution  négative  au  texte. 

1S^3)S.  La  jurisprudence  a  confirmé  cette  opinion.  Y.  Cass.,  2  fév.  1842  et 
2  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  63,  p.  479;  D.p.57.1.59);  et  Bastia,  22  juill.  1857 

ÎS.-V.57.2.740).  —  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  un  arrêt  de  la 
Jour  de  Bordeaux,  du  3  déc.  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  471),  qui, 
par  des  motifs  développés  d'une  manière  remarquable,  a  admis  le  reproche 
proposé  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  argué  de  faux,  et  a  considéré 
que  ce  notaire  était,  pour  ainsi  dire,  partie  intéressée  relativement  aux  pré- 
tentions du  demandeur  en  inscription  de  faux.  Voy.  Faux  incident  avU, 
Q.  926,  et  infrà,  n.  250. 

933.  (Q.  1115).  Qu'entende  par  les  domestiques  que  Vart.  283  déclare 
reprochàblesf 

Ce  mot,  suivant  la  définition  donnée  au  texte,  comprend  non-seulement  les 

serviteurs  à  gages,  mais  encore  ceux  qui  vivent  à  la  même  table  une  le 

maître,  gratuitement  ou  à  raison  des  services  qu'ils  rendent  à  celui-ci, 

comme  un  clerc^  un  commis,  etc.  M-  Ghauveau  a  d'ailleurs  donné,  ibid,,  une 
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nomenclature  des  espèces  dans  lesquelles  il  avait  été  déddé  josqn^alon  <|k 
le  témoin  placé  dans  telle  ou  telle  position  devait  ou  non  être  rangé  dans  h 
classe  des  serviteurs  on  domestiques. 

S84.  A  cette  nomenclatare»  notre  anteorp  dans  les  précédentes  éditioBs 
du  SuppUmerU,  ajoutait,  indépendamment  des  solutions  indiquées  psrH.Da.^ 
loz.  y  ÈnquHe,  n.  495,  496,  507  et  509^  les  arrêts  d'espèces  qui  suivent 

Sont  reprodiables  :  1*  les  commis  des  marchands,  salariés  :  Cass.,  5  mii 
^  1857  (p.p.57.i.30i)  ;  ou  non  salariés  :  Rennes,  30  juill.  1840  (/.  Av.,  t  51, 

Î.  650)  ;  ou  qui  mangent  à  la  table  du  patron  et  logent  chez  lui  :  Cass,  5  mxi 
857  précité;  2*  la  femme  qui  fait  chaque  jour,  moyennant  an  salaire  mat- 
suel,  le  ménage  de  Tune  des  parties,  quoiqu'elle  ne  mange  pas  et  gnoiqu*^ 
ne  loge  pas  avec  elle  :  Trib.  civ.  d*Agen,  31  déc.  1853  {Journ.  de  proc,  1854, 
p.  39S);  3*  le  commis  qui  a  été  le  surveillant  et  le  piqueur  dont  s'est  servi 
rune  des  parties  dans  les  travaux  à  vérifier  :  Douai,  16  juin  i8S7  (iosm.  di 
cette  Cour,  1857,  p.  289)  ;  4*  les  facteurs  et  gardes-vente  d*ane  coupe  à  re- 
gard du  propriétaire  du  bois  :  Paris,  24  avril  1858  (le  Droit  du  5  mai). 

886.  Ne  sont  pas  reprochables  :  V  le  garde  particulier  d'ane  partie, 
dûment  nommé  et  assermenté  :  Rouen,  29  mai  1844  (/.  Av.,  t66,  p^  379>, 
ou  le  garde  champêtre  d*une  commune  (t.  73,  p.  419)  ;  2*  Vinstîtateur  d'une 
commune  qui  ne  reçoit  pas  de  traitement  :  Gaen,  6  août  1844  (1.^9,  p.  570i  ; 
'3*  un  commis  voyageur  qui  a  des  appointements  fixes  et  une  pail  àans  les 
bénéfices,  ou  un  préposé  qui  surveille  une  branche  de  commerce  expVràlée 
dans  la  maison,  mais  qui  concerne  principalement  un  tiers  :  Douai,  20  mai 
1847  et  10  août  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  366,  et  /.  Av^  t.  73, 
p.  420)  ;  4*  un  ouvrier  travaillant  à  la  journée  :  Bordeaux,  19  avril  1SI8  (/. 
Av..  t.  73,  p.  420);  5»  les  employés  et  ouvriers  d'une  usine  :  Bmielles, 
20  déc.  1855  (Joum.  de  cette  Cour  du  16  mai  1856),  et  Douai,  16  juin  i9SÎ 
(Joum,  de  cette  Cour,  1857,  p.  289}  ;  6^  le  colon  partiaire  :  Bordeaux,  18  féf. 
1857  (Joum.  de  cette  Cour.  1857,  p.  106);  7*  un  entrepreneur  de  maçoonene 
ou  son  fils,  lorsque  l'enquête  qui  porte  sur  des  travaux  de  consCrucliofi  àoïl 
rester  étrangère  à  la  maçonnerie  :  Douai,  16  juin  1857  (Joum.  de  cette  Cotr. 
1857,  p.  289). 

836.  Complétons,  à  notre  tour,  cette  énumération  par  rindicatîoD  de 
quelques  décisions  plus  récentes. 

11  a  été  jugé  :  par  la  Cour  de  Gaen,  le  7  fév.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  59),  qae 
les  employés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  par  rapport  à  dks,  as 
véritables  serviteurs,  dans  le  sens  de  l'art.  283,  et  peuvent  être  r^rocbés 
comme  témoins  dans  les  causes  qui  intéressent  les  compagnies  auxquelles  ils 
sont  attachés;  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  déc.  1869  (U  95,  p.  306). 
que  l'on  peut  assimiler  à  un  serviteur  le  teneur  de  livres  d*une  maison  de 
commerce,  qui  est,  dès  lors,  reprochable  comme  témoin  dans  une  enquête 
concernant  les  affaires  de  cette  maison. 

839.  Mais,  d'après  d'autres  arrêts,  ne  sont  pas  des  domestiques  ou  ser- 
viteurs dans  le  sens  de  l'art.  283,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  repro- 
chés comme  témoins  :  1*  les  individus  employés  dans  les  bureaux  d*an  com- 
merçant :  Bruxelles,  7  mars  1860  (t.  87,  p.  60)  ;  2*  le  garde  forestier  d*Qce 
Îartie,  qui  a  été  agréé  par  l'autorité  et  a  prêté  serment  :  Bruxelles,  iO  oor. 
860  (ibid.)  ;  3*  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers, 
encore  bien  que  les  procès  concernant  l'Etat,  dans  lesquels  ils  sont  appelés 
comme  témoins,  soient  relatifs  à  des  travaux  qu'ils  ont  été  chargés  de  sur- 
veiller et  de  diriger  :  Trib.  civ.  de  Verviers,  14  août  1861  (t.  87,  p.  M). 

!B88.  La  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  29  janv.  1855  (Joum,  de  eeOê  Covr, 
du  11  mars,  et  Joum.  de  proc,  1855,  art.  5910),  que,  même  en  matière  de 
séparation  de  corps,  un  domcsliqnc  qui  a  été  condamné  pour  vol  pevt  être 
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reproché.  En  eflét»  qnaiid  Part.  251  >  CM.  m.,  parle  des  domestîqQes,  cet 
mdte  nippose  que  rindmdn  appelé  en  témoîgaage  ne  sera  pas  privé  du 
droit  d*ètre  entendu  en  justice. 

!     889.  Dans  k  Supplàmeut  (précéd.  ëdit.),  aous  k  qnest  Hie,  M.  Chau- 
vi veau  constatait»  sans  se  prononcer  lui-même  à  eei  égard,  que  M.  Dalioz, 
v^  Enmêtê,  n«  507  et  509,  pense  que  les  secrétaires  d'avocat,  les  clercs  d'a- 
voué, de  notaire  et  d'huiâsier,  ou  Tinstituteur  des  enfants  d'une  partie,  ne 
sont  pas  reprochables. 

840.  (Q.  1116  a).  Le  domestique  peut'U  être  reproché  comme  témoin 
même  par  son  maître  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

S4ft.  (Q.  1116  b).  Le  reproche  fondé  sur  l'état  de  domesticité  n'est-il  ad- 
missible qu'autant  que  le  témoin  se  trouve  actuellement  au  service  de  la 
partie? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Jugé  depuis,  en  ce  sens,  que  le  reproche  fondé  sur  Tétat  de  domesticité 
n*est  pas  admissible  lorsque,  au  moment  de  Tenquète,  le  témoin  ne  se  trouve 
plus  au  service  de  la  partie,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  quitté  ce  service 
pour  éluder  la  disposition  de  Tart.  283  :  Bruxelles,  19  nov.  1860  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  61). 

848.  (Q.  1117).  Le  témoin  mis  en  accusation  demeure-t-il  reprochable,  sHl 
vient  à  être  acquitté  avant  le  jugement  du  procès  dans  lequel  il  a  déposé  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v«  Enquête,  n.  510,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  29  juin.  1856  {Joum,  de  cette  Cour,  1856,  n.  390). 

848.  (Q.  1119).  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante^  ou  à 
une  peine  correctionnelle  pour  vol,  peuvent4ls  être  reprochés,  quoiqu'ils  ne 
soient  entendus  que  pour  donner  de  simples  renseignements  ou  déclarations? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

M.  Dalloz,  n.  255  et  256,  n*admet  même  pas  que  Ton  puisse  entendre  ces 
condamnés  à  titre  de  renseignements. 

844.  (Q.  liâO  a).  Vindimdu  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctUmneUe  pour  vol,  est^  reprochabU  à  ja- 
mais? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  eondamnë  à  ime  peine  afflictive  ou  infamante 
cesse  d'être  reprochable  après  sa  réhabilitation,  et  le  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  à  Texpiration  du  temps  pendant  lequel  le  jugement  Ta  interdit 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  Coa.  pén.  —Mais  M.  Chauveau  exprime 
l'avis  que  l'an  et  l'autre  sont  reprochables  à  jamais. 

AL  IJalloz  partage  cette  dernière  opinîmi  à  l'égard  des  condamnés  pour 
vol. 

84&.  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  ap 
prouver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  5  mars  1838  (/.  Av,,  t.  55 

ip,  418),  décidant  one  le  témoin  qui  a  encouru  une  peine  correctîonne 
ne  peut  être  reproché,  si  la  condamnation  a  été  prononcée,  non  à  raison  p 

ivol,  mais  pour  un  simple  délit  forestier.  C'est  ce  qui  avait  été  déjà  jugé  (^ 

'  1830  (Voy.  au  texte,  t.  3,  p.  il,  note,  17«). 

946.  (Q.  1120  b).  Le  témoin  qui,  poursuivi  pour  «n  crime,  n'a  été  con- 
êamné,  à  raison  de  ^adoption  de  circonstmces  atténuantes,^  qu'à  une  peine 
ê^rrte^ionnMe,  peut4l  être  reproché? 


en  mQCttB.^AiLnL 


Le  bon  feafy  h  rtMon,  dmît  IL  i 
do  Sqipléiiatf  9  flembleot  De  pis  antoriicr  ime  flote^ 
plus  coapable  moralement  qoe le  simple Toleor,  pooin4-il  donc  êtrei 
quand  le  volem*  sera  impitc^ablemenl  reponsaé  dn  sancfanire  de  U  (nstics, 
ptrœ  qa*iine  k^;idation  nomrdle  aon  pômis  an  mafiatnts  de  ne  Im  appî- 
qner  qa'one  peine  eoneeUonnellefCependaitt  la  Gonr  de  ciasatioo,  le  18  ér. 
1845  (/.  Av,,  U  68,  p.  213),  et  la  Cour  de  Bofdeasx,  le  3  déc.  I»7  (Jctn. 
de  eeUe  Omr^  ISSTf,  p.  471),  se  sont  troorées  enchaînées  par  les  termes  âs 
Tart.  283,  et  ont  repoussé  le  reproche  proposé  contre  le  léflMrâ  cowiina^ 

Sar  la  Cour  d'assises  à  une  simple  peine  correctionnelle.  Les  nioti£&  de  Taott 
e  la  Cour  suprême,  reproduits  par  la  Cour  de  Bordeaux,  résistent,  0  £ut  e 
convenir,  à  toute  objection  syllogistique.  c  R  n'appariiemi  pas  à  la  Cem  de 
eatêotûm,  dit  Tarrét  de  1845,*<ra«otr  pUu  de  sagesie,  pUu  de  jwrmyim  fw 
U  légiêUÛeur.  >  Le  jurisconsulte  ne  peut  mieux  £ûre  que  d'imiter  cette  sag€ 
réserve... 

947.  (Q.  1101).  Le$  eautes  de  reproches  mentwnniee  par  Tari.  ISZ 
iont-elles  lie  teniee que  le$  juges  puisseiU  admettre? 

n  est  enseigné  au  texte  que  cet  article  n*est  point  limitatif,  et  qae  les  jagtë 
peuvent  admettre  d'autres  causes  de  reproches  que  celles  qsi  j  aoat  éson- 
cées. 

La  question  divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  —Dans  le  sens  deTo^i- 
nion  soutenue  an  texte,  adde  Bourges,  29  nov.  1839  (/.  Av.,  t.  S9,  p.  73S); 
Cass,,  2  fév.  1842  (t.  63,  p.  479);  Bordeaux,  23  avril  1844  (L  67,  p  4J9y; 
Bourges,  12  mai  1847  (t.  72,  p.  495)  ;  MontpeUier,  30  juin  1848  (L  74,  p.  37); 
Toulouse,  22  juin  1849  (t.  74,  p.  597)  ;  Bordeaux,  15  juin  1851  (Joant.  de 
cette  Cour,  1851,  p.  304);  Douai.  28  janv.  1853  {Joum.  de  cetU  Co«r,18S. 
p.  127);  Bordeaux,  8  mars  1855  (Joum.  de  eetU  Cour,  1855,  p.  170); 
Bruxelles,  29  déc.  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  n-  du  16  mars);  Bw- 
deaux,  10  janv.  1856  (S.-V.56.2.687)  ;  Orléans,  12  avril  lœc  (S..V.96A 
374);  Colmar,  24  juill.  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  228).  —  PWr 
rinterprételion  d'aprfts  laquelle  Part.  283  est  limitatif,  V.  Trib.  cît.  de  Tou- 
louse, 28  mars  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  181);  Trib.  civ.  de  Nari>onxie,  13  STiil 
1847  (t.  73,  p.  177)  ;  Bordeaux,  19  avril  1848  (t.  73,  p.  420)  ;  Rouen,  12  mai 
1852  (/otirn.  de  cette  Cour,  1852,  p.  334)  ;  Nancy,  5  déc.  1855(S.-Y.56.2,99); 
Paris,  5  mai  1856  (t6id.,  2.272);  Caen,  29  janv.  et  8  juin  1857  (Joum.  à 
cette  Cour,  1857,  p.  77  et  164);  Agen,  8  juiU.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  3»;. 

Quant  aux  auleurs,  MM.  Dalloz,  v«  En^w^te,  n.  456,  Bonnier,  n.  190^  et 
Bioche,  V*  Enquête,  n.  378,  adoptent  cette  dernière  doctrine.  M.  Boàièn^ 
î;  5:  î^?»  "  admet  comme  cause  de  reproches  que  des  faits  pour  lesquels 
1  art.  283  fournit  un  argument  à  fortiori  quand  ces  faits  ne  sont  tos  ex- 

£  ressèment  prévus  par  cet  article.  Cette  doctrine  est  bien  vague,  observait 
I.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.);  mais  elle  indique  qu'un  es- 
S  rit  émment  comme  M.  Rodière  n'a  pu  se  décider  à  autoriser  la  dépositioe 
un  témoin  évidemment  intéressé  à  fiiire  prévaloir  les  prétentions  de  cehi 
qui  mvoque  son  scandaleux  témoignage.  On  peut,  ajoutait  notre  auteur,  cofr 

t dissertation  très» 
regrette  de  ne  pts 

„    .  .--    .  ^    . —  —  f..-»  .«»»•»•»,  et  qui  craint  ose 

I  opmion  contraire  ne  fasse  sombrer  la  preuve  testimoniale.  C'est  D6ut-£e 
aller  un  peu  loin.  y^i-r^^ 


«  ?i^  ^°  ^^'l'  **®  ^*  ^^^^  ^®  cassation  du  10  mars  1848  (/.  Av.,  t.  91, 
fCnlii'  °®Ï5  P?™''  ^^^  ^  '^^^^»  avoir  consacré  une  doctrine  parfaitement 
!i?i.  ««i*^'^*°*  î^®'  ^^^^  l'exercice  de  son  droit  d'admettre  dœ  reproches 
autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  la  loi,  le  îuge  îouit  d'un  ooQVor 
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soaveram  d'appréciation,  dont  l'usage  ne  peat  benrter  aucun  principe  de 
droit. 

S49.  (Q.  1363).  Les  causes  de  récusation  peuvent-^les  être  admises  comme 
causes  de  reproches  contre  ks  témoins  f 

Non  en  principe,  est-il  dit  au  texte;  et  lorsqu'on  oppose  contre  un  témoin 
des  causes  donnant  lieu  à  la  récusation  des  juges  qui  ne  sont  pas  mention* 
nées  dans  Fart.  283,  il  faut  appliquer  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quest.  liOl.— 
y.  ci-dessus,  n.  247. 

J850.  (Q.  il 01  bis).  Le  témoin  qui  a  un  intérêt  dans  la  cause  peut-il  être 
reproché  de  ce  cheft 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  sont  mentionnées  plusieurs  solutions 
à  l'appui  de  tette  opinion. 

S51.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Cbauveau  faisait 
remarquer  que  la  majeure  partie  des  arrêts  cités  par  lui  sous  la  quest.  ilOi 
en  faveur  dfe  son  opinion  {suprà,  n.  247),  a  trait  à  des  espèces  dans  les- 
quelles il  était  soutenu  que  le  témoin  avait  un  intérêt  dans  la  contestation. 
Ces  arrêts,  ajoutait-il,  ont  également  proclamé  le  principe  non  moins  incon- 
testable que  les  juges  sont  les  appréciateurs  souverains  du  degré  d'inté- 
rêt, et  peuvent,  par  conséquent,  ordonner  ou  défendre  la  lecture  ainsi  qu'ils 
le  jugent  convenable. 

JIK5S.  Toutes  les  fois,  disait-il,  qu'il  a  été  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  reproche  pouvait  être  fondé  sur  l'intérêt  du  témoin,  il  n'a  pas  hésité 
à  conseiller  de  proposer  le  reproche  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  notamment,  en  ma- 
tière de  société,  contre  un  actionnaire  {J.Av,,  t.  75,  p.  393).  Yoy.  aussi  conf., 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  28  janv.  1853  (Joum,  de  cette  Cour,  1853, 
p.  127).  —  On  voulait,  dans  une  distribution  par  contribution,  faire  entendre 
comme  témoins  des  créanciers  intéressés  à  ce  c|u'un  contredit  fût  validé. 
Notre  auteur  a  répondu  :  Ce  ne  sont  pas  des  témoins,  mais  des  parties  ;  sous 
ce  point  de  vue,  on  peut  être  partie  à  un  procès ,  sans  avoir  été  mis  en 
cause. 

1^58.  La  Cour  de  Bordeaux,  considérant  comme  véritable  partie  le  té- 
moin intéressé,  a,  par  arrêt  du  8  mars  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  1855, 

.  170),  admis  le  reproche  des  témoins  parents  de  personnes  intéressées. 

omment  ne  seraient-ils  pas  reprochables,  a  dit  cette  Cour,  quand  ils  sont 
exposés  à  avoir,  en  leur  nom  personnel,  un  procès  identique?  M.  Chauyeau 
reconnaissait  que  cette  raison  est  grave  ;  toutefois,  il  disait  fort  bien  qu'il  ne 
faut  pas  trop  étendre  la  présomption  légale  de  partialité. 

254.  Il  résulte,  en  effet,  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  10  mars 
1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  18),  qu'un  intérêt  simplement  éventuel,  comme  celui 

{)rovenant  de  ce  que  le  témoin  est  exposé  à  avoir  un  procès  identique  avec 
e  défendeur,  peut  ne  pas  constituer  une  cause  suflisante  de  reproche. 

ft55.  Nous  croyons,  dans  tous  les  cas,  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  à 
bon  droit,  le  6  juill.  1863  (/.  Av,,  t.  89,  p.  362),  que  le  créancier  qui  forme 
une  demande  en  justice  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 
est  le  mandataire  légal  de  ce  dernier,  qui,  par  suite,  doit  être  considéré 
comme  étant  partie  au  procès  ;  et  qu'en  conséquence,  les  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  du  débiteur  peuvent,  dans  l'enquête  ouverte  sur  la  demande 
intentée  par  le  créancier ,  être  reprochés  comme  témoins  par  la  partie  ad- 
verse. 

256.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  ue  Bruxelles  du  3  août  1859  (t.  87, 
p.  63),  le  créancier  d'un  failli,  appelé  comme  témoin  dans  une  instance  intro- 
duite par  le  syndic  de  la  faillite  au  nom  de  la  masse,  peut  être  reproché,  s'il 


g 
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a  on  ialérèt  direel  et  penound  dans  la  contestatioD,  qnoiqaH  n*ttt  pas  pn- 
duii  à  la  faillite,  s'il  peut  encore  le  faire. 

1BS9.  Ont  été  éealement  déclarés  reprochables  :  1*  le  débiteur  de  Tne 
des  parties,  lorsoae  l'obligation  qa'il  a  contractée  est  assez  considéralile,  m 
égard  à  son  état  ae  fortune,  poor  que  les  poursuites  de  son  créancier  rînqnè» 
tent  :  Limoges,  8  mars  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  418);— 2*  le  témoin  qui  t, 
avec  la  partie  contre  laquelle  il  doit  déposer,  un  procès  où  sont  engagés  ds 
intérêts  graves,  et  se  trouvant  sur  certains  points  connexe  avec  la  eal!fe5t^ 
tion  qui  donne  lieu  à  Tenquéte  :  Douai,  !•'  fév.  1847  (t.  72»  p.  4^). 

958.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n*y  a  pas  Uea  de  freptocbcr  k 
témoin  qu'on  prétend  être  en  état  d'animosité  contre  une  des  parties,  noio- 
ment  par  suite  d'un  procès  ayant  existé  entre  cette  partie  et  le  téfluoÎB  :  Aian, 
19  mars  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  n«  du  29  juill.  1855);  I>onai,  16  juin 
1857  (Journ,  de  cette  Cour,  1857,  p.  289); — et  qu'il  ne  suffit  pas  qo'un 
huissier,  actionné  en  sa  qualité  comme  responsable  d'une  dette,  ait  un  intérêt 
moral  à  produire  le  témoignage  du  débiteur,  qui  peut  seul  donner  des 
explications  sur  le  payement  qui  aurait  été  efifectné  de  cette  dette,  pour 

![ue  ce  débiteur  puisse  être  reproché  comme  témoin  :  Dijon,  2Î  tout  iS66 
J.  de»  Huiti.,  t.  50,  p.246).  — -Gonf.,  notre  Formulaire  annotait  i,  p.  241, 
note  1,  n.  12. 

S50.  (Art.  283).  La  circonstance  que  Vindividu  awelé  comme  tèmem 
demi  une  enquête  ordonnée  à  P  effet  de  vérifier  récriture  etla  signature  d'as  ta- 
tament  olographe,  aurait  été  charaé  par  le  défunt,  dans  le  même  tesUmat,  de 
Vadministratton  de  la  succession  jusqu'à  telle  fyoque  déterminée^  eufi^Oêfoer 
empêcher  qu'U  soit  entendu? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  11,  note,  18\ 

#S60.  (Q.  1101  ter).  Les  habitants  d^une  commune  partie  au  procès  peur 
ent'ils  être  reprochés  de  ce  chef? 

Au  texte,  M.  Ghauveau  établit  l'affirmative  en  la  restreignant  au  cas  oà 
l'intérêt  de  chaoue  habitant  dans  le  procès  est  majeur. 

Dans  le  Supplément  (précéd,  édit.),  notre  auteur  constatait  que  la  jmspnh 
dence  avait  consacré,  par  de  nombreux  arrêts,  la  distinction  par  lui  adoptée 
au  texte,  et  qui  résultait  déjà  de  précédentes  décisions;  qu'ainsi  il  a  été  jofé 
que  les  habitants  d*une  commune  ne  peuvent  pas  être  reprochés  dans  on 

Îrocès  qui  ne  touche  pas  leur  intérêt  direct  et  individuel  :  Montpellier,  13  mare 
839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  32);  Douai,  18  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  490); P&i- 
tiers,  3  juin  1847  (t.  73,  p.  4t9);  Riom,  10  mai  1853  {Joum.  de  nroc,  i8S3, 
p.  241)  ;  Bourges,  6  déc.  1853  (/.  Av.,  i.  80,  p.  90);  Bordeaux,  8  déc  1853 
(Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  517)  ;  Bordeaux,  10  janv.  1856  (S--\^.2. 
696);  Colmar,  24  juill.  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  228);  —  maïs 
c[ue  le  reproche  doit,  au  contraire,  être  admis,  lorsque  chaque  habitant  a  u& 
intérêt  direct  de  jouissance  quotidienne  :  Cass.,  16  nov.  1842  (/.  Av.,  t.  64 
p.  173);  Montpellier,  2  juin  1843  (t.  65,  p.  474);  Bordeaux,  9  janv,  A%à 
(i.  69,  p.  445)  ;  Toulouse,  1«  juill.  1845  (t.  69,  p.  582),  et  Trib.  eiv.  de 
Muret,  29  déc.  1851  (Joum.  deproc.,  1852,  p.  142). 

96  f.  En  général,  ajoutait  M.  Ghauveau,  on  décide  que  ceux  qui  ont 
ûgmé  en  qualité  de  maire  ou  de  membre  du  conseil  municipal  dans  la  pour- 
suite, ou  dans  les  délibérations,  peuvent  être  reprochés  :  Montpellier,  É  juin 
1843  précité;  Rennes,  29  mai  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  104); 
Bordeaux,  8  déc.  1853  aussi  précité.  Gependant  on  peut  opposer  un  arrêt  de 
celle  dernière  Cour  du  23  mai  1851  (Joum.  de  cette  Coup.  1851,  p.  253),  et 
l'opinion  de  M.  Dalloz,  v«  Enquête,  n.  478  à  480. 

«62.  Il  a  m  encore  jugé  depuis  :  1«  par  la  Cour  de  Caen,  le  8  juilL 
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1861  (/,  Av.,  t.  87,  p.  82),  conformément  aox  décisionïi  mentionnées  par 
H.  Chaaveau,  que  les  habitants  d*ane  eommane,  appelés  comme  témoins  dans 
une  instance  ou  la  commone  est  partie,  sont  reprochables  en  lenr  gnalité, 
s'ils  ont  nn  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  contestation;  9*  par  fa  Gonr 
de  cassation,  le  19  déc.  1866  (t.  94,  p.  226),  que  lorsqne,  dans  un  procès 
concernant  une  commune,  les  habitants  de  cette  commune  sont  reprochés 
^mme  témoins  à  raison  de  la  seule  qualité  d'habitants,  il  appartient  aux 
juges  do  fond  de  décider  si,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  cette  qualité 
sulSt  pour  rendre  le  témoignage  suspect  et  le  faire  exclure  du  débat;  et  qu*en 
tout  cas,  l'habitant  assigné  en  garantie  par  l'adversaire  de  la  commune  ne 
peut  être  reproché  par  lui  comme  témoin  à  raison  de  cette  seule  qualité,  son 
intérêt  dans  la  contestation  étant  contraire  à  celui  de  la  commune;  3^  par  la 
Cour  de  Besançon,  le  4  avr.  1866  (t.  91,  p.  295),  que  l'art.  283,  Cod.  proc., 
n'étant  pas  limitatif,  on  peut  reprocher  le  témoin  qui,  comme  membre  du 
conseil  municipal,  a  pris  part  à  une  délibération  par  laquelle  une  commune 
intéressée  au  procès  a  été  autorisée  à  ester  en  justice. 

263.  (Art.  283).  PeuP<m  reprocher  eomma  témoin,  dans  une  contestation 
intéressant  une  commune  et  oecastonnàe  par  des  travaux  faits  au  nom  de  celle-ci^ 
l* ingénieur  qui  a  donné  les  plans  de  ces  travaux? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  10,  note,  11*. 

264.  (Id.).  Lorsqu^un  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête  a  fait 
Vouverture  du  procés-verbaîy  les  parties  peuvent-elles  leifaire  figurer  comme 
témoin  à  l* égard  eftm  fait  antérieur  à  sa  nomination? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid,,  S». 

265.  (Q.  1114  ter).  Les  juges  de  première  instance  peuvent-Us  être  appe^ 
Us  comme  témoins  dans  une  en^te  sur  Vappel  de  leur  jugement  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  pour  le  cas  où  il  s*agit  de  prouver  des 
faits  sur  l'exactitude  desquels  le  jugement  frappé  d'appel  se  prononce  expli- 
citement ou  implicitement;  mais,  d'après  M.  Ghauveau,  il  n*y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  accueillir  la  déposition  des  premiers  juges,  s'il  s'agissait  de 
faits  différents,  par  exemple,  de  faits  postérieurs  au  jugement. 

Âdde  conf..  Douai,  11  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  93);  Trib.  civ.  d'Orange, 
30  janv.  1864  {Joum.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nimes,  1884,  p.  75). 

26 6.  (Q.  1120  bis).  Le  témoin  reproché  ptmrrait-il  s'abstenir? 
Réponse  négative  au  texte. 

267.  (Q.  1120  ter).  Lart.  284,  d'après  lequel  le  témoin  reproché  doit 
être  entendu  dans  sa  déposition,  est-il  applicable  aux  enquêtes  en  matière 
sommaire  f 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Montpellier,  30  juin  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  37),  et  Angers, 
17  avril  1855  (t.  83,  p.  145).  M.  Ghauveau  mentionnait  en  outre,  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  14  janv. 
1853  (t.  79,  p.  59),  qui  est  bien  rendu  h  raison  de  l'espèce,  disait-il,  mais 
qui  lui  paraissait  être  trop  absolu  dans  ses  motifs. 

268.  (Q.  1126).  Le  juge  est-il  oUigéde  vérifier  les  reproches,  si  le  fait  est 
prouvé  par  les  dépositions  des  témoins  non  reprochés? 

Môme  réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v**  Enquête,  n.  568. 

26 O.  (Q.  1126  bis).  Suffit-il  que  les  reproches  aient  été  proposés  devant 
la  juge- commissaire  et  consignés  au  procèe-verbal  pour  que  le  tribunal  doive  y 
statuer,  sans  que  la  partie  ait  besoin  de  prendre  a  Vaudience  des  conclusions 
formelles  sur  ce  point  ? 

Ce  point  est  encore  résolu  uégalivement  au  texte. 
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M.  Dallozy  n.  562»  hésite  à  adopter  d*aae  manière  absolue  cette  onùi, 
qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  dn  9  avril  IBSA  {JJ 
51.2.280].  —  Gompar.  Gass.,  19  nov.  1866  (/.  Av.,  t.  94,  p.  220). 

JIK70.  Nul  doute  qu'il  n'y  ait  point  lieu  de  statuer  sur  les  reprocbei  âe- 
vés  contre  des  témoins,  lorsque  ces  témoins  ont  été  retirés  de  reaqaèle  <h 
consentement  des  deux  parties.  Sic,  Gass.,  1*'  fév.  1870  (t.  95,  p.  403}. 

271.  (Q.  llOi).  Les  juges  ont-ils  la  faeiUU  de  r^$Ur  Ui  reprodio,  mon 
bien  qu*il  leur  soit  vrouvé  qu'Us  seraient  fondis  sur  Fune  des  contef  wmim- 
nées  par  Tart.^S^T 

La  négative  est  établie  avec  force  au  texte  par  M.  Ghanvean. 

27S.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  fiisak 

remarquer  que  M.  Boncenne,  t.  A,  p.  397,  a  combattu,  avec  sa  verve  spiri- 
tuelle et  mordante,  l'opinion  qu'il  avait  cru  lui-même  devoir  entiquer,  el  il 
reproduisait  ce  passage  de  la  Théorie  de  la  procédure  cifjile,  où  le  savant  pro- 
fesseur, en  parlant  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  tribunaux  poovaient  per- 
mettre la  lecture  de  la  déposition,  quoique  les  reproches  eussent  été  prooTés» 
disait  ironiquement  :  •  Leur  double  tendance  a  été  célébrée  comme  mt  no- 
t  table  progrès,  comme  une  théorie  de  la  plus  haute  portée  et  rseaKapUsse- 
t  ment  d'une  mission  philosophique.  Gette  doctrine  aistendue  n'est,  en  réa- 
c  Uté,  qu'une  satisfaction  que  l'arbitraire  s'est  donnée  à  lui-même;  Vûn  que 
c  ce  soit  un  germe  de  progrès,  c'est  une  vieille  souche  d^abus  qtie  Voa  a 
c  fort  solennellement  replantée.  >  —  M.  Ghauveau  constatait  ensuite  que 
MM.  Rodière,  t.  2,  p.  139,  Bioche,  y  Enquête,  n.  369,  et  Dalloz,  v«£ag^, 
n.  557,  se  sont  ralliés  au  sentiment  dé  fioncenne.  Cependant,  ajoultit-fl, 
jusqu'en  1850,  la  lutte  a  continué  dans  la  jurisprudence;  maïs,  depuis  1^, 
c'est  une  question  qu'on  ne  présente  plus  au  palais  :  on  peut  en  voirlaproiTe 
au  Joum.  des  Avoués,  t.  81,  p.  022. 

Voici,  au  surplus,  la  nomenclature  des  décisions  qui  sont  intervenues  de- 
puis la  publication  des  Lois  de  la  procédure  civile  : 

£n  faveur  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  Yoy.  Gass.,  2  janv.  1843; 
Toulouse,  15  déc.  1843;  Riom,  30  mail8i4;  Gohnar,  22  noy.  1844,  4  mars 
et  30  août  1845  ;  Paris,  2  mai  1846,  et  Poitiers,  25  avril  1850  (J.  Av.,  t.  CT, 
p.  422  ;  70,  p.  380;  72,  p.  412  et  672,  et  t.  75,  p.  466).  —  Mais  pour  l'opi- 
nion contraire,  Voy.  Bourges,  19  janv.  1833  (/.  Av.,  t.  67,  p.  511);  Trib. 
civ.  de  Muret,  2  juill.  1841  et  16  nov.  1843  (t.  65,  p.  446  et  497)  ;  Nancy, 
17  fév.  1845  [i.  68,  p.  124);  Douai,  12  juill.  1845  et  1"  fév.  1847  (t.  «&, 
p.  616,  et  72,  p.  468);  Gaen,  11  mars  1847  (t.  73,  p.  419);  Gass.,  12ianT. 
1848  (t.  73,  p.  377);  Gaen,  9  mars  1848,  et  Limoges,  24  juill.  et  29?  déc. 
1850  (t.  76,  p.  488,  et  Joum.  de  la  Cour  de  Limoges,  4851,  n*  146);  Bor- 
deaux, 19  avril  1848  (t.  73,  p.  420);  Toulouse,  28  déc.  1848  (t.  74,  p.  S96); 
Liège,  12  mars  1852  {Joum.  de  Belgique,  1852,  p.  2273)  ;  Riom,  29  îanv. 
1855  (Joum.  de  proc,  1855,  art.  6910);  Nancy,  29  nov.  1855  (D.P.56.2.25T; 
Montpellier,  19  fév.  1856,  et  Trib.  civ.  de  Toulouse,  9  juill.  1856  (J.  Av., 
t.  8i,  p.  621);  Douai,  16  juin  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289). 

1^7  8.  La  Gour  de  Gaen  a  encore  jugé  depuis,  conformément  à  cette  der- 
nière doctrine,  par  un  nouvel  arrêt,  en  date  du  8  juill.  1861  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  66),  que  lorsau'un  témoin  est  reproché  pour  Tune  des  causes  énmnérte 
dans  l'art.  283,  Cod.  proc.,  et  que  le  reproche  est  justifié,  les  juges  sont  te- 
nus de  l'admettre. 

«74.  (Q.  1126  ter).  De  la  disposiHon  de  Vart.  288,  d'après  lanelU,  si 
le  fond  de  la  cause  est  en  état  U  pourra  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement,  suit-il  qu'après  avoir  entendu  les  plaidoiries  sur  les  reproches,  le 
tribunal  puisse  ordonner  de  plaider  immédiatement  au  fond  pour  nre  ensmie 
statue  sur  le  tout  par  une  seule  décision  f 
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Non,  est-il  dit  an  texte;  Tart.  288  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  parties» 
sans  y  avoir  été  invitées  par  le  tribunal,  ont,  de  leur  plein  gré,  conclu  tout 
ï  la  fois  sur  le  mérite  des  reproches,et  sur  le  fond. 

Adde  conf.,  Dalioz,  n.  575.  Le  12  juill.  1845,  la  Cour  de  Douai  a  jugé, 
sonformément  aux  termes  mômes  de  Tart.  288,  que  les  juges  ne  peuvent 
joindre  les  reproches  au  fond  qu'à  la  charge  de  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement.  Mais  M.  Ghauveau  (Supplém,,  précéd.  édit.)  ooservait  que  les  dis- 
^notions  par  lui  établies  au  texte  ne  lui  paraissaient  devoir  être  robjet  d*au- 
3une  controverse;  et  qu'on  ne  pouvait  leur  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  289),  parce  qu'il  était  constant, 
3n  fait,  dans  l'espèce,  que  la  cause  avait  été  mise  en  état  par  toutes  parties. 

1^75.  (Q.  1126  quater).  Lorsqu'il  a  été  prononcé  sur  les  reproches  par 
}ugement  séparé,  la  partie  qui  succombe  sur  cet  incident  peut-elle  se  dispenser 
ie  plaider  immédiatement  au  fond,  si  le  tribunal  le  lui  ordonne  ? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Ghauveau  au  texte  et  au  Supplément. 

USTG.  Remarquons  ici  que  le  jugement  qui  rejette  le  reprocne  propose 
contre  un  témoin  est  définitif;  de  sorte  que  l'appel  doit  en  être  interjeté 


jans  les  trois  mois  de  sa  signification  :  Bruxelles,  28  mars  1860  (/•  Âv», 
t.  87,  p.  67);  et  que  cet  appel  peut  être  formé  avant  le  jugement  sur  le  fond  : 
Rennes,  12  janv.  1826;  Douai,  14  mars  1840;  Bruxelles,  28  mars  1860 


[t.  87,  p.  67);  Golmar,  17  mai  4864;  Gass.,  8  juin  1869  (t.  95,  p.  181);  d'où 
il  suit  que  la  partie  qui  l'exécute  en  plaidant  au  fond  se  rend  non  recevable 
i  le  frapper  d'appel  :  môme  arrêt  de  Gass.,  8  juin  1869. 

S77.  (Q.  1127).  Les  juges  qui  statuent  sur  les  reproches  doivent^  être 
nécessairemeni  les  mêmes  que  ceux  qui  statueront  sur  te  fond  ? 
Résolu  négativement  au  texte. 

278.  (Q.  1022  b).  Lorsqu*en  première  instance  les  reproches  ont  été  re- 
jetés,  et  que  le  tribunal  a  ordonne  de  plaider  au  fond,  peut-on  de  nouvea/u 
proposer  les  mêmes  reproches  en  appel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Par  arrêt  du  9  nov.  1841  (/.  Av,,  t.  62,  p.  54),  la  Gour  de  cassation  a  jugé 
que  les  reproches  présentés  devant  le  juge-commissaire  ne  peuvent  plus  être 
produits  sur  l'appel  par  la  partie  qui,  devant  les  premiers  juges,  s'est  bornée 
k  plaider  au  fona,  sans  faire  écarter  par  le  tribunal  les  dépositions  des  té* 
moins  reprochés.  —  Dans  le  lumineux  rapport  qui  précède  cet  arrêt,  M.  le 
conseiller  Lasagni  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  renonciation  aux  reproches 
est  permise  à  la  partie  qui  les  a  proposés,  et,  une  fois  acquise  à  l'autre  par- 
lie,  on  ne  peut  lui  en  enlever  le  bénéfice,  pas  plus  en  première  instance 
qu'en  appel.  Si,  en  principe  général,  il  est  permis,  en  appel,  de  reprendre 
môme  les  moyens  omis  en  première  instance,  dans  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  la  loi  spéciale  de  la  matière  ordonne  aux  parties  de  les  faire  valoir 
en  première  instance,  il  n'est  nullement  permis  aux  parties  de  les  omettre,  au 
mépris  de  la  loi,  pour  les  faire  valoir  en  appel...  >  —  Les  recueils  citent 
comme  contraire  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  la  même  Gour,  du  18  mars  1837 
(/.  Av.,  t.  53,  p.  592),  mais  le  rapport  précité  fait  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  reproches  avaient  été  présentés  dans  une 
enquête  ordonnée  par  la  Gour  d'appel  elle-même  et  devant  un  de  ses  membres 
nommé  juge-commissaire,  et  que  c'était  à  tort  que  la  Gour  avait  écarté  les 
reproches  sur  le  motif  que  la  partie  qui  les  avait  proposés  sur  le  procès-ver- 
bal d'enquête  n'en  avait  pas  ensuite  foit  l'objet  de  conclusions  prises  à  la 
barre.  —  Get  arrêt  ne  peut  donc  être  opposé. 

M.  Ghauveau  disait  qu'il  avait  peine  à  concevoir  comment,  après  une  juris- 
prudence si  bien  assise,  la  Gourde  Toulouse,  le  28  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  596),  la  Gour  de  Douai,  le  11  fév.  1854  (Journ.  de  cetU  Cour,  185K 
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p.  139),  elte  Gonr  de  Cologne,  le  48  œt.  i856  (/.  Av.,  t.  8S,  p.  fn%,  om  pi 
juger  qu*il  est  permis  (fe  développer  un  reproche  pour  la  première  Ibis  ei 
appel. 
ft'79.  Dans  un  arrêt  du  3  nov.  1845  (J.  Av,,  U  70,  p.  i43)«  la  Ckior  de 

cassation  a  persisté  dans  la  jurispradence  de  1841  mentîozmée  an  texte, 
(jnand  eUe  a  décidé  que  lorscpie  les  dépositions  de  témoins  reprochés  n*oat 
point  été  lues  à  Vaudience,  si  elles  ont  été  insérées  dans  un  mémoire  iôtrv 
hué  aux  juges,  la  partie  qui  veut  s*en  plaindre  doit  prendre  des  conclosions 
formelles,  sans  auoi  elle  ne  pourrait  critiquer  le  jugement  qui  ne  porte  point 
qu'il  a  statué,  aostraction  faite  de  ces  dépositions. 

^80.  Enfin,  H.  Ghauveau,  quoique  regardant  comme  beaucoup  nlos 
prudent  de  ne  pas  faire  imprimer  les  dépositions  des  témoins  contre  les- 
quels on  est  certain  de  faire  admettre  des  reproches»  déclarait  adnerire 
néanmoins,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  20  féy.  iSïH  (/(wm. 
de  cette  C(mr,  1851,  n«  536)  que,  de  ce  qu'une  partie  a  fait  imprimer  ci  dis- 
tribuer aux  juges  d'appel,  tant  les  dépositions  des  témoins  à  l'égard  desqneb 
les  reproches  ont  été  admis,  que  celles  des  autres  témoins,  on  ne  saurait 
induire  que  cette  partie  a  renoncé  aux  reproches  et  au  jugement  gui  a  dé- 
cidé que  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne  seraient  pas  laes, 

981.  (Q.  1066  bis).  Le  témoin  bkêsé  par  un  reproche  nuA  foadé  pour- 
rait-U  intervenir  dans  Vinitanee  pour  demander  réparation  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

88IS.  (Q.  1066  ter).  La  déposition  du  témoin  qui  demande  une  répars* 
tion  d/oit*éÙe  être  écartée? 
Résolu  négativement  au  texte. 

1^83.  (Q.  1127  bis).  La  disposition  de  Vart,  291,  aux  termes  de  faq^uBs, 
si  le  reproche  est  admis,  la  dépd^ion  du  témoin  reproché  ne  dois  pas  être  Iw, 
est-elle  absolue,  ou  seulement  relative  f 

11  est  enseigné  au  texte  aue  cette  disposition  est  purement  relative,  et  qne 
la  partie  qui  avait  proposé  le  reproche  peut  consentir  à  ce  que  la  déposition 
du  témoin  reproché  soit  lue. 

16841.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  et  appliqué  cette  doctrine  en  dé- 
cidant, le  19  nov.  1866  (/.  Av.,i,  94,  p.  226),  que  la  partie  qui,  après  avoir 
reproché  des  témoins  produits  dans  une  enquête,  n'a  pris  à  cet  égaiti  dennt 
le  tribunal  aucunes  conclusions,  ne  s'est  pas  opposée  à  la  lecture  des  dépo' 
sitions  de  ces  témoins,  et  môme  les  a  discutées,  doit  être  réputée  avoir  par 
là  renoncé  aux  reproches  proposés,  et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  la  lecture  desdîtes  dépositions. 

^85.  Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  la  lecture  à  l'audience  de  )a  dé- 
position d'un  témoin  reproché,  sans  réserve  de  la  partie  qui  a  élevé  le  re- 
proche, n'entratne  pas  de  sa  part  renonciation  au  reproche,  lorsque  le  tribu* 
nal  prononce  sur  le  reproche  et  sur  le  fond  jpar  un  seul  et  môme  jugement  : 
Besançon,  21  avril  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  295).  —  La  lecture,  en  pareil  eu, 
dit  cet  arrêt,  n'a  pu  être  faite  que  sous  réserve  du  droit  de  la  nartie. 

S8B.  (Q.  1127  ter).  Lorsque  les  reproches  ooJt  été  admis  pour  Fusiê  dm 
causes  mentionnées  en  Fart.  283,  la  lecture  des  dépositions  peuMIe  être  et- 
donnée,  saufày  avoir  tel  égard  que  de  raison? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  M.  Ghauveau  dit  qu*il  n'en  semit  la- 
trement  qu'à  l'égard  des  reproches  ayant  des  causes  antres  que  celles  spéci- 
fiées dans  l'art.  283.  ^^ 

Adde  trois  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes  du  30  juill.  1840  (/.  Av., 
t.  59,  p.  650);  les  deux  autres,  de  la  Cour  de  cassation  des  24  déc.  1839  et 
13  avril  1840  (t.  08,  p.  177,  et  t.  59,  p.  416),  qui  défendent  au  juge  d'ordon- 
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ner  la  leclim  d'une  dé|^iiî<m  à  loecasion  de  hqwBHe  les  reprocbes  ont  été 
admis,  même  avec  cette  formule  :  soms  la  réierve  d'y  tnow  $d  égard  que  de 
rauon,  formak  qui  n'a  pas  d*aatre  bat  qae  d'éobapper  à  la  prohiMtien  de 
laloL 

589.  (Q.  1128).  OttotQfttd  la  déposition  (f  un  témoin  reproché  ait  été  lue 
en  première  instance,  les  juges  d'appel  doîvent-Hs,  avant  de  prononcer  au 
fondy  juger  ei  les  reproches  ont  été  valMement  rejetés  f 

SàMion  affirmative  au  texte  dans  le  cas  où  l'appelant  a  coté  grief  sur  le 
rejet  du  reproche. 

I  7.  »  Dépositions.  —Formalités. 

SS9.  (Q.  1067).  Un  ténunn  muet  ou  sourd  pourrait^  apporter  une  dé- 
position écrite? 

La  négative  est  admise  an  texte,  où  il  est  ajouté  que  le  juge-commissaire 
doit  d'oflice  nommer  an  témoin  un  interprète,  en  appliquant  par  analogie 
Tart.  333»  Cod.  instr.  crim. 

Adde  conf.,  DaUoz»  v«  Enquête,  n.  264. 

J880.  (Q.  1068).  Le  procès-verbcd  Senquéte  doit-U  constater  que  le  témoin 
a  fait  sa  déposition  de  vive  voix,  e*est-Mire  sans  lire  aucun  projet  f 

Au  texte.  Carré  enseigne  l'affirmative;  mais  M.  Ghanvean  adopte  l'opinion 
contraire  en  se  fondant  sar  ce  que  le  juge-commissaire  n'est  pas  obligé  de 
mentionner  les  faits  négatifs. 

Adde  conf. 

du  8  nov. 

1852  (/otfm. 

et  Dalloz,  n.  307. 

590.  (Q.  1069).  Pourrait-on,  dans  le  eitenee  du  procés*verbal,  prouver 
par  témoins  que  la  déposition  a  été  lue? 

On  ne  le  pourrait,  est- il  répondu  au  texte^  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux. 

IS91 .  (Q.  1076).  Les  interpeUationsque  le  juge-commissaire  aurait  à  faire 
m  témoin  peuvent-eUes  lui  être  adressées  dans  le  cours  de  sa  déposition? 

Il  est  dit  au  texte  qu'elles  doivent  être  faites  après  l'achèvement  de  la  dé- 
position. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait  l'obser- 
vation ci-après»  dont  la  justesse  est  incontestable  :  En  fait,  il  est  constant 
que  les  témoins  sont  souvent  interpellés  avant  qu'ils  aient  achevé  leur  dépo- 
sition :  ce  sont  le  plus  souvent  des  individus  sans  expérience,  fort  timides, 
qui  apportent  peu  d'ordre  dans  leur  récit,  mais  qui,  s'ils  sont  écoutés 
patiemment,  finiront  par  dire  tout  ce  qu'ils  savent.  Une  déclaration  sponta- 
née vaut  beaucoup  mieux  qu'une  réponse  à  une  interpellation.  Il  peut  même 
arriver  que  le  témoin  interrompu  soit  embarrassé  et  perde  complètement  le 
fil  de  ses  idées,  surtout  quand  il  croit  remarquer  une  opinion  préconçue 
dans  le  commissaire  qui  l'interpelle.  »  Adde  conf.,  Dalloz,  v^  Enquête, 
n.  312. 

29S.  (Q.  1078).  Ces  interpellations  ne  doêvent-elles  porter  que  sur  les 
faits  compris  dms  te  jugement  qui  a  ordonné  l^enquête? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Ghauveau,  ibid., 
n'admet  pas  cette  solution  d'une  manière  absolue,  et  il  croît  que  le  témoin 
peut  être  interpellé  sur  des  faits  qui,  bien  qifils  n'aient  pas  été  insérés  dans 


le  jugement  ordonnant  l'enquête,  ont  de  tek  rapports  avec  la  déposition  d> 
témoin,  qu'il  est  utile  d'en  parler  pour  l'é  '' '  ^ — "'  ' 


l'éelaiceiSBement  de  celle^i. 
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Addeàtm  le  mus  de  cette  dernière  doctrine,  deux  arrtts»  Tim  de  la  Coe 
de  Toulouse,  du  17  juilL  1843  (/.  Av.,  t.  7«,  p.  339).  Tantre  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  3  janv.  1855  (Jowm,  de  cette  Qmr.  1855,  p.  1^,  qmi  accor- 
dent au  jugc-commiasairc  le  pouvoir  d'apprécier  la  cooTeauice  des  later- 
<:  pellations  que  les  parties  demandent  à  faire  aux  téknoins. 

Z9B.  Comme  le  fait  remarquer  la  Cour  de  Toulouse  dan»  les  mol%  <k 
i  son  arrêt,  il  est  très  difficile,  disait  M.  Chaureau  dans  le  Simiémemi  (pnML 
!  édit.),  de  tracer  en  celte  matière  les  limites  dans  lesquelles  le  juse-eanD» 
sairc  doit  se  rentermer.  Sa  règle  de  conduite  est  éYidemment  détosinée 
par  les  besoins  de  la  cause,  et  par  conséquent  susceptible  d*ane  foute  de 
modifications  d'après  la  variété  infinie  des  procès.  — >  u  est  nn  point  cepen- 
dant que  le  juge-commissaire  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,   c'est  qu'il  a  é*i 
préposé  à  la  direction  de  l'enquête,  que  le  but  de  l'enquêle  est  la  près??  des 
faits  admis,  et  qu'il  doit,  avec  toute  l'autorité  que  lui  a  déléguée  k  trtauf, 
faciliter  la  production  de  celte  preuve.  Ce  principe,  bien  appliqué,  est  fcrtLle 
en  conséquences  ;  mais  on  chercherait  vainement  à  préciser  oe  qui  appar- 
tient essentiellement  au  domaine  de  Tapprécialion  individuelle  dn  magxsint, 
et  il  est  impossible  à  un  tribunal  de  donner  une  marche  à  suivre  à  edai  de 
ses  membres  qu'il  commet,  alors  qu'il  ne  connaît  Ini-môme  ni  h  nûlere  m 
la  portée  des  dépositions  qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  Fenquéle. 
Les  parties  qui  ont  à  critiquer  Tadmission  de  certaines  déposition  caVia  fa- 
culté de  s'y  opposer  ;  il  est  vrai  que  le  juge-commissaire  apprécie  profna*- 
rement  le  mérite  de  celte  opposition,  mais,  en  définitive,  c'est  le  tribunal 
qui  prononce,  et  il  le  fait  alors  avec  pleine  connaissance  de  cause.  Vv  à 
tous  les  intérêts  sont  mis  à  couvert. 

294.  Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  6  fév.  1844  (J.  le., 
t.  73,  p.  58!),  a  décidé  que  le  juge^ïommissaire  avait  eu  raison  de  rdaser 
de  laisser  interpeller  les  témoins  sur  des  faits  dont  l'offre  de  preuve  avait  éCé 
rejetée  par  décision  acquiescée  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

S95.  (Q.  1070}.  Le  juge-commissaire  doiê-il  nèeessatrement  rèdigerlaii^ 

position  du  témoin  r 

Il  le  doit,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  toutes  les  fois  que  le  tâutHo 
est  incapable  de  le  faire  lui-même;  mais  lorsque  le  témoin  est  en  état  de  ré- 
diger sa  déposition,  le  juge  doit  la  faire  écrire  sous  sa  dictée  par  le  greffier. 

ft99.  M.  Ghauveau  disait  dans  le  SwpffXèmenî  (précéd.  édit.)  que  cette 
opinion  n'a  jamais  été  contestée  en  droit  (Voy.  MM.  Boitard,  t.  f  »  p.  546. 
n.  555,  et  Dalloz,  2*  éd.,  v*"  Enquête,  n.  319)  ;  mais  qu'en  fait,  il  y  a  bien 
peu  d'enquêtes  dans  lesquelles  le  témoin  soit  autorisé  à  dicter  sa  àéçositioa 
au  greffier.  En  matière  criminelle,  ajoutait-il,  ce  mode  de  procéder  n'ofire 
pas  d'inconvénients  aussi  graves,  parce  que  le  témoin^  en  définitive,  esX  en- 
tendu  par  le  magistrat  qui  doit  juger;  mais  en  matière  civile»  le  procès- 
verbal  seul  devient  la  pièce  principale  du  procès.  Il  faut  donc  qu'il  soit  fe 
miroir  fidèle  de  ce  qu'a  dit  chaque  témoin.  Nos  vieux  auteurs  français  atta- 
chaient une  grande  importance  à  la  fidélité  de  la  rédaction.  Thévenin  repro- 
chait aux  commissaires  de  regarder,  dans  la  rédaction  des  enquêtes»  à  Uer 
gloire  et  vanité,  et  non  à  la  justice* 

1^07.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  ce  n'est  que  très  exoeptionnelfe- 
ment  que  le  juge-commissaire  peut  laisser  le  témoin  dicter  lui-même  sa  dé- 
position. La  lecture  faite  à  câui-ci  de  la  déposition  écrite  sons  la  didée 
du  juge  est  une  garantie  suffisante  de  la  fidélité  de  la  rédaction»  et  s'en  re- 
mettre pour  cette  dictée  au  témoin  lui-même,  ce  serait  s'exposer  à  nn  très 
regrettable  défaut  de  précision  et  de  clarté. 

298.  (Q.  1071).  IkLns  la  rédaction  qv^U  fait,  le  juge-commissaire  éait-H 
conserver  les  expressions  mêmes  du  témoin  f 
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n  doit  le  faire,  est-il  dit  au  texte,  aatant  qu'il  est  possible,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'expressions  qui  rendent  énergiqnement  la  pensée  du  témoin. 

ZB9.  (Q.  1079).  Le  yuge^iommmaire  petl^tl  réfuter  Sineèrer  let  dédarO' 
tions  qui  lui  tembleraieni  élrangéree  aux  faits  contenus  dans  rappointementf 

Solution  négative  au  texte,  ou  il  est  ajouté  que  si  la  partie  déclarait^  sur 
rînterpeUation  du  juge-commissaire,  que  tous  les  témoms  produits  par  elle 
ne  doivent  déposer  que  de  faits  étrangers,  ce  magistrait  devrait  en  référer 
an  tribunal. 

300.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  17  juill.  i843  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  339),  contient  dans  son  dispositif  les  prescriptions  suivantes  :  •  Déclare 
que  M,  le  juge^iommissaire  ditra,  r^etant  Umt  ee  qui  est  étranger  aux  faits 
mis  en  preuve,  œnstcOer  les  dépositions  qui,  quoique  n*étant  pas  directement 
liées  aux  faits  interloqués,  peuvent  cependant  conduire  à  leur  constatation.  » 
La  Cour  de  Bruxelles  a  consacré  le  même  principe  le  20  fév.  1856  (Belgique 
judiciaire,  1857,  p.  1087),  en  décidant  que  les  faits  qui  ne  sont  que  le  co- 
rollaire de  ceux  déjà  admis,  ne  sauraient  être  écartés  par  le  seul  motif  qu'ils 
n'ont  pas  été  littéralement  compris  au  nombre  de  ceux  dont  la  preuve  a  été 
admise. 

30f .  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  9  mars  1870  (t.  96, 
p.  346)  que  si  la  loi  n'oblige  pas  le  juge  enquêteur  à  faire  toutes  les  ques- 
tions que  désire  une  partie,  ni  à  consigner  par  écrit  tous  les  dires  de  son 
avoué,  il  convient  néanmoins  qu'il  reste  trace  au  procès-verbal  des  incidents 
de  l'enquête. 

30I3.  (Q.  1074).  Que  doit  faire  le  témoin,  si  le  juge  refuse  dHntroduire 
dans  sa  déposition  tes  changements  qu*U  veut  y  apporter  ? 

Le  témoin  peut,  dit  Carré  au  texte,  refuser  de  signer,  ou,  en  signant,  pro- 
tester du  défaut  d'exactitude  de  la  rédaction.  Quant  à  M.  Chauveau.  ihia,,  il 
se  borne  à  dire  que  si  le  témoin  abusait  de  la  patience  du  juge,  la  loi  donne 
à  celui-ci  le  pouvoir  de  l'empêcner. 

303.  (Q.  1075  bis).  Lorsau*une  première  lecture  de  la  déposition  a  eu 
lieu,  et  que  h  témoin  y  a  fait  faire  des  chanqements  ou  additions,  ta  nouvelle 
lecture  doit^Ue  comprendre,  à  peine  de  nullité,  la  première  déposition  déjà 
lue,  ou  doit-elle  se  borner  à  ce  qu'U  y  a  de  nouveau  ? 

La  lecture,  d'après  l'opinion  admise  au  texte,  doit  tout  comprendre. 

804.  (Q.  1072).  Le  juge^^iommissaire  doit'U,  à  peine  de  nullité,  de^ 
mander  au  témoin  s*il  requiert  taxe,  et  faire  mentionner  cette  demande  dans 
le  procès-^erbalf 

Résolu  négativement  au  texte. 

305.  (Q.  1072  bis).  QueUe  base  doit  prendre  le  juge^mmissaire  pour  la 
taxe? 

Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

306.  (Q.  1077).  Le  témoin  auquel  des  interpellations  ont  été  adressées 
doit-il  apposer  une  double  sianature,  Tune  à  la  déposition  qui  précède  ses  ré* 
ponses  aux  interpellations,  Vautre  à  ses  réponses  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  pour  le  cas  où  les  réponses  aux  interpel- 
lations sont  faites  après  une  déposition  déjà  signée. 

807.  (Q.  1081).  Lorsmkê  Us  dhangememU  et  addi^iom  90v4  écrits  à  la 
marge,  sufit-il  de  les  parapher  f 

Solution  négative  au  texte. 

Tous  les  auteurs  pensent,  aioutait  H.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  que  ce  n  est  pas  un  simple  paraphe,  mais  bien  une  si- 
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saatiuB  oui  seule  ^eat  valider  les  addilloas  mai^ginales»  V»  Bodière,  tl 
p.  137  ;  Dalloz,  V  Enquête^  n.  323  et  324,  et  Bioctiej  êod.  ««rè.,  tu  514.  Ge 
dernier  jurisconsulte  conclut  de  la  nullité  de  Faddition  à  la  ndUité  da  k  dé- 
position tout  entière.  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  fait  observer  avec  raison  qœ  k 
déposition  protégée  par  la  signature  reste  toujours  une  déposition,  etqiî* 
c'est  au  juge  à  interpréter,  avec  discernement,  la  déposition  qui,  sua  r*i- 
dition,  présente  quelque  obscurité. 

808.  (Q.  1082).  La  mention  que  le  témoin  ne  sait  pas  écrira  ifÊrnsÊi- 
elle  à  la  mention  qu*U  ne  sait  pas  signer  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

809.  (Q.1075).  UnUmoin,  après  avoir  été  enteiiém,  ei  amrirsmâm 
déposition,  pourratt-U  être  admis  a  déposer  encore,  ou  à  faire  des  dmgt 
ments  et  additions  à  ses  précédentes  dédarationSy  sons  préiêxU  çafàmerait 
oublié  de  exposer  d'un  ou  de  j^usieurs  faits  impoviants  f 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  eonf.,  Rodière,  t.  %  p.  136,  et  Dalloz,  n.  322. 

31 0.  (Q.  1073).  La  nullité  jfrononcée  par  Vart,  271  ne  porM-eUe  «uU- 
ment  que  sur  chacune  des  dépositions  à  V égard  desquelles  <m  %'aurmi  pas 
(^servé  les  formalités  prescrites? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

311.  (Q.  1080).  Le  greffier  peut-il  se  faire  rempHacêr  fio«r  éerin  Ta- 
quétef 

Il  est  dit  avec  raison  au  texte  que,  si  le  greffier  était  empécbé  pir  9^i\e 
d'absence,  d'interdiction,  de  maladie  ou  de  toute  autre  cause»  le  juee-CQn- 
missaire  pourrait  d'office  le  faire  remplacer  par  une  personne  ayant  les  qm- 
lités  requises  pour  exercer  les  fonctions  de  greffier  et  à  laquelle  9  srak 
prêter  serment. 

31  S.  (Q.  1098  ter).  Si,  parmi  les  témoins  excédant  le  nombre  ds  cinq,  i 
en  est  dont  la  taxe  soit  plus  ou  moins  considérable,  à  cause  des  distances,  doit-<^ 
passer  en  taxe  ceux  qu%  sont  moins  éloignés  préfé^ablement  aux  autres? 

Ge  point,  dit  M.  Ghauveau,  au  texte,  doit  être  abandonné  à  rapprftiatioi: 
du  juôe  taxAteur. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  ^S3, 

313.  (Q.  1086).  Quels  sont  les  effets  résultant  de  ce  que  la  copie  d'assi^i- 
tion  sur  laquelle  la  taxe  est  faite,  vaut  exécutoire  au  témoin? 

C'est  que  Tordonnance  de  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  est  exécutoire 
contre  la  partie  qui  poursuit  l'enquête. 

§  8.  —  Délais  dans  lesquels  l'enquête  doit  être  commencée  et  tendnée. 

314.  (Art.  257).  Lemige  peut-il  donner,  pour  commencer  Venquéte,  fe« 
le  cas  de  Vart.  258,  tin  délai  plus  long  que  celut  que  fixe  Vart.  257  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  526,  note,  1*.  et  p.  5JH,  note,  J». 

Adde  conf.,  Nancy,  28  juin  1851  (S.-V.51 .2.506);  Montpellier.  16  julH. 
1849  (/.  Av.,  t.  77,  p.  273);  DaDoz,  y  Enquête,  n.  130,  et  Rodière,  t.  2. 
p*.lS6>. 

*  315.  n  a  été  encore  jujfé  depuis,  en  ce  sens,  qu'en  ordonnant  une  en- 
quête qm  doit  se  fiûre  au  heu  oii  siège  le  tribunal  ou  dans  la  distance  de 
trois  myriamètres,  et  alors  qu*il  ne  s'agit  pas  d*nne  enquête  smmnaiie,  ks 
jnges  ne  peuvent  prescrire,  pour  la  commencer,  à  aeiae  de  déditaiee;  ob 

p.  336). -t,  aussi  «esançon,  4  avr.l8»7  (4.80,  !!.»)• 
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316.  Mais  lorsqu'un  jugement  a  accordé  à  tort,  pour  commencer  une 
enquête^  un  délai  plus  long  que  le  délai  légal,  l'enquête  commencée  dans  le 
délai  légal  est  valable  :  Poitiers,  22  janv.  1834  (/.  Av.,  t.  i7,  p.  422);  Gass., 
30  déc.  i«57  (/.P.58.527).  >  f        /*  > 

819.  (Id.).  En  matière  de  vérification  d'écriture,  Venquête  doit-elle, 
comme  dans  les  autres  mcUières,  commencer,  à  peine  de  nullité,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  Ta  ordonnée? 

Solution  affirmative  au  texte,,  t.  2,  p.  527,  note,  9^. 

818.  (Id.).  Le  délai  dans  lequel  doit  être  commencée  Penquête  far  corn" 
nrnne  renommée  est^  le  même  que  celui  fixé  pour  les  autres  enquêtes? 
Décidé  aussi  affirmativement  au  texte,  ibid.,  n.  8. 

810.  (Q.  990  bis).  L'enquête  qui  serait  commencée  avant  la  signification 
dit  jugement,  serait-elle  nulle  f 
Solution  affirmative  au  texte. 

8I60.  C'est,  du  reste,  Finterprétation  qui  prévaut.  —  Ainsi»  il  a  été  dé- 
cidé encore  récemment  :  i»  que  rordonnance  fixant  le  jour  de  l'ouverture  de 
l'enquête  avant  l'expiration  de  la  huilaine  de  la  signification  du  jugement,  est 
nulle  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  i2  juill.  1877  (/.  Av.,  t.  102,  p.  358).  —  V. 
toutefois  Trib.  de  la  Seine,  sous  un  arrêt  de  la  Ck)ur  de  Paris  du  25  juin  1857 
(t.  82,  p.  381);  2''  (fixe  l'enquête  faite  avant  la  notification  à  avoué  du  juge- 
ment qui  l'ordonne  est  frappée  de  nullité,  même  lorsque  c'est  en  pays 
étranger  qu'il  y  a  été  procédé  :  Chambéry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  373). 

8S1.  Dans  le  Su]>p2ément(précéd.  édit.)y  M.  Ghauveau  ajoutait  que,  de 
ce  qu'un  jugement  fait  courir  le  délai  de  l'enquête  du  jour  de  sa  prononcia- 
tion, il  ne  résulte  pas  qu*il  y  ait  dispense  de  l'obligation  de  signifier  ce  juge- 
ment. V.  conf.,  Bastia,  2  avr.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  579).  —  Dans  une  es- 
pèce soumise  au  tribunal  civil  d'Evreux,  le  jugement  ordonnant  Tenquête 
avait  déclaré  :  l""  que  ce  jugement  devait  être  signifié  et  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  obtenue  dans  les  trois  semaines  du  jour  de  la  date  de  ce 
jugement;  2*  que  le  tribunal  s'était  conformé  au  texte  de  l'art.  258,  en  fixant 
un  délai.  —  Et  cependant  le  tribunal,  par  jugement  du  6  juill.  1857  {/.  Av,, 
t.  83,  p.  521),  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  de  l'enquête  commencée  quatre 
mois  après  l'expiration  du  délai  fixé,  sur  le  singulier  motif  que  le  délai  im  - 

f>arti  devait  être  considéré  comme  une  mesure  d'ordre  intérieur  pour  bâter 
'expédition  des  afifaires,  n'ayant  aucun  caractère  obligatoire  au  point  d' 
vue  de  l'exécution  de  l'art.  257,  Cod.  proc.  —  Ainsi,  disait  M.  Ghauveau,  sous 
prétexte  d'interprétation,  le  tribunal  substituait,  en  réalité,  un  nouveau  juge- 
ment au  premier. 

3ISKI3.  (Q.  996).  Si  P enquête  a  été  faite  avant  V expiration  des  délais  pour 
la  commencer,  la  partie  qui  s'apercevrait  de  la  nullité  de  cette  enquête  vourrait- 
elle  la  recommencer  devant  le  juge-commissaire,  ou  demander  au  tribunal  à  y 
être  autorisée? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative;  mais  M.  Ghauveau,  ihid,,  se  pro- 
nonce pour  l'opinion  contraire. 

3IS8.  (Q.  1005  bis).  Lorsque,  dans  une  cause,  U  y  a  un  ou  plusieurs  ap- 

Î}elés  en  garantie,  le  jugement  qui  ordonne  Ven^ête  doit<l  être  signifié  à  tous 
es  appms  en  garantie,  et  par  qui  doit-H  être  signifié? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  la  première  question,  et 
répond,  sur  la  seconde^  que  les  significations  doivent  être  faites  par  la  partie 
qui  poursuit  l'enquête. 
M.  DailoK,  V*  Enquête,  n.  136,  adopte  cette  solution. 

3XMI.  (Q.  lOOS  ter).  Lorsqtiun  jugement  alloue  un»  provision  à  la  fmme 
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dewutnderesie  en  têparaiûm  de  eorpt  et  ordonme  la  jrmte  da  fnU  mrtiaàèt  i 
tappui  de  la  demande,  la  femme  fOiUOe  le  faire  eiijmfUr  j 


M  mari  am  paifemeni  de  la  prorûûm,  avec  réserve  ie  k  etgàifier  emeart  jkn 
iardpotHT  faire  courir  le  dem  de  Cen^uHe? 

Cette  question,  disait  H.  Chanvean  dans  les  précédentes  éditions  di  %- 
pUmeiUt  est  da  petit  nombre  de  celles  qui,  dans  notre  procédure  drile;  pa- 
vent se  résoudre  à  l'aide  des  simples  lumières  de  la  raison.  Poar  fûre  soê 
enquête,  la  femme,  dénuée  de  toute  ressource,  a  besoin  d'obtenir  le  pt^emnt 
de  la  provision  que  lui  accorde  la  justice.  Comment  concevoir  qne  la  sinzÊ- 
cation  et  la  mise  à  exécution  du  jugement  contre  son  mari  puissent  la  foroer 
à  faire  assigner  des  témoins,  guand  elle  n*a  pas  encore  touché  les  fonb  f^- 
doivent  servir  à  payer  les  frais  de  ces  assignations?  Un  arrêt  de  la  Coar  de 
Metz  du  20  juill.  1826»  cité  au  texte,  p.  527,  note,  n«  4,  a  consacré  le  droit 
de  la  femme.  Hais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  adopté  une  jorisf^udence 
contraire,  et  quoiqu'un  premier  jugement  de  ce  tribunal  ait  été  lafiiaé  par  h 
Cour  de  Paris,  le  22  juill.  1852 (/.  Av,y  t.  77,  p.  606),  il  a  persisté  à  déclarer 
la  femme  déchue  du  droit  de  faire  son  enquête,  par  un  second  jogeoMnl  di 
19  janvier  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  273).  n  se  tonde  principaloneDl  sur  Jes 
termes  impératifs  de  l'art.  257,  qui  exige  que  l'enquête  soit  iwmmffncrfft  dans 
la  huitaine  de  la  signification  à  avoué. 

885.  Mais,  observait  M.  Ghauveau,  lorsque  le  jugement  cMitkn\,en 
outre,  allocation  d'une  provision  en  faveur  de  la  femme,  il  est  oertain  ^ 
celle-ci  n'est  pas  obligée,  pour  obtenir  le  pavement  de  la  provision,  de  ootiner 
à  son  mari  le  jagement  tout  entier;  il  su&t  qu'elle  signifie  seolemeat  Tex- 
trait  relatif  à  l'allocation  de  cette  provision,  et  elle  peut  ne  pas  faire  âcalfier 
la  partie  du  dispositif  contenant  l'indication  des  faits  éprouver.  Or,  si  lalaczDe 
agit  de  la  sorte,  qui  pourrait  soutenir  qu'une  pareille  signification  a  taiteoonr 
le  délai  d*enquête?  Et,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  en  serait-il  autrement^  <;uid 
la  femme,  au  lieu  de  supprimer  celte  partie  du  dispositif,  a  déclaré,  par  de 
réserves  formelles,  que  la  notification  de  cette  même  partie  du  dispositif  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  en  mesure 
d'en  poursuivre  l'exécution?  Les  autres  considérations  sur  lesquelles  ie  tri- 
bunal de  la  Seine  appuie  son  système  ne  sont  que  spécieuses,  et  trouveat 
leur  réfutation  péremptoire  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  iSSL 

B2S,  (Q.  990  quater).  Le  d^i  de  huitaine  dans  lequel  Venquéte  doit  rtn 
commencée,  court-il  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  lorsque  edui<i  ne 
contient  pas  la  nomination  du  juge* commissaire? 

Solution  négative  au  texte. 

899.  (Art.  257).  La  signification,  par  extrait,  d'un  jugement  ordomiffitf 
une  enquête,  suffit-elU  pour  faire  courir  les  délais  dans  lesquels  on  doit  procéder 
à  cette  opération,  si  cet  extrait  contient  le  dispositif  du  jugement,  te  faits  & 
prouver  et  le  nom  du  juge-eommissaire  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  527,  note,  6*. 

Adde  conf.,  Montpellier,  31  juill.  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  185). 

8«8.  Par  arrêt  du  19  mars  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  494),  la  Cour  de  Bouges 
a  jugé  avec  raison  qu'une  sommation  du  défendeur  n'élève  pas  une  déchéance 
contre  le  demandeur,  et  qu'une  signification  du  jugement  lui-même  est  in- 
dispensable pour  faire  courir  le  délai.  Cette  Cour,  disait  M.  Ghauveau  dans  Se 
Supplément  (précéd.  édit.),  a  dû  être  frappée  de  la  vérité  du  principe,  careOe 
avait  rendu  un  arrêt  contraire  le  9  avr.  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  68(^. 

8^0.  (Q.  990  quinquies).  La  sùinification  qui  doit  être  faite  à  avoué  à 
jugement  de  preuve  doit-eUe,  pour  fa%re  courir  le  délai,  être  revêtue  delaform 
des  exvhitsf 
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La  né^tîTe  est  enseignée  au  texte  par  M.  Cbauvean^  sons  la  qnest.  282,  à 
laquelle  il  renvoie  ici. 

880.  n  a  été  depuis  jugé,  en  ce  sens,  que  la  signification  à  avoué  du  ju- 
gement qui  ordonne  Tenquôte  n*est  pas  soumise  aux  règles  prescrites  pour 
les  aiournements  par  Tart.  61,  Cod.  proc.  ;  mais  au*il  sumt,  pour  sa  validité, 
qu'elle  contienne  rindication  du  nom  de  Tavoué  a  la  requête  duquel  elle  est 
faite,  du  nom  de  celui  auquel  elle  est  adressée,  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  a  été  remise,  avec  énonciation  de  sa  qualité  auprès  de  cet  avoué,  de  la 
date  précise  de  la  signification,  et  enfin  du  nom  et  de  la  qualité  de  Toffîcier 
ministériel  par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée  :  Toulouse,  17  août  1864 
(/.  Av.,  t.  91,  p.  253).  —  Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  239, 
note  2,  n.  6. 

831 .  C'est  à  Tavoué  de  la  juridiction  devant  lagnelle  il  y  a  lien  d*exé- 
cuterla  décision  ordonnant  une  enquête,  que  cette  décision  doit  être  signifiée 
pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée.  Et  il  en 
est  ainsi  même  dans  le  cas  où  Tenquête  ordonnée  par  une  Cour  d'appel  doit 
être  faite  devant  un  tribunal  de  première  instance.  On  prétendrait  à  tort  que 
l'arrêt  doit  être  signifié  à  l'avoué  d'appel  :  Rouen,  9  mars  1870  (t.  96,  p.  346). 

83S.  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  signification  a  été  faite 
à  ce  dernier  avoué,  et  non  à  celui  en  première  instance,  est  couverte,  si  la 
partie  a,  sans  réserves  suffisantes ,  laissé  procéder  et  procédé  elle-même  à 
l'enquête  :  même  arrêt. 

838.  (Q.  1002^.  A  quels  jugements  s'applique  la  disposition  du  S  1*'  de 
Vart.  257,  diaprés  laquelle  renquête  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué? 

Cette  disposition,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  oar  défaut  non  susceptibles  d'opposition  (comme  le  jugement  par 
défaut  pront-joint  et  le  jugement  par  défaut  déboutant  d'une  précédente  op- 
position). 

884.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix,  du  14  nov.  1877 
(/•  Av.,  t.  103,  p.  34),  que,  dans  le  cas  où  quelques  parties  n'ont  pas  d'a- 
voué, le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne  court  pour  toutes  les  parties  qu'à 
dater  du  jour  de  la  signi6cation  faite  à  personne  ou  à  domicile. 

835.  (Q.  1004).  V enquête  doit-elle  atusi  être  commencée  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement,  s' il  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  constitution 
d'avoué  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  ce  cas,  à  raison  de  la  suspension  de 
rexécution  pendant  la  huitaine,  l'enquête  doit  être  commencée  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  jugement.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  étend  cette  so- 
lution an  délai  pour  commencer  la  contre-enquête,  tout  en  décidant  que 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  l'audition  des 
témoins  n'arrête  pas  l'opposition,  laquelle,  suivant  lui,  ne  cesse  d'être  rece- 
vable  qu'après  la  signification  à  la  partie  des  noms  des  témoins. 

886.  L'opinion  émise  au  texte,  relativement  au  jour  auquel  l'enquête  peut 
être  commencée,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  fév. 
1857  (/.  Av.,X.  82,  p.  380).— Mais  il  en  est  autrement  quant  au  jour  auquel 
le  défaillant  doit  commencer  sa  contre-enquête.  La  Cour  de  Montpellier,  par 
un  arrêt  du  23  fév.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  57)  a  jugé  que  le  délai  de  huitaine 
ne  court  contre  le  défaillant  que  du  jour  où  cette  partie  a  reçu  la  significa- 
tion à  domicile  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  portant,  en  faveur  du 
demandeur,  l'autorisation  de  citer  ses  témoins.  Cet  arrêt  ne  fait  que  repro- 
duire le  système  que  M.  Chauveau  a  combattu  au  texte. 

1.  45 
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93^7.  Qaant  à.  nous,  la  théorie  de  notre  antev,  reUti^ttineat  k  la  Wnèk 
du  délai  de  Topposition  au  jngement  par  défaut  contre  nne  partie  qui  onkmut 
Fenquête,  ne  noas  a  pas  paru  admissible.  Consulté  à  propos  d*iu  jn^sfo^t 
qui  avait  décidé  que  cette  limite  est  Pordonnance  du  juge-  commissaire  finM 
les  jours  et  heure  de  Taudition  des  témoins,  en  se  fondant  sur  œ  que  «de 
formalité  constituant  Texécution  à  compter  de  laquelle  Topposîtion  au  jage- 
ment  par  défaut  contre  partie  cesse  d'être  recerable  d'après  les  art.  i58  et 
159,  Cod.  proc.,  nous  avons  exprimé  comme  il  suit  notre  manière  de  mr: 

Il  faut  reconnaître  que  le  rapprochement  des  art.  158,  199  et  S?,  Cod. 
proc,  est  une  sourée  de  difficultés  sérieuses.  Les  questions  qrf  il  fait  naRre 
ont  reçu  dans  la  jurisprudence  et  principalement  dans  la  doctrine  les  stda- 
tîons  les  plus  diverses,  et  l'on  ne  saurait  s*en  étonner  quand  il  s'agit  de  cozk 
cilier  des  dispositions  qui  semblent  contradictoires. 

Si,  d*un  cdté.  Ton  admet,  par  application  du  S  2  de  l*art.  SS$7,  que,  dans  k 
cas  où  Tenquête  a  été  ordonnée  par  un  jugement  de  défaut  contre  partie,  le 
délai  pour  la  commencer  court  seulement  à  dater  du  jonr  où  ce  jugement  a 
été  exécuté,  et  si,  d'un  autre  côté.  Ton  décide  que  l'exécution  du  jogemeni 
résulte  de  1  obtention  de  l'ordonnance  d'ouverture  de  l'encpiéte,  on  arrive  i 
une  véritable  impossibilité,  puisqu'on  fait  d'un  acte  constituant  ie  cammen- 
mencement  de  l'enquête,  aux  termes  de  l'art.  239,  le  point  de  départ  du  délai 
pour  le  commencer. 

Si  l'on  cherche  à  sortir  de  cette  impasse  en  prétendant  qoe,  dans  celle 
hypothèse  particulière,  la  signification  au  jugement  ordomiant  reoqntte  doit 
être  considérée  comme  une.  exécution  de  ce  jugement  dans  le  sens  de  Fart 
159,  et  comme  faisant  par  suite  courir  le  délai  de  Tart.  257,  on  txét  use 
dérogation  aux  principes  les  i)lus  certains  en  matière  d'exécation  des  'v^^ 
ments  par  défaut  contre  partie^  ce  que  ne  saurait  autoriser  la  difficolté  ds 
problème  à  résoudre. 

Enfin,  si  donnant^  au  contraire^  à  l'art.  159  la  seule  interprétatî<m  ttû- 
ment  juridique  qu'il  puisse  recevoir  relativement  au  jugement  par  défaat  qû 
ordonne  l'enquête,  on  fait  consister  l'exécution  de  ce  jugement,  au  poml  de 
vue  de  l'opposition,  dans  la  confection  même  de  l'enquête,  on  se  heurte  ea- 
core  à  l'art.  257,  qui,  en  disposant  que  le  délai  qu'il  prescrit  coart  ï  pirtir 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  paraît  se  référer  à  rait.!^, 
et  consacrerait  dès  lors  cette  conséquence  absurde,  que  le  délai  pour  eoo- 
mencer  l'enquête  ne  prendrait  cours  qu'après  son  achèvement. 

838.  Gomment  se  tirer  d'un  tel  embarras?Nons  ne  voyons  qu'on  moven, 
qui  ne  manque  peut-être  pas  d'une  certaine  hardiesse,  mais  qui  oependaet 


l'art.  2215,  Ck>d.  civ.)  la  distinction  établie  par  le  droit  nonvean,  quant  am 
délais  de  l'opposition,  entre  les  jugements  par  défaut  contre  avooé  el  les  ja- 


gements  par  défaut  contre  partie,  en  supposant  que^  pour  ]i»s  uns  et  paar  ks 
autres,  il  n'y  avait,  comme  dans  notre  ancien  droit,  qu'un  délai  uoifome  de 
huitaine  depuis  la  signification,  a  entendu  assigner,  dans  tous  les  eas,  Fa- 
piration  de  ce  même  délai  pour  point  de  départ  à  celui  qu'il  détennine  lai- 
même.  V.  aussi  Rodière,  Compèt.  et  proc.  etc.,  t.  2,  p.  127. 

Ceci  admis,  tout  s'aplanit  aussitôt.  L'interprétation  de  l'art.  1591,  qoe  noos 
disions  tout  à  l'heure  être  la  seole  juridique,  et  qui  est  adoptée,  non-seole- 
ment  par  Boitard,  loc,  cU.,  mais  aussi  par  Pigeau,  Commmt.t  t.  i,  p.  SOI, 
ne  rencontre  plus  d'objection  sérieuse..  On  n'est  plus  obligé  de  tortvrer  ks 
mots  pour  leur  arracher  un  sens  qu'ils  ne  renferment  pas,  conune,  par  exem- 
ple, lorsqu'on  s'empiure  de  la  disposition  de  Part.  259,  d'après  laqueDe  Ten- 
quête  est  censée  commencée  par  Tordonnance  fixant  les  jour  et  l'heure  de  Vvn- 
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lition  des  tenions,  ponv  en  induire  que  robtaxUîon  de  œtte  ordonnance  est  une 
Bxécution,  dans  le  sens  de  Tart.  159,  du  jugement  par  début  qai«a  ordonné 
l*enquôte,  ou  loi^quc  l'on  prétend  que  la  signification  de  cette  môme  ordon» 
lance  est  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texéculiôn  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 

BBB.  Nous  savons  bien  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  Tenqnête  est 
mile,  lorsqu'elle  est  commencée  avant  Texpiration  de  la  huitaine  de  la  si* 
unification  du  jugement  par  défaut  qui  Tordonne,  parce  que  jusqu'à  cette 
îchéance  Part.  155,  auquel  ne  déroge  point  Tart.  257,  défend  d'exécuter  les 
ugements  par  défaut,  ce  qui  implique  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
!St  un  acte  d'exécution.  Y.  Pau,  il  déc.1819  (/.  Av.,  t.  H,  p.  168);  Bor- 
leaux,  15  avril  1831  (t.  41,  p.  586);  Caen,  24  avril  1839  (t.  57,  p.  484);  Pari?, 
15  fév.  1857  (t.  8Î,  p.  380).  Mais,  sans  aller  jusqu'à  contester  le  mérite  de 
;ette  jurisprudence,  et  sans  avoir  besoin  d*y  opposer  des  arrêts  en  sens  con- 
rairc  renaus  parla  Gourde  Besançon,  le 2  mars  1815  (J.  Ai?.,  t.  15,  p.  392), 
!t  par  la  Cour  d'Angers,  le  19  juill.  1832  (S.V.32.2.97),  il  suffit  de  remarquer, 
Lvec  M.  Chauveau,  au  texte,  que  si  l'obtention  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
onstitue  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  ordinaire  du  mot  et  au  point  de 
ue  de  la  disposition:  de  Tart.  155,  ce  n*est  pas  une  raison  pour  Tassimiler 
ux  actes  d'exécution  d'une  nature  toute  particulière  qu'exige  Tart.  159. 

Non,  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'enquête  ne  peut  être  réputé  exé- 
ulé,  et  par  conséquent  échapper  à  la  voie  de  l'opposition,  selon  les  prévi- 
ions  des  art.  155  et  159,  par  cela  même  que  la  partie  qui  "a  obtenu  ce  juge- 
nent  s'est  pourvue  de  l'ordonnance  fixant  le  moment  où  les  témoins  seront 
ntendus  ;  le  fajt  de  l'audition  des  témoins  consomme  seul  Texéeution,  telle 
ue  la  suppose  Kart.  159;  et  conséquemment  l'opposition  est  recevable  tant 
ue  cette  audition  n'a  pas  eu  lieu.  Les  systèmes  contraires  de  Carré  et  Ghau- 
eau,  au  texte,deThomine-Desmazures,surrart.  257,  etde  Boncenne,  Thèor. 
e  laproc,  civ.,  t.  4,  p.  247,  nous  paraissent  complètement  inacceptables. 

340.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  conformément  à  notre  opi* 
ion,  le  12  juill.  1877  (/.  Av.y  1. 102,  p.  358),  que  l'opposition  à  un  jugement 
ar  défaut  en  matière  d'enquête  est  régulièrement  formée  après  l'ordonnance 
u  juge- commissaire,  mais  avant  le  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins. 

84kf .  (Q.  1003).  Si  le  jugement  est  tusceptihle  d'oppositian  et  retyiu  fmUe 
e  plaider 9  de  quel  jcmr  court  le  délai  pour  commencer  CenquêU  f 

Il  est  expliqué  au  texte  que  ce  délai  court  du  jonr  de  l'expiration  de  la. 
uitaine  pendant  laquelle  l'exécution  d'un  tel  jugement  est  suspendue,  s'il  n'y 
li  j3as.  formé  opposition,  et  qu'en  cas  d'opposition  durant  cette  huitaine,  le 
élai  pour  commencer  l'enquête  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du 
igement  ^ur  l'opposition» 

S4t^.  (Q.  998).  E^^  nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement  qui  ordonne 
ne  enquête  en  matière  sommaéra  f 

Solution  négative  au  texte.  .  ; 

Adde  conC,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  juill.  1847  (/•  Av.t  t.  73,    « 
.  176).  Voy.  Matières  sommaires,  n.  38. 

343.  (Q.  997).  Doit-^m  comprendre,  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour 
mimencer  V enquête,  le  jour  de  la  signification  du  jugement  qu%  Va  ordonnée  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

344.  (Q.  990  ter).  Lorsque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  est  f^ié,  pmt*on 
rocéder  à  cette  opération  le  lendemain  f 

Ce  point  est  aussi  déd4é  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v"  Enquête,  n.  144.  Cet  auteur  fàH  observer,  en  citant 
(1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  mars  1814,  que  la  partie  a  la  ress^mrce 
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de  demander,  en  conformité  de  l'art.  1037,  rautorisalion  d'iaslmmeDter  mal- 
gré la  solennité  du  jonr. 

846.  (Q.  991).  Vaip]^  du  jugement  qui  ordonne  FenquêU  ettril  n^aml? 

L'a£Srmative  est  admise  an  texte,  où  il  est  enseigné  que  cet  appel  est  ses- 

Fensif,  non-seulement  du  délai  ponr  commencer  l'engnéfie,  mais  encore  de 
enquête  elle-même,  lorsqu'elle  a  été  commencée  ayant  l'appel,  de  telle  sorte 
que  celle-ci  ne  peut  plus  être  reprise  qu'après  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif. 

346.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Gaen  des  15  mai  1851  et  12  ao6t  i8S6 

260),  ont  jagé,  le  premier 


délais  sans  faire  entendre  ses  témoins,  elle  ne  peut  être  relevée  de  h  dé- 
chéance par  un  appel  postérieur  et  venir  demander  à  la  Cour  d'être  aitonsée 
à  faire  sa  preuve. 

347.  M.  Ghauveau  {SupfUment^  précéd.  édit.)  disait  ne  ponv«Hr  approu- 
ver un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  juin  1847  (/.  Av»,  t.  72, 
p.  669),  qui  veut  qu'une  opération  d'enquête  ne  soit  pas  suspendoe  pàrP^ppd 
du  jugement  qui  a  rejeté  certains  faits  dont  la  preuve  était  offerte.  Evidem- 
ment, observait-il,  l'appel  principal  qui  ouvre  la  voie  à  l'appel  màdeOl  sus- 
pend la  procédure.  Les  témoins  peuvent  être  interrogés  sur  tons  les  faits.  U 
faudrait  donc,  dans  le  svstème  du  tribunal  de  la  Seine,  rapfwler  les  mêmes 
témoins  dans  une  nouvelle  enquête,  si  l'appel  réussissait.  Ce  système  estvm- 
ment  inadmissible. 

348.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  depuis,  à  la  date  du  14  mai  1881  (U97, 
p.  68),  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  depuis  l'appel  da  jo^emeit 
qui  la  ordonnée  est  nulle,  et  qu'elle  ne  peut,  après  l'arrêt  confirmatif,  être 
recommencée. 

349.  (Q.  992).  Est-il  dés  exceptions  au  principe  aue  Vappel  est  nupem^ 
de  Vexécution  du  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  Venquete  ? 

Selon  Carré,  an  texte,  ce  principe  reçoit  exception  dans  deax  cas  :  V  lors- 

Sue  le  jugement  a  ordonné  l'exécution  provisoire;  2*  lorsqu'il  y  anrait  lieu 
e  craindre  que  la  preuve  ne  vint  à  dépérir  si  l'on  attendait,  poar  la  faire, 
l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel.  — >  Mais  H.  Ghauveau,  i6id.,  n'admet  qae  la 
première  exception,  les  enquêtes  ad  fuJturum  n'étant  point  admises  dans 
■notre  législation. 

350.  (Q.  993).  L'enquête  pourrait-elle  être  faite  après  Vappeld'unpi^' 
ment  qui  aurait  refusé  de  l'ordonner  f 

Carré,  au  texte,  a  émis  l'avis  qu'on  doit,  en  général^  borner  l'nsage  ^^ 
enquêtes  d'examen  futur  au  cas  d'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  une  en- 
quête. M.  Ghauveau,  i6id.,  s'est  borné  à  renvoyer  à  la  question  précédente, 
où  il  a  déclaré  absolument  inadmissibles  les  enquêtes  ad  futurum. 

351.  (Q.  994).  De  qud  jour  court  le  délai  pour  commencer  PenquÊte, 
lorsqu*il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  qui  Va  ordonnée? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  délai  ne  court  alors  qu'à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué  de  première  instance. 

3519.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui,  d'une  manière  constante,  eo 


que  le  délai  pour  commencer  l'enquête,  interrompu  par  l'appel,  reprend 
son  cours  :  Pau  18  févr.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  .231);  Rouen,  9  mars  1870 
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<t.  96,  p.  346);  Gass.,  26  lëv.  f  872  (t.  97,  p.  442;.  —  Y.  aussi  les  décisions 
mentionnées  infrà,  n.  356,  et  Dalloz.  n.  iS^  et  s. 

858.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Pan  juge,  en  outre,  que  Tannulation  de  l'en- 
quête, en  ce  cas,  remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  si- 
fniiication  de  Tarrêt  confirmatif  ;  et  au'ainsi,  chacune  d'elles  a  encore  le 
roit  de  procéder,  conformément  à  la  loi,  à  une  enquête  nouvelle,  laquelle 
peut,  au  surplus,  être  ordonnée  d'office,  en  vertu  de  1  art.  254. 

354.  Notons  que  la  signification,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  àTavoué  de 
première  instance,  de  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  ordonnant  l'enquête, 
est  valable  et  fait  courir  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée, 
encore  bien  que  les  parties  n'y  soient  pas  désignées,  si  cette  signification 
contient  en  outre  copie  d*un  acte  d'avoué  antérieur,  par  leguel  le  même  arrêt 
a  été  signifié  à  l'avoué  d'appel,  qui  désigne  toutes  les  parties  et  fait  somma- 
tion d'avoir  à  exécuter  l'arrêt  sous  les  peines  de  droit  :  Gass.,  20  avril  i868 
(t.  93,  p.  33). 

355.  (Q.  994  bis).  Lorsque  rengiUte  a  été  commencée,  maiê  suspendue 
par  rappel  dirigé  contre  le  jugement  qui  rordonnait,  s'il  intervient  arrêt 
confirmatif,  est-%1  besoin,  avant  de  reprendre  VenquélCy  de  signifier  cet  arrêt  à 
V  avoué  de  première  instance?  —  Sile  jugement  avaU  rejeté  la  demande  afin 
d^enquête,  et  qu'il  fût  intervenu  arrêt  infirmatif,  à  qui  faudrait^il  le  eigni^er 
avant  de  présenter  requête  au  juge-commissaire  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  premier  point  doit  être  résolu  négativement,  à  la 
différence  de  la  question  précédente,  où  il  s'agissait  d'un  appel  formé  avant 
tout  commencement  6^ enquête.  —  Mais  M.  Ghauveau,  i6t<i.,  se  refuse  à  cette 
distinction  et  applique  la  même  solution  aux  deux  h]^potlièses.  —  Sur  le  se- 
cond point,  M.  Ghauveau  répond  que  si  la  Gour  en  infirmant  renvoie  l'exé- 
cution devant  un  autre  tribunal,  il  est  nécessaire  de  signifier  l'arrêt  à  l'avoué 
qui  sera  constitué  devant  ce  tribunal. 

356.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait 
les  remarques  que  voici  :  Il  parait  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  2  avril  1845  (/.  Av.,  t.  73,  p.  588),  que  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué 
d'appel  suffit  pour  faire  courir  les  délais  de  continuation  d'une  enquête 
commencée,  ce  qui  n'est  pas  conforme  aux  principes.  La  Gour  de  Paris,  dans 
un  arrêt  du  il  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  285).  a  exi^^é,  avec  raison,  la  si- 

gnifîcation  de  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance,  qui,  lui,  est  seul  chargé 
e  diriger  la  procédure.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  arrêt  du  30  avril  1845  (/.  Av. y  t.  68,  p.  380).  La  Gour  de  Montpellier, 


n.  331  et  332. 

35'7.  Un  arrêt  contenait  le  dispositif  suivant  :  c  Infirme  le  jugement  du 
«  tribunal  civil  de...,  et  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  ci- 
«  vil  de...,  lequel  est  autorisé  à  statuer  sur  tous  les  dépens  réservés;  or- 
«  donne  que  l'enquête  sera  commencée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
c  jour  où  le  tribunal  sera  saisi  par  la  signification  du  présent  arrêt.  »  — 
Ces  dernières  expressions,  faisait  remarquer  M.  Ghauveau,  étaient  évidem- 
ment inexactes,  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  être  saisi  par  une  signification 
d'arrêt.  Il  faut  qu'assignation  soit  donnée,  à  la  partie  pour  comparaître  de- 
vant le  nouveau  tribunal,  soit  après  infirmation  de  la  part  d'une  Cour  d'ap- 
pel, soit  après  arrêt  de  la  Gour  de  cassation.  L'arrêt  devait  être  signifie  à 
Tavoué  de  la  Gour  pour  être  mis  à  exécution  ;  puis  la  partie  qui  avait  perdu 
son  procès  devait  être  assignée  devant  le  noveau  tribunal  par  exploit  conte- 
nant constitution  d'avoué  avec  signification  de  l'arrêt,  et  le  délai  d'un  mois 
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aurait  couru  à  dater  de  cette  sijpiîficatiOD.  La  simple  significatioa  de  YvtH 
à  l'avoué  de  la  Cour  ne  pourrait  faire  courir  le  délai  d'un  jtnois.  Encore  WLi 
preuve,  ajoutait  notre  auteur,  que  les  jugements  ne  peuvent  pas  àm  trof^ 
clairs  pour  éviter  aux  parties  des  indécisions  et  des  frais. 

358.  (Q.  999).  Quand,  durant  le  délai  de  huitaine  pour  commencer  Têk- 
quête  ordonnée,  U  tribunal,  iur  la  demande  d^une  partie,  décerne  cammimm 
rogatoire,  peut-on  oppoier  la  fin  de  ntm-recewÀr  réeuUant  de  rexpiroHtm  lw 
délai? 

Solution  négative  au  texte. 

S50.  (Q.  1001).  Lorsque  le  jugement,  dans  le  cas  où  Venquête  doit  (trt 

Êite  à  une  distance  de  plus  de  trois  myriamélres,  a  omis  de  fixer  U  délai pamr 
commencer,  cette  enquête  peut-elle  être  déclarée  nuUe  pour  n'opoir  pas  été 
commencée  dans  le  délai  de  Vart»  257  ? 
Non,  est-il  dit  au  texte:  c'est  au  tribunal  à  fixer  un  autre  délai. 
Adde  conf.,  Cass.,  28  fév.  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  286);  Bennes,  il  juilL 
1870(1.97,  p.  75). 

360.  (Q.  1006).  Le  tribunal  peut-il,  dans  le  ms  où  des  témoùu  Mçnét 
doivent  être  entendus  par  un  juge  étranger,  fixer  un  délai  pour  eommieueer 
Venquête  à  regard  de  ces  témoins,  et  la  restreindre  dans  les  délsU  ordûtaire^ 
à  Végard  de  ceux  qui  pourraient  être  entendus  dans  la  vUle  où  il  «iège  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  129,»et  Dalioz,  r  Enquête,  n.  161. 

361.  Le  19  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  225)  la  Cour  de  Gaen  t  égale- 
ment décidé  qu'en  cas  de  commission  rogatoire,  il  y  a  lien  de  fixer  m  èâii 
pour  que  le  juge  de  paix  soit  commis. 

86)S.  (Q.  1007).  Le  délai  que  fixe  le  jugement  pour  commencer  TennjUk 
au  delà  de  trois  myriamètres,  court^l  du  jour  de  ta  signification  de  ce  ;i^- 
ment? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

863.  La  Cour  de  Bastia  a  appliqué  la  nécessité  de  la  signiBcatioo  même 
au  cas  oil  le  jugement  porte  que  le  délai  pour  commencer  renquète  coum 
du  jour  de  sa  prononciation  :  arrêt  du  2  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p. 
579).  —  V.  aussi  Douai,  13  déc.  1853  {Journ.  de  cette  (Jour,  1854,  p.  30); 
Rodière,  t.  2,  p.  128;  Dalioz,  n.  171. 

864.  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  sur  le  genre  de  significatioo 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai.  La  Cour  de  Ntmes  exige  la  tàgniSeelion  ; 
à  partie,  indépendamment  de  celle  à  l'avoué  :  arrêts  des  5  mars  iWO  (J.  Av  , 
t.  75,  p.  490)  et  18  avril  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  217);  tandû 
que  la  Cour  de  Toulouse  considère,  avec  M.  Ghauveau,  la  signification  à 
avoué  comme  suffisante  :  arrêt  du  14  nov.  1851  (t;  79,  p.  591). 

365.  (Q.  1008).  L'enquête  qui  ne  sercUt  pas  commencée  dans  te  âdaifiti 
serait- elle  nulle  f 
Décidé  affirmativement  au  texte. 

866.  Adde  conf.  Toulouse,  13  nov.  1851  (/.  Av.,  t.  79,  p.  591). 
M.  Rodière,  t.  2,  p.  129,  propose  un  système  mixte  que  repousse  M.  Dtl- 
loz,  V  Enquête,  n.  177.  La  déchéance  ne  devrait  avoir  lieu  que  sui- 
vant qu'il  y  aurait  eu  ou  non  retard  de  la  part  de  celui  qui  est  chargé  d'agir 
au  loin.  Mais  M.  Dalioz  répond  qu'il  est  de  principe  que  le  manctoat  est 
responsable  du  fait  de  son  mandataire. 

367.  (Q.  1008  bis).  Y  a-t4l  lieu  d'annuler  Venquête  ouverte  avant  Ter- 
piration  de  la  quizaine  de  la  signification  du  jugement  ou  de  Varrêt  qui  ta 
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ordonnée,  quùiquê  ce  jugement  ou  cei  arrêt  eût  prescrit  que  le  d^i  pour  y 
procéder  courrait  à  partir  seulement  de  ttewpiration  de  ce  délai  de  quinzoémâf 

Solution  affinziatiye  an  texte. 

M.  Dalloz  préfère  Topinion  contraire,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  qne.la.  dit- 
position  du  jugement  ou  de  Tarrêt  soit  iinpérative. 

86S.  (GGXVII).  Quand  Fenquéte  esUUe  censée  commencée  f 
Il  faut,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  pour  obtenir  l'ouverture  de  ren- 
quête,  qu'après  la  signification  du  jugement,  et  avant  l'expiration  du  délai 
prescrit  pour  commencer  cette  enquête,  la  partie  poursuivante  ou  les  deux 
parties,  s'il  y  a  contre-enqudte,  se  présentent  séparément,  par  le  ministère  de 
leurs  avoués,  devant  le  juge-commissaire,  pour  oolenir  roraonnance  fixant  les 
jour  et  heure  de  Taudition  des  témoins  ;  après  quoi  ce  magistrat  devra  ouvrir 
immédiatement  le  procès-verbal  ou  les  prooès-verbaux  respectifs  d'enquête. 
Un  arrêt  de  la  Cour -de  Douai,  du  16  déc.  1851  (/oum.  de  proc,  1852, 
p.  218),  décide  que  Tordottuance  suffit  pour  que  Tenquête  soit  réputée  ou- 
verte. 

369.  (Art.  259).  La  simple  fixation,  par  le  juge-commissaire,  du  jour 
pour  procéder  à  f  enquête,  éq^uioaut-elte  à  fordonnance  à  t  effet  d^assigner  les 
témoins  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  555,  note,  2^ 

870.  (Q.  1009).  Comment  chacune  des  parties  obHent'eUe  l'ordonnance 
du  juge-^xmmissaire? 

Il  est  expliqué  au  texte,  sous  la  présente  question  et  à  la  note  de  la  page 
556,  que  roraonnance  peut  être  obtenue  en  présentant  une  requête  au  bas  de 
laquelle  elle  est  mise  par  le  juge-commissaire,  mais  que  l'ordonnance  peut 
aussi  être  délivrée  sur  une  simple  réquisition  verbale,  et  qu'alors  elle  est 
portée  sur  le  procès- verbal  du  juge-commissaire. 

37 A.  (Q.  1010).  D*aprés  quelle  bas»  le  juge^ommesaire  doU4t  fixer  le 
délai  pour  f  audition  des  témoins  ? 

D'après  la  distance  du  domicile  des  témoins  les  plus  éloignés,  est-il  répondu 
au  texte. 

3719.  (Q.  1013  bis).  L'ordonnance  du  Juge-commissaire  est-eUe  irréfror 
Qable  ?  Dépendu  absolument  de  ce  magistrat  de  fixer  dans  son  ordonnance  le 
jour  qui  lui  convient  ? 

Suivant  l'opinion  de  M.  Chauveau,  au  texte,  le  juge-commissaire  est  l'ar- 
bitre souverain  du  délai  à  accorder,  et  nul  recours  ne  peut  être  formé  contre 
son  ordonnance;  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  qu'à  la  prise  à  partie,  si  l'enquête 
avait  été  malicieusement  renvoyée  à  une  époque  évidemment  trop  éloignée, 
ou  à  une  demande  en  prorogation,  si  le  délai  nxé  était  trop  court. 

M.  Dalloz,  n.  198,  approuve  cette  doctrine,  dont  il  fait  ressortir  le  cûté 
pratique.  Elle  a  été  encore  confirmée  par  la  Cour  de  Montpellier  dans  deux 
arrêts  des  4  et  17  déc.  1851  (J,  Av.,  t.  77,  p.  185),  qui  décident  que  c'est 
au  juge-commissaire,  et  non  à  la  Cour  qui  l'a  nommé,  qu'appartient  le  droit 
de  fixer  un  nouveau  jour  pour  l'audition  des  témoins,  lors<|u  au  jour  indiqué 
le  juge-commissaire  doit  être  empêché  par  une  cause  majeure,  tûUe  que  la 
présidence  des  assises,  principe  applicable,  a  dit  la  Cour,  à  la  contre- 
enquête  comme  à  l'enquête. 

393.  (Q.  toi  1).  La  partie  qui  n'AvralT  pas  assigné  ses  iêm^ins  à  eomptp^ 
Toi^r*  au  jour  fixé  par  rordomumee  du  jugeaommissaire,  pourrait-dle  obtenir 
de  M  une  nasiloeUe  ordonnance  pour  faire  son  enquête? 

L'affirmative  est  admise  au'  texte,  Alors  cpe  la  j)artîe  est  encore  dans  le 
délai  de  l'enquête. 
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Cette  solution»  qui  parait  conforme  aux  principes  généraux  de  la  procé- 
dure, a  été  consacrée  par  une  jurisprudence  nnaninic.  Y.  Montpellier,  4  itn?. 
1847  (/.  Av.,  t.  1%  p.  113);  Trib.  civ.  de  Narbonne,  9  mars  1847  (làid, 
p.  439);  Gass.,  13  fév.  1850  (t.  75,  p«  469).  — Gonf.,  Dalloz,  V  BnfiÊtti, 
n.  199. 

8*74.  G*est  encore  en  conformité  des  principes  développés  an  texte,  qie 
la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  12  juin  1847  (J,  Av.,  t.  73,  p.  175),  que  si,  ai 
moment  de  Taudition,  et  même  avant  Taudition  d'aucun  témoio,  k  jnge- 
commissaire  renvoie  à  Taudience  pour  statuer  sur  une  nullité  de  ciutkn  pro- 
posée par  le  défendeur,  le  délai  pour  achever  Tenquéte  n*a  pas  couru,  etqoll 
suffît,  après  le  iugement  de  Tiocident,  de  présenter  une  requête  au  jug^eoB- 
missaire  pour  qu'il  indique  un  nouveau  jour  auouel  les  témoins  seront  cHés. 

De  même  la  Gour  de  Gaen,  dans  un  arrêt  du  5  ianv.  1856  (t.  81,  p.  570), 
a  déclaré  à  bon  droit  aue  la  partie  qui  a  été  dans  Vimpossibililé  deoonunen- 
cer  une  enquête  dans  le  délai  légal,  par  suite  de  la  nécessité  dans  laquelle 
elle  8*élait  trouvée  de  faire  nommer  un  nouveau  juge-commissaire,  a  le  droit 
d'obtenir  de  ce  magistrat  la  fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'audition  des 
premiers  témoins. 

375.  (Q.  1012).  Lorsque  Vavouè  a,  par  erreur,  assigné  Us  témoàupow 
une  auXre  \eure  que  celle  aue  Vordonnance  indiquait,  là  partie  yemt^eUe  obie- 
nir  une  prorogation  de  délai  ? 

11  est  répondu  avec  raison  au  texle  que  le  juge-commissaire  doit  surseoir 
jusqu'à  l'beure  fixée  dans  Tassignation,  sans  avoir  besoin  de  renvoyer  à  l'ao- 
dience  pour  faire  décider  s'il  y  a  lieu  à  prorogation  de  délai. 

376.  (Q.  1086  ter).  Lorsque^  dans  une  distribution  par  coalntetioii, 
deux  créanciers  ont  été  autorisés  a  faire  une  ewmête  sur  le  même  objet  de  eo» 
tesiation,  peuventriis  faire  deux  enquêtes  séparées,  à  des  intervalles  exdiaat 
U  terme  fixé  par  Vart.  278? 

En  règle  générale,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  di 
Supplément,  Ta  négative  doit  être  admise.  ~  Gomme  Va  observé  l'oraleor  da 
Gouvernement,  l'enquête  est  une;  elle  se  compose  de  la  preuve  directe  et  ik 
la  preuve  contraire.  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  316,  a  reproduit  ce  principe  pœt 
en  déduire  diverses  conséquences.  G'est  ce  même  principe  qui  doit  détermi- 
ner la  solution  de  la  question  posée. 

Le  législateur  a  pris  soin  de  fixer  des  délais  fort  courts  ponr  Tacbèvemeit 
de  l'enquête  et  de  la  contre -enquête,  à  dater  de  l'audition  des  premiers  t^ 
moins;  il  a  voulu  prévenir  les  fraudes,  les  sollicitations,  les  tentatives  de 
corruption.  Que  deviendraienl  ces  sages  précautions,  ces  prescriptions  sévères, 
si  plusieurs  parties  pouvaient,  sur  le  même  objet,  ouvrir  plusieurs  eaqaéles  ; 
si  le  défendeur  était  obligé  de  faire  plusieurs  contre-enquêtes?  Une  des  par- 
ties, commençant  l'attaque,  ferait  entendre  ses  témoins  ;  le  défendeur  soait 
obligé  d'y  répondre;  il  ferait  entendre  tous  ses  témoins  aussi  ;  une  seconde 
partie  ferait  alors^  non  plus  une  seconde  enquête,  mais  une  contre-enqnéte 
contre  la  contre-enquête  elle-même....  Qu'on  suppose  sept  ou  huit  parties,  et 
on  sentira  combien  ce  mode  de  procéder  si  usilé  est  contraire  au  texte  éli 
Tesprit  de  la  loi. 

On  peut  ordonner  une  enquête,  mais  non  deux  ou  trou  enquêtes.  De  graves 
controverses  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  une  proroga- 
tion d'enquête,  les  témoins  déjà  entendus  peuvent  être  interrogés  sur  q& 
faits  nouveaux.  La  doctrine  n*a  pas  été  toujours  d'accord  sur  le  pouvoir  de» 
juges  d'appel  pour  permettre  des  enquêtes  sur  des  faits  déjà  soumis  à  mt 
preuve  en  première  instance.  Mais  il  n'était  encore  venu  à  la  pensée  de  per 
sonne  que  plusieurs  demandeurs^  en  obtenant  collectivement  le  droit  de  uire 
que  enquête,  pussent  se  diviser  les  rôles,  et  rendre  multiple  une  procédure 
nnii  de  sa  nature,  est  une  et  indivisible. 
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377.  Voilà  le  principe  général.  Biais  si,  de  plusieurs  demandeurs  dans 
une  même  affaire,  quelques-uns  ont  des  moyens  particuliers  à  faire  valoir, 
rien  n'empécbe  qu'on  permette  une  enquête  à  Tappui  des  moyens  généraux,  et 
une  autre  enquête  à  l'appui  des  moyens  spéciaux  ;  chaque  enquête  sera  une  et 
spéciale.  Rarement,  les  tribunaux  procéderont  de  cette  sorte,  parce  que  ce 
serait  inutilanent  augmenter  les  frais,  mais  enfin  ce  ne  serait  pas  commettre 
une  illégalité. 

Supposons  qu*un  créancier  prétende  que  les  défendeurs  qu'il  attaque,  et  qui 
disent  avoir  renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur,  ont  pris  la  qualité  d'hé- 
ritiers, soit  en  vendant  collectivement  des  immeubles,  soit  en  se  livrant  indi- 
viduellement à  tels  ou  tels  actes  de  nature  à  les  compromettre.  Les  héritiers 
demandent  à  prouver  qu'ils  ont  renoncé  purement  et  simplement.  Un  d'entre 
eux  demande  à  prouver  plus  spécialement  que  le  fait  qu'on  lui  oppose  s'ex- 
plique naturellement  sans  compromettre  sa  position.  Rien  n'empêcherait,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  d'ordonner  une  double*  enquête,  la  première  portant  sur 
les  faits  généraux^  la  seconde  sur  les  faits  particuliers  concernant  tel  héri* 
tier. 

878.  Par  suite  d'une  action  en  éviction,  des  apf)els  en  garantie  suc- 
cessifs sont  formés.  Les  divers  défendeurs  peuvent  avoir  des  moyens  de  dé- 
fense particuliers  qui  permettent  de  concevoir  la  possibilité  d'une  double  ou 
d'une  simple  enquête. 

879.  Ces  exemples  font  comprendre  dans  quels  cas  la  même  affaire  peut 
avoir  à  supporter  une  double  procédure  d'enquête.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
enquête  divisée  (si  l'on  peut  ainsi  parler)  entre  deux  parties  ayant  le  même 
intérêt  sur  un  même  objet  ;  ce  sont  deux  enquêtes  distinctes  autorisées  pour 
établir  des  moyens  particuliers  à  chaque  partie  et  offrant  un  caractère  de 
spécialité.  —  Gompar.  Trib  civ.  de  Narbonne,  28  avr.  1847  (/.  Av.,  1848, 
t.  73,  p.  176). 

880.  H.  Ghauveau,  craignant  qu'une  objection  contre  la  doctrine  que 
nous  venons  de  reproduire  ne  fût  puisée  dans  les  observations  critiques  dont 
il  a  accompagné  un  arrêt  de  la  Gour  de  Nimes,  du  19  août  i847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  159),  qui  a  consacré  le  principe  de  l'indivisibilité  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  déclarait  maintenir  ces  observations  qui  ne  lui  paraissaient 
nullement  contraires  à  son  opinion  actuelle.  — •  Il  n'admettait  pas,  disait-il, 
l'indivisibilité  absolue  en  matière  d'ordre  ou  de  distribution,  en  sorte  que  les 
contestations  de  cette  nature  étaient  placées,  dans  son  esprit,  sur  la  même  ligne 
que  les  procédures  ordinaires.  La  contestation,  dans  les  termes  où  il  l'a  exa- 
minée loco  citato,  est  donc  soumise,  suivant  lui,  aux  mêmes  règles  que  toute 
demande  en  partage,  en  nullité  d'une  convention ,  en  poursuites  pour  paye- 
ment d'une  créance,  etc.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  intéressés  qui,  tous,  ont  un 
intérêt  très  divisible.  L'un  pourra  renoncer  à  des  droits  que  l'autre  conti- 
nuera à  revendiquer;  l'un  pourra  faire  valoir  des  moyens  qui  échapperont  à 
son  coïntéressé;  l'un  sera  non  recevable,  à  cause  d'actes  particuliers  éma- 
nant de  son  fait^  tandis  que  l'autre  aura  conservé  la  plénitude  de  son  ac- 
tion. 

Mais  si  tous  les  cointéressés  proposent  le  même  moyen,  la  fraude,  par 
exemple,  et  que  le  tribunal  les  admette  tous  à  prouver  cette  fraude,  pour- 
ront-ils faire  ouvrir  autant  de  procès-verbaux  d'enquête  qu'ils  sont  de  par- 
ties? Voilà  où  revient  nécessairement  la  difficulté;  évidemment  non,  répon- 
dait notre  auteur,  qui  faisait  remarquer  qu'il  n'a  rien  dit  de  contraire  en 
rapportant  l'arrêt  de  la  Gour  de  Nimes. 

Dans  une  distribution,  ajoutaitril,  les  intérêts  de  chaque  créancier  sont  dîs^ 
tincts  ;  chacun  d'eux  peut  agir  pour  proposer  des  moyens  spéciaux  ou  géné- 
raux. Si  les  moyens  sont  s^iaux,  chaque  contredit  peut  former  une  discus- 
sion distincte  et  donner  lieu  à  une  enquête  séparée.  Si  les  moyens  sont 


104  ENQOBTE.— ArLS78. 

géoëraiix,  toiii  les  tféaneien  qui  les  aoroiitfiBtîraloir  ne  pooiranl  «99  éa 
voies  de  pnx^diiBe  qne  conewremmeiit,  les  ims  par  reptésentaâoii  des  s- 
tres,  ou  tous  adkcliteineiit  D  iîmt  Inen  se  (prder  de  eonfondre  racâon  qc: 
ne  peat  être  intentée  que  par  ehacm  oomittati^eiiieot,  parée  que  penna* 
ne  plaide  par  procnreor,  avec  la  prooédniB  qni  est  suivie  eoUeetivemeat  ipre 
la  jODcUon  de  diverses  instances.  En  matière  de  distribotiOD  et  d'ordre,  il  j 
a  nécessairement  jonction,  et  chaque  partie,  qnoiqn*die  ait  des  iolérêls  &• 
iincts,  est  intîmenient  liée  à  son  cciitigant  pour  f  imtfé  de  la  |wo€éilgi?. 
Yoy.  tn/rcb  n-  390  et  39i. 

881.  (Q.  1087  A).  Dans  la  disposition  ds  Tari.  278  porUml  qm  ttmfiiU 
sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  Vaudiùa»  des  fsvmins  té- 
moins,  que  signifie  le  mot  respectivement? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  ce  mot  signifie  que  la  disposition  médiée  s'ap- 
plique tant  à  la  contre-enquête  qu'à  Tenquéte  directe.  H  y  est  dit,  en  ontre. 
Sue  le  point  de  départ  du  délai  de  huitaine  est  le  joor  de  l'aiidilion  eieeti^ 
es  premiers  témoins,  et  non  celui  fixé  par  le  juge-commissaire  pour  œUe 
audition. 

Add^  conly  sur  ee  dernier  point,  Rodière,  t.  2,  p.  145.  ^Comtrà,  Dalioz, 
n.  SB6. 


8 819.  Jugé  oue  la  continuation  d'une  enquête  doit,  de  mènfcq^Yea- 

Îuête,  être  paracnevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  téssoini  : 
oulouse,  8  août  1832  (/.  Av.,  t.  U,  p.  236). 

888.  D'autre  part,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  17  dàc  1851 
(/.  Av.y  t.  77,  p.  185),  qu'il  serait  anormal  de  faire  et  termineriiiie contre- 
enquête  avant  l'enquête  principale. 

884.  n  est,  du  reste,  certain  que  le  tribunal,  en  ordonnant  une  enqpte 
oui  doit  être  faite  au  delà  de  la  distance  de  trois  mvriamètres,  ne  pent  ônr 
l^époque  à  laquelle  cette  enquête  devra,  à  peine  de  déchéance,  âtre  npportée 
pour  servir  de  base  à  sa  décision  :  Nîmes,  ô  mars  1865  (t.  9Q,  p.  36Q. 

886.  (Art.  278).  La  partis  qui  donne  son  consentsment  A  la  eantùmatiai 
é^uns  enquête,  hors  du  détat  fixé  par  Vart,  278,  est-elle  plus  tard  wm  rece- 
mible  à  en  dsmanaer  la  nullité  de  ce  chef? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  633,  note,  3*. 

888.  (Q.  1088).  Si  une  enquéU  était  composée  de  plusieurs  dspssitim 
reçues  en  temps  utile  et  de  plusieurs  autres  reçues  e^ès  le  délai,  la  nsM 
frapperait' elle  sur  V enquête  entière? 

La  négative  a  été  admise  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  la  noffîfé  n!it- 
teint  que  les  témoignages  reçus  après  le  délai. 

Cette  opinion,  partagée  alors  par  la  généralité  des  autems,  auxqnàs  s*e5t 
joint  plus  tard  H.  Rodière,  t.  2,  p.  156,  et  que  la  Gourde  cassation  avait 
elle-même  consacrée,  a  été  repoussée  depuis  par  un  nouvel  arrêt  de  cette 
Cour,  en  date  du  il  déc.  1850  (S.-V.51. 1.356),  rendu  contrairement  aoi 
conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Nicias  Gaillard. 

La  nouvelle  décision  de  la  Cour  de  cassation,  disait  M.  Chanvean  dans  les 
.précédentes  éditions  du  Supplément ,  s'attache  aux  termes  de  l'art.  278,  sans 
tenir  aucun  compte  de  l'art.  2d4,  qui  renferme  une  interprétation  plus  philo- 
sophique, plus  rationnelle  de  l'esprit  du  législateur.  Chaque  téndenfe 
^nstaté  régulièrement  est  acqnis  aaz  paaties.  Les  anéantir  à  cause  d*onâ 
postérieur,  sans  nécessité,  sans  que  cette  nuUité  ait  mne  raison  d*élre,  €fA 
sessusciter  le  vieax  brooard,  am  eadit  à  sijfttM  <eaiit  à  Mo  ;  c*«st  justifier  k 
r^roche  adressé  à  la  prooédore  d'<èftne  trop  isanaliste  el  de^8wrifier,«Di 

îoSSfîll^',  \  ^^1^  ^  ^  ^^^^  ^'^^^  «*^«P  n«  powwt  croire  qne  l?Érrtt  is 
1850  fat  le  dermer  mot  de  la  jurispradenoe. 
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d87.  M.  Dallos  dit  dans  la  note  dont  il  a  accompafpné  cet  arrM  :  «  La 
nullité  prise  de  la  continaation  de  Tenqndte  après  le  d^fau  atteindrai^elle  la 
partie  ae  Tenquéte  faite  en  temps  uiile^  si  cette  partie  àe  Tenquète  avait  été 
arrêtée  par  un  procès-yerbal  de  clôture  ?  Seraitril  daias  la  pensée  de  la  Gonr 
de  réserver  pour  une  pareille  hypothèse  la  nullité  partielle  dans  les  limites 
de  laquelle  se  serait  tenu  le  législateuï*  suivant  Topinion  commune?  C'est  ce 
que  les  termes  de  notre  arrêt  ne  permettent  pas  d^affirmer.  »  —  Il  est  bâsen 
évident,  observait  à  ce  sujet  M.  Chauveau,  que  si  Tenquète  avait  été  close  et 
quMl  s'iEigU  d'une  nouvelle  enquête  faite  de  l'autorité  du  juge-commissaire» 
sans  prorogation  judiciairement  obtenue,  la  nullité  de  cette  nouvelle  enquête 
ne  pourrait  réagir  sur  la  validité  d^  Tenquéte  faite  et  dose  dans  les  délais. 
On  ne  peut  même  pas  supposer  une  décision  contraire  à  cette  solution ,  et  le 
doute  que  fait  naître  la  décision  de  1850  ne  peut  s'élever  que  dans  une  espèce 
où,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi,  l'enquête  s'est  prolongée  au  delà 
du  délai  prescrit. 

388.'  Si  l'on  adopte  l'opinion  générale,  disait  notre  auteur,  chaque  dé« 
position  qui  suit  l'ouverture  régulière  du  procès*verbal  forme  à  elle  seule  un 
procès-verbal  d'enquête.  Faudrait- il  donc  considérer  comme  sacramentelles 
ces  expressions  dont  le  Code  ne  dit  pas  un  mot  :  a  Tous  les  témoins  assignés 
ayant  été  entendus^  nom,  juge-commissaire,  déclarons  la  présente  enquête 
mee  H  terminée,  etc.,  etc.  p  ?  —  Ce  protocole  final  sera-t  il  aussi  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  par  la  Cour  de  cassation,  gui  ne  considérerait  une  enquête 
close  que  quand  le  juge-commissaire  l'aurait  dit  exj^essis  verhisf  Supposons 
que,  sur  dix  témoins,  nuit  soient  entendus  le  premier  jour,  et  que,  le  lende* 
main,  toutes  les  parties  renoncent  à  l'audition  des  deux  derniers  témoins,  le 
procès- verbal  dressé  le  premier  jour,  et  revêtu,  comme  il  doit  l'être,  de  la  si- 

f nature  du  juge  et  du  greffier,  ne  sera-t- il  pas  le  véritable  procès-verbal 
'enquête,  et  renonciation  constatant  le  fait  de  la  renonciation  des  parties 
augmentera-t-elle  la  force  et  la  valeur  de  ce  procès -verbal,  ou  sera-t-elle  donc 
indispensable  pour  qu'il  soit  réputé  un  véritable  procès-verbal  d'enquête? 

M.  Chanveau  terminait  en  déclarant  que  plus  il  approfondissait  la  question, 
plus  il  était  porté  à  maintenir  l'opinion  par  lui  admise  au  texte. 

g  4).  —  Prorogaition  du  délai  de  l'enqnète. 

389.  (Art.  279).  Le  poursuivant  qui  n* aurait  fait  aucune  diUgenee  pen-^ 
dant  le  d^i  fixé  pour  la  confection  de  Venquéte  sercUt-il  receeable,  après  Teo?- 
piration  de  ce  délat,  à  en  demander  la  prorvgation  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  634,  note,  1<*. 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  en  ce  sens  que  la  partie  qui  a  laissé  expirer  les 
délais  pour  faire  une  enquête  ou  une  contre-enquête  ne  peut  pas  demander  une 
prorogation,— Voy.  Toulouse,  2  avril  1845  {J.  Av.,  t.  73,  p.  588);  Montpel- 
lier, 4  juill.  i845  (t.  09,  p.  [425)  ;  Limoges,  9  juill.  1851  (Joum.  de  cette 
Cour,  1851,  a.  192)  ;  Bordeaux,  23  mars  1858  (Joum.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  121).  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Poitiers,  le 
11  avril  1850,  dans  une  espèce  assez  bizarre  dont  l'analyse  a  été  présentée 
J.  Av.,  t.  75,  p.  183  et  277,  et  par  la  Cour  d'Amiens,  le  14  déc.  1852  (t.  78, 
p.  589),  quoi  qu'il  s'agit  d'une  instance  en  séparation  de  corps. 

890.  M.  Chanveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  SupplémeeU,  dirait 
avoir  été  consulté  sur  une  question  assez  bizarre.  Deux  frères  jumeaux  avaient 
concouru  à  un  tirage  pour  le  recrutement  militaire.  Le  numéro  tiré  par  l'un 
d'eux  le  libère  du  service  ;  l'autre,  au  contraire,  tire  un  numéro  partant,  mais 
il  demande,  devant  le  conseil  de  révision,  à  être  exempté  comme  fils  aîné  de 
veuve.  Un  procès  est  alors  intenté  devant  le  tribunal  civil  sur  cette  qualité 
de  fils  aine.  Une  enquête  est  ordonnée.  Les  délais  pour  l'enquête  et  la  contre- 
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enc|aéte  étant  expirés,  le  jeune  homme  pris  comme  suppléant  pour  le  os  oft 
le  jumeau  serait  exempté  intervient  et  aemande  une  prorogation  d^engoêle. 
Notre  auteur  avait  répondu  que  cette  demande  était  non  recevable.  Cette  so- 
lution^ ajoutait-il,  loc.  eU.,  lui  paraissait  encore  exacte.  Cependant,  il  aToaait 
qu'on  pouvait  admettre  la  prétention  de  Tintervenant,  non  pas,  Û  est  vrai, 
sous  le  titre  de  demande  en  prorogation,  mais  comme  condnsions  en  oo»- 
velle  enquête,  en  considérant  que,  dans  Tespèce,  celui-ci  avait  an  grand  'mté- 
rét  à  ce  que  tous  les  faits  fussent  éclaircis  ;  qu*en  règle  générale  nn  ioterre- 
nant  peut  présenter  la  défense  ou  la  demande  sous  une  physionomie  teste 
particulière  ;  qu'enfin,  Tintervenant  pouvant  se  trouver  dans  une  positkm  oà 
il  eût  dû  être  appelé,  il  n'était  pas  juste  de  le  priver  d*nn  des  moyem  légaux 
de  prouver  la  justice  de  ses  prétentions. 

891 .  (Q.  1089).  A  quelle  époque  de  Penquéte  le  powrswivmi  ptuÊ-H  idb- 
blement  demander  une  prorogation  de  délai  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  droit  peut  être  exercé  dans  tont  rintervaHe 
oui  s'écoule  depuis  la  date  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  jnsqul 
rexpiration  de  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins. 

L  opinion  exprimée  aussi  au  texte,  que  le  délai  pK)ur  commencer  et  adie- 
ver  l'enquête  est  accordé  pour  demander  la  prorogation,  et  non  poor  ia  fain 
apprécier  par  le  tribunal,  a  été  adoptée  par  M.  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  379  et 
380.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,du  2i  août  1849  (J.  iio.,t.16«p.\%S),a 
accueilli  une  demande  en  prorogation  présentée  après  les  délais,  en  se  fon- 
dant sur  des  considérations  que  M.  Chauvean  a  combattues  en  le  rapportant 
\ibid,). 

sont,  fin  matière  sommaire,  la  demande  en  prorogation  d'une  enquête 
léfmitivement  close  ne  peut  être  formée  pour  la  nreroière  fois  devant  Va  Coor 
Âur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  au  fond  :  oolmar,  S  fév.  i86i  (J.  At^ 
t  85,  p.  71). 

393.  (Art.  279).  La  partie  dont  l'enquête  a  été  annulée  par  la  finUmà 
du  juge-commissaire,  soit  de  l'avoué  ou  de  rhuissier,  peut-elle,  ei  U  dékU  jkw 
faire  f  enquête  n'est  pas  expiré,  obtenir  une  prorogation  de  ce  délai  ? 

Cette  question,  non  examinée  au  texte,  est  résolue  affirmativement  pir  k 
jurisprudence  et  la  doctrine.  Y.  Dalloz,  Répert,  v*  Enquête,  n.  365  et  368, 
et  les  autorités  mentionnées  ibid. 

394.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  l'assignation  que  la  parUe  ani 
poursuit  une  enquête  a  fait  donner  à  la  partie  adverse  pour  assister  à  raoei- 
tion  des  témoins,  se  trouve  entachée  de  nullité,  et  que  la  requête  pardk 
présentée  ensuite  au  juge-commissaire  à  fin  de  fixation  d*un  antre  jour 
pour  l'audition  des  témoins,  n'a  pas  été  répondue  favond>lement,  cette  partie 
est  encore  recevable,  si  le  délai  pour  terminer  l'enquête  n'est  pas  expiré,  i 
demander  une  prorogation  de  cette  enquête  :  Bourges  :  23  août  1876  (J.  ^r.. 
1. 101,  p.  438).  Cet  arrêt  a  confirmé  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  ikii., 
p.  46,  en  répondant  à  des  questions  qui  nous  avaient  été  soumises  dansTif- 
fairc  même  où  il  est  intervenu. 

895.  (Q.  1090).  Lorsque  le  délai  fixé  par  Vart.  257  jpoar  eommeneer  f» 
quête  a  été  proroaé,  la  partie  n'en  est-elle  pas  moii/ts  recevable  à  demassderwu 
prorogation  de  délai  pour  parachever  cette  enquête  t 

Solution  affirmative  au  texte. 

396.  (Q.  1091).  Une  partie  peut-eUe  s'opposer  à  la  prorogatùm  du  àëà 
pour  parachever  Venquête,  par  le  motif  que  les  juges  auraient,  au  mépris  de 
art.  257  et  258,  prorogé  le  délai  fixé  pour  la  commencer? 

Résolu  négativement  au  texte. 

397.  (Q.  1092).  La  partie  qui  n'a  pas  fait  assigner  tous  ses  témomt  peirf- 
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^Ue,  après  V  audition  de  ceux  qu'elle  a  appelés^  demander  prorogation  de  d&ai,  à 
?  effet  de  faire  entendre  les  autres?  Les  juges  sont-ils  toupurs  souverains  appré- 
ciateurs de  VopportunUè  de  la  prorogation? 

Le  premier  point  est  tranché  affirmativement  au  texte  par  Carré  et  M.  Ghau- 
reau. 

Sur  le  second  point,  Taffirmative  est  aussi  enseignée  par  ce  dernier  auteur. 

398.  n  ajoutait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  :  La  période  de  la 
)rocédure  d*6nquéte  oui  s'appelle  demande  en  prorogation  doit  être  envi- 
lagée  d'une  manière  large  et  sous  un  point  de  yue  qui  échappe  à  la  ri- 
^eur  des  déductions  doctrinales.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas  à  cet  ^ard  un  seul 
irrôt  de  la  Cour  de  cassation  à  examiner.  L'art.  279  accorde  aux  juges 
me  espèce  d'omnipotence  qui  enlève  aux  décisions  judiciaires  une  grande 
partie  de  leur  autorité.  Eu  effet,  dans  tel  cas,  telle  Cour  a  pu  acunettre 
m  refuser  la  prorogation,  sans- que,  pour  cela,  il  y  ait  violation  de  la  loi  de 
a  part  d'une  autre  Cour  qui  aura,  dans  une  position  identique,  apprécié 
lifieremment  les  conséquences  de  la  position  des  parties.  Les  seules  exigences 
le  la  loi  portent  sur  le  délai  et  sur  le  nombre  des  prorogations.  Il  faut  aue 
a  demande  en  prorogation  soit  présentée  dans  le  délai  fixé  pour  la  contec- 
;ion  de  l'enquête  ;  mais,  quand  cette  demande  a  été  ainsi  légalement  présentée, 
le  tribunal  est  le  souverain  appréciateur  des  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde. 

-  Adde  conf., Douai,  17  mai  1857  {/.  Av.,  t.  85,  p.  531);  Dalloz,  n.  390. 
399k  La  jurisprudence  a  cependant  tracé  quelques  règles  sur  ce  point. 

—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  prorogation  d'enquête  doit  être  re- 
jetée,  lorsqu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun  motif  sérieux  de  nature  à  justifier 
a  prorogation,  et  alors  surtout  qu*il  est  reconnu  que  c'est  par  sa  faute  et 
ivec  intention  que  le  demandeur  n'a  pas  terminé  son  enquête  dans  le  délai 
égal  :  Gaen,  20  juin  1860  (t.  87,  p.  53)  ;  et  que  la  prorogation  d'enquête 
ic  peut  être  ordonnée  sur  la  simple  allégation  de  l'insuffisance  des  enquête^ 
léjà  faites;  mais  qu'elle  doit  être  justifiée  par  quelque  circonstance  assez 
grave  pour  motiver  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve  par 
témoins  :  Pau,  10  janv.  et  2  fév.  1870  (t.  97,  p.  76). 

4LOO.  D'après  un  autre  arrêt,  lorsqu'une  enquête  et  une  expertise  ont  été 
)rdonnées  simultanément,  mais  dans  la  pensée  que  l'expertise  précéderait 
'enquête,  la  contre-enquête  peut  être  prorogée  jusqu'à  ce  que  l'expertise  soit 
terminée,  encore  bien  qu'il  ait  été  déjà  procédé  à  l'enquête  :  Bruxelles,  23  avril 
1861  (t.  87,  p.  54). 

4L01 .  La  prorogation  peut  être  accordée  pour  l'audition  des  témoins  dé- 
faillants ou  malades  :  Caen,  28  juin  J846  (/.  Av,,  t.  70,  p.  374);  Poitiers, 
^  nov.  1854  (/otim.  de  cette  Cour,  1854,  p.  349);  Douai,  21  mai  J 855  (Joum. 
ie  cette  Cour,  1855,  p.  273),  ou  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins, 
dans  le  cas  du  décès  d'un  de  ceux  qui  devaient  déposer  dans  l'enquête  (môme 
eirrét).  La  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé,  le  25  janv.  1851  (S. -Y. 51 .2.106),  que 
la  prorogation  obtenue  autorise  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  dont 
les  noms  doivent  être  notifiés  dans  le  délai  prescrit.  Mais  la  prorogation 
doit  être  refusée  à  la  partie  qui  a  oublié  de  faire  assigner  des  témoins  dont 
le  nom  avait  été  dénoncé  à  la  partie  adverse  :  Gaen,  19  juin  1855  (/.  Av,, 
t.  81,  p.  225). 

40)d.  G'est  avec  raison,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  Supplément,  que  la 
Gour  de  Toulouse  a  jugé,  le  5  août  1839  (J.  Av,,  t.  57,  p.  602),  que  si, 
entre  la  mise  hors  d'état  de  la  cause  et  le  jour  fixé  pour  l'enquête,  il  n'y  a 
pas  un  délai  suffisant  pour  reprendre  Judiciairement  l'instance  en  cas  de 
décès  d'une  partie,  et  remplir  les  autres  formalités  préliminaires  de  l'audition, 
une  prorogation  doit  être  accordée. 

403.  On  a  vu  ci-dessus,  n.  186,  qu'une  partie  peut  renoncer,  mal 
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gré  son  adversaire,  à  l'audition  de  ses  propres  témoms.  Le  trîbjMl  «^2^^ 
la  Seine  a  décidé  toutefois,  le  46  juin  1W7  (Joum.  de  proe.,  i«47  p.  289). 
que  le  défendeur  à  une  enquête  peut,  quoiqu'il  n*ait  pas  fait  procéder  àra» 
contre-enquête,  demander  une  prorogation  pour  faire  assigner  et  entendre  à 
ses  frais  un  témoin  dont  le  nom  lui  a  été  notifié  et  qui  n'a  pas  cependant  été 
cité  par  son  adversaire.  Il  suffisait,  comme  Ta  exprimé  le  tribunal  de  la  beise, 
remarquait  M.  Chauveau  (Suppi.,  précéd.  édit.),  que  le  défendent  eftt  pi 
penser  que  le  témoin  dont  le  nom  lui  avait  été  notifié  serait  entendu»  et  que 
cette  prévision  eût  pu  le  faire  renoncer  à  une  contre-enquête,  pour  qoe  la 
demande  en  prorogation  fût  justifiée,  surtout  lorsque  Taudition  du  Unùkik 
paraissait  de  nature  à  être  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

404.  Il  est  généralement  admis  que  la  prorogation  obtenue  par  une 
partie  profile  à  la  partie  adverse.  V.  Metz,  29  juill.  1826;  Bfaxdl^  JO  CKît 


distinguer  enire  la  prorogation  au  aeiui  ue  leuqucii;  uv  ta  piviv^a^^u  u« 
délai  de  la  contre-enquête,  les  raisons  de  décider  étant  absolument  les  mêmes 
dans  les  deux  cas.  C'est  ce  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bast/a,  da  6  août 
1885  (/.  Av.\  t.  81,  p.  309),  qui  refuse  seulement  à  la  partie  ponrsiiffant 
l'enquête  le  droit  de  profiter  delà  prorogation  accordée  à  son  adversaire ponr 
la  contre-enquête,  lorsqu'elle  a  laissé  expirer  sans  agir  la  prorogation  de 
délai  qu'elle  avait  elle-même  obtenue  pour  faire  son  enquête. 

4a&.  (Q.  4093).  Une  partie  pm-eUe  obtenir  une  prorogaiûm  de  dM, 
pour  faire  entendre  de  nouveau  ses  témoint,  afin  qu'ils  précimt  el  expKfimi 
les  dèposHions  qu'ils  auraient  déjà  faites? 

Solution  négative  au  texte. 

406.  Il  a  été  aussi  jugé,  depuis,  qu'on  ne  peut  obtenir  une  prorogalioii 
pour  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  témoins  et  leur  faire  compléter 
leurs  dépositions  ;  Nîmes,  5  déc.  1844  (J.  Av.,  t,  68,  p.  380);  Caen,  23  mars 
1854  (t.  79,  p.  518)  ;  Pau,  27  mai  1857  (t.  83,  p.  413).— Conf.,  MM-  Rodiêre, 
t.  2,  p.  146;  Dalloz,  V  Enquête,  n.  574. 

La  Cour  deColmar  s'est  cependant  prononcée  en  sens  contraire,  le  21  août 
1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  186), 

407.  Les  juges  qui  estiment  qu'un  des  témoins  entendus  n'a  pas  été 
appelé  à  s'expliquer  sur  des  circonstances  qu'il  importe  de  connaître,  peuveat- 
ils  ordonner  d'office  que  ce  témoin  sera  assigné  pour  donner  les  ejplica- 
tions  nécessaires  et  compléter  sa  déposition  ?  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé 
l'affirmative  le  11  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  443). 

44111.  (Art.  279).  Lor$qu*aprés  Inachèvement  d'une  enquêtSy  le  trib«M2 
accorde  une  prorogation  pour  entendre  de  nouveauœ  témoins,  le  dUai  cemm-U 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  avoué? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  635,  note,  2*. 

400.  La  Cour  de  Limoges^  par  arrêt  du  13  mars  1850  (J.  Ais^,  t  76, 

p.  187),  et  celle  de  Liège,  par  arrêt  du  20  mai  1858  (Belgique  îvdidairt, 
1858,  n.  52),  ont  décidé,  avec  raison,  que  la  règle  générale  de  l'art.  147, 
d'après  laquelle  les  jugements  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été 
signifiés  à  l'avoué  de  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  ils  ont  été  rendus,  est 
absolue,  et  dès  lors  applicable  à  tout  jugement  susceptible  d'exécution, 
spécialement  au  jugement  qui  ordonne  une  prorogation  d'enquête;  d'où  la 
conséquence  que,  lorsque  ce  jugement  n'a  point  été  signifié  à  avoué  avaot 
l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  permettant  d'assigner  les 
témoins,  la  procédure  suivie  est  nulle. 
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41  G.  (Q.  1094).  La  jprorogation  du  délai  doU^ïk  être  demandée  iur  le 
procée-verbal  du  juge-commissaire,  à  peine  de  niuUUé  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  JA,  Ghauveau  dît  qne-la  demande  en* 
prorogation  peut  également  être  formée  par  yoie  de  requête  au  président  Ott 
de  requête  d  avoué  à  avoué. 

La  jurisprudence  a  admis,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  demande 
en  prorogation  peut  être  adressée  au  tribunal,  même  après  la  clôture  du  proi 
cès-verbal,  pourvu  toujours  que  cette  demande  soit  présentée  dans  le  déla- 
légal.  V.  Orléans,  17  fév.  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  369)  ;  Dijon,  25  avril  1844 
(t.  67,  p.  596)  ;  Rennes,  12  fév.  1853  {Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  217).— 
Conf.,  Dalloz,  n.  365  et  suiv. 

41  f .  La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  le  7  mars  1842  (/.  Af>,,t, 60,  p. 680), 
qu*on  peut,  par  la  voie  de  l'appel,  demander  Tinfirmation  d'un  jugement 
qui  a  ordonné  la  prorogation. 

41  !3.  (Q.  1095).  Le  jour  que  le  juge  indique  pour  le  réfère  à  V audience 
se  trouve-t-U  compris  dans  le  délai  fixé  par  Vart,  278  pour  parachever  Ven- 
quête  f 

Solution  négative  au  texte. 

413.  (Q.  1098  bis).  Est-^  d'autres  cas  que  celui  de  Vart.  280,  où  le 
jtufe-commissaire  puisse  en  référer  au  tribunal?  Le  peut^l,  par  exemple,  tors* 
qu'une  partie  propose  une  nullité  ou  une  déchéance  f 

Solution  négative  au  texte. 

414.  (Q.  1096).  Comment  doit  s'exécuter  Vart,  280,  lorsque  V enquête  est 
faite  par  un  juge  étranger  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d*appotntement 
en  preuve  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  devant 
le  tribunal,  mais  yxe  le  juge  commis  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
dans  un  délai  indiqué  par  lui. 

415.  (Q.  1097).  Le  tribunal  peut-il  proroger  le  délai  m  delà  de  la  huir 

laine? 
Solution  affirmative  au  texte. 

416.  (Q.  1094  bis).  Le  juge-commissaire  peut-il,  dans  certains  cas,  ae 
zorder  lui-même  la  prorogation? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conr.,  Dalloz,  n.  385. 

41*7.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  5  janv.  1857  (t.  82, 
p.  194),  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  commis  pour  procéder  à  une 
enquête  refuse  d'entendre  les  témoins  et  d'en  référer  au  tribunal  sur  la  de- 
mande en  prorogation  de  délai  formée  par  l'une  des  parties,  est  susceptible 
le  recours  devant  ce  tribunal. 

418.  (Q.  1098).  EsM  des  cas  d*exe^tion  à  la  prohibition  Raccorder  une 
teconde  prorogation  ? 

Carré,  an  texte,  soutient  la  négative;  mais  M.  Ghauveau,  Ubid,,  admet  deux 
exceptions  :  Tune  pour  le  cas  où  il  s'affit  de  réassigner  des  témoins  défail* 
lants  ;  l'autre  pour  le  cas  où  le  premier  délai  aurait  été  accordé  par  le  juge- 
aient de  preuve,  en  vertu  de  l'art.  278. 

419.  Décidé  qu'il  ne  peut  être  accordé  une  seconde  prorogation  du  délai 
le  Tenquète,  même  dans  le  cas  d'empêchement  par  force  majeure  d*entendre 
les  témoins  avant  l'expiration  du  terme  de  la  première  prorogation  :  Mont- 
pellier, 22  nov.  1875  (/.  Av.,  1. 101,  p.  410). 

4SO.  M.  Chauyeau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait 
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avec  raison  qu'on  ne  devait  pas  considérer  comme  une  demande  nooreDeeB 
prorogation  a'enqnâte  la  procédure  suivie  dans  Tespèce  que  voici  :  —  Jugt- 
ment  qui,  sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  ordonne  une  enquête,  a, 
vu  Tétat  de  gène  du  mari,  condamne  la  iemme  à  lui  payer  une  provisioo  àt 
900  francs.  Le  procès-verbal  d'enquête  est  ouvert  le  14  mal  ;  le  lendemain,  > 
juge-commissaire  ouvre  le  procès-verbal  de  contre-enquête  à  la  demande  di 
mari,  et  fixe  le  12  juin  pour  Taudition  des  témoins  ;  mais  la  provision  n'é- 
tant pas  payée,  le  mari  obtient  du  tribunal,  le  9  juin,  le  renvoi  à  ui  mois  de 
sa  contre-enquête.  Ge  n'est  que  le  10  juillet,  deux  jours  avant  l'expinUoii  du 
délai  fatal,  que  la  (provision  est  payée.  Le  délai  étant  insuffisant  poor  dter 
les  témoins  et  les  faire  entendre,  le  mari  demande  encore  un  délai  pour  pou- 
voir faire  sa  contre-enquête.  La  femme  lui  oppose  la  fixation  du  jugement  du 
9  juin,  ce  qui  était,  selon  elle,  une  première  prorogation,  d'où  la  oooséqnenoe 
aue  sa  nouvelle  demande  était  non  rcccvable  ;  et  le  ministère  publie  cooclot 
aans  ce  sens.  Néanmoins,  le  24  juill.  1858,  le  tribunal  civil  de  la  Sdoe  re- 
pousse cette  un  de  non*recevoir  en  se  fondant,  notamment,  sur  oe  «  que  k 
sursis  prononcé  le  9  juin  ne  peut  être  assimilé  à  la  prorogation  dont  parlent 
les  art.  278,  279  et  280;  que  le  rapprochement  du  texte  de  ces  articles  dé- 
montre que  la  prorogation  dont  il  est  question  s'applique  exclusivement  au. 
délai  de  nuitaine  que  la  loi  accorde  pour  permettre  1  audition  des  témoins,  à 
partir  du  jour  où  le  premier  témoin  a  été  entendu  ;  mais  qu'aucune  disposi- 
tion semblable  n'existe  pour  le  délai  qui  s'écoule  entre  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  et  l'audition  des  premiers  témoins;  qu'à  l'égard  de  œlte  pé- 
riode de  temps,  la  loi  n'en  a  pas  déterminé  d'avance  la  durée  et  n'a  fixé  aucun 
terme  obligatoire;  qu'il  appartient  donc  au  tribunal,  lorsque  Tincideatest 
régulièrement  porté  devant  lui,  de  déterminer  cette  durée^  laquelle  peal  ètr*; 
prolongée  autant  de  fois  que  les  besoins  de  la  cause  ^exigent.  »  (Le  Droù, 
n«  du  14  août  1858). 

41^1.  M.  Ghauveau  faisait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  lorsque,  dans 
une  enquête,  les  parties  se  sont  accordées  pour  renvoyer  l'andition  d'nn  té- 
moin défaillant  à  un  jonr  en  dehors  du  délai  de  l'enquête,  ce  renvoi  a  pour 
effet  de  prolonger  l'ouverture  de  l'enquête,  sans  constituer  une  véritable  pro- 
rogation, et  sans  empêcher  de  demander  et  d'obtenir  une  prorogation  avant 
l'échéance  du  jour  amsi  fixé.  Y.  en  ce  sens,  Rouen,  26  mars  1859  (J.  A?., 
t.  84,  p.  420). 

S  10.  — >  Preuve  contraire  ou  contre-enqnôte 

4dS.  (Art.  256).  Celui  contre  lequel  on  demande  à  faire  une  emgnUe  par 
commune  renommée  est-il  admissible  à  faire  la  preuve  contrcùreparuite  enquête 
ordinaire? 

Décidé  affirmativement  au  texte.  <—  Y.  suprà,  n.  64. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  Il  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  6691 

483.  (Q.  990).  QuOt  sont  les  faits  dont  Vart.  256  dispose  que  tapreut 
contraire  est  de  droU? 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  est-il  répondu  au  texte,  les  faits  absolument  con- 
traires à  ceux  qui  ont  été  articulés  par  le  demandeur  en  enquête,  mais  toci 
les  faits  qui,  pris  isolément  ou  dans  leur  ensemble,  établiraient  d'une  ma- 
nière directe  ou  indirecte  la  fausseté  de  ceux  posés  par  le  demandeur,  on 
s'opposeraient  à  ce  qu'on  tirât  de  ceux-ci  les  conséquences  qu'il  prétend  ea 
induire  dans  son  intérêt. 

Adde  conf.,  Dalloz,  V  Enquête,  n.  117,  et  Rodière,  t.  2,  p.  224. 

484.  (Q.  989).  Le  princijfe,  que  la  preuve  contraire  est  de  droii,  surnom 
t-u  jMe  les  faiu  qui  seront  robjet  de  la  contre -enquête  n'auront  pas  besoin  ièlrt 
articulés,  soit  avant  le  jugement,  soit  après^  ou  que,  dans  le  cas  où  Us  partù 
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aura  articuU  ces  faits,  le  trônai  sera  ohUgé  de  les  insérer  dans  le  juge^ 
ment? 

Ces  deux  points  sont  résolus  négativement  au  texte. 

Les  principes  qui  y  ont  été  développés  sont  universellement  reconnus. 
M.  Dalloz,  v*"  Enquête,  n.  iU  et  suiv.,  donne  un  état  exact  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  relatives  au  droit  de  contre-enquête.  V.  aussi  Rodière, 
t.  %  p.  125. 

4S5.  (Q.  98d  bis).  De  ce  qw  les  faits  de  la  contre-enquête  n*ont  pas  besoin 
d*être  articulés  dans  un  acte  de  conclusions,  ni  énoncés  dans  le  jugement,  s'en- 
suH-H  que  le  défendeur  puisse  faire  la  preuve  de  tous  les  faits  quelconques,  en- 
core qwils  n'aient  pas  le  caractère  déterminé  par  Vart,  253? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  M.  Ghauveau  exprime  Topinîon  que  le 
défendeur,  pour  éviter  toute  difiSculté  ultérieure  sur  1  admissibilité  des  faits 
contraires,  devrait  avoir  le  droit  de  les  faire  insérer  dans  le  jugement. 

4LS^6.  (Art.  256).  Les  témoins  qui  ont  déposé  dans  V enquête  peuvent-ils  être 
entendus  dans  la  contre-enquête  f 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  522,  note,  2*". 

4^1^*7 »  (Id.).  La  partie  qui  a  assisté  à  Venquête  sans  demander  à  faire  la 
preuve  contraire,  est-elle  non  reeevable  à  faire  ultérieurement  une  eontre^en- 
quête? 

Décidé  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  524,  note,  in  fine. 

4S8.  (Id.).  Peut-ilêtrejn-ocèié  à  la  contre-enquête,  quoique,  au  jour  fixé 
à  cet  effet  par  le  juge-commissaire,  Venquête  directe  ne  soit  pas  encore  ter- 
minée ? 

C'est  encore  affirmativement  que  ce  point  a  été  résolu  au  texte,  t.  2,  p.  522, 
note,  3\ 

V.  toutefois  suprà,  n.  383. 

4!d9.  (Q.  995).  La  contre-enquête  doit-elle  être  commencée  dans  les  mêmes 
délais  que  Venquête  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y^  Enquête,  n.  424  et  125. 

430.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  avec  raison,  que  la  significa- 
tion du  jugement  faite  par  une  partie  en  cause  suffit  pour  que  le  délai  com- 
mence à  courir,  quoique  cette  partie  n'eût  aucun  intérêt  à  renquéte  :  arrêts 
des  26  juill.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  224)  et  25  nov.  1841  (S .-Y. 51 .1.726).  Dans 
cette  dernière  espèce,  Tenquéte  ne  concernait  que  le  ^rant  et  le  garanti^  et 
la  signification  avait  été  faite  par  le  demandeur  principal. 

431.  (Q.  995  bis).  La  contre- enquête  commencée  avant  laconlre-significa' 
tion  d'un  arrêt  à  Vavoué  adverse  est-elle  nuUe  ? 

M.  ChauveaUj  consulté  sur  cette  Question^  s*était  prononcé  pour  la  néffalive. 
Il  exposait  comme  il  suit,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  les  faits  de  Tes- 
pèce  et  les  raisonnements  de  l'avoué  oui  lui  avait  demandé  son  avis  : 

«  Dans  une  affaire  que  la  Cour  a* Amiens  a  dernièrement  soumise  aux 
chances  d'une  enquête,  et  où  il  s'agit  de  la  nullité  d'un  testament  attaqué 
pour  cause  de  dénégation  d'écriture ,  j'ai  dû  proposer»  lors  de  la  contre- 
enquête,  un  moyen  de  nullité  sur  le  mérite  duquel  je  désire  avoir  votre  opi- 
nion. C'est  par  moi  gne  Tarrêt  a  été  levé  et  signifié  à  l'avoué  adverse.  Après 
ma  signification,  j'ai  pris  l'ordonnance  du  jugcpcommissaire  pour  obtenir 
l'indication  des  jour,  lien  et  heure  auxguels  je  pourrais  faire  entendre  mes 
témoins.  L'avoue  adverse  m'a  contre-signifié  l'arrêt  le  18  octobre,  à  sept 
heures  du  soir,  heure  ordinaire,  à  Amiens,  des  significations  qui  sont  faites 
par  acte  du  palais.  Le  même  jour^  mon  confrère  était  allé  à  div  1|eues  d'ici 
J.  46 
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pour  prendre  rordonnance  du  juge-commissaire  dent  revc^^islRne&t  parle 
k  date  du  i8  octobre;  elle  est  donc  antérieure  à  la  clôture  des  boreauqoîi 
dû  avoir  lieu  à  quatre  heures.  Le  même  jour  aussi,  mon  confrère  a  fait  pro- 
céder au  procès- verbal  d'ouverture  de  contre-enquête.  H  y  a  donc  de  sapiît 
exécution  de  Tarrêt  de  la  Cour  d* Amiens  antérieurement  à  la  contr^-agii- 
cation  qn*n  m'en  a  faite. 

c  Plusieurs  arrêts  se  prononcent  fortement  pour  la  nullité  de  rordoosnee 
requise  antérieurement  à  la  signification  de  Tarrêt.  L*un  de  ces  arrête  (i^ife 
même  que  cette  ordonnance  est  encore  nulle  lorscpi'elle  a  été  signfife  m 
même  temps  que  l'arrêt.  Hais  voici  l'objection  qui  me  sera  faite  :  ineeQ* 
frère  objectera  an'il  pouvait  se  dispenser  de  me  contre^igoifier  hnti; 
qu'aucun  article  au  Gode  de  procédure  civile  ne  fait  un  devoir!  la  partie  di- 
fenderesse  à  Tenquête  de  remplir  cette  formalité  ;  que  dès  lors  je  ne  dois  tirer 
aucun  parti  de  l'acte  sund>ondant  qu'il  m'a  fait  signifier. 

<  Je  dois  vous  faire  observer  à  cet  égard  que  la  Cour  ne  s'est  pas  seule- 
ment bornée  à  admettre  en  preuve  les  faits  que  j'ai  articulés  en  réservml  ï 
la  partie  adverse  la  preuve  contraire;  elle  a  fait  plus  :  elle  a  admis cefle^ni 
prouver  les  faits  qu'elle  avait  articulés  de  son  côté  ;  en  sorte  qne  reiécntion 
de  l'arrêt  appartenait  aux  deux  parties,  à  tel  point  (jne  mon  confrère  n'a 
même  signifié  les  qualités  de  Tarrêt.  Sur  mon  observation  (][ae,diQsréfslde 
la  cause,  j'avais  réellement  obtenu  Tenquête  que  je  sollicitais,  ù  a  coM«iUk 
me  laisser  signifier  de  nouvelles  qualités.  Toutefois,  j'entends  tirer  parti  àea 
signification  qu'il  m'a  faite  pour  prouver  que,  dans  sa  pensée,  il  avait  iQtérél 
à  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt.  J'aurais  pu.  en  effet,  ne  pas  faire  mon 
enquête  et  y  renoncer,  et  il  aurait  très  bien  çu,  lui,  faire  la  sienne,  Db  reste, 
sa  contre-signification  une  fois  faite,  il  ne  lui  appartient  pasdelarelwr.a 
quelque  sorte,  pour  échapper  au  moyen  de  nullité  que  je  lui  oppose.  • 

M.  Ghauveau  déclarait  que  cette  ar^mentation  ne  lui  avait  nuUeneQtpani 
concluante  ;  nous  pensons  comme  lui. 

432.  (Q.  1005  a).  Lorsque  lejugmerU  qui  a  ordonné  Tenqik^^^^ 
frappé  d'appel  qu* après  la  confection  de  cette  enquête,  VappiM  tf^-^^' 
vam  à  faire  sa  contre-enquête  après  Parrêt  confirmatiff 

La  solution  négative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chanveim  étaklil?» 
le  délai  de  l'appel  n'étant  point  suspensif  du  délai  de  Tenquête,  ^'«PP^J!; 
jeté  après  k  délai  pcmr  faire  iaeootre-eaqnète  ne  peni  conserver  le  m  « 
procéder  à  cette  contro-eiMraète. 

Daas  les  précédentes  éditions  du  SmpMmgM,  aelre  adtov  c«»^}j£ 
M.  DalkB,  r  Enquête,  n.  147,  que  la  doctriac  âtait  ^"ï«*i^P%"^ 
que  la  faculté  d'appel  n'est  pas  suspensîTe  comme  l'appel  hi»-»^"^ J'*^' 
lait  dans  le  Joum.  de  proe.^  4838,  p.  337,  un  article  concis  <*J2!ïu 
de  M.  Bertaud,  alors  avocat  à  Cd^n,  aujourd'hui  procureur  jï^^J., 
Cour  de  cassation,  où  était  combattue  l'opinion  contraire,  q^i»*^*  iffî! 
dernier  efifort  dans  le  journal  t Investigateur.  —  La  Question,  ^^\r^ 
s'était  plus  reproduite,  à  sa  connaissance,  devant  les  tribunaux  |ti«B"*^ 
été  consulté  sur  une  espèce  assez  singulim^  qrfîi  exposait  ainsi  : 

438.  Un  jogementdtt  91  fév.  1850  oi^tone  vm  enfoète.  -^^? 
vaut,  significatioB  de  ce  jugoment  à  laTûqaôte  d^  •demandeiirHiav  J^ 
demain,  obtienaant  4a  juge-oommissaiie  i'^rèonasaw  ouvrant  leoF^ 
Les  défcndevs  demevent  dans  i'ioaetîon.  d  ce  n'«st  que  la  ^^.^"^ 
mois  qu'ils  sa  désidenl  à  iaterieter  «piâ  du  Munmaat  dfl  Si  ^"^^ 
21  Aoèi  iSSO,  arrêt  confiimatif.  —  iâ  nsFenb^/ sîgnififatiaa  m^ 
desrsjtta  senlement  de  ceiâraêt,  mais  eneanada  jugenanl  à^,^*^g 
^té,  les  défiendears  fonl  aiem&a  aax  'demaadttvs  9»  M^l 


De  leur  c^té,  les  défiendears  fonl  agalfier  aax  4»»..»..^  ^  «  *jni>«. 
aiTèt,  et  les  parties  obtiefiaont»  le  landamain  14,  dau  iid«w>*>^Jr!.î^ 
commissaire  qui  fixent  les  16  et  17  décembia  comme  jours  d'an*»'""' 
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lémoins  de  l'enquête  et  de  la  oontre-enquète.  —  6  déoonbre,  notification 
respective  des  noms  des  témoins  contenant  copie  des  jugement  et  «rrèt,  et 
ie  rordonnance  du  14  novembre.  Il  est  procédé  aux  deux  enquêtes.  Les  de* 
[nandeurs  alors  se  ravisent  et  demandent  la  nullité  de  la  contre-enquête. 

434.  M.  Ghauveau  a  répondu  que,  tenant  ces  faits  pour  constants,  il 
considérait  le  mode  de  procéder  suivi  par  les  demandeurs  comme  impliquant 
'abandon  de  Tenquêté  déjà  ouverte.  Les  actes  qu'ils  ont  fait  signifier,  disait- 
1,  indiquent  qu'à  leurs  yeux  l'enquête  n'a  commencé  réellement  qu'après 
'arrêt  confirmalif.  Ils  ont  ainsi  relevé  les  défendeurs  de  la  déchéance  qui 
eur  eût  été  sans  contredit  applicable,  si  les  demandeurs  eussent  simplement 
jonlinué  d'agir  d'après  les  derniers  errements  de  la  cause.  Pour  éviter  cet  in- 
;onvénient,  Tavoué  des  demandeurs  devait  se  borner  à  faire  signifier  à  l'avoué 
idverse  l'arrêt  confirmalif.  Par  celte  signification,  ce  dernier  était  averti  que, 
'appel  qui  paralysait  l'exécution  du  jugement  n'existant  plus,  celte  exécu- . 
ion  allait  être  reprise.  Il  fallait  ensuite  présenter  au  juge- commissaire  une 
touvelle  requête  pour  obtenir  la  fixation  d'un  nouveau  jour  d'audition ,  et 
(énoncer  cette  requête  aux  défendeurs  sous  toutes  réserves,  en  les  assignant 
>our  qu'ils  eussent  à  se  présenter  à  l'enquête.  Il  était  surtout  essentiel  d'ex* 
cliquer,  dans  la  requête  au  juge-commissaire,  pourquoi  Tordonnance  obtenue 
ur  ia  première  requête  n'avait  pu  recevoir  son  exécution.  Il  fallait  enfin 
'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  contre-enquête,  en  excipant  de  la  dé-* 
liéance  encourue  par  les  détendeurs. 

4S5.  Mais  si,  au  lieu  de  prendre  ces  précautions,  les  demandeurs  assis- 
ent  à  la  contre -enquête,  ou  bien  si,  sans  y  avoir  assisté,  ils  procèdent  de- 
puis l'arrêt  confirmalif  comme  si  l'enquête  avait  son  point  de  départ  dans  la 
ignification  de  cet  arrêt;  si,  notamment,  ils  ouvrent  leur  enquête  alors  que 
es  défendeurs  ouvrent  leur  contre-enquête,  il  est  évident  que  leur  conduite 
onstitue  un  acquiescement  tacite  qui  couvre  les  nullités  de  la  contre-en- 
[uête.  On  ne  concevrait  pas  d'ailleurs  qu'une  partie  pût  renoncer  k  une  pro- 
édure,  et  conserver  néanmoins  contre  ses  adversaires  des  droits  résultant 
le  cette  procédure.  On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
â  janv.  1834  cité  au  texte,  n.  527,  note  1,  n.  3. 

486.  (Q.  1000).  9i,  dans  le  cas  où  le  juge  n'a  pas  fixé  de  délai  p(mr 
aire  Venquête  dans  un  lieu  éloigné,  la  partie  qui  a  oMenu  le  iugement  avait 
ait  son  enquête  dans  le  délai  de  huitaine,  Padversaite  serait*U  forMos  du  droU 
le  faire  sa  contr^^nquête  ? 

Solution  négative  au  texte. 

437  (Q.  1008  ter).  Si  le  tribunal  prévoyait  que  l'enquête  et  la  contre-  \ 
nquête  m  pourraient  avoir  lieu  simuUanémentf  auraU-H  le  drcU  de  fixer,  ' 
our  la  seconde,  undèlai  postérieur  àlacanfeûtion  de  lapremèref 

Résolu  négativement  au  texte  dans  le  cas  où  fenqnêle  ne  doit  pas  dtre  faite 
a  delà  de  trois  myriamètres. 

438.  (Q.  1087  b).  La  conlre-enquête  doit-eUe^  comme  Venquête,  être  ter^ 
linée  dans  Je  délai  de  huitaine,  à  partir  de  Vaudition  du  premier  témoin  f 

Solntion  affirmative  au  texte.  —  Y.  tuprà,  n.  381 

i  il. — Procès-varbal  d^aa^nèto 

439.  (Q.  1013).  Y  OÊurait'H  nuUità,  si  le  jugê-commksaire  avait  oublié 
e  mentionner  dans  les  proeés^verbaua  la  date  de  la  délivrance  de  som  orém^ 
aneef 

Solution  négative  au  texte. 
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440.  (Art.  209).  EsM  nécessaire  que  le  proeès^)eM  as  tnfiHi  i 
T étiquete  eUê-même  soient  faits  par  actes  séparés  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  6li,  note  2, 1*. 

441.  (Id.].  Venquite  faite  à  raudience,  en  matière  or^mn,  ài-à 
vaiable,  malgré  le  défaut  de  procés-verbal,  si  les  dépositions  dssthmtotiài 
recueiUies  par  le  greffier  dans  des  notes  sommaires  ? 

La  Cour  d*Or]éans  a  jugé,  le  5  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  460),  ifoera- 
quèle  faite  à  l'audience  en  matière  ordinaire,  sans  rédaction  depneb'Ter- 
bal,  est  nulle,  alors  même  que  les  dépositions  des  témoins  ont  éiéMes 
:  dans  des  notes  sommaires  prises  par  le  greCBer.  11  est  évident,  disaiUK 
î  sujet  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  one  sinueeaifBélt 
peut  être  déclarée  nulle  pour  défaut  d*accom plissement  de  ronedes  oon 
breuses  formalités  prescrites  en  matière  ordinaire,  elle  doit  être  aiuuilée, 
lorsqu'il  n'a  point  été  rédigé  de  procès-verbal . 

44Sft.  Il  est  aussi  généralement  admis  que  romisslon,  dans  ODe  enquête 
sommaire,  du  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins,  est  odç  cause  de 
nullité,  quand  le  jugement  est  susceptible  d'appel.  —  T.  ifari^  «ifr 
maires. 

44:3.  (Q.  1060).  Doit-on  ouvrir,  à  feine  de  nuUité,  feprocèKffWiT»- 
quête,  le  jour  même  où  Vordonnance  du  juge-commissaire  est  domi«c(»|or 
mémentaFart.  259? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré,  le  juge-commiMJ«  peoi 
indifféremment  ouvrir  son  procès-verbal  le  jour  même  auquel  il  dflivresoD 
ordonnance^  ou  le  jour  de  l'audition  des  témoins  ;  M.  Chauveau,  tlni,^^ 
sidère  comme  plus  régulière  l'ouverture  faite  à  ce  dernier  moment 

Il  n'est  plus  contesté,  ajoutait  notre  auteur  dans  le  Supfiètmt  (pra«- 
édit.),  que  Tenquête  est  censée  ouverte  par  le  seul  fait  de  J'ordoniBiiee  " 
jugeKïommissaire.  V.  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  190. 

4441.  (Q  1059  A).  Vobligalion  de  mentionner  dans  leprocès-verbàiar^ 
présentation  des  assianations,  s'entend-elle  tant  des  copies  (Tant^ûft»  "^ 
nées  aux  témoins  et  a  la  partie,  que  de  Toriginal  de  ces  copies? 

Suivant  Carré,  au  texte,  il  suffit  de  mentionner  la  représentetion deT^" 
ginal  de  l'assignation  donnée  au  défendeur,  et  dans  le  cas  où  ^^'^^.  C 
merait  pas  les  noms  des  témoins,  de  l'acte  séparé  qui  en  <^°"YÏÏiDÎ 
notification.  Ce  n'est  que  si  un  témoin  avait  perdu  sa  ^9^^>^V^  T[.^ 
qu'il  y  aurait  lieu  de  mentionner  la  représentation  de  l'original  de  la  ciui. 
qui  lui  a  été  donnée.  —  D'après  M.  Chauveau,  la  mention  de  la  reprm^ 
tion  de  l'assignation  doit  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  de  la  part><î  ^P^^  "*^  ' 
ment  à  chacun  des  témoins,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête  touteûnw^^^^ 
■  le  premier  cas,  et,  dans  le  second,  des  dépositions  concernant  lesaoeii»- 
mention  a  été  omise  ;  mais  la  représentation  peut  avoir  lien,  de  la  p»»^^^ 
témoins,  par  la  seule  exhibition  de  la  copie  qu'ils  ont  ^^^ffif!^ltitl 
demandeur,  par  la  production  de  Toriginal,  qui  supplée  au  défaoi  w  if 
scntation  de  la  copie  par  les  témoins. 

444  bis.  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  148  et  U9,  et  Dalloz,  v^J»^'^' ""/g 
401  et  466,  pensent  que  le  procès-verbal  doit  mentionner  ^^^-^ITaW' 
assignations  données  aux  témoins,  mais  celles  données  aux  V^^^^^ 
tagent  les  opinions  émises  an  texte  par  M.  Chauveau  quant  à  Ja  r*n«*" 


de  roriginalou  de  la  copie.  La  même  doctrine  a  été  consacrée,  lewj      ' 
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ne  mentionne  pas  la  représentation  de  la  eome  faite  par  chaque  tëmoin,  Yoid 
comment  se  termine  cette  remarquable  étude  : 

•  Reste  une  considération.  Il  sufSra  donc  de  la  légèreté  on  du  mauvais 
vouloir  d*un  témoin,  même  d'un  accident  purement  involontaire,  pour  priver 
la  justice  d*une  déposition  importante,  sans  laquelle  peut-être  le  bon  droit 
sera  en  péril  t  —  L'inconvénient  existe;  mais  il  n*est  pas  propre  au  moyen 
de  forme  dont  nous  venons  de  nous  occuper  :  il  est  commun  à  toutes  les 
nuUités  de  procédure.  La  forme  emporte  le  fond,  cela  en  effet  arrive  quelque- 
fois ;  et  cependant  on  ne  contestera  pas  Tutilité  des  formes  judiciaires.  Il  en 
est  des  nullités,  qui  sont  des  peines  en  matière  civile,  comme  de  toute  autre  ! 
peine.  Si  on  ne  considère  c[ue  le  dommage  privé,  on  souffre  d*avoir  à  punir  ; 
mais  il  y  a  aussi  des  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  public.  De  même  ici 
était-il  convenable  et  juste  de  prescrire  une  formalité  sans  laquelle  des  ga- 
ranties précieuses  en  matière  crenquéte  eussent  pu  être  violées  impunément? 
Yoilà  la  question.  Cette  question,  on  sait  comment  la  loi  Ta  résolue.  Tout 
intérêt  particulier  s'efface  devant  le  grand  intérêt  de  l'exécution  de  la  loi. 

c  Et  même,  à  se  départir  pour  un  moment  de  cette  rigueur  de  principe, 
le  mal  ici,  quoiqu'il  fût  réel,  ne  serait  pas  aussi  ^rand  qu'on  le  suppose.  Si 
le  témoin  a  oublié  ou  perdu  sa  copie,  et  qu'on  soit  encore  dans  les  délais  de 
l'enquête,  on  en  sera  quitte  pour  le  faire  réassigner.  Si  les  délais  sont  expi- 
rés, l'enquête  pourra  être  prorogée.  Que  de  cas,  en  cette  matière  aes 
enquêtes  ou  en  toute  autre,  oti  le  mal  que  cause  une  nullité  est  irrémé- 
diable t 

c  Mais  ce  qu'il  faut  dire  surtout,  c'est  que  la  loi  a  parlé,  et  qu'elle  veut 
être  obéie.  L'équité,  heureusement  si  puissante,  ne  saurait  être  pourtant 
Tunique  rè^le  de  décider  dans  les  questions  de  procédure.  Il  n'est  aucune 
question  d'ailleurs  où  elle  ne  doive  céder  à  un  texte  exprès.  En  cela,  on  peut 
bien  dire  encore  :  Dieu  nous  garde  de  Vèquité  du  parlement  l  » 

445.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  combattues  par  M.  Nicias  Gaillard 
reposent  aussi,  observait  M.  Chauveau,  he,  cit.,  sur  le  principe  admis  en 

Procédure,  que  l'original  prodve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  réalité  et  la 
délité  de  la  copie,  ce  qui  ne  permet  pas  de  supposer^  dans  un  simple  rai- 
sonnement, la  possibilité  de  la  perte,  ou  de  l'inexactitude  de  cette  copie,  sur- 
tout quand  le  témoin  auquel  on  dit  l'avoir  fait  remettre  se  présente  lui-même. 

446.  En  tout  cas,  la  représentation,  par  les  témoins,  des  copies  des 
assignations  à  eux  signifiées,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  269,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  alors  que  les  originaux  soient  également  repré- 
sentés :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  tO  juin  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  503). 

44*7.  Contrairement  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau,  au  texte,  ' 
que  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  269  doivent  avoir  lieu  pour  chaque 
témoin  séparément,  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  1849  (/.  Av.,  t.  74,  , 
3.  339),  s'est  contentée  d'une  énoncialion  générale.  —  «  Le  contraire,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  Nicias  Gaillard,  dont  la  Cour  suprême  n'a  pas  cru  de- 
voir suivre  les  conclusions,  s'observait  dans  l'ancien  droit,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  les  modèles  de  procès- verbaux  d'enquêtes  rapportés  notamment 
dans  le  répertoire  de  Guyot,  t  En^te.  —  Pothier,  dans  le  passage  de  son 
Traité  de  la  procédure  (kvile,  disait  aussi  :  a  L'usage  veut  que  la  prémisse 
de  chaque  déposition  contienne  la  représentation  faite  par  le  témoin  de  l'ex- 
ploit d  assignation.  Jousse  s'expliquait  de  la  même  manière  sur  l'article  de 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670  qui  exigeait  que  lestémoini^ 
avant  quêtre  ouis^  fissent  apparoir  de  Vexplott  qui  leur  aurait  été  donné 
pour  déposer.  Il  semble  difficile  d'admettre  que  tous  les  témoins  assignés  pré- 
sentent en  même  temps  leurs  assignations,  et  qu'il  suffise  d*une  mention 
générale  constatant  cette  présentation  au  moment  de  leur  comparution  simul- 
tanée. • 
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448.  (Q.  1050  b).  La  mUiU  rètuUant  d^  défaut  de  nprèsaUaÊitm  àsr 
amgnationê  des  témoins  et  de  la  maUûm  dss  farmaUUs  prêscrita,  oMr 
couverte  par  eelaseulqtie  la  partie  etsm  aioaiU  «elemeosumà  ^mpiMêf 

SoIatioQ  négative  aa  texte. 

44«.  (Q.  1063).  Dot^on,  indêpmdammmt  de  la  prettve  qite  femniimt 
yprocée-verbalidehbeervaHimdesformaHièspreseriteepar  Us  arÈtdesvi^ 
qm  M  Vwri.  279,  y  m«i(tonn«r  em  iwmes  esoprèe  gua  ces  artielee  entHàé- 
«riétf 

EéflolQ  négativement  an  texte. 

450.  (Q.  1084).  Avant  de  requérir  la  sianature  des  nartiee  sur  U  fro- 
cèS'Verbal,  U  juge^mmissaire  doit-U  leur  en  faire  dommr  lêeêmref 

Ce  point  eet  aussi  résolu  négativement  an  texte. 

451.  (Q.  1085).  La  signature  mise  par  les  parties  sur  le  proeès-terU 
peuP-ette  leur  être  opposée  comme  une  approbation  des  dépositiom  gs'if  fes- 
ferme? 

Solution  également  négative  au  texte. 

S  12.  —  Jogament  définitif.— MoUité  de  l'Miqpâto.— Elliita. 

45S^.  (Q.  1 124.)  La  partie  la  plus  dUiqeute  peut-^Us  suivre  Taudieatê  au»- 

Sitôt  que  son  enquête  est  parachevée,  et  enla  faisant  signifier? 

L'audience,  est-il  dit  au  texte,  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  k  dâture 
tant  de  l'enquête  directe  que  de  la  contre-enquête. 

468.  (Q.  112!^.  L*art  286,  disant  que  la  partie  la  plus  dUigemsffm 
eiguifier  copie  du  procés»verbal,  suppose-t-U  qu^eUe  devra  notifier  mmsmt' 
ment  le  procès-verM  de  son  enquête,  mais  encore  celui  de  la  partie  aéxnef 

Carré,  au  texte,  admet  Taffirmative;  tandis  que  M.  Ghanyeaii  ^ensNgsc 
que  le  poursuivant  peut  demander  jugement  sans  avoir  signifié  ni  rnne  li 
1  autre  des  deux  enquêtes,  et  qu'en  tout  cas  fl  peut  signifia  la  sienne  sas 
être  tenu  de  donner  en  même  temps  copie  de  ceïle  de  son  adversaire. 

Addê  conf.  à  eette  dernière  doctrine,  Riom,  26  août  1847  (/.  Av.,  1 73, 
p.  206). — M.  Dailoz,  n.  441,  fait  observer  que,  malgré  le  sentitnenl  oppesé 
de  M.  Rodière,  1. 1,  p.  150  et  151,  la  pratique  a  donné  rwcm  à  l'iotopi^ 
tion  développée  au  texte  par  H.  Chauveau. 

Cependant  la  Cour  de  Bastia,  par  arrêt  du  29  janv.  1858  {leiurtu  de  eêk 
Cour,  1858,  p.  344}>  a  admis  &  doctrine  contraire;  car»  en  fait,  eik  a*i 
dispensé  de  la  signincation  que  parce  qu'il  y  avait  certitude  que  reoqséteoa 
la  contre-enquête  que  l'on  refusait  de  produire  était  nulle. 

454.  (Q.  H2SS).  QMe  marcA#/aia*a  suànre  dans  le  cas  où  Uâ^euàser 
n*a  point  d^avoué? 

U  est  enseigné  au  texte  que  les  procès- verbaux  doivent,  en  pareil  cas,  èlR 
signifiés  au  défendeur  par  exploit  à  domicile,  contenant  assignation,  sae 
au  il  y  ait  lieu  d'observer  le  délai  ordinaire  de  Figournement,  mais  ea  aeeo^ 
danl  seulement  les  délais  de  distance. 

455.  (Q.  980  A).  Le  tribunal  pourrait^,  eu  jugeant,  avoir  ê^riàh 
preuve  de  faits  décisifs  cmi  résulteraient  dune  enquête,  encore  bien  que  ces  eiu 
n*eussent  pas  été  insérés  dans  le  jugement  ? 

Résolu  affirmativement  an  texte.  —  Gompar.,  toutefois  ci-dessus,  n.  S8. 
Adde  conf., Bordeaux,  3  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  617). 

456.  On  remarque  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  une  eoMesaion  fuie 
ropinion  contraire  pour  un  cas  spécial  II  en  serait  autnemeot,  y  ett*il  dit, 
si  les  faits  nouveaux  étaient  ignorés  du  demandeur  et  lui  étaient  inopinAnan' 
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lëvéléa  dans  le  cours  de  Tenquâte.  X  eeUe  RoluUâa,  il  Smi  appJiqoer  ee  qni 
est  dit  rnprà,  n.  47  et  48. 

^t57.  (Q.  98a4.  V^ÊiàimÊeeàêtÊU  enqB^fwnâraU-elhh  parîi9  non 

SolirtiOB  ■égatmiM  texte. 

458.  (Q.  1130).  LenquHejmKt'-eUé  être  dédarée  nulle  sur  la  demande  de 
la  partie  fM«  Ta  req^àUêf 

,  Non,  est- il  répcada  «■  texte,  la  partie  qui  a  fait  Tenqnéte  ne  pent  s*en 
désister  sons  prétexte  de  nullité  et  afin  de  la  recommeneer^  à  moins  qu'elle  ne 
soit  encore  dans  le  délai  légal  pour  refaire  cette  enquête.  —  Compar.,  infrà, 
n.  462. 

459.  (Art.  292V  La  nullité  de  Venquéte  résuUarU  de  ce  que  le  orocèS'ifBr- 
bal  fCa  pas  été  signé  par  Vune  des  parties  et  ne  mentiffme  pas  le  refus  ou  ftm- 
possihUxté  de  signer,  doit-elle  être  imputée  au  ju^^t^nmiseairef 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

460.  (Id.).  Uenquéte  dûii^eUe  éëdiement  être  ree^mmeneée  aux  frais  du 
pige-comissaire,  lorsqu'il  a  fixé  un  délai  trop  court  f 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

461.  (Id.)  En  est-il  de  même  si,  alors  aue  Firréffularité  comnnise  dans 
Vassignation  donnée  à  la  partie  adverse  à  V effet  d'assister  à  Vauditio»  des  té- 
moins a  été  réparée,  dans  le  délai  léaal  pour  commencer  renquéte,  au  moyen 
d^unenouvélle  requête  à  fin  de  fixation  d'un  autre  jour  pour  entendre  les  témoins, 
le  juge-commissaire  a  refusé  de  répondre  cette  requête^  et  qus  V enquête  ait  èU 
annulée  par  suite  de  ce  refus? 

Consulté  sur  ee  point,  nous  avons  répondu  qu'en  ce  cas  le  refus  du  juge- 
commissaire  doit  être  considéré  comme  constituant  la  faute  qui,  aux  termes 
de  Tart.  292,  le  rend  passible  des  frais  de  la  procédure  à  recommencer,  et 
que  Ton  y  verrait  aussi,  à  bon  droit,  un  déni  de  justice  autorisant  la  voie  de 
la  prise  à  partie  contre  le  juge  (Cod.  proc.,  5054*  à  508). 

461^.  ^.  1129).  Si  la  faute  à  raison  de  laquelle  VeuquêUla  été  annulée, 
ne  paraissait  imputable  qu*au  greffier,  tenquête  n'en  seratt-elle  pas  moins  re- 
commencée aux  frais  du  juge-commissaire  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dît  que  si  la  nullité  n'avait  pas  été 
proposée  et  prononcée,  on  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  se  désister  de  l'en- 
quête et  la  recommencer,  à  moins  qu'on  ne  fût  encore  dans  le  délai  légal. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  droit,  pour  la  partie  qui  se  désiste  d'une 
enquête»  de  la  recommencer,  ai  elle  est  encore  dans  les  délais  :  arrêt  du 
30  avril  1845  (/.  ilt?.,  t.  68,  p.  380). 

463.  (Art.  292.)  Si  une  enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire, 
par  exemple,  parce  qu'U  n'a  pas  indiqué  un  délai  suffisant  pour  le  commence- 
ment de  Venquéte,  ce  magistrat  peut-il  être  condamné  d^office  aux  frais  de  l'en- 
quête à  recommencer? 

Cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  se  trouve  césolae  affir- 
mativement dans  les  motife  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  26  avril  1860 
(/.  Àv,,  t.  87,  p.  5i).  Mais  cette  solution  manque  d'exaclituda.  C'est  à  la 
partie  qui  veut  recommencer  l'enquête  à  prendre  sur  ce  point  des  conclusions 
formelles.  Ainsi,  la  Cour  suprême  a  jugé,  le  8  juill.  1819,  que  la  partie  qui 
n'a  pas  conclu  devant  les  premiers  )«^  à  ce  qae  I'«mitt£le,  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire,  rat  recommencée  à  ses  frais,  ae  pfst  demander  la 
cassation  du  jug^nent  qui  s'est  borné  à  ordoaner  qu'elle  serait  recommencée, 
sur  le  motif  qu  fl  aurait  violé  Fart.  292,  en  ne  mettant  pas  à  la  eltarge  du  juge- 
commissaire  les  frais  de  la  nouvelle  enquête. 
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^4114.  (Q.  4432).  EtP<ie  du  jour  de  la  tignification  dujugmmd  fl^  i 
atmttM  i^enquétê,  <m  du  jour  de  Vordonnance  du  juge  commit  fomr  la  noueèSt, 
que  court  te  délai  pour  faire  entendre  des  timoim? 

Il  est  répondu  aa  texte  ou'à  l'égard  de  la  nouvelle  enquête  comme  ï 
regard  de  la  première»  le  délai  pour  commencer  Tenquète  court  da  jour  de 
la  signification  da  jugement,  et  celui  pour  faire  entendre  les  témoins,  di 
jour  fixé  par  Tordonnance  pour  cette  audition. 

40S.  (Q.  4433).  DoiUon,  pour  la  nouvelle  enquête,  commettre  ummiin/uge 
que  celui  devant  lequd  a  eu  lieu  ceUe  qui  a  été  dklarée  UMUe? 
Solution  affirmative  au  texte. 

466.  (Q.  4i3i).  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne  que  fenquêie  sera  n- 
commencée,  la  partie  peut^lle  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  f 

Réponse  négative  au  texte. 

Aadecùnt,  Trib.  civ.  d'Anvers,  46  nov.  4872  (/.  Av.^  t.  99,  p.  254); 
Rodière,  t.  2,  p.  454,  et  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  443. 

467.  Peut-^m  faire  entendre,  pour  la  troisième  fois,  aux  frais  dm  juge- 
commissaire,  un  témoin  dont  la  deuxième  audition  est  nulle  par  Ufisit  de  a 

magistrat? 
Décidé  affirmativement  au  texte. 

468.  (Q.  4434).  La  partie  adverse  de  cette  dont  t enquête  est  asnulèe  peai- 
eUe  faire  une  contre-enquête  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib.  civ.  d^Ânvers,  16  nov.  4872, 
précité.  —  V.  aussi  M.  Dalloz,  v»  Enquête,  n.  444. 

469.  (Art.  293).  Est-il  des  cas  auxquels  Vart.  293,  portant  que  Venq^id 

déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  ae  Vhuissier  ne  sera  pas  recommencée, 
mais  que  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux,  ne  soii  pas  epfU- 
cable? 

II  est  d'abord  cariai  n  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Bastia,  le  2  arnl 
4855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  579),  et  comme  l'observait  M.  Ghauvean  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  l'art.  293  s'applique  aussi  bien  à  une  en- 
quête prorogée  qu'à  une  enquête  primitive. 

470.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  ^ugé,  le  21  juin  4852  (/.  Av.,  1 78, 
p.  676),  que  l'art.  293  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  une  enquête  ayan: 
été  irr^uiièrement  commencée,  la  partie  qui  y  faisait  procéder  y  a  reooocé. 
et  où  cette  renonciation  a  été  acceptée  par  l'autre  partie. 

471.  (Q.  4135).  Les  officiers  ministériels  par  la  faute  desquds  une  dépo- 
sition iwlée  serait  déclarée  nulle,  sont-ils  assujettis,  à  raison  de  cette  dépositiotL, 
à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  293  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

47S.  (Q.  4135  bis).  QueUes  sont  les  formes  à  suivre  pour  mettre  Venquéu 

nulle  à  la  charge  du  juge  ou  de  ^officier  ministériel? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  d'appeler  k 
juge  à  l'audience,  et  que,  dans  le  second,  c'est  une  véritable  action  en  ga- 
rantie qui  est  à  intenter. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  Dalloz,  v<»  Enquête,  n.  439. 

473.  (Q.  4435  ter).  Comment  doit-on  se  pourvoir,  lorsqu'on  demande  k 
nullité  d'une  enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge-commissaire  a  ordonné  i 
V avoué  d'une  des  parties  de  se  retirer,  et  Va  empêché  de  consianerdes  réserett 
utiles  sur  le  procès-verbal? 
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Le  3  juillet  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  S67),  la  Ck>ar  de  Ptris  a  déclaré  non  re- 
cevable  rappel  interjeté,  dans  ces  circonstances,  contre  une  ordonnance  d'un 
jugeHSommissaire.  M.  Ghauveau  a  accompagné  cet  arrêt  iibid,)  d'observations 
qiril  avait  cru  devoir  reproduire  dans  les  précédentes  éditions  du  Sufiplèment, 
et  dont  voici  la  substance  : 

Dans  res|)èce,  Tavoué  a  été  arbitrairement  dépouillé  d'un  droit  que  lui 
accorde  la  loi.  Pour  Tapprécialion  du  fait,  il  suffit  de  citer  les  paroles  sévères 
du  ministère  public  devant  la  Cour,  c  Toutefois,  a  dit  en  finissant  M.  Bar-  ; 
bier,  substitut  du  procureur  général,  il  appartient  au  ministère  public  de 
rechercher  jusqu*à  quel  point  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  juge-commissaire 
était  conforme  à  l'équité,  et  si  elle  n'était  pas,  par  elle-même,  bxorbitântb. 
Or,  nous  croyons,  gue  le  fait  de  M.  Bertbelin,  avoué,  n'avait  rien  d'irrévéren- 
cieux pour  le  magistrat,  et  que  l'ordonnance  est  d'autant  plus  regrettable  que 
ce  n'est  wu  là  un  fait  isoU,  et  que  d'autres  fois  déjà  la  réception  des  en- 
quêtes a  été  BNTRAYÉB  par  des  mesures  semblables.  > 

Il  est  donc  incontestaole,  en  fait,  qu'une  ordonnance  d'un  juge-commissaire 
a  entrat>è  la  réception  d'une  en<|uête.  N'estK^c  pas  là  évidemment  un  excès  de 
pouvoir?  Tout  excès  de  pouvoir  doit  être  réprimé,  non  pas  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  mais  encore  et  surtout  dans  l'intérêt  des  justiciables. 
D'où  il  suit  forcément  qu'une  voie  légale  doit  exister  pour  faire  tomber  l'acte 
qui  renferme  l'excès  de  pouvoir. 

4*74.  Lorsque  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est  viciée  d'excès  de 
pouvoir,  il  ddt  en  être  interjeté  appel,  et  si,  malgré  l'appel,  l'enquête  a  été 
continuée,  elle  tombe  par  voie  de  conséquence  et  doit  être  recommencée. 
Telle  était  la  voie  qu'avait  suivie  le  sieur  Humbert  Simonnet,  dont  l'avoué 
avait  été  illégalement  privé  de  l'assistance  à  l'enquête.  Son  appel  était  donc 
recevable  et  fondé;  la  Cour  eût  dû  annuler  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
tout  ce  qui  l'avait  suivie,  et  renvoyer  les  parties  pour  continuer  la  procédure 
au  point  où  elle  en  était  au  moment  où  1  excès  de  pouvoir  avait  été  commis. 

4*75.  L'avocat  de  l'intimé,  le  ministère  public  et  la  Cour  se  sont  fondés, 
pour  justifier  l'opinion  contraire,  sur  divers  motifs  dont  voici  l'analyse  :  — 
1  °  L'ordonnance  attaquée  n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  une  mesure 
de  police  et  de  discipline  souverainement  prise  dans  l'exercice  des  fonctions 
du  magistrat,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'appel,  aux  termes  des 
art.  88  et  296,  Goa.  proc;  2*  nulle  disposition  du  Code  de  procédure  ne  rend 
indispensable  la  présence  à  l'enquête  des  avoués  des  parties;  leur  présence, 
admise  dans  l'usage,  n'établit  pas  un  droit  protégé  par  une  déclaration  de 
nullité  légale  ;  3°  pour  que  la  nullité  de  l'enquête  pût  être  prononcée  par  la 
Cour,  cette  nullité  provenant  du  fait  du  juge-commissaire,  l'appelant  eût  dû 
mettre  en  cause  ce  dernier,  et  ce  n'est  pas  l'intimé  qui  pourrait  être  con- 
damné au  payement  des  frais  de  l'instance  et  de  l'enquête  annulée;  4"  une 
demande  en  nullité  d'enquête  ne  peut  être  portée  que  devant  les  juges  par 
qui  cette  enquête  avait  été  ordonnée. 

De  ces  quatre  objections,  la  Cour  ne  s'est  arrêtée  qu'à  la  dernière.  Aucune 
d'elles  ne  semble  fondée. 

470.  i*  Il  est  incontestable  que  de  même  que  la  police  de  l'audience 
appartient  au  président,  de  même  la  police  d'une  opération  quelconque  ap- 
partient au  magistrat  qui  la  dirige,  ou  au  fonctionnaire  qui  la  préside.  Mais 
si,  dans  l'exercice  de  cette  prérogative^  le  magistrat  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  privant  les  parties  d'un  droit  ;  par  exemple,  s'il  interdit  les  plai- 
doiries, s'il  exclut  les  avocats,  les  avoués,  s'il  refuse  de  consigner  les 
dires,  etc.,  la  loi  va  au  secours  des  plaideurs,  qui  peuvent  réclamer  l'annu* 
lation  de  l'acte  arbitraire  qui  les  a  frappés.  En  toute  position,  il  faut  con- 
cilier les  droits  du  juge  et  du  plaideur.  Ils  sont  corrélatifs  et  aussi  respecta- 
bles les  uns  que  les  autres.  Dans  le  sanctuaire  de  la  justice»  le  caprice  est 
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tmpoifiîbk.  Y  a*t4t  rien  de  plus  sacré  que  le  droit  de  défenset  Toates  l€s  Iqb 
tpnm  nafistral  se  penneC  ae  porter  à  ee  droit  une  attdnte  directe  on  indi- 
recte, la  plainte  ert  permise^  le  Fecenrs  est  oorert. 

479.  2*  C'est  la  première  fois  qu'on  voit  se  produite  cette  thèn,  qm  la 
avoués  sont  reçus  par  tolérance  à  assister  aui  enquêtes.  Le  titre  toeC 
du  Gode  de  procédure  donne  un  démenti  formel  à  cette  doctrine 
dique.  Il  est  donc  inutile  de  s'arrêter  à  une  semblaUe  objecteii:* 

478.  3**  Il  eftt  été  plus  régulier,  plus  conforme  aux  Yéritalila  règles 
d'une  procédure  simple  et  rationnelle  d'appeler  devant  la  Cour  le  ju^e^Mn- 
missaire  (Y.  suprà,  n.  472).  Mais  l'intimé  ne  pouvait  pas  arguer  du  droît  du 
juge-commissaire;  et  on  devait  repousser  sa  nn  de  non-recevoir  en  loi  oppo- 
sant cet  axiome  banal  :  Le  fait  du  jnge  est  le  fait  de  lapartUn  n  arrive,  tons 
Ses  jours,  qu'un  jugement  est  infirmé,  un  arrêt  est  cassé,  parce  ^ue  le  juge 
a  violé  la  loi,  ou  a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  des  parties» 

479.  4^  Enfin,  la  Cour  parait  n^cvoir  pas  bien  saisi  te  caraelèfe  de  Pis- 
stance  portée  devant  elle.  L'appelant  ne  demandait  pas  la  nnililé  de  reoqiiéle 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  uode  de  procédkire;  rÔ6jet 
principal  de  son  appel  était  l'action  en  annulation  d^nne  erdemMuiee  qinl 
disait  entachée  d*excès  de  pouvoir.  La  nullité  de  l'enanête  n*étaii  qneAa  con- 
séc^ence  de  ses  conclusions  principales.  Les  Cours  a'appel,  la  Cour  èe  cas- 
sation annulent  souvent,  par  voie  ae  conséquence,  les  actes  on  dédsions  qoi 
ont  suivi  un  acte  ou  un  jugement  attaqué  régulièrement,  et  dont  l'annulation 
est  prononcée. 

L  appelant  ne  pouvait  pas  procéder  autrement;  car  il  ne  ponrait  pas  de- 
mander au  tribunal  de  première  instance  d'annuler,  pour  exeès  de  pouvoir, 
une  ordonnance  rendue  par  le  ju^e-commissaire  (Compar.  Ajounuaiad, 
n.  376  et  s.).  Que  si  la  Cour  de  Pans,  au  lieu  de  s*arrêter  k  cette  fin  de  boo- 
recevoir,  avait  approuvé  la  conduite  du  juge-commissaire  et  rejeté  l'appel  an 
fond,  et  qu'un  pourvoi  eût  été  admis  par  la  Cour  de  cassation,  c'eût  été  alors 
cette  Cour  qui  aurait  prononcé  virtuellement  la  nullité  de  Tenquéte,  en  annu- 
lant l'ordonna  nce  attaquée. 

480.  (Art.  293).  La  partie  avertie  par  le  juge  de  Virrég^Uariiè  dee  aOu 

préliminaires  de  V enquête,  est  elle  recevaJue  dam  as  demande  en  garaiéiêomtre 
l'huissier  qui  a  siguilié  ces  actes? 

En  rapportant  au  texte,  t.  3,  p.  53,  note  3,  n*  €,  un  «arrêt  qui  a  adMs  h 
négative,  M.  Chauveau  ajoute  que  cfeat  une  question  d'appréciatîoB. 

481.  (Q.  1136  bis).  N'est-U  aucune  exception  à  U  règle  fiii/veMe  de 
recommencer  l'enquête  nuUe  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  CbMissier  î 

Une  exception  est  admise  au  texte  daas  le  cas  où  k  cause  inférasse  Forte 
public,  comme  une  demande  en  séparation  de  corps,  our  ouestîao  d*é4al,elB. 

Adde  coûf.,  Dijon.  29  mai  184^  U.  Av.^  t.  71,  p,  i21);  Trib.  cit.  d'An- 
vers, 16  nov.  1872  (t.  99,  p.  251);  Dallos,  v  Enquête,  n.445et446;  Rodière. 
t.  2,  p.  156;  Bonnier,  Preuves^  n.  174*  —  Contra^  Douai,  13  mua  tS69 
(t.  94,  p.  491). 

48Sft.  Dans  une  afbdre  portée  devant  la  Cour  de  Caeo  eioA  lemoveD  <fe 
nullité  ne  fut  pas  accueilli,  IL  le  premier  avocat  général  s'exprimait  en  ces 
terme»  énergiqwes  :  c  L'oMpiéte  de  la  dame  Bachelei  fdemandèresse  en  aé- 
poratiOB  de  corps),  est-elle  nulles  et  dans  le  cas  de  raffSmnCive,  cette  miUîlé 
a*tf^le  été  conterlet  Telles  aant  les  questions  à  examiner.  Quoi  ot^  arrive, 
rassurons-nous  snr  les  coosénaenees  de  la  décision  quf  ntervfendra,  parée 
cne»  selon  nens,  la  dame  BaetifllBft  pourra  recommeuoer  son  enquête.  L'art 
3M»  God.  piOQ.^  a'est  pas  apfliGable  dans  les  questions  d'état.  Cette  prohî- 


ENQUETE.  -  Art.  293.  Ht 

iHtion  de  PMônmieiieer  Tenquête  ae  conçoit  alors  qu'il  ,aft  iT^U  que  41iae 
qmestkm  ^argent;  la  partie  létée  pevt,  dans  ce  cm»  «ssfoer  ■»  raeoora 
èontra  l'^offieîer  mmiUérid  qui  est  ea  finite.  Mak  éàm  ha  ^iiwtfam  4*4^^1 
mi  iptériwroiit  révdre  pablie,  nulle  Dé^ntfkm  par  4e  Tar^af  B*«6t  poisIMe; 
Il  y  a  phis,  si  reaqudte  ^ait  annolée^  to  réparaftioi»  pémmiairts  aaaqpeUes 
f^oïSeier  nkmtériel  serait  eoadainné  Tia-à^itia  de  la.  feoim  seraieat  paiçnes 
par  )e  mari  eoatre  lecpel  oa  m'aurait  pu  fiure  pronoiMer  te  aéparaAion  ei  qui 
realefait  ie  ébef  de  niDion  ooajii^ale  ;  cetia  iDdumiitd  tomWait  dajw  la 
coaiimna«lé  om  forait  partie  de  la  sociM  d'acapiéts,  é^eaUà-dtre  qae  le  imrî 
pourrait  eB  profiter  seel.  Ainsi  jon  arrii«rail  k  celte  eoesëquence  qu'il  serait 
détrarmeia  tniposaible  à  la  femme  de  reeemmeacer  l'enquête,  et  la  réparation 
péeusiaire  qu'elle ot^tieodraît  pour  1»  préjudice  que  lui  occaaiamierait  cette 
ineapacitë  lomberait  dane  les  mains  dm  mari.  Or>  aiipposez  maintenaal  que 
ce  oemier  s'eolende  ai!«c  un  officier  ministériel  en  Ini  promettaiit  de  m 
Tendre  Tiademnilé  à  laquelle  il  serait  coadamoé  pour  avoir,  par  ae 
faute,  fait  déclarer  nulle  renquôêe  fecfe  par  la  fename,  et  swa  arriverea  à 
cette  conséquence  que,  malgré  les  sévices  et  les  injures  graves  de  la  plus 
^ande  violence,  il  sera  impossible  à  la  femme  de  profiter  du  droit  de  sépa- 
ration de  corps  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  Quand  une  disposition  de  la 
loi  devient  aussi  mauvaise,  aussi  absurxie  dans  ses  conséquences,  il  est  îm« 
possible  qufelle  soit  ainsi  interprétée.  > 

488.  (Art.  29d).  Dmu  la  cat  m  um  ênmàte  aai  mmàlàe  par  la  fauU  de 
fwwmè  <m  àe  Vkmttief^  lu  jugea  pauaamt^  otéannir  à'afiia  wm  wmœUe 
enquête? 

Cette  question,  qui  n*est  pas  examinée    au  texte  (Compar.  toutefois 

g.  977  6w,  S  4),  a  été  diversement  résolue  par  la  jurisprudence.  V.  pour 
négative,  Lyon,  16  aot^t  1861  (J.  Av.,  t.  88,  p.  261),  et  pour  Taffirma- 
tive,  Douai,  îî  nov.  1860  (/JP.61.1109)  et  13  mars  1869  (/.  Av,,  t.  94, 
p.  491);  Nancy,  98  déc.  1860  (t.  88,  p.  264,  à  la  note);  Trib.  civ.  de  Gre- 
noble, 12  juin.  1877  (t.  102,  p.  358J.  —  Il  faut  remarquer  que  ces  quatre 
dernières  décisions  sont  intervenues  oans  des  affaires  dé  séparatfon  de  corpe, 
c'està-dire  dans  une  matière  qui  intéresse  Tordre  public  et  où  il  n*est  pas 
permis  aux  juges  de  s'abstenir.  Mais,  dans  les  autres  matières,  autoriser  les 
jolies  à  rouvrir  d'office  «ne  enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'officier 
mmistériel,  n'est-ce  pas  éluder  la  règle  qui  défend»  en  pareil  cas,  de  foeam- 
mencer  Tenquéte?  Alors  en  effet  <  il  est  évident,  comme  le  dit  M,  Boiuuer, 
Prœ,  civ.,  t.  2,  n.  1099,  que  la  peine  prononcée  deviendrait  tout  à  fait  illu- 
soire. Car  si  le  trîkmal  a  cru  devoir  recourir  une  première  fois  à  remploi  de 
la  preuve  testimoniale,  il  est  à  présumer  qu'il  y  aura  encore  recours  de  nou- 
veau, et,  sous  une  autre  forme,  on  arrivera  toujours  à  recommencer  Ten- 
quête.  »  En  tout  cas,  les  juges  n^  devraient,  dans  cette  hypothèse,  suivant  la 
remarqse  de  M.  Baréi  ar  rarrét  précité  de  la  Cour  de  Lyon,  ordonner  d'of- 
ike  «ne  nonvelle  enquête  qu'autant  qu'il  âerait  bien  constant  pour  eux  que 
kl  nullilé  n'est  pas  le  ré«ltat  d'an  concert  entre  l'officier  ministériel  et  son 
client,  dans  le  but  de  rendre  à  ce  dernier  tous  les  moyens  de  séduction  vis- 
à-vis  des  tétneias  qne  la  loi  a  voulu  lui  enlever  en  prescrivant  des  délais 
rigoureux  pour  l'accomplissement  de  l'enquête,  et  que  la  contestation  ne 
pourrait  être  vidée  d'aucune  autre  manière. 

484.  (Q^  il2dJû^)^  lor$gm  V enquête  est  déclarée  nulle  mr  des  motifs 
tirk,  les  uns,  de  la  faute  du  juge-commissaire,  les  autres,  ae  la  faute  de 
iafi<mé„  f  enquête  peut-elle  être  recammncée  ? 

BéMin  aégativeneint  an  texte* 

JeMs  conf.,  OnHoa,  V  Ji^iffilf»,  n.  À»  et  4dî.  ~  €on^Mir.  augrà 
n.  45. 
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485.  Le ï janv.  1844  (/.  Av.,  t.  60,  p. M),  la  Cour  <ïeToiilpqica  é^ 
cidé  ou'une  enquête,  nulle  pour  avoir  été  faite  par  un  juge  de  paix  bori  de 
son  territoire,  ne  devait  pas  être  recommencée  à  ses  frais,  parce  que  tes 
parties  lui  avaient  présenté  requête  pour  qu'il  ordonnât  que  lenqa^eie  fe- 
rait sur  les  lieux  contentieux,  et  qu'iinsi  c'était  leur  faute,  comme  celle  du 
que,  d'ailleurs,  ce  n'était  point  une  nullité  rentrant  dam  Je 


rtt  de  la  Cour  de  Toulouse  ait  au  fond  bien  jugé.  Le  juge  doit  eonnaitre  sa 
compétence,  et  c'est  de  sa  part  une  faute  lourde  que  de  ftirc  un  acte  hors 
de  son  territoire.  Y.  aussi  twprà^  n.  75  et  s. 

486.  (Q.  1136  ter).  Lor»^'ttiw  enqtiéU  dirigée  conire  piusûmn  âkfm- 
detirs  tit  wOahU  à  V égara  de  Vun  et  nuUe  à  Végard  de  TatUrB,  gueBet  soMi  Im 
coneéqueiMes  de  cette  enquête  f 

Si  l'objet  de  l'enquête  est  divisible,  dit  le  texte,  celai  à  l'égard  dmrael 
l'enquête  est  régulière  subira  les  conséquences  de  la  preuve  faite  conXre  Ai», 
et  celui  vis-à-vis  duquel  elle  est  nulle  en  sera  affranchi.  —  En  ce  qui  touche 
les  enquêtes  en  matière  indivisible  ou  solidaire,  il  est  renvoyé  aux  pnnciDes 
exposés  sous  la  quest.  1565.  —  V.  Appel,  n.  147  et  s.,  153  et  154. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  5  avril  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  370)^ 
la  Cour  de  Rennes,  par  arrêts  des  9  juill.  1849  et  9  avril  1851  (t.  75,  p.»», 
et /.P.51 .2.280),  ont  consacré  la  doctrine  enseignée  au  texte  dans  des  sa- 
lières divisibles.  —  Quant  aux  enquêtes  ayant  un  objet  indivisible,  il  a  été 
jugé  que,  valables  vis-à-vis  d'une  partie,  elles  le  sont  aussi  vîs-i-vis  des 
autres,  quelles  que  soient  les  causes  de  nullité  que  celles-ci  auraient  à  iofO- 
quer  :  Rjom,  15  janv.  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  691);  Toulouse,  30  mars  1844 
(t.  68,  p.  52). 

487.  (Art.  294).  Si  un  témoin  dont  Paudition  est  prohibée  par  la  loi  a  ké 
entendu,  Ven^te  ne  doit- elle  être  annulée  que  pour  cette  audition  eî  poar 
ceUes  qui  lui  seraient  postérieures  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  3,  p.  58,  note,  2». 

488.  (Id.).  La  nûUité  de  la  partie  de  Venquête  faite  hors  du  délai  lègd  w 
vicie-t-elle  que  cette  partie,  et  n*xn/lue-t-elle  point  sur  celle  faite  dans  le  dUai 
delaloi? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte,  ibid,,  n.  3. 

4189.  (Id.).  Lorsqu'un  ju^e  de  paix  chargé  d^une  enquête  en  a  nud  à  pro- 
pos prorogé  le  délai,  cette  irrégularité  entraîne-t-elle  la  nullité  eompUteéeten- 
auête,  ou  seulement  de  la  partie  de  Venquête  qui  a  été  faiU  hors  des  dékit 
légaux? 

Décidé  au  texte,  ibid.,  n.  4,  crue  la  partie  de  l'enquête  faite  hors  des  déhis 
légaux  est  seule  frappée  de  nullité. 

490.  (Art.  892  et  293).  Une  enquête  nulle  peut-elle  faire  état  au  prodsf 
Non,  est-il  dit  au  texte»  t.  3,  p.  53,  note  3,  5*;  cette  enquête  dmt  èbn 

rayée. 

491.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2  mai  1870 
(t.  97,  p.  75),  duquel  il  résulte  que  la  nullité  d'une  enquête  résultant  de  ce 

3u'il  n'a  éte  rendu  aucun  jugement  interlocutoire  ordonnant  cette  enquête, 
onné  aucune  citetion  aux  témoins»  fait  aucune  notification  au  défendeur  de 


ETAT  DB  COLLOCATION,  7J3 

l«urs  QOins>  profession  et  demeure,  a*est  pas  d'ordre  public,  et  peut  être 
couverte  par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  partie  intéressée  à  s*en 
prévaloir. 

—Y.  Absence;  Actionipoesesêoires;  Appel;  Arbitrage;  Chose  jugée  ;Domma' 
ges'intèréu  ;  Expertise  ;  Exploit  ;  Faux  vneident  civil  ;  Interdiction  ;  Interven- 
tion ;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  préparatoire  ;  Matière 
sommaire \  Péremption  d'instance;  Reprise  d'instance;  Séparation  de  corps; 
Tierce  opposition  ;  Tribunal  de  commerce. 

ENQUÊTE  AD  FUTURUll.  Y.  Enquête. 

ENREGISTREMENT.  Y.  Ac^iescement  ;  Acte  (délivrance  d');  Ajourne- 
ment; Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire  ;  Avertissement;  Citation  en 
justice  de  paix  ;  Compromis  ;  Compte  {reddition  de)  ;  Constitution  davoué; 
Délibéré;  Désistement;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exécution 
forcée;  Expertise;  Exploit;  Frais  et  dépens  ;  Instruction  par  écrit;  Licitation; 
Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Requête  civile;  Saisie  immobilière; 
SceUés;  S^ration  de  biens;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce  \  Vente  d'im- 
meubles  de  mineurs. 

—  (ADMINISTRATION  DE  L%  Y.  Faux  incident  civU. 

—  EN  DÉBET.  Y.  Assistance  judiciaire. 

ENTRAVES  A  LA  LIBERTE  DES  ENCHERES.  Y.  Saisie  immobilière; 
Surenchère. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.  Y.  Enquête. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  Y.  Absence;  Appel;  Chose  jugée;  Exécution  for- 
cée ;  Saisie  immobilière  ;  Tierce  opposition. 

£PAVE.  Y.  Saisie  -  exécution. 

£POUX.  Y.  Conciliation;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exploit;  Faux  inci- 
dent civil;  Inventaire;  Matières  sommaires;  Séparation  de  oiens;  Séparation 
de  corps. 

ÉQUIPAGES.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

ÉQUIPEMENT  MILITAIRE.  Y.  Saisie-exécution. 

ÉQUIPOLLENT.  V.  Enquête;  Exploit;  Jugement. 

ERREUR.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassation  {pourvoi  en);  Compte 
(reddition  de) ;  Conciliation;  Désaveu;  Enquête;  Expertise;  Exploit;  Frais 
et  dépens;  Jugement;  Licitation;  Saisie  immobilière;  Serment. 

—  DE  DROIT.  Y.  Dommages-intérêts. 

—  INVOLONTAIRE.  Y.  Faux  incident  civil. 
ESPÈCES.  Y.  Offres  réelles;  Saisie-exécution. 
ÉTABUSSEMENT  D  EAUX  MINÉRALES.  Y.  Ajournement. 

—  INDUSTRIEL.  Y.  Expertise. 

—  PUBLIC.  Y.  Ajournement;  CommunictUion  au  ministère  public  ;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

ÉTANG.  Y.  Actions  possessoires. 

ÉTAT.  Y.  Ajournement  ;  Appel  ;  Communication  au  ministère  public  ;  Con- 
stitution d^ avoué;  Exécution  forcée;  Exploit;  Jugement  par  défaut;  Péremp- 
tion d'instance;  Référé;  Requête  ciyHe;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

ÉTAT  CIVIL.  Y.  Actes  de  Vétat  civil;  Exécution  forcée. 

ÉTAT  DE  COLLOCATION.  Y.  Ordre;  Reiuêle  civile. 
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EXCEPTIONS. 


tXAX  mnàlB.y.  Ordre. 

—  D'INSCRIPTION.  V.  AjoumemefU;  Ordre;  Saine  immobilière. 

—  DE  LIBUX.  y.  Référé, 

—  DBS  PERSONNES.  V.  ComminioaUon  au  ministère  pMic 

—  DE  RECaSTTES.  V.  Exécution  forcée;  Saisie-exécution. 
ÉTRANGER.  V.  Actes  de  Vétat  civU;  Ajournement;  Appel;  Arbitrai;  Aâ^ 

sistance  judiciaire;  Bénéâce  d'inventaire;  Caution  judicalum  solvi;  C«sn<Mi 
de  biens;  ConcUiation;  Défenses;  Enquête;  Exceptions;  ExpertuB;  Exjkit; 
Garantie;  Interrogatoire  sur  faiU  et  articles;  Jugementpar  défaut;  Pwria^\ 
Péremption  dinstance;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Same  ittsmoMters; 
Séparation  de  corps;  Tribunal  de  commerce. 
STUDE  D'AVOUÉ.  Y.  Exploit. 

—  D'HUISSIER.  Y.  Exploit. 

—  DE  NOTAIRE.  Y.  Exploit. 

ÉVICTION.  Y.  Ordre;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 
ÉVOCATION.  Y.  Appel;  Exceptions. 

EXCEPTION  COUVERTE.  Y.  ConcUiation;  Distribution  par  eonirhu^xm^ 
Exceptions;  NuUité  de  procédure. 

—  DILATOIRE.  Y.  Actions  possessoires  ;  Bénéfice  ^inventaire;  ConstitmHon 
de  nouvel  avoué;  Exceptions;  Garantie;  Jugement  par  défaut;  Reprise dûe^ 
stanee. 

—  D'INCOMPÉTENCE.  Y.  Appel;  Cassation  {pourvoi  en);Camm»tmieatiou 
au  ministère  public;  Conciliatwni  Constitution  ffH^avoué;  Dirtributûm  par 
contribution;  Récusation. 

^  PÉREHPTOIRE.  Y.  Exceptions;  Jugement  préparatoire;  NuKtés  ie 
procédure. 

EXCEPTIONS. 
(Art.  468  à  473,  God.  proc.  cit.). 


Accord  dei  pirttai,  51,  BB,  70. 
AcqiiieseemeDt,  ié,  186. 
Acte  exlrajudicialre,  145. 
Action  rielle,  S6. 
Ajournement,  5,  SS,  S5,  48, 

115,  116,  IKl,  168,  164, 

181,  191, 193. 

—  nouyetu,  68. 

Appel,  14,  18,  87,  46  eti., 
85,  60,  61,  74,  81,  101, 
105,  185,  136,  137,  157 
et  8.,  191,  193. 

—  (tded'),  161,  m,  168 
etf. 

Asinranee,  38. 

Audience  solennelle,  65. 

AtiI,  16. 

Avenir,  IT». 

ATocit,  140. 

AToné,  17,  155,  159,  171, 

176,  177,  183,  191. 
Bail,  99. 
Billet  à  ordre,  89. 


•OmAUlB  AI«BArànQ€B« 

GtMtttoS,  61,  149. 
GanUon,  1,  9,  35. 
Gercle,  11* 

Cheb  dUtlncU,  78  et  s. 
Chose  Jofie,  14,  10,  «7,  77. 
Commandement,  99, 161, 163. 
Commnnanté,  89. 
Commutation  de  pièces,  3, 
«  11,  41,  41,  63,  178,  179, 

188. 
Comparation  des  partial,  71, 
171. 

—  ntontitm,  iwe,  IV8. 
Gompélance,  94,  itl,   181, 

164. 
GoneUUtion,  19, 80, 116  «  s.. 

467. 
Goadosions,  186,  184»  iM, 

187. 

—  tu  fond,  89,  169.  —  T. 
JMtaaei  11  toid. 

—  orales,  159. 

—  snbsidialiM,  86,  78, 186. 


Connidlé,  81  «1  s. 
GonseU  de  famUIe,  148. 
Conseil  jndiciaire,  144. 
Constitution  d*iwaé,  48,  «9, 

171,  174  et  s.,  184,  110, 

191. 
Gontrariélé  de  décUoM,  88. 

116. 
Contredit  d*ordre,  98. 
Dédiéanee,  14. 
Bécieion  d'efltos  ^  11,  87, 

64,   67,   100,    103,    188, 

lél. 
->  loauBiiMw  69  il  1. 
Déelinatoire,  16  et  s.^  69  d  s., 

Itl. 
—  àllllMli»U«miM,84 

eti. 
MfonseJtt  Ited,  fS,  f8,  11, 

11,  18,88,  91,  ^,188, 

194,  183.  18«k  188,  i«l. 
->  (défaut  de).  189. 
Mal,  14,86,168,  188. 


EXCEPTIONS.  -^  Art.  168  et  8. 
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>élai  pour  fiire  iB?enUire  et 

délibérer,  8,  6. 
>ema]ite  aetetioin,  96. 

—  priidpilè»  96. 
dernier  ressort,  14,  90. 
)é8i0tement,  116,  199. 
)i8cussion,  11. 
)omaiiie,  169. 

)omfcUe,    36,  70,    97,  142, 
188. 

—  eonjngal,  91 . 

—  éla,  151,  176,  177. 
)ommages-intér6(s ,  87,   99, 

117. 

<:aai«  84. 

Sadossement,  16. 

étranger,  48  et  s.,  158. 

SvocatioD,  17. 

Sxceptioa  couverte,  14  et  s., 

31  et  s.,  63,  78,  t03,  104, 

433,  134. 

—  dilatoire,  4*,  8  et  s. 

^  péremptoire   dv   fond,  9, 
13. 

—  péremptoire  de 'formes,  14. 
SxécatioD,  55. 

expertise,  38. 

Sxploit  (aoUllé  d'),   81,  33, 

145,  154,  156,  157.  —V. 

Appel   (acte  d'),  AJourse- 

meat. 
'ailUte,  88.  114. 
'in  de  non-recoToir,  9,  13. 
?ral9,  17. 

larantie,  49,  44,  87,  168. 
ïrieCs  d'appel,  185,  186. 
léritier,  5,  11. 
luissier,  191. 
lypothèqne,  114. 
dentité  d'objet,  107  et  s. 

—  de  parties,  107  et  s. 
ncapable,  188. 
ncompéteiwey  16  il  0. 


—  à  raison  de  U  mitlère,  64 
eti. 

Ittstanee  aeceisoire,  118. 
Interdiction,  148. 
Inventaire,  5. 
Jonction,  11. 

—  de  causes,  85,  99  et  s. 
Juge  de  paix,  36. 
JngemeDt  par  défaut,  18,  45 

et  s.^  141,  149. 
-—  par  défaut  proflt-]oint,180 

—  définitif,  77. 

—  interlocnioire,  77. 
Jagements  distincts,  73  et  s. 
Légataire,  86,  111. 
Liquidation    de  communauté, 

89. 

—  de  maison  'de  commerce, 
116. 

--  de  société,  88. 

—  de  succession,  89,  111, 
116. 

Litispendance,  100,  107  et  s. 
Matière  administrative,  61. 

—  commerciale,  81,  64. 
— .  sommaire,  69. 
Mineur,  138. 

Ministère  public  (conclusions 
du),  65. 

Mise  en  cause,  43,  44.  —  Y. 
Garantie. 

Mode  de  proposition  des  ex- 
ceptions, 7  et  s. 

Rnllité,  9,  19,  18,  81,  81, 
48,  119. 

—  absolue,  146. 

-~  eoiverte,  19,  188  et  •• 

—  leUtiTe,  146. 
Opposition,  14,  18,  48  et  s., 

144,  160. 
Ordre,  114.  — Y.  Contredit. 
Partage,  111,  116. 
Pension  aUmeatain,  91 ,  119. 


Plaidoirie  au  fond,  14^.  —  V. 

Défense  au  fond. 
Prescription  blemate,  «7. 
Preuve  teatimonlale,  99,  71. 
Prorogation  de  ^Idielioi,  m, 

56. 
ProTislon,  84. 

Qualité  (défkui  de).  11,  •§« 
Kéassignation,  141. 
Kefus  de  renvoi,    106,  106, 

136,  137. 
Règlement  de  J«g«s,  16»,  lit, 

186,  187. 
Remise  de  cause,  181,  190. 
Renonciation,    13,    14,    104, 

134,  161. 
Renvoi,  9,  16  et  a.,  81  et  s. 

—  faeuUatir,  180. 

—  obligatoire,  119,  180. 
Reprise  d'instance,  181. 
Réserves,  40, 41,  60,  63, 177, 

188,  197. 
Résiliation  de  marcbé,  117. 
Revendiatioi  d'lmmeible,lll. 
Saisi^i^agerie^  99, 161. 

—  immobilière,  98. 
Séparation  de  biens,  108. 

—  deeorpa,  118,  160. 
Sigoature,  191. 
Signiflation  de  jugement,  156, 

183. 
Situatkn  de  l'objet  litlgien, 

70. 
Société,  88,  90,  118. 

—  civile,  n. 
SacCMiioi,  61-,  68,  89. 
Terme,  18. 
Testament,  91,  141. 
Tim  nul,  147. 

Tribunal  de  commerce,  38,  87 
et  s.,  74,  93,  95,  98»  114. 

—  étranger,  113,  114. 
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DITISION. 

i.  -*  Nature  des  exceptions. 

2.  —  Quand  et  comment  les  exceptions  doivent  être  proposées* 

3.  —  Exception  d*ineompétenee. 

4t.  —  Comment  doit  être  jugé  le  dèclinatoire. 

5.  —  Connexité, 

6.  —  Litispendance. 

7.  —  Exception  de  nullité. 


%  i.  — Nature  des  ezoeptIeiiB. 

f .  (P*  part.,  tit.  II,  liv.  IX)   Comment  les  exceptms  Anvenlt^enes  être 
léfinies  et  classées  f 
A  cet  égard,  Y.  le  texte,  t.  2,  p.  iM  et  suiy. 
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1t.  (ArU  466).  QuOle  est  la  nature  de  Vexeeption  de  eautùm  f 

Yoy.,  relatWemeot  à  celte  exception  d'un  ccractère  tout  puticalier, 
rezphcalion  donnée  an  texte,  t,  2,  p.  198,  noie  2,  ainsi  qœ  Le  mot  Cmutiam 
jadicatum  soItî. 

8.  (CXLYI).  Qnid  de  P exception  de  communication  des  pièces  ? 

Yoy.  l'explication  donnée  an  texte,  ainsi  que  le  mot  Cammmmieaiîon  àt 
pièces, 

4.  (Art.  186}.  Les  exceptions  diiatoires  sont^Ues  absohtes  f  Les  jm§es  doi- 
«enl-tiâ  Us  suppléer  d'office,  ou  bien  est-ce  auxparties  de  les  proposer? 

A  cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  réponda  : 
n  résulte  des  termes  de  Tart.  186,  God.  proc.,  que  les  exceptions  dilatoires 
doivent  être  proposées;  le  juge  ne  peut  donc  les  suppléer  d'office.  Sic^  Daiioz» 
V*  Except,  n.  366.  C'est,  en  effet,  dans  le  seul  intérêt  des  parties  désignées 
par  les  art.  174  et  suiv.,  Cod.  proc.,  que  ces  exceptions  sont  établies,  et  les 
auteurs  n'hésitent  pas  à  les  ranger  dans  la  classe  des  exceptions  rdaiites. 
V.  notamment  Bioche,  v*  Except.,  n.  10. 

5.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  obtenir  de  condamnation  contre  on  béri- 
tier  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ^God.ciT.,  797). 
ce  n  est  qu'en  ce  sens  que  l'instance  sera  suspendue,  si  l'héritieT,  acViomié  en 
cette  qualité,  propose  l'exception  dilatoire  ;  mais  l'assignation  qni  \ni  est 
donnée  pendant  ces  délais  n'en  est  pas  moins  valable,  et  s'il  n'inYoq[ae  pas 
l'exception,  le  jugement  qui  vient  à  être  rendu  contre  lui  ne  saurait  non  plos 
être  argué  de  nullité.  V.  Grenoble,  1"  flor.  an  IX  ;  Cass.,  10  juin  18€r7;  Pî^d, 
Comment.,  t.  1,  p.  395;  Thomine-Desmazures,  Id.,  t.  1,  p.  328;  BoiUrd, 
t.  i,  n.  371;  Carré  et  Chauveau,  quest.  756  (V.  Bénéfice  ^inventaire,  n.  i  : 
Bioche,  v*  InvetUaire,  n.  46  et  suiv.;  Demolombe,  Successions,  t.  2,  n.  27^. 

6.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  ce  jugement,  rendu  avant  Teipiratios 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  ne  saurait  enlever  à  l'hé- 
ritier le  bénéfice  des  dispositions  des  art.  797,  798,  800.  Cod.  ciT.,  et  174 
Cod.  proc.  Celui-ci  peut  le  faire  tomber  en  opposant  l'exception  dilatoire 
tant  qu'il  est  dans  les  délais,  soit  légaux,  soit  judiciaires,  pour  l'inventaire  et 
la  délibérât' on,  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  pas  défendu  au  fond  (Cod.  proc., 
186),  ou  b'tsn  en  renonçant  à  la  succession  avant  que  le  jugement  qui  le  cûs- 
damne  cr.mme  héritier  pur  et  simple  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jagée 
(Cod.  cr/.,  800;  Cod.  proc,  174,  g  3).  —Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  là  oa 
droit  personnel  à  l'héritier  ;  des  tiers  ne  pourraient  l'invoquer  ni  dans  xa 
ordre,  ni  dans  toute  autre  procédure. 

S  2.  —  Quand  et  comment  les  exceptions  doivent  être  proposées. 

7.  (I'*  part.,  liv.  II,  tit.  IX).  Dans  quel  ordre  les  exceptions  de  procédurr 
doivent-elles  être  proposées? 

Voy.  sur  ce  point,  le  texte,  t.  î,  p.  154  et  155,  et  ci-après,  n.  9  et  s.. 
45  et  s.,  148  et  s. 

8.  (Art.  186).  Les  exceptions  dilatoires  doivent^Ues  être  proposées  par  b& 
seul  et  même  acte  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  286,  n.  2. 

9.  (M)  Ces  exceptions  doivent-elles  être  signifiées  avant  les  fins  de  roi- 
recevoir  ou  exceptions  péremptoires  du  fond?  Do%vent-elles  Vêtre  après  les  t:- 
ceptions  de  caution  judicalum  solvi,  de  renvoi  ou  de  nullité  d'exploit? 

Solution  également  affîrmativf  au  texte. 

f  O.  (Q.  786).  La  règle  poiée  parVarU  186,  et  d^anrès  faaueUe  les  exet> 
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lions  diiatoires  doivent  être  proposées  conjointemerU,  est-elle  si  absolue  que  le 
défendeur  ne  puisse  pas  opposer  suecessivemeni  des  exôeptions  dUaioires  dont 
U  n'aurait  connu  la  cause  qu'après  en  avoir  proposé  d'autres  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsqu'une 
partie  n'a  connu  les  exceptions  dont  elle  veut  se  prévaloir  que  successivement, 
par  suite  d'événements  indépendants  de  sa  volonté. 

11.  (Q.  785).  Cette  même  règle  s'applique-t-eUe  à  d^autres  exceptions  que 
ceUes  que  le  Code  qualifie  de  dilatoires? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré,  qui  cite  notamment,  à  titre 
d'exemple,  l'exception  de  discussion.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  se  range  à 
l'opinion  contraire. 

Âdde  conf.  à  la  doctrine  de  Carré,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  74,  qui  ne  consi- 
dère pas  l'exception  de  discussion  opposée  par  la  caution  comme  constituant 
un  moyen  du  fond,  mais  pense  que  c'est  une  exception  dilatoire  soumise  à  la 
déchéance  de  l'art.  186.  —Mais  V.  Dalloz,  v*  Except.,  n.  370. 

1».  (Q.  786  bis).  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  Vexception  dila* 
ioire  et  statuer  sur  le  tout  par  un  même  jugement  f. 
Solution  affirmative  au  texte. 

13.  (Q.  751).  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  relativement  aux  exceptions 
éremptoires  du  fond,  o«,  en  Vautres  termes^  aux  fins  de  nonrecevoir  f 

Ces  exceptions,  est- il  dit  au  texte,  qui,  toujours  basées  sur  des  moyens 
de  droit  et  non  de  forme,  constituent  de  véritables  défenses  au  fond,  peuvent 
conséquemment  être  proposées  en  tout  état  de  cause,  à  moins  qu'on  eût  re- 
noncé à  celles  d'entre  elles  qui  ne  tiendraient  qu'à  l'intérêt  privé,  —  Voy.  les 
exemples  donnés  ibid. 

14.  (Q.739  bis  a).  L' exception  péremptoire  qui  résulte  de  la  déchéance,  de 
V expiration  des  délais  impartis  pour  intenter  une  action,  des  délais  d^opposition 
€t  d*  appel,  de  r  acquiescement,  etc.,  est -elle  soumise  à  la  règle  de  Vart.  173, 
d'après  laquelle  toute  nuUité  d'exploit  ou  d^acte  de  procédure  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  mais  cette  exception  est  soumise  aux  principes 
généraux  qui  permettent  d'opposer  à  un  plaideur  sa  renonciation  à  un  droit 
introduit  en  sa  faveur.— Voy.  les  exï)lications  données  ibid.  à  ce  sujet,  en  ce 
qui  concerne  l'exception  de  chose  jugée,  l'exception  basée  sur  le  dernier 
ressort,  celle  résultant  de  l'acquiescement  et  celle  tirée  de  l'expiration  des 
délais  prescrits  pour  certaines  actions  et  certains  actes  de  procédure. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau,  après  avoir  cité,  comme 
conforme  à  sa  doctrine,  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  2,  p.  57,  mentionnait  les 
solutions  ci-après  : 

15.  L'exception  résultant  de  ce  que  la  demande  est  prématurée  à  raison 
de  l'existence  d'un  terme  stipulé  pour  l'exécution  de  l'obligation,  est  une 


16.  La  même  Cour  a  jugé,  le  28  avril  1858  (Joum.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  187),  que  l'endosseur  ou  le  donneur  d'aval  peut,  après  s'en  être  remis  à 
justice  devant  les  premiers  juges,  opposer  en  appel  la  nullité  de  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  hors  des  délais  prescrits  par  les  art.  65  et  suiv.,  Cod. 
comm. 

1*7.  Lorscpe,  sur  une  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  avoué 
contre  son  client,  celui-ci  débat  les  articles  du  mémoire  devant  la  chambre 
des  avoués,  à  laquelle  le  tribunal  a  renvoyé  les  parties,  il  peni  être  réouté 
I.  47 
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avoir  par  là  renoncé  à  ojipûMr  U  nrescriptloa  acsqnise'  par  le  la^^s  de  desi 
an^amaJa  demande  :  Cass,,  ilm^  mû  (t^isa^p.  4Wi. 


t8.  U  noHiiétëeroppiwIinnémnéi  cwrtrowB  jfMct  yr 


le  délai  l^gaJ#  Jie  peni  être  proposée  poor  la  première  fois  aor  l'appel  du  je- 
gement  r£adii  aur  ropposîtion;  Casa..  11  mai  lâ30  (L  SA,  p.  79)«  et  on  zu 
pent  présenter  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  mojec 
tiré  ae  ce  que  rappel  (fun  jugement  par  défaut  aurait  été  accneiffî  aTan: 
t^apmtioadtt  délai  de  l'opposition  :  Oaas.,  27  avril  1840  (L  59.  p.  409-  — 
Même  solution  quand,  en  appel,  après  des  défenses  an  foady  riotimé  ppAaod 
qiie  le  HMwnfwt  attaqné  est  oncore  snoeptible  d'oppositàcmi  Bartcnui, 
8aBAti645(t.68,p.it7). 

19.  L*arrôtqui  se  borne  è  déclarer  une  partie  non  recevabie  à  proposer 
une  nullité  d'exploit  couverte  par  une  défense  au  fond,  n*a  pas  faolorité  ce 
la  chose  Jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit  qui,  sil  est  tntoodoelii 
d'une  instance  nouvelle,  peut  encore  être  argué  de  nulttté,  sans  qs'ea  9(û: 
admis  à  opposer  le  rejet  du  moyen  de  nullité  par  un  arrêt  passé  es  force  àt 
chose  jugée  :  Gaaa.,  aiév.  IMS  (t  7J,  p.  577). 

SO.  En  faveur  de  Topinion  exprimée  au  texte  et  d'après  ia^veUe  J'esnoep- 
tion  basée  sur  le  dernier  ressort  peut  être  proposée  en  tosl  étal  de  cause  et 
doit  être  suppléée  par  le  juge,  Y.  Orléans,  18  mai  1848  (t.  73,  p-^3&V,  Cass., 
29  mai  1850  (t.  76,  p.  fSt),  et  Montpellier,  11  mai  18S2  (t.  78,  p.  178). 

81.  (Q.  739  bis  s).  Uexuftùm  tirée  d'un  défaiU  de  quaUlé  peut-eOe  Hre 
jiroposée  en  tout  état  de  cauief 

Solaiion  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  cette  exception  peai  toa- 
tefois  être  couverte  par  une  reconnaiasanee  directe  on  implicite  ae  la  paît 
de  la  partie  condamnée. 

Adde  conf.,  Cass.,  23  janv.  1843  (t.  64,  p.  364);  Limoges»  13  mai  iUi 
(t.  69,  p.  Î562);  Nancy,  3  janv.  1846  (t.  72,  p.  564)  ;  Rodière,  t.  2,  p.  36.- 
La  Conr  d'Aîger  a  môme  décidé,  le  16  juin  1856  (J.P.56.2.110),  que  le  dé- 
feut  de  oualilé  d*une  partie  qui,  se  croyant  à  tort  héritière  légitime  d*un  tes- 
tateur, demande  la  nullité  du  testament  instituant  un  tiers  légataire  anivfr- 
sel,  tient  à  Tordre  public  et  peut  être  prononcé  d'office  par  les  jii|res  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  M.  Ghauveau^  dans  les  précédentes  éditions  do 
Sdi^lèmenty  oontesteit  cette  dernière  solution.  Que  l'exception  résailant  ds 
défaut  de  qualité  puisse  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  disait-il,  c'est  ee 
({u'U  est  raisonnable  d^admettre.  Mais  qu'elle  tienne  À  Tordre  paiiîic,  ment: 
lorsqu'il  s'agit  d'attribuer  des  droits  suoeessifs  à  une  penonna  qai  ne  peut 
en  avoir,  c'est  ce  qu'il  parait  difficile  d'aooonier. 

Il  déclarait  ne  pas  aller  jusqu'à  décider,  comme  Garfié  panait  Je  £aire  a^ 
texte,  sous  la  ouest.  751,  que  cette  exception  peut  ôtœ  sappléée  d*jQffioe  pa- 
les juges,  et  il  invoquait  à  Tappui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Goorde 
cassation  du  17  avril  1839  (S.'Y.39.1«684),  qui  a  jugé  que  le  défaut  de  qsi- 
lilé  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  cette  Cour.  —  Panr  i 
les  arrêts  qui  ont  décidé  que  Texception  dont  il  s'agit  couverte  par  la  àe- 
iense  au  fond  en  première  instance,  ne  peut  pas  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  H.  Chauveau  citait  :  Bourges,  19  déc.  1838  (/.  At^ 
t.  57,  p.  428)  ;  Liège»  30  juiU.  1835  (t.  48,  p.  24);  Caen,  1»»  déc.  1849  (D.r. 
53.2.26)  • 

S2.  BoSn»  il  mentionnait  deux  décisions  d'après  lesquelles  an  doit  cqe- 
sidérer  comme  une  nullité  d'exploit  susceptible  d'être  couverte  par  les  con- 
clusions au  fond  ou  la  demande  en  communication  de  pièces,  et  non  oonuii.' 
une  exception  tirée  du  défaut  de  qualité,  Tirrégularité  d  un  ajournement  dass 
lequel  une  confrérie,  une  société  civile  ou  un  cercle^  agit  à  la  reqfsêle  ^k  J 
son  président  seul,  alors  que  tous  les  membres  devraîent  figurer  en  sec 
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dans  rinstance  :  Gass.,  2Zdâc  ii846:  (/.  Âv.j  t.  76,  p^  ifld»;  Trïb,  ciy. 
d'Evreux,  22  janv.  i855  (t.  80,  fOif). 

!23w  Notoafl  noHfrttâme  lu  arrêt  da  27  jnUl.  1869  (t.  Wi  p.  207^,  par 
lequel  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  ropimon  générale  et  sa  profire  jwii- 
prudence,  en  jugeant  que  Texception  prise  du  défaut  de  qualité  du  deman- 
deur peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  aappel,  parce  que 
ce  n'est  ià  qa'unr  moyen,  de  défense  à  l'action  principale. 

S4i.  (Ql  745).  Le  tribunal  auguei  est  soumise  une  exception  de  forme  ^- 
remvtoire  doit-U  y  statuer  far  une  déeision  préaJatde  à.  ceUe  à  rendre  skir  le 

L'affirmative  est  admise  an  texte,  oà  il  est  dit  toutefois  que  rinolMservation 
de  ce  mode  de  procéder  n'emporterait  pas  nullité. 

SS.  Par  un  arrêt  du  9  juin  1M7  (Joum.  de  proe,y  iSSi8,  p.  163),  la  Cour 
de  Poitiers  a  très  justement  annulé  un  jugement  qui,  après  avoir  prononcé  la 
nullité  de  l'assignation,  avait  néanmoins  statué  à  hmtaine  sur  le  fond,  et 
condamné  celui  qui  avait  obtenu  la  nullité.  Le  prétexte  du  tribunal  de  Ghà- 
tellerault  pour  commettre  unesAMi  grave  erreur  avait  été  que  le  demandeur 
en  nullité  avait  aussi  cobqIu  au  fond^ 

S  3*  —  IinepUoii  dlscompétence. 

I8ttu  (Qi  'Mi9).  Lors^pte  le  défendear  à  une  action  réelle  soutient  que  Pob- 
jet  AMj^turn'eafi  pas  compris  dans  les  limites  du  ternaire  swr  lequel  s'étend 
la  jundiation  du.  tribumU  où  ii  a  été  etësigné,  ce  trilmnai  peut-il,  pour  statuer 
sur  le  décUnatoipe,  ordonner  une  enquête  en  vérification  au  fait  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte  d'une  manière  absolue  par  Carré; 
mais  M.  Ghaavecu,  ibid,,  la  restreint  au  cas  où  les  limites  ne  sont  pas  bien 
fixées. 

9*7.  (Q.  7i1)<.  Le  demandeur  9111  a  wn  éédinojtoire  à  proposer  peut-il 
s  adresser  au  tr%bunal  auquel  il  prétend  que  la  cofmaissanùe  de  Vafaire  apparu 
tietit,  afin  que  ce  tribunal  en  fasse  révocation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

ISiS.  (Q.  753  h'a).,L'eafcepiion  d'incompétence  peut-elle  être  proposée  par 
une  partie  autre  que  celle  à  îaqueile  lu  signification  a  été  faite,  ^il  est  de  son 
intérêt  de  décliner  la  juridiction  qui  a  été  saisie  ? 

L'affirmative  est  admise  au  taxte^  particulièrement  dans  le  cas  où  un  ga- 
rant est  appelé. 

139.  (Q.  714).  Le  défendeur  qui  a  camjparu  en  bureau  de  paix  où  U  était 
cité  en  coneUiation  comme  ayant  son  domicile  dam  l'arrondissement  de  ce  bu^ 
reaiu,  et  qui  n'a  point  opposé  de  déclinoÈoire,  mM<  recevable  é  décliner  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  ee  bwreau  ? 

Eôsolu  afficmatlvement  au  texie. 

30.  (Q,  71{Q.  Le  défendeur  peut-U  décliner  un  tri^nat  comme  n  étant 
pas  celui  de  em  dmnieik,  s'il  s'est  dit,  en  bureau  de  pcnœ,  et  dans  plusieurs 
actes  antérimire  à  raeeignaition  et  signifiés  à  sa  partie  adverse,  domicilié  dans 
le  ressort  de  eetrOmcd? 

Solution  négative  au  texte. 

31.  (Q,  710V.  ^^^^  ^^^  ^^  ^apréê  hequêt  la  iemmàk  en  rmieotpcmr 
cause  d^iMompétene».  doit  être  formée  préaiMÊnmd  à  Pontu  entrée-  easespitions 
et  défenses,  k  mot  exceptiûiLdtft^-i/  étr^entenàn  em  ce  sans  au^um  excsfâion 
d^  incompétence  ts^ont  persone  seareàt  ooiMMrtt.  après  Ut  présentation  dfusts 
SMsptiûn^^inMa^^itense  oUione  matedtt? 
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Ce  poiat  a  reçn  au  texte  une  solution  négative. 
Adde  conf.,  Dalloz,  r  Exceptions,  n.  125. 

85.  (Q.  742).  Si  Von  oppose  une  nuUiU  d^exphit  avani  une  êxcgpikm  ik- 
dtttototrf,  couvre-Um  nette  exception  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

83.  La  Goar  de  Bordeaux  a  décidé,  le  21  mai  iSS5  (/.  Ao-,  t.  40«  p.  445), 
que  Texception  d*iDCompélence  n*est  pas  couverte  par  cela  seul  aoê»  dans 
les  conclusions  où  elle  est  proposée  en  même  temps  qu'une  nullité  aexploit, 
cette  dernière  exception  vient  avant  elle  dans  Torore  des  exceptions.^  L*art. 
173,  observait  M.  Gbauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  SufpUmentj 
est  fort  clair,  et  ses  dispositions  semblent,  en  ce  qui  concerne  la  pnorité  da 
exceptions  d'incompétence  sur  celles  de  nullité,  ne  laisser  aucune  place  à 
l'équivoque.  -^  Le  vœu  de  la  loi  est  parfaitement  d*accord  avec  la  logique. 
Quand  une  demande  est  portée  devant  un  tribunal,  les  juges  doivent  d  abord 
examiner  si  cette  demanae  est  du  domaine  de  leurs  attributions;  ils  ont  ec- 
suile  à  s'occuper  du  point  de  savoir  si  elle  a  été  régulièrement  intentée. 
Aussi  la  Cour  de  Bordeaux  n*a-t-elle  pas  méconnu  la  priorité  de  Texception 
d'incompétence  sur  celle  de  nullité  ;  elle  s'est  bornée  à  déclarer  que  la  pro- 
position  des  deux  exceptions  dans  le  même  acte  de  conclusions  permettait 
d'appliquer  l'art.  173,  quel  que  fût  l'ordre  matériellement  suivi  par  \e  con- 
clnant.  Cette  solution,  ajoutait  notre  auteur,  est  indulgente^  et  Ton  ne  sau- 
rait conseiller  aux  plaideurs  de  s'y  arrêter.  La  Cour  de  cassation,  dans  nu 
arrêt  du  28  fév.  1849  (/.  Av,,  t.  76,  p.  194),  a  bien  décidé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'exception  de  nullité  soit  proposée  par  des  conclusions  dis- 
tinctes de  celles  sur  le  fond  ;  qu'il  suffit  qu  elle  soit  demandée  en  mén» 
temps  (Y.  tn/rd,  n.  158);  mais  elle  a  ajouté  *  pourvu  que  ce  eoii  enfn- 
mière  ligne.  Si  l'on  ne  donnait  pas  la  priorité  à  l'exception  d^ineompé- 
tence,  il  y  aurait  donc  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  fût  couverte. 

34.  (Q.  717).  Un  tribunal  peut-il,  avant  de  statuer  sur  un  dèdimatoin, 
prononcer  sur  une  demande  en  provision  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

35.  (Q.  710).  La  partie  qui  a  proposé  d'abord  des  exeeptiant  autres  qse 
Vexception  déclinatoire,  ou  qui  a  fourni  des  défenses  au  fond,  eU-dU  déduti 
du  droit  d^  opposer  désormais  cette  exception  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  sauf  le  cas  où  l'exception  d'abord 
proposée  est  celle  de  caution,  et  le  cas  où  le  déclinatoire  est  formé  pour  in- 
compétence à  raison  de  la  matière. 

86.  La  Cour  de  Nancy,  le  5  juill.  1837  (/.  Av.,  t.  55,  p.  e96V  a  ^ugé 
que  l'exception  avait  été  couverte  par  des  conclusions  au  fond  dans  sue 
espèce  où  le  tribunal  civil  avait  été  saisi  d'une  demande  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  celle  de  Toulouse  a  statué  de  même,  le  7  juin  1845  (t.  69, 
p.  584),  dans  une  espèce  où  le  défendeur  avait  été  traduit  devant  un  tnbmui 
autre  que  celui  de  son  domicile.  —  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  131^. 


,        ,  ^ .        ^  ,     ,  .  plus  rccevable  à  opposer  l'incompé- 

tence de  ce  dernier  tribunal.  —  Mais  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  24  mars  1852  (Droit,  1852,  n*  72),  a  jugé  que  les  coa- 
clusions  au  fond  prises  subsidiairement  ne  rendent  pas  le  détendeur  nn 
recevable  à  plaider  postérieurement  le  moyen  d'incompétence  d'abord  pré^ 
sente.  —  A  l'inverse,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  H  mars  1850 
(t.  76,  p.  193),  l'incompétence  rations  personœ  ne  saurait  être  proposée  dans 
des  conclusions  subsidiaires,  les  conclusions  principales  au  fond  ernoortant 
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déchéance  du  droit  de  proposer  subsidiairement  celte  incompétence.  Cette 
solution^  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  da  Supplément, 
&st  peut-être  sévère,  mais  elle  prouve  combien  il  importe  d'agir  avec  cir- 
conspection pour  ne  pas  laisser  péricliter  les  droits. 

87.  On  ne  peut  aussi  qu'approuver  les  décisions  suivantes  :  Le  défendeur 
|ui,  après  avoir  plutôt  indiqué  la  question  de  compétence  pouvant  naf tre  de 
la  cause^  ane  proposé  formellement  le  déclinatoire^  a  discuté  le  fond,  n'est 
9as  recevable  à  contester  en  appel  la  compétence  de  la  juridiction  saisie  : 
]ass.,  8  fév.  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  43). 

38.  Une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  actionnée  devant  le 
ribunal  civil  en  paiement  de  l'indemnité  par  elle  due  à  raison  d'un  sinistre, 
ïesse  d'être  recevable  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  comnioree 
m  invoquant  sa  qualité  de  société  commerciale,  lorsqu'elle  a  commencé  par 
)pposer  à  la  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  notamment  de  ce  que, 
lux  termes  de  la  police  d'assurance,  il  devait  être  procédé  par  voie  d'exper- 
ise  :  Alger,  30  déc.  1850  (t.  96,  p.  148). 

39.  Le  défendeur  qui  a  conclu  au  fond  sur  l'avenir  donné  à  son  avoué 
)our  plaider,  ne  peut  plus  ultérieurement  décliner  la  compétence  du  tribunal, 
mcore  bien  que  ces  conclusions  au  fond  n'aient  été  que  déposées,  et  n'aient 
3oint  été  signifiées  conformément  aux  dispositions  de  l'arl.  70  du  décret  du 
)0  mars  1808  ;  il  suffit  que  la  partie  adverse  ait  eu  connaissance  des  conclu- 
ions dont  il  s'agit,  et  les  ait  acceptées,  pour  qu'elles  aient  lié  le  débat  au 
bnd  :  Paris,  3  mars  1877  (t.  102,  p.  447). 

40.  (Q.  716).  Le  décliwUoire  est'U  couvert  par  la  constitution  d^avoué^ 
'ans  protestation  ni  réserve? 

Solution  négative  au  texte  sous  la  présente  question  et  sous  la  quest.739  bis. 

41 .  (Q.  718).  Lexception  d'incompétence  est-elle  couverte  par  une  de- 
nande  en  communication  de  pièces  fNe  faut-il  pas  distinguer,  pour  la  solution 
le  cette  question,  entre  le  cas  où  la  demande  en  communication  a  trait  au  fond, 
it  celui  où  elle  n^a  pour  objet  que  d^éclairer  le  défendeur  sur  la  nature  de 
'action  f 

Ces  deux  questions  sont  résolues  affirmativement  au  texte,  où  il  est  dit, 
).  179,  n.  2,  que  la  demande  en  communication  de  pièces  cesse  de  couvrir 
'exception  d'incompétence,  lorsqu'elle  n'est  formée  que  dans  l'intention  ex- 
)rimée  par  le  défendeur  de  proposer  un  déclinatoire  et  de  s'éclairer  sur  la 
lature  de  l'action. 

413.  Il  a  été  depuis  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  demande 
le  communication  de  pièces  ne  rend  pas  non  recevable  Texception  d'incom- 
)étence  relative,  si  cette  demande  a  pour  but  d'obtenir  des  éclaircissements 
»ur  des  faits  se  rattachant  au  déclinatoire  même:  Cour  de  cass.  de  Belgique, 
l  fév.  1852  (J,Av.,  t.  97,  p.  220);  —  Mais  que  l'exception  d'incompétence 
'elative  n'est  plus  recevable  lorsque  le  défendeur  a  fait  à  son  adversaire  une 
lemande  en  communication  de  pièces  qui  ne  peut  s'expliciuer  que  par  l'in- 
ention  de  défendre  au  fond;  et  cela,  encore  bien  que  cette  demande  ait  été 
iccompagnée  de  réserves,  si,  au  lieu  d'être  précises  et  explicites,  ces  réserves 
étaient  vagues  et  de  pur  style  :  Bordeaux,  9  janv.  1851  (t.  97,  p.  223). 

43.  (Q.  719).  Le  défendeur  qui  a  appelé  garant,  ou  qui  a  demandé  au 
rihunal,  pour  quelque  raison  aue  ce  sott,  qu'un  tiers  fût  mis  en  cause,  ne 
\*est-il  pas  rendu  non  recevable  a  décliner  la  compétence  ae  ce  tribunal? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  si  la  demande  en  garantie  couvre  le 
léclinatoire  lorsqu'elle  est  formée  pour  que  les  conclusions  du  demandeur 
ioicnt  discutées  avec  le  garant,  il  en  est  autrement  quand  elle  l'est  dans  les 


été 
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conditions  de  IlartlTSL Et  k  même  dofitrûie  est  pxofeasée  par  M-iaiaraw, 
sous  la  qaesU  739  6ii,.p.  237,  8% 

44.  UnarrétdelaGoiirâoNtmei^4tai«n9r.1«D(/.  A9^t.ll|,f.tt3|, 
a  déeidé  d'ane  manière  absolue  qn*anrèB  avoir  denkandé  c^'an  tien  soil  aà 
en  eaase,  on  ne  peut  plus  critiquer  la  compétence  do  IrîbaiaL  H.  Skth^ 
V*  Eac^.,  n.  S7,  partage  la  dodciac  enseignée  an  texte;  mais  MM.  Ihlkz, 
V  Except.,  n.  127,  et  Dehers,  t.  2»  p.  67,  considèrent  Tappel  en  ganntb 
comme  couvrant  Texception. 

45.  (Q.  712).  Un  défaiOant  oui  aurait  forma  oppoêitùm  «»  foq»  «lilf, 
ou  çttt,  aprèi  avoir  laisU  paster  te  délai  de  Voppoiiiùmj  m  pgmrvaêrml  par 
appel,  pourraiP-il,  $ur  roppoiUûm  ou  iur  Rappel,  opposa'  wu  êaBBepbm  dém- 
notoire? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  Topposition  conme  reifiq>tion  d*ii- 
compétenœ,  mais  au'ii  en  est  anlrement  de  Tappel.  Y*  aussi  M.  Cbamess, 
sous  la  quest.  739  où,  p.  225,  T. 

46.  Adde  un  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  du  6  jaill.  i9Sé  (Jamm.  dt 
cette  Cimr,  1854,  p.  321),  portant  que,  après  un  jagemcal  par  déâmt.  Fa- 
ception  d'incompétence  ne  peut  plus  être  proposée  en  app^  s'ilA'en  a  f^  ^^ 
question  dans  Pacte  d'appel,  et  si,  an  contraire,  il  y  a  été  pris  des  csnm 
au  fond  ;  et  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Caen,  du  6  dée.  t8S4  (iimra.  di  um 
Courj  1854,  p.  28),  qui  déclare  qu'une  exception  d'incompétence  ratioBe  U 
ne  peut  plus  être  proposée  par  la  partie  qai  a  conclu  au  fond  dans  va  exploit 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ;  qu'il  ne  suffît  pas  qa*elle  Tait  é\à 
avant  toute  défense  devant  le  tribunal. 

47.  (Q.  713).  Si  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  faute  de  plâder, 
après  un  àcrit  de  défense  fourni  par  le  défaillant,  eehi-ci  sera-UU  encore  n- 
cevable  à  proposer ,  sur  son  oj^position,  une  demande  en  renvoi  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  Y.  également  M.  Qiaa- 
veau,  loc.  cit, 

49.  (Id.).  Vineompétence  des  tribunaux  français  à  raison  de  la  qu^â 
d^ étranger  des  deux  parties  doit^Ue  être  proposée  avant  toute  caUre  eaxeptvm? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  da3  avr.  1SI5 
(t.  69,  p.  690),  jugeant  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  des  jugements  étast 
intervenus,  on  n'en  a  pas  relevé  appel,  et  par  un  arrêt  de  la  Goar  de  Pu  di 
8  avril  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  500),  qui  décide  oue  cette  incompétences 
peut  plus  être  proposée  après  Texception  tirée  de  la  nullité  de  Tass/j^atioiL 

49.  n  résulte  d'autres  arrêts  que  l'exception  d'incompétence  à  rais(» 
de  l'extranéité  des  parties,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  lois  e 
appel  (Douai,  7  mai  1825,  J.  Av.,  i,  36,  p.  14;  Cass.,  29  mai  1833,  t.  il, 
p.  386;  Paris,  13fév.l858,/.P.58.444),  ni  en  cassation  (Cass.,  ISavril  mi 
7.P.62.5i6). 

50.  A  plus  forte  raison,  l'incompétence  résultant  de  la  qualité  d^étraafer 
est-elle  couverte,  si,  en  appel,  le  moyen  d'incompétence  n'est  pas  plaidé,  biei 
que  ce  moyen  ait  été  présenté  en  première  instance  et  reproduit  daas  l'acte 
d'appel  :  Cass.,  17  mars  1830. 

51.  (Art.  169.)  L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  conneÀtrêin 
matières  commerciales  doit-elle  être  proposée  avant  toutes  conehêsiotu  a»  fosdf 

L'affirmative  est  incontestable.  Y.  Naney,  5  jnill.  1837  (/.  Av.,  t  56, 
p.  50);  Poitiers,  3i  août  1837  (t.  54,  p.  200);  Bordeaux,  27  avril  1846  (L  71. 
p.  715);  Cass.,  H  janv.  1847  (t.  73,  p.  397);  Trib.  civ.  dé  la  Seine,  20  wri 
1847  (t.  72,  p.  375)  ;  Bordeaux,  29  juin  1848  (t.  73,  p.  684)  ;  Orléans,  25  joia 
1850  (D.p.52.2.74)  :  Trib.  de  Nevers.  2  îuill.  1851  [Journ.  deprocéd.,  Itôl. 
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3.  454);  Bordeaux,  29  août  i851  Uoum.  de  cette  Cour,  I8M|  p.  490)  ;  Caen. 
1«  mars  1852  (/otcm.  d$  cette  Cour.  i88S,  p.  92);  Paris,  30  déc.  1853 
'S,-V.84.Î.120)  ;  Toulouse,  20  mare  1854  (S.V.54.2.620)  ;  Bourges,  13  janv. 
1859  (S.V.59.2.312);  Bordeaux,  20  mai  1863  {J.Av.  t.  88,  p.  296);  Nouguier. 
Trib.  ée  eomrn.,  t.  ^  p.  89  et».;  Alauzet,  Comment,  ânCod.  comm.»  n.  2014; 
lotne  DietUmnaire  on  efmtenUêfM  eommerùiat  et  tndtalm^,  v<»  Cùn^éten» 
'ommerdak,  n.  58. 

5)iS.  (Q.  721).  Dam  Uemoù  Ui  parties  consentent  eoepressiment  ou  tœi^ 
ement  à  être  jugées  par  un  tribunal  aont  la  juridiction  pourrait  être  dédinèe 
jour  incompHence  autre  que  celle  à  raison  de  la  mattére,  ce  tribunal  est-Ù 
enu  déjuger? 

Solution  négative  au  texte. 

53.  (Q.  721  bis).  Les  parties  peuvent-elles  d'un  commun  accord  dessaisir  un 
ribunal  qui  a  été  primitxvement  saisi,  pour  porter  le  litige  devant  un  autre 
ribunal? 

L'affirmative  est  admise^  au  texte^  où  il  est  dit  toutefois  qu*un  désistement 
îst  nécessaire,  si  Taffaire  est^en  état, 

54-.  (GXxyni).  Jje  déclinatoire  ratione  materiœpeifl-îl  être  proposé  même 

in  (q^lf    . 
Solution  affirmative  au  texte. 

&5.  n  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'exécution  du 
ugement  interlocutoire  ne  produit  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
proposition,  sur  l'appel  du  jugement  au  fond,  de  Texception  ratvm»  materiœ  : 
]ass.,  16  avril  1849  (J,  Jlo»,  t.  75,  p.  121)  ;  que  cette  exception  peut  être 
)roposée  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  au  fond  en  dernier  ressort  :  Bor- 
leaux,  10  mai  1844  (t.  67,  p.  508);  que  la  Cour,  saisie  en  audience  solen- 
lelle  d'une  cause  qui  doit  être  jugée  en  audience  ordinaire,  doit  se  déclarer 
ncompétente  même  après  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
)lic  :  Dijon,  7  janv.  1831  (D.p.31. 2.132). 

SO.  Enfin,  il  a  été  aussi  jugé  que  Texeeption  d'incompétence  à  raison  de 
le  la  matière  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  encore  bien  que  la 
)artie  qui  l'élève  aurait  consenti  à  proroger  la  juridiction  du  juge,  la  proro- 
gation de  juridiction  ne  pouvant  avoir  d'enetqu'à  Tégard  d'une  incompétence 
;usceptible  de  se  couvrir  :  Trib.  civ.  d'Agen,  14  janv.  1871  (/.ilt?.,t.96,  p.  5). 

57.  (Art.  170).  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître 
les  affaires  civiles  est-elle  absolue,  et  ces  tribunaux  doivent-ils  se  dessaisir  d'office 
les  affaires  de  cette  nature  f 

L'affirmative  semble  ne  pouvoir  faire  difficulté.  Y.  en  ce  sens ,  Riom , 
I  janv.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  665);  Cass.,  21  juill.  1851  (S.V.51.1.6()8); 
)rléans,  30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  614)  ;  Bordeaux,  20  janv.  1857  (t.  83, 
).  179);  Besançon,  21  mai  1860  (S.-Y. 61 .2.141)  ;  notre  Dictionnaire  du  con^ 
entieux  convmercial,  y*  Compét.  commerc,  n. 52. «-Contra,  Bordeaux,  18 août 
1848(/.  ^r.,  t.  74,  p.  37). 

58.  Des  conclusions  au  fond  ne  couvrent  pas  l'incompétence  ratione 
naaria  des  tribunaux  de  commerce  :  Poitiers^  9  fôv.  1 83S  (/•  Av.,  t.  54,  p.  73). 

59.  Mais  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  povr  connaître  d'un 
>illet  à  ordre  qui  ne  porte  la  signature  d'aucun  négociant,  étant  personnelle, 
lait  être  opposée  in  limins  litis  V.  à  cet  égard  les  décisions  mentionnées  au 
exte,  t.  2,  p.  174,  note,  7*. 

60.  Jugé  que,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce,  en  reietant  «ne  exception 
., ^, . n-    :^  1 ise  a  huitaine  pour  être 

rend  non  recevable,  si 


n»%W»      «U^C  4UC,    lUi94U   UU    MAUUUCM    UC    UVlUlttVIV»^,    V7U    lyiVI 

l'incompétence  purement  personnelle,  renvoie  la  cause  a  huitaine  pour  être 
)laidée  au  fond,  la  partie  qui  a  opposé  l'exception  [se  rend 
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elle  plaide  aa  fond,  à  appeler  da  jagement  sar  la  compétence»  nonobstant  les 
réserves  qQ*elle  a  faites  à  cet  égard  :  Orléans,  12  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  85, 
p.  443). 

6 1 .  (Id.).  L'incœnpéienee  de  rautorUé  judiciaire,  pour  conuaUre  deg  ma- 
tièrei  qui  sont  dans  les  attributions  de  rautoritè  administrative,  peuieUe  an 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  et  même  en  cassation  f 

Décidé  affirmatiyement  an  texte,  t.  3,  p.  183,  note,  5*. 

6S.  (Q.  724  bis).  Vincompétence  Sun  tribunal  qui  n^est  jmu  cefaii  de 
Vouverture  d^une  succession  peut-elle  être  considérée  comme  une  inecmpètieMt 
rationc  materiae? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte. 

63.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  incompétence  d*un  tribunal  antre  que 
celui  du  lien  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  connaître  d'une  demande 
relative  à  cette  succession  dans  les  termes  de  I  art.  59,  Cod.  proc.»  n'est  pmnl 
couverte  par  la  demande  en  communication  de  pièces  formée  par  l'avoué  do 
défendeur,  alors  que  cet  avoué  ne  s*est  constitué  que  sous  la  r^erve  de  tous 
moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir:Gass.,  11  juill.  1864(/.  Av.,  L  9i, 
p.  240).  — L'exactitude  de  cette  décision  semble  contestable.  Si  les  réserves 
contenues  dans  l'acte  même  de  demande  de  communication  de  pièces  peoxent 
avoir  pour  effet  d'empêcher  que  cette  demande  ne  couvre  Tincompétence, 
ii*est-il  pas  permis  de  douter  qu'il  en  soit  autrement  lorsque  les  réserves  ont 
été  faites  dans  Pacte  de  constitution  d'avoué  qui  a  précédé  la  demande  ai 
communication,  et  que  celle-ci  ne  les  a  pas  reproduites?  La  demande  pare  et 
simple  en  communication  ne  détruit-elle  pas  l'effet  des  réserres  anténenres? 

64.  Est'Udescas  où  le  tribunal  incompétente  raison  de  la  matière,  ne  sot/ 
pas  tenu  de  prononcer  le  renvoi  d  office? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  est  donné  pour  exemple  te  cas 
dans  lequel  un  tribunal  civil  est  saisi  d'une  affaire  commerciale. 

65.  (Q.  722).  Le  demandeur  pourrait-il  lui-même  former  la  demande  en 
renvoi  pour  cause  d'incompétence  ratione  materiœ  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

66.  (Q.  723).  Quand  un  tribunal  se  déclare  incompétent,  est^  tenud^ut- 

diqiier  la  juridiction  à  laquelle  les  parties  doivent  s'adresser  comme  étant  U 
seule  compétente  pour  connaître  de  leur  contestation? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  suffit  qne  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant 
les  juges  compétents,  sans  autre  désignation. 

67.  Lorsqu'un  arrêt  a  inlirmé  le  jugement  par  lequel  un  tribiiiial  s'^l 
déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  devant  le  même  tribunal  composé  d^autres 
juges,  ce  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée  et  commettre  un  excès 
de  |)Ouvoir,  persister  dans  sa  déclaration  d'incompétence  et  refuser  de  con- 
naflre  de  l'affaire,  soit  par  le  motif  que,  s'agissant  d'une  incompétence  maié^ 
rielle,  il  est  tenu,  môme  d'office,  de  se  déclarer  incompétent,  soit  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  même  tribunal  composé 
d'autres  juges  constituerait  une  récusation  en  dehors  les  prévisions  de  la  loi: 
Gass.,  24  déc.  1862  (t.  88,  p.  524). 

68.  (Q.  720).  Quand  un  dédinatoire  est  admis,  peut-on,  en  vertu  du  ju- 
gement qui  a  déclaré  Vincompétence,  procéder  devant  un  autre  tribunal  wam 
signifier  un  nouvel  ajournement  ? 

llésolu  négativement  au  texte. 
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I  4.  —  Gomment  doit  être  jngé  le  déclinatoire. 

60.  (Q.  733).  De  ce  que  la  demande  en  renvoi  ou  exception  déclinatoire 
doit,  <f  après  Vart.  172,  être  jugée  Jtommairement,  euit-U  qu*eUe  doive  être  con- 
sidérée comme  étant  une  affaire  sommaire  f 

La  négative  est  établie  au  texte. 

70.  (Q.  734).  RésuUe-'t'U  des  termes  de  cet  article  que  le  tribunal  doive 
nécessairement  juger  le  déclinatoire  sur-le-champ  et  à  la  même  audience? 

Il  n'en  doit  être  ainsi,  d*après  l'opinion  exprimée  au  texte,  c[ue  dans  le 
cas  où  les  parties  sont  d*accord  sur  le  lieu  de  la  situation  de  Tobjet  litigieux 
ou  du  domicile  du  défendeur;  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  peut 
préalablement  ordonner  la  preuve,  môme  par  témoins,  si  Taffaire  le  comporte. 

KiL,  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  le  tribunal  de  com- 
merce devant  lequel  est  proposé  un  déclinatoire  peut,  avant  de  statuer  sur 
celte  exception,  ordonner  la  preuve  des  faits  articulés  dans  le  but  d'établir 
rincompétence,  quoique  cette  preuve  puisse  influer  sur  le  fond  lui-même  : 
Cass.,  7  janv.  1829  (D.p.29.i  .97);  Colmav,  28  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  433). 

K!t*  D*autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  peut  ordonner  préalable- 
ment la  comparution  dos  parties;  mais  que  le  jugement  doit  être  annulé,  s*il 
résulte  du  rapprochement  des  conclusions  des  parties,  des  motifs  et  du  dis- 
positif de  ce  jugement,  que  le  tribunal  a  entendu  cumuler  la  décision  sur  la 
compétence  avec  celle  sur  le  fond  :  Colmar,  23  déc.  1837  (t.  54,  p.  300). 

'73.  (Q.  735).  Un  tribunal  peut'U  statuer  sur  le  fond  par  le  même  juge- 
ment qui  rejette  un  déclinatoire  f 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative  ;  tandis  que  M.  Ghauveau,  ibid.,  admet- 
que  le  tribunal,  en  rejetant  le  déclinatoire,  peut,  par  une  disposition  dis- 
tincte du  même  jugement,  statuer  sur  le  fond,  s'il  est  en  état. 

En  faveur  de  Topinion  qui  veut  qu*on  ne  puisse  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement,  même  par  deux  dispositions  aistinctes,  sur  le  déclinatoire 
et  sur  le  fond,  adde  Rodière,  t.  2,  p.  54;  Bioche,  v*  Except,,  n.  149;  Del- 
zers,  t.  2,  p.  136;  Dalloz,  v*  Except,,  n.  228,  ainsi  que  les  décisions  ci- 
après,  qui  exceptent  le  cas  où  les  parties  consentent  à  plaider  immédiatement 
ou  plaident  spontanément  sur  le  fond  :  Poitiers,  16  janv.  1838  et  27  févr. 
1855  (/.  Av.,  t.  54,  p.  105,  et  t.  80,  p.  233)  ;  Rennes,  7  janv.  1839  (/.  Av.^ 
t.  57,  p.  476);  Douai,  30  juill.  1845  (/.  Av„  t.  69,  p.  631);  Nancy,  4  févr. 
1839  (t.  57,  p.  569)  et  6  juin  1844  (t.  68,  p.  110) .  Cass.,  19  avr.  1852  (t.  78, 
p.  299). 

74.  La  Cour  de  cassation  a  encore  jngé,  dans  le  même  sens,  quUl  ne 
peut  être  statué,  même  en  appel,  par  une  seule  et  même  décision,  sur  une 
exception  d'incompétence  et  sur  le  fond,  alors  que  le  défendeur  qui  oppose 
Texception  n'a  pas  conclu  au  fond  et  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire  : 
Cass.,  27  nov.  1872  (t.  98,  p.  196).  —  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  le  droit 
de  statuer,  par  deux  dispositions  distinctes  du  même  jugement  sur  le  décli- 
natoire et  sur  le  fond,  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  tri- 
bunaux civils  jugeant  commercialement  :  Rennes,  27  avr.  1847  (t.  72, 
p.  612). 

75.  Dans  le  sens  de  la  doctrine  de  H.  Cbauveau,  adde  Toulouse,  19  avr. 
1844 (/.  Av.,  t.  69,  p.  424);  Douai,  30  avr.  1845  (S.-V.47.2.352) ;  Liège, 
21  juin  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  498);  Rouen,  18  mars  1852  (/oum.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  109);  Bordeaux,  4  août  1856  (/oum.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  402);  Casa.,  17  déc.  1839  (/.  Av.,  t.  58,  p.  250).  —  M.  Cbauveau,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  mentionnait,  en  outre,  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  des  5  juin  1850  (t.  76,  p.  86)  et  24  août  1852  (iôtd.). 
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qui  ont,  disait-il»  poaé  te  vérihàbles  pciiici|HM  «a  dâclaraut  q«e  lorsqfa'iu 
tribunal  a  statué  par  deux  jugements  distînctSj  fun  sur  la  oompéteoce, 
ratttie«ur  le  fond;  que,  par  son  premier  Jugement»  après  avoir  recmnii m 
compétence,  le  tribunal  a  enjoint  à  la  partie  de  défendre  immédiatenieDl  au 
fond,  et,  sur  son  refus,  Va  condamnée  par  défaut,  les  droits  de  la  défense 
ont  été  respectés,  et  il  a  été  satisfait  à  toutes  les  conditions  de  Tart.  172,  qui 
défend  au  juge  de  réserver  les  demandes  en  renvoi,  ou  de  les  joindre  an 
priaerpal  ;  •—  Que  les  art  149,  449, 4M,  8*appiîqlieiit  exelnsivemeot  à  l'exé- 
cution des  iogements  telle  <}i*eUe  est  réglée  par  le  tit.  V,  God.  proe»;  qve 
Tcxécalion  aun  mgement  de  oompétence  se  trouve  eoAsomoiée  par  le  rqei 
même  du  déclinatoire  proposé;  que  la  seconde  décision  sur  le  f^nd  n'est  pa^ 
un  aete  d'eiécution  de  la  première,  mais  un  nouvel  acte  de  juridictkm  qui 
intervient  k  la  suite  de  celui  qtoA  Ta  précédé;  qu*il  n*y  a  donc  anean  motif 
pour  étendre  les  art.  147,  449  et  450,  au  cas  spécial  prévu  par  l'art.  172; 
qu'il  résulterait  même  de  cette  extension  des  frais  frustratoires  et  des  len- 
teurs que  le  lésislateur  s'est  précisément  proposé  d'éviter.  —  Dans  des  obser- 
vations approbatives  accompagnant  cet  arrêt  (S.'V.52.i.8f7),  M.  Xssié  exa- 
mine trois  hypothèses  :  i'  celle  où  la  partie  a,  dans  les  mêmes  concfnsions^ 
proposé  le  déclinatoire  et  conclu  au  fond  ;  2*  celle  où  elle  a  coacla  aa  fond 
par  des  conclusions  séparées,  mais  prises  avant  que  le  tribml  nlnt  ^Utaé 
sur  le  déclinatoire;  3*  celle  où  elle  a  seulement  proposé  le  dédnnURie,  «ans 
conchire  au  fond.  «^  Dans  les  deux  premidres,  il  ne  voit  n«i  kwmrfénm  ft 
ce  que  le  tribunal  statue  par  un  seul  jugement  sur  le  déefiaafiDne  et  sur  le 
fond  ;  dans  le  troisième,  il  reconnaît  aux  juges  le  droit  de  statuer  par  deux 
jugements  successifs,  d'abord  sur  le  déclinatoire^  ensuite  sur  le  fond. 

76.  Aujourd'hui  donc,  ajoutait  M.  Gbauvean,  dans  la  pratique  des  trilra- 
naux,  le  doute  n'existe  plus.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  reconnaitre, 
avec  trois  arrêts  de  la  Gour  de  Bordeaux,  des  2  juill.  1847, 4  mars  et  30^r. 
4858  (/.  Av.,  t.  73,  p.  165,  et  Jowm.  de  ceUe  Cawr,  i858,  p.  112  et  Idl), 
que  conclure  à  l'incompétence  et  sur  le  fond  ce  serait,  dans  tous  les  cas,  se 
rendre  non  rece?able  à  critiquer  le  jugenrtent  qui  statue  par  une  sede  et 
même  disposition  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond. 

1^7.  Notre  auteur  indiquait  encore  devx  décisions  rendues  daas  des  es- 
pèces particulières,  Fune  par  la  Gour  de  Riom,  le  4  fév.  1854  (/owm.  dé  cette 
Cour,  n*'  658),  d'après  laquelle,  lorsqu'un  jugement  interlocutonre  a  aeqms 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  la  juridiction  du  tribunal  qui  l'a  rendu  est  ré- 
putée avoir  été  acceptée  de  toutes  les  parties,  et  le  jugement  définîfîf  qui,  en 
repoussant  une  exception  d'incompétence  alors  présentée  pour  la  pr&aÊière 
fois,  statue  ensuite  sur  le  fond  de  la  cause,  ne  tombe  pas  sous  l'appZ/ctlrôa 
de  l'art  172,  parce  que  ce  n*est  plus  là  statuer  par  le  même  jugemeit  sur  11 
compétenee  et  sur  le  fond  ;  l'avtre,  par  la  Cour  de  cassation,  te  i5  jamv.  VÊM 
(/.  Àt.,  t.  116,  p.  2d4),  déclarant  que  les  juges  peuvent,  sans  eonfreveair  à 
l'art.  472^  statuer  par  un  seul  jugenrant  sur  la  question  de  compétence  él  sur 
la  question  du  fond,  lorsque  la  solution  de  l*iine  et  de  l'autre  dépendre  la 
constatetîenidu  même  fait. 


79.  (Q,  736).  S'il  n'est  pas  interdit  aux  tribunaur  ordinaires  deyronomcer 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  demande  en  renvoi  et  svr  le  fond,  »•«- 
iuit-U  que  la  partie,  gut,  après  avoir  proposé  le  déclinatoire,  pkùderait  siAtt* 
diairBtnent  au  fond,  ne  œuvriraitpas  son  exception  f 

Soluâon  afiirmative  au  texte. 

Gonpat.  la  question  pcëcédente* 


W.  m.  737).  Quand  le  demandeur  nfUMSam  fàndm  ^fiéèt^éfMMt 
s'est  borné  a  gppmer  le  dédinatom,  h  trtimmd  (m  mppmmim^màm 
statieerparwn  sm  jugemewt  sur  tmcfpthn  Hmtrh  fim^m  mMmOm- 
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anjrms^  m^mkaooirprMablmâHt  f^^  U  âidmahàn  et  aréamè  a» 
dif(nâ€vr  d$flaiaar  tm  fond? 
Bépondu  affirma^ement  ou  texte. 

WB.  (Q.  738).  Si,  m»  Ha»  d^admeUre  «iHiii  trUnmal  pmaâ  prmumetr  far 
un  seulfu^mneni  iur  k  dàekmakéreM  mirle  fond, Von  recemaêty  au coalmtre, 
qn*Àl  dm  êtatiMr  fur  Vun  et  mr  FanUre  par  mgementt  séparés,  pourrait^ 
prononcer  le  jugement  turlefondàimmémeau£enceeùilaÊiraitdalué  eur  le 
déclinatoiref 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  tribunal»  dans  cette 
hypothèse,  ne  pourrait  passer  outre  au  jugement  du  fond  avant  la  huitaine  à 
partir  du  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire. 

ML.  {Q.  739).  Quand  un^hmmnl,  es  dédmrant  compéienty  a,  par  le  même 
jugeaient,  prononcé  sur  le  fond,  si  h  défendeur  forme  appela  qiioique  le  fond  de 
la  cùntestalion  n'y  soit  pas  «i^l,  la  Cour,  en  eonârmara  le  jugement  som  le 
ra^Hport  de  la  eam^étenee,  peut- elle  VanmUer  en  la  forme  pour  ce  qui  concerne 
U  fend? 

SûlirtioB  négative  au  texte  de  Ja  paît  dfiCanié. 

Gompar.  Ajapal,  n.  &48. 

S  S.  —  Goimeztti. 

85.  (Art.  171).  Dans  quels  cas  y  a-^tZ  connexité  entre  deua  demandes  don' 
nant  lieu  au  renvoi  prescrit  par  Fart,  ITl  î 

n  est  de  principe  que  les  circonstances  constitutives  de  la  conneiité  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  souveraine  des  juges.  Y.  Alger^  13  déc.  1870 
(/.  Av.,  t.  96,  p.  «5)  ;  Dalloz,  r  Except.,  n.  202  et  s. 

83.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  qu*il  y  aitconnexilé 
entre  deux  demandes,  que  la  plus  générale  embrasse  dans  ses  divers  élé* 
ments  ce  qui  fait  Tobjet  spécial  de  Taulre  demande,  quand  d'ailleurs  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires  relativement  à  cet  objet  i 
Oriéans,  27  mai  18W  (S.-V.5I  ,2.779). 

84.  Au  reste,  il  peut  y  avoir  connexîté  sans  que  les  parties  entre  les- 
quelles existent  les  instances  soient  toutes  les  mêmes;  il  sumt  qu*il  y  ait  entre 
ces  instances  une  corrélation  assez  inftime  pour  que  la  décision  de  Tune 
puisse  influer  sur  la  déelsioa  des  autre».— «Tei  est  le  cas  oà  diverses  instances 
ont  trait  à  Tusage  des  eaux  d'une  même  rivière  et  tendent  également  à  la 
réparation  du  ps^idice  résiiltaQt  deleiur  emploi  abusif  :  Alger,  13  déc.  1879, 
précité. 

86.  M.  Gbauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la 
q«est.  731,  emBeignait^  an  ecmlrairft,  qne  le»  casse»  ne  peuvent  être  jointe»  à 
raison  de  k  oonnexilé  que  kirsqu'eUe»  existent  entre  le»  même»  parue».;  et  il 
cîteil  en  ee  sens  un  arrêt  de  la  Genr  de  Douai,  du  2SI  aolA  1857  {Joeem,  éa 
cette  Cour,  1858,  p.  35),  décidant  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  jonelion  de  eauaee, 
lorsque  les  deux  instasce»  ayant  le  même  obiet»  la  première  existe  ente  deux 
personnes,  et  la  seconde  entre  l'une  d'elles  et  la  femme  de  l'autre. 

tlG«  H  y  a  connexité  entre  la  demande  ayant  pour  but,  de  la  part  de  l^ataires 
à  lîtce  univeesel,  de  faire  comprendre  dans  leur  les»  certaines  créances,  et  la 
demande,  émanée  des  mêmes  légataires,  tendant  a  ce  qu*un  tiers  soit  tenu 
de  comparattre  devant  le  tribunal  saisi  de  la  première  action,  pour  s>ntendre 
condamner  à  remettre  les  titres  des  créance»  litigieuM»,  sinoii  à  en  payer  la 
valeur  :  Douai,  4  mars  1854  {Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  478). 

87.  Au  contraire,  Taction  en  dommages-inféréCs  formée  par  wi  fabri- 
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cant  contre  la  personne  qui  est  en  demeure  de  lui  livrer  des  objets  néee»- 
saires  à  une  fourniture  qu  il  s'est  lui-même  engagé  à  faire  dans  un  délai  dé-> 
terminé,  n*est  pas  connexe  avec  Faction  que  forme  contre  lui,  devant  un  antre 
tribunal,  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  cet  engagement,  ni  avec  la  de- 
mande en  garantie  qu'il  introduit  dans  le  cours  de  cette  instance  contre  son 
sous-traitant  :  Rennes,  49  mai  1852  (Joum,  de  cette  Cour,  4852,  p.  95). 

88.  (Id.).  Y  a-t^l  connexité  entre  une  demande  en  liquidation  cTime  «o- 
ciété  et  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  cette  même  sociélé  f 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  190,  note,  ?•. 

89.  Décidé  aussi  qu*il  n*y  a  pas  connexité  entre  la  demande  en  liquida- 
'  tiOD  de  la  communauté,  par  suite  du  décès  de  l'un  des  époux,  et  la  demande 
'  en  liquidation  de  la  succession  de  cet  époux;  mais  que  ces  demandes,  diri- 
gées contre  des  personnes  difiérentes,  peuvent,  sans  compromettre  les  droits 
de  qui  que  ce  soit,  être  suivies  devant  des  tribunaux  différents  :  Angers, 
27  juin  1851  {fiontrôL  de  VEnreg,,  1851,  p.  513). 

90.  Mais,  lorsau'il  existe  une  société  en  participation  entre  deox  maisons 
de  commerce  établies  en  deux  lieux  différents,  il  ^r  a,  en  cas  de  faillite  des 
deux  maisons,  connexité  et  attribution  de  la  connaissance  des  deux  ùtilUtes  k 
un  seul  et  même  tribunal.  V.  au  texte,  p.  490,  le  n""  8  de  la  note. 

91.  (Id.).  Doit -on  regarder  comme  connexes,  et  comme  deoainX  âtrc 
décidées  par  un  seul  et  mêms  Jugement,  la  demande  principale  d^une  peiuion 
alimentaire  par  la  femme,  et  la  demande  incidente  du  man  tendant  à  et  que 
son  épouse  vienne  habiter  le  domicile  conjugal  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  490,  note,  9*. 

92.  (Id.).  Lorsque jflusieurs  instances  pendantes  dans  diffèrenU  trUmn^ 
oui  ressortissent  à  des  Cours  différentes,  ne  présentent  pas  une  connexité  par- 
faite entre  elles  et  entre  les  mêmes  parties,  y  Ort-U  néanmoins  lieu  dfordomier 
qu'elles  soient  renvoyées  à  un  même  tribunal? 

Solution  négative  au  texte,  ibid,,  44*. 

98.  (Id).  La  demande  en  renvoi  d'une  contestation  devant  un  tribunal 
saisi  d^une  instance  connexe  peut-elle  être  formée,  bien  que  la  contestation  ré- 
sulte d^une  convention  dans  laquelle  les  parties  ont  désigné  pour  en  connaUre 
le  tribunal  devant  lequel  eUe  devrait  être  portée? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  p.  489,  note,  6^ 

94.  (Q.  726).  Devant  quel  tribunal  doit-on  proposer  ^exception  de  renvoi 
pour  cause  de  connexité? 

C'est,  suivant  Topinion  exprimée  au  texte,  devant  le  tribunal  qui  a  été  le 
dernier  saisi. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  221,  note  3,  n.  2. 

95.  (Art.  471).  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d^une  demande  dont  les 
chefs  principaux  sont  de  nature  commerciale  et  Vautres  présentent  un  carac- 
tère dvil,  doit-il,  si  ces  chefs  sont  connexes  et  nécessitent  un  compte,  de  tmeu 
des  parties,  connaître  de  la  cause  pour  le  tout? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  489,  note,  4*. 

96.  (Id.).  Si  des  deux  demandes  connexes  portées  en  des  trUmnaux  dtifé- 
renU,  Vune  était  principale  et  Vautre  accessoire,  cette  dernière,  bien  que  for- 
mée la  première,  devrait-eUe  néanmoins  être  reportée  devant  le  tribunal  où  la 
demande  principale  est  pendante? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  491,  2». 

Adde  conf.,  Lyon,  24  déc.  1875  (/.  Àv,,  t.  101,  p.  464). 

97.  (Q.  729).  Résulte-t'U  de  Vart.  171  qu'une  demande  purement  penon- 
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mUe  puisse  être  formée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  domieUe  du  dé- 
fendeur, lorsqu'elle  est  connexe  avec  une  autre  demande  déjà  portée  à  ce  mime 
tribunal  f 
Répondu  affirmativement  au  texte. 

98.  (Q.  730).  En  serait'U  de  même,  dans  le  cas  oii  la  loi  aurait  attribué 
à  certains  tribunaux  une  juridiction  spéciale  relativement  à  Vohjet  de  la  con- 
testatùm  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  24  fév.  1852  (/.  Av„  t.  77,  p.  499),  relativement  à  la 
compétence  spéciale  en  matière  de  contredit  d*ordre^  et  Douai,  15  mars  1858 
(Journ,  de  cette  Cour,  1858,  p.  170),  dans  le  cas  où  un  tribunal  civil  est 
saisi  d'une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière,  et  un  tribunal  de  com- 
merce de  la  demande  en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
faite.  —  M.  Dalloz,  n.  210,  pense  que  Fart.  171  ne  comporte  pas  d'excep- 
tion. —  V.  Ordre  (Q.  2573  ter). 

99.  (Q.  731).  Dans  h  cas  où  une  demande  connexe  avec  une  autre  demande 
formée  antérieurement,  est  portée  au  même  tribunal  que  celle-ci,  que  peuvent 
demander  les  parties  ? 

Elles  peuvent,  est-il  dit  au  texte,  demander  la  jonction  des  deux  causes, 
ou  si  elles  ont  été  portées  à  des  sections  différentes,  leur  renvoi  à  celle  qui  a 
été  saisie  la  première. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v  Except,,  n.  208. 

fOO.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  jonction  pour  connexilé  entre  deux  causes 
dont  Tune  consiste  à  demander  la  nullité  d'un  commandement  aux  fins  de 
saisie- gager ie  pour  paiement  de  fermages  échus,  et  la  nullité  de  la  saisie 
elle-même,  avec  dommages  et  intérêts,  et  l'autre  à  faire  prononcer  la  validité 
de  la  saisie  en  môme  temps  qu'à  obtenir  la  résiliation  du  bail  en  vertu  du- 
quel les  fermages  sont  dus,  et  le  paiement  de  ces  mômes  fermages  :  Douai, 
22  août  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1838,  p.  35). 

lOl.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  25  juin  1842  (/.  Av,,  t.  64, 
p.  158),  a  décidé  que  la  jonction  de  causes  distribuées  à  deux  chambres  dif- 
férentes de  la  même  Cour  ne  peut  ôlre  prononcée  par  Tune  des  chambres 
saisies  ;  mais  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  obtenir  du  premier  pré- 
sident, contradictoirement,  une  nouvelle  distribution  qui  renvoie  les  deux 
instances  à  la  même  chambre;  et  que  c'est  alors  seulement  que  la  jonction 
peut  être  prononcée. 

10I3.  Lorsque  deux  parties  ont  interjeté  appel  du  môme  jugement  par 
deux  exploits  distincts,  il  y  a  lieu  à  la  jonction  des  instances  :  Toulouse, 
29  déc.  1848  (/.  Av,,  t.  74,  p.  589). 

i03.  (Q.  732).  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  connexité  peuvent- 
elles  être  couvertes  par  la  procédure  volontaire  des  parties  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Chauveau  propose, 
tbid,,  une  distinction  :  Si,  dit-il,  après  avoir  procédé  au  fond  devant  le  tri- 
bunal dernier  saisi,  une  partie  demande  le  renvoi^  cette  demande  pourra  être 
accueillie  dans  le  cas  où  Tadversaire  n'aurait  pas  d'intérêt  à  s'y  opposer  ; 
mais  si  la  demande  en  renvoi  paraissait  n'avoir  été  formée,  par  exemple,  que 
pour  retarder  l'issue  du  procès,  les  juges  pourraient  la  rejeter. — M.  Chauveau 
ajoute,  au  surplus,  que  le  renvoi  pour  cause  de  connexilé  ne  saurait,  dans  le 
silence  des  parties,  être  ordonné  d'office.— Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire, 
que  la  jonction  de  deux  causes  pendantes  devant  le  même  tribunal,  entre 
les  mêmes  parties  et  ayant  un  onjei  identique,  peut,  à  la  différence  du  cas 
de  litispenoance,  être  ordonnée  d'office  par  ce  tribunal  :  Cass.,  30  nov.  1852 
tD.53.1.270). 
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tIML  D^piès  VD  «net  de  ]a  Cour  de  Douai  du  22  déc.  iS3Ù  ^OKra.  de 

oUf  Ckmr^ifiSB,  p«  16^  ^  M.  Dalloz,  v«  £eci|xL»  n.  W,.  F^aception  de 
connexité  doit  être  proposée  in  limine  liiis,  et  est  couverte  par  les  définss 
au  fond.— La  Cour  ae  Montpellier  a,  au  contraire  jugé,  le  30  août  1831 
iJoum.  de  cette  Cour,  1852,  n.  569),  et  M.  Delzcrs  enseigne,  t.  f ,  p.  1Î7, 
que  cette  ezoeptkm  est  proposeble  en  tout  ëtai  de  caose,  et  qoA  le»iMrties 
ne  peuiwnty  renonoer.--4[lan8  les  précédentes  éditions  éuSfÊf^mnÊnù,  M,  €^k- 
veaUy  après  avoir  mentionné  ces  autorités,  disait  qa*il  persistait  dûs  li  doc- 
trine moins  absolue  quUl  a  adoptée  au  texte. 

1 05.  (Art.  171).  Si  le  renvoi  pour  cause  de  connesiti  HcbU  rtpÊaky  ^JU 
ressource  resterait  aux  parties? 

Suivant  Carré,  sous  la  qaest.  728,  au  texte,  les  parties  ne  pourraient  em- 
ployer que  la  voie  de  rappel,  et  non  celle  du  règlement  de  juges. — M.  Chau- 


veau,  wid.,  est  au  contraire  d^avis  qpe  ces  deux  voies  leur  sont  également 
Ouvertes. 

106.  Il  a  été  très  justement  décidé  que  lorsque  des  instances  connexes 
sont  pendantes,  l'une  devant  un  tribunal,  l'autre  devant  une  Coor,  le  renvoi 
pour  cause  de  connexité  ne  peut  être  ordonné  :  Montpellier,  S3  jim  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  691).  —  Il  résulte  aussi  de  deux  arrêta  de  la  Cour  saprême 
du  24  fév.  1852  (t.  77,  p.  499)  qn*il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  panai  €»k  rè- 
glement de  juges. 

S  6.  —  LitisfendaiiGe. 

lO^.  (Art.  171).  Dans  quels  cas  y  a-t-U  liti^pendaneef 
Ainsi  que  la  Cour  de  Paris  Ta  décidé  le  23  août  1871  (/.  Av.^  t»  96,  p.  278), 
il  n'y  a  litispendance  qu'à  la  double  condition  que  les  demandes  portées  à  Ia 
fois  devant  j^lusieurs  tribunaux  s'agitent  entre  les  mêmes  parties  et  taidesl 
au  même  objet;  il  ne  suffit  pas  qiril  y  ait  entre  elles  une  certaîne  relitîon, 
laquelle  pourrait  seulement  ofonner  lieu  au  renvoi  pour  cause  de  oonnexité. 

1 08.  Lorsque  deux  actions  relatives  au  même  objet  ont  été  intentées  k 
mémo  jour  contre  les  mêmes  personnes  devant  deux  tribunaux  difi^ents,  il 
n'y  a  pas  devant  Tun  plutôt  que  devant  Tautre  de  ces  tribunaux  de  litîspâi- 
dance  acquise  et  devant  donner  lieu  au  renvoi  de  l'affaire  de  Fan  à  l'autre  : 
Grenoble,  3  août  1872  (t.  98,  p.  193). 

1 09.  Sur  la  condition  de  l'identité  des  parties,  Y.  conf.  à  la  décisioD 
ci-dessus  de  la  Cour  de  Paris,  le  texte,  t.  2,  p.  129,  note,  1«,  et  Dalloz, 
V  Except.,  n.  175. 

110.  Il  y  a  litispendance,  lorsque  la  même  demande  est  portée  devant 
deux  chambres  du  même  tribunal  :  Montpellier,  30  août  1851  (voum.  de  ctUe 
Cour,  1852,  n.  569). 

111.  Quand  une  action  en  compte,  liquidation  et  partage  de  suceession 
a  été  formée  par  des  cohéritiers,  et  suivie  d'un  ju^ment  commettant  gb 
notaire  pour  procéder  à  ces  opérations,  jugement  qui  a  même  reçu  un  oom- 

;  mencemcnt  d'exécution,  si  plus  tard  un  de  ces  conéritiers  vient  à  intenter 
contre  les  mêmes  parties  une  action  en  revendication  des  immeubles  de  h 
,  même  succession,  il  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  litispcsidaaoe  et 
;  de  chose  jugée  :  Cass.,  7  juill.  1851  (/.P.52.1.364). 

I     lis.  Mais  il  n'y  a  pas  litispendance  entre  une  instance  introduite  par  k 
;  légataire  institué  en  délivrance  de  son  legs  et  l'instance  qui  a  pour  objet  de 

faire  statuer  sur  une  demande  en  nullité  ou  rejet  de  testament.  T.  lé  texte, 

p.  190.  note,  19^ 
118.  Dans  le  cas  où  les  défendeurs  à  la  demande  en  paiement  d*«etiûos 

nar  eux  souscrites  dans  une  société,  demandent  reconventiosBfiUemeiit  la 
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nullité  de  oette  société,  il  y  a  lilispendance  si  cette  dernière  demande  a  déjà 
fait  Tobjet  d'une  autre  initance  pendante  devant  le  même  tribunal.  Pen  im- 

Sorte  que  dans  la  nouTelle  instance  les  demandeurs  agissent  comme  gérants 
e  la  société,  tandis  que,  dans  Tautre,  ils  ont  été  actionnés  en  leur  nom  per- 
sonnel; il  suffit  que,  dans  toutes  les  deux,  la  société  se  trouve  en  cause»  soit 
par  ses  agents,  soit  par  les  associés  :  Lyon,  7  août  1873  (t.  98,  p.  370). 

114,  La  demande  formée  devant  le  tribunal  de  commerce  en  nolliié 
d'one  hypothèque  oonisentie  par  un  failli  apnès  Tépoque  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  n'ayant  point|le  même  objet  oae  la  procédure  de  Tordre  ouvert 
pour  la  dtstnbatton  du  prix  de  Timmeunle  hypothéqué,  il  n*y  a  pas  lieu 
d  ordcmner,  pour  ossse  de  litisp^idanee,  le  renvoi  de  cette  demande  devant 
^tribunal  civil  où  Tondre  a  été  ouvert  :  Paris,  24  fëv.  1865  (t.  91,  p.  209). 

lis.  Par  cela  seul  que  le  succès  de  la  demande  formée  devant  un  tri- 
bunal est  subordonné  au  jugement  de  questions  soumises  à  un  autre,  il  y  a 
litispendance.  V.  le  texte,  t.  2,  p.  190,  note,  15«. 

116.  Mais,  ainsi  que  l'observait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  il  n'y  a  pas  litispendance  entre  deux  demandes,  si  ces 
deux  demandes  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  contrariété  de  décisions. — 
Ainsi,  spécialement,  l'héritier  qui  a  formé  contre  son  cohéritier  une  demande 
en  liquidation  et  partage  de  la  succession,  peut  être  ultérieurement  actionné 
par  ce  dernier,  devant  un  autre  tribunal,  pour  entendre  et  débattre  le  compte 
de  liauidation  d'une  maison  de  commerce  dépendant  de  cette  succession,  à 
laqueileîl  a  procédé  en  vertu  du  mandat  spécial  que  ce  cohéritier  lui  en  avait 
donné,  s*il  n'a  pas  compris  ce  compte  dans  sa  {>ropre  demande;  un  tel  compte 
peut;  en  cas  pareil,  servir  d'élément  à  la  liquidation  de  la  succession,  mais 
ne  saurait  entratner  la  possibilité  de  décisions  contradictoires  :  Gass.,  9  juin 
1856  (D.P.S6.1. 425). 

117.  Il  y  a  litispendance,  lorsque  celai  qui  est  attaqué  en  résiliation  d'un 
marché  se  trouve  déjà  en  instance  devant  un  autre  tribunal  sur  une  action 
en  dommages- intérêts  qu'il  a  lui-môme  intentée  en  vertu  de  ce  même  mar- 
ché :  Agen,  6  juill.  1847  (/.  Av,,  t.  72,  p.  671). 

118.  Une  demande  en  séparation  de  corps  et  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens  peuvent  être  dirigées  simultanément  devant  deux  tribunaux 
différents,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  pour  litispendance  ou  connexité,  ni 
même  à  un  simple  sursis  :  Paris,  30  janv.  1854  (D.p.54.5.327). 

119.  Pareillement,  le  mari  qui  a  réclamé  contre  sa  femme,  demande- 
resse en  séparation,  une  somme  pour  sa  portion  con tribu toire  aux  charges 
du  ménage,  demande  sur  laquelle  le  tribunal  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
le  mari  eût  rendu  à  sa  femme  des  comptes  que  celle-ci  lui  demandait,  peut, 
après  le  jugement  de  séparation,  former  devant  un  autre  tribunal  une  de- 

I  mande  en  pension  alimentaire,  sans  qu'on  soit  en  droit  de  soutenir  qu'il  y 
a  litispendance  devant  le  premier  de  ces  deux  tribunaux.  V.  le  texte,  p.  190, 
I  note,  16*. 

ISO.  (Id.).  Une  eiialion  en  ooncUiation  non  encore  suivie  d'ajournement 
devant  le  tribwnal  dvU  enfU-dle  pour  permettre  à  cehU  à  qui  die  a  été  signi- 
fiée et  qui  a  été  uMrieuremenl  aciionné  powr  le  même  objet  dewaU  fw  amtre 
tribunal,  d*èlever  V exception  de  litispendance  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t  1,  p.  489,  note,  3*. 

La  même  solution  était  enseignée  dans  les  précédentes  éditions  du  Su^lé- 
menif  sous  les  quest.  726  et  727,  par  M.  Chauveau  qui  mentionnait  en  ce 
sens  un  ari^t  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  fév.  1857  [X  Âv*,  t.  82,  p.  558), 
et  en  sens  contraire,  un  jugement  du  tribunal  de  conamerce  de  Marseille  du 
16  avril  1853  (Joum.  de  ce  trib.,  1853,  p.  249). 
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f  SI.  La  jorisprudence  a  encore,  depuis,  consacré  la  doctrine  adopt<^ 
par  M.  CbauTcau.  ^  Ainsi,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  ni 
22  îév.  1869  (/.  Av,y  t.  95,  p.  177),  d'un  jugement  du  tribnnal  de  commerce 
de  Marseille  do  11  mars  1870  (t.  95,  p.  403),  et  d*aii  arrêt  de  la  Cour  d? 
Bordeaux  du  19  mai  1870  (tfrid.),  que  la  partie  assignée    devant  un  tn- 
bunal  ne  peut  demander  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  poorcaDs<'o> 
litispendance,  sous  le  prétexte  qu'antérieurement  à  cette  aaàgiaiioa  elle 
avait  elle-même  donné  à. son  adversaire,  pour  le  même  objet,  une  caution 
en  conciliation  qui  a  été  suivie  dans  le  mois  d*un  ajournemeut  dertat  ce 
dernier  tribunal.  —  La  citation  en  conciliation  n'étant  pas  introdactive  d*m- 
staoce,  il  suffit,  comme  le  disent  ces  décisions,  que  rajoumement  donné  p^r 
la  partie  qui  avait  d'abord  cité  en  conciliation  son  adversaire,  soit  posté- 
rieur à  celui  qu^elle  a  reçu  de  ce  dernier,  pour  qu'elle  n*ait  pas  le  droit 
d'exciper  de  la  litispendaace. 

11313.  Y.  aussi  conf.,  noire  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  220,  note  â. 
n.  3  et  4. 

1S3.  (Id.).  La  Wispendance  exûte-t-^Ue  lorsque  c*«tl  devant  vn  tribune 
français  et  devant  un  tribunal  étranger  qu*a  été  engagé  le  même  litige  f 

La  négative,  admise  au  texte,  p.  189,  note,  ^^,  est  à  peu  prës  constanlc 
en  jurisprudence  et  en  doctrine. 

M.  Chanveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  citait  oomin 
conformes  les  décisions  et  auteurs  ci -après  :  Cass.,  16  juin  1842  (/.  .4r . 
t.  63,  p.  359)  ;  Lvon,  20  janv.  1844  (t.  66,  p.  240);  Cass.,  17  jaav.  1847 
(t.  72,  p.  011);  Paris,  7juill.  1848  (t.  73,  p.  618);iTrib.  delà  Seine,  4  fé^- 
1858  (le  Droit  du  7);  Cass.,  27  déc.  1852  (t.  78,  p.  523);  BruxeUes,  20  a\- 
1853  (Belgique  judUiaire,  1855,  p.  350);  Paris,  11  déc.  1855  (S.-V .36.2.302 
Rodiôre,  t.  f,  p.  52;  Fœlix,  Dr.  int^nat.  priv.,  n.  139  et  143  ;  Zachar..-, 
1. 1,  p.  58;  Deizers,  t.  2,  p.  129  et  s.;  et  comme  contraires,  Paris,  3  rc. 
1834  (/.  Av.,  t.  46,  p.  305);  Cass.,  14  fév.  1837  (t.  52,  p.  120);  Dalloz 
r  Except.y  n.  178  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  251. 

\^4L.  Par  une  décision  récente,  la  Cour  de  Paris  a  encore  jugé,  dans  - 
sens  de  l'opinion  générale,  que  la  litispendance  ne  peut  exister  qu'entre 
deux  tribunaux  français  ;  et  qu'ainsi  une  instance  introduite  devant  un  ri- 
bunal  étranger  ne  saurait  créer  pour  un  tribunal  français,  saisi  d*une  d^ 
mande  de  même  nature  entre  les  mômes  parties,  l'obligation  de  se  dessais: 
ou  de  surseoir  à  son  jugement.  —  V.  encore  conf.,  notre  Formul,  anmi.. 
loc.  cit.,  n.  2. 

125.  (0.727).  Est 'il  nécessaire,  pour  qu'on  puisse  demander  un  rr*v 
voi  fondé  sur  la  litispendance,  que  la  cause  ait  été  contestée  devant  le  tribu. 
qui  aurait  été  saisi  le  premier? 

Il  suffit,  est-il  dit  au  texte,  qne  ce  tribunal  ait  été  saisi  par  un  ajour- 
nement. 

1 SSO.  Décidé  aussi  qu'il  y  a  litispendance  lorsou'une  assignation  a  é\ 
donné  aux  mômes  fins,  entre  les  mômes  parties,  aevant  un  autre  tribuns. 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  procédé  sur  le  premier  ajournement,  et  qu'a^ 
cune  des  parties  n'ait  comparu  au  jour  indiqué  par  cet  acte,  la  demaci 
devant  être  réputée  maintenue  à  défaut  d'un  désistement  régulier  :  Doui. 
1*'  mars  1868  (/.  Av.,i.  95,  p.  177). 

127.  (Q.  726).  Devant  quel  tribunal  doit^on  proposer  rexeeption  di 
renvoi  pour  cause  de  litispendance  f 

Devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  par  la  dernière  assignation,  est-il  ré- 
pondu au  texte,  en  sorte  que  la  litispendance  a  pour  effet  de  faire  renvorer 
la  cause  devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  premier,  quoique  l'autre  fit 
compétent  pour  en  connaître. 
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Aââi$  conf.,  Gilbert,  n.  20;  Rodière,  t.  2,  p.  SS2;  notre  FùthmA.  anwA,^ 

5.  220,  note  2,  n.  5.  —  D  a  été  jagé  en  ce  sens  qne  Fexception  de  litispen- 
ance  n'est  fondée  qu*antant  qne  le  tribunal  anqnel  on  demande  d*6tre  ren- 
voyé, a  été  saisi  le  premier  :  Grenoble,  10  déc.  18S3  (/.  Av.,  t.  8i,  p.  39); 
Montpellier,  23  juin  1848  (t.  73,  p.  69i). 
liés.  Mais  la  règle  d*après  laquelle,  en  cas  de  litispendance,  le  tribunal 

Sremier  saisi  doit  iuger  la  cause,  fléchit  lorsque  Tinstance  qui  a  la  priorité 
e  date  n*est  que  1  accessoire  connexe  d'une  autre  instance  principale  enga- 
gée devant  un  autre  tribunal  à  une  date  plus  récente  :  il  y  a  lieu,  en  pareil 
cas,  d'appliquer  la  disposition  du  |  2  de  l'art.  17i,  relative  à  la  connexité  : 
Lyon,  24  déc.  1875  (t.  101,  p.  464). 

189.  (Art.  17i).  La  demande  en  rent^ot  pour  Mûrpendanca  doii^lU  né- 
cêssairemerU  être  aceueiUie,  si  on  ne  prouve  pas  le  désistement  de  t autre 
instance  que  Von  prHend  y  opposer  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  p.  190,  note,  13*. 

1 80.  D'après  Quelques  arrêts,  le  tribunal  devant  leouel  est  élevée  l'ex- 
ception de  litispendance  doit  nécessairement  prononcer  le  renvoi  toutes  les 
fois  que  les  deux  tribunaux  saisis  sont  également  compétents  pour  connaître 
de  l'affaire  :  Agen,  6  juill.  1847  (/.  Av,,  t.  72,  p.  671);  Gass.,  8  août  1864 
(t.  95.  p.  180)  (dans  ses  motifs);  Douai,  1«  mars  1868  (Ihid.,  p.  177).  — 
Mais  d'autres  décisions  regardent  le  renvoi  comme  purement  facultatif  ae  la 
part  du  tribunal  auquel  il  est  demandé.  Y.  Riom,  27  nov.  1858  (t.  85,  p.  56, 
n.  3);  Paris,  24  fév.  1865  (t.  91,  p.  209);  Grenoble,  3  août  1872  (t.  98, 
p.  193).  Et  telle  était  l'opinion  que  M.  Ghauveau  exprimait  dans  le  Supplé- 
ment (précéd.  édit.),  sous  la  quest.  726. 

181 .  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  tribunal  auquel  est  demandé  le 
renvoi  pour  litispendance  peut  retenir  la  cause,  s*il  reconnaît  que  l'instance 
engagée  devant  un  autre  tribunal  n'a  eu  pour  obiet  que  de  distraire  le  dé- 
fendeur de  ses  juges  naturels  :  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  25  avril  1850 
(t.  76,  p.  408);  que  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  dernier  a  le  droit  d'examiner 
la  question  de  compétence  et  de  retenir  la  cause,  s'il  se  reconnaît  compétent 
pour  la  juger  :  même  tribunal,  6  fév.  1854  {Joum,  de  ce  tribunal,  1854, 
p.  302),  et  Paris,  17  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  408). 

188.  En  tout  cas,  si  le  tribunal  le  dernier  saisi,  devant  lequel  est  élevée 
Texception  de  litispendance,  estime  qu'il  est  le  seul  compétent  pour  statuer 
sur  le  litiffe,  il  n'est  pas  tenu  d'ordonner  un  renvoi  qui  ne  devrait  aboutir 
qu'à  une  aéclaration  d'incompétence  :  Gass.,  8  août  1864,  précité.  Y.  toute- 
fois en  sens  contraire  sur  ce  point,  Boncenne,  t.  3,  p.  221 . 

188.  (Q.  732).  La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  litispendance  peut- 
eUe  être  couverte  par  la  procédure  volontaire  des  parties  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Garré.  —  D'après  M.  Gbauveau, 
ibid,,  l'exception  de  litispendance  ne  peut  être  accueillie  malgré  la  procé- 
dure au  fond,  que  si  le  renvoi  n'offre  aucun  inconvénient,  et  que  la  partie 
adverse  n'ait  pas,  dès  lors,  d'intérêt  à  s*y  opposer  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  d'office  par  les  juges. 

184.  L'opinion  d'après  laquelle  Texception  doit  être  proposée  in  limine 
litis  a  été  consacrée  par  la  Gour  de  Douai  le  22  déc.  1830  (Joum.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  163),  et  est  professée  par  M.  Dallez,  v  Except,,  n.  188  ; 
tandis  qu'un  arrêt  de  la  Gour  de  Montpellier  du  30  août  1851  {Joum.  de  cette 
Cour,  1852,  n*  569)  et  M.  Delzers,  t.  2,  p.  127,  admettent  que  l'exception 
est  proposable  en  tout  état  de  cause,  et  que  les  parties  n'y  peuvent  renoncer 
parce  qu'elle  tient  à  l'ordre  public. 

185.  La  Gour  de  cassation  a  déclaré  plus  juridiquement,  selon  nous, 
I.  48 
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daiifl  un  méi  da  17  aTril  1S65  (t.  91,  p.  139),  que  si  reacoptioA  de  lilîqKB. 
dance  est  recerable,  q«>iqa*elle  n*«it  pu  été  propoiée  t»  Umimê  mîê,  e&s 
D*est  cependant  pas  dVdre  public,  et  ne  pest  être  «tîtemant  prései^ée  poar 
la  première  fois  en  appèL 

136.  (Q.  728).  Si,  dam  l$ea$dê  lUkpeidmcê,  U  rmm  dmmiè  àûH 
refiuéj  quelle  Ttmmree  retUimX  Mâsparliaif 

Elles  peuvent,  est-fl  dît  an  texte,  se  ponroir  par  appel  oo  par  r^giemeat 
de  juges. 

187.  Décidé  toutefois  qa*il  n*y  a  pas  lîea  à  règlement  de  jnna,  knqœ 
de  deux  demandes  portées  devant  deux  tribunaux  différents,  roue  «L  en 
premier  degré  de  juridiction  et  Fautre  en  degré  d*appel  :  Gass.  (deox  arrêts), 
24  fév.  18!«  (/.  ir.,  t.  67,  p.  499). 

S  7.  ^EzcepUon  de  nullité. 

138.  (Art.  173).  Uk  dMpoiîrioti  éê  Vart.  173  portent  f9ê  te  nniîla 
d^exf^M  OH  ^acU  de  procédure  eotU  cowertee,  ei  éUee  ne  $omi  propoeiee  aoenl 
toute  dàfeme  ou  exception  amtre  que  lee  exeeptione  d^ineompkeaûe,  era^ppUguê- 
t-eUe  même  aux  ineapabUe  f 

n  est  incontestable,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éâilions  do 
Supplément,  sous  la  quest.  739  bi$,  que  la  disposition  de  Part.  173  est  abso- 
lue, et  que  la  déchéance  qu*il  prononce  atteint  les  mineurs  eomme  les  ma- 
jeurs, sans  distinction.  —  Sie^  Gass.,  18  avril  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  444), 
et  5  avril  1853  (S>y.53.1.73i). 

139.  (Q.  753  bis).  Les  nuUitéi  peuvent-elles  être  proposées  par  une  partie 
autre  que  ceUe  à  laquelle  la  signifiemon  a  été  faite,  ^Uett  da  son  intérêt  de 
faire  déclarer  la  signification  nuÙe  f 

H.  Ghauveau,  au  texte,  résout  cette  question  par  une  distinction  :  on  la 
nullité,  dit- il,  a  été  couverte  par  le  défendeur,  sans  fraude  ni  eollasm  a^ee 
le  demandeur,  ou  ce  défendeur  n*a  pas  fourni  de  défenses.  Dans  le  premier 
cas,  la  nullité  est  couverte  pour  tons.  Mais,  dans  le  second,  les  créanciers 
actuels  ou  éventuels  de  la  partie  à  qui  la  signification  a  été  faite  peuvent 
demander  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  1166,  God.  civ. 

140.  (Q.  741).  Un  avocat  qui  plaiderait  au  fond,  au  lieu  de  plaider  dau 
la  forme  sur  une  nullité  proposée  par  requête,  rendrait-il  sa  partie  non  reee- 
vable  à  se  prévaloir  de  cette  nulHté? 

Résolu  afBrmativement  au  texte,  où  cependant  M.  Ghauveau  approuve  ub 
arrêt  rendu  en  sens  contraire  dans  une  hypothèse  particulière. 

141 .  (Q.  747  et  748).  Le  juge  peut-il  prononcer  Soffce  les  weJOMe.  dex- 

?loits  ou  Pactes  de  procédure?  Le  doit-il,  en  cas  de  ptgement  par  défaut^  doMs 
intérêt  de  la  partie  qui  ne  comparent  pas  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  Carré  et  i»r 
M.  Cliauveau  ;  mais  sur  le  second,  tandis  que  Garré  enseigne  aussi  la  néga- 
tive, M.  Ghauveau  se  prononce  en  sens  contraire. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  Bourges,  30  déc.  1813  (/.  Av.,  t  €7. 
p.  423). 

14S.  (Q.  749).  Dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  comparaU  pae,  le  frttaMi 
pourratt'il,  sans  annuler  précisément  Texploit  d'ajournement,  réfuter  as 
donner  défaut,  et  ordonner  un  réassigné,  par  le  motïfque,  la  partie  n^a^aU 
pas  été  assignée  à  son  domicile,  eUe  tf  aurait  pas  eu  le  temps  de  eomparaUnf 

Solution  négative  au  texte. 

143.  (Q.  739  bis  c).  Suffit-il  qu'une  nuUUé  frappe  un  «ytoft  ouunade 
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qudeonqne  d$  procédure,  pour  qu*eîU  soU  couverte  fimte  d^avoir  été  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  celle  d^incompétence,  conformé^ 
ment  à  Vart.  173,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  eUe  cet  substantielle  ou 
non? 
Solution  affirmative  an  texte,  p.  t06. 

144.  Il  a  été  jugé  que  les  actes  préliminaires  à  la  demande  en  dation 
d'un  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  des  actes  de  procédure  dont  la  nullité 
doive  être  proposée  in  limine  litts;  qu'ainsi,  cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  la  signification  d'une  opposition  sans  réserves  :  Agen,  18  fev.  1841  (/. 
Av.,  t.  60,  p.  299). 

145.  (Q.  739  bis  d).  Vart,  173  comprendril  indistinctement  les  exploits 
judiciaires  et  les  actes  extrajudiciaires? 

L'affirmative  est  aussi  enseignée  au  texte,  ihid, 

146.  (Q.  746).  Comment  la  disposition  de  Part.  173  peut-eUe  s'appliquer 
aux  nullités  d'actes  de  procédure  autres  que  ceUes  des  exploits  d'ajourne- 
ment? 

Cet  article,  suivant  l'observation  de  Carré  au  texte,  peut  recevoir  son  ap- 
plication relativement  à  un  acte  de  procédure  postérieur  à  l'ajournement 
toutes  les  fois  que,  sur  cet  acte,  une  partie  acit  de  manière  à  faire  supposer 
nécessairement  qu'elle  le  regarde  comme  valable;  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'à 
l'égard  des  nullités  relatives,  et  non  à  Tégard  des  nullités  absolues  qui  sont 
de  véritables  moyens  de  droit. 

147.  (Q.  739  bisB).  Doit'On  assimiler  aux  nullités  d^exploits  ou  Saetes  de 
procédure  les  nullités  de  titres,  de  conventions,  d'obligations  ? 

Solution  négative  au  texte,  p.  207. 

Adde  conf.,  Rodière»  t.  2,  p.  56  ;  Delzers,  t.  2,  p.  160  ;  Dallez»  v  Excep., 
n.  251. 

148.  (Q.  739  bis  p).  La  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
peut- elle  être  proposée  en  tout  état  de  cause  par  celui  dont  Vinterdietion  est 
poursuivie? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  i6id.,  et  p,  208. 

149.  (Q.  739  bis  g).  Si  les  jugements  et  ordonnances  des  juges  doivent 
être  considérés  comme  des  actes  de  procédure,  les  nullités  qui  les\concement 
appartiennent' elles  à  tordre  pMie  ou  doivent-elles  litre  proposées  avant  toutes 
défenses  au  ftmdf 

Il  est  enseîffné  an  texte  que.les  moyens  tirés  d'un  vice  de  rédaction  des  juge- 
ments, ou  d  une  composition  illégale  du  tribunal  qui  les  a  rendus,  sont 
d'ordre  public  et  peuvent  être  proposés  en  tout  état  de  cause,  sans  qu'on 
puisse  cependant  invoquer  devant  la  Cour  de  cassation  la  nullité  du  jugement 
de  première  instance  que  Ton  n'a  pas  opposée  en  appel. 

150.  (Q.  739  bis  h).  La  nullité  d'une  signification  de  jugement  est-elle 
uns  nuUité  d^exphitf  et  à  q^el  moment  doit-elle  être  proposée  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  p.  228,  résout  le  premier  point  affirmativement, 
mais,  sur  le  second,  il  est  d'avis  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  solution  absolue;  que 
les  juges  devront  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  les  vices  de  la 
signification  auront  été  connus  de  la  partie  qui,  plus  tard,  vient  proposer  la 
nullité;  que,  dans  tous  les  cas,  le  silence  de  la  partie  ne  peut  suffire  pour 
couvrir  la  nullité,  mais  qu'il  faut  un  acte  d'une  voionté  clairement  exprimée. 

151.  (Q.  739  bis  i).  Que  signifient  ces  expressions  de  l'art,  173  :  Toutes 
défenses  ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompétence? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  s'est  livrée  sur  ce  point  à  l'examen  d*un  grand 
nombre  d'hypothèses  ;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ses  explications. 


746  EXCEPTIONS.  —  Art.  173. 

Dans  le  SuppUmeni  (précéd.  ëdit.),  il  complétait  cet  exposé  par  rindio- 
tion  de  solutions  nouvelles  que  nous  allons  reproduire,  en  y  ajoutant  noos- 
même  celles  qui  sont  survenues  depuis. 

15IS.  Le  défendeur  qui.  sur  l'assignation  à  lui  signifiée,  a  compara  de- 
vant le  tribunal  et  demandé  des  remises  successives,  sans  présenter  aocoa 
moven  de  nullité  contre  cette  assignation,  et  en  se  bornant  à  invoquer  une 
exception  d'incompétence,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  en  appel  de  son 
irrégularité,  résultant  de  ce  qu  elle  a  été  signifiée  à  un  domicile  é/n  et  ea 
dehors  des  délais  de  la  loi  :  Paris,  15  déc.  1876  (/.  Av.,  U  102,  p.  102). 

1 53.  La  nullité  d*an  ajournement  donné  à  une  partie  établie  à  Tétnager, 
résultant  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  est  co»- 
vcrle  par  les  défenses  au  fond.  Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque  c'est  à  ub 
étranger,  et  non  à  un  Français  résidant  en  pays  étranger,  qu'a  été  donné 
l'ajournement  :  Amiens,  15  mars  1870  (t.  96,  p.  30). 

1 54.  Les  défenses  an  fond  couvrent  les  nullités  d'exploit  :  Cass.,  2  mars 
1837  {/.P.37.2.39)  ;  18  avriU838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  444)  ;  14  avril  1845  (t. 68, 
p.  377)  ;  Rouen,  26  avril  1845  (t.  69,  p.  484);  Bordeaux,  8  août  1845  (ibid., 
p.  317);  Trib.  civ.  de  Cognac,  3\  mars  1846  (t.  70,  p.  183);  Nimes,  2  août 
1848  (t.  73,  p.  692).  Et  on  ne  peut  proposer  devant  le  tribonal  de  renvoi, 
après  cassation,  la  nullité  couverte  par  la  défense  au  fond  devant  \e  U'ibaTial 
dont  le  jugement  a  été  cassé  :  Cass.,  24  janv.  1849  (t.  74,  p.  447).  Les  efifets 
de  la  défense  au  fond  ont  encore  été  appliqués  par  la  Cour  de  cassation,  les 
7  mars  et  5  avril  1853  (D.p.54.5.330},  et  par  celle  de  Grenoble,  le  9  janv 
1856  (/.  At).,  t.  81,  p.  635). 

f  55.  Les  conclusions  signées  des  avoués  et  prises  à  l'audience  engagent 
les  parties»  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  signifiées  :  Trib.  civ.  de  la  Sâne; 
23  avril  1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  695)  ;  Golmar,  16  mars  1849  (t.  76,  p.  193). 

1 56.  Mais  il  a  été  jugé  que  des  conclusions  dans  lesquelles  le  défeodeur 
oppose  d'abord  la  nullité  d'un  exploit  pour  vice  de  forme,  et  conclut  subsi* 
diairement  au  foud,  suffisent  pour  empêcher  la  nullité  d'être  coHTerte  (Gre- 
noble, 5  fév.  1859,  t.  84,  p.  407),  et  cela  sans  au'il  soit  nécessaire  que  le 
moyen  sur  lequel  la  nullité  est  fondée  soit  inaiqué  :  Nimes,  3  juin  1867 
(t,  92,  p.  490). 

157.  Il  faut  aussi,  selon  l'observation  de  M.  Ghauveau,  reconnaître  arec 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  28  fév.  1853  (D.-P.53.1.13),  que  lorsqu'une 
nullité  d'exploit  a  été  formellement  présentée  devant  les  premiers  juges,  quoi- 
aue  en  termes  généraux  et  sans  détermination  précise,  que  la  discussion  s*est 
établie  sur  ce  point,  et  que  le  tribunal  y  a  statué  en  déclarant  la  pnMsédan 
régulière,  on  ne  peut  dire  que  cette  nullité  ait  été  couverte  par  le  silence  de 
la  partie  intéressée  à  la  faire  valoir  ;  et  qu'en  conséquence  il  y  a  Vieu  d'annu- 
ler l'arrêt  qui  s'est  refusé  à  examiner  cette  nullité,  reproduite  devant  la  Goor 
d'appel,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  couverte  en  première  instance. 

158.  Par  arrêt  du  28  fév.  1849  (t.  76,  p.  194),  la  Cour  de  cassaUon,( 


demandée  en  même  temps,  mais  en  première  ligne;  qirainsi  cette  nullité  fôt 
régulièrement  proposée,  lorsque  l'intimé  la  signale  dans  les  motifs  de  ses 


conclusions,  bien  que,  dans  le  dispositif,  il  se  borne  à  demander  que  l'appe- 
lant soit  déclaré  non  recevable,  et  au  besoin  mal  fondé. 

1 59  Décidé  aussi  que  les  conclusions  purement  verbales  prises  à  toutes 
nns  par  1  avoué  à  Tappel  de  la  cause  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  nullité 
oe  1  nclc  d  appel  soit  ultérieurement  proposée,  si,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  pas 
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de  défenses  an  fond  ou  de  tout  autre  incident  d*instrnetion  qne  la  nullité  ait 
été  couverte  :  Bordeaux,  23  août  et  li  déc.  i867  (t.  93,  p.  126  et  i29), 

f  60.  II  résulte  d*nn  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  dull  juill.  1843  (/.  Av., 
t.  72,  p.  423),  que  l'intimé  qui  a  requis  défaut  contre  rappelant  en  concluant 
an  rejet  de  Tappel,  le  motif  pris  de  ce  que  toutes  les  parties  qui  fieraient 
en  première  instance  n*ayaient  pas  été  appelées  devant  la  Cour,  et  de  ce  qui 
les  exploits  qui  leur  ayaient  été  signifiés  n'étaient  pas  réguliers,  n'est  pomi 
admis,  sur  l'opposition  de  l'appelant,  à  demander  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel. 

161 .  On  ne  peut  pas  demander  la  nullité  d'un  acte  d'appel  après  l'arrêt 
interlocutoire  auquel  u  a  donné  lieu  :  Gass.,  16  janv.  1834  (/.  Av.,  t.  49, 
p.  701). 

±Bft.  La  nullité  d'un  acte  extrajudiciaire,  tel,  par  exemple,  (fu'nn  com- 
mandement à  fin  de  saisie-gagerie,  est  couverte,  dès  que  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  l'opposer  a  fait  un  acte  duquel  il  ressort  nécessairement  qu'elle 
n'entendait  pas  s'en  prévaloir;  comme  si,  spécialement,  la  partie  à  laquelle 
le  commandement  a  été  signifié  a  laissé  procéder  à  la  saisie-gagerie  sans 
exciper  de  la  nullité  de  ce  commandement  :  ce  n'est  pas,  en  pareil  cas,  la 
défense  au  fond  à  l'audience  qui  a  seule  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  :  Trib. 
civ.  de  Marseille,  12  sept.  1871  (t.  97,  p.  7). 

168.  On  ne  peut  pas  non  plus,  après  un  jugement  qui  valide  un  corn- 
mandement^  demander  de  nouveau  la  nullité  de  ce  commandement  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie  et  incidemment  à  cette  saisie  :  Poitiers,  23  janv. 
1830  (t.  75,  p.  293). 

164.  Lorsque  le  défendenr  invogue  contre  la  demande  deux  exceptions 
fondées,  l'une  sur  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  l'autre  [sur  Tincompé- 
tencedu  tribunal,  les  juges  doivent  avant  tout  statuer  sur  la  question  de  com- 
pétence: Gass.,  10  fév.  1863  (t.  88,  p.  50). 

165.  (Q.  739  bis  j).  Les  nullités  sont-elles  couvertes  par  Vappel  en  cauH 
d'tin  garant  ou  d'un  cointéressé,  ou  par  la  demande  d*undéïai  afin  deV appeler  f 

M.  Ghauveaa  reproduit  ici,  au  texte^  la  distinction  qui  a  déjà  été  faite  nK 
prà,  n.  43. 

166.  (Q.  739  bis  k).  Que  doit-on  décider  à  Végard  des  nuUUés  qui  portent 
sur  le  mode  dHntroduction  de  Vinstance  ? 

Si  la  nullité,  est-il  répondu  au  texte,  se  rattache  à  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic, elle  pourra  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;  autrement  on  appliquera 
l'art.  173.  ¥•  les  exemples  donnés  ihid. 

167.  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  men- 
tionnait, en  les  approuvant,  les  solutions  suivantes  : 

La  nullité  provenant  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas 
couverte  par  des  conclusions  au 'fond:  Trib.  civ.  de  Murât,  26  fév.  1831 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  562).  Gonf.,  Rodière,  t.  2,  p.  57. 

168.  Le  même  principe  est  applicable  lorsque,  par  suite  d'une  nullité 
de  l'assignation  devant  le  président,  en  matière  de  séparation  de  corps,  l'essai 
spécial  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  (4  fév.  185i 
(t.  79,.  p.  316).; 

169.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  du  défaut  de  remise  préalable 
du  mémoire  exieé  par  la  loi  de  1790,  en  ce  qui  concerne  les  instances  doma- 
niales. V.  le  Code  Jrinstr.  administr.  de  notre  auteur,  2*  édit.,  p.  25,  n.  45. 
—  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  57. 

1 70.  (Q.  739  bis  l).  Lorsque  la  nuUUé  d'un  acte  de  procédure  résxdte  d'un 
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vice  aux  doit  faire  supposer  qué  PasHgné  n*a  wu  reçu  sa  copis,  la  préeenee 
de  eeluM  {tacte  en  mat»)  coiàM-e-t-eUe  oetU  rmliU  f 

Au  texte,  M.  Chauveau,  après  avoir  fait  remarquer  que  Carré  a  soutenu 
sur  ce  point  deux  opinions  contradictoires,  >nx  quest.  644  et  744,  se  pro- 
nonce ponr  la  négative. 

1 71  •  Dans  le  SuppUm^U  (précëd.  édit.),  notre  anteor  disait  qu'ayant  été 
consulté  sur  la  question  dont  il  s*agit,  dans  une  espèce  où  c'était  on  acte 
d'appel  qui  était  argué  de  nullité,  u  avait  répondu,  conformément  à  la  doc- 
trine par  lui  adoptée  au  texte,  que  l'avoué  de  l'intimé,  sur  la  connaissance, 
acquise  à  l'appel  des  causes,  du  nom  de  l'avoué  de  l'appelant,  a  le  droit,  en 
se  constituant,  de  demander  la  nullité  de  l'acte  d'apoef.  Sur  l'objection  qu'on 
lui  avait  faite  que  rappelant  peut  ne  pas  mettre  la  cause  au  rôle,  et  cjuc 
certains  auteurs  soutiennent  que  la  simple  présentation  et  la  signification 
d'une  constitution  d'avoué  couvrent  la  nullité,  il  avtil  indiqué  la  procédure 
suivante  pour  prévenir  toute  difficulté.  L'intimé  devra  assigner  rappelant 
à  domicile.  L'exploit,  dans  lequel  un  avoué  sera  constitué,  portera  que  tel 
jour,  un  acte  d'appel  a  été  signifié  ;  que  cet  acte  est  nul  parce  qu'il  ne  con- 
tient pas  de  constitution  d'avoué  exerçant  près  la  Cour;  que,  dans  l'impossi- 
bilité de  reconnaître  le  mandataire  légal  de  l'appelant,  une  signification  à 
domicile  est  devenue  nécessaire  pour  obtenir  la  nullité  d'un  appel  qui  s'op- 
posait à  l'exécution  du  jugement.  En  conséquence,  assignation  sera  donnée 
à  l'appelant  à^iuitaine  franche,  outre  l'augmentation  des  délais  à  raison  des 
distauces,  pourvoir  dire  que  l'acte  d'appei  signifié  tel  jour  est  nul,  etc. 

179.  Yoy.  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  au  texte  par  notre  auteur, 
Montpellier,  29  déc,  1847  (J.  ^«.,  t.  73,  p.  232);  Lyon,  21  avril  1851  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  p.  141)  ;  Grenoble,  27  sept.  18S1  (Journ,  de  cette  Coîu\ 
18S1,  p.  110);  Dalloz,  v^  Exeept.,  n.  273;  Rodière,  t.  2,  p.  59. 

1 73.  (Q.  753).  Une  nuUité  qui  tient  à  la  substance  d'un  acte  se  couvre- 
t-ellepar  la  comparution  et  la  procédure  volontaire  de  la  partie  intéressée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

174.  (Q.  739  bis  h).  La  constitution  et  avoué  couvre-t-elle  les  exceptions  de 
nuUitéf 

Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 

Adde  en  faveur  de  cette  opinion,  Montpellier,  !•'  fév.  1848  (/.  Av.^  t.  73, 
p.  234);  Bordeaux,  11  mars  1852  (t.  77,  p.  661).  Si  la  première  de  ces  Cours 
a  rendu  un  arrêt  moins  formel,  le  22  juin  1846  (t.  7â,  p.  607),  c'est  que, 
dans  l'espèce^  après  avoir  constitué  avoué,  le  détendeur  avait  adhânS  aux 
conclusions  de  l'une  des  parties  en  cause.  »  La  Cour  de  Toulouse  a  rendu  ' 
sur  la  question  deux  arrêts  contradictoires,  l'un  le  14  juill.  1851,  l'autre  le  ' 
26  avr.  1856  (/.  ilt).,  t.  77,  p.  331,  et  t.  83,  p.  207). 

175.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  disait  que  la  so- 
lution doit  être  la  même  quand  il  s'agit  d'un  simple  avenir.  t 

176.  (Q.  744).  Une  nuUité  qui  résulterait  de  ce  que  r exploit  ne  con- 
tiendrait pas  constitution  d'avoué,  mais  seulement  élection  de  damieUe  eto  «n 
des  avoués  du  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  est  ajourné^  eeraU-^  eou^ 
verte  par  la  notification  qui  aurait  été  faite  à  cH  avoué  de  la  eonetitutùm  de 
celui  du  défendeur? 

Résolu  affirmativement  au  texte  dans  le  cas  oii  la  notification  de  la  consti- 
tution d'avoué  du  défendeur  est  faite  à  l'avoué  chez  lequel  le  demandeur  a 
élu  domicile,  en  lui  donnant  la  qualification  d'avoué  du  oemandeur. 

177.  Conformément  à  cette  opinion,  la  jurisprudenee  refuse,  en  général, 
de  prononcer  la  nullité  quand  le  dié&adeor  notifie  sfins  réserves  la  constitu- 
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tîon  de  son  avoaé  à  PavoDë  dans  Fétude  duquel  Félection  de  domicile  a  été 
faite  par  le  demandeur,  en  le  qnalifiant  d'avoné  du  demandeur.  La  Cour  de 
Bourges,  le  24  janv.  1845  (/.  Av.,  i,  10,  p.  iiO),  s'est  prononcée  en  oe  sens, 
et  la  Cour  de  Nancy  a  jugé  que  la  nulkté  n'est  pas  couverte  si  Tavoué  n*a 
pas  été  qualifié  d'avoué  du  demandeur,  et  si  le  défendeur  a  fait  tontes  ré- 
serves :  arrêt  du  15  nov.  1845  (t.  68^  p.  297). 

1  l^S.  (Q.  739  bisN).  Le  défendeur,  qui  a  tootft  d^$x(minêr  roriginal  de 
l'exDhit  ou  de  Vacte  de  procédure  quHl  veut  arguer  de  nuUUé,  ne  peui-Upas 
en  aemandêr  totmimoatm  soum  oowmr  cette  nullité  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  gue  la  demande  pure  et 
simple  de  communication  de  pièces,  s'appliquant  au  rond,  ne  permet  plus  de 
proposer  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure. 

1*79.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  d'une  part,  que  la  de- 
mande pure  et  simple  en  communication  de  pièces  couvre  les  nullités  et  les 
exceptions  :  Caeo,  28  août  1847  (/.  de  cette  Cour,  1852^  p.  127);  Cass., 
27  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  193);  Rennes,  11  fév.  1853  (/  de  cette  Cour, 
1853,  p.  215);  Caen,|20  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  460).  Conf.,  Bioche, 
V»  ExcepU,  n.  200;  Dalloz,  tJ  ,  n.  283  j  Rodiôre,  t.  2,  p.  78;  et,  d'autre  part, 
qu'il  en  est  différemment  lorsque^  copie  du  titre  n'ayant  pas  été  donnée  en 
tête  de  raiouraement,  la  communication  demandée  a  précisément  pour  objet 
d'établir  rexception  qu'on  veut  proposer  :  Paris,  24  avr.  1852  (Gazett.  trib., 
1852,  n*  7750).  Conf.  Bioche  et  Goujet,  v«  Except.,  n.  101.— Même  solution 
quand  la  nullité  a  été  déjà  relevée  dans  un  acte  précédent,  et  que  la  somma- 
tion de  communiquer  les  pièces  contient  des  réserves  expresses  à  ce  sujet  : 
Meta»  9  juin  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  32).  —  La  Cour  de  Bordeaux  seule,  per- 
sistant dans  sa  jurisprudence  mentionnée  au  texte,  a  encore  décidé,  le  3  juill. 
1846  (t.  72,  p.  202)^  que  la  demande  en  communication  de  pièces  ne  couvre 
pas  les  nullités  d'exploit. 

1 80.  (Q.  739  bis  o).  Vn  jugement  de  défaut  profit-joint  couvre-t-il  les  nul- 
lités? 

Décidé  négativement  au  texte  sous  la  présente  question  et  sous  la  ques- 
tion 623. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  9  juill.  1847  (J,  Av.,  U  13,  p.  231);  Montpellier, 
29  nov.  1847  (fWd..  p.  232). 

18t.  (Art.  173).  Le  demandeur  n'esl-U  plus  recevabU  à  opposer  la  nul- 
lité de  Vassignatioin  qui  lui  a  été  donnée  en  reprise  ^instance,  lorsque  cette 
nuUité  n'a  pas  été  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  et  surtout  lorsqu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  dedaré  rinstance  reprise  f 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  221,  note,  7". 

182.  (Q.  743).  Si  la  partie,  au  lieu  de  proposer  ses  moyens  de  nuUité 
contre  Vappel,  se  bornait  à  invoquer  un  décknaioire,  eouvrtraiP^  cette 
nuUUéf 

Solution  égalaient  négative  an  texte. 

188.  (Id.).  L'intimé  est-il  recevable  à  proposer  la  nuUtté  de  Pappei  dirigé 
contre  lui,  quoique  son  am>ué  ait  âS^ifié  à  ceM  de  son  adversaire  Ta  décision 
frappée  d*aj^f 

Solution  sffirmative  au  texte,  ibid,,  14^ 

184.  (Q.  739  bisp).  La  nuUité  d^un  acte  d^appel  résultant  (fim  défaut  de 
conetihUion  «oioNi  d^eaxmé,  4it^  ûom>erte  par  ta  sigmficatiùn  d^u/ne  consti- 
tution faite  par  ^avoué  de  Vintimé  au  véritable  av9ué  de  tappelantf 

Solution  négative  au  texte.  «-  Gompar.  tontefois  et*desstt8,  n.  176  et  177. 


7î$0  EXCEPTIONS.  —Art  173. 

186.  ad.).  VinUmè  qui  ne  propou  pas,  dansteirhmeiàmkriiii 
griefs,  la  numi  de  Pacte  d^appd,  estU  non  reeevabk  à  Tmwçiwr  phu  M 
Résolu  affirmativement  au  texte,  ibid.,  8*. 

186.  (Q.  752.)  Uaeguiescemenl  donné  par  exploit  it^t/U  euwmét 
rappelant,  aie  Jugement  éhnt  U  appeUe   onère-t^U  contre  cet  appdjm^ik 

tion  d^un  ècrà  de  rèponseà  griefs,  dans  teguei  cet  aeqiiMseetmtt'^fittfft 
posé? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  qu'il  8*apt  là  dteenep- 
tion  përemptoire. 

187.  (Q.  739  bisQ).  LanMUde  Vaete  d^appA  p«iit^«f»j)wH». 
lorsque,  aup(wavant,  Vintimi  a  eondu  à  ce  que  rapprisoUdédaH^Mm- 
vabUf 

Décidé  négativement  au  texte. 

188.  Jugé  même  que  l'intimé  qui  a  reçu,  sans  réserves,  commimia- 
tion  de  pièces  à  l'appui  d'un  appel,  n'est  pas  recevable  àdemnderlaBoliné 
de  l'acte  d'appel,  soit  parce  qtf  il  n'a  pas  été  signiBé  confonnémenU  m 
69,  n*  3,  Cod.  proc.,  soit  pour  omission  du  domicile  de  l'appâtait  :  mim 
28  mai  i863  (/.  Av.,  t.  9i,  p.  241);  Gand,  20  juiU.  1864  (iw., p. îû). 

189.  (Art.  173).  L'exception  fondée  sur  rinobservaiion  daiëm  «  a* 
tière  d^appel  doit-eUe  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  t.  2,  p.  24(^  à  la  note. 

190.  (Id.).  La  paHie  qui,  en  première  instance,  a  àenmâè^»^' 
toirement  plusieurs  remises  de  cause,  nepeut^Ue  opposer  en  a^i»^ 
laritès  que  présentait  la  constitution  dravoué  de  son  advermn  flww  « 
premiers  juges  f 

Même  solution  affirmative  au  texte,  p.  221,  à  la  note,  11'. 

191.  (Id.).  Avrès  avoir  procédé  en  première  instance  am  wjm 
peut'on  arguer  d'irrégularité  la  constitution  en  cause  fapp»,  ^'^TZ 
que  la  parité  représentée  par  cet  avoué  doit  être  considérée  comsu  «jw  i 
défaut  f 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid.,  10*. 

19«.  (Id.).  La  partie  qui  a  défendu  au  fond  en  pf'^^i^lft 
elle,  pour  la  première  fois  en  appel,  opposer  la  nuilité  r^K«aia<w  »' 
rhuissier  n'aurait  pas  stgné  Vorigtnal  de  Vassignaiion  à  m  dcn»^  ' 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  ibid.,  13*.  „ 

1 98.  (Q.  739  bis  r).  La  partie  qui  a  fait  défaut  •npremiéreif^f»^^, 
le  dro\Jt  de  proposer  en  appel  un  moyen  de  nullité  contre  texpM  ^^^ 
d*instance  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

1 94.  (Art.  173).  Lorsqu^un  jugement,  passé  en  force  de  ^f^j^^jj^JZ 
posé  valables  des  procédures  nuUes,  peut^on  aUaquer  cesproda/sim  0»    1 
prononcer  la  nullité  f 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  220,  note,  2*.  . 

195.  (Q.  739  bissj.  Est-on  reeewMe  à  proposer  une  seconde  ^^^ 
le  rejet  de  la  première  7 

Solution  affirmative  au  texte.  ^ 

196.  (Q.  740).  QuOles  sont,  en  général,  lee  précautions  fj^J^f 
prendre  pour  éviter  de  couvrir  des  nJuités  S  exploit  ou  Saets  c»  r«^ 

Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 
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f  97.  (Q.  739  bis  t).  PeiU-an,  à  Vaidê  de  réserves  expresses,  générales  ou 
spéciales,  éluder  fapplieation  de  Fart.  173? 
Solution  négative  au  texte. 
Addê  conf.,T)alloz4  n.  271;  Bioche,  n.  216. 

198.  (Q.  7S0).  Une  partie  peut-elle  d!'eUe^méme,  et  sans  qu*il  intervienne 
jugement,  remédier  à  la  nullité  a^un  exploit  ou  d^un  acte  de  procédure? —  Un 
huissier  commis  pour  faire  une  signification  peut-il,  s'il  s'aperçoit  que  son 
exploit  est  entache  de  nulUté,  le  recommencer  sans  commission  nouvelle  ? 

Solution  affirmative  au  texte  sur  les  deux  points. 

^y.  Afpel'j  Bénéfice  d^inventaire  ;  Cassation  {pourvoi  en);  Caution  judica- 
tum  solvi;  Cession  de  biens-,  Chose  jugée;  Communication  des  pièces;  Conci- 
liation; Défense;  Enquête;  Frais  et  dépens;  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles; Intervention;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Nullités  de  procédure; 
Saisie  immobilière;  Séparation  de  corps;  Tierce-opposition. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  Y.  Arbitrage;  Ordre;  Requête  civile, 
EXCUSE.  V.  Enquête;  Erpertiîe;  Ordre, 

EXÉCUTEUR  TESTAMEiNTAIRE.  Y.  Ajournement;  Appel;  Enquête;  Exé- 
cution provisoire]  Scellés, 


FIN  DU  TOHS  raBiluni* 
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